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MADAME  DE  STAËL  ET  HENRI  HEINE 


Je  viens  de  relire  deux  ouvrages  publiés  sous  le  même  titre  à  Tin- 
tervalle  d'un  quart  de  siècle  par  deux  écrivains  célèbres,  —  l'Alle- 
magne de  M"*  de  Staël  et  celle  de  Henri  Heine.  —  Rien  ne  les  rap- 
proche que  le  sujet.  Ils  diffèrent  complètement  par  le  point  de  vue 
des  deux  auteurs  aussi  bien  que  par  le  style  et  les  formes  de  l'art. 
C'est  cette  opposition  même  dont  j'ai  voulu  me  rendre  compte.  Le 
sujet  qu'ils  traitent  est  d'ailleurs  de  ceux  qui  auront  longtemps 
pour  nous  un  poignant  intérêt. 

Quand  un  grand  malheur  est  survenu  dans  la  vie  d'un  homme 
ou  dans  celle  d'une  nation,  après  le  premier  moment  d'accable- 
ment, c'est  une  consolation  sévère,  mais  enfin  c'en  est  une,  de  se 
demander  s'il  était  possible  de  se  tenir  en  garde  contre  la  fatalité. 
La  fatalité!  une  chose  et  un  mot  à  la  fois,  —  une  réalité  terrible,  un 
joug  de  fer  dont  nous  sommes  nous-mêmes  les  artisans  funestes,  en 
même  temps  un  nom  commode  sous  lequel  se  cachent  nos  fautes  et 
nos  imprévoyances.  —  On  ressent  alors  une  sorte  de  curiosité  tris- 
tement passionnée ,  un  désir  violent  de  remonter  le  cours  du  passé 
pour  y  surprendre  les  avertissemens  mal  compris,  les  pressentîmens 
négligés.  On  veut  consulter  les  oracles  dont  la  voix  s'était  perdue 
dans  le  tumulte  des  événemens  ou  dans  le  bruit  de  notre  propre  fri- 
volité; on  éprouve  je  ne  sais  quel  plaisir  amer  à  se  rendre  compte 
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t^  '  des  occasions  qui  s'étaient  offertes  d'échapper  au  sort  que  Ton  s'est 

fait  en  s' éclairant  mieux  sur  le  tempérament  d'un  peuple,  sur  l'hu- 
meur d'ime  race,  sur  l'idée  que  cette  Dation  se  forgeait  à  elle- 
même  de  ses  destinées,  enfin  sur  la  réputation  plus  ou  moins  légi- 

'^'  time  qu'elle  avait  méritée  ou  usurpée  dans  le  monde.  Il  y  a  des 

*  peuples  qui  valent  mieux  que  leur  réputation,  il  y  en  a  d'autres  qui 
valent  moins  qu'elle,  d'autres  qui  valent  autrement.  De  là  naissent 
parfois  de  terribles  malentendus  qui  ont  de  longs  retentissemens 

v>  dans  l'histoire. 

I. 


ï'<^-- 
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Un  de  ces  malentendus  sur  lequel  nous  vivions  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  et  qui  nous  a  coûté  cher,  avait  été  créé,  entretenu 
y  /  par  la  générosité  sans  mesure  de  nos  écrivains.  Je  crains  que  toute 

rintelligence,  tout  l'art  et  le  cœur  de  M™**  de  Staël  n'aient  réussi 
qu'à  nous  donner  du  peuple  allemand  une  idée  légèrement  chimé- 
rique, un  idéaly  dirais-je  plutôt,  dont  ces  prétendus  ingénus  ont 
été  les  premiers  à  sourire.  Les  vrais  ingénus,  c'était  nous.  Parmi 
tant  d'épreuves  et  de  disgrâces  de  tout  genre,  cette  dernière  nous 
était  réservée.  Nous  voyons  clairement  aujourd'hui  que  tout  notre 
esprit  ne  servait  qu'à  rendre  notre  naïveté  incurable  en  lui  enlevant 
ses  deux  garanties  ordinaires,  la  défiance  de  soi  et  la  méfiance  des 
autres. 

Rappelons  dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  impressions 
a  été  composée  l'œuvre  de  M"*  de  Staël.  Nous  comprendrons  mieux 
par  là  comment  avec  la  meilleure  volonté  d'être  vraie,  avec  l'intel- 
ligence la  plus  pénétrante  et  la  plus  vive,  elle  n'a  pu  tracer  qu'une 
esquisse  incomplète,  par  certains  côtés  vague  et  confuse,  plus  écla- 
tante de  couleur  que  ferme  de  dessin,  —  brillante  ébauche  de  fan- 
taisie plutôt  que  portrait  réel  d'un  peuple. 

Ce  n'est  ni  le  talent,  ni  l'étude,  ni  le  temps  qui  ont  manqué.  L'a 
période  de  préparation  du  livre  a  été  longue  et  bien  remplie.  Depuis 
1804  jusqu'en  1810,  il  s'était  établi  à  Coppet  une  émigration  d'é- 
crivains, de  savans,  une  vraie  colonie  de  la  littérature  germanique. 
Guillaunie  Schlegel,  qui  avait  fixé  sa  résidence  auprès  de  l'illustre 
châtelaine,  était  l'introducteur  naturel  de  ses  compatriotes,  quel- 
que chose  comme  le  mattre  de  cérémonies  de  la  littérature  alle- 
mande auprès  de  Tesprit  français.  Mais  l'idée  de  l'œuvre  remonte 
plus  haut.  Dès  l'année  1800  (1),  M"«  de  Staël  annonce  à  M.  de  Ge- 

(1)  Souvenirs  épistolains  d9  M^  Kécamier  et  de  M^  de  StM,  par  M.  le  baron  de 
G«rando,  procoreur-général  près  U  eoor  de  Mttz,  1868. 
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rando  qu'elle  apprend  rallemand.  En  1802,  à  plusieurs  reprises, 
elle  se  montre  très  préoccupée  du  système  de  Kant,  qu'elle  ne  con- 
naît que  par  l'exposition  superficielle  de  ViUers.  C'est  en  1803  que 
le  projet  considérable  de  faire  connaître  l'Allemagne  à  la  France 
paraît  arrêté  dans  son  esprit,  c'est  depuis  cette  époque  qu'il  se  dé- 
veloppe avec  l'intensité  croissante  d'une  idée  fixe,  c'est  aussi  l'heure 
décisive  où  elle  entreprend  son  grand  voyage  de  découverte,  d'ex- 
ploration aux  sources  mêmes  de  cette  littérature,  qui  étaient  alors 
pour  la  France  à  peu  près  aussi  inconnues  que  les  sources  du  Nil. 

€e  fut  un  voyage  triomphaU  Elle  parcourut  l'Allemagne,  rece- 
vant partout  des  grands  écrivains  et  des  cours  germaniques  les  hom- 
mages que  n'eût  pas  obtenus  une  souveraine.  Cependant  il  faut  dire 
qu'au  premier  bruit  de  son  arrivée  et  à  son  approche  les  grands  re- 
pxésentans  de  la  littérature  allemande  prirent  frayeur  :  Schiller  s'in- 
quiète et  se  plaint,  Goethe  l'olympien  ressent  lui-même  comme  un 
trouble  d'esprit  qu'il  cherche  en  vain  à  dissimuler;  il  ne  néglige 
aucune  occasion  de  différer  l'entrevue,  il  ne  s'y  rend  qu'avec  hési- 
tation (1).  C'est  qu'il  a  le  pressentiment  d'une  supériorité  dans 
M"™*  de  Staël.  Ce  n'est  pas  celle  des  idées  ni  de  l'art  qu'il  redoute, 
c'est  celle  de  l'esprit,  et  particulièrement  de  l'esprit  français.  M"*  de 
Staël  arrivait  précédée  d'une  grande  réputation,  non-seulement 
comme  une  de  ces  reines  de  salon  dont  le  Paris  du  xviii*  siècle 
avait  été  idolâtre,  mais  comme  une  femme  d'un  grand  esprit  qui 
avait  su  renouveler  le  prestige  de  ces  joyautés  éphémères  par  l'é- 
tude et  les  méditations  les  plus  élevées.  Presque  depuis  son  enfance, 
elle  avait  eu  dans  son  pays  la  situation  de  la  femme  la  plus  élo- 
quente de  son  temps.  On  n'ignorait  rien  de  ses  grands  succès,  ni  de 
son  gi-and  courage  au  milieu  des  excès  de  la  révolution;  on  savait 
la  part  merveilleuse  qu'elle  avait  prise  à  la  renaissance  de  la  société 
française,  l'histoire  piquante  de  son  entrevue  avec  le  premier  con- 
sul, le  rôle  éclatant  d'opposition  qu'elle  avait  soutenu  en  face  de 
cette  toute -puissance  trop  sûre  de  sa  force,  enfin  les  causes  de 
cet  exil  que  l'Europe  changeait  en  un  éclatant  triomphe.  On  de- 
vinait les  défauts  qui  devaient  être  la  conséquence  et  comme  la 
rançon  inévitable  de  ces  succès  éblouissans;  l'habitude  de  dominer 
dans  la  conversation  devait  avoir  quelque  peu  gâté  ce  merveilleux 
esprit.  Il  y  avait  là  de  quoi  faire  trembler,  non  sans  raison,  les  re- 
présentans  les  plus  illustres  de  la  nature  allemande ,  si  opposée  à 
celle-là.  Des  saillies  trop  vives,  des  réparties  trop  promptes,  une 
mobilité  trop  grande  d'idées,  —  Thabitade  des  discussions  trlom- 


(1)  Voy«2  la  Correspondance  entré  Croethe  et  Schiller,  accompignée  4*ÔtadeB  litté- 
raires par  M.  Saint-René  Tailkadier^  2  roL,  1863. 


8  REYUE   DES   DEUX  MONDES. 

phantes,  des  expédiens  ingénieux  substitués  à  des  raisons  sérieuses, 
la  vivacité  de  la  raillerie  française  i:oujours  prête  à  couvrir  les  dé- 
faites, voilà  ce  que  Ton  redoutait  dans  la  célèbre  visiteuse  attendue 
à  Weimar.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  génie,  même  sûr  de 
lui,  a  eu  peur  de  l'esprit. 

C'était  une  mauvaise  condition  pour  bien  voir  un  pays  nouveau, 
pour  étudier  une  civilisation  et  une  littérature  inconnues.  M"""  de 
Staël  voyageait  en  souveraine,  en  sultane  de  la  pensée^  comme  on 
l'a  dit.  Or  on  sait  ce  qu'est  fatalement  le  voyage  d'un  souverain. 
Dans  les  pays  qu'il  visite  comme  dans  le  sien,  un  pareil  voyage  ne 
peut  être  qu'une  brillante  fiction.  On  ne  laisse  apercevoir  au  royal 
visiteur  qu'une  partie  de  la  réalité,  et  encore  tellement  ornée 
qu'elle  n'est  plus  reconnaissable.  Cela  rappelle  ces  peintures  et  ces 
décors  représentant  des  cultures  heureuses  et  des  villages  absens, 
pure  fantasmagorie  d'une  prospérité  artificielle  étalée  devant  les 
yeux  de  la  grande  Catherine  à  travers  les  steppes  et  les  marais  de 
la  Crimée.  La  réalité  vraie  échappe  dans  de  telles  circonstances  au 
désir  le  plus  sincère  de  s'éclairer.  Les  souverains,  —  ceux  de  l'es- 
prit comme  les  autres,  —  portent  avec  eux  une  atmosphère  d'illu- 
sion à  laquelle  bien  peu  ont  su  se  soustraire. 

M"*  de  Staël  n'y  put  échapper.  Elle  ne  vit  que  ce  qu'on  voulut 
bien  lui  laisser  voir.  Schlegel,  son  cicérone  habituel,  aida  de  toutes 
ses  forces  à  cet  innocent  mensonge;  il  faut  dire  que,  sans  le  vouloir 
et  sans  le  savoir,  M"*  de  Staël  y  aidait  elle-même.  Partout  où  elle 
allait,  elle  apportait  son  esprit  plutôt  qu'elle  ne  s'appropriait  celui 
des  autres.  Elle  avait  trop  d'idées  en  fermentation  pour  avoir  le 
sang-froid  de  l'observateur.  Elle  ne  parvint  pas,  malgré  sa  bonne 
volonté,  à  se  déprendre  d'elle-même,  de  ses  formes  et  de  ses  habi- 
tudes d'esprit.  Il  y  a  sans  doute  bien  de  l'exagération  dans  les  pein- 
tures que  trace  de  ce  voyage  célèbre  son  impitoyable  critique,  Henri 
Heine,  quand  il  nous  la  représente  passant  les  savans  en  revue  à  la 
façon  de  Napoléon.  «Comme  celui-ci  abordait  les  gens  avec  ces 
questions  brèves  et  soudaines  :  quel  âge  avez-vous?  combien  d'an- 
néee  de  services  ?  de  même  M"'  de  Staël  demandait  bnisquement  à 
nos  savans  :  quel  âge  avez-vous?  êtes-vous  kantien  ou  fichtéen? 
qu'est-ce  que  vous  pensez  des  monades  de  Leibniz?  —  et  autres 
choses  pareilles,  sans  même  attendre  les  réponses,  tandis  que  son 
fidèle  mameluk,  Guillaume  Schlegel,  inscrivait  les  noms  sur  ses 
tablettes,  dans  la  liste  des  élus  qui  seraient  décorés  de  quelque 
citation  louangeuse,  pour  ainsi  dire  d'une  croix  d'honneur  littéraire, 
dans  le  livre  de  V Allemagne.  »  Ces  plaisanteries  et  d'autres  de  ce 
genre  n'ont  assurément  qu'une  valeur  secondaire;  elles  marquent 
cependant  assez  bien  la  rapidité  du  passage  de  l'illustre  voyageuse 
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dans  les  domaines  de  l'esprit,  la  mobilité  de  son  humeur  înterro- 
gante,  l'effet  de  tourbillon  qu'elle  dut  produire  sur  les  écrivains 
allemands,  habitués  à  d'autres  allures. 

Schiller  en  conçut  plus  d'une  fois  un  dépit  assez  vif;  pàrdonnons- 
lui  un  peu  de  mauvaise  humeur.  En  l'absence  de  Goethe,  retenu 
pour  quelques  semaines  à  léna,  il  était  obligé  de  faire  à  M""  de 
Staël  les  honneurs  de  la  littérature  allemande,  de  la  suivre,  —  au 
galop  et  en  soufflant  un  peu,  —  à  travers  monts  et  vallées  dans 
ses  excursions  intellectuelles,  de  soutenir  contre  elle  en  français, 
dans  une  langue  qu'il  parlait  mal,  les  principes  de  son  esthétique, 
—  qu'il  appelait  sa  religion,  —  et  cela  dans  quel  moment!  Préci- 
sément dans  ces  heures  d'inspiration  où  son  âme  se  livrait  tout  en- 
tière au  grand  souffle  héroïque  et  alpestre  de  Guillaume  Tell.  «  Le 
démon  m'amène  ici  la  philosophe  française,  écrivait-il  à  Kœmer  ; 
c'est  bien  de  toutes  les  créatures  vivantes  que  j'ai  rencontrées  la 
plus  mobile,  la  plus  prête  au  combat  et  la  plus  fertile  en  paroles. 
Et,  comme  par-dessus  le  marché  je  ne  m'exprime  pas  facilement 
en  français,  j'ai  réellement  de  rudes  heures  à  passer.  »  Mais  ces 
bourrasques  ne  durent  pas;  le  naturel  de  Schiller,  qui  est  la  géné- 
rosité même  et  la  justice,  reprend  le  dessus  :  «  c'est  aussi  la  plus 
cultivée,  la  plus  spirituelle  des  femmes,  et,  bien  qu'elle  nous  arrive 
subitement  du  fond  d'un  autre  monde  comme  une  apparition  inat- 
tendue, on  est  obligé  pourtant  d'estimer  et  d'honorer  hautement 
cette  femme  pour  sa  belle  intelligence ,  son  esprit  libéral  et  si  ou- 
vert de  tant  de  côtés.  » 

Tel  est  aussi  le  dernier  jugement  de  Goethe  après  quelques  jours 
de  gêne,  d'agacement,  et  après  quelques  épigrammes,  vengeance 
innocente  pour  les  heures  perdues  et  les  conversations  trop  fran- 
çaises à  son  gré.  Personne  n'a  loué  en  termes  plus  dignes  et  plus 
nobles,  dans  une  page  définitive ,  le  projet  poursuivi  par  M"**  de 
Staël  de  faire  connaissance  avec  la  société  allemande,  de  la  coor- 
donner, de  la  subordonner  à  ses  idées,  de  s'éclairer  sur  les  ques- 
tions sociales,  de  pénétrer  et  d'approfondir  avec  son  grand  esprit 
de  femme  les  idées  les  plus  générales  et  la  philosophie  elle-même. 
<(  En  somme,  ajoute  Goethe,  nous  devons  bénir  cette  gêne  passagère 
qu'elle  nous  a  donnée  et  ce  conflit  des  individualités  nationales , 
qui  nous  semblaient  alors  incommodes  et  tout  à  fait  inutiles.  » 
Voilà  le  jugement  réfléchi,  celui  qui  restiera,  —  et  c'est  justice.  — 
Schiller,  Goethe  lui-même,  ont  dû  le  premier  essor  de  leur  nom ,  le 
rayonnement  de  leur  gloire  en  Europe,  à  ce  noble  pèlerinage  de  la 
pensée  et  de  l'art  qui  les  troubla  plus  d'une  fois  tous  deux,  l'un  dans 
son  consciencieux  travail  et  sa  religion  d'artiste,  l'autre  dans  la  sé- 
rénité de  sa  vivante  apothéose. 


10  REYCE   I>£S  DEUX  HOin>ËS. 

Malgré  les  conditions  défavorables  où  elle  s'était  placée  pour  étu- 
dier à  fond  les  choses  et  les  hommes,  en  dépit  des  erreurs  de  per- 
spective que  lui  créaient  sa  nature  propre  et  les  circonstances  de  son 
voyage,  sur  bien  des  points  M"*  de  Staël  a  vu  juste,  et  saisi  d'un 
trait  exact  et  vif  ce  qu'elle  a  bien  vu.  Ne  lui  reprochons  pas  d'être 
superficielle  en  tout  ce  qui  touche  à  la  critique  religieuse  ou  à  la  phi- 
losophie. Il  faudra  de  longues  générations  de  penseurs  et  de  savans 
après  elle  pour  éclaircîr  ces  diflSciles  matières.  Songeons,  pour  être 
justes,  qu'il  y  a  eu  chez  nous,  depuis  trente  années,  deux  ou  trois 
périodes  d'exégèse  critique  et  .philosophique,  d'explication,  d'expo- 
sition de  ces  systèmes,  sans  que  nous  soyons  bien  assurés  d'être 
parvenus,  sur  ces  points  obscurs,  à  l'interprétation  définitive.  Cha- 
que travailleur  nouveau  dans  cette  carrière  toujours  ouverte  ne  com- 
mence-t-il  pas  par  déclarer  qu'avant  lui  on  a  fait  fausse  route? 
Soyons  donc  indulgens  pour  cette  partie  de  l'œuvre  de  M"*  de 
Staël.  Henri  Heine,  qui  la  critique  si  durement,  aurait  du  se  souve- 
nir à  ce  propos  des  anecdotes  qu'il  contait  si  bien,  a  Quand  Rein- 
hold  pensait  comme  lui,  Fichte  déclara  que  personne  ne  le  com- 
prenait mieux  que  Reinhold.  Plus  tard,  celui-ci  s' étant  séparé  de  sa 
doctrine,  Fichte  dit  :  «  H  ne  m'a  jamais  compris.  »  Lorsqu'il  s'é- 
loigna de  Kant,  il  imprima  que  Kant  ne  se  comprenait  pas  lui- 
môme.  Je  touche  ici,  ajoutait  Heine,  le  côté  comique  de  nos  phi- 
losophes. Tous  ils  font  entendre  la  même  plainte.  Hegel  au  lit  de 
mort  disait  :  «  Un  seul  homme  m'a  compris;  »  mais  il  ajouta  aussi- 
tôt :  «  Et  encore  celui-là  ne  m'a-t-il  pas  compris  lui-même.  » 

Après  cet  aveu ,  comment  Heine  s'étonne-t-il  que  la  Critique  de 
la  raison  pure  n'ait  pas  été  scrutée  dans  ses  profondeurs  à  cette 
date  lointaine  de  1810,  et  que  le  grand  moivement  de  la  philoso- 
phie nouvelle  prenne  sous  la  plun>e  de  M"*  de  Staël  les  proportions 
d'une  simple  théorie  spiritualiste  élevée  contre  le  sensualisme  fran- 
çais? En  revanche,  sur  certains  points  de  l'histoire  littéraire  comme 
le  théâtre  et  le  roman,  l'auteur  retrouve  tous  ses  avantages.  Sur  les 
tendances  de  la  nature  allemande  à  la  mysticité,  au  romanesque, 
sur  le  goût  si  expressif  de  cette  littérature  pour  les  légendes ,  pour 
CCS  vagues  terreurs  de  l'imagination,  ce  que  M"*  de  Staël  appelle 
d'un  mot  heureux  »  le  côté  nocturne  de  la  nature,  »  son  livre 
abonde  en  observations  délicates  et  fmes;  les  pages  charmantes 
courent  sans  s'arrêter.  C'est  qu'ici  elle  a  bien  vu  ou  plutôt  deviné 
juste,  et  c'est  avec  une  vraie  éloquence  qu'elle  traduit  ses  bonheurs 
d'intuition.  Elle  nous  représente  alors  au  plus  haut  degré  la  sym- 
pathie et  l'intelligence  qui  en  dépend.  Ne  sait-on  pas  en  effet  que 
l'intelligence  d'un  système,  d'un  livre,  d'un  art,  peut  naître  d'un 
sentiment  vif  aussi  bien  que  d'une  méditation  prolongée?  On  sent 
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passer  ici  à  travers  le  livre  le  souille  d'une  âme  enthousias 
comme  une  effusion  de  générosité.  C'est  bien  là  une  œuvre  i.*_ 
çaise  par  ce  caractère  incommunicable ,  par  cette  qualité  qui  du 
moins  est  bien  à  nous  et  qui  nous  restera. 

Trop  de  générosité,  c'est  un  défaut  pourtant.  Le  livre  est  opti,- 
miste  jusqu'à  l'excès.  Pour  en  bien  saisir  la  portée  et  l'inspiration, 
il  faut  tenir  compte  des  dispositions  d'esprit  où  était  alors  l'au- 
teur, proscrit  par  un  pouvoir  ombrageux  qui  ne  sut  pas  s'épargner 
l'odieux  d'une  lutte  avec  une  femme.  Elle  arrivait  en  Allemagne 
l'âme  frémissante,  pleine  de  colère  contre  la  France  du  consulat, 
qui  s'était  livrée  au  vertige  de  la  conquête,  et  suivait  avec' ivresse 
son  guide  terrible  à  travers  les  champs  de  l'Europe,  parcourus  à  pas 
de  géant.  Pour  elle,  le  peuple  ifrançais  était  en  train  de  faire  un 
marché  dans  le  genre  de  celui  de  Faust  :  il  vendait  son  âme  pour 
la  conquête  du  monde,  son  âme,  c'est-à-dire  le  culte  de  la  pensée 
et  de  l'art,  cet  esprit  de  propagande  désintéressée  et  d'enthou- 
siasme libéral  qui  avait  signalé  la  première  période  de  la  révolu- 
tion et  immortalisé  les  grands  orateurs  de  la  constituante.  A  cette 
nation  oublieuse,  elle  voulut  donner  à  la  fois  une  grande  leçon  et 
un  grand  exemple.  Ce  fut  le  peuple  allemand  qu'elle  choisit  pour 
cela,  et  qui  dut  représenter  par  contraste  toutes  les  grandeurs  mo- 
rales du  spiritualisme,  le  désintéressement  héroïque  et  simple,  le 
sublime  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée.  Avec  cette 
idée  fixe,  il  était  bien  sûr  qu'elle  ne  verrait  plus  que  ce  qu'elle  dé- 
sirait voir.  A  vrai  dire,  c'était  encore  la  France,  mais  la  France  de 
ses  regrets  ou  de  ses  rêves,  qu'elle  avait  en  vue  quand  elle  admirait 
cette  Allemagne  de  sa  création;  dans  cette  partialité  passionnée  pour 
ce  peuple  qu'elle  dotait  si  libéralement  de  tous  les  beaux  sentimens 
et  de  toutes  les  vertus,  il  y  avait  une  généreuse  colère  qui  était  en- 
core du  patriotisme.  C'était  de  l'amour  encore  pour  son  pays,  mais 
de  l'amour  irrité. 

C'est  là  toute  l'inspiration  du  livre  dans  les  parties  où  l'auteur 
étudie  le  côté  moral  de  l'Allemagne.  Elle  cherche  moins  à  peindre 
fidèlement  qu'à  protester  par  cette  peinture,  selon  le  mot  de  Jean- 
Paul,  contre  le  matérialisme  des  encyclopédistes,  des  révolution- 
naires et  des  soldats.  Heine  comparait  ce  livre  à  la  Germania  de 
Tacite,  qui,  lui  aussi  peut-être,  en  écrivant  son  apologie  des  Alle- 
mands de  ce  temps-là,  faisait  la  satire  indirecte  de  ses  compatriotes. 
Et  c'est  ainsi  que  Ton  vit  naître  dans  l'imagination  et  sous  la  plume 
de  M"*  de  Staël  une  nouvelle  Germanie,  exclusivement  idéaliste, 
patriarcale,  enthousiaste,  le  foyer  de  la  pensée  pure»  la  patrie  des 
innocentes  amours,  une  vraie  idylle  enfin,  de  tout  point  l'antithèse 
de  cet  autre  grand  peuple,  vers  lequel  se  tournaient  toujours  ses 
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regards  arvec  son  cœur,  et  que  possédait  alors,  qu'entraînait  dans 
d'autres  voies  le  génie  de  la  conquête  et  de  la  force. 

De  ce  point  de  vue  exclusif  et  de  ce  jugement  par  contraste,  que 
d'opinions  fausses,  hasardées,  devaient  inévitablement  sortir!  Ces 
singularités  d'appréciation  sautent  aux  yeux  dès  qu'on  ouvre  le 
livre.  Quelqu'un  qui  prendrait  à  tâche  de  rassembler  toutes  ces 
louanges  excessives,  tournées  en  épîgrammes  contre  la  France  mi- 
litaire, et  surtout  les  phrases  célèbres  qui  éveillèrent  les  suscepti- 
bilités de  la  police  impériale,  composerait  avec  ces  louanges  la 
plus  terrible  satire  contre  l'Allemagne  d'aujourd'hui.  On  croirait, 
quand  on  rencontre  quelques-unes  de  ces  appréciations,  qu'il  s'agit 
d'une  Allemagne  antédiluvienne,  découverte  par  un  Guvîer  nou- 
veau pour  l'édification  ou  mieux  pour  la  raillerie  du  temps  présent. 
Citons  au  hasard.  Voici  comment  M"»*  de  Staël  explique  la  faiblesse 
et  l'impuissance  politique  de  ce  bon  peuple  allemand  :  «  L'habitude 
de  l'honnêteté,  écrit-elle,  le  rend  tout  à  fait  incapable,  quand  il  le 
voudrait,  de  se  servir  de  la  ruse.  Il  faut,  pour  tirer  parti  de  l'im- 
moralité, être  armé  tout  à  fait  à  la  légère  et  ne  pas  porter  en  soi- 
même  une  conscience  et  des  scrupules  qui  vous  arrêtent  à  moitié 
chemin.  »  Et  dans  la  patrie  de  ces  hommes  d'état,  dignes  ancêtres 
de  ceux  que  nous  avons  vus  à  l'œuvre,  elle  ajoute  intrépidement  : 
«  On  peut  le  dire  à  la  gloire  de  cette  nation,  elle  a  presque  l'inca- 
pacité de  cette  souplesse  hardie  qui  fait  plier  toutes  les  vérités  pour 
tous  les  intérêts.  »  Cette  peinture,  que  j'abrège,  se  termine  par  ce 
trait  inimitable  :  «  les  défauts  de  cette  nation,  comme  ses  qualités, 
la  soumettent  à  l'honorable  nécessité  de  la  justice  (1).  » 

Mais  ce  qui  ravit  l'auteur  à  l'égal  de  cette  droiture  inflexible  des 
Allemands  et  de  cette  passion  implacable  pour  la  justice,  c'est  l'ab- 
sence de  tout  esprit  militaire,  môme  en  Prusse.  Ceux  qui  opt  cru 
l'y  apercevoir  se  sont  trompés.  On  a  dit  que  la  Prusse  était  une 
vaste  caserne.  M""  de  Staël  ne  peut  souffrir  d'aussi  injustes  préju- 
gés; elle  proclame  hautement  «  que  c'est  sous  ce  rapport  que  la 
Prusse  vaut  le  moins,  et  que  ce  qui  doit  intéresser  à  ce  pays,  ce 
sont  les  lumières,  l'esprit  de  justice  et  les  sentimens  d'indépen- 
dance. »  Toute  cette  Allemagne,  sans  exception,  est  peuplée  de 
spéculatifs  qui  n'ont  aucun  regard  pour  les  intérêts  d'une  politique 
terrestre.  Dans  un  comptoir,  sur  un  champ  de  bataille  comme  au- 
tour du  tapis  vert  d'un  congrès  ou  d'une  conférence,  ils  ont  la  nos- 
talgie du  ciel.  On  assure  «  qu'ils  s'occupent  de  la  vérité  pour  elle- 
même,  sans  penser  au  parti  que  les  hommes  peuvent  en  tirer,  qu'ils 
s'attachent  en  tout  genre  à  la  contemplation,  et  cherchent  dans 
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le  ciel  l'espace  que  leur  étroite  destinée  leur  refuse  sur  la  terre.  » 
En  effet,  nous  l'avons  bien  vu^  leur  royaume  n'est  pas  de  ce  monde, 
(c  Ils  se  disputent,  nous  dit-on,  le  domaine  des  spéculations,  mais 
ils  abandonnent  aux  puissans  de  là  terre  le  réel  de  la  vie.  »  Ce  réel 
de  la  vie,  c'est  l'argent,  ce  sont  les  territoires,  c'est  la  puissance 
matérielle,  c'est  la  force.  On  pourrait  dire  qu'il  n'est  méritoire  de 
dédaigner  ces  réalités  que  lorsqu'on  est  en  mesure  de  les  atteindre 
et  que  volontairement  l'on  s'en  passe.  M""*  de  Staël  affirme  que  l'Al- 
lemagne les  dédaigne.  Soit,  en  1810;  mais  il  faut  bien  reconnaître 
qu'alors  elle  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  que  sa  vertu  était  du 
genre  de  celles  que  l'on  fait  avec  la  nécessité,  et  qu'en  tout  cas,  de- 
puis ce  temps,  ses  goûts  ont  quelque  peu  changé  avec  sa  fortune. 


II. 

La  France  entra  avec  un  joyeux  empressement  dans  la  voie  des 
larges  sympathies  que  lui  avait  ouverte  M"**  de  Staël.  Son  cœur  et 
son  génie  sont  naturellement  hospitaliers.  Généreuse  jusqu'à  la  du- 
perie, elle  aime  à  admirer,  elle  aime  à  aimer  :  c'est  pour  elle  la 
plus  noble  et  la  plus  délicate  des  jouissances.  Elle  admira  sans  ré- 
serve rAUeniagne,  elle  l'aima'  sans  restriction  et  sans  défiance.  Âhl 
nous  ne  lui  avons  pas  ménagé  l'enthousiasme  à  ce  nouveau  monde 
découvert  par  M"*  de  Staël  et  révélé  successivement  dans  ses  riches 
domaines  par  nos  plus  hardis  et  nos  plus  savans  explorateurs  !  Quel 
peuple,  d'un  cœur  plus  sincère  que  nous,  a  salué  Tavénement  de 
l'esprit  germanique  dans  la  pensée  et  dans  l'art?  Qui  s'est  plu  da- 
vantage à  sentir  le  charme  de  cette  honnête  et  naturelle  grandeur 
de  leurs  poètes  ou  de  leurs  savans?  Quel  hommage  empressé  nous 
rendions  à  cette  simplicité  de  cœur,  à  cette  gravité  des  mœurs  de 
la  famille,  à  ce  sérieux  et  à  cette  sincérité  de  la  vie,  à  cette  profon- 
deur de  l'émotion  poétique  dans  les  existences  les  plus  humbles! 
On  respirait  avec  bonheur  dans  le  monde  enchanté  de  Schiller  et  de 
Goethe.  Les  Mignon,  les  Charlotte,  les  Dorothée,  les  Marguerite, 
étaient  entrées  de  plain-pied  et  sans  effort  dans  notre  imagination 
nationale.  Nous  les  avions  adoptées  avec  ravissement,  ces  filles  du 
poète;  elles  faisaient  partie  de  ce  groupe  d'élite,  figures  bien  vi- 
vantes, quoique  idéales,  plus  vivantes  que  la  vie  même,  sur  les- 
quelles est  tombé  un  rayon  de  la  lumière  immatérielle.  Elles  vi- 
vaient de  cette  réalité  transfigurée  à  côté  de  Virginie,  d'Elvire,  de 
Yalentine  et  d'Edmée,  ces  sœurs  immortelles  que  la  poésie  et  le  ro- 
man leur  ont  données  en  France.  Dans  les  domaines  de  la  science, 
c'était  plus  que  du  goût,  —  c'était  de  l'engouement.  Nos  Savans 
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mêmes  se  mettaient  à  Técole  de  rAUemagne;  îk  renonyelaient  leurs 
méthodes,  ils  transformaient  leurs  habitudes  d'esprît.  Notre  philo- 
sophie s'approchait  d'abord. avec  une  crainte  respectueuse,  puis 
avec  une  ardeur  passionnée,  de  Tobscur  sanctuaire  où  se  pronon- 
çsoènt  les  oracles  nouveaux.  En  raênfïe  temps,  des  admirateurs  sin- 
cères ne  cessaient  de  nous  montrer  au-delà  du  Rhin,  dans  ces  races 
chastes,  sévères  et  fortes,  les  plus  beaux  modèles  de  la  vie  spécu- 
lative, la  recherche  désintéressée  du  vrai,  la  plus  haute  culture  de 
l'esprit,  l'individualisme  religieux  dans  son  plus  libre  épanouisse- 
ment, la  notion  du  droit  enfin  approfondie  à  l'école  de  Kant,  et  qui 
semblait  si  bien  d'accord  avec  l'instinctive  moralité  de  ce  peuple. 

Qui  donc  nous  a  brusquement  tirés  de  ce  beau  rêve?  Prenons 
garde  cependant  à  notre  tour,  et  ne  cédons  pas  à  un  mouvement 
de  réaction  injuste.  Sachons  nous  défendre  contre  des  entraîne- 
mens  violens  ou  puérils;  la  plus  légitime  colère  est  un  mauvais 
juge.  Ce  serait  faire  preiA'e  de  faiblesse  d'esprit  que  de  renier  nos 
sympathies  par  dépit  contre  les  événemens.  Kant  et  Schelling  ne 
doivent  porter  en  aucun  cas  la  responsabilité  de  nos  malheurs,  et 
celui  de  nous  qui  pour  de  pareils  motifs  goûterait  moins  Schiller  ou 
Goethe,  celui-là  prouverait  qu'il  est  un  excellent  patriote  et  un  mé- 
diocre esprit.  Mais  ce  qui  est  légitime,  c'est  de  ne  pas  paraître 
dupe  et  surtout  de  ne  pas  vouloir  l'être.  On  peut  se  demander, 
tout  en  mettant  à  part  notre  admiration  pour  les  grands  penseurs 
qui  ont  illustré  cette  race,  si  l'on  ne  s'est  pas  quelque  peu  mépris 
sur  les  vraies  tendances  de  la  race  elle-même,  s'il  est  vrai  qu'elle 
ait  reçu  une  révélation  plus  claire  que  les  autres  du  devoir,  que 
le  devoir  soit  tout  pour  elle,  la  réalité  suprême,  s'il  est  vrai  enfin 
que  ce  peuple  vive  si  profondément  au  sein  de  l'ordre  moral  que 
tout  autre  intérêt  le  trouve  étranger  et  comme  dépaysé  au  milieu 
des  passions  et  des  convoitises  de  ce  monde. 

Je  ne  fais  que  poser  la  question.  Je  la  laisse  à  résoudre  aux  Alle- 
mands eux-mêmes,  que  j'appelle  ici  en  témoignage.  Ils  avaient  ac- 
cueilli avec  un  plaisir  bien  naturel,  non  pourtant  sans  quelque  rail- 
lerie, la  louange  de  M"**  de  Staël,  qu'ils  appellent  encore  la  bonne 
dame  {die  gute  frau).  Sur  ce  sujet,  les  plaisanteries  de  Henri  Heine 
ne  tarissent  pas.  L'Allemagne  de  M"*  de  Staël,  c'est  pour  lui  «  un 
nébuleux  pays  d'esprits  où  des  hommes  sans  corps  et  tout  vertu  se 
promènent  sur  des  champs  de  neige,  ne  s' entretenant  que  de  morale 
et  de  métaphysique.  »  L'impitoyable  railleur,  l'Aristophane  hégélien 
n'a  pas  assez  d'épigrammes  pour  cette  pâle  contrefaçon  de  TÉlysée, 
où  il  se  refuse  à  reconnaître  les  corps  très  réels  et  les  esprits  très 
substantiels  de  ses  robustes  compatriotes.  Il  nous  prouve  surabon- 
damment que  l'on  méconnaît  cette  forte  race,  douée  d'un  grand 
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appétit,  de  muscles  solides  et  d'une  comqplexion  moins  étbérée.  Soos 
ses  coups,  qui  tombent  drus  comme  la  gréle  et  perçans  comme  l'a- 
der,  s'évanouit  ce  fantôme  de  l'idéalisme  allemand  nourri  de  ro- 
sées et  de  pleurs,  suspendu  entre  ciel  et  terre,  que  M'"''  de  Stadl 
crut  apercevoir  un  soir  daos  le  crépuscule  sur  les  bords  de  la 
Sprée, 

Pour  lui,  c*est  juste  l'opposé  qui  est  le  vrai;  tout  son  livre  est  la 
démonstration  de  la  thèse  contraire,  livre  étincelant  de  verve  et  de 
folle  galté.  Cette  note  même  est  déjà  une  contradiction  piquante 
avec  l'enthousiasme  mélancolique  de  M"**  de  Staël;  mais  ce  n'est  là 
que  l'expression  sensible  d'une  contradiction  fondamentale.  Le  point 
de  vue  presque  unique  où  se  place  Henri  Heine  dans  son  histoire 
de  l'Allemagne  depuis  Luther  jusqu'à  Hegel,  c'est  celui  d'un  im- 
mense réveil  de  la  nature  tyrannisée,  étouffée  depuis  si  longtemps 
par  la  conspiration  des  philosophes  i^iritualistes  et  des  religions.  Il 
nous  assure  que  l'on  ne  peut  rien  comprendre  à  l'Allemagne,  si  l'on 
n'accepte  pas  d'abord  ce  point  de  vue  :  toute  l'histoire  intellectuelle 
de  l'Allemagne  lui  paraît  converger  vers  ce  but  unique,  l'avéne- 
ment  du  naturalisme,  dont  Hegel  a  été  l'obscur  révélateur,  dont 
Luther,  Kant,  Fichte,  8chelling,  ont  été  les  prophètes  inconsciens, 
et  qu'ils  ont  tout  au  moins  préparé  par  les  grands  mouvemens  in- 
tellectuels qui  portent  leur  nom.  Chacun  de  ces  mouvemens  n'a  été 
qu'une  étape  vei^s  l'affranchissement  définitif  des  vieux  dogmes,  la 
vraie  révolution  dont  l'Allemagne  seule  a  le  pressentiment,  parce 
qu'elle  doit  en  avoir  la  direction  et  le  profit. 

Avec  Luther,  homme  de  tempérament  germanique  et  de  rudesse 
plébéiexme,  la  chair,  meurtiie  par  les  chaînes,  par  les  cilices,  par  le 
jeûne,  mortifiée  par  le  célibat,  reprend  enfin  ses  droits  naturels; 
a  le  prêtre  redevient  homme,  prenaat  femme  et  montrant  au  grand 
jour  ses  enfans.  »  C'est  par  de  tels  coups  de  pinceau  que  Heine 
nous  retrace  ces  événemens  d'idée  qui  ont  si  profondément  changé 
l'Allemagne.  Le  plus  grand  de  tous,  c'est  l'apparition  delà  Critique 
de  la  raison  pure.  Ce  n'est  rien  moins  que  le  21  janyier  du  déisme  : 
Emmanuel  Kant  est  le  Robespierre  delà  révolution  nouvelle.  Voyez 
les  jeux  bizarres  de  la  nature.  Elle  semblait  avoir  créé  ces  deux 
hommes  pour  être  des  bourgeois;  mais  la  fatalité  en  décida  autre- 
ment, elle  jeta  à  l'un  un  roi,  à  l'autre  un  Dieu.  Puis  apparaît  Fichte, 
comme  parut.  Napoléon  quand  la  convention  eut  démoli  le  passé. 
Napoléon  et  Fichte  représentent  tous  deux  le  grand  moi  souverain, 
pour  qui  la  pensée  et  le  fait  ne  sont  qu'un;  mais  leurs  construc- 
tions colossales  ne  peuvent  pas  durer,  elles  s'écroulent  par  la  même 
cause,  les  écarts  de  cette  même  volonté  illimitée  qui  les  avait  fait 
surgir  du  néant.  Quant  à  Schelling,  il  recommence  l'œuvre  de  Fichte, 
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mais  en  s'y  prenant  mieux.  Fichte  avait  voulu  construire  le  réel  par 
ridéal  ;  Schelling  renverse  la  chose  et  cherche  à  faire  sortir  Tidéal 
du  réel.  Les  deux  philosophies  n'étaient  d'ailleurs,  sous  des  formes 
diverses,  qu'un  simple  retour  à  la  doctrine  de  Spinoza,  à  la  philoso- 
phie de  la  nature.  C'est  Hegel  qui  en  fera  les  grandes  applications 
à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la  religion;  pour  les  services  qu'il  aura 
rendus ,  il  se  fera  couronner  par  l'Allemagne  et  malheureusement 
oindre  aussi  quelque  peu  à  Berlin.  Ainsi  se  termine  la  révolution 
philosophique.  Hegel  a  fermé  ce  grand  cercle.  En  même  temps  cesse 
le  divorce  lamentable  entre  la  chair  et  l'esprit,  entre  la  nature  et 
Dieu,  entre  le  réel  et  l'idéal,  dont  l'humanité  souffre  depuis  des 
siècles.  La  vraie,  l'unique  religion  commence  pour  le  bonheur  de 
l'Alldmagne  et  du  monde. 

Tel  est,  d'après  Henri  Heine,  le  sens  et  le  but  des  évolutions  que 
l'Allemagne  a  parcourues.  A  travers  les  audaces  colossales  du  poète 
se  dégage  une  image  inattendue  de  la  race  elle-même  qu'on  nous 
montre  en  affinité  intime  avec  cette-philosophie  nouvelle,  «  soupirant 
après  des  mets  plus  solides  que  le  sang  et  la  chair  mystique,  »  lasse 
de  conspirer  en  secret  contre  l'usurpation  de  l'esprit,  et  se  réconci- 
liant dans  un  hymen  définitif  avec  la  nature.  C'est  là  une  révéla- 
tion hardie  qui  vient  déconcerter  toutes  nos  habitudes  d'esprit  et 
priver  d'emploi  une  foule  de  phrases  honnêtes  sur  l'âme  tendre  et 
rêveuse  et  les  goûts  spéculatifs  de  nos  voisins.  Aucune  objection 
ne  trouble  Heine  dans  son  inflexible  certitude.  Il  accumule  tant 
de  preuves  autour  de  sa  thèse,  il  en  donne  tant  de  démonstra- 
tions variées  qu'on  finit  par  se  rendre  à  cette  dialectique  éblouis- 
sante. Tout  au  moins,  quand  on  a  fait  la  part  de  Yhumour^  de  la 
fantaisie,  de  la  verve  démoniaque  qui  emporte  le  poète,  reste-t-il 
une  conception  nouvelle  de  ce  peuple  que  naguère  .encore  nous  nous 
figurions  habiter  les  nuages,  sur  les  cimes  de  l'idée  pure,  et  qui 
manifestement  en  est  bien  revenu  aujourd'hui.  11  se  prépare  même, 
dit-on,  sur  cette  pauvre  terre  un  établissement  aussi  solide,  aussi  , 
confortable ,  aussi  étendu  que  sa  fortune  et  ses  forces  lui  permet- 
tront de  le  faire. 

Quand  une  fois  on  a  renoncé  au  royaume  des  ombres  et  des  chi- 
mères, quand  on  a  quitté  pour  n'y  plus  revenir  les  lurida  regnuy  on 
devient,  à  ce  qu'il  paraît,  terriblement  exigeant  sur  les  satisfac- 
tions d'un  certain  ordre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  peuple  alle- 
mand. Une  ambition  très  positive  s'est  éveillée  en  lui  :  il  veut  être 
maître  de  la  terre. 

Hegel  et  tous  les  penseurs  à  sa  suite  n'hésitent  pas  à  lui  pro- 
mettre la  suprématie  universelle,  l'empire  du  monde.  Et  qu'on  le 
remarque  bien,  il  ne  s'agit  pas  d'une  domination  mystique  par  la 
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sympathie  et  l'amour,  ni  d'une  suprématie  d'intelligence,  d'un 
rayonnement  supérieur  de  civilisation  ou  de  pensée.  II  s'agit  d'une 
domination  très  réelle,  d'un  empire  objectifs  pour  parler  ce  singu- 
lier langage,  qui  n'a  rien  d'idéal  au  fond.  Il  faut  que  le  monde  ap- 
partienne à  l'Allemagne  pour  que  la  philosophie  de  Hegel  trouve 
son  couronnement.  Digne  couronnement,  en  vérité,  de  cette  philo- 
sophie magnifiquement  idéaliste  au  début!  Elle  aboutit  au  culte 
de  la  force,  à  la  théorie  de  la  conquête;  elle  transforme  en  idée  le 
fait,  elle  reconnaît  à  la  victoire  le  signe  d'un  droit  supérieur,  tout 
cela  au  profit  d'un  grand  empire  germanique,  auprès  duquel  le 
droit  national  des  autres  peuples,  le  droit  humain  n'existe  pas. 

N'allez  pas  supposer  que  Henri  Heine  répudie  quelque  chose  de 
cette  doctrine  hégélienne  et  nationale.  On  a  pu  s'y  tromper,  on  a 
pu  croire  à  certains  accens  qu'il  était  cosmopolite;  on  a  même  dit 
qu'il  était  Français  de  nature  et  de  cœur  :  c'est  une  complète  er- 
reur. Il  l'est  sans  doute  d'une  certaine  façon,  par  le  plaisir  vif  qu'il 
goûte  dans  le  commerce  de  l'esprit  français;  il  l'est  assurément  par 
certains  tours  et  certaines  formes  de  sa  pensée,  il  l'est  surtout  par 
les  amitiés  exquises  et  rares  qui  lui  ont  fait  une  si  douce  hospitalité 
en  France;  mais  le  cœur  est  resté  allemand.  La  grande  idée  le  pos- 
sède comme  elle  possède  la  race  entière,  sans  que  personne  puisse 
au  juste  la  définir,  sauf  peut-être  les  politiques,  s'ils  le  voulaient, 
—  mais  ils  ne  seraient  plus  des  politiques,  s'ils  définissaient  claire- 
ment les  choses.  Ils  paraissent  même,  s'il  faut  tout  dire,  médiocre- 
ment charmés  lorsque  les  enfans  teiTibles  conmie  Heine  viennent 
dire  tout  haut  le  secret  d'un  peuple. 

Ce  qui  a  pu  induire  quelques  amis  du  poète  en  erreur  sur  sa  vé- 
ritable pensée,  c'est  la  verve  avec  laquelle  il  flagelle  sans  relâche 
les  teulomanesy  leur  grossièreté,  «  leur  aversion  idiote  pour  l'é- 
tranger; »  c'est  aussi  l'antipathie  violente  qu'il  ressent  pour  la 
Prusse.  Il  ne  veut  à  aucun  prix  que  la  grande  idée  tombe  entre  les 
mains  des  hobereaux  et  des  piétistes  de  Berlin.  Il  ne  peut  souffrir 
ce  qu'il  appelle  irrévérencieusement  «  le  bigotisme  militaire.  »  Il 
faut  l'entendre  maudu-e  avec  une  éloquence  sublime  tour  à  tour  et 
bouffonne  ce  bâton  de  caporal  que  l'on  trempe  dans  l'eau  bénite 
avant  de  frapper,  cette  armure  de  fer  qui  perce  sous  le  tendre  et 
pieux  manteau  de  Tartuffe. — Arrêtons -nous  sur  la  pente  où  sa 
verve  nous  entraîne.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  je 
crois  devoir  me  refuser  le  plaisir  de  rééditer  cette  immortelle  et 
virulente  satire,  qui  serait  ici  sans  gloire,  étant  sans  péril.  Les  maux 
que  nous  avons  soufferts  ne  sont  pas  de  ceux  qui  se  guérissent  avec 
des  épigrammes.  Pour  une  plaie  si  cruelle,  qui  saigne  si  profondé- 
ment au  cœur  du  pays,  ce  seraient  là  de  pauvres  remèdes.  Il  nous 
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en  faut  de  plus  dignes  et  de  plus  virils;  ce  n'est  pas  à  Henri  Heine 
que  nous  irons  les  demander. 

Et  surtout  ne  nous  fions  pas  aux  sympathies  de  ce  grand  railleur. 
Il  déteste  les  teutomanes  parce  qu'il  ne  peut  souffrir  la  sottise  et  la 
grossièreté,  il  aime  la  France  parce  qu'il  goûte  avec  délices  l'air  de 
liberté  qu'#n  y  respire,  sa  civilisation  et  son  esprit;  mais  n'allez 
pas  chercher  bien  loin  sa  pensée,  elle  éclate  sous  la  politesse  de 
l'hôte  bienveillant,  il  nous  dit  assez  clairement  que  nos  jours  sont 
comptés;  volontiers  il  se  £siit  le  prophète  de  nos  catastrophes, 
u  Prenez  garde,  nous  répète  sans  cesse  ce  terrible  ami,  on  ne  vous 
aime  pas  en  Allemagne,  vous  autres  Français.  Ce  qu'on  vous  re- 
proche au  juste,  je  n'ai  jamais  pu  le  savoir.  Un  jour  pourtant  à 
Gcettingue,  dans  un  cabaret  à  bière,  un  jeune  Vieille- Allemagne  dit 
qu'il  fallait  venger  dans  le  sang  des  Français  celui  de  Koqradin  de 
Hohenstaufen ,  que  vous  avez  décapité  à  Naples.  Vous  avez  cer- 
tainement oublié  cela  depuis  longtemps;  mais  nous  n'oublions 
rien,  nous.  Le  jour  venu,  soyez  bien  sûi*s  que  nous  ne  manquerons 
pas  de  raisons  d'Allemand.  »  C'est  en  f  835  que  cette  page  était 
écrite;  on  ne  nous  reprochera  pas  de  rechercher  l'actualité.  Puis 
vient  l'énumération  homérique  des  légions  qui  se  lèveront.  C'est  le 
dénombrement  de  la  terrible  armée  qui  se  mettra  aux  ordres  de  la 
grande  idée.  Une  armée  de  rêveurs,  d'étudians,  de  philosophes! 
disiez- vous:  eh  bien!  ce  sont  les  plus  terribles.  Voici  les  kan- 
tistes,  qui  ne  voudront  pas  plus  entendre  parler  de  piété  dans  le 
monde  des  faits  que  dans  celui  des  idées;  la  main  du  kantiste  frappe 
fort  et  à  coup  sûr,  parce  que  son  cœur  n'est  ému  par  aucun  respect 
traditionnel.  Voici  le  fichléen  armé,  qui  méprise  tous  les  dangers 
parce  qu'ils  n'existent  point  pour  lui  dans  la  réalité  :  il  regarde  le 
martyre  même  et  la  mort  comme  une  pure  apparence,  ni  la  crainte 
ni  l'intérêt  ne  pourront  abattre  le  fanatisme  de  cette  volonté; — mais 
les  plus  eflrayans  seront  les  philosophes  de  la  nature.  Us  seront 
plus  implacables  que  les  autres  :  la  férocité  des  anciens  combattans 
de  la  Germanie  se  réveillera  dans  leur  cœur;  pour  détruire,  ils  se 
mettront  en  communication  avec  les  pouvoirs  originels  de  la  terre, 
ils  conjureront  les  forces  cachées  de  la  tradition,  ils  évoqueront 
celles  du  vieux  panthéisme  germanique.  Autour  d'eux  se  lèveront 
les  vieilles  divinités  guerrières;  elles  essuieront  de  leurs  yeux  la 
poussière  des  siècles;  Thor  se  dressera  avec  son  marteau  gigan- 
tesque... a  Quand  vous  entendrez  ce  tumulte,  soyez  sur  vos  gardes, 
mes  chers  voisins  de  France,  et  ne  vous  mêlez  pas  de  Taffaire  que 
nous  ferons  chez  nous  en  Allemagne  :  il  pourrait  vous  en  arriver 
mal.  »  On  nous  disait  de  même  tout  récemment  que  nous  aurions 
dû  nous  tenir  tranquilles,  et  que  Sadowa  ne  nous  regardait  pas.  Il  y 
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ajuste  trente-cînq  ans  qu'un  rêveur  allemand  nous  donnait  le  même 
conseil. — Sans  doute  il  faut  tenir  compte  en  tout  cela  de  la  fantaisie 
démesurée  dn  poète  et  de  ce  qu'il  appelait  plus  tard  les  crâneries 
de  sa  folle  jeunesse.  Il  y  a  toujours  en  lui  l'artiste  de  l'ironie  qui  se 
plaît  à  jeter  l'épouvante  an  cœur  des  Philistins.  Et  cependant,  n'en 
doutez  pas,  même  sous  ces  jeux  d'un  style  excessif  et  bruyant,  sous 
ces  sarcasmes  lyriques  et  ces  provocations  turbulentes,  quelque 
chose  de  sérieux  se  dégage  dans  la  pensée  du  poète.  Il  se  retrace 
avec  complaisance  l'histoire  et  la  destinée  d'une  race. 

11  semble  que  l'on  assiste  au  réveil  d'un  titan.  Le  voici  qui  se  lève 
et  regarde  autour  de  lui.  11  a  dormi  longtemps;  son  sommeil  sécu- 
laire a  été  livré  à  l'empire  des  puissances  magiques  qui  l'ont  gar- 
rotté, ce  fils  de  la  Terre,  qui  ont  enchaîné  la  vigueur  de  ses  mem- 
bres, énervé  sa  pensée.  Le  charme  est  maintenant  rompu;  le  titan 
sort  enfin  de  ce  monde  artificiel;  il  respire  à  pleins  poumons  l'air 
vif  de  la  réalité.  Au  sortir  de  ce  long  rêve  et  de  ce  long  jeûne,  il  sent 
naître  en  lui  des  appétits  démesurés,  nn  désir  furieux  de  jouir  de 
la  vie  par  tous  ses  sens  à  la  fois;  il  s'attache  avec  une  sorte  de  fré- 
nésie sensuelle  à  ce  sol  fécond,  à  cette  terre,  comme  pour  en  expri- 
mer tous  les  sucs  et  toute  la  substance;  il  veut  étendre  aussi  loin 
que  possible  la  prise  de  ses  mains.  En  même  temps  sa  robuste  intel- 
ligence, revenue  de  la  patrie  des  rêves,  se  tourne  tout  entière  vers 
la  poésie  substantielle  et  florissante  des  choses,  ou  vers  la  science 
qui  doit  lui  ouvrir  les  mystérieux  trésors.  Elle  se  met  de  nouveau 
en  rapport  avec  les  esprits  élémentaires  de  la  terre,  des  eaux  et  du 
feu;  mais  cette  fois  ce  n'est  plus  avec  des  incantations  et  des  for- 
mules magiques  qu'elle  opère,  c'est  avec  le  calcul  et  les  chiffres  : 
c'est  cette  magie  nouvelle  qui  doit  enchaîner  à  son  semce  les  agens 
de  la  nature  et  lui  donner  l'empire  de  la  terre.  Voilà  bien  le  réveil 
du  géant.  D'immenses  convoitises  s'agitent  dans  son  sein  avec  le 
sentiment  obscur  des  forces  que  les  siècles  ont  accumulées  dans 
ses  muscles  et  dans  ses  veines.  Il  en  usera  sans  scrupule  et  sans 
mesure,  si  quelque  dieu  jaloux  ne  brise  pas  cette  fois  encore  l'or- 
gueil du  titan. 

J'ai  tâché  de  dégager  les  deux  types  opposés  du  même  peuple 
dans  M*"*  de  Staël  et  dans  Henri  Heine.  Lequel  de  ces  deux  types 
aura  raison  devant  l'histoire? 

Il  y  a  une  vérité  relative  dans  tous  les  deux.  Oui,  l'Allemagne  de 
M"''  de  Staël  a  ex'sté  quelque  part;  elle  a  eu  son  temps,  —  aux 
jours  anciens  où  les  lieder  florissf\ient,  avant  l'ère  des  canons 
Krupp.  11  a  dû  y  avoir  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle  une  Germanie 
qui  ressemblait  par  quelques  traits  à  celle-là  :  c'était  l'Allemagne 
(lu  sentiment.  Je  n'assurerais  pas  môme  qu'il  lût  impossible  d'en 
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retrouver  quelques  traces  dans  les  honnêtes  populations  du  midi 
de  J' Allemagne;  son  ombre  peut  subsister  obscurément  dans  quelque 
coin  de  la  Souabe  ou  de  la  Bavière,  avec  les  regrets  de  Tautonomie 
perdue,  des  petites  cours  dispersées,  des  princes  médiatisés,  peut- 
être  même  des  Gretchen  disparues.  Toutefois  cette  Allemagne  tend 
de  plus  en  plus  à  s'effacer;  elle  rentre  dans  les  limbes  du  passé. 
Une  autre  lui  succède,  active,  robuste,  formidable  :  l'Allemagne  de 
l'intelligence  et  de  la  force.  C'est  bien  celle-là  que  Hegel  appelait 
de  tous  ses  vœux  et  dont  il  célébrait  d'avance  la  venue  dans  ses 
apothéoses  de  la  victoire.  Certes  c'est  une  race  puissante  qui  se 
révèle  à  nous.  Irons-nous  jusqu'à  dire  avec  Hegel  que  c'est  une 
grande  nation?  Je  ne  puis  m'y  résoudre.  Il  me  paraît  que  quelque 
chose  lui  manque  pour  cela.  Il  y  faudrait  joindre  ce  que  M"'  de 
Staël  louait  si  fort  dans  cette  race  avec  un  à-propos  contestable  : 
l'instinct  de  la  justice,  la  conscience  du  droit,  Hegel  et  Heine  n'ont 
omis  que  ce  trait  dans  le  dessin  qu'ils  ont  tracé  de  la  grande  idée; 
iravait  son  importance  pourtant. 

La  force!  oui  sans  doute,  c'est  un  élément  de  la  grandeur  d'un 
peuple.  L'intelligence  en  est  un  autre;  mais  toute  seule  avec  la 
force,  elle  ne  suiBt  pas  encore  :  elle  multiplie  la  force  à  l'infini,  elle 
n'en  change  pas  l'essence,  elle  n'y  ajoute  rien  dans  l'ordre  moral. 
C'est  le  sentiment  du  juste,  c'est  le  respect  du  droit  qui  seul  con- 
sacre le  caractère  d'un  peuple,  et  met  le  dernier  trait  à  sa  gran- 
deur. 

E.  Caro. 
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Il  est  de  mode  d'accuser  le  v«  siècle  et  les  deux  siècles  qui  l'ont 
précédé  et  suivi  d'avoir  manqué  de  vie  publique,  et  conséquemment 
de  n'être  pas  dignes  de  l'histoire.  Nous  souscririons  peut-être  à  la 
conséquence,  si  les  prémisses  étaient  exactes,  quoique  après  tout 
notre  siècle  n'ait  guère  le  droit  d'être  dédaigneux  pour  les  autres, 
et  que  le  fameux  humani  nihil  a  me  alienum  puto  soit  la  vraie  de- 
vise de  l'histoire.  Le  tout  est  de  s'entendre  sur  ce  qu'on  veut  ap- 
peler la  vie  publique.  La  plupart  de  ceux  qui  nous  en  parlent,  au 
moins  pour  l'antiquité,  ne  la  conçoivent  qu'avec  l'attirail  de  Rome 
républicaine  :  un  forum  tumultueux,  un  sénat  en  guerre  perpétuelle 
avec  le  peuple,  des  tribuns  en  toge,  des  candidats  accoutrés  de 
blanc,  des  licteurs,  des  proscriptions,  des  exils,  des  assassinats 
commis  jusque  dans  le  forum.  Eh  bienl  le  v»  siècle  nous  présente 
une  partie  de  ce  spectacle.  On  n'y  dispute  pas,  il  est  vrai,  sur  les 
lois  agraires  ou  sur  la  représaille  des  plébéiens  contre  les  nobles  ; 
mais  on  s'y  bat  très  ardemment  pour  construire  l'édifice  de  la  re- 
ligion que  nous  professons,  et  qui,  dans  nos  temps  troublés,  est  le 
dernier  asile  de  la  civilisation;  la  brigue,  la  corruption,  la  violence, 
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s'y  exercent  non  plus  dans  des  compétitions  de  consuls  ou  de  tribuns, 
mais  dans  des  compétitions  d'évêques;  des  tumultes  populaires  y 
répondent  aux  agitations  des  églises;  il  y  a  autant  de  forums  que 
de  grandes  métropoles  dans  l'empire,  et  les  conciles  sont  le  sf^^nat 
du  temps.  C'est  toujours  la  vie  publique  avec  ses  ardeurs,  ses  ver- 
tus, ses  crimes,  quoique  le  but  et  la  formule  en  soient  changes.  Il  y 
a  encore  ceci  à  ajouter,  que  le  résultat  de  ces  dernières  luit  s  est 
encore  debout,  puisqu'il  constitue  le  fondement  de  nos  croyances. 
La  vie  publique,  car  ce  mot  serait  un  non-sens,  s'il  ne  si|xnifiait 
un  concours  de  passions,  de  volontés,  d'ellorts  vers  un  but  (N'ier- 
miné,  la  vie  publique  existait  donc  au  v*  siècle,  et  Ton  voit  tout  le 
monde  y  prendre  part,  empereurs  et'{)cuples,  nobles  et  plébéiens, 
laïques  et  clercs.  Retrancher  de  l'histoire  de  ce  temps  ce  qui  re- 
garde les  idées  et  les  faits  chrétiens,  c'est  véritablement  en  n  tran- 
cher l'âme,  et  on  ne  l'a  que  trop  fait  à  notre  avis.  Nous  essaierons 
de  la  lui  rendre  dans  une  portion  de  nos  récils,  et  nous  nous  occu- 
perons d'abord  de  deux  héros  des  guerres  dogmatiques  du  v*  siè- 
cle, Nestorius  et  Eutychès,  dont  tout  le  monde  sait  les  noms  cl  peu 
de  gens  connaissent  les  aventurée.  L'histoire,  applicjuée  à  et  ordre 
de  faits,  a  l'avantage  de  s'appuyer  sur  des  documens  certains,  tels 
que  les  procès-verbaux  des  assemblées  ecclésiastiques,  les  lettres 
qui  s'y  rattachent  et  la  polémique  qui  précède  ou  suit  les  débats. 
C'est  là  surtout  qu'on  peut  étudier  à  fond  les  personnages  et  appré- 
cier le  mérite  de  leurs  œuvres.  Toutes  ces  pièces  ont  été  recueillies 
et  publiées  dans  la  précieuse  et  immense  collection  iniiiulée  Actes 
des  conciles.  Quelle  nation  se  présente  devant  l'histoire  avec  des 
titres  plus  complets  que  ceux-là? 

I. 

Nestorius,  —  Butychès,  ces  deux  noms  agitèrent  le  monde  ro- 
main au  V*  siècle  plus  peut-être  que  ceux  d'Alaric  et  d'Attila  :  Ala- 
ric  et  Attila  ne  menaçaient  que  la  terre,  les  autres  portaient  leur 
menace  jusqu'au  ciel  même,  en  ébranlant  le  christianisme  dans  son 
fondement  principal,  l'incarnation.  Lorsque  la  vierge  Marie  mit  au 
monde  l'Homme-Dieu  qui  venait  sauver  le  genre  humain,  engen- 
dra-t-elle  l'homme  ou  le  dieu?  et,  si  elle  engendra  l'un  et  l'autre, 
dans  quel  rapport  les  deux  natures  divine  et  humaine  coexistèrent- 
elles  en  la  personne  de  Jésus,  son  fils?  Telle  est  la  question,  formi- 
dable aux  yeux  de  la  foi,  qui  s'éleva  tout  à  coup  dans  la  première 
moitié  du  v*  siècle  et  suscita  une  guerre  dont  Nestorius  et  Eutychès 
furent  les  drapeaux. 

Le  concile  œcuménique  de  Nicée,  qui  en  325  posa  la  grande  as- 
sise de  l'édifice  catholique  en  définissant  le  dogme  de  la  Trinité  et 
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en  établissant  par  une  décision  sans  appel  la  consubstantialité  des 
trois  personnes  divines,  ne  s'appesantit  point  sur  le  dogme  de  Tin- 
carnation.  Il  dit  seulement,  dans  l'exposition  de  foi  qui  résuma  ses 
travaux  et  que  nous  appelons  son  symbole,  «  que  Jésus-Christ,  fils 
unique  de  Dieu,  est  descendu  du  ciel  pour  notre  salut,  qu^il  s'est 
incamé  et  fait  homme,  qu'il  a  souffert,  a  été  enseveli  et  est  ressuscité 
le  troisième  jour.  »  C'était,  sous  une  formule  générale,  la  croyance 
traditionnelle  de  la  plupart  des  églises;  maist:ette  formule  un  peu 
vague  couvrait  bien  des  questions  de  détail  que  le  concile  de  Nicée 
ne  crut  pas  à  propos  de  soulever.  Content  d'avoir  achevé  sa  tâche, 
il  laissait  à  ses  successeurs  le  soin  d'élaborer  l'autre,  qui  ne  présen- 
tait ni  moins  d'importance  ni  moins  de  difficulté. 

Cette  importance  avait  de  bonne  heure  frappé  les  docteurs  chré- 
tiens, et  l'église  dans  des  conciles  particuliers,  mais  nombreux, 
avait  fixé  deux  termes  à  la  liberté  des  hypothèses.  Paul  de  Samosate 
au  iii«  siècle,  Photin  au  iv*,  avaient  enseigné  que  le  fils  de  Marie 
était  un  pur  homme  illuminé  par  le  Saint-Esprit.  Cette  doctrine 
détruisait  la  rédemption,  qui  a  pour  principe  le  sacrifice  de  Dieu 
lui-même  s' offrant  en  holocauste  pour  notre  rachat  :  elle  n'était 
pas  chrétienne  et  fut  anathématisée  par  les  conciles  soit  en  Orient, 
soit  en  Occident.  Au  iv*  siècle,  Apollinaire  de  Laodicée,  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  diamétralen)ent  opposé,  prétendit  que  Jésus- 
Christ  était  Dieu,  mais  non  pas  homme,  le  Verbe  divin  ayant  pris 
dans  le  sein  de  Marie  une  chair  créée  d'autres  élémens  que  ceux 
de  la  nature  humaine,  dont  il  n'avait  que  l'apparence.  Cette  doc- 
trine ne  détruisait  pas  moins  que  la  première  la  réalité  de  la  ré- 
demption, puisqu'il  fallait  un  homme  en  même  temps  qu'un  Dieu 
pour  racheter  le  crime  d'Adam,  et  plusieurs  conciles  la  condamnè- 
rent comme  hérétique.  Ce  furent  les  deux  barrières  posées  par  l'é- 
glise aux  limites  où  les  doctrines  cessaient  d'êti-c  chrétiennes.  Entre 
ces  deux  points  extrêmes  régnait  l'opinion  traditionnelle  avec  une 
grande  latitude  d'interprétation,  puisque  rien  n'avait  été  défini  des 
questions  secondaires  qui  s'y  trouvaient  renfermées.  Aussi  voyait- 
on  se  produire,  vers  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  beaucoup 
d'opinions  diverses  soit  dans  l'enseignement  des  évêques  à  leur 
troupeau,  soit  dans  la  rédaction  d'expositions  de  foi  ou  de  sjon- 
boles  qui  circulaient  de  main  en  main  sous  des  noms  pour  la  plupart 
re^ectés,  et  où  l'on  essayait  de  résoudre  les  questions  qui  tour- 
mentaient les  e'^prits.  Il  était  évident  pour  des  spectateurs  attentifs 
que  l'église  chrétienne  était  dans  un  travail  d'enfantement  pareil  à 
celui  qu'elle  avait  éprouvé  sous  Constantin,  et  qui  avait  donné  le 
concile  de  Nicée* 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'archevêque  de  Constantinople 
ISsinnius  laissa  vacant  par  sa  mort  ce  premier  des  sièges  de  TO- 
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rient.  Sisinnius  était  un  vieillard  impotent,  maladif,  peu  soucieux 
des  affaires  de  son  église,  et  qui  n'avait  rien  préparé  pour  faciliter 
sa  succession.  Aussi  le  plus  grand  désarroi  régna  partout  quand  il 
eut  fermé  les  yeux.  Des  divisions  et  des  brigues  se  formèrent  :  un 
clergé  corrompu,  des  prétendans  corrupteurs,  de  l'or  versé  à  pleines 
mains,  des  candidatures  éhontées,  firent  présager  aux  gens  de  bien 
une  élection  plus  honteuse  encore.  Tbéodose  et  sa  sœur,  qui  parti- 
cipait toujours  aux  affaires,  principalement  quand  un  intérêt  reli- 
gieux se  présentait,  furent  effrayés  d'un  résultat  que  tout  leiur 
annonçait  certain,  et  ils  songèrent  à  le  prévenir  en  choisissant 
eux-mêmes  un  évêque  ailleurs.  C'était  faire  ce  que  nous  appelle- 
rions dans  le  langage  moderne  un  coup  d'état,  car  l'élection  épi- 
scopale  avait  ses  lois  canoniques,  ses  règlemens  et  ses  coutumes 
civiles.  Toutefois  ils  se  dirent  qu'entre  ces  deux  maux,  avoir  un 
mauvais  évêque  élu  canoniquement  ou  un  bon  évêque  nommé  en 
dehors  des  règles,  le  dernier  était  encore  préférable.  Ils  se  rappe- 
laient aussi  que,  dans  une  circonstance  pareille,  leur  père  Arcadius 
avait  fait  enlever  d'Antioche  Jean  Chrysostome  pour  en  faire  son 
évêque,  et  involontairement  ils  tournèrent  les  yeux  de  ce  côté. 
Antioche  avait  en  ce  moment  même  parmi  ses  simples  prêtres  un 
orateur  dont  tout  le  monde  vantait  l'éloquence,  et  qu'on  venait 
entendre  de  toutes  les  parties  de.  l'Orient;  les  deux  souverains  je- 
tèrent leur  dévolu  sur  lui,  et  Théodose  lui  demanda  de  se  rendre 
le  plus  tôt  possible  dans  la  ville  impériale  pour  y  recevoir  le  siège 
épiscopal  vacant.  Ce  prêtre,  c'était  Nestorius. 

Nestorius  était  Syrien,  de  cette  partie  de  la  Syrie  que  l'Euphrate 
traverse  et  qui  avait  le  singulier  privilège  de  fournir  à  l'Orient  un 
grand  nombre  d'hérésiarques,  soit  que  l'aspect  d'une  nature  sauvage 
et  triste  y  portât  l'esprit  vers  les  rêveries  de  la  contemplation,  soit 
que  le  voisinage  de  l'Arabie,  de  la  Chaldée  et  de  la  Perse  y  intro- 
duisit des  idées  qui  influençaient  et  altéraient  la  foi  chrétienne.  Il 
avait  pris  naissance  dans  la  petite  ville  de  Germanicia,  appelée  plus 
correctement  Césaréa  Germanica  en  souvenir  du  grand  Germani- 
cus,  qui  avait  gouverné  la  Syrie.  Sa  famille  était  obscure,  et  même 
d'assez  bas  étage  pour  que  son  adversaire  Cyrille  osât  lui  dire,  par 
une  de  ces  aménités  théologiques  dont  la  polémique  du  temps  ne 
se  faisait  pas  faute,  qu'il  sortait  de  la  boue  et  que  son  origine  était 
honteuse.  Pour  échapper  aux  misères  d'une  telle  condition,  Nesto- 
rius s'expatria  de  bonne  heure,  courut  l'Orient,  et  vint  se  fixer  à 
Antioche,  où  il  se  mit  à  étudier.  Il  fréquenta  ces  écoles  fameuses  ap- 
pelées à  donner  au  monde  des  rhéteurs  païens  ou  des  orateurs  chré- 
tiens, suivant  que  les  disciples  étaient  ou  non  baptisés  :  Nestorius, 
baptisé  dans  son  enfance,  en  sortit  orateur  chrétien.  11  passait  d'ail- 
leurs pour  un  des  produits  les  plus  brillans  de  ce  gymnase,  qu'avait 
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dirigé  Libanius  et  où  Ghrysostome  était  devenu  un  grand  homme. 

En  quittant  les  bancs,  il  se  retira  dans  le  monastère  d'Euprëpe, 
à  quelques  milles  d* Antioche ,  pour  y  étudier  en  paix  les  ouvrages 
des  pères  et  s'exercer  à  la  pratique  de  la  vie  cénobitique  :  c'était  le 
noviciat  de  ceux  qui  se  destinaient  à  l'église  et  à  la  prédication  ; 
mais  Nestorius  n'aimait  ni  les  mortifications,  ni  la  pauvreté,  dont  il 
avait  fait  de  bonne  heure  un  trop  rude  apprentissage,  et  qu'il  se 
hâta  de  rejeter  loin  de  lui  dès  qu'il  le  put.  Quant  à  l'exégèse  des 
pères,  elle  le  rebuta  par  son  aridité  :  l'esprit  facile,  mais  superfi- 
ciel du  néophyte  ne  se  pliait  pas  aux  travaux  longs  et  sérieux;  l'art 
oratoire  était  son  génie,  du  moins  tel  qu'on  le  cultivait  alors  soit 
sur  le  forum  des  villes,  soit  dans  l'enceinte  des  églises.  Il  possédait 
d'ailleurs  une  belle  prestance,  une  voix  pleine  et  sonore,  et  sa  figure 
naturellement  pâle  et  ascétique,  son  regard  lumineux  et  profond, 
donnaient  à  toute  sa  personne  quelque  chose  de  ce  qui  constitue  l'o- 
rateur dans  tous  les  temps.  Ces  qualités  extérieures  déterminèrent 
sa  vocation.  Il  prit  en  dédain  l'étude  solitaire  et  patiente,  et  ne  se 
cacha  pas  pour  le  montrer.  A  propos  de  l'exégèse  et  de  la  science 
des  canons,  qui  devenaient  de  plus  en  plus  indispensables  à  mesure 
que  la  doctrine  ou  les  conciles  accumulaient  leurs  solutions,  on  en- 
tendit Nestorius  dire  plus  d'une  fois  que,  dans  l'interprétation  des 
livres  saints,  il  ne  faisait  pas  plus  de  cas  des  morts  que  des  vivans. 
Les  vivans  s'.en  vengèrent  bien,  et  les  morts  encore  davantage.  Un 
auteur  du  temps  le  peint  en  deux  mots  :  «  il  avait  assez  d'éloquence 
et  peu  de  jugement.  » 

Entré  dans  les  ordres,  il  fut  chargé  par  l'évêque  d' Antioche  des 
catéchèses  ou  instructions  aux  fidèles  de  son  église,  emploi  qu'a- 
vait jadis  occupé  Ghrysostome  et  où  il  avait  gagné  sa  réputation  : 
Nestorius  y  gagna  la  sienne.  La  foule  se  pressait  à  ses  homélies,  où 
l'indigence  de  l'argumentation  se  déguisait  sous  la  cadence  des 
phrases  et  l'appareil  théâtral  de  la  figure  et  de  la  voix.  Au  fond,  il 
obtint  un  succès  mérité  dans  ce  genre  d'éloquence  sans  contra- 
diction, où  l'orateur  n'avait  à  compter  qu'avec  lui-même  :  sa  vive 
imagination  saisissait  les  choses  avec  promptitude  et  les  rendait 
avec  éclat;  malheureusement  ses  succès  lui  apprirent  à  ne  douter 
ni  de  sa  parole,  ni  de  son  savoir.  Il  était  donc  pour  l'Orient  un  ora- 
teur en  renom  lorsqu'il  reçut  la  lettre  de  Théodose  qui  l'appelait 
au  siège  épiscopal  de  Constantinople ;  Nestorius  accepta,  mais  en 
acceptant  il  crut  de  sa  dignité  de  faire  attendre  la  ville  impériale  et 
l'empereur.  L'histoire  nous  dit  qu'il  mit  trois  mois  pour  se  rendre 
d' Antioche  à  Constantinople  en  traversant  l'Asie-îlineure,  ce  qui 
n'était  assurément  pas  la  route  la  plus  courte  :  il  n'était  pas  fâché 
qu'on  lui  supposât  des  hésitations.  Dans  ce  voyage,  il  fit  halte  à 
Mopsueste,  petite  ville  située  sous  le  plateau  occidental  du  Taurus; 
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j'insiste  iln  peu  sur  ce  séjour,  parce  qu'il  eut  une  influence  mar- 
quée dans  la  destinée  du  futur  patriarche. 

Mopsueste  avait  pour  évêque  un  personnage  alors  célèbre,  mais 
que  l'histoire  ne  nous  montre  qu'à  travers  un  demi-jour  mysté- 
rieux; il  se  nommait  Théodore,  et  était  déjà  avancé  dans  la  vieil- 
lesse, aveugle  ou  presque  aveugle.  Au  cœur  le  plus  droit,  le  plus 
généreux,  à  une  honnêteté  devant  laquelle  ses  ennemis  môme  s'in- 
clinaient, Théodore  joignait  un  esprit  original  et  un  caractère  indé- 
pendant. Ami  constant  des  persécutés,  il  embrassait  parfois  à  ce 
titre  la  cause  d'idées  repoussées  par  le  plus  grand  nombre  sans  une 
raison  suffisante;  les  opinions  communes,  les  croyances  vulgaires, 
le  révoltaient  instinctivement.  Il  avait,  si  j'ose  ainsi  parler,  le  tem- 
pérament de  l'hérésie  sans  en  avoir  l'orgueil;  la  vanité  de  ses  opi- 
nions lui  manquait,  et  son  besoin  d'examen  s'arrêtait  toujours  aux 
limites  que  lui  traçaient  un  désir  sincère  de  vérité  et  une  foi  fondée 
sur  le  savoir.  11  était  hardi  cependant,  et  on  était  excusable  de  le 
juger  tel;  mais  l'honnêtet*^  de  l'homme  absolvait  les  hardiesses  du 
théologien;  Malgré  des  dissidences  partielles  de  doctrines,  les 
hommes  les  plus  orthodoxes  de  l'Orient  le  respectaient  et  l'aimaient; 
Chrysostome  avait  conservé  pour  lui  jusqu'à  la  mort  une  affection 
que  Théodore  lui-même  lui  rendait  par  un  dévoûment  presque  reli- 
gieux. L'évêque  de  Mopsueste  connaissait  de  longue  main  Nesto- 
rius,  originaire  des  contrées  de  l'Euphrate,  et,  le  voyant  élevé  au 
premier  siège  de  la  chrétienté  orientale,  il  lui  parlait  à  cœur  ouvert 
de  ses  propres  opinions  et  du  désir  qu'il  avait  de  les  voir  admises 
par  les  hommes  distingués  de  l'épîscopat.  Leur  conversation  roula 
sur  le  mystère  de  l'incarnation  :  nous  ne  savons  pas  ce  qu'ils  se  di- 
rent, mais  la  suite  montra  quel  effet  ses  paroles  avaient  produit  sur 
les  voyageurs,  car  Nestorius  n'était  pas  seul  ;  il  amenait  d'Antioche 
avec  lui  quelques  clercs  attachés  à  sa  personne,  entre  autres  le 
prêtre  Anastase,  qu'il  avait  pris  pour  syncèle.  On  appelait  de  ce  nom 
dans  les  premiers  siècles  de  l'église  le  secrétaire  d'un  évêque,  son 
conseiller  obligé  et  le  confident  de  ses  doctrines  en  même  temps 
que  de  ses  actions.  Le  syncèle  logeait  au  palais  épiscopal  pour  que 
l'évêque  eût  toujours  un  surveillant  à  sa  porte;  quelques  conciles 
voulurent  même  qu'il  couchât  dans  sa  chambre  ou  dans  une  chambre 
voisine,  afin  d'enlever  tout  prétexte  aux  calomnies  ou  aux  soupçons 
qu'on  pourrait  élever  contre  lui. 

L'intronisation  du  nouveau  patriarche  eut  lieu  le  10  avril  428 
dans  la  grande  basilique  de  Constantinople,  en  présence  de  l'empe- 
reur,  de  l'impératrice,  du  sénat  et  d'un  peuple  immense,  curieux 
de  l'entendre  et  de  le  voir.  II  paya  sa  bienvenue  par  un  discours 
d'apparat  fort  applaudi  de  la  foule,  mais  qui  ne  laissa  pas  d'étonner 
la  partie  éclairée  de  son  auditoire  lorsque,  s*adressant  à  l'empereur, 
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il  s'écria  :  a  Empereur,  donne-moi  une  terre  purgée  d'hérétiques,  et 
je  te  donnerai  le  ciel;  combats  avec  moi  l'impiété,  et  je  te  livrerai 
les  Pei*ses  vaincus  1  »  Cette  apostrophe  hautaine  parut  assez  étrange 
dans  le  nouvel  arrivé  pour  que  l'histoire  nous  en  ait  conservé  les 
termes*  Tels  étaient  ces  parvenus  de  l'éloquence  dans  les  hauts 
rangs  de  l'épiscopat  :  pour  faire  oublier  leur  subite  fortune,  ils  re- 
poussaient la  main  qui  les  avait  élevés  ;  ils  se  posaient  en  maîtres 
pour  ne  point  sembler  valets,  et  en  ingrats  pour  faire  éclater  leur 
indépendance.  Chrysostome  ne  s'était  pas  assez  garanti  de  ce  tra- 
vers de  popularité,  que  justifièrent  d'ailleurs  la  tyrannie  d'Eutrope 
et  les  déportemens  d'Eudoxie,  et  il  persista  dans  ce  rôle  d'oppo- 
sant jusqu'à  sa  mort  :  Nestorius  n'avait  pas  l'étoffe  d'un  martyr;  il 
fit  sa.  paix  dès  le  lendemain.  Il  hanta  le  palais,  devint  courtisan, 
rechercha  les  honneurs,  le  luxe,  et  se  glissa  rapidement  dans  la 
confiance  de  Théodose,  qu'il  feignit  de  prendre  pour  un  grand 
théologien.  Théodose  de  son  côté  crut  comprendie  quelque  chose 
aux  subtilités  dont  l'entretenait  l'archevêque,  et  il  se  forma  entre 
eux  une  sorte  de  compromis  thi^ologique,  Ncstoiius  plut  aussi  à 
l'impératrice  Eudocie,  à  laquelle  il  rappelait  en  plus  d'un  point  les 
rhéteurs  et  les  sophistes  qui  avaient  charmé  son  enfance;  mais  la 
sévère  Pulchérie  ne  l'observait  pas  sans  inquiétude,  et  elle  attendit 
à  le  mieux  connaître  avant  de  l'aimer  ou  de  le  haïr. 

L'apostrophe  de  Nestorius  à  l'empereur  était  l'annonce  d'une 
persécution  qu'il  se  proposait  d'ouvrir  immédiatement  contre  les 
communions  hétérodoxes  tolérées  par  ses  prédécesseurs  et  par  le 
grand  Théodose  lui-même  dans  la  ville  ou  du  moins  dans  la  ban- 
lieue de  Gonstantinople.  Il  commença  par  les  ariens,  qui  possé- 
daient en  vertu  d'un  arrangement  convenu  entre  Arcadius  et  le  chef 
des  Goths  fédérés.  Gainas,  une  chapelle,  située  hors  des  portes,  où 
ils  célébraient  leurs  offices  et  tenaient  leurs  assemblées.  Nestorius  la 
ferma  de  sa  pleine  autorité.  Les  ariens  voulurent  se  défendre,  on  se 
battit,  et  les  sectaires,  chassés  de  leur  temple,  y  mirent  le  feu.  L'in- 
cendie, se  propageant  dans  la  ville,  en  brûla  tout  un  quartier.  Après 
les  ariens,  ce  furent  d'autres  hérétiques  contre  lesquels  l'archevêque 
entreprit  la  guerre;  il  obtint  à  leur  sujet  de  nouvelles  lois  de  persé- 
cution ou  le  renouvellement  des  anciennes  tombées  en  désuétude. 
L'exil,  la  confiscation,  l'emprisonnement,  la  perte  des  droits  civils, 
la  surveillance  inquisitoriale,  furent  appliqués  à  des  communautés 
nombreuses  que  la  loi  semblait  avoir  oubliées  depuis  un  demi- 
siècle.  Les  eunomiens,  les  valentiniens ,  les  montanistes,  les  mes- 
saliens,  les  marcionites  et  d'autres  encore  furent  enveloppés  dans 
la  proscription;  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  secte  innocente  des  quarto- 
décimans,  dont  tout  le  crime  était  de  célébrer  la  pâque  le  quator- 
zième jour  de  la  lune  à  l'instar  des  Juifs,  qui  ne  fussent  victimes 
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de  la  ferveur  du  nouveau  patriarche.  Les  persécutés  résistèrent  ; 
quelques-uns  prirent  les  armes,  et  le  sang  coula  dans  plusieurs 
villes  de  l'Orient.  Quel  était  le  but  de  Nestorius  en  ranimant  ces 
torches  éteintes  ?  Voulait-il  gagner  la  faveur  de  Pulchérie,  à  qui  les 
rigueurs  religieuses  ne  déplaisaient  pas,  ou  bien  voulait-il  faire 
voir  au  peuple  de  Constantinople  que  son  pasteur  était  animé  d*un 
zèle  catholique  que  ses  prédécesseurs  ne  connaissaient  point?  Ces 
deux  raisons  entrèrent  vraisemblablement  dans  son  calcul,  qui 
pourtant  ne  réussit  pas.  On  s'indigna  du  blâme  jeté  indirectement 
sur  les  anciens  archevêques,  et  qui  rejaillissait  jusque  sur  Chryso- 
stome.  On  s'étonna  que,  débarqué  de  la  veille  à  Constantinople,  et, 
suivant  le  proverbe  grec  reproduit  par  un  contemporain,  a  connais- 
sant à  peine  le  goût  de  ses  fontaines,  »  il  eût  déjà  promené  la  guerre 
civHe  dans  ses  rues.  Le  peuple  lui  donna  le  surnom  d'incendiaire, 
et  beaucoup  de  chrétiens  sincères  le  renièrent  hautement.  «  Ce 
n'est  point  là  l'esprit  de  la  religion,  disait  à  ce  sujet  l'historien  So- 
crate;  de  pareils  procédés  ne  font  que  la  rendre  haïssable.  »  Un 
écrivain  dont  on  ne  peut  mettre  en  doute  la  catholicité,  Cassien, 
donne  de  cette  ardeur  excessive  une  raison  ironique.  «  Nestorius, 
dit-il,  prenait  les  devans  pour  qu'il  ne  subsistât  plus  au  monde 
d'autres  hérésies  que  la  sienne.  »  La  sienne  en  effet  éclata  comme 
un  coup  de  tonnerre  avant  que  personne  fût  préparé  à  la  recevoir. 

H. 

Un  jour  que  le  prêtre  Anastase,  son  syncèle,  qu'il  avait  chargé 
des  catéchèses,  faisait  l'instruction  au  peuple  en  sa  présence,  il 
s'arrêta  tout  à  coup  comme  pour  donner  à  son  auditoire  un  aver- 
tissement important.  «  Gardez-vous  bien,  dit-il,  d'attribuer  à  la 
vierge  Marie  le  titre  de  mère  de  Dieu,  théotocos;  Marie  était  une 
créature  humaine,  et  le  créateur  n'a  point  pu  naître  de  la  créa- 
ture. »  A  ces  mots,  qui  contredisaient  l'enseignement  de  l'église  de 
Constantinople,  il  se  fll  une  grande  rumeur  dans  l'auditoire,  à  ce 
point  que  l'archevêque  dut  se  lever  pour  défendre  son  catéchiste. 
((  Anastase  a  raison,  dit-il;  il  ne  faut  point  appeler  Marie  mère  de 
Dieu,  théotocosy  elle  est  seulement  mère  de  l'homme,  anthropoto- 
COS.  »  C'était  une  scène  préparée  entre  lui  et  le  syncèle,  et  les 
termes  en  avaient  été  convenus  d'avance;  mais  les  paroles  pronon- 
cées par  le  patriarche  achevèrent  de  soulever  l'assemblée,  qui  se 
retira  en  tumulte.  Pendant  toute  la  soirée  et  les  jours  suivans,  il 
ne  fut  question  dans  toute  la  ville  que  de  l'aventure  de  l'église  et 
des  doctrines  que  prêchait  le  nouvel  archevêque.  Une  grande  émo- 
tion se  manifestait  non  moins  parmi  les  laïques  que  dans  le  clergé. 
On  en  parla  beaucoup  au  palais  impérial;  les  amis  de  Nestorius 
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s'inquiétèrent,  ils  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  s'expliquer  caté- 
goriquement devant  tout  le  peuple,  afin  d'éviter  les  malentendus 
et  de  bien  déterminer  sur  quel  terrain  l'on  marchait  de  part  et 
d'autre.  Nestorlus  promit  de  le  faire,  et,  comme  on  approchait  du 
25  décembre,  fête  de  la  Nativité,  il  remit  ses  explications  à  ce 
grand  jour  :  on  ne  pouvait  effectivement  en  choisir  un  plus  oppor- 
tun pour  parler  sur  le  dogme  de  l'incarnation. 

Le  25  décembre,  toute  la  ville  s'était  portée  à  la  basilique,  séna- 
teurs, prêtres  et  peuple.  L'archevêque  prêcha  sur  la  Providence  et 
les  inénarrables  desseins  de  Dieu  concernant  l'homme,  œuvre  de 
ses  mains.  Il  rappela  le  crime  de  nos  premiers  parens,  la  condam- 
nation dont  ce  crime  avait  frappé  toute  la  race  humaine,  et  la  né- 
cessité d'un  rachat  pour  l'affranchir  de  la  mort  et  du  péché.  Abor- 
dant alors  le  sujet  direct  de  son  discours,  il  s'écria  :  «  J'ai  été 
informé  depuis  peu  que  plusieurs  d'entre  vous  désiraient  savoir  de 
moi  s'il  faut  appeler  la  vierge  Marie  mère  de  Dieu  ou  mère  de 
l'homme,  théotocos  ou  anthropotocos;  que  ceux  qui  m'ont  fait  la 
demande  veuillent  maintenant  écouter  la  réponse.  Dire  que  le  Verbe 
divin,  seconde  hypostase  de  la  très  sainte  Trinité,  a  une  mère, 
n'est-ce  pas  justifier  la  folie  des  païens,  qui  donnent  des  mères  à 
leurs  dieux?  La  chair  ne  peut  engendrer  que  la  chair,  et  Dieu,  pur 
esprit,  ne  peut  avoir  été  engendré  par  une  femme?  la  créature  d'ail- 
leurs n'a  pu  enfanter  le  créateur.  »  A  l'appui  de  sa  thèse  que  Jésus, 
né  de  Marie,  était  un  homme,  il  cita  ce  passage  de  saint  Paul  : 
(c  par  un  homme  la  mort,  et  par  un  homme  la  résurrection.  »  11  cita 
encore  cet  autre  passage  du  même  apôtre  sur  le  Sauveur  du  monde  : 
«  sans  père,  sans  mère,  sans  généalogie.  »  —  «  Venir  nous  avan- 
cer le  contraire,  ajouta  Nestorius,  c'est  soutenir  que  saint  Paul  a 
menti.  Non,  Marie  n'a  point  enfanté  le  Dieu  par  qui  est  venue  la 
rédemption  des  hommes,  et  le  Saint-Esprit  n'a  point  créé  le  Verbe 
divin,  hypostase-Gomme  lui  de  la  Trinité.  Marie  a  enfanté  l'homme 
dans  lequel  le  Verbe  s'est  incamé;  elle  a  engendré  l'instrument 
humain  de  notre  salut.  Le  Verbe  a  pris  chair  dans  un  homme  mor- 
tel; mais  lui-même  n'est  point  mort,  et  il  a  ressuscité  celui  dans 
lequel  il  s'est  incarné.  Jésus  est  cependant  un  Dieu  pour  moi,  car 
il  renferme  Dieu.  J'adore  le  vase  pour  ce  qu'il  contient,  j'adore  le 
vêtement  pour  ce  qu'il  recouvre,  j'adore  enfin  ce  qui  m'apparait 
au  dehors  à  cause  du  Dieu  caché  que  je  n'en  sépare  pas.  » 

Tel  est  le  résumé  du  discours  de  Nestorius  tel  qu'il  le  publia  lui- 
même.  On  y  trouve  plus  de  subtilité  que  de  profondeur.  Au  lieu 
de  discuter  le  sens  élevé  du  mystère  de  l'incarnation  avec  des  idées 
Nouvelles,  il  se  borne  à  des  oppositions  de  mots,  à  la  perpétuelle 
antithèse  du  créateur  qui  ne  peut  naître  de  sa  créature,  de  la  chair 
qui  ne  peut  enfanter  l'esprit,  du  fini  qui  ne  peut  produire  l'infini. 
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Si  Nestorius»  comme  on  le  prétend,  avait  emprunté  ses  idées  à 
Théodore  de  Mopsueste,  ou  il  n'avait  pas  compris  le  savant  théo- 
logien, ou  il  n'avait  conservé  de  ses  raisonnemens  que  la  critique 
de  mots  faite  pour  les  esprits  vulgaires.  Théodore  sans  doute  avait 
d'autres  raisons  à  donner  pour  attaquer  l'interprétation  commune 
du  dogme  de  l'incarnation.  Tel  qu'on  nous  le  peint,  il  avait  dû  s'é- 
lever à  l'essence  même  du  mystère  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  sa 
philosophie,  pour  lui  trouver  une  autre  formule.  Il  avait  dû  aussi 
s'appuyer  dans  ses  raisonnemens  sur  l'autorité  des  pères  ou  les  in- 
ductions tirées  des  livres  saints.  Nestorius  ignorait  tout  cela,  et  il 
ne  choisit  dans  ce  bagage  que  des  choses  capables  de  frapper  les 
intelligences  communes;  on  remarquera  d'ailleurs  qu'il  restait 
chrétien  au  fond,  car  il  reconnaissait  dans  Jésus  le  Verbe  de  Dieu, 
à  la  différence  de  Paul  de  Samosate,  qui  ne  faisait  du  fils  de  Marie 
qu'un  grand  prophète.  Dans  la  thèse  de  Nestorius  néanmoins,  la 
question  importante  était  de  fixer  l'époque  où  le  Verbe  divin  s'était 
incarné  dans  Jésus;  puisque  ce  n'était  pas  au  moment  de  sa  con- 
ception ou  de  sa  naissance,  quelle  période  de  sa  vie  choisissait-il? 
Il  refusa  longtemps  de  s'expliquer  sur  cette  difficulté,  et  quand  îl 
l'eut  fait  un  jour  dans  une  discussion  familière,  poussé  par  la  cha- 
leur de  la  controverse,  cette  réponse  le  perdit. 

Je  l'ai  dit  :  il  y  avait  dans  sa  logomachie  de  quoi  séduire  des 
esprits  vulgaires,  et  c'est  ce  qui  arriva.  L'auditoire  de  Nestorius 
fut  partagé  :  les  uns  l'approuvèrent,  les  autres  le  condamnèrent.  Il 
faut  se  reporter  aux  époques  de  profonde  conviction  religieuse  pour 
comprendre  quel  trouble  pouvaient  jeter  dans  des  intelligences 
chrétiennes  des  discours  qui,  à  propos  d'un  mot,  battaient  en 
brèche  toute  une  croyance  traditionnelle.  Tout  le  monde  se  mit  à 
raisonner,  à  vouloir  sonder  dans  les  limites  de  son  entendement  le 
mystère  le  plus  insondable  de  la  foi  chrétienne;  on  se  disputa  par- 
tout, dans  l'église,  dans  les  maisons,  dans  les  rues.  Quatre  autres 
discours  que  le  patriarche  ajouta  au  premier  pour  l'expliquer,  mais 
qui  n'apportaient  rien  de  nouveau  en  fait  de  raisonnemens,  vinrent 
alimenter  par  intervalles  l'incandescence  des  esprits.  «  Comme  il 
arrive  dans  les  combats  de  nuit,  où  chacun  frappe  au  hasard  et 'ne 
sait  qui  il  blesse  ni  qui  le  blesse,  ainsi,  dit  l'historien  Socrate,  té- 
moin oculaire  des  événemens,  chacun  discutait  au  hasard,  parlait 
tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre,  affirmait  et  niait  presque 
en  même  temps  les  mêmes  choses.  »  La  dispute,  vu  l'effervescence 
orientale,  ne  se  bornait  pas  toujours  à  des  mots  :  on  se  battait,  et 
le  sang  coulait. 

Nestorius,  qui  n'aimait  pas  l'opposition,  réprimandait  parfois 
rudement  ceux  des  fidèles  qui  concevaient  des  doutes  sur  ses  idées. 
<(  Au  fond,  leur  disait-il,  cela  ne  devrait  pas  m'étonner,  car  ce 
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peuple-ci  est  très  ignorant.  On  voit  bien  que  ses  pasteurs  n'ont  pas 
eu  le  loisir  de  l'instruire.  »  Ce  trait  méchant  tombait  sur  les  pré- 
décesseurs de  l'archevêque,  et  allait  frapper  directement  Chryso- 
stome.  Le  clergé  métropolitain  s'en  émut,  et,  puisqu'on  l'accusait  si 
solennellement  d'ignorance  ou  d'incurie,  il  crut  de  son  devoir  de 
répondre  et  d'opposer  la  doctiine  traditionnelle  de  son  église  aux 
nouveautés  que  Nestorius  venait  y  prêcher.  C'était  la  guerre  dans 
le  sanctuaire  même  entre  Tévêque  et  ses  prêtres,  guerre  publique 
où  l'on  prenait  les  fidèles  pour  juges,  lin  prêtre  nommé  Proclus  fut 
choisi  par  ses  collègues  pour  être  leur  champion  dans  la  lutte  et 
planter  en  face  du  novateur  le  di'apeau  de  la  tradition. 

Le  choix  était  heureux.  Enfant  de  l'église  de  Constantinople  et 
pendant  plusieurs  années  attaché  à  la  personne  de  Chrysostome 
comme  serviteur,  Proclus  était  imbu  de  ses  enseignemens;  on  voyait 
en  lui  une  personnification  vivante  de  cette  ti'adition  qu'il  était 
chargé  de  défendre.  Proclus  ne  connaissait  et  n'aimait  au  monde 
que  son  église;  c'était  pour  lui  la  maison  paternelle  et  la  patrie  : 
nommé  évêque  d'un  diocèse  de  l'Orient,  il  n'eut  pas  le  courage 
d'accepter,  et  voulut  rester  simple  prêtre  dans  le  lieu  où  il  avait 
vécu  près  de  Chrysostome.  Le  sort  le  récompensa  de  sa  fidélité  à 
ce  grand  homme  :  monté  sur  ce  même  trône  épiscopal  quelques  an- 
nées après  les  événemens  que  nous  racontons,  il  eut  l'insigne  hon- 
neur d'aller  réclamer  à  l'exil  et  de  déposer  de  ses  mains  dans  la 
sépulture  des  archevêques  de  Constantinople  les  restes  de  ce  père 
vénéré. 

Proclus  choisit  une  des  fêtes  de  la  Viez'ge,  on  ne  sait  pas  bien 
laquelle,  pour  prononcer  son  discours.  Dès  l'exorde,  il  qualifia  Marie 
de  mère  de  Dieu,  et  le  discours  tendait  à  prouver  que  ce  titre  était 
le  seul  qui  lui  convint,  parce  qu'en  effet  c'était  Dieu  même  qu'elle 
avait  mis  au  monde.  S'élevant  alors  aux  plus  grandes  hauteurs  de 
la  théologie,  il  en  descendait  par  une  suite  d'argumens  à  la  propo- 
sition qu'il  voulait  démontrer,  a  Tous  les  hommes,  dit-il,  engagés 
au  péché  par  la  chute  d'Adam,  tombaient  nécessairement  sous  sa 
condamnation  et  dans  la  mort,  s'ils  n'avaient  été  rachetés  pai'  une 
victime  égale  à  la  grandeur  de  leur  dette.  Aucun  homme  né  pou- 
vait les  racheter,  puisqu'ils  étaient  tous  coupables  et  avaient  tous 
besoin  d'un  sauveur.  Aucun  ange  ne  le  pouvait,  parce  qu'il  n'eût 
point  trouvé  de  victime  convenable.  11  fallait  donc  que  l^ieu  se  livrât 
à  la  mort  pour  nous  racheter;  mais  Dieu  demeurant  seulement  Dieu 
ne  pouvait  mourir.  Il  a  fallu  que  Dieu  se  soit  fait  homme  pour  sau- 
ver les  hommes,  et  qu'il  devînt  tout  ensemble  et  notre  victim3, 
en  donnant  son  sang  et  son  corps  à  la  mort,  et  notre  pontife,  pour 
pouvoir  se  présenter  au  père  en  notre  faveur  et  lui  offrir  une  vic- 
time aussi  grande  que  lui-même.  Le  ûls  de  Marie  n'a  été  ni  seule- 
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ment  Dieu,  ni  seulement  homme;  il  a  été  Emmanuel,  Dieu  et 
homme,  sans  aucune  confusion,  Dieu  fait  homme  sans  changement 
et  sans  altération  de  la  nature  humaine.  —  Soumettre  Jésus-Christ 
au  péché  en  disant  qu'il  est  un  pur  homme,  c'est  être  juif,  et  dire 
que  le  Christ  et  le  Verbe  divin  sont  deux,  c'est  mériter  d'être  divisé 
et  séparé  de  Dieu  même,  car  on  établit  par  là  une  quaternité  au 
lieu  de  la  trinité  que  nous  adorons.  »  Ce  discours  souleva  les  ap- 
plaudissemens  de  l'auditoire,  et  il  est  resté  fameux  dans  l'antiquité 
comme  la  manifestation  la  plus  nette,  la  plus  précise,  qu'on  eût 
encore  sur  le  dogme  de  l'incarnation.  Les  églises  étaient  aloi's  une 
lice  ouverte  aux  débats  religieux,  où  les  orateurs  répondaient  aux 
orateurs,  où  l'on  se  contrariait,  où  l'on  discutait,  où  les  approba- 
tions et  les  murmures  exprimaient  les  sentimens  alternatifs  du  pu- 
blic. Lorsque  Proclus  eut  fini,  Nestorius  se  leva  pour  lui  répondre, 
et  les  tachygraphes  nous  ont  conservé  sa  réplique  :  elle  ressemble 
à  tout  ce  qu'il  avait  dit  ailleurs.  Il  tâche  toujours  de  montrer  qu'on 
doit  non  pas  dire  que  le  Verbe  soit  né  de  la  Vierge,  ni  qu'il  soit 
mort,  mais  seulement  qu'il  était  uni  à  celui  qui  est  «é  et  qui  est 
mort;  il  ne  peut  souffrir  non  plus  qu'on  dise  que  Dieu  se  soit  fait 
notre  pontife  :  c'est  manquer  au  respect  dû  à  sa  toute-puissance. 
Comme  Proclus  avait  évidemment  les  sympathies  de  l'auditoire,  il 
se  défend  de  le  combattre.  «  J'en  dirais  davantage,  ajoute-t-il  en 
terminant;  mais  je  vois  bien  qu'on  s'imagine  que  je  veux  entraver 
la  liberté  des  autres  et  m' opposer  à  la  doctrine  des  maîtres  de  l'é- 
glise. »  Plus  tard,  il  se  déclarait  l'ennemi  mortel  de  son  adversaire, 
le  traitant  d'hérétique  et  de  misérable. 

Le  clergé  métropolitain  avait  fait  sa  protestation,  les  laïques 
firent  la  leur.  Dn  jour  qu'il  prêchait  sur  les  mêmes  matières,  un 
des  assistans  se  leva  et  prononça  ces  mots  d'une  voix  ferme  :  «  ce 
que  nous  entendons  là  n'est  que  mensonge  et  blasphème;  la  vérité 
est  que  le  même  Verbe  de  Dieu  engendré  par  le  père  de  toute  éter- 
nité a  pris  une  seconde  naissance  selon  la  chair  au  sein  d'une 
femme  pour  opérer  notre  rédemption.  »  Après  ces  mots,  l'interrup- 
teur sortit  comme  s'il  eût  voulu  que  ses  oreilles  ne  fussent  plus 
souillées  par  les  blasphèmes  de  son  évêque.  Celui-ci,  tout  en  fu- 
reur, le  poursuivit  d'injures  pendant  qu'il  sortait,  le  traitant  de 
brouillon,  d'ignorant,  de  misérable  :  c'était  un  de  ses  termes  favo- 
ris. L'interrupteur  était  un  avocat  de  Constantinople  bien  connu 
pour  s'occuper  d'études  exégétiques,  et  aussi  pour  la  ferveur  de 
son  zèle  orthodoxe;  il  se  nommait  Eusèbe.  La  lecture  des  pères  et 
des  canons  ecclésiastiques  l'occupait  au  moins  autant  que  le  droit 
civil  qu'il  était  chargé  d'expliquer  devant  les  juges,  et  il  portait  en 
outre  dans  les  contestations  religieuses  le  même  esprit  de  chicane 
et  d'opiniâtreté  qui  le  distinguait  au  barreau.  C'était  d'ailleurs  un 
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homme  honnête  et  probe.  S'il  nourrissait  dans  son  âme  l'ambition 
mondaine  de  changer  d'état,  il  y  réussit  parfaitement  en  engageant 
une  lutte  publique  contre  Tarchevêque;  il  se  trouva  en  effet  qu'une 
ville  de  Phrygie,  émerveillée  de  son  courage,  le  prît  pour  évoque  à 
quelque  temps  de  là.  La  ville  se  nommait  Dorylée,  et  Eusèbe  en 
était  probablement  originaire.  Nous  le  verrous  par  la  suite  jouer 
un  grand  rôle  dans  les  conciles  sous  son  nouveau  titre  et  son  nou- 
veau costume;  mais  le  vieil  homme  ne  sera  pas  changé,  et  Eusèbe 
portera  toujours  avec  lui  l'humeur  et  les  habitudes  de  son  ancienne 
profession. 

Quelques  jours  après  la  scène  de  l'église,  un  placard  fut  affiché 
sur  les  murs  de  Constantinople  portant  en  substance  ceci  :  «  au 
nom  de  la  très  sainte  Trinité,  nous  conjurons  ceux  qui  liront  cet 
écrit  de  le  porter  à  la  connaissance  des  évoques,  prêtres,  diacres  et 
laïques  qui  se  trouvent  dans  cette  ville,  et  de  leur  en  donner  copie 
pour  la  confusion  de  l'hérétique  Nestorius,  lequel  est  dans  les  senti- 
mens  d'un  autre  hérétique,  Paul  de  Samosate,  anathématîsé  i!  y  a 
cent  soixante^ans.  »  Cet  avertissement  était  suivi  d'un  parallèle  des 
deux  doctrines  se  composant  d'extraits  des  discours  du  premier  et 
des  livres  du  second.  Le  placard  se  terminait  ainsi  :  «  anathème  à 
qui  sépare  le  fi!s  de  Dieu  du  fils  de  Marie!  »  Il  causa  une  grande 
rumeur  dans. la  ville;  on  se  le  passa  de  main  en  main,  et  où  sut 
bientôt  qu'il  était  de  l'avocat  Eusèbe,  l'interrupteur  de  l'archevêque 
à  Sainte-Sophie.  Ce  n'était  pas  moins  que  la  mise  en  accusation  for- 
melle de  Nestorius.  Au  fond,  si  l'attaque  était  justifiée  au  point  de 
vue  de  la  croyance  commune,  l'assimilation  à  Paul  de  Samosate 
n'était  ni  sincère  ni  vraie,  et  les  gens  de  bonne  foi,  même  les  plus 
opposés  à  Nestorius,  le  jugèrent  ainsi.  «  J'ai  beaucoup  lu  les  dis- 
cours d3  Nestorius,  écrivait  à  ce  sujet  l'historien  contemporain  So- 
crate,  et  je  ne  suis  animé  envers  lui  d'aucun  sentiment  de  haine  ou 
de  simple  inimitié;  mais  je  n'admettrai  jamais  qu'on  le  compare  à 
Paul  de  Samosate  ou  à  Photin,  qui  prétendaient  que  le  Christ 
n'était  qu'un  pur  homme.  Le  seul  mot  de  mère  de  Dieu  effraie  le 
premier  comme  un  fantôme  effraie  un  enfant  :  cela  vient  de  son 
manque  de  savoir,  car,  se  voyant  naturellement  disert,  il  a  voulu 
paraître  encore  érudit  lorsqu'il  n'était  a:i  fond  qu'un  ignorant.  Il 
n'avait  jamais  daigné  lire  les  anciens  commentateurs,  se  mettant 
bien  loin  au-dessus  de  tout  le  monde.  S'il  avait  connu  les  livres 
saints,  il  aurait  su  que  l'apôtre  Jean  a  écrit  dans  son  épître  catho- 
lique que  «  tout  esprit  qui  sépare  Jésus  de  Dieu  n'est  pas  de  Dieu.  » 
Si  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  certains  exemplaires,  c'est 
qu'ils  en  ont  été  retranchés  par  des  hérétiques  qui  ne  voulaient  pas 
confesser  l'unité  des  deux  natures  en  Jésus-Christ.  Voilà  ce  que 
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Nestorius  aurait  dû  savoir.  Il  aurait  dû  savoir  aussi,  lui  qui  repousse 
Te  titre  de  mère  de  Dieu  comme  une  nouveauté,  que  ce  mot  se  trouve 
dans  les  anciens  pères,  particulièrement  dans  Origène  et  dans  Eu- 
sèbe,  qui  nous  dit  à  propos  de  Conslantio  que  la  mère  de  cet  empe- 
reur, la  très  révérée  Hélène,  construisit  sur  la  sainte  caverne  de 
Bethléem  une  basilique  à  la  glorlfieation  de  la  vierge  mère  de  Dieu.  » 
Les  appréciations  étaient,  comme  on  le  voit,  très  diverses;  mais  les 
haines  se  prononçaient  avec  acharnement,  et  l'idée  de  mettre  en  ac- 
eusation  Tarcbevôque  fît  son  chemin  dans  beaucoup  de  têtes.  Lui 
cependant  faisait  face  fièrement  aux  attaques  :  Tesprit  de  système 
Tavait  rendu  intolérant,  la  lutte  le  rendit  crueU 

Réunissant  autour  de  lui  quelques  évêques  de  passage  à  Constan- 
tinople,  il  en  forma  un  conciliabule  dont  les.  décisions  le  couvrirent 
quand  il  voulait  sévir  contre  tel  ou  tel  de  ses  prêtres.  Il  en  suspendit 
•u  en  chassa  de  cette  façon  les  plus  ardens,  sans  oser  pourtant  tau- 
ther  à  Proclus,  que  le  respect  public  protégeait.  Les  pc êlres  qui  De 
voulaient  pas  baisser  honteusement  la  tète  sous  ce  rude  bâton  pas- 
toral choisissaient  des  églises  modestes  et  des  chapeHes  où,  loin  de 
la  surveillance  de  Tévêché,  ils  endoctrinaient  les  fidèles  tout  autre- 
Hient  que  ne  voulait  Tévèque.  Celui-ci,  ayant  découvert  qu'un  de 
tes  rassemblemens^  avait  lieu  dans  une  petite  église  située  près  de 
la  mer,  obtint  du  préfet  qu'on  y  envoyât  des  soldats  pour  châtier  les 
séditieux.  Les  soldats  vinrent,  s'emparèrent  des  prêtres,  et  chas- 
sèrent les  fidèles  à  coups  d'épée.  Cette  expédition  épiscopale  ne  fut 
guère  du  goût  du  peuple  de  Constantinopîe,  qui  criait  pendant  que 
les  soldats  frappaient  :  u  Nous  avons  un  empereur,  nous  n'avons  pas 
mB  évêque  !  » 

Le  palais  impérial  n'était  pas  resté  exempt  des  agitations  qui 
troublaient  la  ville,  et  la  paix  s'en  retirait  peu  à  peu.  Dans  la  partie 
réservée  à  l'empereur,  à  la  cour^  au  gouvernement,  Nestorius  tiiona- 
phait;  nul  n'aurait  osé  y  soutenir  Marie  tfiéolocos.  Tbéodose  était  k 
premier  nestorien  de  son  empire.  Après  lui,  chacun  cherchait  à  l'être 
suivant  sa  mesure  :  les  chambellans  d'abord,  comme  plus  attachés 
à  l'empereur,  puis  les  £bnctionuaii*es  et  les  ministres.  L'ancien  men- 
diant de  Germanicia  avait  aussi  sa  cour,  ses  flatteurs,  ses  protégés. 
Le  grand  eunuque  Chrysarète  et  le  préfet  du  prétoire  AntiocbHS 
s'honoraient  d'être  ses  amis.  Dans  le  nombre,  il  y  en  eut  quelques- 
uns  qui  lui  furent  fidèles  parce  qu'ils  partageaient  sincèrement  ses 
doctrines  :  un  très  haut  personnage,  le  comte  Irénée,  que  nous 
verrons  jouer  un  rôle  dans  ces  récits,  quitta  sa  charge  pour  se  faire 
évêque  nestorien,  et  fut  englobé  dans  la  disgrâce  de  son  mattre. 
D'un  sCutre  côté  du  palais»  dans  ie  quartier  des  vierges-reines,  la 
scène  était  toute  différente  :  le  nom  de  Neslorius  n'y  était  prononcé 
qu'avec  horreur,  sa  présence  y  était  à  peine  soufferte.  On  n'y  voyait 
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cfue  les  membres  drssidens  du  dergé  méti*opolîtaiin  on  des  évoques 
engagé»  dans  la  lutte  c»ntre  l'hérésiarque.  L'aversion  de  Pulchérie 
pour  Nestorius  était  due  en  principe  à  un  motif  religieux  (car  la  sa- 
vante fille  restait  dévont^e  à  la  doctrine  traditionnelle  dont  ses  étud'es 
lui  démontraient  la  vérité);  mais  des  ressenlimens  personnels  étaient 
venus  encore  envenimer  dans  son  cœur  l'aversion  du  sectaire. 

Nestorius  s'était  cru  assez  fort  dans  l'esprit  de  l'empereur  pour 
lutter  de  front  contre  Augusta  elle-même.  Intrigant  et  indiscret,  il 
n'avait  pas  manqué  d'observer  dans  les  relations  de  la  famille  im- 
périale certaines  choses  qui  lui  donnaient  prise  sur  elle.  Il  avait 
constaté  d'abord  que  Théodose  nourrissait  une  secrète  jalousie  contre 
cette  sœur  qui  l'avait  élevé,  et  ayait  fait  fleurir  son  gouvernement 
Alors  qu'il  n'était  hH*-même  qu'un  enfant.  Ces  services  semblaient 
lui  peser;  la  considération  dont  l'ancienne  régente  continuait  à  être 
entourée  le  gênait  comme  une  diminution  de  la  sienne,  et  H  y 
avait  assez  de  gens  pour  lui  répétef  qnt  le  peuple  rou^Iait  un  souve- 
rain et  non  le  pupille  d'une  femme.  Que  Nestorius  fût  des  premiers 
à  se  servir  de  ce  honlJcux  moyen  pour  annuler  le  pouvoir  d'Augusta, 
la  suite  des  faits  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard.  Le  patriarche 
avait  aussi  l'emarqué  ki  préoccupation  constante  de  Pulchérie  pour 
Paulinus,  l'ami  de  son  frère  et  celui  de  l'impéraùite.  Ofl  y  voyait 
l'indice  d'une  passion  secrète  que  l^a  chaste  fille  comprimait  le  plus 
qu'elle  pouvait,  mais  qni  éclatait  néanmoins  malgré  elle,  ta  mali- 
gnité publique  s'était  sans  doute  ejïercée  sur  le  sort  de  cette  jeune 
femme,  qui  s'était  jugée  asser  forte  à  l'âge  où  l'on  ignore  le  monde 
pour  s'engager  sans  regret  dans  la  vie  religieuse,  et  ce  regret  pa- 
raissait lui  être  verni,  quoiqu'elle  le  combattît  vaillamment.  Si  les 
«huchotemens  de  la  malignité  et  les  railleries  des  courtisans  étaitnt 
parfois  aiTÎvés  jusqu'à  elle,  elle  les  avait  foulés  aux  pieds  avec  mé- 
pris- :  ces  traits  empoisonnés  ne  Tatteignaient  pas.  Nestorlus  osa 
s'en  faire  contre  elle  une  arme  de  vengeance.  Sous  le  masque  d'un 
évéque  qui  réprimande  une  dé  ses  subordonnées  du  cloître,  il  lui 
reprocha  des  sentimens  qui  n'étaient  que  trop  visibles  dans  son 
cœur,  l'avertissant  que  pour  une  épouse  du  Christ  comme  elle  de 
tels  sentimens  I»  mettaient  en  état  d'inceste  vis-à-vis  de  son  di- 
vin époux.  La  fière  descendante  du  grand  Théodose  sut  rappeler 
au  respect  de  sa  personne  et  de  son  nom  le  prêtre  indiscret  ou  mé- 
chant qui  osait  lui  tenir  un  Vel  langage.  De  ce  jour,  nous  dît  «b 
historien,  son  aversion  pour  Hfestorius  se  changea  en  une  haine 
qui  poursuivit  celui-ci  jusqu'à  Fexîl  et  à  la  mort.  Ces  faits,  dont  les 
contemporains  ne  disent  pas  un  mot,  mais  que  nous  trouvons  dans 
un  compilateur  grec  du  moyen  âge,  Suidas,  ont  été  puisés  par  lui, 
suivant  toute  apparence,  cher  les  anteurs  nestoriens.  Quoique  les 
partis  reli^eux ,  comme  les  partis  politiques ,  soient  ingénieux  à 
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noircir  dans  le  présent  et  à  calomnier  dans  le  passé  ceux  qui  leur 
ont  été  contraires,  il  peut  y  avoir  dans  ce  récit  quelque  chose  d'exa- 
géré, mais  de  vrai  au  fond.  Quelque  respect  que  mêritij  la  mémoire 
de  Pulchérie,  dont  la  conduite  est  restée  sans  tache,  son  aflection 
pour  Paulinus  n'en  fut  pas  moins  réelle,  et  la  suite  nous  en  four- 
nira des  indices  plus  assurés  que  les  réprimandes  de  Nestorius. 

III. 

La  nouvelle  doctrine  ne  borna  pas  ses  ravages  à  Constantinople. 
A  mesure  que  Nestorius  prononçait  un  discours,  il  le  publiait  et 
l'envoyait  dans  toutes  les  directions  aux  évéques,  aux  clergés,  aux 
magistrats  des  villes,  et  partout  éclataient  les  mêmes  disputes  et 
souvent  des  rixes  où  le  sang  coulait.  Les  monastères  en  reçurent 
aussi,  et  là  se  produisit  un  phénomène  étrange.  Ces  solitaires,  sé- 
questrés du  monde  et  habitués  à  se  r(^gler  en  tout  sur  la  parole  de 
leurs  supérieurs  ecclésiastiques,  apprenant  un  beau  jour  qu'un  ar- 
chevêque rie  Constantinople  refusait  à  la  vierge  Mane  le  titre  de 
mère  de  Dieu,  furent  frappés  d*une  épouvante  suj)  rstitieuse.  11 
leur  sembla  que  le  ciel  se  détraquait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  ré- 
demption, plus  de  Christ,  plus  de  salut;  plusieurs  allèrent  jusqu'à 
nier  Dieu,  d'autres  devinrent  fous.  Les  abbés  d^  quelques  couvens 
de  la  Haute -Egypte,  effrayés  d'un  tel  état  de  choses,  se  rendi- 
rent dans  Alexandrie  pour  supplier  leur  patriarche  de  leur  venir  en 
aide  et  de  redresser  par  l'autorité  de  ses  instructions  rintelligcnce 
des  moines,  dévoyée  de  la  droite  raison.  Le  patriarche  alors  ré- 
gnant (on  peut  se  servir  de  ce  mot  à  son  sujet)  était  ce  même  Cy- 
rille dont  nous  avons  parlé  dans  un  précédent  récit  à  pro|)os  de  la 
destruction  de  la  colonie  juive  alexandrine  et  du  meurtre  d'Hj  patie. 
Il  promit  à  ces  abbés  de  faire  cesser  le  désordre.  La  fête  de  Pâques 
de  l'année  â29  était  proche,  et  les  évoques  d'Alexandrie  avaient 
coutume  de  publier  à  cette  époque  des  encycliques  pascales  et 
d'autres  instructions  religieuses  à  l'usage  de  leur  diocèse.  Il  promit 
de  s'occuper  en  cette  circonstance  rie  l'état  de  ses  monastères  et 
des  livres  hérétiques  qu'on  y  répandait;  c'était  d'ailleurs  une  occa- 
sion précieuse  que  ses  moines  lui  offraient  d'entn  r  dans  un  débat 
dont  il  suivait  avec  curiosité  les  péripéties,  et  d'y  entrer  comme 
forcé  par  ses  devoirs  d'évêque,  afin  de  prémunir  son  troupeau  contre 
la  contagion  du  dehors.  Ce  fut  aussi  une  grande  joie  pour  Cyrille 
de  trouver  une  excuse  à  son  esprit  batailleur,  à  son  besoin  rie  se 
mettre  en  scène,  à  son  désir  enfin  d'assouvir  les  rancunes  accumu- 
lées de  son  église. 

11  existait  premièrement  entre  les  églises  d'Alexandrie  et  d'An- 
tioche  une  rivalité  qui  remontait  presque  au  berceau  du  christia- 
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nisme.  Douées  d'avantages  et  de  mérites  différens,  elles  se  ja- 
lousaient l'une  l'autre,  et  chacune  aspirait  à  la  primauté  dans  la 
chrétienté  orientale,  le  premier  rang  entre  toutes  appartenant  d'un 
commun  accord  à  l'église  de  Rome.  Antioche  faisait  valoir  en  sa 
faveur  sa  double  fondation  apostolique  par  les  deux  princes  de  la 
prédication  chrétienne,  Pierre  et  Paul,  son  importance  comme  mé- 
tropole ecclésiastique  du  vaste  diocèse  de  Syrie,  et  aussi  son  rang 
dans  l'ordre  civil.  Alexandrie  opposait  d'autres  droits  et  d'autres 
prétentions  aux  prétentions  et  aux  droits  de  sa  rivale  ;  c'étaient 
la  gloire  de  ses  écoles  où  s'était  créée  l'exégèse  chrétienne,  l'émi- 
nence  de  ses  docteurs  admirés  du  monde  entier,  enfin  le  rôle  de  ses 
patriarches,  qui  était  toujours  de  trancher  les  questions  de  doc- 
trine dans  les  grandes  controverses  religieuses.  Le  débat  de  pri- 
mauté avait  été,  il  est  vrai,  jugé  en  faveur  d'Alexandrie  par  le 
concile  de  Nicée  dans  le  classement  qu'il  avait  fait  des  sièges  épi- 
scopaux;  mais  d'autres  causes  de  jalousie  avaient  surgi,  qui  appor-  ' 
taîent  à  l'ancienne  rivalité  un  redoublement  d'aigreur.  L'église 
d'Antîoche  avait  pris  depuis  un  siècle  un  grand  essor  par  ses  écoles 
d'éloquence  ;  les  grands  orateurs,  les  grands  écrivains  chrétiens,  les 
Basile,  les  deux  Grégoire,  Chrysostome  et  enfin  Nestorius  sortaient 
des  écoles  syriennes.  Cette  province  pouvait  se  vanter  aux  iv*  et 
V*  siècles  d'avoir  fourni  les  évoqués  les  plus  célèbres  et  rempli  de  ses 
fils  les  sièges  épiscopaux  les  plus  brillans,  tandis  qu'il  fallait  aux 
Alexandrins  pour  se  montrer  des  conciles  œcuméniques  ou  la  polé- 
mique des  dogmes.  Cette  infériorité  offl*usquait  leur  orgueil,  et  leur 
bonheur  était  de  pouvoir  incriminer  comme  hérétiques  quelques 
doctrines  professées  par  les  évèques  et  les  clergés  de  Syrie.  On  en 
avait  eu  la  preuve  lors  de  la  persécution  de  Chrysostome. 

En  second  lieu,  on  voyait  régner  entre  le  même  patriarcat  d'Alexan- 
drie et  celui  de  Constantinople  une  antipathie  égale,  sinon  plus 
violente.  Démembrement  de  l'évêché  d'Héraclôe  en  Thrace  et  la  der- 
nière venue  des  métropoles  orientales,  sans  passé,  sans  autre  illus- 
tration que  celle  des  évoques  étrangers  qui  venaient  la  gouverner, 
l'église  de  Constantinople  avait  néanmoins  reçu  du  second  concile 
œcuménique,  tenu  en  381,  la  primauté  dont  il  dépouillait  le  siège 
d'Alexandrie.  La  raison  de  cette  spoliation  était  toute  politique.  La 
nouvelle  Rome,  organisée  à  l'instar  de  son  aînée  avec  un  empereur, 
un  sénat  et  une  cour,  avait  réclamé,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
un  établissement  ecclésiastique  analogue  à  celui  de  la  Rome  an- 
cienne, c'est-à-dire  la  primauté  religieuse  dans  l'empire  orien- 
tal. Alexandrie  s'était  plainte  amèrement,  et  ses  plaintes  avaient 
été  soutenues  et  le  furent  longtemps  par  l'évéque  de  Rome,  qui 
voulut  rester  fidèle  à  sa  vieille  amitié;  mais  le  concile  œcuménique 
agissait  sous  l'inspiration  de  l'empereur  Théodose  I",  et  la  raison 
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d'état  prévalut.  Il  ea  résulta  des  haines  qui  se  perpétuèrent,  et  dont 
on  remarquera  souvent  dans  ces  récits  l'opiniâtreté  et  Taigreur. 
Toutes  les  fols  qu'un  archevêque  de  Constantînople  prêtait  le  flanc 
à  des  attaques,  on  était  sûr  d'y  trouver  la  main  d'un  archevêque 
d'Alexandrie,  et  réciproquement  dans  le  vocabulaire  de  Constanti- 
nople  irritée  le  patriarche  d'Alexandrie  ne  portait  pas  d'autre  nom 
que  celui  de  VEgyptien^  et  ce  niot  disait  touL 

<3yrine  saisit  donc  avec  empi'essement  l'occasion  de  se  mesurer 
avec  sou  collègue,  qui  était  doublement  son  adversaire  comme  arche- 
vêque de  Constan  tinople  et  comme  sorti  de  l'église  d'Antioche,  et  il  se 
promit  bien  de  ne  le  lâcher,  lorsqu'il  aurait  mis  la  main  sur  lui,  qu'a- 
près l'avoir  tué  juridiquement;  mais,  comme  il  savait  Nestorius  fort 
bien  en  cour  et  patronné  personnellement  par  l'empereur,  il  ne  se 
hasarda  qu'avec  prudence.  Sa  tactique  fut  de  paraître  provoqué  et 
poussé  malgré  lui  dans  la  lice*  Profitant  de  la  plainte  dis  archi- 
mandrites pour  ouvrir  le  combat,  il  le  fit  par  une  instruction  à  ses 
moines  sur  le  nryslère  de  l'incarnation,  instruction  dans  laquelle  il 
les  mettait  en  garde  contre  certains  écrits  hérétiques  dont  on  infes- 
tait leurs  couvens,  et  il  citait  des  passages  de  Nestorius  qu'il  réfutait 
sans  le  nommer.  Cette  instruction  avait  pour  titre  :  Lettre  aux  so- 
litaires,  Bépandue  en  Oiient  avec  la  même  profusion  que  les  dis- 
cours de  Nestorius,  elle  tomba  naturellement  entre  ses  mains.  Nes- 
torius s'en  offensa.  «  C'est  là  une  attaque  gratuite  et  que  je  n'ai 
point  méritée,  »  dit-âl  à  quelqu'un  qui  manda  le  propos  à  Cyrille. 
Celui-ci  avait  de  quoi  s'excuser,  et  dans  une  lettre  demi-justificaiive, 
demi-agressive,  il  voulut  s'expliquer  avec  son  collègue  et  frère^ 
disant  qu'il  n'avait  eu  à  son  égard  Bulle  intention  blessante,  qu'il 
n'avait  fait  qu'obéir  au  strict  devoir  d'un  pasteur  qui  cherche  à  ga-  * 
rantir  son  troupeau  contre  des  doctrines  qu'il  croit  mauvaises.  Il 
ajoutait  cette  pèrase,  remarquable  sous  sa  plume  :  «  œ  n'est  pas 
moi  qui  ai  poussé  les  esprits  simples  et  ignorans  à  s'occuper  de  ma- 
tières inaboidables  au  commun  des  hommes,  où  les  yeux  les  plus 
perçans  ne  font  qu'entrevoir  la  lumière,  où  les  autres  n'aperçoivent 
que  ténèbres,  » 

Nestorius  ne  voulait  point  répondre  à  cette  lettre;  mais  le  prêtre 
d'Alexandrie  qui  la  lui  apporta  le  pressa  tant  au  nom  de  la  paix 
religieuse  qu'il  crut  ne  pouvoir  s'en  dispenser.  La  paix  fut  loin  d'y 
gagner;  Nestorius  fut  bref  et  hautain,  a  L'expérience  fera  voir,  di- 
sait-il, quels  fruits  nous  retirerons  du  scandale;  pour  moi,  je  con- 
serve la  patience  et  la  charité  fraternelle,  quoique  vous  ne  l'ayez 
point  gardée  envers  moi,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  »  La  réponse  était 
peu  engageante  pour  un  échange  de  lettres;  mais  les  deux  adver- 
saires étaient  face  à  face  dans  l'arène,  et,  une  fois  le  fer  croisé,  il» 
ne  se  quittèrent  plus  des  yeux. 
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La  polémrque  devint  générale  et  assez  acre  du  côté  des  nesto- 
riens.  Le  chef  dédaigna  de  réfuter  de  sa  maîn  la  Lettre  aux  soli- 
taires; il  la  fit  combattre  par  un  de  ses  prêtres  nommé  Photius,  et 
assez  amèrement.  Lui-même,  craignant  que  Tévêqne  de  Rome,  Gé- 
lestin,  ne  fût  prévenu  par  ses  adversaires,  prit  les  devans,  et  voici 
comment  il  lui  exposa  les  affaires  de  Constantinople  par  une  lettre 
jointe  à  l'envoi  de  ses  discom^.  Cette  lettre  résume  assez  bien  tous 
les  moyens  d'attaque  de  son  parU  contre  le  parti  contraire.  «  Nous 
avons  trouvé  en  cette  ville,  y  est-il  dit,  une  altération  considérable 
de  la  vraie  doctrine,  dans  quelques-uns  du  moins,  et  nous  em- 
ployons tous  les  jours  pour  la  guérir  la  rigueur  et  la  douceur.  C'est 
une  maladie  qui  rappelle  celles  d'Apollinaire  et  d'Arius.  Ces  gens 
réduisent  l'incarnation  du  Seigneur  à  une  espèce  de  confusion,  di- 
sant que  le  Dieu  s'est  fait  homme  et  a  été  édifié  avec  son  temple  et 
enseveli  avec  sa  chair,  comme  s'il  avait  pris  son  origine  de  la  Vierge 
mère  du  Christ,  christotocos^  et  ils  disent  que  la  même  chair  n'est 
pas  demeurée  après  la  résurrection,  mais  qu'elle  a  passé  daus  la 
nature  de  la  divinité.  Ils  ne  craignent  pas  de  nommer  la  Vierge 
théotocos,  quoique  les  pères  de  Nicée  aient  dit  seulement  que  Rotre- 
Seigncur  s'est  rncarné  de  la  vierge  Marie,  sans  parler  des  Écritures 
qni  la  nomment  partout  mère  du  Christ  et  non  du  Dieu-Veii)e.  Je 
crois  que  votre  sainteté  anra  déjà  su  par  la  renommée  les  com- 
bats que* nous  avons  soutenus  à  ce  sujet,  et  qui  n'ont  pas  été  inu- 
tiles, car  plusieurs  se  sont  corrigt^s  et  ont  appris  de  nous  que  Ten- 
fant  doit  être  consubstantiel  à  sa  mère,  qu'il  n'y  a  aucun  mélange 
du  Dieu- Verbe  avec  l'homme,  mais  qu'il  y  a  une  union  de  la  créa- 
ture et  de  Thumanité  du  Seigneur  jointe  à  Dieu  et  tirée  de  la  Vierge 
par  le  Saint-Esprit.  Que  si  quelqu'un  emploie  le  mot  de  théotocos  e« 
vue  de  la  nativité  temporelle  du  fils  de  Dteti,  nous  disons  que  ce  mot 
ne  convient  pas  à  Marie ,  car  une  vraie  mère  doit  être  de  la  même 
nature  que  ce  qui  est  né  d'elle.  On  peut  néanmoins  peimettre  l'em- 
ploi de  ce  terme  en  ce  sens  que  le  temple  du  Verbe,  inséparable  de 
lui,  est  tiré  d'elle;  mais  qu'elle  soît  la  mère  du  Verbe,  cela  ne  se  peut, 
car  on  n'enfante  pas  ce  qui  est  plus  ancien  que  soi.  »  Cette  distinc- 
tion est  souvent  reproduite  par  les  nestoriens  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Cyrille  avait  écrit  :  «  Qu'il  dise  comme  nous  Marie  tluoto- 
casy  et  je  lui  ouvre  les  bras  en  frère.  »  Nestorius  finit  en  effet  par  le 
dire,  mais  en  spécifiant  bien  qull  entendait  par  là  que  Marie  était 
mère  de  Dieu  par  cette  raison  que  le  Verbe  divin  s'était  incarné  dans 
celui  qui  était  né  de  son  sein,  et  non  autrement.  «  Le  corps  de  Jésus- 
Christ,  ajoutait  Nestorius,  fut  assurément  le  temple  de  la  divinité; 
mais  on  ne  peut  attribuer  à  la  divinité  les  propriétés  de  la  chair, 
comme  d'être  né,  d'avoir  souffert,  d'être  mort,  sans  tomber  dans 
les  erreurs  des  païens  ou  dans  celle  d'Arius,  qui  faisait  du  fils  de 
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Dieu  une  créature  inférieure  à  son  père.  »  11  ne  voyait  dans  Tn- 
nion  de  Dieu  et  de  l'homme  en  la  personne  du  fils  de  Marie  qu'une 
union  de  volonté  et  de  dignité,  union  purement  m  )rale,  non  réelle; 
aussi  l'indiquaît-il  par  un  mot  qui  signifie  connexion  plutôt  qu'u- 
nion. La  conséquence  était  qu'au  lieu  d'appeler  Marie  mère  de 
Dieu  ou  mère  de  l'homme,  il  valait  mieux  l'appeler  mère  du  Christ, 
christotocos y  puisque  le  Christ  renfermait  en  lui-même  les  deux 
natures  du  Dieu  et  de  l'homme. 

Ces  argumens,  devenus  le  thème  des  nestoriens,  en  étaient  spé- 
cieux, et  Cyrille  ne  manqua  pas  d'y  répondre.  11  le  fit  par  une  lettre 
très  développée,  restée  fameuse  dans  l'antiquité  sous  la  désignation 
de  deuxième  Lettre  à  Nestorius  ou  de  Tomey  attendu  qu'elle  formait 
un  traité  complet  sur  le  mystère  de  l'incarnation;  elle  fut  publiée 
au  commencement  du  mois  de  février  430.  On  la  considère  comme 
le  chef-d'œuvre  de  Cyrille,  dont  elle  reproduit  les  qualités  et  les 
défauts.  Le  style  en  est  sec  et  sans  ornemens  ni  élégance,  et  l'écri- 
vain y  affecte  la  rigueur  des  démonstrations  philosophiques;  mais 
son  argumentation  serrée  saisit  le  lecteur  et  l'entraîne,  quoi  qu'il  en 
ait,  à  sa  dernière  conséquence.  L'érudition  la  plus  étendue,  une 
connaissance  non  moins  grande  des  pères  que  de  T Écriture,  y  vien- 
nent à  l'appui  de  la  thèse,  et  confirment  par  un  second  ordre  d'au- 
torité l'autorité  du  raisonnement.  A  partir  de  ce  moment,  la  deuxième 
Lettre  à  Nestorîus  occupa  le  principal  rang  dans  la  controverse,  et 
nous  la  verrons  plus  tard  invoquée  au  sein  des  conciles  comme  un 
texte  presque  canonique. 

Cyrille,  dans  cette  lettre,  comme  dans  ses  autres  écrits,  se  fait 
l'homme  de  la  tradition.  11  prend  l'interprétation  commune  du  mys- 
tère; il  se  l'approprie,  il  la  soumet  au  raisonnement,  il  en  fait  un 
tout  et  une  doctrine.  Sa  base  est  celle-ci  :  «  il  faut  admettre  dans  le 
même  Jésus-Christ  les  deux  générations,  —  l'éternelle,  par  laquelle 
il  procède  de  son  père,  —  la  temporelle,  par  laquelle  il  est  né  de  sa 
mère.  Quand  nous  disons  qu'il  a  souffert  et  qu'il  est  ressuscité, 
nous  ne  disons  pas  que  le  Dieu-Verbe  ait  souffert  en  sa  propre  na- 
ture, car  la  Divinité  est  impassible;  mais,  le  corps  qui  lui  a  été  fait 
propre  ayant  souffert,  nous  disons  qu'il  a  souffert  lui-même;  nous 
disons  ainsi  qu'il  est  mort.  Le  Verbe  divin  est  immortel  de  sa  na- 
ture; il  est  la  vie  même,  mais  son  corps  a  souffert  la  mort  pour 
nous,  sa  chair  est  ressuscitée,  et  on  lui  attribue  en  cela  la  mort  et 
la  résurrection.  Nous  ne  disons  pas  que  nous  adorons  l'homme  avec 
le  Verbe,  de  peur  que  le  mot  avec  ne  donne  quelque  idée  de  divi- 
sion; nous  l'adorons  comme  une  seule  et  même  personne,  parce  que 
le  corps  du  Verbe  ne  lui  est  pas  étranger.  C'est  ainsi  que  les  pères 
ont  osé  nommer  la  sainte  Vierge  mère  de  Dieu ,  non  que  la  nature 
du  Verbe  ait  pris  d'elle  le  commencement  de  son  être,  mais  parce 
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qu'en  elle  a  été  formé  et  animé  le  corps  auquel  s'est  uni  le  Verbe 
divin,  hypostase  de  la  Trinité,  ce  qui  fait  dire  qu'il  est  né  selon  la 
chair.  —  Le  but  de  nos  adversaires,  dit  encore  Cyrille,  est  de  con- 
fesser deux  Christs  et  deux  fils,  l'un  proprement  homme,  l'autre 
proprement  Dieu,  et  de  faire  seulement  une  union  de  personnes  : 
voilà  l'essence  de  leur  querelle...  Ils  nous  calomnient  en  nous  fai- 
sant dire  que  la  divinité  est  née  de  Marie  et  qu'elle  est  morte;  nous 
disons  que  le  Verbe  divin  est  né  et  mort  suivant  l'humanité  qu'il 
a  prise.  »  Telle  est  en  résumé  la  doctrine  de  Cyrille,  exposée  sur- 
tout dans  la  lettre  dont  nous  parlons. 

L'archevêque  de  Constantinople,  si  rudement  saisi  par  Cyrille, 
essaya  de  lui  échapper  par  un  coup  perfide  et  qui  devait  le  mettre 
pour  toujours  hors  d'état  de  nuire.  Il  était  arrivé  tout  récemment 
dans  la  ville  impériale  une  troupe  d'aventuriers  égyptiens  qui  ve- 
naient porter  plainte  devant  l'empereur  contre  des  injustices  et  des 
violences  exercées  sur  eux  par  leur  patriarche  ;  c'étaient  des  actes 
inouis  de  spoliation  et  de  cruauté,  des  empiétemens  de  juridiction 
qjiî  auraient  paru  fabuleux  de  la  part  de  tout  autre,  mais  que  ren- 
daient croyables  le  caractère  et  les  procédés  de  gouvernement  du 
pharaon  d'Alexandrie.  Les  trois  plus  importans  de  ces  Égyptiens 
se  nommaient  Chérémon,  Victor  et  Sophronas,  ce  dernier  servi- 
teur d'un^certain  Flavien  surnommé  le  banqueroutier.  Il  se  trouvait 
même  parmi  eux  un  prêtre.  Au  fond,  ces  hommes-là  n'étaient  pas 
très  honorables,  et  l'apocrisiaire  ou  nonce  chargé  des  affaires  de 
Cyrille  à  Constantinople  donnait  sur  eux  des  renseignemens  qui 
eussent  fait  reculer,  au  moins  provisoirement,  tout  autre  protec- 
teur qui  n'eût  point  eu  un  intérêt  à  s'en  servir.  Il  les  représentait 
comme  des  gens  de  mauvaises  mœurs  et  de  condition  infime,  des 
malfaiteurs,  dont  l'un  avait  tiré  l'épée  contre  sa  mère,  l'autre  s'ap- 
propriait, dans  un  hospice  probablement,  l'argent  des  pauvres  et 
des  aveugles;  un  autre  avait  commis  des  larcins  de  complicité  avec 
une  servante,  un  quatrième  enfin  avait  diffamé  son  évêque  :  c'était 
probablement  le  prêtre.  Voilà  ce  que  disait  l'apocrisiaire  ;  mais  la 
version  de  ces  hommes  était  très  différente,  et  ils  savaient  persua- 
der ceux  qui  les  entendaient.  Nestorius  n'hésita  point  à  se  faire  leur 
patron;  il  les  présentait  aux  magistrats,  les  recommandait  à  l'empe- 
reur, les  recevait  même  à  l'évêché,  où  il  les  montrait  à  tout  ve- 
nant. Là,  comme  on  le  pense  bien,  l'administration  du  patriarche 
tyran  de  l'Egypte,  sa  perfidie,  ses  méfaits  de  tout  genre,  étaient 
traités,  comme  dit  Cyrille  lui-même,  avec  des  langues  de  fiel  et  de 
venin .  L'empereur  trouvait  l'affaire  assez  grave  pour  que  le  patriarche 
d'Alexandrie  fût  appelé  à  Constantinople,  contradictoirement  avec 
eux,  devant  les  juges  séculiers.  Nestorius  opinait  pour  un  tribunal 
ecclésiastique,  parce  qu'un  des  plaignans  était  prêtre,  et  que  les 
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condamnations  prononcées  Favaiem  été  ati  for  ecclésiastiqae.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  présidence  devait  lui  appartenir  de  droit,  et  Nés- 
torius  n'était  pas  indulgent.  Lorsque  ces  choses  fui*ent  mandées  à 
CyviUe  au  milieu  des  joies  de  son  succès,  i(  s'incpiiéta  ipmir  Ini- 
même.  H  écrivit  sans  retard  à  Femperear  que ,  quels  que  fussent 
ces  gens,  indignes  d'ailleurs  de  toute  espèce  d'intérêt,  il  récusait 
absolument  Nestorius  comme  son  ennemi  personnel,  mais  qu'il  ac- 
ceptait d'avance  le  jugement  des  principaux  évéques  de  l'Orient. 
C'était  un  embarras  qui  se  présentait,  et  Théodose  n'aimait  pas  les 
embarras;  il  hé^ta,  consulta  et  laissa  dormir  l'affaire. 

Cependant  la  quo»relle  théologiqae  suivait  Sfm  cours.  Cyrille  fit 
parvenir  à  l'empereur  un  mémoire  dans  lequel  il  relevait  des  pas- 
sages de  Nestorius,  sans  l'accuser  nominativement  toutefois,  et  sup- 
pliait l'empereur  de  mettre  fin  aux  scandales  déchaînés  sur  l'église 
de  Constantinople.  Il  en  envoya  un  autre  en  niéfne  temps  aux 
vierges-reines,  c'est-à-dire  à  Pulchérie  et  à  ses  sœurs,  mémoire 
très  différent  du  premier  quant  à  la  forme,  plein  de  citations  sa- 
vantes commentées  par  lui-même,  et  résumant  ce  qu'il  fallait  croire 
sur  le  dogme  de  l'incarnation.  Ce  second  mémoire  évidemorent  n'a- 
vait pas  été  composé  dans  le  même  sentiment  que  le  premier,  et 
laissait  percer  une  plus  grande  estime  pour  la  scifnce  théologique 
et  l'orthodotie  des  personnes  auxquelles  il  s'adressait.  Et  pourquoi 
aussi  les  avoir  Sf^parés  comme  s'il  existait  une  dissidence  entre  l'em- 
pereur et  sa  soeur?  Qui  l'avait  dit  à  Cyrille?  S'il  l'ignorait,  pourquoi 
agissait-il  comme  s'il  eût  voulu  la  faire  naître?  S'il  le  savait,  était- 
ce  le  métier  d'un  prêtre  d'espionner  Ja  famille  de  ses  princes  pour 
jeter  la  discorde  entre  eux?  Toilà  ce  que  dit  Théodose  en  appre- 
nant les  deux  envois  de  Cyrille,  et  dans  sa  colère  il  répétait  à  ceux 
qui  l'entouraient  que  cet  homme  était  un  brouillon,  un  insolent, 
un  méchant,  qu'il  le  lui  ferait  bien  sentir  à  lui-même.  Nous  verrons 
qu'en  effet  sa  rancune  fut  tenace. 

Nestorius  triomphait  donc  au  palais  de  Constantinople;  il  fut 
moins  heureux  à  Rome  près  de  l'évêque  de  la  ville  éternelle.  Nous 
avons  dit  commont  il  avait  profilé  de  l'envoi  de  ses  discours  au  pape 
Célestin  poin*  lui  expliquer  à  sa  façon  les  luttes  qu'il  soutenait  à 
Constantinople  et  les  doctrines  qu'il  y  voulait  faire  prévaloir;  mais 
le  pape  Célestin,  absorbé  par  les  affaires  d'Occident,  n'avait  eu  le 
temps  ni  de  Vépondre  à  la  lettre  ni  d'examiner  à  fond  une  ques- 
tion si  délicate.  Il  n'avait  pris  aucun  parti,  lorsqu'il  reçut  par  le 
diacre  Possidonius  une  lettre  de  Cyrille  où  le  patriarche  d'Alexan- 
drie lui  rendait  compte  i  sa  manière  aussi  de  l'état  de  Constanti- 
nople, dont  il  faisait  un  tableau  lamentable.  «  Les  penpLîS,  disait-il, 
ne  s'y  assemblent  plus  avec  leurévêque,  sinon  quelques  geus  sans 
conséquence  ou  des  flatteurs  ;  presque  tous  les  monastères  et  leurs 
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archimaudrites  et  une  partie  du  sénat  ne  fréquentent  plus  l'église, 
craignant  de  blesser  la  foi.  Si  je  n'ai  point  encore  rompu  la  com- 
munion avec  ce  collègue,  c'est  que  je  désirais  coowaître  auparavant 
votre  sentiment;  daigne  votre  sainteté  m'en  instruire.  »  Il  envoyait 
en  même  temps  sa  lettre  aux  soUtarres  et  ses  autres  piibHcstions, 
auxquelles  il  avait  joint  des  extraits  des  livres  de  Nestorins.  L'é- 
voque de  Ronre  fkit  grandement  inquiet  à  la  lecture  de  cette  lettre; 
il  fit  traduire  en  latin  les  pièces  émanées  des  deux  partis,  et  cofi- 
Toqua  un  concile  d'évêqnes  italiens  pour  confl*rer  ensemble  et  ar- 
rêter la  marche  à  suivre  contre  cette  nouvelle  hérésie.  C'est  toui; 
ce  que  souhaitait  Cyrille.  Il  allait  susciter  le  plus  redoutable  des 
adversaires  à  son  ennemi,  et  de  plus  il  entrait  personnellement  en 
grâce  près  de  Téglise  romaine  au  moment  où  il  venait  de  renouer 
entre  cette  églfise  et  la  sienne  l'ancienne  alliance,  rompue  par  sa 
faute  et  par  celle  de  son  prédécesseur  Théophile  depuis  un  quart 
de  siècle. 

L'alliaiice  aies  églises  d'Alexandrie  et  de  Rome,  fondée  sur  la  con- 
formité de  doctrine  et  alimenlée  par  deumitiiels  bons  offices,  est  un 
fait  de  grande  importance  dans  l'histoire  ecclésiastique.  Rome,  plus 
occupée  du  gouvernement  des  chos^  que  de  la  disciission  des  doc- 
trines, acceptait  volontiers  les  solutions  dogmatiques  qui  venaient 
d'Alexandrie.  Elle  ouvrait  aussi  un  port  de  refuge  aux  vaincus  de 
cette  église  dans  les  grandes  batailles  théologiques  dont  l'Orient 
était  le  théâtre,  témoin  Atbanase,  qu'elle  i^ecueillit  et  releva,  et  le 
consubstantiatisme,  qu'elle  garantit  quand  l'arianisine  triompiiait 
au-delà  de  la  mer.  Alexandrie  la  vit  prendre  sa  défense  avec  cha- 
leur quaiid  ses  prérogatives  furent  menacées;  l'église  romaine  re- 
fusa toujours  de  reconnaître  le  canon  du  deuxième  concile  œcumé^- 
nique,  qui  la  dépouillait  de  la  primauté  orientale  en  faveur  de 
l'égliae  de  Constantinople»  Ces  services  et  cette  amitié,  Alexandrie 
les  payait  de  retour  en  facilitant  à  son  alliée  l'entrée  dans  toutes  les 
affaires  orienta/les,  et,  grâce  à  ce  puissant  appui,  l'influence  du 
siège  de  Rome  avait  grandi  tellement  en  Orient  qu'il  menaçait  d'é- 
tendre sa  domination  sur  cette  seconde  moitié  du  monde  chrétien, 
comme  il  l'avait  fait  pour  la  première.  L'alliance  consistait  donc,  de 
la  part  de  Rome,  à  faire  du  patriarcat  d'Alexandrie  le  premier  de 
roîieot,  à  la  condition  que  lui-même  s'abaisserait  devant  la  sou- 
veraine suprématie  de  celui  qui  s'mtitulait  déjà  l'archevêque  uni- 
versel. 

La  bonne  entente  des  deux  églises  s'était  trouvée  compromise,  il 
y  avait  alor»  vi«gt-quatre  ou  vingt-cinq  ans,  par  suite  du  procès 
de  Chrysostome.  indigné  de  la  condfuite  de  Théophile,  qui  avait  été 
l'agent  actif  de  la  persécutiofn  et  le  véritable  meurtrier  de  ce  grand 
homme,  le  pape  Innocent  l'avait  retranclié  de  sa  communion.  Les 
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successeurs  d'Innocent  avaient  maintenu  l'excommunication  contre 
Cyrille,  qui  refusait  d'insérer  aux  diptyques  le  nom  du  martyr  dont 
son  oncle  avait  été  le  bourreau.  Les  choses  restaient  dans  cet  état 
et  les  liens  de  concorde  étaient  brisés  lorsque  Cyrille,  voyant  des 
troubles  poindre  çà  et  là  autour  de  lui,  regretta  son  isolement.  11 
le  fit  cesser  un  beau  jour  en  rétablissant  sur  ses  diptyques  ce  nom 
de  Chrysostome  pour  lequel  il  avait  montré  tant  d*horreur,  et  de- 
mandant à  rentrer,  en  vertu  de  sa  soumission,  dans  la  communion 
de  l'église  romaine.  Célestin,  qui  occupait  déjà  le  siège  de  saint 
Pierre,  reçut  avec  joie  le  patriarche  repentant,  et  les  deux  églises 
se  serrèrent  de  nouveau  la  main  avec  cette  ardeur  de  cordialité  qui 
signale  le  retour  des  amitiés  rompues. 

Cyrille  d'ailleurs  ne  doutait  point  de  son  succès  dans  l'affaire  de 
Nestorius;  il  savait  d'avance  que  l'église  romaine,  église  de  la  tra- 
dition avant  tout,  se  rangerait  de  son  côté,  à  lui  qui  se  faisait  le 
docteur  de  la  tradition  et  avait  pris  l'offensive  contre  des  nouveau- 
tés dangereuses.  Il  ne  s'était  point  trompé;  on  l'accueillit  bien,  on 
l'encouragea  dans  son  entreprise,  à  laquelle  le  pape  voulut  prendre 
part,  et,  comme  preuve  de  son  entière  confiance,  celui-ci  le  nomma 
son  vicaire.  Cyrille  pouvait  maintenant  disputer  d'influence  avec 
Nestorius;  si  ce  dernier  avait  pour  lui  l'empereur  d'Orient,  Cyrille 
avait  le  pape,  et  au  besoin  l'empereur  d'Occident,  qui  soutiendrait 
l'église  romaine  dans  une  question  où  la  foi  catholique  était  enga- 
gée. Le  combat  n'était  plus,  comme  au  début,  entre  un  théologien 
et  un  autre,  entre  un  patriarche  d'Alexandrie  et  un  patriarche  de 
Constantînople;  le  champ  de  la  lutte  s'était  élargi  avec  le  nombre 
et  la  qualité  des  lutteurs.  Cyrille  vicaire  du  pape  et  parlant  à  ce 
titre  avait  doublé  sa  force. 

Il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  ouvrir  la  campagne, 
car  l'hérésie  se  fortifiait  à  Constantinople,  moitié  par  la  compres- 
sion, moitié  par  ce  goût  inné  qui  entraîne  les  hommes  vers  toutes 
les  nouveautés.  Cyrille  fut  chargé  de  dresser  un  formulaire  de  ques- 
tions sur  l'incarnation  de  Jésus-Christ,  sorte  d'ultimatum  théolo- 
gique auquel  Nestorius  serait  sommé  de  souscrire  sous  peine  de 
déposition.  La  signification  lui  en  serait  faite  au  nom  du  pape,  pre- 
mier évoque  de  la  chrétienté,  et  au  nom  du  patriarche  d'Alexandrie, 
second  évoque  de  l'Orient.  Un  délai  serait  fixé  pour  que  l'accusé 
pût  répondre,  et  en  cas  de  refus  sa  déposition  serait  prononcée 
solennellement,  et  son  excommunication  au  besoin.  Tel  fût  le  plan 
arrêté  entre  les  deux  évêcjues.  Pour  mettre  à  couvert  sa  responsa- 
bilité dans  la  rédaction  du  formulaire,  Cyrille  le  soumit  à  un  synode 
d'évêques  égyptiens  qui  l'approuva.  11  n'est  pas  constant  que  Céles- 
tin l'ait  examiné  lui-même  ou  l'ait  fait  examiner  par  son  synode 
de  prélats  italiens;  en  tout  cas,  il  avait  donné  pleins  pouvoirs  au 
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pati'iarche,  qui  ne  manqua  pas  d'en  user.  C'était  le  bélier  d'attaque 
avec  lequel  s'inaugurait  la  grande  guerre.  Ce  compendium  des  prin- 
cipes sur  rincarnation ,  résumés  en  articles  présentant  en  regard 
l'un  de  l'autre  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  et  ce  qu'il  faut  croire, 
bien  que  rédigé  par  le  plus  habile  théologien  du  siècle,  était  gros 
de  tempêtes,  et  suscita  bientôt  dans  l'église  un  déchirement  presque 
égal  à  celui  de  l'hérésie  qu'il  était  destiné  à  combattre.  On  vit  même 
une  moitié  de  la  catholicité  orientale  l'anathématiser  comme  héré- 
tique. C'est  que  Cyrille,  pour  éviter  la  pente  qui  conduisait  à  Paul 
de  Samosate  et  à  Photin  par  l'exagération  de  la  nature  humaine 
dans  la  personne  du  Christ,  s'était  jeté  sur  la  pente  opposée,  qui 
conduisait  à  l'apollinarisme  par  l'exagération  de  sa  nature  divine. 
Il  ne  sut  pas  se  tenir  ferme  entre  les  deux  écueils,  tant  il  est  vrai, 
comme  il  l'écrivait  lui-môme  à  Nestorius  quelques  mois  auparavant, 
que  dans  une  question  si  délicate,  si  insondable  même,  «  les  intel- 
ligences les  plus  exercées  ne  font  qu'entrevoir  la  lumière,  tandis 
que  tout  est  ténèbres  et  obscurité  pour  les  autres,  d 

Le  temps  pressait,  et,  comme  on  pouvait  tout  craindre  de  l'ap- 
pui de  l'empereur  et  de  la  connivence  de  la  cour,  Célestin  et  son 
concile  fuient  d'avis  de  frapper  un  coup  prompt  et  décisif.  Ils  fixè- 
rent à  dix  Jours  le  délai  dans  lequel  Nestorius  serait  sommé  au  nom 
du  pape  de  rétracter  sa  doctrine,  sous  peine  d'être  déposé  et  ex- 
communié; le  patriarche,  vicaire  de  l'évêque  de  Rome,  fut  en  outre 
chargé  de  l'exécution.  L'importance  que  ce  titre  et  cette  mission 
donnaient  à  Cyrille  exalta  son  orgueil,  déjà  fort  grand,  comme  on 
a  vu,  et  Iq  fit  sortir  de  toutes  les  bornes.  Un  historien  ecclésias- 
tique nous  dit  qu'il  prit  une  mitre  semblable  à  celle  que  portaient 
les  pontifes  romains,  et  se  fit  donner  le  titre  de  juge  universel,  dont 
ses  successeurs,  les  évêques  d'Alexandrie,  se  targuèrent  souvent 
après  lui.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  de  ce  fait,  mentionné  pour 
la  première  fois  dans  un  compilateur  grec  du  xcv*  siècle,  il  indi- 
querait du  moins  l'accroissement  d'autorité  ou  de  prétentions  que 
cette  alliance  étroite  avec  Rome  leur  avait  donné  en  Orient.  Cyrille, 
réunissant  en  toute  hâte  son  concile  provincial,  lui  soumit  une  lettre 
qui  serait  adressée  à  Nestorius  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  les 
évêques  d'Egypte  comme  troisième  et  dernière  monition.  Cette 
lettre  contenait  un  exposé  de  doctrine  conforme  aux  premières  let- 
tres de  Cyrille,  et  se  terminait  par  le  formulaire  dont  nous  avons 
parlé.  Le  formulaire  se  composait  de  douze  propositions,  séparées 
en  autant  d'articles,  extraites  pour  la  plupart  des  livres  de  Nestorius, 
et  que  celui-ci  était  sommé  de  rétracter  formellement  et  par  écrit; 
toutes  étaient  suivies  d'un  anathème,  d'où  leur  vint  le  nom  à*ana- 
thématismes.  A  la  proposition  hérétique  était  jointe  la  proposition 
orthodoxe  qui  la  redressait,  et  que  l'archevêque  devait  confesser. 
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Les  anathématismes  furent  appelés  aassi,  dans  Tasage  comman,  ar- 
ticles ou  chapitres  de  Cyrille.  Les  choses  ainsi  réglées,  le  patriarche 
choisit  quatre  de  ses  évèqnes  pour  aller  porter  à  Constant'mople  sa 
lettre  syuodale^  ainsi  qu'une  autre  de  Célestin  qui  signifiait  à  Nes- 
torius  le  déiai  de  sa  rétractation.  Les  envoyés  se  nommaient  Théo- 
pempte,  Daniel,  Potamon  et€oinai*e«  Outre  les  deux  dépèches  pria- 
cipales^  ils  en  avaient  d'autres  du  pape  et  de  son  vicaire  pour  le 
clergé  et  le  peuple  de  Constantinople,  pour  les  archimandrites  des 
monastères;  embarqués  au  p4»rt  d'Alexandrie»  ils  cinglèrent  en  toute 
hâte  vers  la  viile  impériale» 

iV. 

Dans  le  tenips  même  où  s'organisait  contre  lui  l'attaque  combinée 
d'Alexandrie  et  de  Rome,  Nestorius  n«  s'était  jamais  senti  plus  tran- 
quille. L'échec  essuyé  par  Cyrille  prés  de  l'empereur  le  remplissait 
de  confiance  ;  il  voyait  son  triomphe  prochain  et  en  jouissait  sans 
modération.  Son  arrogance  n'était  surpassée  que  par  celle  de  ses 
partisans,  qui  semblaient  prendre  à  tâche  de  blesser  en  toutes  choses 
les  suscepiibiJiiés  d'un  public  habitué  à  de  tout  autres  enseignemens. 
Un  certain  Do4  othée,  érèque  de  Marcianopolis  et  ardent  nestorien, 
poussa  l'audnoe  jusqu'à  jeter  Tsmathème  en  pleine  assemblée,  et 
sous  la  présidenoe  de  îiestorius^  sur  quiconque  dirait  que  Marie  est 
mère  de  Dieu.  Effrayé  par  une  sortie  si  violente,  l'auditoire  s'enfuit 
avec  de  grands  cris,  comfme  si  la  damnation  étemelle  se  fût  mise  à 
sa  poursuite.  Quelquefois  c'était  Nestorius  lui-mônrte  qui  provoquait 
le  scandale.  Un  jour  qull  mettait  les  choses  à  l'ettréme,  un  des 
assistans  s'écria  :  a  A  la  mer,  l'archevêque  1  »  Il  fai^^ait  p  ser  une 
main  de  plomb  sur  les  couvens  de  Constantinople,  où  les  moines, 
moins  grossiers  que  dans  ceux  du  désert,  raisonnaient  sur  la  foi,  et 
voulaient  avoir  l'iîxplication  de  ce  ^'en  leur  enseignait.  Quelques- 
uns  de  ces  solitaires  raisonneurs  se  présentèrent  même  devant  lui 
à  l'église  avec  leur  abbé  pour  l'interroger  sur  des  points  obscurs  de 
sa  doctrine  concernant  la  vierge  mère  de  Diea.  «  Passez  à  l'évêché, 
leur  dit-il,  vous  aurez  là  toutes  les  explications  que  vous  pouvez 
désirer.  »  Ils  s'y  rendirent  le  lendemain;  mais  au  lieu  de  l'archevê- 
que Us  trouvèrent  les  exécuteurs  de  sa  justice  épiscopaie,  qui  les 
enfermèrent  dans  un  cachot  en  les  chargeant  de  chaînes,  et  après 
les  avoir  flagellés  les  conduisirent  au  juge*  séculier  comme  des  sé- 
ditieux qui  avaient  insulté  le  patriarche  dans  son  égiise.  Le  juge 
demanda  des  témoins,  il  ne  s'en  présenta  aucun.  Alors  il  renvoya 
les  moines  à  leur  pasteur.  Celui-d,  désappointé,  se  donna  pour- 
tant l'atroce  plaisir  de  les  fatire  flageller  de  nouveau,  et,  pendant 
que  le  saog,  jaillissaii  sous  les  lanières  plombées,  il  leur  tenait  ce 
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laagage  ;  «  Voilà  mon  explicaition^  elle  est  bien  simple.  Je  crois, 
comme  vous,  que  Marie  peut  être  appelée  théotocos^  mais  je  le  crois 
d'une  autre  façon  que  vous.  »  L'archimandrite  qui  accompagnait 
ces  malheureux  et  avait  été  non  moine  indignement  traité  n'était 
pas  un  homme  sans  importance,  quoique  simple  dmere.  11  avait 
tout  sooffert  sans  néclamer  ni  menacer;  mais  le  lendemain  il  se 
rendait  au  palais,  obtenait  une  audience  de  Tempereur,  et  lui  expo- 
^sait  les  violeiices  que  lui  et  ses  moines  atvaient  subies  de  rarcfaevë- 
que.  il  Ce  n'est  paa  pour  ndus  venger,  ajoatait-il.  Dieu  le  sait,  que 
nous  venons  vous  révéler  ces  choses,  c'est  afm  que  la  foi  demeure 
inébranlable.  Il  y  a  un  remède  aux  désordi>es  où  l'on  plonge  de  plus 
en  plus  l'église,  mais  un  seul,  prince  très  pieux,  c'est  que  vous  or- 
donniez dès  maintenant  la  convocation  d'un  concile  général,  lequel 
décidera  souverainement  entre  la  vérité  et  l'errear.  »  Ce  mot  de 
concile  général  parut  à  l'empereur  un  trait  de  lumière,  et  resta  fixé 
dans  son  souvenir. 

Tous  les  moines  pourtant  n'étaient  pas  aussi  résignés  que  l'archi- 
mandrite Basile  (c'était  le  nom  de  celui-ci),  et  ne  courbaient  pas  la 
tête  aussi  passivement  sous  le  bâton  d'un  pasteur  qui  se  consti- 
tuait à  la  fois  offensé,  juge  et  bourreau*  La  colère  monta  au  cerveau 
de  ces  pauvres  gens,  ils  ne  purent  plus  souffiir  l'archevêque.  Une 
fois  qu'il  voulait  entrer  dans  le  chœur  d'une  de  leurs  églises  pendant 
qu'on  y  célébrait  l'office,  l'un  d'eux  l'arrêta  au  passage  :  «  Sortez, 
lui  dit-il  rudement,  les  hérétiques  n'enirent  point  ici  !  »  L'arche- 
vêque le  livra  aux  ji>ges  séculiers,  qui  le  firent  fouetter  dans  tous 
les  carrefours,  un  crieur  public  marchant  devant  lui,  puis  l'envoyè- 
rent en  exil.  Si  de  tels  procédés  n'attiraient  pas  les  consciences  vers 
les  opinions  nouvelles,  ils  refroidissaient  du  moins  le  aèle  des  ep- 
posans,  et  le  paUiarche  se  vantait  de  convertir  son  peuple. 

Cependant  les  événemeos  de  Constantioople  et  la  guerre  com- 
mencée entre  les  deux  patriarches  agitaient  les  églises  d'Orient, 
principalement  celle  d'Antioche,  d'où  Nestorius  était  sorti,  et  qui 
lui  conservait  beaucoup  d'aiiiection.  Ce  qui  inquiétait  surtout  ses 
amis,  c'était  de  le  voir  aux  mains  de  Cyrille,  dont  on  appréciait, 
eomme  il  le  fallait,  l'opiniâtreté  et  l'audace,  et  les  chefe  de  l'église 
d'Antioche  se  demandaient  s'il  n'entrait  point  dans  les  calculs  de 
l'Égyptien  de  compromettre  le  patriarcat  de  Syrie  tout  entier  dans 
la  cause  de  l'un  de  ses  eiCans.  Je^>,  qui  gouvernait  alors  ce  grand 
patriarcat,  le  plus  vaste  de  tout  l'Orient,  éciivit  en  particulier 
Nestorius  pour  lui  faire  sentir  qu'il  avait  tort,  qu'il  s  >utenait  ime 
cause  insoutenable,  que  tlééoiocos  était  non  pas  nn  terme  nouveau, 
mais  une  expression  dont  beaucoup  de  pères  s'étaient  servis  sans 
qu'on  les  eût  jamais  blâmés,  que  d'ailleurs  ce  n'était  pour  lui  qu'une 
dispute  de  mots,  car  on  ne  doutait  point,  d*après  de  nombreux  té^ 
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moigDages,  qu'il  ne  pensât  comme  le  corps  entier  des  évoques. 
«  N'insistez  donc  pas,  ajoutait-il ,  sur  une  question  si  peu  grave 
pour  vous  et  qui  trouble  la  paix  de  l'église,  ne  méprisez  pas  la  con- 
science de  tant  de  frères  que  vous  blessez  avec  si  peu  de  sujet;  on 
est  mauvais  juge  dans  sa  cause.  Réunissez  autour  de  vous  quel- 
ques-uns de  vos  amis  pour  qu'ils  vous  conseillent  en  toute  liberté 
non  ce  qui  vous  serait  le  plus  agréable,  mais  ce  qui  leur  paraîtrait 
le  plus  utile:  ils  trouveront  bien  moyen  de  vous  tirer  d'une  affaire 
si  fâcheuse.  Le  terme  de  dix  jours  que*nous  savons  vous  être  pres- 
crit par  le  pape  est  bien  court  assurément,  mais  il  est  encore  assez 
long  pour  que  la  réflexion  vous  amène  à  employer  un  mot  autorisé 
daas  l'église  et  qui  doit  y  rétablir  la  paix.  » 

Cette  lettre  toute  paternelle  toucha  Nestorîus;  cependant  il  n'en 
suivit  pas  complètement  les  avis.  Dans  une  réponse  pleine  de  res- 
pect, il  persista  à  récuser  le  mot  de  mère  de  Dieu  comme  apoUina- 
riste;  mais  il  abandonna  en  même  temps  celui  de  mère  de  l'homme 
comme  inclinant  trop  vers  Paul  de  Samosate,  et  il  proposa  son 
moyen  terme  de  christotoros,  mère  du  Christ,  sur  lequel  il  avait  déjà 
sondé  l'opinion  du  pape.  «  Personne,  disait-il,  ne  peut  condamner 
cette  expression,  personne  ne  niant  et  ne  pouvant  nier  que  Marie  ne 
soit  la  mère  du  Christ.  Or,  si  le  Christ,  ainsi  que  je  le  professe,  ren- 
ferme les  deux  natures,  sa  mère  est  à  la  fois  mère  de  Dieu  et  mère 
de  l'homme,  sans  qu'on  puisse,  par  l'exclusion  de  l'un  ou  de  l'autre 
titre,  paraître  favoriser  l'hérésie  de  Paul  de  Samosate  ou  celle  d'Apol- 
linaire, ï)  Jean  repoussa  cette  échappatoire  comme  avait  fait  Célestin. 
((  Le  mot  de  mèrj  du  Christ,  répondit-il,  ne  se  trouve  point  dans 
les  pères,  encore  moins  dans  les  Écritures,  et  ne  semble  créé  que 
pour  éviter  la  reconnaissance  d'un  terme  traditionnel  et  sans  dan- 
ger. »  Malgré  l'obstination  de  Nestorius,  il  avait  fait  un  pas,  et  Jean 
espérait  bien  l'emporter,  lorsque  l'arrivée  des  envoyés  de  Cyrille 
gâta  tout. 

Us  prirent  terre  à  Constantinople  un  samedi,  6  décembre  430,  et 
le  lendemain  ils  se  rendirent  à  Sainte-Sophie,  où*  Nestorius  assistait 
au  sacrifice  avec  son  clergé,  la  plupart  des  grands  de  l'empire  et 
un  public  nombreux.  Les  quatre  évoques  entrèrent,  et,  pénétrant 
jusqu'à  l'abside,  où  siégeait  le  patriarche,  ils  lui  présentèrent  la 
double  soujmaLion  et  les  autres  pièces  qu'ils  étaient  chargés  de  lui 
remettre.  Ce  mandat  solennel,  ils  avaient  voulu  l'accomplir  en  pleine 
église,  devant  tout  le  peuple  assemblé.  Nestorius  connaissait  déjà 
par  les  avis  qu'il  en  avait  reçus  le  contenu  de  ces  docupfiens,  entre 
autres  celui  des  deux  sommations.  Il  prit  le  rouleau  de  la  main  des 
évêques  et  leur  assigna  rendez-vous  pour  le  jour  suivant  à  la  maison 
épiscopale;  ce  n'était  en  effet  ni  le  temps  ni  le  lieu  d'entrer  dans  des 
explications  indispensables.  Le  lundi,  quand  les  députés  arrivèrent  à 
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l'évêché,  Tarchevêque  refusa  de  les  voir  et  leur  fit  fermer  les  portes 
sans  leur  donner  de  réponse,  La  même  scène  se  renouvela  les  jours 
suivans.  Les  députés  ne  firent  aucune  démonstration  violente,  soit 
qu'ils  attendissent  la  fin  du  délai  de  dix  jours  pour  procéder  à  la 
déposition,  soit  que  l'empereur,  ayant  résolu  de  réunir  un  concile 
œcuménique,  leur  eût  fait  dire  qu'il  regarderait  tout  éclat  désor- 
mais comme  fâcheux  et  ne  le  souffrirait  pas.  Les  évéques  employè- 
rent le  loisir  qu'on  leur  laissait  à  visiter  les  principaux  opposans  du 
clergé  métropolitain  et  les  archimandrites  des  couvens,  publiant 
partout  qu'ils  avaient  signifié  à  l'archevêque  sa  déposition,  et  qu'ils 
la  prononceraient  suivant  les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs,  s'il 
ne  se  rétractait  avant  l'époque  marquée.  Tout  le  monde  était  dans 
l'attente. 

Le  samedi  suivant  13  de  décembre, 'huitième  jour  depuis  l'arri- 
vée des  députés,  Nestorius  monta  en  chaire  devant  un  auditoire  im- 
mense, et  fit  un  sermon  sur  la  charité  entre  frères,  sur  la  concorde 
entre  fils  de  la  même  croyance;  il  était  prêt,  disait-il,  à  soufirir  tout 
ce  qu'honorablement  on  pouvait  endurer  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  l'église.  «  Pourquoi  donc,  s'écria-t-il  ensuite,  moi  qui 
n'aime  que  la  paix,  suis-je  assailli  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ma 
basilique  par  un  ennemi  implacable?  »  Cet  ennemi,  il  ne  le  nomme 
pas,  mais  il  le  désigne  assez  par  ce  mot  :  l'Égyptien.  «  Oui,  conti- 
nue-t-il  avec  emportement,  l'Égyptien  me  jette  le  défi  jusqu'au  mi- 
lieu de  mes  prêtres,  jusqu'à  la  face  de  mon  troupeau.  Il  répand  la 
calomnie,  il  sème  la  discorde,  et  m'attaque  avec  des  flèches  d'or  (l'ac- 
cusant par  là  de  distribuer  de  l'argent  pour  corrompre  son  clergé). 
L'union,  la  prospérité  de  cette  église  le  blessent;  ce  spectacle  lui 
arrache  de  cruels  ru^ssemens;  il  le  hait,  car  il  a  besoin  de  trouble, 
il  a  besoin  de  division  pour  dominer.  L'Égyptien  n'est-il  pas  l'éter- 
nel ennemi  de  Constantinople  et  d'Antioche?  »  Et  il  récapitule  l'op- 
position faite  par  les  évéques  d'Alexandrie  contre  ceux  d'Antioche, 
contre  Mélétius  et  Flavien,  contre  Jean  Chrysostome  lui-même,  tiré 
aussi  de  l'église  d'Antioche  et  un  de  ses  prédécesseurs  dans  la  ville 
impériale.  La  dispute  que  l'Égyptien  lui  suscite  est  un  fruit  de  sa 
noire  jalousie.  «  On  me  fait  un  procès,  dit-il,  sur  le  seul  mot  de 
théotocos.  Eh  bien  !  ce  mot,  je  suis  prêt  à  le  concéder  pour  l'amour 
de  la  paix;  je  l'admettrai  à  la  condition  qu'on  ne  voudra  faire  de 
moi  ni  un  arien  ni  un  apollinariste,  un  arien  en  me  faisant  rabais- 
ser le  Verbe  divin  jusqu'à  n'être  qu'une  créature,  un  apollinariste 
en  me  forçant  à  nier  l'humanité  du  fils  de  Marie.  Il  y  a  cependant 
une  qualification  qui  couperait  court  à  tous  les  malentendus  et  que 
je  propose  d'adopter,  celle  de  mère  du  Christ;  ce  serait  le  remède 
à  toutes  nos  discordes.  »  —  «  Oh  !  s'écria-t-il  en  terminant ,  (pie 
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l'Égyptien  vienne  lui-même  ici,  je  ne  le  oraîns  pas;  qu'il  vienne  dis- 
cuter avec  moi  en  présence  de  l'empereur  et  des  impératrices,  et  je 
saurai  mettre  à  néant  sa  témérité.  C'est  la  maladie  des  Égyptiens 
de  porter  le  trouble  en  tous  lieux;  mais  qulls  sachent  qu'on  ne  les 
redoute  pas,  et  que  leur  violence  ne  s'étalera  pas  impunément  dans 
cette  cité  illustre,  protégée  par  la  majesté  des  princess.  » 

Son  discours  fut  t»en  accueil B.  Il  avait  fait  vibrer  dans  l'âme  de 
ses  auditeurs  la  corde  sensible  en  leur  montrant  les  évéques  d'A- 
lexandrie toujours,  acharnés  contre  ceux  de  €onstantinopie  et  d' An- 
tiocbe,  poursuivant  contre  eux  le  môme  but,  —  la  domination  uni- 
verselle,  —  Toutefois  on  ne  trouva  pas  assez  nette  et  catégorique 
l'acceptation  qu'il  faisait  du  titre  de  mère  de  Dieu;  on  le  supplia  d'y 
ajouter  quelque  chose  au  nom  de  la  paix,  que  les  prétentions  arro- 
gantes du  patriarche  d'Egypte  faisaient  désirer  par  tout  le  monde. 
Condescendant  à  ce  v<£u,  Nestorias  prononça  le  lendemain  dimanche 
quelques  phrases  complémentaires  à  son  discours  de  la  veille.  «  Oui^ 
mes  frères,  dit>il  en  élevant  la  voix  du  marchepied  de  son  trône, 
je  reconnais  que  la  vierge  Marie  est  mère  de  Dieu  et  mère  de 
l'homme.  Elle  est  mère  de  Dieu  parce  que  le  temple  de  Dieu,  qui 
est  son  fils  Jésus,  a  été  uni  avec  la  Divinité.  On  peut  donc,  Â 
mon  avis,  lui  attribuer  légitfmemeni  le  titre  de  tliéotoco».  »  An 
fond,  il  y  eût  eu  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  son  explication, 
et  sa  concession  était  effectivement  moins  complète  qu'elle  ne  le 
paraissait.  Toutefois  Tauditoire  s'en  contenta,  et  des  applaudisse- 
mens  unanimes  firent  retentir  la  basilique.  Les  uns  crurent  que 
le  patriarche  revenait  à  la  foi  traditionnelle  de  son  église,  et  lui 
en  furent  reconnaissans.  Les  autres  lui  surent  gré  d'avoir  étouffé  la 
guerre  dans  son  germe,  puisque  Cyrille  lui  avait  écrit  dans  sa  pre- 
mière lettre  ces  paroles  significatives  :  «  confessez  que  Marie  est 
mère  de  Dieu,  et  tout  dissentiment  cesse  entre  nous;  je  vous  ou- 
vrirai les  bras  en  frère.  » 

Tout  paraissait  fini,  puisque  les  deux  déclarations  de  Nestorius, 
surtout  la  seconde,  avaient  été  prises  par  les  fidèles  de  Constantî- 
nople  comme  une  rétractation  suffisante  et  que  les  envoy<^s  d'Egypte 
ne  donnaient  pas  signe  de  vie,  lorsque  le  patriarche  eut  là  malen- 
contreuse idée  de  se  remettre  en  scène.  II  le  fit  de  la  façon  la  plus 
désavantageuse  pour  lui-même,  car,  si  sa  parole  brillante  imposait 
aux  auditeurs  et  savait  couvrir  la  faiblesse  de  son  argumentation, 
celle-ci  se  démasquait  et  se  mettait  à  nu  dans  ^es  écrits.  11  voulut 
réfuter  les  douze  articles  que  Cyrille  lui  signifiait  comme  le  crité- 
rium de  la  foi  catholique  sur  l'incarnation^  et,  retournant  la  thèse 
centre  son  adversaire,  il  entreprit  de  montrer  que  ce  prétendu  cri- 
térium de  la  foi  catholique  n^était  qu'un  amas  d'hérésies.  Avec  cette 
grande  confiance  en  lul-môme  qui  le  caractérisait,  il  composa  dotze 
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contre-anathématîsmes  opposés  aiar  anathémalismaes  de  GyrîTte^l 
détruisant,  proposition  par  propositityn,  ceux  qui  avaient  été  lancés 
contre  hiî;  puis  il  distribua  cet  ouvrage  à  ses  anus  et  à  ses  ennenris. 
Mais  quand  on  considère  que  Cyrille,  oe  prince  des  théok)gien&, 
n'avait  pas  pn  dresser  dotrze  articles  sur  Tîncarnation  san«  enconrir, 
de  la  part  d'autres  théologiens  orthodoxes  comme  lui,  le  reprod» 
d'hérésie,  que  rfadvint-il  pas  à  Nestoiitis,  chez  qui  la  théologie  était 
le  moindre  des  méritesl  Ses  contre-anathématîsmes  fourmillaient 
d'eiTeors,  et  ses  am-rs  mêmei  furent  contraints  de  l'abandonner. 

L'incendie  éteint  se  ralluma  de  nourean,  et  de  tous  côtés  on  de- 
manda un  concile  général.  C'était  le  seuil  remède  à  une  situatîoa 
que  le  plus  intéressé  envenimait  comme  à  plaisir.  Neslorius  hii- 
même  le  demanda  un  des  première  ;  il  comptait  y  triomp'her  infail- 
liblement sans  toutes  ces  concessions  qu^ on  lui  arrachait  an  nom  de 
la  paix.  Déjà  même  il  entrevoyait  avec  satisfaction  des  luttes  ora^ 
toîres  oii  son  éloquence  se  déplorerait  d^ns  tout  son  éclata  il  reti'ou- 
verait  là  d'ailleurs,  pensait-il,  ses  anciens  amis  syriens  qui  l'avaient 
tant  acclamé  dans  les  basiliques  d'Aotioche,  et  lui  avaient  conservé 
leurs  sympathies.  €e  n'était  pas  moins  pour  lui  qne  la  complète  dé- 
faite, la  déposition  de  Cyrille,  la  perte  de  son  influence,  son  ex- 
communication peut-être.  Une  seule  chose  ïe  tourmentait,  c'est  que 
Cyrille  n'essayât  de 'se  dérol^er  à  la  hrtte,  et  en  mandant  au  pap« 
Célestin  que  l'empereur  avait  enfin  consjnti  à  la  convocation  d'«* 
concile,  i!  ajoutait  avec  une  singulière  simplicité  :  «  Surtout  qn« 
ré\'êque  d'Alexandrie  ne  moinque  pas  de  venir  y  chercher  la  con- 
damnation qui  rattend.  m  II  tenait  le  même  langnge  à  ses  amis. 
«  Dans  le  concile  que  nous  esp'^rons  avoir,  écrivait-il  au  patriarcht 
Jean,  noua  réglerons  toutes  choses  sans  scandale  et  avec  union. 
Vous  devez  vous  étonner  moins  que  personne  de  la  présomption  M 
rÉgyptlen  dont  vous  ave»  tant  d'exemples;  bientôt,  s'il  plaît  à  Dieu, 
on  louera  notre  conduite,  et  le  succès  la  couronnera/»  Le  pa,pe 
n'augurait  pas  ainsi  de  l'avenir,  et,  comme  il  n*avaît  en  vue  que  le 
repos  de  l'église,  il  eût  souhaité  que  l'orthodoxie  triomphât  par  des 
voies  plus  pacifiques.  Quant  à  Cyrille,  îl  se  montra  m<>content  de 
cette  conclusion,  qui  déjouait  ses  savantes  manœuvres  et  l'obligeait 
à  recommencer  la  campagne. 

Enfin  parut  la  lettre  sacrée  (c'était  le  style  <ïe  k  chancellerie  r#- 
maine)  qui  convoquait  l'assemblée  des  évêques  de  l'oniverB  chré- 
tien pour  la  Pentecôte  de  l'année  suivante  dans  la  ville  d'Éphèse. 
Elle  était  écrite,  suivant  Tusage,  au  nom  des  deux  empereurs,  car, 
la  souveraineté  impériale  étant  indivisible  comme  le  peuple,  dont 
elle  était  cens 'e  une  délégation,  les  deux  empereurs  n* étaient  qu« 
deux  parties  de  la  même  unité,  et  les  actes  importans  du  gourer- 
nement  leur  étaient  communs  comme  les  lois.  Telle  était  la  tliéorie 
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du  pouvoir  d'après  la  constitution  de  Tempire.  Il  y  avait  dans  ce  cas 
particulier  une  autre  raison  encore  pour  que  la  convocation  émanât 
des  deux  chefs  du  monde  romain,  c'est  qu'elle  l'embrassait  tout 
entier,  l'Occident  comme  l'Orient.  La  lettre  était  adressée  par  am- 
pliation  au  métropolitain  de  chaque  province.  Elle  portait  en  sub- 
stance : 

a  Que,  l'intérêt  de  la  religion  et  celui  de  la  république  étant  con* 
nexes,  l'ordre  ne  pouvait  être  troublé  dans  l'une  en  même  temps 
qu'il  ne  le  fût  dans  l'autre,  car  les  divisions  de  l'église  dégéné- 
raient aisément  en  discordes  et  séditions  dans  l'état; 

«  Qu'il  appartenait  aux  princes  de  veiller  également  à  ce  que  les 
hommes  placés  dans  les  hauts  rangs  de  l'église  fussent  exempts  de 
toute  faute  ou  souillure,  la  dignité  du  sacerdoce  étant  nécessaire 
au  maintien  de  la  vraie  religion  ; 

<(  Que,  vu  les  querelles  et  les  divisions  qui  travûllaient  en  ce 
moment  l'église  et  agitaient  le  pays,  les  empereurs  avaient  jugé 
indispensable  de  réunir  les  évêques  de  tout  l'empire  en  concile, 
quelque  répugnance  qu'ils  pussent  avoir  à  les  fatiguer; 

«  Qu'en  conséquence  les  métropolitains,  dès  que  la  prochaine  fête 
de  Pâques  serait  passée,  auraient  soin  de  se  rendre  à  Épbèse  pour 
le  jour  de  la  Pentecôte,  et  d'amener  avec  eux  le  nombre  d'évêques 
qu'ils  jugeraient  convenable,  de  telle  sorte  qu'il  en  restât  assez  pour 
les  affaires  de  la  province  et  qu'il  en  vint  assez  pour  le  concile. 

<c  Nous  ne  doutons  pas,  disaient  les  empereurs  en  terminant,  que 
chacun  ne  se  mette  en  mesure  d'obtempérer;  ceux  qui  manqueraient 
à  ce  devoir  n'auraient  d'excuses  ni  devant  Dieu  ni  devant  nous.  » 

Nestorius  n'était  point  nommé  dans  la  lettre,  Cyrille  non  plus; 
mais  la  mention  des  troubles  survenus  dans  l'église  s'appliquait 
évidemment  à  tous  les  deux,  et  celle  de  la  dignité  épiscopale  qui 
devait  être  à  l'abri  de  toute  souillure  ne  pouvait  regarder  que  Cy- 
rille, sa- conduite  dans  Alexandrie,  le  procès  que  Sophronas  et  les 
autres  étaient  venus  lui  intenter  à  Constantinople. 

Des  instructions  administratives  remises  au  fonctionnaire  qui  de- 
vait représenter  Théodose  au  concile,  le  comte  Candidien,  complé- 
taient la  lettre  sacrée.  Elles  portaient  qu'on  ne  laissât  point  tenir 
jl' assemblées  particulières,  le  résultat  de  ces  assemblées  étant  tou- 
jours de  créer  des  divisions  et  des  schismes,  —  qu'on  eût  soin  de 
n'ouvrir  la  session  qu'avec  un  nombre  d'évêques  suffisant  pour  que 
chaque  province  eût  sa  représentation  nécessaire,  —  qu'une  fois  la 
session  ouverte  aucun  membre  ne  pût  s'absenter  ni  retourner  chez 
lui  sous  peine  d'être  ramené  de  ferce  à  l'assemblée;  ce  soin  regar- 
dait les  magistrats.  Les  officiers  civils  devaient  veiller  à  la  stricte 
observation  de  ces  règles  et  assisteraient  aux  débats,  sauf  quand  il 
s'agirait  de  discussions  dogmatiques,  les  laïques  n'étant  là  que  pour 
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la  discipline  et  le  mainden  du  bon  ordre.  J*insiste  sur  ces  dispo- 
sitions pour  faire  voir  ce  qu'était  le  règlement  d'un  concile  œcu- 
ménique; j'y  insiste  aussi  parce  que  nous  verrons  dans  la  suite 
qu'elles  furent  violées  pour  la  plupart. 

Les  empereurs  enfin  s'expliquaient  sur  le  choix  qu'ils  faisaient  de 
la  ville  d'Éphèse  pour  siège  de  la  future  assemblée,  a  Éphèscu  di- 
saient-ils, était  située  dans  une  contrée  fertile  et  florissante,  d'un 
accès  facile  par  terre  et  par  mer,  et  où  on  trouverait  en  abondance 
tout  ce  que  réclament  les  commodités  de  la  vie,  soit  par  la  produc- 
tion du  sol,  soit  par  l'importation  du  dehors.  Les  évéques  réunis 
pourraient  donc  y  vaquer  sans  entraves  aux  devoirs  de  leur  mission 
et  la  conduire  à  bonne  fin.  n  C'étaient  là  sans  doute  d'excellentes 
raisons;  mais  il  y  en  avait  de  meilleures  encore  qui  devaient  enga- 
ger les  empereurs  et  leur  conseiller  Nestorius  à  choisir  toute  autre 
ville  plutôt  qu'Éphèse,  s'ils  avaient  réfléchi  un  seul  instant  à  la  na- 
ture des  débats  qui  allaient  occuper  l'assemblée. 

Les  lettres  de  convocation  furent  dépêchées  à  tous  les  métropo- 
litains des  deux  côtés  de  la  mer;  mais  les  Occidentaux,  retenus  par 
les  désastres  de  la  guerre  barbare,  ne  se  trouvèrent  point  à  l'appel. 
Le  pape  s'excusa  sur  la  nécessité  de  sa  présence  au  milieu  du  dan- 
ger de  ses  peuples,  et  aussi  par  cette  raison  qu'aucun  évoque  de 
Rome  n'avait  encore  assisté  personnellement  à  un  concile  œcumé- 
nique; mais  il  annonça  qu'il  y  enverrait  des  légats.  L'Afrique,  en 
proie  à  l'invasion  des  Vandales,  s'abstint  comme  l'Italie  et  la  Gaule; 
seulement  l'évéque  de  Caithage  se  fit  représenter  par  un  de  ses 
diacres.  Théodose  avait  voulu  qu'Augustin  d'Hippone  fût  appelé, 
quoique  n'étant  pas  métropolitain,  à  cause  de  la  célébrité  de  son 
nom;  la  lettre  arriva  lorsqu* Augustin  était  déjà  mort.  Il  résulta  de 
cette  abstention  en  masse  de  l'Occident  que  l'assemblée  d'Éphèse, 
destinée  à  être  universelle,  fut  presque  exclusivement  une  assem- 
blée orientale. 

Un  hasard  singulier  nous  a  conservé  l'ampliation  adressée  à  Cy- 
rille, et  à  laquelle  était  jointe  une  lettre  particulière  de  l'empereur, 
lettre  de  menaces  et  de  reproches,  qui  prouvait  que  les  colères  du 
fils  d'Arcadius  étaient  tenaces,  ou  que  Nestorius  avait  nourri  soi- 
gneusement celles-ci.  Il  y  revenait  sur  l'inconvenance  commise  par 
le  patriarche  d'Alexandrie  en  envoyant  deux  mémoires  séparés,  l'un 
à  lui,  l'autre  à  sa  sœur  Pulchérie;  cette  affaire  lui  tenait  toujours 
au  cœur  parce  qu'elle  blessait  son  orgueil  théologique  et  sa  préten- 
tion à  gouverner  seul.  Rien  de  plus  amer,  de  plus  hautain,  de  plus 
humiliant,  que  cette  lettre  d'un  prince  au  second  patriarche  de  son 
empire.  Il  lui  prodigue  les  termes  de  brouillon  et  de  fourbe  qui 
cherche  à  régner  par  la  division,  d'homme  superbe  et  violent  qui 
ne  connaît  que  la  force  et  les  entreprises  criminelles  pour  faire 
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triompher  «es  opinions,  comme  si  c'était  ainsi  qu'on  sert  la  vérité, 
^'usurpateur  des  pouvoirs  pubUcs  qui  s'arroge  ce  droit  de  décider 
qui  est  le  domaine  de  tous,  comme  si  ia  vraie  doctrine  avait  plus  à 
gagner  aux  emportemens  de  Tandaee  qu'à  la  raison  calme  ei  au 
respect  des  règles;  a  mais,  ajoute  T empereur,  la  tranquillité  de 
Téglisc  nous  est  chère,  sois-^n  bien  sùi',  et  sache  bien  aussi  que 
c'est  à  toi  que  nous  attribuons  les  perturbatious  qui  nous  ailligent.  » 

II  cocituuie  en  ces  termes  :  «  Comment  nous  étonxiierions-nous 
de  te  voir  accaparer  pour  toi  seul  ce  qui  appartient  au  corps  entier 
4es  évéques,  quand  tu  portes  ton  humeur  inquiète  et  ton  iasolente 
euriasité  jusque  dans  la  demeure  de  tes  souverains,  pour  tâcher  d'y 
semer  la  <liscorde  entre  un  frère  et  une  soeur?  SI  tu  n'avais  pas  cru 
qu'il  existât  outre  eux  quelque  dissentiment  qui  pouvait  être  en- 
venimé, ou  si  tu  n'eusses  pas  conçu  l'espoir  d'en  faire  naître,  pour- 
quoi, je  te  le  demande,  aurais- tu  écrit  séparément  d'un  côté  à 
nous  et  à  notre  très  religieuse  compagne  l'impératrice  Ëudocie,  de 
l'autre  à  notre  très  pieuse  steur  Pulcbérie  Augusta,  dont  on  sait  le 
zèle  ardent  pour  la  foi?  Que  si  par  Jaasard  quelque  mésintelligence 
avait  existé  entre  nous^  si  nous  avions  été  aigris  les  uns  contre  les 
autres,  comme  tu  le  supposais,  quelle  ri^probation  n'encourrait  pas 
celui  qui,  éloigné  de  nous  par  un  si  grand  intervalle  de  pays,  se- 
rait venu  scruter  indiscrètement  des  choses  qui  ne  le  regardent  pas? 
Que  si  au  conUaire  rien  de  pareil  n'existe,  est-ce  le  fait  d'un  prêtre 
de  se  faire  agent  de  discordes  domestiques?  L'indice  de  cet  esprit 
turbulent,  de  ce  ^èle  coupable  qui  t'anime,  nous  le  retrouvons  dans 
tes  efforts  pour  brouiller  l'église,  de  même  que  tu  voulais  brouiller 
le  palais  de  tes  princes;  diviser  est  en  effet  ta  plufi  chère  ambition, 
et  lu  y  places  ton  orgueil. 

<tt  liaiutenant  ne  te  dissimule  pas  que  tes  manœuvres  échoue- 
ront, que  l'église  et  l'empire  resteront  unis,  le  Christ,  notre  Sau- 
veur, aidant,  et  notre  autorité  ne  cessant  point  d'agir  pour  la 
paix.  Apprends  que  bous  te  pardonnons  afin  que  tu  n'ailles  pas  pré- 
texàdre,  vu  les  reproches  particuliers  que  tu  mérites  de  nous,  que 
l'on  te  persécute  à  cause  des  livres  où  tu  crois  défendre  la  vérité. 
Ces  livres,  je  laisse  au  concile  le  soin  de  les  juger;  mais  je  ferai 
exécuter  strictement  ce  qu'il  aura  résolu.  Tu  feras  sagement  de 
ton  côté  en  te  soumettant  à  ce  jugement,  si  tu  ne  veux  y  être  con- 
traint, et  en  te  rendant  au  concile  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre 
de  convocation.  Ce  sera  le  moyen  de  regagner  ma  faveur  et  de 
prouver  que  les  actes  acerbes  et  inconsidérés  par  lesquels  tu  as 
voulu  soutenir  ton  opinion  n'étaient  pas  le  fruit  d'une  animoslté 
personnelle.  Montre-nous  que  de  ton  plein  gré  tu  es  décidé  à  te 
soumettre  à  la  loi,  et  pense  que,  s'il  en  était  autrement,  je  ne  le 
souHrirais  pas.  » 
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On  voit  par  ces  derniers  mots,  rapprochés  de  la  lettre  de  Nesto- 
rius  au  pape,  que  Théodose  considérait  Cyrille  comme  un  accusé 
qui  aurait  à  répondre  non-seulement  de  ses  doctrines,  mais  de  ses 
actes  récens  et  de  cette  manie  de  tout  faire,  de  tout  juger,  de  lan- 
cer enfin  de  son  autorité  privée  sur  ses  collègues  les  évêques  des 
dépositions  et  des  excommunications  dont  le  droit  appartient  aux 
assemblées.  On  y  trouve  encore  une  allusion  aux  accusations  de 
Sophrooaa  et  dee  autres  plaigaana  égypti^os. 

L'empereur  n'était  pas  le  seul  à  porter  ce  dur  jugement  sur  Cy- 
rille; les  amis  mêmes  du  patriarche,  ses  prêtres  les  plus  affectionnés, 
.appréhendaient  le  rôle  qu'il  allait  jouer  dans  les  événemens  du  con- 
cile. Un  saint  homme  qui  l'aimait  beaucoup,  qui  était  célèbre  alors 
par  sa  droiture  de  cœur  et  par  l'élévation  de  son  esprit,  Isidore  de 
Péluse,  lui  écrivait  à  ce  sujet  :  «  La  prévention  ne  voit  clair  qu'à 
moitié,  et  l'aversion  est  aveugle,  évite-les;  examine  toiTtes  choses 
des  yeux  de  la  justice  avant  de  condamner  autrui.  On  te  reproche  de 
vouloir  venger  tes  inimitiés  particulières  plutôt  que  les  maux  de  l'é- 
glise. J'entends  répéter  de  tous  côtés  :  «  Cyrille  est  neveu  de  Théo- 
phile; il  imite  la  conduite  de  son  oncle,  le  persécuteur  acharné  de 
Chrysostome,  et  cherche  comme  lui  sa  gloire  dans  les  disputes...  » 
—  «  Je  te  conjure  donc,  comme  ton  père  par  l'âge  et  ton  fils  par 
Ja  dignité,  d'assoupir  les  divisions  et  les  querelles,  et  de  ne  pas 
reporter  sur  le  corps  immortel  de  l'église  la  peine  des  injures 
qu'ont  pu  te  faire  des  hommes  mortels.  »  Dans  la  prévision  des 
tempêtes  qu'il  redoutait,  cet  homme  de  paix  écrivit  également  à 
l'empereur,  le  suppliant  d'assister  en  personne  au  concile,  «  où  sa 
présence  empêcherait  qu'une  assemblée  d'évêques  ne  devînt,  par 
le  déchaînement  des  passions  ardentes,  un  objet  de  risée  pour  les 
païens.  »  Théodose  ne  put  le  faire,  et  la  prophétie  s'accomplit. 

Cyrille,  avant  de  partir,  voulut,  en  qualité  de  vicaire  du  pape,  le 
consulter  sur  la  conduite  à  tenir  envers  Nestorius,  si  l'hérésiarque, 
confessant  son  erreur,  demandait  pardon  au  concile.  Son  avis  à 
lui  était  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  cas  d'une  rétractation  forcée, 
et  considérer  Nestorius  comme  condamné,  puisqu'il  n*2^jvait  pas  sa- 
tisfait dans  le  délai  de  dix  jours  à  la  sommation  qui  lui  avait  été 
signifiée  à  Constantinople.  Célestin  repoussa  ce  conseil,  (c  Dieu  ac- 
cepte toujours  la  pé  itience  des  pécheurs,  quelque  tardive  qu'elle 
soit,  »  répondit-il  à  son  vicaire;  mais  Toccasioa  de  pardonner  m  se 
présenta  pas. 

Amédée  Thierry. 


<:'^ 


■4 


,1- 


*i< 


DES 


FORMES  DE  GOUVERNEMENT 


tVf 


r  _r 


DANS  LA.  SOCIETE   MODERNE 


-i^ 


111. 

LES  INSTITUTIONS  RÉPUBLICAINES  (1). 


I.  Les  Libertés  populaires,  par  M.  Charles  Périn.  —  II.  De  la  nécessité  d'une  seeonie  chambre, 
par  M.  A.  Join- Lambert.  —  III.  L'Opinion  publique  et  les  Gouvernewuns,  par  II.  de  La 
Cidre.  —  IV.  Propositions  constitutionnelles,  par  M.  **'  (1871).  —  Y,  La  France  nmsoelle, 
par  Prevost-ParadoL  —  YI.  Lieber,  Civil  liberty  and  self-gcvemment. 


La  république  est  la  forme  de  gouvernement  où  la  nation  inter- 
vient de  la  façon  la  plus  complète  dans  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, car  elle  nomme  les  dépositaires  de  l'autorité  suprême, 
ceux  qui  exercent  le  pouvoir  législatif  et  exécutif,  et  elle  ne  leur 
délègue  qu'un  mandat  à  court  terme.  C'est  donc  la  nalion  qui  dé- 
termine la  marche  à  suivre  et  qui  décide  ainsi  de  ses  destinées. 
Pour  qu'un  semblable  régime  donne  de  bons  résultats  et  permette 
à  un  pays  de  vivre  et  de  grandir,  il  faut  que  le  peuple,  dejqui  tous 
les  pouvoirs  émanent  par  la  voie  d'élections  souvent  renouvelées, 
soit  capable  de  faire  de  bons  choix,  et,  pour  qu'il  puisse  faire], de 
bons  choix,  il  faut  qu'il  ait  une  certaine  habitude  de  suivre  les  af- 
faires publiques,  et  assez  de  lumières,  non  pour  se  faire  une  opi- 
nion sur  les  différentes  questions  politiques,  mais  au  moins  pour  se 

(1)  Voyez  la  Revue  du  15  Juillet  et  du  1*'  août  1S71. 
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rendre  compte  en  gros  de  la  direction  qu'il  faut  prendre,  et'pour 
discerner  quels  sont  les  hommes  les  mieux  faits  pour  marcher  dans 
ce  sens  avec  sagesse  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  com- 
mettans.  Évidemment  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la  répu- 
blique peut  donner  à  un  pays  la  sécurité,  la  prospérité,  la  gran- 
deur. 

Or  le  peuple  français  possède-t-il  les  aptitudes  que  nous  venons 
d'indiquer?  Même  à  l'époque,  hélas  !  trop  courte,  où  il  a  pu  choisir  li- 
brement une  chambre  investie  de  toutes  les  prérogatives  parlemen- 
taires, il  était  soumis  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  publique  et  privée 
aune  tutelle  administrative  si  omnipotente  et  si  universelle,  qu'il  n'a 
guère  pu  se  préparer  à  la  tâche  difficile  de  se  gouverner  lui-même. 
D'autre  part,  des  différens  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France, 
aucun  n'a  compris  qu'il  fallait,  à  tout  prix  et  à  bref  délai,  répandre 
dans  toutes  les  classes  les  connaissances  qui  sont  indispensables  à 
un  peuple  auquel  on  n'a  pas  craint  d'accorder  le  périlleux  droit  de 
nommer  aux  plus  hautes  fonctions  de  Tétat,  ou  qu'il  fallait  au 
moins  lui  donner  ce  degré  élémentaire  d'instruction  que  même  des 
rois  absolus  avaient  cru  devoir  accorder  à  leurs  sujets,  dans  un  pays 
voisin.  —  Ainsi  peu  de  lumière  et  nulle  habitude  du  self-govem- 
ment  chez  le  peuple,  beaucoup  d'appréhensions  et  d'idées  rétro- 
grades chez  le  parti  conservateur,  des  traditions  de  despotisme  et 
de  violence  chez  le  parti  républicain,  enfin  une  dangereuse  hostilité 
de  classes,  voilà  certes  des  élémens  qui  ne  rendent  pas  facile  l'éta- 
blissement d'une  république  stable  en  France. 

D'un  autre  côté,  le  rétablissement  d'une  monarchie  durable  offre, 
semble-t-il,  de  plus  grandes  difficultés  encore.  La  proclamer  serait 
aisé.  Il  suffirait  probablement  d'un  vote  de  la  chambre  ou  d'un  coup 
d'état  appuyé  par  l'armée;  mais  combien  de  temps  une  monarchie 
ainsi  restaurée  pourrait-elle  résister  aux  intrigues  des  bonapar- 
tistes disposant  d'une  partie  de  la  presse  et  abusant  de  la  crédulité 
des  campagnes  pour  leur  faire  regretter  l'âge  d'or  de  l'empire,  aux 
exigences  du  clergé  réclamant  une  expédition  à  Rome  et  des  lois 
théocratiques ,  aux  républicains  agitant  les  villes  et  les  ateliers  au 
moyen  de  la  question  sociale,  et  se  servant  sans  relâche  de  cette 
arme  d'opposition,  presque  irrésistible,  que  leur  offrirait  le  désir  si 
général  de  la  revanche  contre  l'Allemagne?  On  souverain  qui  vou- 
drait résister  aux  impatiences  belliqueuses,  aux  illusions  de  la 
vanité  nationale  qu'on  soulèverait  contre  lui  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  France  pour  se  refaire,  serait  perdu;  il  tomberait  sous 
le  poids  dé  l'impopularité.  Le  renversement  de  la  république  con- 
duirait ainsi  à  une  nouvelle  guerre  extérieure,  avec  la  perspective 
d'une  révolution  sociale  au  moindre  échec,  comme  en  1870.  L'en- 
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chainement  des  situations  est  n  manifeste  qu'on  peut  difficilement 
oompreiMlre  quel  serait  le  prétendant  qui  oserait  assumer  la  res- 
ponsidûlité  d'uae  pareille  aventure.  Ul  France  est  donc  tenus  de 
conserver  la  république,  sous  p^ine  de  s'exposer  à  des  crises  et  à 
des  catastrophes  plus  terribles  encore  que  celles  qu'elle  vient  de 
traverser.  11  y  a  plus,  toutes  les  puissances  qui  désirent  le  main- 
tien de  la  paix,  ne  fùt-oe  que  pendant  quelques  années,  doivent 
souhaiter  qu'il  ne  $€*!  pas  fait  en  France  de  tentative  de  restaura- 
tion monaichique.  H  eÉt  donc  de  l'intérêt  du  peuple  français  et  de 
l'Europe  tout  entièi'e  que  l'on  puisse  trouver  le  moyen  de  donner 
dans  ce  pays  au  régime  républicain  l'esprit  de  suite  et  de  sagesse 
dont  il  a  besoin  pour  durer.  Si  la  France  parvenait  à  implanter 
chez  elle  des  institutions  libres  dans  le  genre  de  celles  qui  assurent 
aux  Etals-Unis  une  si  étonnante  prospérité,  ce  serait  une  i^evaache 
glorieuse,  sûre,  à  laquelle  rbunaamté  applaudirait,  qni  donnerait 
au  peuple  français  en  Europe  une  puissance,  une  influence  plus 
grandes  et  plus  bienfaisantes  surtout  que  celles  qu'il  a  eues  sous 
Louis  XIV  et  sous  Napcléon  !•'• 

I. 

Le  premier  poLit  à  examini^  concerne  la  base  même  de  l'édifice 
politique,  la  source  actuelle  de  tous  les  pouvoirs,  le  suffrage  uni- 
versel. Quand  on  a  appelé  au  scrutin  tous  les  Français  sans  distinc- 
tion, sans  condition-»  sans  préparation,  on  a  commis  une  faute  dont 
on  subit  aajj<Mird'hui  les  désastreuses  conséquences,  et  que  regret- 
tent surtout,  assure-t-on,  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs.  C'est  le 
suffrage  universel  qui,  naalgré  les  ré^tances  des  gens  éclairés, 
prévoyans  et  moraux,  a  porté  au  trône  l'homme  qui  avait  fait  les 
expéditions  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  et  qui  devait  faire  avec 
le  même  laisser-aller  et  le  même  aveuglement  les  deux  guerres 
non  moins  insensées  du  Mexique  et  du  Rhin. 

On  est  épouvanté  quand  on  songe  de  quel  abîme  de  préjugés, 
de  superstitions,  tfanimosités,  de  ténèbres,  doit  sortir  le  verdict  qui 
périodiquement  décide  des  destinées  d'un  grand  pays  comme  la 
France.  Il  parait  qu'aujoiurd'hui  une  partie  des  radicaux  voudraient 
restreindre  le  suffrage,  tandis  que  les  conseiTateurs  tiennent  à  le 
garder  td  qu'il  esL  Erreur  de  tactique  des  deux  côtés!  Le  suffrage 
uûiversel  est  l'arme  naturelle  de  la  démocratie,  et  tôt  ou  tard  il  se 
tournera  contre  le  parti  conservateur,  qui  croit  pouvoir  compter 
maintenant  sur  lui.  L'histoire  de  toutes  les  démocraties  prouye  que 
les  niasses  fmisseat  toùjiCMurs  par  se  servir  de  leur  vote  pour  frapper 
les  riches  au  profit  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
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Voyons  d'abord  la  question  de  droit.  —  Les  nos  iprétesdent  que 
YOtet  684;  un  droit  naturel^  et  qu&  nul  par  conséqu^ent  ne  peut  en 
être  privé.  Les  autres  adutienneut  qi»e  c'est  un:  mandat  <^e  quel- 
ques-uns dcMvent  eâijercër  dcins  Tifiiérét  de  tous.  Ce  n'îest  ni  Fun  ni 
TauU^.  Ce  B'est  pas  un  mandant,  car  à  coup  sûr  les  foules  privées 
du  suffrage  n  ont.  pas  donné  aux  électeurs  privilégiés  la  nûssion  de 
voter  pour  elles.  Le mauidataii^  dolttouéeuter ^cru|>uleusemeDt  la  vo- 
lonté du  mandant  ;  or,  est-ce  que  dans  les  pays  à  suffrage  restreint 
ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  doivent  obéir  aux  injonctions  de  ceux 
qui  ne  volent  pas  et  qu'on  a  écartés  dn  scrutin  pour  cause  d'inca- 
pacité? Le  capable  devrait  alors  suivrre  las  ordres  de  rincnpabie«  ce 
qui  est  absurde.  Évidemment,,  le  suffrage  n'est  donc  pas  un  man- 
dat Est-ce  un  droit  naturel?  Mais  à  qui  £aut-tl  reconnaître  ce  droit? 
A  tous  ceux  qui  ont  un  visage  Immain?  £n  ce  cas,  pourquoi  le  re- 
fuséz-vous  aux  femmes,  aux  enfuis,  aux  aliénés,  aux  criminels? 
Parce  qu'ils  sont  indig&es  ou  incapables  d'exercer  leur  droit,  ré- 
pondez-vous. —  Je  l'admets  et  j'en  conclus  (jue,.  si  l'incapacité  est 
un  motif  d'exclusion,  la  capacité  est  le  titre  d'admission  au  suf- 
frage. 

Écartons  dès  maintenant  ce  terme  de  droit  naturel  qui  peut  éga- 
rer. Il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  droits  :  des  droits  naturels  et  des 
droits  non  naturels.  Tout  ce  qui  est  conforme  à  la  justice,  à  l'ordre 
général,  tout  ce  qui  favorise  la  marche  de  l'hunaamté  et  de  chaque 
homme  vers  la  perfection  relative  à  laquelle  ils  sont  appelés,  con- 
stitue le  drodt.  Tout  droit  est  donc  naturel  en  ce  sens  qu'il  est 
conforme  à  la  natui'e  des  choses,  à  cet  ordre  général  qui  préside  à 
l'univers,  et  que  les  hommes  doivent  découvrir  d'abord  et  ensuite 
respecter.  H  est  naturel  et  de  droit  que  chacun  dirige  ses  propres 
affaires,  parce  que  nul  mieux  que  lui  ne  Veillerait  à  ses  intérêts. 
Cependant,  si  nn  individu  manopie  de  raison  et  gaspille  follement  ce 
qu'il  possède,  on  le  met  en  ifiterdit,  parce  qu'il  nuit  trop  à  lui- 
même  et  auasi  à  la  société  dont  il  fait  partie.  De  même  il  est  na- 
turel, il  est  de  droit,  il  est  désirable  que  tout  booune  pretme  paît  à 
la  direction  des  affaires  p«ibliques,  parce  que  son  intérêt  y  est  en- 
gagé; mais  il  faut  qu'il  puisse  le  faire  sans  se  nuii*e  et  sans  eom- 
prometti'e  la  sécurité  de  la  société  dont  il  est  membre ,  sinon  il  est 
natureU  il  est  de  droit,  il  est  nécessaire  qu'il  )Soit  privé  du  suffrage, 
dans  son  iniérêt  et  dans  oelui  des  autres.  La  capacité ,  celle  tout 
au  moine  qui  consiste  à  discerner,oJr  est  le  véritable  intérêt*  voilà 
manifestement  l'unique  titre  au  droît  de  voter. 

La  république  ne  repase  pas  plus  que  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement sur  la  vertu,  car^  si  Montesquieu  avait  raison  ea  ce  point, 
elle  serait  la  plu»  vaiœ  des  chimères.  La  vertu  est  nécessaire  par- 
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tout,  elle  est  l'honneur,  la  force  des  civilisations  spiritualistes;  mais 
elle  est  une  trop  rare  exception  pour  qu'on  puisse  en  faire  la  base 
des  institutions  humaines.  Le  gouvernement  démocratique  est  moins 
exigeant;  il  veut  seulement  que  le  peuple  soit  assez  éclairé  pour 
discerner  son  véritable  intérêt.  Ce  gouvernement  repose  donc  sur 
Tégoîsme  bien  entendu  dans  le  sens  complet  du  mot.  S'il  devait 
compter  sur  Tesprit  de  sacrifice,  il  ne  durerait  pas  un  jour.  L'abné- 
gation, le  sacrifice  est  ce  qui  fait  les  héros  et  les  saints.  La  foule 
même  peut  s'y  élever  dans  un  moment  d'exaltation  patriotique  ou 
religieuse;  mais  cette  vertu  exceptionnelle  ne  peut  devenir  le  res- 
sort de  la  vie  de  tous  les  jours. 

Le  propre  d'un  bon  gouvernement  est  de  procurer  la  sécurité 
nécessaire  pour  que  chacun  puisse  agir,  satisfaire  à  ses  besoins, 
user  librement  de  ses  facultés  dans  les  limites  qu'impose  le  respect 
du  droit  d' autrui.  Un  semblable  gouvernement  fait  régner  l'ordre 
et  la  justice,  garantit  les  droits  du  travail  et  la  propriété  légitime 
issue  du  travail.  Or  toutes  ces  choses  sont  dans  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre.  Il  suffit  donc  que  la  masse  du  peuple  aperçoive  le 
rapport  qui  existe  entre  ces  choses  et  son  intérêt  bien  entendu  pour 
qu'il  accorde  son  appui  à  un  bon  gouvernement,  et  dès  lors  le  ré- 
gime démocratique  peut  se  soutenir.  Cependant,  si  le  peuple  est 
assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  ce  rapport,  s'il  s'imagine  amé- 
liorer son  sort  par  la  violence  et  la  spoliation,  ou  s'il  est  disposé  à 
écouter  ceux  qui  lui  promettent  le  bonheur  sous  l'égide  du  des- 
potisme théocratique  ou  militaire,  alors  accorder  à  tous  le  droit  de 
voter,  c'est  creuser  le  tombeau  de  la  liberté.  Elle  succombera  au 
sein  de  l'anarchie  et  peut-être  au  milieu  d'épouvantables  désastres. 
Jamais  on  ne  fera  admettre  que  la  faculté  de  perdre  la  patrie  par 
des  votes  insensés  et  d'empirer  ainsi  le  sort  des  travailleurs,  sur 
qui  retombe  toujours  le  plus  durement  le  contre-coup  des  mal- 
heurs publics,  soit  un  droit  naturel. 

((  Toutes  les  combinaisons  de  la  machine  politique,  a  dit  très 
justement  M.  Guizot,  doivent  tendre,  d'une  part,  à  extraire  de  la 
société  tout  ce  qu'elle  possède  de  raison,  de  justice,  de  vérité,  pour 
les  appliquer  à  son  gouvernement,  —  de  l'autre  à  provoquer  les 
progrès  de  la  société  dans  la  raison,  la  justice,  la  vérité,  et  à  faire 
incessamment  passer  les  progrès  de  la  société  dans  son  gouverne- 
ment. ))  11  est  certaines  règles  de  justice,  de  bonne  administration, 
de  prévoyance,  qu'un  pays  est  tenu  d'observer  pour  se  maintenir  et 
prospérer.  Ceux-là  seuls  qui  sont  en  état  de  discerner  ces  règles 
doivent  être  appelés  à  gouverner  ou  à  élire  ceux  qui  gouvernent. 
Mirabeau  a  dit  :  La  raison  est  le  souverain  du  monde.  —  A  voir  com- 
ment les  affaires  publiques  sont  généralement  conduites,  on  ne  s'en 
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douterait  guère.  Ce  qu'il  fallait  dire,  c'est  que  la  raison  doit  être 
l'unique  souverain.  C'est  à  ceux  qui  ont  assez  de  raison  pour  com- 
prendre le  rapport  qui  existe  entre  la  bonne  direction  de  la  chose 
publique  et  leur  intérêt,  et  pour  ne  pas  se  laisser  égarer  par  ceux 
qui  cherchent  à  les  tromper,  c'est  à  ceux-là  et  pas  à  d'autres  que 
revient  le  droit  de  suffrage. 

Seulement  il  importe  beaucoup  d'admettre  au  scrutin  le  plus 
d'électeurs  qu'on  peut  sans  exposer  l'état  à  un  péril.  C'est  d'abord 
parce  que  la  minorité  qui  jouit  du  suffrage  fait  presque  toujours 
des  lois  tout  en  sa  faveur,  ou  du  moins  ne.  défend  pas  les  inté- 
rêts des  classes  exclues  du  vote,  comme  celles-ci  le  feraient  elles- 
mêmes;  c'est  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  point  de  meilleure  éducation 
politique  que  de  prendre  part  à  l'agitation  électorale  et  au  vote.  Le 
suffrage  universel  est  donc  le  but  vers  lequel  il  faut  marcher.  Il 
faut  s'efforcer,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  répandre  la  capacité 
politique,  et,  à  mesure  qu'elle  se  répand,  augmenter  le  nombre 
des  électeurs;  mais  il  ne  faudrait  jamais  oublier  que  l'instruction 
univereelle  doit  toujours  précéder  le  suffrage  universel. 

Comme  mesure  pratique,  M.  Prevost-Paradol  proposait  le  vote 
par  bulletin  autographe  écrit  sur  la  table  même  du  scrutin,  selon 
l'ancien  usage,  avec  des  précautions  efficaces  pour  assurer  le  secret 
du  vote.  Il  faut  en  effet  que  l'électeur  soit  au  moins  assez  éclairé 
pour  discerner  sans  secours  étranger  le  nom  de  son  élu  et  le  sens 
de  son  vote,  afin  qu'il  ne  devienne  point,  par  son  excessive  igno- 
rance, l'aveugle  instrument  du  pouvoir  ou  des  partis.  Nul  ne  dis- 
conviendra que,  si  la  chose  était  à  refaire,  tel  devrait  être  tout  au 
moins  le  tempérament  du  suffrage  universel  en  France;  mais  au- 
jourd'hui est-il  temps  encore  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait?  Les 
conservateurs  ne  le  voudraient  pas;  les  radicaux  ne  l'oseraient  pas. 
Nul  parti  n'aimerait  à  encourir  l'impopularité  qui  résulterait  pour 
lui  d'une  atteinte  au  suffrage  universel,  et  il  ne  s'exposerait  pas 
volontiers  à  ce  qu'on  lui  dise  :  Vous  craignez  donc  le  verdict  du 
peuple?  D'ailleurs  il  paraîtrait  dur  d'enlever  le  droit  de  voter  aux 
classes  inférieures,  notamment  aux  habitans  des  campagnes,  au  ino- 
ment  où  ils  ont  donné  si  largement  à  la  patrie  leur  sang  et  leurs 
épargnes. 

Mais,  s'il  est  malheureusement  trop  tard  pour  exclure  les  igno- 
rans  des  comices,  il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  l'ignorance. 
La  production  de  la  richesse  et  la  guerre,  puisque,  hélas I  il  faut 
parler  de  cette  chose  horrible,  exigent  également  aujourd'hui  de 
la  science  et  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  depuis 
le  chef  d'industrie  jusqu'au  plus  humble  artisan,  depuis  le  général 
commandant  les  armées  jusqu'au  simple  soldat.  Le  pays  où  toutes 
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les  découvertes  scientifiques  et  les  connaissances  éïémentaÎFes  se- 
ront le  plus  répandues  ne  peut  mancpier  à  la  longue  de  l'emporter 
sur  les  autres.  Les  événemens  d'hier  viennent  de  révéler  tout  ce 
qui  manquait  à  la  France  scus  oe  rapport,  et  les  conséquences  dé- 
sastreuses de  cette  infériorité  sont  sous  nos  yeux.  Il  faut  en  toute 
hâte  la  faire  cesser,  sinon  raffermissement  des  in^tûtions  libres  est 
impossible. 

De  grandes  défaites  ont  été  pour  plus  d'un  pays  le  commence- 
ment de  la  régénr*ration.  C'^st  apr^s  avoir  été  vainaie  par  Frédé- 
ric II  que  Marie-Th^pèse  organisa  l'enseignement  en  Autriche  et  ré- 
forma l'administration.  C'est  après  léna  que  Stein  a  transformé  les 
conditions  sociales  eu  Presse,  que  Sdiamhorst  y  a  introduit  cette 
organisation  de  Tarmée,  G.  de  Humholdt  celle  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  on  a  pu  apprécier  les  résultats.  Après  la  guerre  de  Gri- 
mée, la  Russie  abolissait  le  servage,  immense  révolution  sociale,  et 
couvrait  son  territoire  de  chemins  de  fer,  grand  progiés  économique 
et  stratégique.  Les  États-Unis,  pendant  le  temps  môme  qu'ils  sou- 
tenaient une  guerre  civile  qui  leur  coâtait  ib  milliards  de  francs, 
(doublaient  la  somme  qu'ils  consacraient  à  l'instruction,  et  depuis  ils 
l'ont  doublée  encore,  de  façon  que  les  anciens  états  libres  consa- 
crent aujourd'hui  à  ce  service  250  millions  de  francs.  A  ce  compte^ 
la  France  devrait  y  affecter  au  moins  3B0  millions. 

Au  lic3U  de  cela,  elle  vient  de  diminuer  le  budget  de  l'instruction, 
de  taxer  le  papier,  d'augmenter  le  prix  du  transport  des  lettres  et 
des  marchandises,  qui  établit  entre  les  hommes  i'<H;hange  des  idée» 
et  dies  produits,  source  de  toute  civilisation.  Ce  n'est  pas  en  enle*- 
vant  un  million  à  l'enseignement,  déjà  si  misérablement  doté,  en 
faisant  encore  quelques  pauvres  économies  sur  les  autres  services 
publics,  en  accablant  toutes  les  transactions  de  taxes  nouvelles^  que 
la  France  pourra  marcher  de  pair  aivec  les  grands  pays,  où  on  ne 
recule  devant  aucun  sacrifice  pour  favoriser  les  progi*s  de  la  science, 
la  diffusion  des  lumières^  Factivîté  des  échanges  et  des  communi- 
cations. Après  d'aussi  désastreux  événemens,  iJ  faut  de  profondes 
réformes.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  rénovation  sociale  et 
politique,  dont  la  première  condition  est  de  répandre  partout  l'h»- 
struction.  Napoléon  P'  a  cru  perdre  la  Prusse  en  l'obligeant  à  n« 
maintenir  que  40,000  hommes  sous  les  armes;  il  a  posé  le  fonde- 
ment de  ses  futurs  accroissemens.  Que  la  France  se  soumette  mo- 
mentanément i  une  condition  à  peu  près  semblable,  —  qu'elle  ait 
l'énergie  d'enlever  quelques  millions  à  une  marine  qui,  les  États- 
Unis  l'ont  bien  compris^  ne  peut  se  maintenir  au  niveau  des  in- 
ventions nouvelles,  —  à  une  armée  dont  il  faut  refondre  toute  l'or- 
ganisation, et  que  ces  millions,  en  partie  du  moins,  on  les  donM 
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à  renseignement.  On  ne  peut  trop  se  pônéti^r  de  cette  vérité,  que 
la  science  est  la  soaroe  de  toute  proRpérité  économique  et  de  toute 
puissance  militaire,  de  même  que  renseignement  populaire  est  la 
base  de  toute  démocratie  raisonnable  et  la  condition  de  toute  ré- 
publique viable.  Il  faut  deoic  doter  largement  ces  services,  dût-on 
même  enlever  quelque  chose  aux  cDrpe  de  ballet  ou  aux  vaisseaux 
cuirassés.  Ne  pouvant  restreindre  le  suffrage  universel,  il  faut  au 
moins  Téclairer. 

Une  autre  question  se  rattacbe  encore  à  celle  du  suffrage,  c'est 
celle  de  la  représentation  des  minorités.  Elle  a  vivement  occupé 
l'AngleteiTe  peodafit  ces  dernières  années,  et  différentes  réformes 
ont  déjà  été  introduites  et/ appliquées.  En  France,  oe  problème  n'a 
pas  encore  eu  le  privilège  d'attirer  ratteiïtion  publique,  quoique 
plusieurs  pubiicistes  en  aient  signalé  l'importance  (t).  Le  système 
de  votatioa  généralement  en  usage  sur  le  continent  aboutit  à  ce 
regrettable  résultat,  que  les  minorités  ne  sont  point  représentées  en 
raison  de  leur  force  numérique;  it  arrive  même  que  la  majorilé,  qui 
dans  le  parlement  dispose  du  gouvernement,  représente  non  la  ma- 
joritë,  mais  la  minorité  des  électeurs.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  par 
exemple  en  Belgique  aux  dernières  élections.  Le  nombre  total  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  libéraux  était  phis  grand  que  celui 
réuni  par  les  candidats  cléricaux,  et  cependant  ceux-ci  avaient  un 
plus  grand  nombre  de  leurs  candidats  éhis.  Ce  résultat,  tout  à  fait 
en  opposition  avec  l'essence  du  régime  représentatif,  très  dan- 
gereux pour  la  stabilité  des  institutions  parlementaires,  pourrait 
se  produire  en  France,  avec  le  scrutin  de  liste  par  département, 
d'une  façon  bien  plus  grave  encore.  Supposes  que  l'un  des  partis 
nomme  un  peu  plus  de  la  moitié  des  députés  dans  des  élections 
très  disputées  et  à  de  fort  petites  majorités^  et  que  dans  les  col- 
lèges électoraux  où  il  est  battu  il  n'ait  presque  pas  de  voix  ;  dans 
«e  cas,  le  parti  vaincu  sera,  en  minorité  da«s  la  chambre,  quoi- 
qu'il ait  eu  pour  lui  la  grande  majorité  des  électeurs.  En  eflet,  il 
a  eu  d'une  part  presque  l'unanimité  et  de  l'autre  presque  la  moi- 
tié des  voix,  donc  au  total  un  peu  moins  des  trois  quarts.  Le  parti 
qui  n'en  aura  obtenu  qu'un  peu  plus  du  quart  daignera  le  mi- 
nistère et  constituera  le  gouvernement.  Un  mode  d'élection  qui 
rend  possible  un  résultat  aussi  monstrueux  n' est-il  point  par  cela 
même  condamné  à  disparaître?  Plus  un  collège  électoral  est  étendu, 
plus  la  minorité  est  sacrifiée.  Faites  de  toute  la  France  un  seul  col- 
lège électoral,  et  la  moitié  des  électeurs  plus  un  nommera  tous  les 

(1)  Vojrex  noUmmtot  HDt  ét«de  sur  cette  qtestioa  pir  M.  AQbr>'-Vit0t  dans  la  Um^m 
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réprésentans,  l'autre  moitié  moins  un  n'en  aura  pas  un  seul.  Pour 
arriver  à  une  équitable  représentation  des  minorités,  les  Anglais 
ont  proposé  dilTérens  systèmes  dont  deux  sont  appliqués  déjà.  C'est 
une  preuve  remarquable  de  l'amour  du  progrès  qui  anime  l'Angle- 
terre contemporaine  que  de  voir  une  idée  toute  nouvelle,  préconi- 
sée par  quelques  écrivains  de  l'école  radicale,  passer  si  prompte- 
ment  dans  les  lois  et  dans  la  pratique  uniquement  parce  qu'elle 
parait  juste. 

Le  premier  moyen  employé  pour  représenter  la  minorité  est  celui 
du  vote  cumulatif.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  chaque  électeur  dis- 
pose d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de  candidats  à  élire,  et  il  peut 
(f  accumuler  »  tous  ses  suffrages  en  faveur  d'un  seul  d'entre  eux. 
Supposez  trois  candidats  à  élire  :  dans  le  système  français,  la  majo- 
rité les  nommera  tous  les  trois,  et  la  minorité  ne  sera  pas  représen- 
tée. Avec  le  vote  cumulatif,  l'électeur,  disposant  de  trois  suffrages, 
peut  inscrire  sur  son  bulletin  ou  trois  noms  différons  ou  trois  fois 
le. même  nom,  et  chaque  nom  inscrit  compte  pour  un  suffrage.  De 
cette  façon,  le  tiers  des  électeurs,  en  s'entendant  pour  ne  voter  que 
pour  un  seul  candidat,  est  assuré  de  le  faire  passer,  et  la  minorité 
se  trouve  représentée.  Le  vote  cumulatif  a  été  admis  l'an  dernier, 
ainsi  que  le  scrutin  secret,  dans  les  élections  des  comités  scolaires 
{school  boards)^  et,  chose  rare,  il  a  donné  des  résultats  qui  ont  sa- 
tisfait tous  les  partis.  Ce  système  avait  été  appliqué  dès  1856  par 
un  acte  de  la  reine  d'Angleterre,  le  Ruatan  warrant^  dans  certaines 
lies  du  golfe  de  Honduras,  les  Bay-Islands,  érigées  alors  en  colonie 
indépendante. 

Le  second  moyen  employé  pour  assurer  la  représentation  des 
minorités  n'est  pas  moins  ingénieux.  S'agit-il  de  nommer  trois  can- 
didats, chaque  électeur  ne  peut  inscrire  sur  son  bulletin  que  deux 
noms.  La  minorité,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tout  à  fait  insignifiante, 
peut  donc  avoir  un  représentant  sur  trois.  Ce  système  avait  été 
proposé  par  M.  G.-i«.  Craik,  professeur  d'histoire  au  Queen's  col- 
lège de  Belfast;  il  l'avait  fait  connaître  en  1836  dans  le  Cotnpanion 
to  the  newspaper.  Lors  de  la  dernière  réforme  électorale  en  Angle- 
terre, il  a  été  adopté  pour  les  élections  de  certaines  villes  qui  ont 
plusieurs  députés  à  élire,  mais  il  offre  de  sérieux  inconvéniens. 

Enfin  il  est  un  autre  système  plus  compliqué,  mais  meilleur  que 
les^'précédens,  imaginé  par  M.  Andrœ  en  Danemark  et  par  M.  Harc 
en  Angleterre,  exposé  et  défendu  en  France  avec  talent  par  M.  Au- 
bry-Vitet.  Il  aurait  pour  résultat  de  donner  à  chaque  opinion  un 
nombre  de  représentans  proportionnel  au  nombre  de  ses  adhérens, 
ce  qui  est  bien  l'idéal  du  gouvernement  représentatif. 

J'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  sur  ces  intéressantes  combi- 
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naisons  pour  deux  motifs  :  d'abord  parce  que  le  mode  de  voter  en 
usage  en  France  et  sur  le  continent  est  très  imparfait  et  ne  produit 
pas  une  représentation  exacte  des  différentes  opinions,  ensuite  parce 
que  les  Français,  pour  fonder  la  liberté  politique,  doivent  apprendre 
à  respecter  les  minorités,  ce  qu'aucun  parti  n'a  su  faire  et  n'est 
encore  disposé  à  faire.  Mis  en  relation ,  en  ma  qualité  d'étranger, 
avec  des  hommes  d'opinions  opposées,  j'ai  toujours  été  étonné  et 
peiné  des  jugemens  malveillans  et  injustes  que  chacun  portait  sur 
ses  adversaires.  Pour  le  républicain,  le  monarchiste  est  un  homme 
à  idées  étroites,  un  rétrograde,  un  ennemi  du  peuple;  pour  le  don- 
servateur,  le  républicain  est  un  fauteur  de  désordre,  un  intrigant, 
un  communiste  (1).  Chaque  parti,  au  lieu  de  chercher  un  moyen 
équitable  pour  que  ses  adversaires  soient  représentés  en  raison  de 
leur  nombre  ou  dfe  leur  mérite,  adopterait  plutôt  toute  combinaison 
qui  pourrait  les  exclure  du  parlement.  Il  serait  difficile,  j'imagine, 
de  persuader  aux  conservateurs  que,  puisqu'il  y  a  des  communistes 
en  France,  il  est  bon  qu'ils  soient  représentés  à  la  chambre,  et  les 
libéraux  ne  comprennent  pas  davantage  que,  s'il  y  a  des  partisans 
de  l'inquisition,  il  est  utile  de  leur  procurer  l'occasion  de  se  pro- 
duire à  la  tribune  nationale. 

Sans  doute  nous  devons  désirer  que  les  opinions  que  nous  con- 
sidérons comme  dangereuses  disparaissent,  nous  devons  les  com- 
battre par  nos  paroles,  nos  écrits,  nos  votes;  mais,  tant  que  ces 
opinions  respectent  la  légalité,  nous  devons  les  tolérer  et  même 
leur  assurer  la  représentation  à  laquelle  elles  ont  droit.  Il  Y  a  pour 
cela  plusieurs  raisons.  La  premières,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas 
infaillibles;  nous  défendons  peut-être  de  très  bonne  foi  une  mau- 
vaise cause.  L'esclavage,  la  torture,  les  privilèges  les-  plus  iniques 
n'ont-ils  pas  été  défendus  ainsi?  N'imposons  donc  point  silence  â 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous.  En  second  lieu,  majorité 
d'aujourd'hui,  nous  ne  le  serons  peut-être  plus  demain.  Respectons 
scrupuleusement  les  droits  de  la  minorité,  afin  qu'elle  respecte 
aussi  les  nôtres  le  jour  où  nous  serons  les  plus  faibles.  Enfin,  quand 
une  doctrine  existe,  plus  elle  est  subversive,  violente,  insensée, 

(1)  J'hésiterais  à  émettre  cette  appréciation,  si  je  ne  l*avais  trouvée  exprimée  par 
des  juges  plus  compéteas  que  moi.  Voici  ce  que  disait  excellemment  à  ce  sujet  M.  Emile 
Beaussire  :  v  Nous  supportons  mal  la  contradiction  dans  les  choses  qui  nous  tiennent 
à  cœur.  L'opinion  la  plus  téméraire,  la  plus  inepte,  est  pour  nous  un  dogme  hors  du- 
quel il  n'y  a  point  de  sahit.  Chaque  parti  veut  être  une  église  et  n'admet  pas  le 
doute  sur  son  infaillibilité.  Les  plus  libéraux  cherchent  des  faux-fuyans  pour  ne  pas 
donner  aux  dissidcns  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes.  De  là  cette  facilité 
avec  laquelle  s'établissent  les  dictatures,  et  se  perpétuent,  entre  les  mains  de  tous  les 
partis,  dans  leurs  alternatives  de  victoire  et  de  défaite,  les  mêmes  moyens  de  com- 
pression. )»  Voyez  la  Revue  du  1"  mai  1871. 
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plus  il  est  urgent  qu'elle  se  produise  bu  gnod  jour  et  qu'elle 
discutée.  L'inanité  et  l'impuissance  en  seront  publiquement  démos- 
trées,  et,  chose  essentielle,  on  en  connaîtra  rexistence,  on  appren- 
dra à  la  combattre.  Les  divers  gouvemeroens  qui  se  sont  succédé  en 
France  ont  toujours  cru  que,  pour  saurer  l'ordrCt  il  fallait  compri- 
mer toute  manifestation  des  idées  considérées  comme  subTerstves; 
leur  ménager  une  représentation  aux  chambres  eût  paru  monstrueux. 
Le  résultat  de  ce  système  a  été  que  ces  idées  ont  fait  leur  chemin 
dans  l'ombre,  et  que  la  bourgeoisie,  qui  dormait  en  paix  sous  l'égide 
de  ces  lois  sévères,  s'est  trouvée  trois  ou  quatre  fois  déjà  précipitée 
tout  à  coup  en  pleine  révolution  avant  qu'elle  soupçonnât  le  moîn* 
dre  danger.  Ce  système  vient  de  la  tradition  catholique,  profondé- 
ment empreinte  dans  tous  les  esprits.  L'église  n'admet  pas  les  di»- 
sidens;  elle  les  brûle  ou  les  damne.  Les  partis  font  de  même  quand 
ils  peuvent  :  ils  guillotinent  leurs  adversaires,  ou  du  moms  leur 
imposent  silence.  C'est  la  même  intolérance,  la  même  horreur  de 
toute  contradiction,  de  toute  hérésie. 

En  Angleterre,  pays  de  libre  examen,  on  tient  au  contraire  à  ce 
que  toute  opinion  un  peu  considérable  ait  une  représentation  offi- 
cielle. N'a-t-on  pas  entendu  récemment  le  chef  du  cabinet  se  féli- 
citer de  ce  que  la  ville  de  Limerick  venait  de  nommer  au  parlement 
un  membre  qui,  sous  le  nom  de  home  rule^  ne  demande  rien  mrâm 
que  la  sécession  de  l'Irlande  et  le  démembrement  du  royaome- 
uni  (1)?  Pareille  perspective  est  douloureuse  pour  tous  les  bons  pa- 
triotes anglais  :  ils  s'indignent  qu'on  puisse  songer  à  un  plan  aussi 
abominable;  mais  ils  veulent  qu'il  se  produise  au  parlement  afin 
qu'on  en  montre  à  tous  l'absurdité.  Si  M.  Butt,  l'élu  de  Limerick^ 
avait  vécu  de  ce  côté-ci  de  la  Manche,  c'est  non  pas,  j'imagine,  à 
Versailles  qu'on  l'aurait  envoyé,  mais  à  Caycnne.  Ce  qui  est  de  toute 
nécessité  en  France,  c'est  que  les  partis  apprennent  à  se  tolérer,  à 
se  respecter,  à  s'estimer  même  et  à  s'accorder  les  uns  aux  autres 
toutes  les  occasions  pacifiques  de  se  produire  au  grand  jour.  C'est 


(1)  Jt  reproduis  ici  les  paroles  prononcées  par  M.  Gladstone  à  Aberdeen  le  25 
tembre  dernier,  parce  qu'elles  nous  donnent  l'opinion  de  Tun  dos  esprits  les  plus  clair- 
Toyans  de  notre  temps,  qui  n*en  compte  plus  guère.  «  Si  quelques  idées  fiolentat 
se  manifestent  dans  le  pays,  soyez  sûrs  que  l'endroit  où  elles  peuvent  se  produira 
arec  le  moins  de  danger  est  la  chambre  des  commanes.  (Applaudissemens.)  J«  re- 
grette qu'un  grand  collège  semble  momentanément  sympathique  à  des  idées  qui  sMit 
inintelligibles  pour  moi;  mais,  cette  disposition  étant  donnée,  je  dis  que  c'est  un  grmnd 
bien  pour  le  public  quand  les  champions  d'idées  impraticables  Tiennent  les  expoMr 
de? ant  les  représontans  du  peuple.  Ces  idées  sont  soumises  à  la  discussion,  et,  lorsqns- 
le  savant  gentleman  qui  vient  d'être  élu  prendra  sa  place  au  parlement,  nous  ferons 
de  notre  mieux  pour  que  toute  cette  question  du  honu  ruU  soit  discutée  à  fend. 
(Rires  et  bravos.)  » 
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à  ce  titre  que  les*dîfférens  moyens  de  r^résenter  équîtabicment 
les  minorités  méritent  d*étre  étudiés. 

Faut-îl  qu*il  y  ait  une  chambre  ou  deux  chambres?  La  question 
a  été  souvent  discutée,  mais  îl  faut  la  reprendre  à  nouveau,  parce 
que  la  plupart  des  argumens  que  Ton  a  fait  valoir  pour  Tune  et 
Fautrc  opinion  ne  peuvent  plus  guère  être  invoqués  aujourd'hui. 
Ainsi  on  a  dit  avec  Montesquieu  :  II  y  a  dans  la  société  des  familles 
puissantes  qui  ont  la  richesse,  les  honneurs,  un  nom  historique; 
il  faut  leur  donner  une  représentation  spéciale,  sinon  elles  seront 
les  ennemies  de  l'état  des  choses  que  vous  établirez.  «  La  liberté 
commune  serait  leur  esclavage.  »  M.  Guizot  a  repris  la  même  idée 
dans  son  étude  sur  ta  Démocratie  en  France.  Il  y  a  d'après  lui  deux 
types  principaux  de  situation  sociale,  «  celle  des  hommes  vivant  du 
revenu  de  leurs  propriétés  foncières  ou  mobilières,  terres  ou  capi- 
taux, et  ceFfe  des  hommes  vivant  de  leur  travail,  sans  terres  ni  ca- 
pitaux. »  A  chacun  de  ces  deux  élémens  essentiels  et  éternels  de 
toute  société,  il  faut  une  représentation  distincte,  sinon  Tun  serait 
sacrifié  par  l'autre,  et  on  aboutirait  à  la  spoliation,  à  Tanarchie.  Je 
ne  connais  pas  de  théorie  plus  dangereuse,  mieux  faite  pour  perdre 
ce  que  l'on  veut  sauver.  Quoi  de  plus  imprudent  que  de  déclarer 
que  les  intérêts  du  capital  et  du  travail  sont  hostiles,  et  d'instituer 
deux  chambres  rivales  pour  les  représenter?  La  propriété  est  me- 
nacée, dit-on,  il  s'agît  de  la  défendre,  et  pour  y  parvenir  on  réunit 
dans  une  assemblée  les  grands  propriétaires  du  pays,  afin  qu'ils 
puissent  protéger  leurs  intérêts,  qu^on  déclare  opposés  à  ceux  des 
travailleurs.  On  les  abandonne  sans  contre-poids  à  Taveuglement 
de  leur  égoïsme  et  aux  sottises  qu'inspire  la  peur.  Ils  ont  mission 
officielle  d^arrêter  toute  mesure  démocratique,  c'est-à-dire  utile  au 
grand  nombre.  On  organise  constitutionnellement  la  lutte  des  riches 
et  des  ouvriers,  et  on  parque  les  premiers  à  part  dans  une  chambre 
aristocratique,  comme  si  on  voulait  les  désigner  aux  colères  popu- 
laires. Je  doute  que  l'on  s*y  prît  autrement,  si  on  visait  à  donner  des 
armes  au  socialisme  et  à  échauffer  les  haines  du  prolétariat.  Com- 
ment! vous  voyez  le  flot  démocratique  qui,  vous  l'avez  dit  vous- 
même,  coule  à  pleins  bords;  il  bouillonne  dang  l'Europe  entière,  il 
monte  et  menace  de  tout  envahir;  il  agite  dans  les  classes  infé- 
rieures les  passions  les  plus  ardentes  et  les  plus  génjérales,  il  sou- 
ève  les  nations  et  renverse  les  trônes;  toutes  les  forces  de  la  société 
concentrées  en  un  seul  faisceau  et  toutes  ses  armes  en  une  seule 
main  sont  impuissantes  à  le  contenir  en  ses  jours  d'emportement,  — 
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et  à  ce  flot,  à  cet  océan  qui  avance,  vous  voulez  opposer  quoi  ?  une 
réunion  de  quelques  privilégiés  dont  le  principal  titre  au  pouvoir 
dont  ils  disposent  est  qu'ils  sont  riches  et  vieux,  tne  semblable 
théorie  est  jugée  aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas  admettre  que  la  richesse 
ait  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la  nation,  ni  lui  accorder  de  ce 
chef  une  représentation  spéciale;  nulle  part  on  ne  la  défendra  plus 
eiBcacement  que  dans  la  chambre  basse. 

On  a  prétendu  aussi  qu'une  chambre  haute  était  un  boulevard 
nécessaire  pour  le  trône  et  pour  la  société.  On  ne  peut  plus  se  faire 
cette  illusion.  La  chambre  des  pairs  et  le  sénat  ont-ils  retardé 
d'une  minute  la  chute  de  Charles  X,  de  Louis-Philippe  et  de  Napo- 
léon III?  «  La  chambre  des  pairs,  a  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
n'a  ni  sauvé  ni  perdu  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  par  une 
raison  fort  simple,  c'est  qu'elle  n'existait  pas.  »  Et  en  effet  une  ligne 
insérée  au  Moniteur  a  suffi  pour  faire  disparaître  une  institution 
sans  racines  dans  les  mœurs,  sans  fondemens  dans  l'organisation 
sociale.  Quant  au  dernier  sénat,  il  y  a  plus  encore,  nul  ne  peut  dire 
comment  il  a  cessé  d'exister.  Une  chambre  aristocratique  en  temps 
ordinaire  est  un  grand  danger,  parce  qu'elle  suivra  et  fera  suivre 
par  la  couronne  une  politique  rétrograde;  elle  provoquera  ainsi  les 
révolutions,  et  au  jour  du  péril,  comme  moyen  de  défense,  elle 
sera  nulle,  l'expérience  l'a  démontré. 

Les  raisons  invoquées  d'ordinaire  en  faveur  d'une  chambre  uni- 
que sont  également  sujettes  à  révision.  Voici  la  principale,  elle  est 
de  Sieyès  :  u  la  loi  est  la  volonté  du  peuple,  un  peuple  ne  peut  pas 
avoir  en  même  temps  deux  volontés  différentes  sur  un  même  sujet; 
donc  le  corps  législatif,  qui  représente  le  peuple,  doit  être  essentiel- 
lement un.  »  Dans  un  excellent  travail  consacré  à  cette  question 
dans  la  Revue ^  M.  Laboulaye  a  répondu  que  la  loi  serait  toujours 
une  et  représenterait  la  volonté  du  peuple,  quel  que  soit  le  mode 
employé  pour  la  constater.  Cette  réponse  est  insuffisante;  il  faut 
attaquer  l'erreur  jusque  dans  sa  racine,  et  c'en  est  une  très  dange- 
reuse de  dire  que  la  volonté  du  peuple  est  la  loi. 

En  toutes  circonstances,  il  y  a  un  règlement  qui  est  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général,  et  il  y  a  une  résolution  à  prendre  qui  est 
la  meilleure;  c'est  ce  règlement  qu'il  s'agit  de  découvrir  et  de  pro- 
clamer sous  forme  de  loi.  C'est  affaire  de  science,  non  de  volonté. 
Si  l'on  veut  avoir  un  bon  gouvernement,  il  faut  organiser  le  pou- 
voir législatif  de  façon  qu'il  puisse  découvrir  la  loi,  et  non  recher- 
cher la  volonté  populaire.  Sans  doute,  quand  le  peuple  a  quelques 
lumières,  il  faut  que  les  pouvoirs  sortent  de  son  élection,  parce 
qu'autrement  ils  favoriseraient  les  privilégiés,  ce  qui  serait  con- 
ti'aire  à  la  justice;  mais,  une  fois  constitués,  ces  pouvoirs  ont  pour 
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mission  de  chercher  et  de  décréter  ce  qui  est  favorable  au  bien  gé- 
néral :  ils  ne  sont  point  élus  pour  obéir  aux  caprices  et  aux  igno- 
rances de  la  foule.  La  loi  ne  doit  pas  être  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple  par  la  raison  très  simple  que  le  peuple,  n'entendant  ab- 
solument rien  aux  questions  débattues,  ne  peut  avoir  de  volonté  à 
ce  sujet.  Ainsi  en  France  il  s'agît  maintenant  de  lever  de  nouveaux 
impôts  :  que  veut  le  peuple?  Probablement  ne  rien  payer  du  tout, 
et,  quant  au  système  financier  le  moins  désastreux,  il  n'en  a  pas  la 
moindre  idée.  Lorsqu'on  admet  que  les  lois  sociales  et  politiques 
sont,  comme  les  lois  mathématiques,  aflfaire  de  science  et  d'obser- 
vation, le  syllogisme  de  Sieyès  perd  toute  valeur.  Le  xviii®  siècle 
invoquait  sans  cesse  la  volonté  comme  source  du  droit,  le  xix*  parle 
plus  souvent  de  science.  J'estime  qu'il  a  raison.  Un  peuple  sensé 
dira  :  Je  veux  être  gouverné  parles  meilleures  lois  possibles;  comme 
je  suis  incapable  de  les  découvrir,  je^  nommerai  à  cet  eflfet  des  gens 
spéciaux,  de  même  que,  pour  avoir  des  chemins  de  fer,  je  m'adresse 
à  des  ingénieurs,  et  ces  législateurs  que  je  nommerai,  je  les  dis- 
tribuerai en  une  ou  en  deux  chambres,  suivant  le  système  que  l'ex- 
périence aura  fait  connaître  comme  le  plus  convenable  à  la  confec- 
tion de  bonnes  lois. 

La  politique  est  en  grande  partie  une  science  d'observation;  c'est 
ce  que  n'ont  jamais  compris  les  démocrates  français  de  l'ancienne 
école.  Or  l'observation  montre  qu'avec  deux  chambres  on  gouverne 
mieux  et  on  fait  de  meilleures  lois  qu'avec  une  seule.  Deux  grands 
pays  ont  principalement  donné  au  monde  le  spectacle  de  la  liberté 
populaire  garantie  par  le  régime  représentatif,  l'Angleterre  et  les 
États-Dnis.  Tous  deux,  l'un  une  monarchie,  l'autre  une  république, 
ont  adopté  la  dualité  des  chambres.  L'exemple  de  l'Amérique  est 
surtout  digne  d'attention.  Ce  n'est  pas  le  congrès  fédéral  seul  qui  a 
deux  chambres,  afin  que  les  états  particuliers  y  soient  représentés; 
chacun  de  ces  états  en  a  deux  également.  La  république  noire  de 
Libéria,  qui  marche  très  bien,  quoique  peuplée  uniquement  de  nè- 
gres, a  suivi  l'exemple  des  États-Onis.  En  1786,  la  Pensylvanie, 
conformément  à  l'avis  de  Turgot,  adopté  par  Franklin,  essaya  d'une 
chambre,  mais  elle  se  vit  bientôt  forcée  d'y  renoncer.  Gomme  le  dit 
le  publiciste  américain  Lieber,  le  système  des  deux  chambres  est  un 
article  de  foi  anglican. 

Les  Américains  n'ont  point  adopté  une  seconde  chambre  pour 
qu'elle  représente  la  fortune,  l'esprit  de  conservation,  pour  qu'elle 
serve  de  rempart  à  l'exécutif,  comme  l'ont  voulu  sur  le  continent 
certains  esprits  éminens,  mais  aveuglés  sur  le  mouvement  de  notre 
siècle;  ils  ont  obéi  à  une  raison  plus  forte,  qui  a  même  entraîné 
M.  Mill,  qu'on  n'accusera  pas  d'être  trop  conservateur.  Cette  rai- 
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voici.  Tout  poavoir  que  riea  ne  limite  ne  tarde  pas  à  dere- 
innique.  U  ae  souf&e  Aucun  obstacle  à  ses  volontés  ubi- 

il  frappe  les  miaorités  et  veut  briser  toute  résistance.  Le 
une  d'une  assemblée  est  encore  plus  à  redouter  que  celui 
snarque;  celui-ci  sera  souvent  arrêté  par  le  sentiment  de  sa 
abilité  soit  devant  son  peuple,  soit  devant  l'histoire.  Une 
réunion  d'hommes  ne  connatt  pas  ce  seitïment  :  rien  ne  la 
,  la  re^onsabilité  étant  nuUe.  Si  elle  sent  qu'elle  peut  tout 
Ile  ne  s'arrêtera  devant  rien;  sic  v»lOj  aie  j'ubeo,  sit  pro 
volunlas.  La  théorie  de  la  souveraineté  de  la  volonté  popu- 
ra  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Pour  U  plupart  des  dé- 
is  français,  la  liberté  consiste  à  prendre  part  au  gouverne- 
ourvu  que  le  peuple  entier  vote  et  que  ses  élus  gouvernent, 
[Et.  Pour  les  Anglo-Saxoos,  la  liberté  consiste  dans,  les  ob- 
opposés  k  l'arbitraire  du  gouveroement;  ils  ne  veulent  de 

sans  contrôle  nulle  part,  m  C'est,  selon  moi,  dit  M.  Mill,  une 
I  fondamentale  de  gouvernement  qu'il  devrait  y  avoir  en 
institution  un  centre  de  résistance  contre  le  pouvoir  prédo- 
,  et  par  conséquent  dans  une  constitution  démocratique  un 
de  résistance  contre  la  démocratie.  »  Cela  est  nécessaire  en 
plus  qu'ailleurs,  parce  que  la  centralisation  place  la  direc- 
tous  les  rouages  administratifs  aux  mains  du  pouvoir  sou- 
Supposez  une  assemblée  unique  :  comme  il  n'y  a  nulle  part 
î  indépendant,  ni  centres  de  résistance  légale,  vous  avez  la 
'feite  organisaticHi  du  despotisme  sous  le  nom  de  république, 
utre  avantage  d'une  seconde  chambre,  c'est  h.  nécessité 
impose  &  la  première  de  bien  démontrer  qu'elle  a  raison. 
s  peuples  libres  ont  toujours  voulu  qu'au-dessus  des  tribu- 
î  première  instance  il  y  eût  des  cours  d'jqipel,  parce  qu'ils 
se  qu'ainsi  il  y  avût  plus  de  chances  d'arriver  k  un  juge- 
^uïtable.  Le  même  motif  peut  être  invoqué  en  faveur  d'une 
!  chambre;  il  y  aura  plus  de  chances  alors  d'avoir  de  bonnes 
L  résistance  que  cette  chambre  peut  opposer  aux  mesures 
par  l'autre  assemblée  a  ane  réelle  utilité  :  celle-ci  sera  obll- 
ar  convaincre  ses  adversaires,  d'approfon^  la  question,  de 
r  sous  toutes  ses  faces,  de  montrer  que  sa  décision  est  coQ' 
l  l'intérêt  général ,  d'exciter  en  sa  faveur  un  puissant  mou- 

de  l'opinion  publique.  Or  une  loi  médiocre,  mais  appuyée 
pinion,  sera  plus  efficace  et  portera  plus  de  fruits  qu'une 
Heure,  mats  imposée  par  un  décret  ou  on  vote.  La  discus- 

la  loi  est  souvent  aussi  utile  que  la  loi  elle-même.  U  ne 
)int  de  réclamer  une  réforme,  l'important  est  d'y  gagner  les 

Tel  est  le  genre  de  service  que  la  chambre  des  lords  rend 
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à  l'Angleterre.  EUe  repousse  une  fois,  deux  fois,  une  mesure  to- 
tée  par  la  chambre  des  communes;  une  agitation  en  résulte,  le  pays 
s'enflamme  pour  la  réforme,  et  les  pairs  finissent  par  céder.  L'op- 
position des  lords  sert  à  rendre  populaires  les  mesures  qu'ils  re- 
jettent. 

L'obligation  où  se  trouvent  les  deux  chambres  de  s'entendre  pour 
Isdre  la  loi  leur  communique  à  toutes  deux  un  esprit  de  conciliation 
et  de  transaction,  car  elle  leur  impose  des  concessions  réciproques. 
Or  cet  esprit  est  indispensable  à  la  pratique  des  institutions  libres. 
Gomme  il  y  a  toujours  deux  partis  au  moins  en  présence,  il  faut,  au- 
tant que  possible,  que  la  majorité  tienne  compte  des  objections  et 
des  répugnances  de  la  minorité^  afin  de  ne  pas  la  pousser  à  une 
opposition  factieuse. 

On  a  voulu  que  la  chambre  haute  repréaentât  l'esprit  de  conser- 
vation, et  la  chambre  basse  l'esprit  de  progrès  :  vieille  et  périlleuse 
théorie,  car,  dans  un  temps  aussi  impatiemment  avide  de  réformes 
que  le  nôtre,  ce  serait  vouer  la  chambre  haute  à  une  impopularité 
qui  la  perdrait  irrémédiablement  avec  ceux  qui  s'appuieraient  sur 
elle.  Si  l'on  veut  qu'une  seconde  chambre  rende  des  services,  il  faut 
lui  ménager  la  considération  et  le  respect  du  pays.  Notre  organisa- 
tion politique  et  sociale  demande  d'ailleurs  de  si  nombreuses  ré- 
formes qu'il  est  bon  que  les  deux  chambres  rivalisent  d'activité  sur 
ce  terrain;  mais  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  l'une  des  deux 
chambres  représente  plus  spécialement  la  tradition,  la  sagesse,  la 
science,  la  prévoyance,  les  qualités  que  donnent  l'élévation  de  l'es- 
prit et  la  connaissance  des  faits.  Tel  est  le  caractère  du  sénat  des 
États-Unis,  lequel  jouit  de  bien  plus  de  respect  et  d'autorité  que  la 
chambre  des  députés.  Ce  sénat  a  été  institué  non  pour  barrer  le  che- 
min au  progrès,  mais  plutôt  pour  éclairer  sa  marche,  et  on  ne  Ta 
jamais  accusé  de  tendances  rétrogrades.  Tout  démocrate  qui  met 
le  salut  de  son  pays  au-dessus  d'un  syllogisme  de  Rousseau  ou 
de  Sieyès  doit  bien  considérer  ceci  :  dans  un  régime  démocratique 
où  tous  les  pouvoirs,  même  l'exécutif,  sont  soumis  à  un  renouvelle- 
ment constant,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  une  institution 
où  l'esprit  de  suite  et  de  tradition  puisse  se  conoentrer,  afin  d'exercer 
son  empire  sur  la  marche  des  affaires.  Cela  est  surtout  indispen- 
sable pour  la  politique  extérieure,  sous  peine  de  périr. 

Sans  doute  ici  encore  il  faut  suivre  l'exemple  des  États-Unis  et 
s'abstenir  de  politique  extérieure  le  plus  qu'on  peut,  s'occuper  beau- 
coup de  ses  propres  affaires  et  point  de  celles  des  autres.  Cette  abs- 
tention s'impose  d'autant  plus  à  la  France  que  ses  gouvemans  lui 
ont  toujours  fait  sui^e  à  l'extérieur  une  politique  sans  suite  et 
pleine  de  contradictions.  La  restauration  fait  la  guerre  d'Espagne 
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pour  défendre  la  légitimité,  et  la  guerre  de  Grèce  pour  faire  triom- 
pher la  révolution.  Sous  Louis-Philippe,  on  soutient  Méhémet- Ali  au 
risque  d'une  guerre  européenne,  on  protège  les  libéraux  en  Espagne 
et  les  jésuites  du  Sonderbunden  Suisse,  et  on  se  brouille  avec  l'An- 
gleterre pour  un  mariage,  insigne  puérilité  qu'on  a  payée  cher.  La 
république  de  18Â8  va  à  Rome  pour  renverser  la  république  ita- 
lienne. Sous  Napoléon  III,  les  contradictions  touchent  à  la  démence. 
On  veut  faire  l'Italie  sans  défaire  le  pouvoir  temporel,  et  on  se  fait 
exécrer  par  les  Italiens  dans  la  péninsule  et  par  les  prêtres  dans 
le  monde  entier;  après  avoir  humilié  la  Russie,  on  inquiète  l'An- 
gleterre, qu'on  oblige  d'armer  ses  volontaires  et  ses  cuirassés  ;  on 
va  au  Mexique  pour  arrêter  les  progrès  de  la  race  anglo-saxonne, 
et  on  perd  ainsi  l'amitié  des  États-Unis;  enfin,  pour  comble  d'insa- 
nité, après  avoir  élevé  de  ses  propres  mains  la  prépondérance  de 
la  Prusse,  en  l'aidant  par  deux  fois  à  morceler  l'Autriche,  on  at- 
taque la  Prusse,  dont  on  vient  de  favoriser  la  rapide  croissance.  La 
conséquence  inévitable  de  cette  politique,  c'est  que  la  France,  au 
jour  de  l'épreuve,  ne  peut  espérer  l'appui  d'aucun  de  ces  états 
qu'elle  a  successivement  vaincus,  humiliés,  menacés,  démembrés 
ou  inquiétés.  Aujourd'hui  même,  —  attitude  illogique,  —  on  s'a- 
liène l'Italie  sans  satisfaire  le  pape.  Si  la  France  a  eu  trop  souvent 
une  politique  extérieure  dépourvue  de  suite  et  même  de  sens  com- 
mun, cela  tient  à  une  cause  profonde  :  c'est  qu'elle  porte  dans  son 
sein  deux  esprits  qui  se  combattent,  l'esprit  de  la  révolution  et  l'es- 
prit de  l'ancien  régime.  Selon  que  l'un  ou  l'autre  triomphe  ou  qu'on 
veut  satisfaire  l'un  ou  l'autie,  on  part  en  guerre  tantôt  pour  la 
théocratie  et  tantôt  pour  la  liberté.  Ah  1  si  la  France  s'était  abstenue 
de  toute  politique  étrangère,  si  elle  s'était  uniquement  appliquée  à 
développer  les  trésors  de  son  sol  et  de  son  génie,  quel  fortuné'pays, 
et  quelle  heureuse  influence  il  eût  pu  exercer  ! 

Toutefois,  maintenant  qu'elle  a  subi  les  douloureuses  consé- 
quences des  fautes  incessantes  que  ses  gouvernemens  lui  ont  fait 
commettre,  il  faut  au  moins  qu'elle  continue  à  conserver  la  posi- 
tion qu'elle  occupe  encore,  et,  pour  cette  tâche  qui  n'est  pas  aisée, 
ce  n'est  pas  trop  du  concours  d'une  assemblée  d'élite,  renfermant 
ce  que  le  pays  possède  d'hommes  clairvoyans  et  sensés.  11  faut 
absolument  donner  un  organe  à  l'esprit  de  suite.  En  politique, 
l'esprit  de  suite  assure  le  succès;  celui  qui  en  manque  finit  par  suc- 
comber. Voyez  les  états  aristocratiques,  Rome,  l'Angleterre,  comme 
ils  se  maintiennent  à  travers  les  siècles  1  Les  états  à  souverain  élec- 
tif, par  suite  à  politique  variable,  ont  succombé  aussitôt  qu'ils  se 
sont  trouvés  en  présence  d'autres  états  où  les  mêmes  vues  se  per- 
pétuaient. L'empire  germanique  était  un  corps  impuissant  que  l'on 


DES  FORMES  DU  GOUVERNEMENT.  73 

dépeçait  à  volonté  :  la  Prusse,  avec  sa  a  mission  providentielle  » 
poursuivie  avec  une  âpre  persistance,  a  fini  par  prendre  sa  place. 
La  Pologne  était  un  puissant  royaume  quand  la  Russie  était  un 
camp  tartare  :  la  Russie  a  dévoré  la  Pologne.  Elle  a  eu  l'esprit  de 
suite  dont  son  infortimée  victime  a  complètement  manqué.  Voilà  ce 
que  nous  enseigne  l'histoire.  Les  pays  qui  adoptent  des  institutions 
démocratiques  doivent  donner  une  large  part  du  gouvernement  à 
un  corps  possédant  cet  esprit  qui  fait  la  force  des  aristocraties, 
sinon  ils  ne  pourront  tenir  tête  aux  états  conduits  par  des  cabinets 
qui  poursuivent  avec  persistance  les  mêmes  visées.  Les  États-Unis 
peuvent  en  ce  point  servir  de  modèle.  Leur  sénat  a  montré  autant 
de  perspicacité,  de  sagesse,  d'habileté,  que  les  cabinets  européens. 

in. 

Comment  constituer  la  chambre  haute  ?  Plusieurs  publicistes  émi- 
nens  ont  proposé  d'en  faire  nommer  les  membres  par  les  conseils- 
généraux  des  départemens,  et  cette  idée  semble  avoir  obtenu  de 
nombreuses  adhésions.  C'est  le  système  en  vigueur  en  Hollande,  et 
il  y  donne  de  bons  résultats.  Seulement  il  ne  faudrait  limiter  le  choix 
des  conseils  par  aucune  condition  de  cens  ou  de  résidence;  ils  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  à  se  faire  représenter  par  des  hommes 
éminens  jouissant  d'une  grande  autorité,  et  il  faut  qu'ils  puissent 
les  choisir  dans  toutes  les  parties  du  pays  et  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  M.  Prevost-Paradol  a  proposé  de  confier  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  première  chambre  à  des  assemblées  régio- 
nales formées  par  la  réunion  des  conseillers  de  plusieurs  départe- 
mens. Rien  de  mieux,  je  pense;  mais  je  crois,  qu'ici  il  faudrait  aussi 
empl(îyer  un  des  moyens  indiqués  plus  haut  pour  assurer  la  ré- 
présentation des  minorités.  Il  est  essentiel  que  les  hommes  les  plus 
distingués  du  parti  radical  entrassent  dans  la  première  chambre. 
Elle  n'aura  d'influence  réelle  que  si  elle  ne  prend  pas  un  caractère 
exclusivement  rétrograde,  et  si  toutes  les  grandes  opinions  y  sont 
représentées  et  y  luttent.  Il  y  faut  la  même  vie,  le  même  éclat  que 
dans  l'autre  chambre,  sinon  elle  ne  sera  qu'un  rouage  inutile  comme 
le  sénat  et  la  chambre  des  pairs.  Aux  150  membres  environ  élus 
par  les  assemblées  régionales,  il  faudrait  adjoindre  un  même  nombre 
de  représentans  des  grands  intérêts,  des  corps  constitués,  de  cer- 
tains services  publics ,  de  tous  les  centres  organisés  de  la  vie  in- 
tellectuelle et  économique  du  pays.  Ainsi  les  chambres  de  com- 
merce, l'université,  le  barreau,  l'Institut,  le  corps  médical,  les 
généraux  au  nom  de  l'armée,  les  officiers  de  vaisseau  au  nom  de 
la  marine,  la  diplomatie,  nommeraient  un  certain  nombre  de  re- 
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présentans.  Quelques  très  hauts  fonctionnaires  pourraient  être  ad- 
mis à  titre  personnel.  Les  corps  d'élite  nommeraient  des  hommes 
distingués,  d'un  esprit  pratique,  ayant  des  connaissances  spéciales, 
toutes  choses  auxquelles  l'élection  populaire  n'a  pas  assez  d'égard. 
C'est  un  vice  reconnu  de  la  démocratie  de  ne  pas  faire  arriver  au 
pouvoir  les  hommes  qui  sont  le  plus  dignes  et  le  plus  capables  de 
l'exercer.  Aux  États-Unis,  la  chambre  basse  est  en  général  mal  com- 
posée, tandis  que  les  sénateurs,  nonunés  par  les  états,  sont  presque 
tous  des  politiques  éminens.  Si  on  veut  assurer  au  pays  le  service 
des  hommes  qui  sont  le  plus  à  même  de  bien  diriger  les  aOiaires 
publiques,  il  iàut  s'adresser  ailleurs  qu'au  suffrage  universel. 

Beaucoup  de  socialistes  sont  d^oùtés  des  résultats  de  l'élection 
ordinaire,  et  ils  réclament  ce  qu'ils  appellent  la  représentation  du 
travail,  c'est-à-dire  des  représentans  élus  par  les  différens  groupes 
industriels  et  agricoles,  la  métallurgie,  les  mines,  le  coton,  la  soie, 
la  viticulture,  le  commerce,  et  ainsi  du  reste.  L'idée  a  du  bon.  Sis- 
mondi,  dans  ses  études  sur  les  constitutions  libres.  Ta  préconisée,  et 
il  a  rappelé  que  les  communes  du  moyen  âge  en  Italie,  en  Flandre, 
constituaient  ainsi  leui^  magistrature.  En  élargissant  le  système, 
en  appelant  au  gouvernement  de  l'état  les  représentans  des  indus- 
tries, des  fonctions,  des  services  et  des  académies,  on  obtiendrait 
ce  qui  manque  d'ordinaire  à  la  chambre  populaire,  les  connais- 
sances spéciales. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  accorder  à  aucune  des  deux  chambres 
le  droit  de  rejeter  indéfiniment  un  projet  voté  par  l'autre  chambre. 
C'est  un  droit  dont  la  chambre  des  lords  jouit  en  Angleterre,  mais 
elle  n'en  abuse  pas  ordinairement ,  parce  qu'elle  est  assez  clair- 
voyante pour  comprendre  que  l'abus  de  son  privilège  mettrait  bien- 
tôt son  existence  même  en  danger.  En  France,  deux  choses  seraient 
à  craindre,  en  premier  lieu  que  la  chambre  récalcitrante  ne  sût  point 
céder  à  temps,  l'esprit  de  transaction  ayant  toujours  manqué  aux 
assemblées  françaises,  en  second  lieu  que  l'opinion  ne  supportât 
pas  l'usage  d'un  veto  absolu  et  définitif.  Si  l'on  veut  éviter  la  chance 
d'une  révolution,  il  faut  trouver  un  moyen  légal  de  vaincre  la  ré- 
sistance trop  prolongée  de  l'une  des  deux  chambres.  On  peut  d'a- 
bord faire  nommer  par  chacune  d'elles  des  commissaires  chargés 
de  trouver  un  moyen  terme  accepté  de  part  et  d'autre;  mais  si  ce 
moyen  échoue,  si  un  même  projet  de  loi  voté  deux  fois  dans  deux 
sessions  successives  par  l'une  des  chambres  a  été  rejeté  deux  fois 
par  Fautre,  la  question  devrait  être  décidée  à  la  majorité  absolue 
dans  une  séance  plénière,  à  laquelle  assisteraient  les  membres  des 
deux  assemblées.  C'est  là  une  disposition  de  la  constitution  du  Bré- 
sil :  elle  est  très  sage,  et  surtout  parfaitement  appropriée  à  la  situa- 
tion présente. 
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Pour  la  chambre  des  députés,  je  n'aurais  guère  qu'une  réforme 
à  proposer,  mais  je  la  considère  comme  très  importante  :  il  faudrait 
réduire  à  SOO  environ  le  nombre  de  ses  membres.  La  constitution 
des  États-Unis  ofire  encore  en  ce  point  un  exemple  qui  mérite  d'être 
étudié.  Le  but  constant  du  législateur  a  été  de  limiter  le  nombre 
des  représentans  en  des  bornes  très  étroites.  Ce  nombre  ne  s'est 
pas  accu  en  proportion  de  la  population,  et  il  a  même  été  réduit. 
En  1789,  la  chambre  comptait  66  membres  pour  à  millions  à'har 
bitans.  En  1862,  il  a  été  fixé  à  2ââ  pour  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitans;  en  1833,  on  l'avait  réduit  de  240  à  223.  A  chaque  nouveau 
cens,  les  anciens  états  voient  diminuer  le  nombre  de  leurs  repré- 
sentans, parce  que  l'augmentation  de  la  population  y  a  été  moins 
rapide  que  dans  les  états  nouveaux.  Ainsi  New- York  est  tombé  de 
ÂO  à  31,  le  Massachusetts  de  20  à  10,  la  Virgmie  de  23  à  11.  Tous 
les  états  ont  accepté  cette  mesure  qui  semblait  diminuer  leur  im- 
portance, parce  qu'ils  en  reconnaissaient  la  nécessité.  C'est  une 
grande  preuve  de  sagesse  politique.  Les  dispositions  de  la  loi  amé- 
ricaine sont  fondées  sur  une  appréciation  très  juste  des  conditions 
dans  lesquelles  une  assemblée  délibérante  peut  le  mieux  remplir  sa 
mission.  C'est  grâce  à  cette  excellente  précaution  que  nous  voyons 
aux  États-Unis  une  chambre,  souvent  troublée  par  les  scènes  les 
plus  grossières,  adopter  d'ordinaire  des  mesures  très  sages,  et  les 
débats  les  plus  orageux  aboutir  à  des  transactions  qui  révèlent  un 
grand  esprit  de  modération. 

Dans  une  réunion  très  nombreuse,  un  homme  éminent,  s'il  a  la 
voix  faible  et  des  idées  différentes  de  celles  de  la  majorité,  parvien- 
dra difficilement  à  se  faire  écouter.  Il  suffit  de  ces  sourds  murmures 
que  le  président  le  plus  sévère  ne  peut  réprimer  pour  l'empêcher 
d'être  entendu,  tandis  qu'un  orateur  doué  d'un  organe  sonore  se 
fera  entendre  malgré  tout,  quand  même  il  n'aurait  à  débiter  que 
des  lieux-communs,  et  ainsi  la  puissance  des  poumons  l'emportera 
sur  la  force  de  l'esprit.  Due  assemblée  nombreuse  a  les  entraine- 
mens  de  la  foule.  La  foule  est  soumise  à  des  impressions  communica- 
tives,  soudaines,  électriques.  Ce  qui  agit  sur  elle,  c'est  le  langage 
des  passions,  tantôt  celui  des  passions  élevées  et  généreuses,  tantôt 
celui  des  passions  désordonnées  ou  aveugles,  mais  toujours  celui  des 
passions.  La  foule  a  horreur  des  tempéramens^  elle  se  porte  du 
premier  coup  aux  extrêmes^  parce  que  chaque  impulsion  se  fortifie 
et  s'accélère  en  raison  de  la  masse  de  ceux  qui  la  partagent.  Réu- 
nissez dans  une  même  salle  sept  ou  huit  cents  individus  très  sensés» 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  plus  d'une  sottise. 

En  tout  pays,  quelque  riche  qu'il  soit  en  hommes  c^^pables  de 
diriger  les  affaires  pubUquas,  Il  est  déjà  très  difficile  de  trouver 
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300  députés  préparés  à  exercer  une  si  haute  fonction.  Croit- on 
qu'en  leur  adjoignant  AOO  collègues  médiocres  on  renforce  le  sys- 
tème parlementaire?  On  rafiaiblit  toujours,  parfois  on  le  déconsi- 
dère et  on  le  tue.  Sera-ce  au  nom  des  minorités  qu'on  réclamera  une 
représentation  nombreuse?  Sans  doute  il  est  désirable  que  toutes  les 
opinions,  même  les  nuances  extrêmes,  soient  représentées  aa  sein 
du  parlement,  afin  que  toutes  soient  jugées  au  grand  jour  de  la 
discussion  publique;  mais  il  est  dans  l'intérêt  des  partis  aussi  bien 
que  du  ps^ys  que  ces  opinions  aient  pour  organes  ceux  qui  les  dé- 
fendront le  plus  dignement.  La  force  relative  des  partis  restant  la 
même,  les  minorités  se  feront  mieux  écouter  et  exerceront  plus 
d'influence,  si  elles  sont  représentées  par  quelques  orateurs  élo- 
quens,  au  lieu  de  l'être  par  tout  un  groupe  d'hommes  impatiens,  in- 
disciplinés, provoquant  l'irritation  de  la  majorité.  Dans  une  assem- 
blée de  SOO  membres,  un  orateur  sensé  se  fera  écouter,  même  s'il 
blesse  les  convictions  du  plus  grand  nombre;  mais  sont-ils  SOO,  les 
conversations  particulières,  à  défaut  des  interpellations  ou  des  cou- 
teaux de  bois,  suffiront  pour  le  réduire  au  silence.  Un  homme  supé- 
rieur rend  plus  de  services  aux  idées  nouvelles  que  cinquante  éner- 
gumènes. 

Est-ce  au  nom  de  la  démocratie  qu'on  s'élèvera  contre  la  mesui*e 
qui  restreint  le  nombre  des  représentans?  Mais  qu'on  veuille  bien 
le  remarquer,  c'est  précisément  dans  l'état  le  plus  démocratique 
que  cette  mesure  a  été  appliquée  avec  le  plus  de  rigueur.  Aucun 
grand  état  n'a  eu  des  assemblées  moins  nombreuses  que  les  États- 
Unis.  La  grande  république,  avec  son  immense  territoire  et  ses 
40  millions  d'habitans,  est  gouvernée  par  70  sénateurs  et  244  re- 
présentans. Les  républicains  français  ont  toujours  voulu  des  as- 
semblées très  nombreuses,  sans  doute  pour  suivre  les  traditions 
de  la  révolution  ;  mais  le  système  a  toujours  si  mal  réussi  qu'on 
devrait  bien  y  renoncer.  On  peut  désirer  augmenter  le  nombre  des 
électeurs,  parce  qu'au  moyen  de  leur  vote  ils  défendront  mieux 
leurs  intérêts,  mais  à  quoi  bon  augmenter  le  nombre  des  représen- 
tans? La  force  relative  de  l'opinion  démocratique  restera  toujours 
la  même,  et  les  affaires  seront  moins  bien  administrées.  Ce  sont 
surtout  les  institutions  démocratiques  qui  ont  besoin  que  la  raison 
l'emporte  sur  les  passions. 

En  résumé,  la  prompte  expédition  des  affaires,  la  bonne  police 
des  assemblées,  la  nécessité  de  faire  triompher  le  bon  sens  sur 
l'imagination,  l'intérêt  des  minorités  et  celui  de  la  démocratie, 
toutes  ces  considérations  s'opposent  à  ce  que  Ton  ait  des  assem- 
blées délibérantes  nombreuses. 

Faut-il  renouveler  les  chambres  intégralement  ou  partiellement? 
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On  a  proposé  de  fixer  la  durée  du  mandat  pour  la  première  chambre 
à  huit  ans,  avec  un.  renouvellement  par  moitié  tous  les  quatre  ans, 
et  la  durée  du  mandat  pour  la  seconde  chambre  à  quatre  ans,  avec 
réélection  de  la  moitié  tous  les  deux  ans.  Je  pense  que,  dans  un  pays 
qui  a  traversé  autant  de  crises  que  la  France,  le  renouvellement 
partiel  est  préférable  :  voici  pourquoi.  Dans  une  chambre  qui  se  re- 
nouvelle par  moitié,  un  certain  esprit  de  tradition  se  conserve.  Les 
anciens  le  maintiennent  et  agissent  sur  les  nouveau-venus.  Il  n'y  a 
point  de  changement  brusque;  or  la  politique  pas  plus  que  la  nature 
n'aime  les  soubresauts.  En  tout,  il  faut  procéder  avec  ménagement 
et  j5ar  transitions.  L'histoire  parlementaire  en  France  n'a  eu  que 
trop  de  coups  de  théâtre  et  de  changemens  à  vue.  En  second  lieu, 
avec  le  renouvellement  partiel,  l'agitation  électorale  n'embrasse 
pas  tout  le  pays.  La  moitié  des  départemens  voterait  tous  les  deux 
ans,  — non,  comme  je  l'ai  entendu  proposer,  tous  les  départemens, 
—  pour  la  moitié  de  leurs  représentans,  ce  qui  serait  le  pire  des  sys- 
tèmes, car  on  aurait  une  agitation  générale  très  fréquente,  et  les 
représentans  restans,  si  les  élections  amenaient  de  nouveaux  dé- 
putés d'une  autre  opinion,  n'auraient  plus  qu'à  donner  leur  démis- 
sion, car  ils  auraient  cessé  d'être  en  communauté  d'opinion  avec 
leur  collège  électoral.  Les  élections  partielles  sont  un  avertisse- 
ment ;  les  élections  générales  sont  fréquemment  toute  une  révolu- 
tion. On  n'a  qu'à  se  souvenir  de  celles  du  mois  de  mai  1870. 

La  république  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  provoquer  une  agitation 
générale  et  profonde,  car  le  pays  ne  le  supporterait  pas.  Les  répu- 
blicains voudraient  transformer  leur  régime  de  prédilection  en  un 
état  de  fièvre  et  d'excitation  permanentes.  C'est  le  moyen  assuré 
d'empêcher  les  institutions  républicaines  de  jamais  prendre  racine. 
Il  faut  partir  de  ce  principe,  que  nos  sociétés  industrielles  et  labo- 
rieuses ne  conserveront  jamais  un  régime  qui  ne  donne  pas  la  sé- 
curité durable  dont  l'industrie  et  le  travail  ont  besoin.  Ceux  qui 
cherchent  à  constamment  agiter  le  pays,  comme  récemment  le  parti 
qui  demandait  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale,  sont  les  en- 
nemis de  la  république.  La  république  existe,  et  pour  la  renverser 
il  faudrait  un  violent  effort  accompagné  de  périls  immédiats  et  de 
périls  éloignés.  La  Bourse  même  semble  le  comprendre,  car  elle 
baisse  chaque  fois  que  le  régime  actuel  est  menacé  ou  ébranlé. 
Donc  plus  les  institutions  nouvelles  donneront  au  pays  de  sécurité 
et  même  de  repos,  plus  elles  auront  chance  de  durer.  Si  elles  ne 
lui  donnent  ni  l'un  ni  l'autre,  la  nation  rétablira  la  monarchie,  au 
risque  d'une  révolution  presque  inévitable  avant  vingt  ans  et  de  la 
guerre  extérieure  à  plus  courte  échéance. 
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Considérons  maintenant  l'organisation  du  pouvoir  exécutif.  En 
18i8,  on  a  confié  au  suffrage  universel  le  soin  de  nommer  le  pré- 
sident de  la  république.  U  fallait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir 
que  c'était  se  livrer  à  un  maître.  Dans  un  pays  à  traditions  monar- 
chiques, le  président  élu  directement  par  le  peuple  tiendra  dans  sa 
main  le  sort  de  l'assemblée  nationale.  Pour  l'étouffer,  il  n'a  qu'un 
ordre  &  donner.  Le  peuple  ne  comprend  bien  que  le  pouvoir  repré- 
senté par  une  personne  ;  à  ses  yeux ,  le  pouvoir  impersonnel  d'un 
corps  délibérant  est  une  ombre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  nomme  à  toutes  les  places,  com- 
mande l'armée,  négocie  avec  les  gouvememens  étrangers  :  quelque 
nom  que  vous  lui  donniez,  il  est  le  souverain.  Le  peuple  ne  connaK 
que  lui;  avec  quelque  habileté,  il  gagnera  Farmée  et  les  fonction- 
naires. Si,  &  l'expiration  de  son  mandat ,  il  quitte  le  fauteuil,  c'est 
qu'il  a  eu  assez  de  vertu  ou  trop  peu  d'ambition  pour  avob  voulu  le 
transformer  en  un  trône.  Indiquez,  si  vous  le  pouvez,  les  limites  da 
pouvoir  dont  dispose  M.  Thiers,  et  pourtant  il  a  été  nommé  par  l'as- 
semblée, et  il  ne  porte  point  l'épée.  Confiez  l'élection  au  peuple,  il 
nommera  un  prince  ou  un  général,  et  l'élu  sera  roi  quand  il  !ui 
plaira.  Quel  qu'il  soit,  eût-il  commis  des  actes  à  le  faire  enfermer  à 
Charenton,  pourvu  qu'il  ait  un  nom  historique,  la  foule  l'applau- 
dira. Il  faut  donc  que  ce  soit  le  parlement  qui  nomme  le  président; 
c'est  probablement  pour  rendre  *hommage  à  cette  vérité  que  l'as- 
semblée nationale  a  choisi,  pour  présider  ses  débats,  l'homme  pré- 
voyant dont  l'amendement,  s'il  avait  été  adopté  en  1848,  aurait  épar- 
gné à  la  France  les  hontes  et  les  désastres  du  régime  impérial. 

Il  faut  que  le  président  soit  nommé  pour  un  terme  assez  long,  six 
ans  par  exemple.  11  doit  être  indéfiniment  rééligible,  afin  qu'il  puisse 
être  ordinairement  réélu.  L'élection  du  président  par  le  peuple  tous 
les  quatre  ans  provoque  aux  États-Unis  une  crise  périodique  si  in- 
tense, que  les  peuples  européens  n'en  supporteraient  point  de  pa- 
reille. Cela  suffirait  pour  les  dégoûter  du  régime  républicain.  Lin- 
coln a  dit  à  ce  sujet  un  mot  simple ,  mais  plein  de  sens  :  «  ce  n'est 
pas  quand  on  est  au  milieu  du  gué  qu'il  faut  changer  de  chevaux.  » 
La  France  se  trouve  engagée  dans  un  terrible  gué,  et  probablement 
pour  quelque  temps  encore.  La  crainte  qu'inspire  à  tous  l'éventua- 
lité seule  de  la  retraite  de  M.  Thiers  fait  comprendre  la  crise  que 
provoque  nécessairement  un  changement  de  président  dans  un  pays 
centralisé  comme  la  France.  La  Suisse  change  de  président  sans 
qu'on  s'en  aperçoive.  C'est  à  peine  si  elle  a  un  fonctionnaire  qui 
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mérite  ce  nom;  mais  en  Suisse  la  compétence  du  pouvoir  central  est 
presque  nulle.  En  France,  elle  est  universelle,  immense,  illimitée, 
peut-on  dire.  Il  &ut  aussi  que  le  parlement  ait  un  moyen  légal  et 
facile  de  révoquer  le  président,  car  les  tentations  et  les  encourage- 
mens  à  l'usurpation  ne  lui  manqueront  pas  (1).  La  chambre  haute 
devrait  pouvoir  le  destituer  sur  la  demande  de  la  chambre  basse. 

Le  président  ne  doit  point  paraître  dans  les  chambres;  son  inter- 
vention personnelle  ôte  toute  liberté  aux  délibérations  et  l'expose  à 
des  échecs  qui  diminueraient  son  autorité  et  rendraient  sa  position 
difficile.  Il  faut  qu'il  se  résigne  à  la  position  de  haute  impartialité 
d'un  roi  constitutionnel,  et  qu'il  accepte  les  ministres  que  la  majo- 
rité lui  indique.  Cette  nécessité  peut  sembler  dure  et  souffrira  des 
difficultés  dans  la  pratique.  Aux  États-Unis  même,  les  ministres  ne 
paraissent  pas  aux  chambres;  ils  sont  plutôt  des  chefs  de  bureau, 
et  comme  tels  ils  ne  sont  point  imposés  par  la  majorité;  mais  un  ca- 
binet parlementaire  responsable  et  un  gouvernement  de  majorité 
sont  essentiels  au  régime  représentatif.  C'est  seulement  ainsi  que 
le  pays  peut  effectivement  chriger  ses  affaires  par  l'intermédiaire 
de  ses  représentans.  11  offre,  il  est  vrai,  l'inconvénient  des  crises 
ministérielles,  et  il  fait  passer  l'autorité  réelle  aux  mains  du  corps 
législatif.  Aux  États-Unis,  le  législatif  et  l'exécutif  agissent  chacun 
dans  une  sphère  plus  séparée,  et  les  affaires  s'administrent  avec 
plus  de  suite.  Le  système  américain  a  des  avantages,  mais  je  ne 
sais  s'il  fonctionnerait  bien  en  Europe. 

Le  président  aura-t-il  le  veto?  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  lui 
accorder;  Tintérêt  de  sa  réélection  l'empêchera  d'en  abuser.  C'est 
un  moyen  de  contre-balancer  l'omnipotence  des  chambres  qu'il  ne 
faut  point  négliger;  seulement,  comme  il  peut  arriver  au  fauteuil 
un  homme  à  idées  fixes,  poussant  l'en têtement  jusqu'à  provoquer 
une  révolution,  le  veto  devrait  céder  devant  une  majorité  des  deux 
tiers  dans  chacune  des  deux  chambres. 

Le  président  aura-t-il  aussi  le  droit  de  dissoudre  les  chambres? 
M.  Prevost-Paradol  voyait  dans  la  dissolution  un  rouage  essentiel 
du  régime  représentatif,  parce  que  c'est,  pensait-il,  l'unique  moyen 
de  prévenir  un  désaccord  prolongé  et  profond  entre  les  chambres 
et  le  pays,  et,  comme  il  ne  croyait  pas  qu'un  président  pût  en  faire 

(1)  Voici  ce  que  dit  à  ce  s^Jet  M.  Mill  :  «  Je  nVti  pas  supposé  le  cas  où  on  grand 
pouvoir  centralisé  entre  les  mains  du  premier  magistrat  et  l'attachement  insuffisant 
da  peuple  pour  les  institutions  libres  donneraicBt  à  ce  magistrat  la  chance  de  réussir 
diDS  une  tentatiye  pour  renferser  la  constitution  et  usurper  le  pouvoir.  Où  existe  un 
tal  danger,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  premier  ouigîstrat  que  le  parlement  ne  puisse 
réduire  d'un  seul  vote  à  la  condition  d'homme  privé.  Dans  un  état  de  choses  où  ce 
manque  de  foi  n*est  pas  impossible,  cette  prérogative  du  parlement,  si  énorme  qu'elle 
paraiise,  n'est  même  qu'une  faible  sûreté. 
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usage,  il  inclinait  vers  la  monarchie.  Ces  vues  me  paraissent  peu 
'  fondées.  Un  désaccord  entre  les  représentans  et  leurs  électeurs  n'est 
pas  à  craindre.  Les  députés  ne  sont  que  trop  portés  à  obéir  aux 
yœux  de  ceux  gui  les  nomment,  et  leur  mandat  ne  dure  pas  assez 
longtemps  pour  qu!un  désaccord  sérieux  se  prolonge;  c'est  là  un 
danger  imaginîdre.  Ensuite  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  président 
ne  pourrait  pas  user  de  la  dissolution  aussi  bien  qu'un  roi.  Un  appel 
au  pays  est  utile,  nécessaire  môme,  quand  il  n'y  a  point  de  majo- 
rité, et  qu'ainsi  un  ministère  ne  peut  ni  se  constituer  ni  gouverner. 
Aux  États-Unis,  où  il  n'y  a  pas  de  cabinet  parlementaire,  la  disso- 
lution est  inutile,  mais  elle  semble  indispensable  pour  la  marche 
d'un  gouvernement  de  majorité.  Il  ne  faut  pas  que  deux  pouvoirs 
constitués  ou  deux  fractions  de  la  chambre  puissent  se  tenir  indéfi- 
niment en  échec  sans  un  moyen  régulier  de  sortir  d'une  pareille 
impasse;  sinon  les  rouages  du  gouvernement  cessent  de  fonction- 
ner, et  toute  la  machine  constitutionnelle  est  réduite  à  l'impuis- 
sance. 

Le  régime  parlementaire  appliqué  sous  la  république  me  parait 
exiger  une  réforme  dont  les  institutions  des  États-Unis  nous  offrent 
l'analogue,  mais  qui  n'est  point  conforme  aux  habitudes  actuelles 
de  l'Europe.  Un  défaut  grave  du  régime  parlementaire,  c'est  l'insta- 
bilité des  ministères;  cette  instabilité  est  surtout  très  fâcheuse  pour 
certains  services  publics  où  il  est  indispensable  de  suivre  pendant 
plusieurs  années  un  même  plan,  où  il  est  impossible  d'improviser 
des  améliorations.  Je  citerai  principalement  le  département  de  la 
guerre,  de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  Pour  bien 
gérer  ces  départemens,  il  faudrait  des  hommes  tout  à  fait  spéciaux, 
soustraits  aux  inquiétudes  et  aux  vicissitudes  des  luttes  parlemen- 
taires, assurés  d'occuper  leurs  fonctions  pendant  un  temps  assez 
long.  L'avantage  du  régime  despotique  sous  ce  rapport,  c'est  que, 
quand  le  souverain  est  assez  intelligent  pour  faire  choix  d'un  bon 
ministre,  il  peut  le  maintenir  en  place  tout  le  temps  qu'il  faut  pour 
faire  de  grandes  choses.  Avec  le  régime  parlementaire  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Europe,  l'impuissance  des  ministères,  qui  se  succèdent 
rapidement  aux  affaires,  est  souvent  ridicule  et  parfois  désastreuse. 
Voyez  ce  qu'ont  fait  en  Prusse  Stein  et  von  Roon  pour  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  G.  de  Humboldt  et  von  Altenstein  pour  celle  de  l'en- 
seignement, en  Russie  Gortchakof  pour  développer  les  ressources  de 
l'empire,  et  considérez  en  regard  ce  qui  a  élé  fait  en  France  ou  en 
Angleterre.  En  France,  depuis  1830,  le  département  de  l'instruction 
publique  a  fréquemment  été  aux  mains  d'hommes  éminens,  et  pour- 
tant combien  les  résultats  obtenus  ont  été  insignifians  !  M.  Guizot 
et  M.  Duruy  avaient  commencé  d'importantes  réfoimes;  ils  ont 
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quitté  les  affaires  avant  de  rien  mener  à  terme.  L'Angleterre,  en 
ce  moment,  croit  devoir  réorganiser  son  aimée;  elle  n'aboutit  à  rien 
de  sérieux,  pas  même  à  abolir  l'achat  des  grades.  L'expérience 
prouve  donc  qu'un  bon  ministre  soutenu  par  un  souverain  éclairé 
peut  faire  beaucoup  plus  de  bien  sous  un  régime  despotique  que 
sous  un  régime  parlementaire.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  préférer 
le  despotisme,  qui  maintient  les  peuples  dans  l'enfance  ou  qui  les 
corrompt  et  les  énerve;  mais  c'est  un  motif  pour  chercher  s'il  n'y  a 
pas  moyen,  sous  le  régime  parlementaire,  d'introduire  dans  la  di- 
rection de  certains  services  publics  l'esprit  de  suite  qui  y  est  indis- 
pensable. Ce  moyen  nous  est  à  peu  près  indiqué  par  ce  qui  se  fait 
dans  les  états  de  l'Union  américaine.  La  plupart  des  chefs  de  ser- 
vice ne  sont  pas  des  ministres  sortant  du  jeu  des  majorités  dans 
les  chambres  ;  ce  sont  des  hommes  spéciaux,  élus  les  uns  par  le 
peuple  directement,  les  autres  par  le  parlement.  En  Europe,  il  fau- 
drait faire  nommer  par  la  chambre  haute,  d'accord  avec  le  prési- 
dent, les  chefs  du  département  de  la  guerre,  des  travaux  publics 
et  de  l'instruction  publique;  ils  resteraient  en  fonction  jusqu'à  ré- 
vocation et  seraient  responsables  devant  le  parlement;  ils  ne  pren- 
draient point  part  aux  débats  parlementaires  de  tous  les  jours,  mais 
une  fois  par  an  ils  viendraient  défendre  leur  budget.  Dans  les  états 
de  l'Union,  ce  régime,  quoique  des  élections  populaires  trop  fré- 
quentes y  aient  imprimé  une  excessive  mobilité,  a  néanmoins  amené 
à  la  direction  des  principaux  services  des  hommes  spéciaux  qui  ont 
fait  d'excellentes  choses. 

En  Europe,  plusieui-s  avantages  résulteraient  de  ce  système.  D'a- 
bord les  fluctuations  des  majorités  parlementaires  et  les  incessans 
changemens  des  ministères  cesseraient  de  mettre  obstacle  à  toute 
réforme  de  longue  haleine,  et  les  institutions  libres  pourraient  em- 
ployer à  la  direction  de  leurs  affaires  autant  d'esprit  de  suite  et  de 
connaissances  spéciales  que  le  fait  parfois  le  despotisme.  En  second 
lieu,  les  chefs  de  service  élus,  n'ayant  pas  à  prendre  part  aux  dé- 
bats parlementaires,  pourraient  consacrer  tout  leur  temps  à  l'étude 
des  graves  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  et  cependant  ils  seraient 
responsables  devant  les  représentans  du  peuple,  condition  essen- 
tielle du  gouvernement  représentatif.  Enfin  on  romprait  cette  ef- 
frayante concentration  de  pouvoirs  qui,  quelque  nom  que  porte  l'é- 
tat, république  ou  monarchie,  est  toujours  le  despotisme.  En  France, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  tient  dans  ses  mains  directement  ou 
indirectement  plus  de  six  cent  mille  fonctionnaires;  il  nomme  par- 
tout, dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  le  corps  judiciaire,  dans 
les  ponts  et  chaussées,  dans  l'administration  des  finances  et  du  fisc, 
dans  les  administrations  locales.  Peut-on  laisser  une  puissance  aussi 
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exorbitante,  à  im  citoyen  noouxié  prudent,  poui-  (juelques  annéfia? 
N'eat--cç  paj&  lui  pjjocucer  dea  facilités  çjUraordinaires  pour  feire.  ua 
coup,  d'état  militaire,  que  do.  lui.r«iiettr«.le  couunandemeut.  de  Tar- 
Eoée  et  la  dispositioa  de  tous  lea  grades?  A.vec.  unje  pareille  coucea- 
tratiou  de  pouvoirs^  la  républicpie  est  iuçosaible»  et  même  un«  mo- 
uarcbie  linwtée  ue  le.  sera  que  de  nom..  Voulezrvous,  que:  le  pouvoir 
exécutif  sorte  de  TélectiouS  Comrae.  en  Suisse^  réduisez  ses  attribu-^ 
tious.  Faire  élire,  un  président  qjui  a  autant,  de  pouvoir  qu'un  auto- 
crate est  un  Gontre-^ew. 

Une  iuun/ense  hiérarchie  da  fonx:tionnairesj  superposés^  dépendant 
tous  cproplétemeot  du^  chef  de  l'état»  telle  est  la  forme  de  gouver- 
nement qu^  nous  ont  légué©  Rome,  et  Bjzanoe*  C'est  le,  despotisme 
na^ôme^En  France*  Louis  XIV  et  Napoléon  ont  porté  ce  régime  à  sa 
perfection..  Les  peuples  calUoliques  sont  enclins  i  y  voir  la  forme 
naturelle,  du  gouvernement  et  la  condition  nécessaire  de  Tordre» 
parce  que  c'est  ainsi  que  l'église  est.  maintenant  constituée  et  gou- 
vernée^ Le  dogme  de  l'infaillibilité  est  le  couroone^nent  logique  du 
système,  car  un  souverain  ne  peut  réclamer  l'omnipotence  que  s'il 
n'est  pas  soumis  i  l'erreur^  A»  moyen  âge^  dans  les  communes 
libres,  beaucoup,  de  services  importans  étaient  confiés  chaciux  à*  un 
comité  do;  bourgeois  disposant,  d'un  fonds,  spécial  ou  d'une  taxe 
spéciale^  et  rendant  compte,  do  leur  gestion  au.  corps  électoral  •  Lo 
même  système  est  encore  suivi  en.  Angleterre  et  en  Amérique;  nous 
en,  avons  vu  récemment  une  application,  nouvelle  en  Aingleterre 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,,  dont  l'administra— 
tion  est  confiée  à  des,  bureaux  scolaires  directement  nommés  par 
les  électeurs.  Ainsi  donc  on,  trouve  dans,  le  despotisme  la  hiéraixbio: 
et  dans,  les  états  libres  la.  division  et  même  le  fractionnement  des 
pouvoirs,  Kn  Amériq^ne^  ce  n'est  pas  le: bras,  de  fer  du  pouvoir  cen- 
tral qui  maintient  l' accord,  entce  des  autorités  indépendantes^  c'est 
la  justice  appliquant  la  loi,  et  ainsi  ce  sont  les  j^ges  qui  sont  les 
régulateurs. suprêmes  de  la  nvichine  politiquev 

Des  ministres  spéciajux  élus,  par  le  parlement  pour  les  trois  dé- 
partemens  de  la  guerre^  de  l'instruction  publique  et  des  travaux 
publics  pourraient  rendre  infiniment  plus  de.  services  que  des  mi- 
nistres de  cabinet  issus  des;  lutl^  parlementaires  et  y  restant  mê- 
lés. Le  pays^qui  adopterait  ce  systèmeierait  bientôt  plus  de  progrès 
que  les  autres,.  et.îlpourrait,être  appliqué  avec  avantage  même;dan3 
une  monarchie  constitutionnelle w  Ou  arriverait  à  restreindre  l'orani- 
potence  du  pouvoir  exécutif  et  pai?  conséquent  à  prévenir  les  coups 
d^état. 

11  est  un  autre  moyen  encore  de  tenir  lo  despotisme  en  échec, 
c'est  de  séparer  nettement  ce  qui  est.  d'intérêt  local  de  ce  qui  est 
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d'intérêt  général,  et  de  confier  la  gestion  des  intérêts  locaux  à  des 
administii'aticHDS  locales  indépendantes  et  nommées  par  lés  citoyens. 
C'est  ce  que  Von  appelle  la  décentralisation.  Cette  idée  est  très  en 
faveur  aujourd'hui,  mais  on*  n'en  fait  cpie  des  applications  timides.  H 
faudrait  petit-être  aller  jusqu'à  rétablir  les  anciennes  provinces  avec 
des  assemfelées  régionales,  en  réunissant  les  départemens  qui  par 
les  relations  géographiques  et  l'identité  dés  intérêts  économiques 
fornaent  véritablement  un  groupe  naturel.  Un  régime  fédéral  plus 
ou  moins  étroit  sera  gén^alement  adopté  partout  dans  Favenir, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  Fnnîon  des  races,  et  plus 
tard  de  Tespèce,  sans  briser  les  diversités  locales  et  sans  asservir 
les  hommes  à  une  étouffante  uniformité.  Les  libertés  locales  sont 
les  seules  que  la  plupart  des  hommes  comprennent,  et  qu'ils  peu- 
vent exercer  à  tous  les  degrés  de  civilisation.  Voyez  les  Russes  et 
même  les  habitans  de  Tlnde  et  de  Java;  ils  administrent  leurs  inté- 
rêts comnmnaux  de  temps  immémorial.  Les  institutions  locales, 
quand  le  pouvoir  central  ne  les  détruit  pas  de  propos  délibéré 
comme  en  France,  résistent  à  tous  les  changemens  politiques  et 
aux  convulsions  sociales,  parce  qu'elles  répondent  à  un  besoin  na- 
turel. Sans  les  libertés  provinciales,  le  régime  parlementaire  ne 
donne  que  l'apparence  de  la  liberté  r  au  fond,  le  despotisme  sub- 
siste, exercé  tantôt  par  un  monarque,  tantôt  par  une  assemblée. 
L'autonomie  des  provinces  est  fa  citadelle  de  la  liberté.  Autrefois  le 
pouvoir  âm  souverain  était  limité  par  la  faiblesse  de  ses  moyens 
d'action  et  par  findépendiancé  du  clergé,  de  la  magistrature,  des 
villes  et  des  provinces.  Aujourd'hui  examinez  1^  société  française  ; 
vous  ne  trouverez  nulle  part  une  force  indépendante  capable  de 
tenir  tête  au  souverain.  Ce  régime,  de  quelque  étiquette  qu'on  le 
décore,  n'est  que  l'absolutisme  tempéré  par  dtes  révolutions  pério- 
diques. L'histoire  d'un  peuple  sans  autonomies  locales  ne  sera  ja- 
mais qu'une  alternative  dte  convulsions  et  de  défaillances.  Songez 
à  la  résistance  énergique  que  la  Bretagne;  cette  province  si  monar- 
chique, a  opposée  à  l'onmipotence  royale.  Maintenant  on  renverse 
le  trône,  mais  la  résistance  légale,  appuyée  sur  des  droits  et  sur 
des  traditions,  est  chose  inconnue.  Si  la  Hongrie  a  su  toujours  dé- 
fendre ses  libertés  contre  les  usurpations  de  l'absolutisme,  c^est 
parce  que  l'indépendance  des  comitats  a  été  respectée.  Fermant  les 
yeux  aux  enseignemens  les  plus  clairs  dte  l'histoire,  les  républicains 
français  ne  veulent  à  aucun  prix  des  autonomies  provinciales,  et 
pourtant  sans  elles  la  république  n'est  qu'un  vain  mot.  Les  seules 
républiques  qui,  sans  être  de  simples  cités  comme  Athènes  ou  Sparte, 
ou  des  villes  gouvernant  despotiquement  des  pays  conquis,  comme 
Rome  et  Venise,  aient  assuré  à  tous  une  liberté  réelle  ont  été  des 
fédérations. 
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Pour  fonder  la  liberté,  il  faut  d'abord  réduire  les  attributions  du 
pouvoir  souverain  en  constituant  des  autorités  indépendantes  qui 
puissent  faire  obstacle  à  ses  entreprises;  il  faut  en  second  lieu  sous- 
traire au  pouvoir  central  la  direction  suprême  des  intérêts  locaux. 
On  Ta  dit  avec  raison,  les  institutions  locales  sont  l'école  primaire 
de  la  liberté;  c'est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  citoyens 
apprendront  à  comprendre  à  quel  point  la  bonne  gestion  des  affaires 
publiques  importe  à  leurs  intérêts  privés.  L'assemblée  nationale 
agit  trop  loin  d'eux,  et  l'effet  de  ses  résolutions  est  trop  difficile  à 
démêler.  Le  self-govemment  local  est  pour  un  peuple  la  meilleure 
des  éducations  politiques.  Avec  l'unité  absolue  qui  règne  en  France, 
la  même  agitation  envahit  le  pays  entier  et  met  tout  en  danger. 
Tous  ont  la  fièvre  en  même  temps.  Ni  contre  un  despote,  ci  contre 
une  révolution,  il  n'y  a  de  refuge  nulle  part.  Avec  les  autonomies 
locales,  il  n'en  est  pas  de  même.  Chaque  province  a  ses  crises  par- 
ticulières qui  ne  se  communiquent  pas  aux  autres.  C'est  ainsi  que 
la  Suisse  et  les  États-Unis  résistent  aux  orages  de  la  démocratie. 
Une  république  unitaire  y  succomberait  bientôt. 

Les  autonomies  locales  sont  l'accompagnement  obligé  du  régime 
parlementaire.  Sans  elles,  ce  régime  ne  produit  que  d'assez  mé- 
diocres résultats;  il  donne  même  lieu  à  un  mal  politique  spécial 
que  les  hommes  d'état  italiens  ont  étudié  dans  leur  pays  avec  cette 
perspicacité  qui  les  distingue.  Le  parlement,  ayant  trop  d'affaires 
à  régler,  les  règle  mal;  l'enchevêtrement,  l'opposition  des  intérêts 
amène  des  crises  ministérielles  incessantes  qui  réduisent  le  gouver- 
nement à  l'impuissance.  Les  travaux  publics  donnent  naissance  à  une 
corruption  politique  d'une  espèce  nouvelle,  d'où  résulte  un  mauvais 
emploi  des  deniers  de  l'état.  Pour  s'assurer  les  suffrages  de  tel  dis- 
trict ou  de  telle  localité,  on  lui  accorde  un  port,  un  chemin  de  fer, 
une  église,  un  canal.  Les  autres  districts  réclament  à  leur  tour;  ainsi 
des  travaux  très  peu  nécesssdres  absorbent  des  sommes  énormes,  et 
le  budget  est  mis  en  coupe  réglée.  Le  gouvernement  se  fait  des  tra- 
vaux publics,  distribués  comme  des  faveurs,  un  moyen  d'influence 
presque  irrésistible  dans  les  luttes  électorales.  Cela  n'a  pas  eu  lieu 
en  France  seulement,  mais  en  Italie,  en  Belgique  et  dans  tous  les 
pays  où  le  régime  parlementaire  s'est  trouvé  combiné  avec  la  cen- 
tralisation administrative.  Sans  doute  il  est  certains  travaux,  em- 
brassant le  pays  tout  entier,  qui  ne  peuvent  être  bien  conduits  que 
du  centre;  mais  ce  devrait  être  l'exception,  et  tous  les  autres  de- 
vraient être  exécutés  par  les  provinces  ou  les  communes  intéressées. 
Les  assemblées  régionales  posséderaient  toute  aptitude  à  cet  égard; 
elles  seraient  plus  économes  et  auraient  plus  de  connaissance  des 
besoins  locaux,  Tocqueville  a  montré  de  quelle  admirable  façon  les 
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états  du  Languedoc  avaient  administré  les  intérêts  généraux  de  cette 
province.  Ce  serait  l'assemblée  régionale  qui  aurait  à  approuver 
toutes  les  décisions  communales  qui  maintenant  vont  s'instruire  au 
centre.  Le  contrôle  serait  ainsi  plus  rapide  et  plus  sérieux.  Il  faut 
voir  avec  quelle  inattention  absolue  l'assemblée  nationale  ratifie  les 
emprunts  votés  par  les  villes  pour  comprendre  combien  cette  forma- 
lité est  illusoire.  Les  conseillers  provinciaux  sauraient  au  moins  ce 
dont  il  s'agit.  M.  Jacini  a  publié  pour  l'Italie  un  projet  de  décentra- 
lisation régionale  qui  en  grande  partie  pourrait  s'appliquer  aussi  à 
la  France.  En  ranimant  les  différens  foyers  de  la  vie  politique  en 
province,  on  ramènerait  l'activité  aux  extrémités,  qui  sont  froides, 
et  on  dégagerait  la  capitale,  qui  est  sujette  à  des  attaques  d'apo- 
plexie périodique. 

On  reprochera  peut-être  à  ce  système  de  porter  atteinte  à  l'unité 
nationale  dont  la  France  s'est  montrée  toujours  si  jalouse;  mais  ce 
danger  n'existe  pas,  l'expérience  l'a  démontré.  L'Espagne,  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  ont  respecté  l'existence  de  leurs  anciennes  pro« 
vinces,  et  l'unité  de  l'état  n'en  a  nullement  souffert.  Les  provinces 
prussiennes,  avec  leur  administration  et  leur  corps  d'armée  dis- 
tincts, leurs  institutions  civiles  souvent  différentes,  forment  presque 
autant  de  cantons  séparés,  et  pourtant  dans  aucun  pays  les  forces  de 
la  nation  ne  sont  plus  entièrement  à  la  disposition  du  pouvoir  cen- 
tral. L  unité  dans  deux  ou  trois  grands  services  publics,  l'armée  et 
l'enseignement  surtout,  suffit  pour  assurer  l'unité  de  l'état,  dont  le 
sentiment  patriotique  forme  l'indestructible  ciment.  C'a  été  une  des 
erreurs  de  la  révolution  de  croire  qu'on  fortifie  le  sentiment  natio- 
nal en  déracinant  les  coutumes  locales  et  en  proscrivant  les  tradi- 
tions et  les  institutions  provinciales  (1).  Le  citoyen  aimera  d'autant 
plus  sa  patrie  qu'elle  lui  assurera  plus  complètement  la  jouissance 
de  son  autonomie  locale.  Le  Suisse  n'est  si  bon  patriote  que  parce 
que  la  confédération  respecte  et  garantit  sa  langue,  ses  droits,  son 
caractère  particulier.  Qu'on  essaie  d'établir  l'uniformité,  et  le  fais- 
ceau des  cantons  unis  se  brisei*a  sous  l'effort  des  résistances  lo- 


4.1 


.'fi 


•il 


•*!■* 


(i)  Il  Q6t  bon  de  rappeler  à  ce  sujet  les  fortes  paroles  de  Benjamin  Constant  dans 
son  livre  sor  VEtprit  de  conquête.  «  L'attachement  aux  coutumes  locales  tient  à  tous 
les  sentimens  désintéressés,  nobles  et  pieux.  Quelle  politique  déplorable  que  celle  qui 
tn  fait  de  la  rébellion!  Qu*arriye-t-il7  Que,  dans  tous  les  états  où  Ton  détruit  ainsi 
toute  vie  partielle,  un  petit  état  se  forme  au  centre;  dans  la  capitale  s'agglomèrent  tous 
les  intérêts,  là  vont  s'agiter  toutes  les  ambitions  :  le  reste  est  immobile.  Les  individus, 
perdus  dans  un  isolement  contre  nature,  étrangers  an  lieu  de  leur  naissance,  sans 
contact  avec  le  passé,  ne  vivant  qut  dans  un  présent  rapide  et  Jetés  comme  des  atomes 
sor  une  plaine  immense  et  nivelée,  se  détachtnt  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent  nulle 
part  et  dont  l'ensemble  leur  devient  indifférent,  parce  que  leur  affection  ne  peut  se 
reposer  sur  aucune  de  ses  parties.  » 
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cales,  l^ecker  proposait  de  généraliser  et  de  régulariser  les  états 
provinciaux  et  de  leur  faire  envoyer  au  centre  des  délégués  qui  au- 
raient formé  la  haute  chambre.  L'idée  était  juste  comme  la  plupart 
de  celles  qu'a  émises  cet  homme  d'un  si  éminent  bon  sens  ;  il  faut 
la  reprendre  et  établir  des  assemblées  régionales. 

Pour  fonder  des  institutions  républicaines,  il  ne  suffit  pas  de  res- 
treindre considérablement  les  attributions  du  pouvoir  central  :  il 
faut  encore  assurer  aux  citoyens  la  jauisisance  des  «  libertés  néces- 
saires. »  Chose  étrange  et  triste,  la  France,  gui  a  fait  de  si  prodi- 
gieux efforts  pour  extirper  de  son  5ol  tous  les  despotîsmes,  n'a 
jamais  joui  pleinement  d'aucune  liberté,  et  les  droits  des  citoyens 
ont  toujours  été  à  la  merci  de  l'arbitraire  des  agens  du  pouvoir.  La 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  liberté  de  renseignement  et 
de  l'association,  la  liberté  des  cultes  même,  ont  toujours  été  sou- 
mises à  des  entraves  sans  nombre,  livrées  au  bon  vouloir  de  l'ad- 
ministration. La  liberté  n'exclut  pas  l'action  répressive  de  la  jus- 
tice, mais  elle  n'admet  pas  l'action  préventive  de  la  police.  Or  c'est 
celle-ci  qui  a  toujours  dominé  en  France.  En  Angleterre  au  con- 
trah-e,  les  droits  publics  ont  presque  tous  été  établis  par  des  déci- 
sions des  cours  de  justice,  et  en  Amérique  c'est  le  pouvoir  judiciaire 
qui  établit  l'accord  entre  les  différentes  autorités  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Depuis  que  la  république  est  prodapiiée  en  France, 
le  système  des  mesures  arbitraires  n'a  pas  été  abandonné,  il  s'en 
faut.  Faire  arrêter  est  un  vrai  gallicisme  (1);  c'a  toujom's  été,  depuis 
les  lettres  de  cachet,  le  dernier  mot  de  l'autorité.  Les  membres  de 
la  commune  passaient  leur  temps  à  se  faire  aiTêter  les  uns  les  au- 
tres; c'était  la  parodie  du  système  toujours  suivi  en  France.  Pour 
mettre  un  tenue  à  ce  régime,  il  faut  faire  comme  les  Anglais,  décla- 
rer les  fonctionnaires  responsables  de  toute  mesure  illégale,  qu'ils 
aient  ou  non  obéi  à  des  ordres  supérieurs.  La  résistance  à  l'arbi- 


(1)  J'emprunte  à  un  Bvre  peu  connu  de  M.  Thiera,  les  Pyrénées  ou  le  midi  de  la 
France,  une  anecdote  qui  peint  adminCblement  cet  esprit  d'illégalité  et  d  arbitraire 
que  le  défaut  de  responsabilité  a  développé  de  toat  temps  chez  les  fonctionnaires  frati- 
çais.  M.  Thiers  visitait  en  1822  le  midi  de  la  France.  Arrivé  dans  une  commune  nou 
loin  des  Pyrénées,  il  envoie,  selon  l'usage  d'aiors,  Je  domestique  de  l'hùtel  ohes  le 
maire  pour  faire  viser  son  passeport.  Le  maire,  indigné  que  le  voyageur  ne  ae  soit  paa 
présenté  en  personne,  l!appelle  devaat  Itii,  ot  le  dialogue  suivant  «engage.  «  le  sait, 
monsieur  le  maire,  ce  qui  vous  est  dû,  mais  j'ai  auivi  l'usage.  —  L'usage!  savez-vous, 
monsieur,  que  pojir  la  moindre  chose  Je  lais  arrêter.  Voyons  oe  passeport.  Quoi!  il  «st 
pour  Paris,  étions  êtes  dans  les  Pyrénéts.  —  Vous  savez,  monsieur  le  maire...  —  1% 
sais  que  Je  connais  mon  métier.  —  Mais,  pardon ,  d'i^rès  la  ki.^  —  La  bi ,  irwit 
n'avez  pas  à  me  l'apprendre,  la  loi,  ei  ie  vous  répéta  que  pour  la  moiadue  obasa  Je^ 
vous  fais  arrêter.  »  Cela  fait  penser  auz  xéitozions  ai  piquantes  âa  Paul-Louis  •Cou- 
rier à  propos  de  la  lettre  d'un  procorenr  dn  coi  commancani  (par  ces  moCs^  «  vonillfis 
ftdre  arrêter  et  conduira  en  prison...  » 
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traire,  même  par  la  force,  est  considérée  en  Angleterre  comme  par- 
faitement légale,  et,  s'il  en  résulte  mort  d'homme,  c'est  un  simple 
homicide  excusable.  Le  fonctionnaire  qui  a  agi  illégalement  est  con- 
damné, et  il  ne  peut  se  justifier  en  s'abritant  derrière  les  ordres  de 
ses  chefs.  Cette  législation  peut  avoir  ses  inconvéniens;  mais  le  pire 
de  tous  pour  un  pays  qui  veut  èttt  libre,  c'est  d'être  à  la  merci  des 
décisions  arbitraires  du  pouvoir.  11  faut  d'abord  proclamer  les  li- 
bertés nécessaires  en  quelques  lignes  claires  et  à  l'abri  de  toute 
équivoque,  lefn  mettant  à  néaftt  loutes  led  ancftenmes  toi^  restrictives. 
Il  faut  ensuite  que  tout  foTictiomiaire  rpii  ne  respecte  pas  les  lois 
soit  responsable  de  ses  actes  et  puisse  être  poursuivi  devant  la  jus- 
tice, sans  autorisation  préalable;  c'est  ainsi  seulement  qu'on  assu- 
rera la  liberté  ettïu'on  rëpandra  \t  respect  de  la  légalité,  qui  man- 
que à  tous  les  partis  également. 

C'est  en  vain  qu'on  garantira  la  liberté  dans  des  chartes  sonores  : 
qui  garantira  ces  garanties?  En  fin  de  compte,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  d'établir  la  responsabilité  complète  et  sans  exception  de  tout 
fonctionnaire  civil  ou  militaire.  Alors  les  tribunaux  deviendront  la 
sauvegarde  de  tous  les  droits,  et,  comme  cela  doit  être  dans  un 
pays  libre,  la  justice  imposera  à  tous  les  pouvoirs  le  respect  des  lois. 

Le  malheur  de  la  France,  c'est  que,  poursuivant  la  liberté  avec 
pas^on,  elle  n'a  jamais  voulu  prendre  le  chemin  qui  y  conduit.  Elle 
a  détruit  les  corps  îndépendans,  anéanti  les  autonôtni^is  locales, 
œttU-atisé  les  fonctions,  accordé  tout  pouvoir  à  des  agens  irresipon- 
salbles,  rendu  impossible  toute  résistance  légale,  et  ainsi  élevé  un 
oolosse  qui  absorbe  toute  la  vie  nationale  et  mène  te  pays  à  st  perte. 
La  France  veut  bien  renverser  des  dynasties,  «elle  tfose  se  décider  à 
restreindre  les  exorbitantes  prérogafivies  du  pouvoir  qui  provoqua 
«es  révolutions  incessantes;  au  contraire,  après  chaque  crise,  "elle 
les  augmente ,  croyant  mieux  assurer  la  stabilité  des  instittttious 
politiques.  Il  est  temps  de  revenir  de  cette  erreur.  11  faut  restreindre 
la  sphère  d'action  du  pouvoir  souverain  en  fractionnant  l'adminis- 
tration en  services  îndépendans  «t  non  hiérarchiques,  en  rét^ablis- 
sant  les  institutions  provincialies  en  armant  puissamment  les  ci- 
toyens contre  l'artntraîre  des  fonctionnaires.  Alors  seulement  le  mot 
de  république  pourra  devenir  synonyme  de  celui  de  liberté. 

Emile  die  Livelete. 
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désastres  de  la  dernière  campagne  n'ont  que  trop  démontré 
essité  d'une  réforme  de  notre  système  militaire.  Aux  masses 
mes  que  l'empire  d'Allemagne  peut  en  quelques  jours  accu- 
sur  ses  frontières  et  jeter  sur  les  territoires  voisins,  nous  de- 
>pposer  une  armée  défensive  nombreuse,  aguerrie,  sobre  et 
[inée,  conduite  par  des  officiers  instruits,  coomiandée  par  des 
lux  ayant,  —  à  défaut  du  génie  que  la  Providence  accorde  seu- 
t  à  un  petit  nombre  d'élus,  —  la  science  que  donnent  k  tout 
e  intelligent  l'expérience  et  le  travail.  Si  de  bonnes  institu- 
le  respect  de  la  loi,  le  sentiment  du  devoir,  peuvent  dans 
ir  assurer  la  paix  publique  en  réduisant  à  l'impuissance  lesen- 
du  dedans,  l'armée  seule  peut  nous  donner  la  sécurité  contre 
mi  du  dehors.  L'adoption  du  service  obligatoire  pour  tous,  l'aug- 
>tion  de  l'efTectlf,  les  changemens  introduits  dans  les  moyens 
que  et  de  défense  par  la  portée  plus  grande  des  armes  de 
î,  doivent  un  jour  amener  des  modifications  profondes  dans 
les  branches  du  service  militaire.  Le  service  de  santé  échappe 
.nt  moins  à  cette  loi  qu'il  n'était  pas  besoin  des  derniers  évé- 
is  pour  montrer  combien  en  était  défectueuse  l'organisation, 
.mpagnes  de  Grimée  et  d'Italie  avaient  mis  hors  de  toute  con- 
on  la  nécessité  d'une  transformation  radicale  de  la  cliirurgie 
ire;  mus,  si  la  France  est  le  pays  où  l'on  fait  le  plus  volontiers 
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des  révolutions,  c'est  celui  où  Ton  £Ûme  le  moins  les  réfo 
service  de  santé  militaire  est  resté  à  peu  près  tel  qu'il  éti 
vrier  1836  :  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  plus  '. 
Il  appartiendrait  sans  doute  k  nos  collègues  militaires 
cette  question  de  la  réorganisation  du  service  chirui^ics 
malheureusement  ils  ne  pourraient  l'aborder  sans  mettj 
leurs  supérieurs  hiérarchiques,  nous  voulons  dire  Tinte 
respect  de  la  discipline,  la  prudence  même,  leur  consei 
lence.  Aussi  n'est-ce  qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  la  d 
M.  Chenu  a  publié,  comme  annexe  à  son  compte-rendu  i 
pagne  d'Italie,  les  documens  si  accablans  pour  l'adminiE 
sont  relatifs  h  celle  de  Crimée,  car,  lors  de  la  pubitcat 
important  rapport  sur  l'armée  d'Orient,  il  était  encore  en 
soumis  à  l'intendance  militaii'e.  Pour  nous,  c'est  sans  pré 
de  cette  sorte  que  nous  abordons  cette  étude;  il  nous  sen 
plus  pénible  de  dire  que,  dans  les  réformes  à  opérer, 
notre  ennemi  d'hier  que  nous  trouvons  surtout  des  < 
suivre.  Si  nous  faisons  la  critique  du  régime  sanitaire  de 
ce  sera  dans  le  seul  espoir  de  l'éclûrer  sur  ses  vrais  be: 

I. 

En  1858,  l'étude  de  certaines  opérations  pratiquées  a 
en  Angleterre,  mais  jusque-là  peu  connues  et  systémi 
repoussées  en  France,  nous  ayant  conduit  à  rechercher  i 
comparativement  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  Londi 
talité  qui  suivait  les  amputations,  nous  dûmes  reconi 
douleur  l'infériorité  de  nos  résultats.  11  fallait  en  dé 
causes  et,  s'il  était  possible,  le  remède.  Parmi  ces  cauE 
puissante  était  une  différence  considérable  dans  la  co 
l'aménagement,  la  tenue  des  hôpitaux,  le  nombre  pri 
des  malades  réunis  dans  un  même  espace,  le  régime 
étaient  soumis,  enfin  dans  tout  ce  qui  constitue  ce  que  i 
appelé  l'hygiène  hospitalière.  Or,  si  nos  hôpitaux  sont  so 
tous  les  rapports  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre,  de  1'. 
de  la  Russie,  cela  tient  à  ce  que  nos  médecins  et  nos  i 
ne  peuvent  pas  appliquer,  môme  à  ceux  auxquels  ils 
chés,  les  améliorations  que  leur  indique  la  science;  celi 
que  ces  médecins  n'ont  pas  môme  voix  consultative  dauj 
qui  sont  de  leur  compétence  exclusive;  cela  tient  à  ce  qu 
administratif  prime  partout  en  France  Télément  médic 
réduit  à  l'impuissance. 

Ce  qui  existe  pour  la  chirurgie  civile  existe  malheurei 
d'une  manière  plus  marquée  encore,  pour  la  chirurgie 
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la  mortalité  die  nos  blesses,  •àt  nos  amputés,  est  beaxrco  f 
élevée  qu'elle  ne  Tes^  dans  les  autres  armées.  Sur  IW  amput(*s  Vte 
cuisse,  iwras  en  savons  perflu  en  Orimée  "O! ,  en  Ttalie  76,  tandis  que 
Tannée  anglaise  en  Urimèe,  Tannée  "des  États-Unis  dans  îa  gœn^ 
de  la  isécession,  rfea  perdaient  tjue  64.  De  même  pour  Tampu- 
talion  du  "bras,  en  fece  du  chiffre  tle  55  tïécès  pour  100  opérations 
faîtes  dans  Tannée  française  en  Crimée  et  en  Italie,  nous  en  trouvons 
24  pour  TAn^eterre,  21  pour  T  Amérique.  D'où  vient  ce  résultat? 
«  La  cbaîr  anglaise  supporte  mieux  les  opérations  que  la  cbaîr 
française,  t)  disait  faraîRèrement  M.  Velpeau  lors  de  la  (fiscussion 
sur  Thygiène  hospitalière,  soulevant  ainsi  la  igrave  et  difficile  ques- 
tion de  la  résistance  physique  des  deux  races.  Est-il  rraî  que  la 
nôtre  offre  d^à  des  isymptômes  de  dégénérescence?  €ela  n'aurait 
rien  qui  dût  étonner  cheE  un  peuple  qm,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  a  vu  mourir  sur  d'innombrables  champs  de  bataille 
plus  d'un  million  de  ses  plus  robustes  enfans,  qui,  depuis  la  même 
époque  et  grâce  à  la  iconscription,  impose  pendant  la  période  de  la 
plus  grande  activité  physique  à  la  meilleure,  à  la  plus  saine  partie 
de  sa  population  virile  le  célibat  milîtaîre ,  tandis  qu'il  livre  la  re- 
production de  Tespèce  à  tous  ceux  qui  présentent  un  défaut  physi- 
que, un  vice  de  conformation,  une  insuffisance  de  taille.  Toutefois 
la  différence  des  races  ne  suffirait  pas  pour  rendre  compte  de  l'écart 
considérable  qui  existe  entre  les  résultats  obtenus  de  part  et  d'autre. 
Les  véritables  causes  sont,  de  notre  côté,  Tinsuffisance  numérique 
du  personnel  médical,  aussi  bien  des  médecins  que  des  infirmiers, 
Finsuffisance  du  matériel  hospitalier,  la  mauvaise  organisation  des 
services,  T  encombrement  des  blessés  et  des  malades  entassés  dans 
des  casernes,  dans  des  monumens  publics  transformés  en  hôpitaux, 
—  enfin,  et  au-dessus  de  tout,  Tobstacle  invincible  apporté  trop  sou- 
vent à  de  bonnes  mesures  par  Tincompétence  administrative.  Nous 
ne  referons  pas  le  procès  de  Tintendance  militaire,  nous  l'avons  în- 
stridt  depuis  longtemps  dans  des  publications  spéciales,  et  M.  La- 
boulaye  (1)  a  prononcé  ici  même  un  émouvant  et  éloquent  réquisî* 
toire  en  s'appuyant  sur  des  ducumens  officiels.  La  suprématie  de 
Tintendance  ne  saurait  se  tolérer  plus  longtemps;  assez  de  victimes 
ont  été  sacrifiées.  Il  faut  nn  changement;  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire et  tTautant  plus  urgent  que  ht  faute  est  non  dans  les  hommes, 
qui  n'ont  montré  que  zèle  et  dévoûment,  mais  dans  les  institutions. 
Par  la  multiplicité  et  la  diversité  de  «es  aitributions,  Tintendance 
est  incapable  de  bien  remplir  aucun  des  rôles  t|uî  lui  sont  départis; 
qu'elle  ne  s'occupe  donc  que  des  choses  de  sa  compétence,  et  qu'elle 
laisse  le  corps  de  santé  militaire  en  agû*  de  même. 


H)  yoftt  la  nm}ue  du  15  aéceml)re  18«9. 
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L'autonomie  dn  corps  de  santé  mUit&ipe  ^e&t  la  presoSëre  des  ré- 
farmes  à  obtenir;  Aujourd'ifaui  la  snédeckie  .militaire  n'est  pas  unième 
directement  repdnésentée  au  dninistère  ide  la  gaerpe,  <À  elie  ne 
focme  qu'une  des  sedÂoos  de  radnràistraliioD,  Il  exisle,  il  est  vrai, 
UiE'CondeAl  de  santé  des  armées;  mais  31  n'a  que  voix  coasdtattT6. 
Il  est,  dit  l'ar^ticle  17  du  décret  du  23  mars  1^2,  u  chargé,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  Ja  (guerre,  de  siurveiller  et  «de  diriger,  «en 
ce  qui  concerne  l'art  ide  guérir,  (toutes  tes  branches  du  service  de 
santé,  et  d'édaîrer  le  ministre  ®ur  toutes  ]e&  questions  qui  s'y  rap- 
portent. Il  donne  un  lavis  oansàtuaif  sur  la  'désigna^n  des  «officiers 
de  santé  pour  les  divers  empilois  >(fai  service  sanitaire...  Il  concourt 
dans  la  commission  mixAe  (composée  «d'ian  géq^éral  de  division,  de 
dj^x  intendans  et  >de  trois  néâeoîos  inspecleurs)  au  'classement 
des  propositions  pour  l'avanoement  aa  Inmr  de  choix.  »  Du  reste, 
cette  autonomie  ne  se  renoMOitre  à  aucun  degré  de  la  hiérarchie,  ni 
en  tCTips  de  paix,  ni  «n  temps  «de  guwre.  Les  hôpitaux  militaires 
en  temps  de  paix  sont  sous  la  haute  siurveilkmce,  sous  Tadministra-^ 
tion  directe  du  sous-in  tendant  militaire,  duquel  relèvent  tous  les 
officiers  de  santé  attacha  à  saciroonsoriplibn.  En  temps  de  guerre, 
les  ambulances,  les  hôpitaux,  le  service  sur  le  cbamp  de  bataille, 
sont  dirigés  par  l'intendaDcc;  le  médecin  en  chef  de  l'armée  est  lui- 
même  soumis  À  l'autorité  de  nntendant-généraL  C'est  cet  inten- 
dant ou  ses  représeratans  directs  qui  décident  si  tel  tm  tel  ^fiœ 
présente  les  ocôidiitioiis  requises  pour  être  «converti  en  hôpital;  ce 
sont  eux  qui  règlent  le  chiÂrè  des  malades  que  doit  renfermer  une 
salle,  qui  choisissent  les  villes  où  se  feront  les  évacuations,  et  c*«st 
tout  au  plus  s'ils  ne  se  croient  pas  autorisés  à  désigner  quels  sont 
les  malades  qu'os  peut  considérer  comme  tran^portables. 

L'av^itage  d'une  unité  aussi  complète  que  possible  dans  la  di- 
Doction  est  la  seule  raison  qu'on  opj^se  à  T^émancipation  *de  la  chi- 
rurgie militaire;  mais  tout  ie  service  de  santé  ne  pourr^dt-îl  être 
unifié  ^itre  ks  mains  du  médecin  en  chef  de  l'armée?  Le  corps  de 
santé  militaire  a  droit  à  l'autonomie  aussi  bien  que  le  génie  et  l'ai^ 
tillerie,  aussi  bien  que  l'iaitendanoe  elle-même,  parce  que,  comme 
eux,  il  a  une  spécialité  de  fonctions,  de  besoins,  de  connaissances 
techniques.  On  objectera  qu^il  faut  au  coips  de  santé  de«  moyens 
de  transport,  du  matériel,  «et  que  les  médecins  devixmt  toujours  pour 
oette  raison  reooorir  à  l'intendance  militaire.  L'objection  n'a  qu'une 
valeur  apparente.  De  ce  que  la  médecine  militaire  a  besoin  de  ma- 
tériel, il  ne  s'«n8uit  pas  nécessairement  qu'on  doive  confier  la  di- 
rection du  service  de  santé  à  ceux  qui  ont  la  charge  d'entretenir  «oe 
matériel ,  •eX  non  à  ceux  qm  peuvent  seuls  en  régler  utilemfent  ('em- 
ploi pour  le  salut  des  malades  et  des  blessés.  Si  l'objection  peut  se 
produire,  c'est  parce  qu'il  y  a  oonfiasion  dans  toutes  les  branches 
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de  nos  services  administratifs,  parce  que  le  même  matériel  sert 
tantôt  au  transport  des  malades,  tantôt  au  transport  des  vivres,  des 
approvisionnemens  de  l'armée,  de  telle  sorte  qu'il  fait  défaut  au  mo- 
ment où  nos  blessés  en  ont  le  plus  grand  besoin.  Il  est  urgent  d'in- 
troduire dans  notre  armée  les  progrès  réalisés  depuis  longtemps 
dans  les  armées  étrangères,  et  nous  montrerons  plus  loin  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  existe  en  Autriche  et  en  Prusse  un  train  des 
équipages  de  santé  doit  figurer  dans  la  nouvelle  organisation. 

Il  est  un  dernier  argument  que  nous  devons  signaler.  En  temps 
de  guerre,  dit-on,  l'intendant-général  est  auprès  du  général  en  chef 
le  représentant  direct  de  tous  les  services  administratifs;  seul  il  est 
dans  la  confidence  des  projets  du  commandement,  et  il  transmet 
aux  médecins,  comme  à  ses  autres  subordonnés,  les  ordres  néces- 
saires à  la  réussite  des  opérations  projetées.  Donner  l'autonomie  à 
la  chirurgie  militaire,  c'est  donner  au  chirurgien  en  chef  de  l'armée 
l'entrée  des  conseils  de  guerre;  mais  quel  danger  y  a-t-il  à  ce  que 
le  chirurgien  en  chef  soit  dans  les  secrets  de  ce  conseil,  à  ce  qu'un 
Larrey,  un  Michel  Lévy,  en  fassent  partie? 

La  meilleure  manière  de  prouver  que  l'autonomie  peut  et  doit  être 
donnée  au  corps  de  santé  militaire,  c'est  de  montrer  qu'elle  existe 
pour  les  armées  des  grandes  puissances  de  l'Europe.  On  doit  ce- 
pendant faire  une  exception  pour  l'Italie.  La  chirurgie  mDitaire  n'y 
est  guère  mieux  organisée  qu'en  France;  mais  en  ce  moment  même 
un  nouveau  projet  est  à  l'étude,  et  l'on  peut  être  assuré  que  l'Italie 
saura  profiter  des  enseignemens  folirnis  par  l'expérience  des  autres 
nations. 

En  Autriche,  un  médecin-général  en  chef,  conseiller  aulique  et 
ayant  le  grade  de  général-major,  est  chargé  de  la  direction  générale 
du  corps.  Il  est  assisté  par  un  conseil  composé  de  professeurs  de  l'é- 
cole spéciale  de  médecine  militaire,  lesquels  règlent  avec  lui  toutes 
les  affaires  relatives  au  service.  En  Russie,  le  ministère  de  la  guerre 
comprend  une  division  spéciale  qui  a  pour  titre  :  département  des 
affaires  médicales^  à  la  tête  duquel  est  un  médecin-général  en  chef 
de  l'armée.  De  lui  relèvent  tous  les  médecins  militaires;  c'est  lui 
qui  les  nomme  à  des  grades  supérieurs,  en  consultant  toutefois 
leurs  chefs  médicaux  immédiats.  Ce  n'est  que  dans  le  corps  de  la 
garde  que  les  chefs  militaires,  intervenant  dans  les  propositions, 
exercent  une  influence  indirecte,  mais  réelle,  sur  la  nomination  des 
oflicîers  de  santé  à  des  grades  supérieurs. 

En  Prusse,  le  corps  médical  jouit  aussi  de  son  autonomie.  L'or- 
donnance royale  du  20  février  1868  s'exprime  ainsi  :  «  L'ensemble 
des  médecins  militaires  de  l'armée  et  de  la  flotte  en  service  actif  ou 
en  position  de  congé,  ayant  rang  d'ofliciers  ou  de  sous-oflîciers, 
forme  le  corps  de  santé.  Â  la  tête  du  corps  de  santé  est  le  médecin- 
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général-major  {Generalstabs-artt)  de  Tarmée.  »  Et  l'article  2  ajoute  : 
a  Le  médecin-général  d'un  corps  d'armée  (1)  dirige  l'ensemble  des 
médecins  militaires  de  la  circonscription  de  son  corps,  quelles  que 
soient  les  fonctions  que  ces  médecins  remplissent  dans  les  corps  de 
troupes,  dans  les  garnisons  ou  dans  les  établissemens  militaires;  il 
opère  en  outre  dans  sa  circonscription  le  recrutement  des  médecins 
militaires.  Le  médecin  principal  [Ober-stabs-arzt]  le  plus  ancien  de 
chaque  division  administre,  dans  la  mesure  de  cette  ordonnance,  au 
quartier- général  de  garnison  en  qualité  de  médecin  divisionnaire.  » 

Pour  ce  qui  regarde  le  fonctionnement  intérieur  du  corps,  l'au- 
tonomie est  si  complète  que  non-seulement  le  recrutement  du  per- 
sonnel médical,  mais  aussi  les  promotions  appartiennent,  lorsqu'il 
s'agit  des  grades  inférieurs,  aux  médecins  en  chef  des  corps  d'ar- 
mée, agissant  toutefois  comme  délégués  du  médecin -général  de  l'ar- 
mée; mais,  à  partir  du  grade  d'aide-major,  la  proposition  faite  par 
le  médecin  en  chef  d'un  corps  d'armée  est  transmise  par  lui  au  mé- 
decin-mjyor-général,  et  la  nomination  est  signée  par  le  roi. 

Unité  de  direction,  mais  direction  responsable  entre  les  mains  des 
hommes  du  métier,  tel  est  le  principe  posé  d'abord  par  les  htats- 
Unîs  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  et  sur  lequel  se  base  la  ré- 
forme accomplie  en  Prusse  en  1868.  La  commission  nommée  à  cette 
époque  pour  étudier  les  améliorations  suggérées  par  l'expérience  de 
la  guerre  de  Bohême  fut  d'avis  que  tout  ce  qui  était  du  ressort  de  la 
médecine  militaire  devait  former  au  ministère  de  la  guerre  un  dé- 
partement distmct  en  rapport  immédiat  avec  le  ministre.  Ce  dépar- 
tement, à  la  tête  duquel  serait  placé  le  chef  des  affaires  médicales 
militaires,  devait  embrasser  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  santé, 
les  hôpitaux  et  l'enseignement  médical  militaire,  aussi  bien  dans 
les  personnes  que  dans  les  choses. 

Conformément  à  cet  avis,  une  ordonnance  royale  rendue  le  28  sep- 
tembre 1868  par  le  ministre  von  Roon  «  institue  auprès  du  ministère 
de  la  guerre  un  département  de  médecine  militaire  {Militaer-Medi" 
cinal-Abtheilung)  y  à  la  tête  duquel  est  le  médecin-général-major 
de  l'armée.  »  Les  affaires  de  son  ressort  sont,  d'après  l'ordonnance  : 
hygiène  militaire,  police  et  statistique  sanitaires  de  l'armée,  exper- 
tise et  arbitrage  médical  technique  dans  les  questions  d'indemnités 
ou  autres  concernant  les  invalides,  —  approvisionnement  de  l'armée 
en  matériel  médical,  en  moyens  de  pansement,  en  înstrumens  de 
chirurgie,  —  administration  des  hôpitaux  de  paix,  de  guerre  et  de 
siège,  —  règlement  des  affaires  concernant  le  service  de  santé,  les 

(i)  Les  corps  d*armée  {arme$^orp$)  prussiens  forment  une  unité  plus  stable  que 
les  nôtres,  unité  qui  comprend  environ  30,000  hommes.  Le  territoire  de  la  confédéra- 
tion du  nord  était  partagé  en  douze  circonscriptions  militaires,  à  chacune  desquelles 
répondait  un  corps  d'armée. 
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étobtisserneBS-.  di&  médedDe  militaire,  kt  pharmacie  militaire ,  les 
hospiialiefs  {Lazmrethr^^ehutfen)  et  les  imfînniers  {Krankmwëriér), 

Si  Faatonofloôe  du  corps  de  santé  militaire  est  complète  en  Prusse, 
en  Russie  et  en  Âiztriehey  il  ne^  s'ensuit  pas  nécessairem^iit  qu'il  y 
ait  absorption  complète  &s  services  administratifs  par  le  senrice 
médkaJi,  qoe  la  direction}  des  établtssemens  hospitaliers  soîl  attri^- 
buée  exclusivement  asa  médecin  en  chef  de  l'hôpital'.  Il  y  a  sons  ce 
rappoft  mie  importante  distinction»  à  établir  entre  les  hôpiitanx  per- 
manoBS  existant  dans  toutes  les  grandes  viileS'de  garntsoTi  et  \e&  hôn 
prtanx  te»p(Nran*es,  que  les  nécessités  de  la  goeire  obligent  à  un- 
pTo<viser  au»  vmsinage  des-champs^  de  bataille.  Partout  ailleurs  qn^en 
France,  le  corpa médical  est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'opportunité 
de  créer  tel  oa  tel  hôpital,  sm  les  conddtions  hygiéniques  qui  doi- 
vent en  déterminer  la  constructioa'  et  Vaménagement ;  mais,  une 
fois  r hôpital  créé,  on  conçoit  que  le  soîw  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  l'entretien  des  bâtimens,  à  la  régularité  des  approvrsionnemens, 
à  la  propreté  et  à  la  bonne  temK  de  FéttabËssement,  puisse  être  uti- 
lement partagé  entre  phasîeœ*s  personnes  compétentes  en  ces  ma- 
tières!. En  France,  Tîntendance  se  charge  de  tîout,  môme  de  la  sur- 
veillance et  de  la  réglanentation  du  service  médical.  En  Autriche, 
si  ta  direction  de  l'hôpital  est  confiée  à  un  personnage  non  médical 
portant  le  titre  de  commaodawt,  du  moins  ce  commandant  n'inter- 
vient pas  dans  la  gestion  médicale  de  l'établissement.  En  Russie, 
le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  dirige  sous  sa  responsabilité  tont 
ce  qui  a  rapport  au  traitement  des  malades  ;*  un  intendant  {srnû- 
trxM)  est  chargé  de  la  gestion  financière,  et  tout  ce  qui  regarde  les 
approvisionncraens  est  du  ressort  de  Téconome.  Médecin,  inten- 
dant, économe,  fondent  le  conseil  de  l'hôpital.  Cependant  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'approvisionnement  en  médicamens  appartient  au  mé- 
decin en  chef,  lequel  est  le  supérieur  direct  du  pharmacien,  et 
c^est  de  même  an  département  de  la  médccifie  près  le  ministère  de 
la  guerre  qu^appartienH  logiquement  te  soin  de  passer  des  marchés 
pour  la  fourniture  des  médicamens. 

En  Prusse,  l'organisation  est  analogue.  Depuis  le  5  juillet  1852, 
les  hôpitaux  perroanens  sont  dirigés  par  une  commîssion  composée 
d'un  officier  de  Karmée  et  d*un  médecin,  auxquels  fient  s'adjoindre 
dans  les  grands  hôpitaux  un  économe  appartenant  aux  semccs  ad- 
min^istratifs.  Chacun  d'eux  s'occupe  de  sa  spécialité  :  le  militaire  de 
Foi'dre  intérieur,  l'économe  des  approvîsîbnnemens  et  de  la  gestion 
financière,  le  médecin  de  Torganîsation  du  service  médical;  mais 
tous  trois,  comme  le  dit  l'article  48  de  l'ordonnance,  forment  un 
tout  collectif  et  représentent  une  personne  moi'ale  [eim  moralische 
Person).  —  En  guerre,  les  choses  sont  toutes  difftrentes*  11  faut 
presque  à  chaque  instant  créer  dans  les  villages,  dans  les  hameaux, 


de  petits  hôpitaux  temporaires.  Le  médeda  seuil  est  c(»{)iétent  pour 
apprécier  les,  conditioas  iiécesaaîres.  kuna  honjie  installation;  il  faut 
agir  sûrement  et  vite»  ce  ^'on  ne  peut  obtenir  sans  l'unité  de  di- 
rection-^  —  et  puisque  le  service  d'^un  hôpital  exige  des  aptitudes 
spéciales^  impose  des  devoirs  spéciaux»  c'est,  celui  qui  personnifie  au 
plujs  haut  degré  ces  aptitudes  et  ces,  devoirs  qui  doit  être  chargé  de 
faire  concorder  vers  un  même  bui  tous  les  efforts  individuels..  C'est 
ainsi  qu'on  en  a  jugé  evk  Prusse,,  et  depuis  1863,  la  direction  des 
hôpitaux  de  guerre  {Feldr-Lazareih]  est  attribuée  exclusivement  aux 
médecins  militaires..  Les  faits  ont  montré  qu'ils  étaient  à.  la  hauteur 
de  la  mission  qui  leur  était  confiée.. 

Pendant  que  je  suivais  au  Slesvig  les  opérations  de  l'armée  pirus- 
sienue,  j'ai  été  frappé  de  la  propreté^  du.  confort»  de  la  bonne  tenue 
des  hôpitaux,  et  ambulances,  établis,  à  Flensbouxg»  à  Nubel  et  dans 
la  tranchée  devant  DuppeL  L'expérience  de  la  guerre  de  1866  ne 
fut  pas  moins  favorable^  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  celle 
de  1870  a  confirmé  les  enseignemens  du  passé..  Après  les  batailles 
de  Borny  et  de  Gravelotte,  pendant  le  blocus  de  Meta,  chargé  plu- 
sieurs fois  d'aller  redemander  aux  Prussiens  la  remise  de  nos  blessés 
tombés  entre  leurs  mains  ou  d'opérer  des  échanges,  j'ai  eu  1! occa- 
sion de  parcourir  en  détail  les  Feld-Lazarethe  prussiens»  c! est-à- 
dire  les  hôpitaux  de  guerre  établis  dans  les  villages.au  sud  de JVIetz, 
et  je  dois  déclarer  en  toute  vérité  que  nos  blessés»  moles  de  vingt- 
quatre  heures  après  la  bataille»  étaient  tous  couchés,  pansés  et 
nourris,  que  tous  sans  exception  se,  louaient  des  soins  qui  leur 
avaient  été  donnés,  que  souvent  aux  larmes  de  joie  que  je  voyais 
couler  en  annonçant  à  nos  malheureux  soldats  ou.  officiers  qu'ils 
étaient  libres,  que  i' allais  les  ramener  à  Metz^  se  mêlaient  des  témoi- 
gnages non  équivoques  de  reconnaissance. 

Aux  Élats-Cnis»  le  corps  de  santé  militaire  jouit  d'une,  autonomie 
et  d'une  indépendance  complètes,  et  les  résultats  chirurgicaux  de 
la  guerre  de  la  sécession  ont  été  merveilleux.  C'est  avec,  un  légitime 
orgueil,  c'est  avec  l'autorité  d'une  grande  expérience»  avec  l'élût- 
quence  irrécusable  des  faits,  qua  notre  émineut  collègue  le  doc- 
teur Barnes,  chirurgien-général  Al  l'armée  des  États-Unis,  montre 
ce  que  peut  faire^  le  corps  médical  débarrassé  de  fâcheuses  en- 
traves. «  Jamais  airparavant,  dit-il,  jamais  dans  l'histoire  du  monde 
un  si  vaste  ensemble  d'hôpitaux  ne  fut  créé  en  aussi  peu  de  temps, 
jamais  on  ne  vit  en  temps  de  guerre  d'hôpitaux  si  peu  encombrés 
et  si  largement  fournis  d3  tout;  mais  ils.  différaient  des  hôpitaux 
des  autres  nations  en  ce^  qu'ils  étaient  dirigés  par  dfes  médecins. 
Au  lieu  de  placer  à  la  tête  d'établissemens  consacrés  aa  soulage- 
ment des  malades  et  des  blessés  des  officiçrs^de  l'armée» —  qjui  ne 
sauraient  comprendre  ce  que  réclame  la.  science  médicale»  et  qui, 
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avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  peuvent  gravement  com- 
promettre le  succès  des  soins  du  chirurgien,  comme  ce  fut  mal- 
heureusement le  cas  dans  la  guerre  de  Crimée,  comme  cela  s'est 
vu  depuis  dans  les  hôpitaux  anglais,  —  notre  gouvernement  fit  du 
chirurgien  le  chef,  le  commandant  de  l'hôpital;  tandis  qu'il  le  ren- 
dait responsable  de  ses  mesures  organisatrices,  il  lui  mettait  entre 
les  mauis  le  pouvoir  de  rendre  les  résultats  favorables.  Le  corps 
médical  peut  montrer  avec  orgueil  les  effets  de  cette  libérale  me- 
sure. Jamais  auparavant  la  mortalité  des  hôpitaux  militaires  ne  fut 
si  faible  en  temps  de  guerre,  et  jamais  ces  hôpitaux  ne  furent  aussi 
complètement  garantis  des  maladies  qui  y  prennent  naissance.  » 

Si  le  médecin  doit  diriger  tout  ce  qui  est  dans  la  sphère  de  ses 
aptitudes,  il  ne  faut  pas  cependant  qu'il  soit  distrait  par  des  préoc- 
cupations étrangères  à  la  médecine.  Il  ne  saurait  lui  convenir  de 
passer  des  marchés  et  de  veiller  directement  aux  approvisionne- 
mens.  Un  comptable  doit  fournir  à  ses  demandes;  mais,  quoique 
agissant  sous  la  direction  générale  du  médecin  en  chef,  ce  comp- 
table relève  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  gestion  financière. 

L'autonomie  du  corps  de  santé  militaire  ne  saurait  être  sérieuse 
sans  entraîner  une  assimilation  complète  des  grades  des  médecins 
à  ceux  des  officiers  de  l'armée.  Cette  assimilation  avait  été  accor- 
dée par  le  décret  du  3  mai  1848;  malheureusement  il  ne  fut  pas 
appliqué.  Le  rapport  du  général  de  Saint-Arnaud  publié  en  tête  du 
décret  de  réorganisation  du  23  mars  1852  s'exprime  ainsi  :  «  Dans 
l'opinion  de  la  commission,  le  décret  du  3  mai  18A8,  qui  a  surex- 
cité au  plus  haut  degré  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  les  ten- 

1'  dances  vers  une  érpancipation  absolue,  est  d'origine  révolution- 

naire, c'est-à-dire  qu'il  appartient  à  une  de  ces  époques  où  le 
trouble  pénètre  dans  les  esprits,  dans  les  faits,  dans  les  institutions, 
et  où  le  principe  d'autorité  se  fausse  et  s'énerve.  »  Cependant  le 
maréchal  Randon,  trouvant  sans  doute  le  principe  moins  révolu- 

î;     ,  tionnaire,  proposa  et  fit  promulguer  par  le  décret  du  18  juin  1860 

l'assimilation  aux  grades  de  la  hiérarchie  militaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspectenr Général  de  brigade. 

PriDcipal  de  l'*  classe Colonel. 

Principal  de  2«  classe Lieutenant-colonel. 

Major  de  i«  classe Chef  de  bataillon. 

Major  de  2"  classe Capitaine. 

Aide-major  de  i^  classe Lieutenant. 

Aide-major  de  2«  classe Sous-lieutenant. 

L'assimilation  existe  du  reste  depuis  longtemps  dans  toutes  les 
grandes  armées  de  l'Europe.  En  Autriche,  elle  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  France  ;  le  médecin  principal  en  chef  a  le  grade  de 
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général-major,  le  médecin  en  chef  de  première  classe  celui  de  co- 
lonel. En  Russie,  l'assimilation  est  double,  c'est-à-dire  qu'aux 
grades  dans  la  médecine  militaire  correspondent  des  grades  mili- 
taires et  un  rang  dans  la  hiérarchie  civile.  On  sait  en  effet  que  tous 
les  employés  de  l'état,  que  tous  les  fonctionnaires,  que  toutes  les 
personnes  exerçant  une  profession  libérale  sont  rangées  hiérarchi- 
quement dans  une  des  quatorze  classes  de  la  noblesse,  —  noblesse 
personnelle,  et  qui  ne  devient  héréditaire  que  pour  ceux  qui  sont 
arrivés  à  la  quatrième  classe.  Ainsi  le  médecin  en  chef  général  a  le 
grade  de  major-général  et  le  rang  civil  de  conseiller  d'état,  titre 
purement  honorifique,  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  une 
fonction,  car  il  n'est  point  membre  d'un  corps  délibérant  appelé 
conseil  d'état.  Le  médecin  en  chef  de  la  garde  impériale  a  le  grade 
de  général  de  brigade,  le  rang  de  conseiller  d'état,  et  il  appartient 
à  la  cinquième  classe  de  la  noblesse.  Le  médecin  en  chef  de  corps 
d'armée  est  colonel  et  conseiller  de  collège;  le  médecin  principal  de 
division  est  lieutenant-colonel  et  conseiller  de  la  cour;  le  médecin 
major  est  chef  de  bataillon  et  assesseur  de  collège  ;  enfin  le  médecin 
de  bataillon  est  capitaine  en  même  temps  qu'il  appartient  à  la  neu- 
vième classe  avec  le  titre  de  secrétaire  de  collège.  En  Prusse,  le 
médecin-major-général  {General-Stabs-Arzt)  est  général-major; 
le  médecin-général  {General-Arzi)  est  colonel,  ou,  s'il  n'est  que 
de  seconde  classe,  lieutenant-colonel ,  le  médecin-major  supérieur 
{Ober-StabS'Arzt)  major,  le  médecin-major  {Slabs-Arzt)  capi- 
taine; les  aides-majors  {Assistenz-Arzt)  sont,  suivant  la  classe, 
lieutenans  en  premier  ou  en  second.  Quant  aux  sous-aides  {Unter- 
Arzt)y  ils  occupent  une  position  qui,  dans  notre  armée,  a  quelque 
analogie  avec  celle  d  adjudant-sous-oRîcier;  ils  sont  ce  qu'en  Prusse 
on  appelle  d'un  nom  français  :  porte-épée.  Le  chirurgien-major, 
n'étant  que  capitaine,  parait  avoir  une  assimilation  beaucoup  moins 
favorable  que  celle  qui  est  affectée  aux  chirurgiens-majors  fran- 
çais; mais  il  faut  se  rappeler  que  les  compagnies  dans  l'armée 
prussienne  sont  de  250  hommes,  que  le  capitaine  est  monté  comme 
nos  chefs  de  bataillon,  et  que  hiérarchiquement  la  situation  du  ca- 
,  pitaine  est  plus  importante  dans  l'armée  prussienne  que  dans  la 
nôtre. 

Il  y  a  une  différence  notable  entre  l'assimilation  telle  qu'elle 
existe  dans  l'armée  prussienne  et  telle  qu'elle  est  établie  dans  la 
nôtre.  En  France,  le  médecin  militaire  est  assimilé,  quant  au  grade, 
aux  officiers  de  l'armée,  mais  il  n'a  pas  la  possession  complète  des 
droits  attachés  à  ce  grade.  Ainsi  le  médecin  inspecteur  a  le  titre  de 
général  de  brigade;  toutefois,  lorsqu'il  atteint  l'âge  de  la  retraite,  il 
ne  passe  pas  comme  les  généraux  dans  le  cadre  de  réserve,  et  c'est 
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là  un  déni  de  justice  contre-  lequel  un  de  nos  premiers  maîtres, 
M.  Maillot,  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  raison.  Des  différences  plus 
importantes,  parce  qu'elles  sont  plus  générales,  existent  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie;  le  médecin  militaire  français,  par  exemple, 
n*a  pas  le  droit  de  punition  directe.  En  Prusse,  on  a  compris  que 
l'assimilation  ne  pouvait  être  sérieuse  qu'à  la  condition  d'être  réelle 
et  complète;  aussi  l'ordonnance  du  20  février  1868  contient-elle  cet 
article  significatif:  n  les  membres  du  corps  de  santé  sont  personnes 
militaires;  le  rang  militaire  établit  pour  les  médecins  le  droit  aux 
pensions,  logement,  solde,  indemnités  de  route  des  grades  corres- 
pondans  de  l'armée.  »  Les  articles  15  et  16  de  la  même  ordonnance 
règlent  tout  ce  qui  a  trait  à  la  discipline  et  au  droit  de  punir.  Les 
aides  hospitaliers,  les  infirmiers  militaires,  le  personnel  attaché  à  la 
pharmacie,  les  gardes  et  les  employés  des  hôpitaux  sont  subordon- 
nés aux  médecins  militaires  ayant  rang  d'officiers.  Le  droit  de  punir 
dans  les  attributions  de  leur  service  leur  est  donné  dans  les  limites 
suivantes  :  le  médecin-général  de  corps  d'armée  ou  d'étapes,  le  sous- 
directeur  de  l'école  de  médecine  militaire  Frédéric-Guillaume,  ont 
les  droits  d'un  colonel;  le  médecin  en  chef  d'une  division  en  temps 
de  guerre  a  ceux  d'un  chef  de  bataillon  lorsque  ce  bataillon  n'est  pas 
isolé  de  son  régiment,  le  médecin  en  chef  d'un  hôpital  ceux  du  ca- 
pitaine d'une  compagnie  non  détachée.  Les  médecins  militaires  sont, 
sous  le  rapport  des  punitions  disciplinaires,  soumis  à  leurs  supé- 
rieurs militaires  immédiats.  L'article  19  autorise  des  punitions,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  erreur  dans  le  service  et  non  d'une  faute 
contre  la  discipline. 

IL 

Le  recrutement  des  chirurgiens  militaires  a  toujours  préoccupé 
l'administration  de  la  guerre,  car  les  cadres  du  corps,  quelque  li- 
mités qu'ils  soient,  n'ont  pu  être  que  trop  rarement  remplis.  Le 
personnel  du  service  de  santé  militaire  dent  se  composer  de  7  mé- 
decins inspecteurs ,  40  médecins  principaux  de  première  classe  et 
40  de  seconde  classe,  260  médecins-majors  de  première  classe  et 
300  de  seconde  classe,  400  médecins  aides-majors  de  première 
classe  et  100  de  seconde  classe,  en  tout  1,147  médecins.  Leur 
nombre  ne  s'élevait  au  commencement  de  l'année  1870  qu'à  1026, 
laissant  ainsi  un  déficit  de  127  médecins,  c'est-à-dire  11  pour  100 
du  chiffre  normal  de  l'effectif.  Pour  les  pharmaciens,  le  déficit  va 
jusqu'à  15  pour  100.  L'insuffisance  numérique  du  personnel  mé- 
dical tient  d'une  part  au  nombre  considéraJ)le  des  démissions  et 
de  l'autre  à  la  difficulté  de  recruter  de  nouveaux  candidats.  Voici 
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en  effet  ce  qui  arrive.  —  Jeune,  sans  expérience,  on  entre  dans  la 
chirurgie  militaire  avec  l'intention  bien  arrêtée  d'y  faire  et  d*y  con- 
tinuer une  honorable  carrière;  bientôt,  avec  la  maturité  de  l'esprit, 
avec  la  science,  vient  un  sentiment  plus  vif  de  la  dignité  person- 
nelle et  professionnelle,  La  situation  déplorable  faite  aux  chirur- 
giens militaires  par  la  suprématie  de  l'intendance,  les  froissemens 
de  toute  nature,  amènent  les  démissions;  elles  se  succèdent  sans 
interruption,  et  aucun  corps  de  l'armée  n'en  présente  un  pareil 
exemple.  —  Malgré  ces  pertes  continuelles,  le  cadre  pourrait  être 
maintenu  au  chiffre  exigé  par  les  nécessités  du  service,  si  le  recru- 
tement ne  présentait  pas  les  plus  grandes  difficultés.  N'est-il  point 
remarquable  qu'à  une  époque  où  toutes  les  carrières  sont  encom- 
brées, où  les  candidats  se  pressent  en  foule  aux  concoure  de  Saint-- 
Cyr  et  de  l'École  polytechnique,  la  chirurgie  militaire  ne  parvienne  'û 

pas  à  compléter  ses  cadres,  même  en  acceptant  tous  les  candidats 
admissibles,  même  en  faisant  appel  à  la  besoigneuse  anxiété  des 
parens  pauvres,  même  en  donnant  des  bourses  ou  des  demi-bourses 
aux  quatre  cinquièmes  des  élèves?  Du  reste,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, dans  la  chirurgie  militaire  de  tous  les  pays,  le  recrutement 
se  fait  avec  difficulté.  Les  raisons  en  sont  les  mêmes  partout.  L'élève 
qui  a  pu  trouver  dans  sa  famille  les  ressources  suffisantes  pour 
commencer  et  pour  terminer  ses  études  médicales  préfère  la  méde- 
cine civile  à  la  médecine  militaire.  En  effet,  si  l'incorporation  dans 
les  rangs  de  la  chirurgie  d'armée  supprime  la  lutte,  le  siruggle  for 
lifej  de  la  pratique  civile,  si  elle  permet  au  médecin  militaire  la 
douce  quiétude  que  donne  l'assurance  d'avoir  à  toucher  tous  les  mois 
une  somme  déterminée ,  elle  ne  lui  laisse  d'autre  espérance  que 
celle  d'aller  passer  sa  vieillesse  dans  quelque  petite  ville  de  pro- 
vince en  dépensant  sa  solde  de  retraite.  La  pratique  civile  a  pour 
elle  les  périls,  mais  elle  a  aussi  les  avantages  de  la  liberté  :  six  elle 
ne  donne  pas'^la  fortune,  elle  donne  du  moins  l'aisance  et  n'exclut 
pas  les  joies  de  la  famille. 

Presque  partout  &a  Europe,  les  écoles  spéciales  de  médecine  mi- 
litaire répondent  à  ces  deux  buts  distincts  :  fournir  à  quelques 
élèves  sans  fortune  le  moyen  de  faire  des  études  médicales  en 
échange  d'un  engagement  de  servir  pendant  un  nombre  variable 
d'années  ;  donner  à  tous  les  élèves  les  connaissances  spéciales  qui 
sont,  quoi  qu'on  en  dise,  indispensables  au  chirurgien  d'armée,  et 
que  ne  possède  pas  le  médecin  civil. 

'  La  célèbre  académie  Joséphine,  fondée  en  1785  par  l'empereur 
Joseph  II,  est  l'école  spéciale  de  médecine  militaire  pour  l'empire 
d'Autriche.  Elle  donne  l'instruction  médicale  complète  aux  élèves 
qui  se  destinent  à  la  médecine  militaire,  mais  ces  élèves  sont  di« 
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visés  en  deux  catégories.  Les  uns,  n'ayant  pas  fait  d'études  clas- 
siques, ayant  moins  de  ressources  pécuniaires  et  souvent  aussi 
moins  d'intelligence,  sont  destinés  à  devenir  ce  qui,  dans  notre  mé- 
decine civile,  est  réprésenté  par  les  officiers  de  santé;  ils  ne  peu- 
vent dépasser  les  grades  inférieurs  de  la  chirurgie  militaire,  ni  de- 
venir médecins  traitans.  Les  élèves  de  la  seconde  classe,  étant  déjà 
en  possession  des  grades  universitaires,  font  des  études  médicales 
complètes,  arrivent  au  titre  de  docteur,  et  forment  en  quelque  sorte 
l'état-major  de  la  chirurgie  militaire.  Les  uns  comme  les  autres 
font  leurs  études  aux  frais  de  l'état;  mais  les  premiers  ne  doivent 
en  échange  que  huit  années  de  service  dans  l'armée,  les  seconds 
servent  dix  ans. 

En  Russie,  c'est  encore  aux  frais  de  l'état  que  l'élève  peut  faire  ses 
études  médicales,  et  il  acquitte  sa  dette  par  un  service  obligatoire 
dont  la  durée  varie  suivant  le  secours  pécuniaire  qu'il  a  reçu  du 
gouvernement;  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'école  spéciale 
militaire.  L'académie  médico- chirurgicale,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  médecine  de  Saint-Pétersbourg,  accepte  comme  pensionnaires 
un  certain  nombre  d'élèves  se  destinant  ou  déjà  même  appartenant 
à  la  médecine  militaire  ;  ils  suivent  les  mêmes  cours  scientifiques 
que  les  élèves  civils,  mais  ils  remplissent  en  même  temps  dans 
l'hôpital  et  dans  les  salles  affectées  au  service  de  la  garnison  les 
fonctions  de  médecins  militaires.  Dès  son  arrivée  dans  une  uni- 
versité, trois  conditions  s'offrent  à  l'étudiant  :  il  peut  payer  à  l'état 
une  redevance  analogue  à  nos  inscriptions,  il  peut  recevoir  Tinstruc- 
tion  gratuitement,  il  peut  enfin  obtenir  un  secours  appelé  stipen^ 
dium.  En  payant  à  l'état  50  roubles  (200  fr.)  par  an,  soit  1,000  fr. 
pour  ses  cinq  années,  l'élève,  à  la  fin  de  ses  études,  est  libre  de 
tout  engagement,  libr«  de  tout  service  militaire,  et  il  peut  se  livrer 
à  l'exercice  de  sa  profession  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  L'é- 
lève qui  n'a  payé  aucune  redevance  doit,  une  fois  reçu  médecin, 
servir  l'état  pendant  deux  années  comme  médecin  civil  ou  militaire; 
cependant  ce  service  doit  être  fait  dans  l'armée  par  les  élèves  de 
l'académie  médico- chirurgicale  de  Pétersbourg.  Les  deux  années 
expirées,  l'élève  devient  libre.  Le  stipendium  est  fourni  par  divers 
ministères  à  un  nombre  d'élèves  qui  varie  suivant  le  nombre  de 
bourses  disponibles  ;  il  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  deux 
années  d'études  médicales  et  qui  sont  en  possession  de  bons  certifi- 
cats. L'élève  jugé  digne  du  stipendium  est  remboursé  des  dépenses 
faites  pendant  les  deux  années  précédentes;  mais  en  échange  de  cet 
avantage  il  doit  quelques  années  de  service  dans  le  ministère  qui  lui 
a  payé  l'indemnité  :  cinq  ans,  s'il  a  eu  312  francs  par  an,  dix  ans, 
s'il  a  eu  le  double.  Enfin,  mais  seulement  à  l'académie  médico-chi- 
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rurgicale,  un  certain  nombre  d'élèves  sont  complètement  entretenus 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  études,  et  reçoivent  en  outre  une 
allocation  de  1,200  francs  par  an.  Ceux-là  doivent  à  l'état  dix  ans 
de  service,  exclusivement  dans  la  chirurgie  militaire. 

La  Pépinière  ou  l'institut  Frédéric-Guillaume  est  pour  la  Prusse 
l'école  spéciale  de  médecine  militaire;  mais  elle  diffère  de  nos  écoles 
et  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'académie  de  Pétersbourg,  en  ce  sens 
que  les  élèves  n'y  font  guère  que  des  études  spéciales,  et  qu'ils  re- 
çoivent leur  éducation  générale  à  l'université,  c'est-à-dire  à  la  fa- 
culté de  médecine.  Ici  encore  appel  est  fait  aux  déshérités  de  la 
fortune.  Pour  entrer  à  l'institut,  les  élèves  doivent  avoir  terminé 
leurs  études  dans  les  lycées  ou  gymnases  et  avoir  passé  VAbitu- 
rienten- Examen  y  qui  correspond  à  notre  baccalauréat  ès-lettres; 
c'est  du  reste  la  condition  indispensable  pour  être  reçu  dans  une 
université  allemande.  Les  élèves  sont  divisés  en  deux  catégories. 
Les  uns,  au  nombre  de  soixante-douze,  reçoivent  gratuitement  l'in- 
struction, les  répétitions,  le  logement  dans  la  maison,  le  chauffage, 
l'éclairage,  mais  non  la  nourriture,  et  une  indemnité  de  8  thalers 
par  mois  (30  francs);  ce  sont  les  «  élèves  de  l'institut.  »  Lrs  autres, 
également  au  nombre  de  soixante-douze,  participent  aux  mêmes 
avantages,  sauf  l'indemnité;  ce  sont  les  «  élèves  de  l'académie.  »  Les 
premiers  doivent  à  l'état  huit  ans  de  service  militaire,  les  seconds 
quatre  ans.  Cependant  ils  peuvent  donner  leur  démission,  mais  ils 
doivent  alors  rembourser  une  certaine  somme  pour  chaque  année 
passée  à  l'institut.  L'organisation  de  la  Pépinière  mérite  d'attirer 
l'attention.  Les  élèves  y  passent  quatre  années,  pendant  lesquelles 
ils  suivent  les  cliniques  et  les  cours  de  l'université;  en  outre  ils  as- 
sistent à  des  répétitions  qui  sont  faites  à  l'institut  par  des  médecins 
militaires  d'un  certain  grade,  et  qui  portent  sur  les  matières  pro- 
fessées dans  les  cours  de  l'université,  ainsi  qu'à  des  cours  spéciaux 
sur  le  recrutement  et  l'aptitude  au  service,  les  simulations,  les  ma- 
ladies entraînant  la  réforme,  etc.  Après  deux  ans  d'études,  les  élèves 
de  l'institut  passent  à  l'université  l'examen  des  sciences  physiques, 
naturelles  et  anthropologiques  [Physicum)  ;  après  quatre  ans,  ils  se 
présentent  au  doctorat,  toujours  à  l'université,  et  quittent  la  Pépi- 
nière avec  le  grade  de  sous-aide.  A  ce  moment,  une  séparation  se 
fait  entre  eux.  Les  onze  élèves  les  plus  distingués  de  la  promotion 
entrent  à  l'hôpital  de  l'université  (Charité  de  Berlin);  ils  y  sont  logés 
et  y  complètent  leurs  études,  après  quoi  ils  subissent  l'examen 
d'état  {StaatS'Prûfung)^  et,  quand  ils  ont  ainsi  obtenu  le  titre  légal 
à  l'exercice  de  la  médecine,  ils  passent  dans  un  régiment  avec  le 
grade  d'aide-major.  Ils  sont  en  quelque  sorte  désignés  à  un  avan- 
cement ultérieur  plus  rapide.  En  quittant  la  Pépinière,  les  autres 
élèves  sont  directement  envoyés  dans  les  régimens  et  y  font  le  ser- 
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vice  comme  sous-aides.  Après  une  année,  ils  peuvent  se  présenter 
aux  examens  d'état,  et,  quand  ils  ont  obtenu  le  titre  de  médecin- 
praticien,  ils  sont  également  promus  au  grade  d'aîde-major.  Pen- 
dant leur  huit  années  de  service,  les  élèves  de  l'institut  obtiennent 
de  l'avancement;  mais  nous  verrons  qu'on  ne  peut,  dans  la  chirur- 
gie militaire  en  Prusse,  arriver  au  grade  de  médecin  principal  sans 
subir  de  nouveaux  examens- 
La  France  possédait  jadis  trois  écoles  de  médecine  militaire,  à 
Lille,  Metz  et  Strasbourg,  dans  lesquelles  les  élèves  passaient  leurs 
deux  premières  années  d'études,  après  quoi  ils  étaient  envoyés  à 
l'école  de  perfectionnement  du  Val-de-Grâce,  où  ils  séjournaient 
ime  année.  Au  sortir  du  Val-de-Grâce,  ils  étaient  attachés  aux  hô- 
pitaux en  qualité  de  sous- aides,  pour  revenir,  sept  ou  haiit  ans 
après,  passer  de  nouveau  une  année  dans  l'un  des  hôpitaux  d'in- 
struction et  une  autre  au  Val-de-Grâx^, — et  comme  ils  avaient  alors 
subi  dans  une  faculté  leurs  examens  de  docteur  en  médecine,  ils 
recevaient  le  grade  d'aide -major.  C'était,  il  faut  l'avouer,  une 
détestable  organisation;  car  trois  années  d'études  sont  insuffi- 
santes, et  lorsqu'après  six  ou  sept  années  passées  le  plus  souvent 
en  Algérie  le  sous-aide  revenait  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école, 
presque  toujours  son  éducation  était  à  refaire.  Un  décret  supprima 
le  4  mai  1850  les  hôpitaux  d'instruction,  et  les  choses  restèrent  en 
suspens  jusqu'au  23  mars  1852.  Le^décret  rendu  à  cette  époque 
n'admettait  comme  médecins  militaires  que  des  docteurs  en  mé- 
decine, et  ne  leur  imposait  qu'une  année  de  stage  au  Val-de-Grâce. 
Excellent  au  point  de  vue  de  l'éducation  médicale,  ce  décret  ren- 
dait le  recrutement  à  peu  près  hnpossible,  car  lorsqu'un  élève  a 
pu,  à  l'sdde  des  sacrifices  que  s'est  imposés  sa  famille ,  arriver  au 
doctorat,  il  est  fort  peu  disposé  à  embrasser  une  carrière  qui  ne  lui 
promet  guère  que  des  ennuis.  Il  fallut  donc  en  revenir  au  prin- 
cipe des  écoles  spéciales  prenant  les  élèves  au  début  de  leurs 
études;  c'est  ce  que  fit  le  décret  du  12  juin  1856  en  créant  l'école 
de  Strasbourg.  Les  élèves  demeuraient  quatre  ans  dans  cette  école 
annexée  à  la  faculté.  Pendant  ce  temps,  par  une  dérogation  fâ- 
cheuse à  la  loi  sur  l'enseignement  de  la  médecine,  ils  pouvaient 
devenir  docteurs,  puis  ils  passaient  une  année  à  l'école  spéciale  du 
Val-de-Grâce,  et  entraient  dans  les  rangs  de  l'armée  en  qualité 
d'aides-majors  de  deuxième  classe. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  choses  en  France  et  dMS  les  prin- 
cipaux états  de  l'Europe.  Portons  maintenant  notre  attention  sur 
cette  partie  du  corps  de  santé  que  constituent  des  médecins  prati- 
quant la  chirurgie  militaire  et  appartenant  au  service  actif  et  per- 
manent ;  nous  avons  alors  à  examiner  la  question  du  recrutemeiit 
et  en  m^e  temps  l'utilité  d'une  école  spéciale,  question  d'autant 
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plus  importante  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  et  où  il  faut  rétablir 
'école  de  Strasbourg. 

L'autonomie  accordée  au  corps  de  santé  militaire,  l'affranchisse- 
ment du  joug  de  l'intendance,  une  assimilation  plus  complète  aux 
grades  de  l'armée,  une  augmentation  d'appointemens  tous  les  cinq 
ans  lorsque  pendant  cette  période  le  défaut  de  vacances  n*a  point 
permis  la  promotion  à  un  grade  supérieur,  retiendraient  dans  le 
corps  beaucoup  de  médecins  militaires.  Cependant,  malgré  la  pro- 
babilité du  service  obligatoire  pour  tous,  on  sera  toujours  forcé, 
pour  assurer  le  recrutement  des  médecins  du  service  actif,  de  faire 
aux  élèves  sans  fortune  des  avantages  pécuniaires  en  échange  d'un 
engagement  limité  de  service. 

Que  l'élève  entre  dans  la  chirurgie  militaire  au  début  de  ses 
études  ou  après  les  avoir  terminées,  il  est  indispensable  qu'il  re- 
çoive dans  une  école  spéciale  un  enseignement  technique;  il  faut 
donc  un  établissement  d'instruction.  Il  y  a  d'ailleurs  utilité  pour  la 
science  médicale  à  ne  pas  laisser  se  stériliser  les  élémens  si  dis- 
tingués que  possède  aujourd'hui  le  corps  de  santé  militaire,  et  l'on 
trouvera,  au  grand  avantage  de  tous,  parmi  nos  collègues  de  l'ar- 
mée des  professeurs  capables  de  constituer  une  nouvelle  faculté  à 
la  fois  civile  et  militaire.  Paris,  Lyon,  ne  sauraient  convenir  à  une 
telle  école;  ces  villes  renferment  trop  d'élémens  de  distraction  et 
même  de  désordre.  Lille,  où  existait  jadis  un  des  trois  hôpitaux 
militaires  d'instruction,  Lille  avec  sa  forte  garnison,  sa  nombreuse 
population  industrielle,  son  école  secondaire  de  médecine,  une  des 
meilleures  du  pays,  nous  parait  destiné  à  devenir  le  siège  d'une 
nouvelle  école  de  médecine  militaire. 

Le  recrutement  du  corps  de  santé  militaire  est  déjà  diffidle  en 
France  dans  l'état  actuel  des  choses;  il  le  deviendra  bien  plus 
quand  l'armée  aura  reçu  sa  nouvelle  organisation,  surtout  lorsque, 
mise  sur  le  pied  de  guerre,  c'est-à-dire  augmentée  de  la  réserve, 
elle  sera  portée  à  1  million  d'hommes.  La  Prusse  a  depuis  long- 
temps étudié  ce  diflScile  problème  ;  c'est  à  elle  que  nous  demande- 
rons les  moyens  de  le  résoudre. 

Obliger  un  jeune  homme  de  vingt  ans  à  quitter  pendant  trois  an^ 
les  études  par  lesquelles  il  se  prépare  à  l'exercice  d'une  profession 
libérale,  c'est  lui  causer  un  immense  préjudice  et  l'amener  souvent 
à  les  abandonner  pour  toujours.  Or,  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'état 
d'avoir  des  médecins  militaires,  il  ne  lui  importe  pas  moins  d'assu- 
rer le  service  médical  pour  la  population  civile.  La  loi  prussienne 
réduit  à  une  année  la  durée  du  service  obligatoire  pour  les  jeunes 
gens  qui  présentent  certaines  conditions  d'iirs  onction  universitaire, 
et  leur  donne  une  position  particulière  dans  l'armée,  où  ils  figurent 
sous  le  nom  de  volontaires  d'un  an.  Suivons  dans  sa  carrière  un 
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étudiant  en  médecine  entré  dans  l'armée  comme  médecin  volon- 
taire d'un  an.  Tout  d'abord  une  faveur  importante  lui  est  facile- 
ment accordée,  celle  de  reculer  jusqu'à  l'âge  de  vingt-trois  ans  et 
même  de  vingt -six  ans  le  moment  de  sa  présence  sous  les  dra- 
peaux. Il  peut  donc  terminer  ses  études  et  acquérir  par  V examen 
délaty  lequel  correspond  à  notre  doctorat  en  médecine,  le  drpit 
légal  à  l'exercice  professionnel.  Non-seulement  il  le  peut,  mais  il 
le  doit,  car,  d'après  l'ordonnance  du  20  février  1868,  «  les  méde- 
cins qui  ont  reçu  l'autorisation  d'entrer  au  service  après  l'âge  de 
vingt-trois  ans  contractent  l'engagement  de  satisfaire  à  l'examen 
d'état  avant  de  servir  comme  médecins,  w  Lorsque  l'étudiant  en 
médecine  ou  le  jeune  docteur  s'est  présenté  au  niédecin  en  chef 
de  Y  année  -  corps  ^  il  est  attaché  à  un  corps  de  troupes  et  y  fait,  tant 
au  régiment  qu'à  l'hôpital  de  la  garnison ,  son  stage  de  médecin 
militaire.  L'année  expirée,  il  entre  dans  la  réserve  et  se  trouve 
alors  en  «  position  de  congé;  »  dès  qu'il  a  satisfait  à  l'examen 
d'état,  11  est  promu  au  grade  de  sous- aide.  Toutefois,  en  cas  de 
mobilisation  de  l'armée,  cbmme  il  serait  pénible  à  un  médecin  livré 
à  la  pratique  civile  depuis  un  certain  nombre  d'années  de  figurer 
dans  la  médecine  militaire  avec  le  grade  le  plus  inférieur,  la  plu- 
part des  sous-aides  se  mettent  en  position  de  devenir  aides-majors  : 
— il  faut  pour  cela  qu'ils  fassent  pendant  six  semaines  dans  un  corps 
de  troupes  le  service  de  sous-aide.  A  l'expiration  de  ce  stage,  un  cer- 
tificat donné  par  le  médecin  du  régiment,  approuvé  et  contre-signe 
par  le  médecin-général  du  corps,  constate  que  le  postulant,  aussi 
bien  par  sa  conduite  privée  que  par  son  application  au  service  et  ses 
qualités  morales,  mérite  de  faire  partie  du  corps  de  santé.  L'élec- 
tion se  fait  dans  une  assemblée  composée  des  médecins  militaires 
de  la  circonscription  ayant  rang  d'oflîciers.  Le  certificat  sert  de  base 
principale  d'appréciation.  Si  les  renseignemens  fournis  sur  le  can- 
didat sont  favorables,  l'assemblée  ratifie  la  candidature;  si  la  ma- 
jorité est^opposée  à  la  réception,  le  sous-aide  est  renvoyé  tout  de 
suite  et  continue  à  servir  dans  son  grade;  si  quelques  votes  seule- 
ment sont  défavorables,  les  médecins  opposans  doivent  motiver  leur 
opinion,  et  le  médecin-général  du  corps  juge  si  ces  observations  doi- 
vent être  prises  en  considération.  Comme  ces  formalités  et  le  certi- 
ficat, ont  trait  non' point  aux  capacités  médicales,  mais  seulement 
à  la  connaissance  du  service  militaire  et  à  la  moralité  du  candidat, 
l'article  12  de  l'ordonnance  exempte  de  la  présentation  de  certificat 
et  même  de  l'élection  les  médecins  qui,  ayant  satisfait  au  service 
militaire  comme  soldats,  et  se  trouvant  en  position  de  congé  en 
qualité  d'officiers,  désireraient  entrer  dans  le  corps  de  santé  comme 
aides-majors.  Aussitôt  après  sa  nomination,  laquelle  est  faite  par 
le  roi  sur  la  proposition  du  médecin  en  chef  de  l'armée,  le  nouvel 
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aide-major  doit,  pendant  un  mois,  faire  le  service  dans  un  hôpi- 
tal désigné  par  le  médecin-général  du  corps.  Ce  stage  assez  court 
terminé,  Taide-major  en  position  de  congé  retourne  chez  lui  pour 
y  continuer,  comme  médecin  civil,  l'exercice  de  sa  profession,  et 
se  fait  inscrire  sur  les  contrôles  du  bataillon  de  landwehr  de  sa  cir- 
conscription. Le  corps  de  santé  militaire  se  compose  donc  :  1®  de 
médecins  civils  —  âgés  de  moins  de  trente-deux  ans ,  ayant  payé 
à  l'état  leur  dette  d'une  année  de  service  actif,  mais  faisant  en- 
core partie  de  la  réseiTe  et  de  la  landwehr,  et  devant  être  appelés 
à  l'activité  dans  le  cas  de  mobilisation  de  l'armée;  2""  des  méde- 
cins du  service  actif  faisant  leur  carrière  de  la  chirurgie  militaire. 
Nous  avons  suivi  les  premiers  depuis  leur  entrée  au  service,  voyons 
ce  qu'il  advient  des  seconds. 

Le  corps  médical  militaire  .en  service  actif  [Aerzte  des  activen 
Diemtstandes)  se  recrute  :  1**  parmi  les  élèves  qui  ont  reçu  une 
instruction  spéciale  à  l'école  de  médecine  militaire;  2*»  parmi  les 
élèves  ayant  fait  leurs  études-  médicales  dans  une  université,  et 
qui  entrent  dans  le  corps  par  promotion  pour  y  faire  leur  carrière  ; 
3*  parmi  les  médecins  en  position  de  congé  qui  abandonnent  la 
pratique  civile  pour  la  carrière  médicale  militaire.  Les  élèves  de 
la  Pépinière,  comme  nous  l'avons  vu,  contractent  un  engagement 
de  service  qui  pour  les  uns  est  de  huit  ans,  et  pour  les  autres 
de  quatre  seulement.  Toutefois  la  plupart  d'entre  eux  restent  d'une 
manière  permanente  dans  le  corps  de  santé.  Les  élèves  qui,  après 
avoir  terminé  leurs  études  médicales  dans  une  imiversité,  désirent 
entrer  dans  la  chirurgie  militaire  par  promotion  et  y  faire  leur 
carrière  s'adressent  tout  d'abord  au  médecin-général  de  Varmee^ 
corps  dont  ils  veulent  faire  partie.  Si  cç  médecin  juge  opportun 
d'accueillir  sa  demande,  il  attache  le  postulant  à  un  corps  de  troupes 
en  qualité  de  médecin  volontaire  d'un  an.  Si,  après  six  mois  au 
moins  de  service,  le  jeune  médecin  paraît  au  chirurgien-major  du 
régiment  digne  d'être  promu  dans  le  corps  de  santé,  ce  chirurgien 
adresse  un  rapport  au  médecin-général  de  V armee-corps  ^  et  celui- 
ci  propose  au  médecin  en  chef  de  toute  l'armée  la  promotion  au 
grade  de  sous-aide  du  médecin  volontaire  d'un  an.  Par  le  fait  de 
sa  nomination,  le  nouveau  sous-aide  a  droit  aux  appointemens  et 
autres  avantages  de  son  emploi  ;  mais  il  ne  reçoit  cette  nomination 
qu'après  s'être  engagé  par  écrit  à  servir  une  année  au  moins  dans 
l'armée  active  en  plus  de  son  année  de  service  obligatoire.  En  ces- 
sant d'appartenir  à  la  catégorie  des  médecins  volontaires  d'un  an, 
il  ne  jouit  plus  de  la  faculté  de  demander  à  être  attaché  à  tel  ou 
tel  régiment,  il  peut  être  envoyé  partout  où  il  est  besoin  de  mé- 
decins. Après  un  service  de  trois  mois  dans  un  corps  de  troupes, 
il  peut,  s* il  a  passé  V examen  d'état^  être  proposé  par  le  médecin  de 
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la  division  pour  le  grade  d'aide-major;  cette  proposition  doit  être 
accompagnée  d*un  certificat  d'approbation  délivré  par  le  comman- 
dant du  corps.  Les  sous  -  aides  sont  proposés  par  rang  d'ancien- 
neté; mais,  si  le  plus  ancien  n'est  pas  jugé  digne  d'une  proposition, 
soit  par  le  commandant,  soit  par  le  médecin  en  chef  du  corps,  on 
lui  substitue  le  sous-aide  qui  le  suit  immédiatement  sur  la  liste;  le 
sons-aide  non  proposé  peut  cependant  l'être  ultérieurement.  La 
promotion  au  grade  d'aide-major  est  précédée  de  l'élection  dont 
nous  avons  indiqué  les  conditions.  Le  médecin -général -major  de 
Tarmée  adresse  un  rapport  au  roi,  lequel  signe  la  nomination,  et 
l'aide-major  fait  partie  du  cadre  des  médecins  militaires  du  service 
actif. 

L'avancement  est  réglé  de  la  manière  suivante.  L'article  22  de 
l'ordonnance  du  20  février  1868  spécifie  que,  dans  les  propositions 
d'avancement,  on  doit  surtout  avoir  égard  à  l'ancienneté,  que  l'a- 
vancement hors  touTy  existant  seulement  pour  les  médecins  de  ser- 
vice actif,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  motifs  exceptionnels, 
lesquels  doivent  être  énoncés  dans  racle  de  proposition^  enfin  qu'on 
ne  peut  arriver  au  grade  de  médecin  principal  sans  subir  un  examen 
médical  et  militaire.  Les  médecins  en  position  de  congé  peuvent 
sur  leur  désir  être  promus  dans  le  service  actif,  mais  il  faut  qu'un 
rapport  spécial  soit  adressé  au  roi  par  le  médecin-  général-major, 
rapport  établissant  leurs  services  an  trieurs  dans  l'armée,  leurs 
titres  scientifiques.  La  nomination  est  faite  par  le  roi. 

En  Italie,  l'ordonnance  du  10  octobre  1855  relative  à  l'avance- 
ment renferme  des  dispositions  qui  méritent  d'attirer  l'attenticm. 
Le  passage  d'une  classe  à  une  autre  dans  le  même  grade  a  lieu  par 
voie  d'ancienneté;  mais  on  ne  peut  passer  i  .un  grade  supérieur 
^ans  un  concours  qui  est  en  môme  temps  un  examen  d'aptitude. 
Lorsqu'une  vacance  se  produit,  trois  candidats  du  grade  immédia- 
tement inférieur  sont  apx>elés  à  concourir  :  deux  sont  désignés  par 
leur  rang  d'ancienneté,  le  troisième  par  le  choix  du  conseil  de  santé. 
Lorsqu'après  deux  examens  successifs  un  de  ces  trois  candidats, 
tout  en  étant  reconnu  aptek  passer  au  grade  supérieur,  n'a  pu  être 
nommé,  il  peut  être  promu  4  la  première  place  vacante  sans  avoir 
à  passer  de  nouvel  examen;  mais,  si  deux  examens  successifs  ont 
montré  que  l'un  des  candidats  n'a  pas  les  capacités  nécessaires  poui* 
acquérir  le  grade  supérieur,  il  est  exclu  de  tout  avancement  (art.  17). 
Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien  de  pareilles  dis- 
positions, par  leur  rigueur  même,  doivent  entretenir  les  habitudes 
d'étude  et  de  travail  si  nécessaires  dans  tous  les  corps  de  l'armée, 
surtout  dans  les  corps  savans,  ciomme  l'est  ia  chirurgie  militaire. 

Revenons  à  la  Prusse  :  peut-on,  avec  l'organisation  dont  nous  ve- 
nons de  tracer  les  caractères  principaux,  suflSre  aux  nécessités  du 
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service?  En  supposant  l'éventualité  d'une  mobilisation  de  l'armée 
prussienne  au  1*'  janvier  1868,  le  médecin-général  Lœffler  évaluait* 
à  3,292  le  chiffre  des  médecins  militaires  qui  seraient  indispen- 
sables pour  le  service  de  santé ,  même  en  ne  tenant  pas  compte  du 
personnel  nécessaire  au  fonctionnement  des  hôpitaux  de  réserve; 
mais  au  1"  janvier  1868  le  cadre  comprenait  971  médecins  du 
service  actif  (avec  les  médecins  volontaires  d'un  mi),  256  de  la  ré- 
serve et  MO  de  la  landwehr,  en  tout  2,137.  U  y  aurait  donc  eu  un 
déficit  de  1,155  médecins,  déficit  qui  pour  divers  motifs  d'âge, 
d'infirmités,  d'exemption  légale,  aurait  pu  atteindre  le  chiffre  de 
1,570.  La  commission  d'enquête  s'est  occupée  de  cette  grave  ques- 
tion.  Le  moyen  le  plus  simple  eût  semblé  tout  d'abord  une  réduc- 
tion du  nombre  des  médecins  attachés  aux  corps  de  troupes  ou  aux 
hôpitaux  de  guerre,  nombre  relativement  beaucoup  plus  coifôidé- 
rable  qu'il  ne  Test  en  France;  mais  la  commission  n'a  pas  été  de 
cet  avis,  elle  a  proposé  les  mesures  suivantes.  Les  médecins-géné- 
raux seraient  chargés  de  faire  pendant  la  paix  des  recherches  sur  la 
situation  des  médiecins  non  soumis  au  service  obligatoire  et  domi- 
ciliés dans  la  circonscription  de  leur  armee-corp*^ — recherches  de- 
vant porter  sur  les  aptitudes  de  ces  médecins,  soit  pour  la  chirur- 
gie, soit  pour  la  direction  d'un  hôpital.  Lorscpi'une  guerre  paraîtrait 
probable  ou  prochaine,  un  appel  serait  adressé  en  temps  utile  par 
le  ministère  de  la  guerre  aux  médecins  civils  de  la  confédération 
du  nord  libres  de  tout  service  obligatoire,  aux  médecins  civils  et 
militaires  des  nations  amies  (1),  les  engageant  à  prendre  du  service 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  spécifiant  les  conditions  de  leur  ad- 
mission et  de  leur  concours.  Enfin,  en  cas  de  déficit  co^dérable, 
le  directeur  des  affaires  médicales  militaires  pourrait  admettre  des 
médecins  non  encore  diplômés  et  des  élèves  en  médecine  de  qua- 
trième année;  mais  ceux-ci  ne  figureraient  pas  sur  le  théitre  de  la 
guerre,  et  devraient  autant  que  possible  être  employés  dans  les  hô- 
pitaux et  dans  les  troupes  de  l'intérieur. 

Toutefois  ce  déficit  dans  le  corps  médical  prussien  n'existe 
qu'en  raison  du  grand  nombre  de  médecins  attadiés  aux  troupes 
en  campagne;  aux  625,000  hommes  de  l'armée  active,  ou  aux 
955,000  hommes  que  compte  cette  armée  avec  la  landwehr,  cor- 
respondent 8,292  médecins,  c'est-à-dire  dans  le  premier  cas 
1  médecin  pour  190  hommes,  et  dans  le  second  1  médecin  sur 
290  hommes.  En  France,  1,306  médecins  correspondent,  dans 
l'ancienne  organisation,  aux  393,000  hommes  de  l'état^ paix,  et 
aux  757,000  de  la  mise  sur  le  pied  de  guerre.  Noos  aurions  donc 

(1)  La  Suisse,  pendant  la  dernière  guerre,  avait  envoyé  15  médecins  dans  les  rangs 
de  notre  armée,  et  15  dans  ceux  de  l*armée  prussienne,  où  ils  servaient  sous  leur  uni- 
forme national. 
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seulement,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  1  médecin  sur  300  hommes; 
mais  Tarmée  appelée  tout  entière  au  service  ne  compterait  plus  que 
1  médecin  pour  580  hommes.  Or,  même  en  supposant  que  l'armée 
sur  le  pied  de  guerre  n'excédât  pas  500,000  hommes,  nous  n'arri- 
verions encore  qu'à  1  médecin  pour  382  hommes,  chiffre  que  les 
Prussiens  trouvent  avec  raison  fort  insuffisant. 

Si  la  réorganisation  de  l'armée  était  faite  sur  le  plan  adopté  par  la 
Prusse,  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  comprendrait  trois  contîngens 
de  140,000  hommes  de  vingt  à  vingt- trois  ans  en  service  obligatoire, 
et  quatre  contîngens  de  la  réserve,  c'est-à-dire  980,000  hommes 
de  vingt-trois  à  vingt-sept  ans,  que  les  pertes  probables  par  ma- 
ladies, par  infirmités,  par  décès,  réduiraient  à  800,000  environ.  Il 
nous  faudrait  donc  au  moins  &,210  médecins,  et,  si  nous  supposons 
l'appel  de  la  landwehr  française,  c'est-à-dire  de  cinq  contingens  ne 
donnant  guère  à  cette  époque,  par  des  réductions  de  causes  mul- 
tiples, que  500,000  hommes  de  vingt-sept  à  trente-deux  ans,  nous 
aurions  une  armée  de  1,300,000  hommes,  laquelle,  même  au  taux 
abaissé  de  1  médecin  sur  300  hommes,  exigerait  encore  4,333  mé- 
decins. Gomment  arriver  à  ce  chiffre?  En  France,  où  beaucoup  de 
jeunes  gens  dénués  de  toute  fortune  suivent  plus  souvent  qu'en 
Prusse  la  voie  toujours  si  difficile  et  dans  ce  cas  si  dangereuse  des 
carrières  libérales,  nous  arriverons  probablement  au  nombre  indis- 
pensable. Chaque  contingent  donnerait  environ  300  médecins,  car 
c'est  à  peu  près  le  chiffre  des  docteurs  reçus  annuellement  dans  nos 
facultés,  déduction  faite  des  étrangers  et  des  médecins  de  l'armée 
ou  de  la  marine.  L'armée  active  aurait,  en  plus  des  1,300  méde- 
cins militaires  qu'elle  compte  annuellement,  les  médecins  de  sept 
contingens,  environ  2,000,  auxquels  nous  pouvons  ajouter  une 
partie  des  1,500  médecins  de  vingt-sept  à  trente-deux  ans  compris 
dans  la  landwehr.  Nous  aurions  ainsi  un  chiffre  total  de  4,800  méde- 
cins, s'il  ne  fallait  pas  en  déduire  tous  ceux  qui,  étant  compris  dans 
les  trois  derniers  contingens,  sont  seulement  au  début  de  leurs 
études  médicales  et  ne  peuvent  guère  rendre  de  services.  Le  déficit 
tenant  à  cette  cause  est  facile  à  couvrir.  L'élève  en  médecine  appelé 
à  vingt  ans  à  faire  partie  de  l'armée,  s'il  devait  faire  comme  soldat 
ses  trois  années  de  service  obligatoire,  ne  pourrait  poursuivre  sa 
carrière.  Il  est  de  l'inlérêt  de  l'état  de  le  lui  permettre  en  ne  lui 
demandant  qu'une  année  de  service;  mais  il  est  surtout  de  l'intérêt 
de  l'élève  de  ne  payer  cette  dette  d'une  année  de  service  que  ses 
études  une  foi*  terminées,  et  en  qualité  de  médecin.  Toute  faveur 
exceptionnellement  accordée  peut  être  légitimement  compensée  par 
l'imposition  d'une  charge.  On  pourrait  donc  établir  légîslativement 
que  les  jeunes  soldats  de  chaque  classe  qui  se  livreraient  à  l'étude 
de  la  «médecine  ne  feront  qu'une  année  de  service  obligatoire  comme 
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médecins  militaii*es,  que  cette  année  de  service  ne  pourra  élre  faite 
par  eux  qu'après  qu'ils  auront  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine, mais  dans  tous  les  cas  qu'elle  devra  être  faite  avant  l'âge 
de  vingt-sept  ans,  c'est-à-dire  avant  l'âge  de  leur  passage  dans  la 
landwebr,  et  que  chaque  année  de  retard  après  l'âge  h^gal  de  l'en- 
trée au  service  3era  reportée  après  l'époque  où  leur  libération  défi- 
nitive aurait  eu  lieu,  s'ils  avaient  servi  à  l'âge  de  vingt  ans.  De  cette 
manière,  l'état  retrouve  au  complet  son  contingent  médical,  et  le 
retrouve  plus  parfait  et  plus  utile,  puisque  le  médecin  appelé  au 
service  militaire  joint  à  des  études  complètes  une  plus  longue  ex- 
périence pratique. 

Si  cependant  le  nombre  des  médecins  n'était  pas  encore  suffisant, 
nous  pensons  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  et  inscrire  dans  la  loi 
cette  clause  :  que  les  médecins,  en  cas  de  guerre  et  d*appel  de  la 
landwehry  pourront  être  appelés  au  service  jusqu'à  Tâge  de  qua- 
rante ans.  Voici  ce  qui  justifie  cette  exception,  qui  tout  d'abord  pa- 
rait constituer  une  injustice.  L'état  donne  au  médecin,  après  exa- 
mens passés  devant  une  faculté,  un  titre  professionnel,  —  celui  de 
docteur  en  médecine,  —  titre  qui  confère  à  celui  qui  le  possède  le 
droit  légal  à  l'exercice  de  la  médecine.  L'obligation  de  servir  jus- 
qu'à quarante  ans  n'est-elle  pas  une  charge  que  l'état  peut  inscrire 
dans  le  contrat  passé  entre  lui  et  le  futur  docteur?  De  plus,  si  le 
service  médical  militaire  impose  des  fatigues  et  des  dangers,  si 
même  les  fatigues  que  supporte  le  médecin  sont  plus  grandes,  les 
dangers  qu'il  court  sont  évidemment,  sauf  le  cas  d'épidémie,  bien 
moins  grands  que  ceux  auxquels  le  combattant  est  exposé;  la  qua- 
lité de  père  de  famille,  qui  peut  en  général  être  invoquée  après 
trente-deux  ans,  ne  saurait  donc  être  un  argument  invincible  op- 
posé par  le  médecin,  d'autant  plus  qu'en  raison  de  son  âge  et  de 
ses  occupations  médicales  ordinaires,  le  médecin  de  trente-cinq  à 
quarante  ans  peut  être  et  sera  beaucoup  plus  utilement  employé 
dans  les  hôpitaux  que  sur  le  champ  de  bataille.  Ajoutons  encore 
que,  si  pour  le  soldat  l'aptitude  à  faire  campagne  diminue  avec 
Tâge,  pour  le  médecin  avec  l'âge  vient  l'expérience  qui  fortifie  les 
connaissances  acquises,  de  telle  sorte  que  l'aptitude  au  service 
s'accroît  au  lieu  de  diminuer. 

L'expérience  montre  que  les  médecins  civils  n'ayant  jamais  ap- 
partenu à  l'armée  sont  peu  aptes  à  un  bon  service  en  temps  de 
guerre,  car  ils  manquei.t  de  deux  qualités  essentielles  :  la  connais- 
sance du  soldat  et  la  discipline.  Nous  voudrions  donc  que,  pour 
les  jeunes  soldats  étudians  en  médecine,  on  réduisit  le  temps  du 
service  obligatoire  à  un  an,  avec  faculté  en  temps  de  paix  de  re- 
culer leur  incorporation  jusqu'à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  et  même 
avec  autorisation  spéciale  jusqu'à  l'âge  de  vingt- sept  ans,  mais  à^la 
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coûdi(ioD  qu'ils  auront  passé  leur  thèse  de  docteur  avant  leur  en- 
trée au  service.  Pendant  six  mois,  les  jeunes  docteurs  seraient  at- 
tachés à  un  des  hôpitaux  militaires  des  villes  de  grande  garnison 
désignés  à  cet  effet,  et  dans  lesquels  un  chirurgien-major  serait 
chargé  de  les  instruire  théoriquement  et  pratiquement  dans  tout 
ce  qui  constitue  spécialement  le  service  de  santé  militaire*  lis  fe- 
raient les  six  autres  mois  de  service  dans  un  corps  de  troupes  en 
qualité  de  stagiaires.  Passé  ce  temps,  le  médecin,  libre  de  tout  ser- 
vice en  temps  de  paix,  entrerait  dans  la  réserve  avec  l'obligation 
de  servir  en  temps  de  guerre,  même  après  l'âge  de  S2  ans,  suivant 
les  conditions  que  nous  avons  indiquées. 

m. 

Le  service  de  santé  en  temps  de  paix  comprend  le  service  des 
corps  de  troupes  et  celui  des  hôpitaux  ;  ces  deux  sarvices  sont  en 
France  absolument  séparés,  et  le  personnel  se  divise  en  deux  classes 
distinctes,  les  médecins  de  régiment  et  ceux  des  hôpitaux.  Un  mé- 
decin-major ou  aide-major  attaché  à  un  régiment  ne  peut  en  gé- 
néral être  promu  au  choix  à  un  grade  supérieur  sans  avoir  subi 
les  concours  ou  les  examens  qui  lui  méritent  l'entrée  dans  le  corps 
médical  des  hôpitaux ,  ni  par  conséquent  sans  avoir  passé  par  le 
service  hospitalier.  La  séparation  des  médecins  nûlitaires  en  deux 
ordres  n'en  est  pas  moins  inutile  et  dangereuse.  Le  médecin  de  ré- 
giment fait  chaque  jour  la  visite  des  hommes  qui  se  présentent  à 
Tinfirmerie;  il  y  garde  ceux  qui  n'ont  qu'une  légère  indisposition, 
et  il  envoie  à  l'hôpital  ceux  qui  lui  paraissent  réellement  malades, 
mais  il  ne  les  y  soigne  pas,  puisque  le  service  de  l'hôpital  n'est  pas 
dans  ses  attributions.  Or,  lorsque  pendant  plusieurs  années  un  mé- 
decin n'a  pour  ainsi  dire  pas  traité  un  seul  malade,  on  peut  être  sûr 
que  ses  connaissances  médicales  ont  été  en  s' affaiblissant.  Qu'une 
guerre  survienne,  et  l'on  pourra  être  forcé  par  la  nécessité  de 
donner  à  ce  médecin  un  service  d'hôpital  qu'on  ne  croyait  pas  de- 
voir lui  confier  en  temps  de  paix.  Ajoutons  que,  lorsqu'on  a  soin 
d'établir  officiellement  que  le  médecin  de  régiment  est  dans  un  état 
d'infériorité  scientifique  par  rapport  à  ses  collègues  des  hôpitaux, 
on  risque  de  voir,  même  à  tort,  s'infiltrer  peu  à  peu  cette  idée,  que, 
si  le  médecin  du  régiment  n'est  pas  autorisé  à  soigner  les  soldats 
réellement  malades,  c'est  qu'il  manque  pour  cela  des  capacités  et 
de  l'expérience  nécessaires.  C'est  en  faisant  du  médecin  de  régi- 
inent  le  véritable  médecin  de  ses  soldats  qu'on  fera  disparaître  les 
inconvéniens  graves  de  l'organisation  actuelle. 

En  Prusse,  les  médecins  d'un  régiment  soignent  eux-mêmes 
leurs  soldats  malades  à  l'hôpital  où  ils  les  ont  fait  transporter.  Cette 
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îiiQ)ortante  réforme  a  été  amenée  peu  à  peu  par  les  besoins  du  ser- 
vice. L'organisation  était  en  principe  la  même  que  celle  qui  existe 
en  France;  mais  le  règlement  prussien  de  1852  sur  le  service  de 
santé  renfermait  cette  clause  :  a  si  des  considérations  de  service  à 
l'intérieur  de  l'hôpital  font  regarder  comme  désirable  le  traitement 
des  malades  par  les  médecins  supérieurs  des  troupes  auxquelles  les 
soldats  appartiennent,  le  médecin-général  de  V armee-corps  pourra 
prendre  à  cet  égard  les  décisions  convenables.  »  Dans  la  pratique, 
l'exception  devint  bientôt  la  règle,  et  l'ordonnance  du  ministre  de 
la  guerre  en  date  du  22  janvier  1868  n'a  fait  que  la  rendre  légale. 
Les  mesures  prescrites  le  12  février  1868  par  le  médecin  en  chef 
de  l'armée  en  vertu  de  cette  ordonnance  ont  eu  pour  résultat  une 
nouvelle  organisation.  «  Darîs  tous  les  hôpitaux  militaires  de  gar- 
nison destinés  au  service  de  plus  de  deux  bataillons  ayant  avec 
eux  leurs  médecins  militaires  supérieurs,  les  malades  sont  à  l'inté- 
rieur de  l'hôpital  répartis  par  service.  En  général,  ces  services  sont 
au  nombre  de  trois  :  1*  chirurgie,  2^  médecine,  3*»  ophthalmologie, 
syphilis,  gale.  Le  nombre  des  services  peut  être  augmenté  par  des 
subdivisions.  »  Le  médecin-général  de  Y armee-corps  désigne  parmi 
les  médecins  supérieurs  attachés  aux  régimens  composant  la  gar- 
nison ceux  qui  devront  être  chargés  de  ces  services  en  qualité  de 
médecins  traitans.  Us  conservent  ces  attributions  au  moins  un  se- 
mestre. Ils  ne  sont  pas  pendant  cette  période  déchargés  de  leurs 
fonctions  auprès  des  corps  de  troupes,  mais  ils  doivent  autant  que 
possible  ne  pas  être  chargés  de  services  à  l'extérieur  de  la  caserne, 
tels  que  les  manœuvres,  les  excursions  militaires.  Les  aides-ma- 
jors devant  être  attachés  à  l'hôpital  sont  également  désignés  par 
le  médecin-général  du  corps  ;  mais  leur  répartition  dans  les  salles 
appartient  an  membre  médical  de  la  commission  hospitalière.  Ils 
sont  considérés  comme  étant  de  service  commandé  à  l'hôpital,  et 
on  évite  de  les  en  distraire  par  d'autres  devoirs.  La  répartition  dans 
les  salles  des  aides  hospitaliers  et  des  gardes-malades  appartient 
également  au  membre  médical  de  la  commission.  11  en  résulte  que 
pendant  la  paix  il  n'y  a  pas  en  Prusse  de  séparation  entre  le  service 
médical  des  corps  de  troupes  et  celui  des  hôpitaux.  Pendant  la 
guerre  au  contraire,  cette  séparation  est  de  nécessité;  nous  verrons 
qu'elle  existe  lorsque  nous  étudierons  le  service  de  santé  de  Tarmée 
prussienne  sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  mon  séjour  à  Berlin  en  1864,  j'ai  pu  observer  le  fonc- 
tionnement du  service  en  temps  de  paix  en  accompagnant  fréquem- 
ment un  de  nos  collègues  daiis  la  visite  qu'il  faisait  à  la  caserne 
des  uhlans  dont  il  était  le  médecin,  et  de  là  au  Garnison- Lazarelhy 
eu  il  soignait  ceux  de  ces  hommes  dont  l'état  plus  sérieux  avait 
txigé  le  transfert  à  l'hèpital,  et  je  dois  dire  que  cette  organisât^ 
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m'a  paru  à  peu  près  irréprochable.  Il  serait  d'autant  plus  facile.de 
l'introduire  en  France  que,  par  la  force  même  des  choses,  elle  existe 
dans  quelques  villes  où  le  médecin-major  de  régiment  en  garnison 
soigne  lui-même  ses  soldats  malades  dans  les  salles  militaires  de 
l'hôpital  civil.  On  pourrait  généraliser  cette  mesure  à  toutes  les 
villes  de  faible  garnison,  ce  qui  permettrait  de  supprimer  beaucoup 
de  petits  hôpitaux  militaires  et  de  réaliser  de  notables  économies. 
Qusmt  aux  hôpitaux  militaires  des  ville?  de  grande  garnison,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  réunir  dans  les  mêmes  salles  les  ma- 
lades de  chacun  des  régimens  casernes  dans  la  ville,  et  de  les  y 
confier  aux  soins  de  leur  propre  chirurgien-major,  assisté  par  l'un 
de  ses  aides-majors.  Il  est  à  peu  près  inutile  d'ajouter  que ,  dans 
l'hypothèse  de  cette  organisation,  le  nombre  des  médecins  attachés 
aux  régimens  devrait  être  augmenté  d'une  partie  du  personnel  mé- 
dical aujourd'hui  exclusivement  attaché  au  service  des  hôpitaux. 

Dans  la  pratique  civile  aussi  bien  que  dans  l'armée,  dans  les  hô- 
pitaux comme  dans  les  ambulances,  en  paix  comme  en  guerre,  le 
médecin  ne  peut  que  diriger  le  traitement  des  malades;  il  n'intervient 
matériellement  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  ou  d'un  panse- 
ment délicat  et  difficile.  Il  faut  donc  auprès  des  malades  des  per- 
sonnes qui  puissent  renouveler  les  pansemens  simples,  exécuter  en 
un  mot  les  prescriptions  du  médecin.  D'autres  soins  d'un  ordre  plus 
général  qui  demandent  moins  d'intelligence  et  d'expérience  peu- 
vent être  confiés  presque  sans  apprentissage  à  des  personnes  qui  ont 
un  peu  d'adresse  et  de  dévoûment  :  on  les  chargera  de  renouveler  le 
linge  du  malade,  de  lui  donner  dans  son  lit  la  position  la  plus  fa- 
vorable, de  lui  administrer  les  médicamens  et  les  tisanes.  Enfin 
dans  les  établissemens  publics,  dans  les  hôpitaux  civils  ou  mili- 
taires, il  faut  un  personnel  tout  à  fait  subalterne,  mais  non  spécial, 
sans  contact  avec  les  malades,  et  auquel  incombent  les  fonctions 
qui  ont  trait  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  de  l'établissement. 

En  France,  une  distinction  correspondante  a  été  établie  depuis 
1862  parmi  les  infirmiers  militaires.  Le  soldat  infirmier,  dit  infir- 
mier  d'exploitation^  est  chargé  de  maintenir  la  propreté  de  l'hôpi- 
tal et  des  salles,  de  porter  les  brancards  et  les  fardeaux,  en  même 
temps  d'aider  dans  leur  service  auprès  des  malades  les  infirmiers 
d'ordre  supérieur.  Ceux-ci,  qu'on  appelle  infirmiers  de  visite^  sont 
choisis  parmi  les  précédens  en  raison  de  leur  bonne  conduite,  de 
leur  zèle,  de  leurs  aptitudes;  ils  ont  une  solde  un  peu  plus  élevée, 
et  comme  marque  distinctive  de  leur  situation  portent  au  collet  de 
leur  unifonne  un  caducée  brodé  en  blanc.  Ils  tiennent  les  cahiers  de 
visite,  font  les  relevés  d'alimens  d'après  lesquels  s'établit  la  comp- 
tabilité, distribuent  les  médicamens  suivant  les  prescriptions  médi- 
cales, font  les  pansemens  simples,  et  remplissent  une  partie  des 
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fonctions  qui  étaient  jadis  confiées  aux  sous-aides,  supprimés  en 
i  850.  L'institution  est  bonne,  mais  elle  demande  à  être  sérieuse- 
ment développée.  Le  nombre  des  infirmiers  de  visite  est  encore 
trop  limité,  et  ce  qui  leur  manque  surtout,  c'est  une  école  où  ils 
puissent  recevoir  une  instruction  spéciale. 

Les  besoins  étant  partout  les  mêmes,  on  retrouve  dans  les  prin- 
cipales armées  de  l'Europe  cette  distinction  entre  les  deux  ordres 
d'infirmiers,  ou  tout  au  moins  ce  qu'on  avait  appelé  d'abord  en 
France  les  infirmiers  panseurs.  En  Prusse,  les  infirmiers  d'ordre 
supérieur  sont  appelés  aides  hospitaliers  {Lazareth-^Gehulfen)^  les 
autres  sont  des  gardes  -  malades  {Kranken-Wœrter).  Les  aides 
hospitaliers  ont  été  créés  par  une  ordonnance  en  date  du  17  mars 
1832,  bien  avant  nos  infirmiers  de  visite;  ils  présentent  sur  ces 
derniers  l'avantage  d'une  éducation  générale  et  spéciale  plus  com- 
plète. S'ils  remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  auprès  des 
malades,  ils  ont  dans  l'armée  une  situation  un  peu  plus  élevée 
que  celle  de  nos  infirmiers  de  visite,  et  c'est  parmi  eux  que  se 
recrute  le  personnel  des  inspecteurs  de  section  [Revier^Aufseher) 
chargés  de  la  surveillance  des  services  généraux  et  du  personnel 
inférieur,  de  la  tenue  de  l'économat;  ils  sont  classés  dans  l'inten- 
dance et  remplissent  dés  fonctions  de  comptables.  Les  Kranken- 
Wœrter  ont  été  créés  le  29  avril  JL852  par  Frédéric-Guillaume  IV. 
Ce  sont  de  simples  soldats  du  service  actif,  lesquels,  après  avoir 
achevé  au  corps  leur  instruction  militaire,  passent  sur  leur  de- 
mande dans  le  service  des  hôpitaux  et  dans  le  corps  des  gardes- 
malades  ou  infirmiers  militaires.  Après  un  séjour  d'une  année,  après 
y  avoir  reçu  l'instruction  nécessaire,  ils  sont  le  plus  souvent  ren- 
voyés dans  leur  foyer  et  entrent  dans  la  réserve.  Tandis  que  les 
hommes  de  la  réserve  doivent  figurer  aux  exercices  semestriels, 
l'infirmier  est  rarement  rappelé ,  et  s'il  ne  survient  pas  de  guerre 
ou  une  mobilisation  de  l'armée,  il  peut  gagner  l'époque  de  sa  libé- 
ration définitive  sans  avoir  fait  aucun  nouveau  service.  Cette  dimi- 
nution dans  la  durée  du  service  actif,  Texemption  des  exercices 
semestriels  de  la  réserve,  sont  les  motifs  qui  poussent  un  certain 
nombre  de  soldats  à  entrer  dans  le  corps  des  infirmiers.  L'organi- 
sation prussienne  des  aides  hospitaliers  est  excellente,  celle  des 
gardes-malades  est  très  défectueuse,  car  la  courte  durée  de  leur 
service  ne  permet  pas  de  leur  donner  une  expérience  suffisante,  et 
ils  ne  peuvent  être  que  des  infirmiers  fort  médiocres. 

En  Autriche,  les  infirmiers  appelés  soldats  de  S2Lnié{Sanitàts-Sol'' 
daten)  suivent  pendant  trois  années  des  cours  théoriques  et  pra- 
tiques, dont  quelques-uns  sont  faits  par  des  médecins.  On  leur 
enseigne  les  élémens  de  l'anatomie,  de  la  physiologie;  on  les  fami- 
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liarise  avec  le  diagnostic  des  fractures  et  des  luxations,  avec  FajK 
])1ication  des  moyens  hémostatiques,  des  appareils  amovibles  et 
inamovibles;  oa  leur  apprend  à  aider  dans  les  opérations,  à  recoi»*^ 
naître  la  mort  réelle,  à  relever  les  blessés ,  à  les  placer  dans  les 
voitures  de  transport,  à  faire  les  pansemens,  à  connaître  exacte* 
ment  le  contenu  et  remplacement  des  paniers  renfermés  dans  les 
caissons  d'ambulance.  Toits  les  ans,  un  peu  avant  Tépoque-  des 
grandes  manœavres  d'autonwe,  ils  subissent  de»  examenfi  diont  le 
résultat  est  transmis  à  l'état-major  de  la  civcosisciiptioii.  Peadanl  la 
paix,  les  soldats  de  santé  sont  non  pas  réunis  en  compagaies,  mais 
disséminés  par  groupes  dans  les  principaux  hôpitaux  militaires  de  la 
monarchie  autrichienne;  le  rassemb}emeQ,t  en  oompagDies  aTa  lieu 
que  dans  les  cas  où  l'armée  est  mise  sur  le  pied  de  giiietre.  En  Ros-^ 
sie,  les  infirmiers  reçoivent  un  de^  encore  pkis  avancé  d'iastrue* 
tion,  diB  telle  sorte  que  le  i^m  d'infii*mier  ne>  leur  est  plus  guàre* 
applicable  avec  l'idée  que  nous  y  attachons.  Bien  que  leurs  foec* 
tions  consistent  à  soigner  manuellement  les  maladesi,  ils  se  rap- 
prochent plutôt  de  nos  officiers  de  santé  civils,  tout  en  leui*  étant 
cependant  fort  inférieurs.  On  trouve  en  effel  ks  Feldschers'  dans 
les  hôpitaux  civils  comme  dans  les:  hôpitaux  militaires,  même  daos 
la  pratique  professionnelle  des  villes  et  surtout  des  caoïpagnes.  A 
beaucoup  de  points  de  vue,  le  Wimdarzt:  de  deuxiëflie  classe^  tel 
qu'il  existait  en  Allemagne  il  y  a  quelques  années,  \%  Feldscher 
russe,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  représentent  assez  bien  notre 
barbier-chirurgien  du  dernier  siècle*  Le  FeUhoker  peut  recevoir  à 
ses  ficais  l'éducation  spéciale  qui  hâi  ouvrira  la  carrière  civile,  tout 
on  le  laissant  libre  envers  l'état;  Biais  c'est  14  une  exception,  il  est 
le  plus  souvent  instruit  aux  frais  de  l'état  ou  des  institutions  hospi-^ 
talières.  D'assez  nombreuses  écoles  se  voient  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils et  militaires  de  la  Russie,  elles,  sont  sous  la  surveillance  eu  la 
direction  du  médecin  en  chef  de  l'hôpital  où  elle»  sont  instituées. 
L'âge  exigé  pour  l'admission^  est  en  général'  eeluii  de  quinze  à  diix** 
sept  ans;  il  s'abaisse  dans  quelques  écol^  jusqu'à  douze  ans,  sur- 
tout en  faveur  des  orphelins.  Dans  les  hôpitaux  militaires,  on  reçoit 
de  préférence  des  enfans  de  troupe^  La  durée  des  cours  est  de  trois 
années  dans  les  écoles  militahres,  de  quatre  dans  les  écoles  civiles. 
On  enseigne  aux  élèves  le  catéchisme^  te  russe  et  le  lutdn,  l'arith- 
métique, les  élémens  d'anatomie,  de  physiologie,  de  pharmacolo- 
gie, de  médecine  et  de  chirurgie,  Ifapplication  des  bandages  et  des 
pansemens,  les  saignées,  l'avulsion  des  dents,  la  réduction  des  luxa- 
tions et  des  fractures,  la  vaccinatio»,  tes  secours  à  donner  aux  blés- 
s'^s,  aux  noyés  et  asphyxiés;  on  leur  apprend  également  à  préparer 
une  autopsie.  Après  avoir  terminé  teurs  études,  ils  prennent  le  titre 
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de  Feldschers^  c  est-à-dire  aîdes-chirurgîens,  et  ont  dans  l'armée  le 
grade  de  sous -officiers.  Ils  doivent  au  profit  de  l'école  qui  leur  a 
donné  Tinstniction  dix  années  de  service*  Ceux  qui  appartiennent 
aux  hôpitaux  civils  comme  ceux  des  hôpitaux  militaires  sont,  en 
cas  d'inconduite ,  envoyés  dans  l'armée  comme  soldats*  Suivant 
leurs  aptitudes  et  l'ancienneté  de  leur  service,  ils  sont  divisés  eo 
deux  classes  dont  la  première  est  celle  des  Feldschers  en  chef;  mais 
la  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  six  années  de  grade.  Les 
Feldschers  militaires  peuvent  être,  après  douze  ans  de  service  irré- 
prochable, élevés  à  la  quatorzième  classe  de  la  noblesse  (  régistra- 
teur  de  collège);  les  aides-chirurgiens  civils  ne  peuvent  arriver  à 
ce  premier  degré  {tchine)  qu'après  quinze  années  de  service,  La 
retraite  est  acquise  après  vingt  ans  avec  moitié  des  appoïntemens; 
après  trente  ans  de  service,  la  totalité  des  appointemens  est  ac- 
quise. Ces  appointemens  sont  de  33  roubles  (13&  fr.)  par  an  pour 
les  Feldschers  en  chef  militaires;  les  autres  ne  reçoivent  que  101  fr. 
Le  Feldscher  promu  à  la  quatorzième  classe  de  noblesse  reçoit 
627  francs  par  an. 

Le  service  des  aldes-chîrur^ens  consiste  à  faire  les  pansemens, 
à  distribuer  les  médicamens,  à  tenir  les  registres  d'entrée  et  de  sortie 
des  malades,  les  registres  de  comptabilité,  et  ànoter  pendant  la  jour- 
née sur  une  feuille  d'^observatîoa  les  phénomènes  présentés  par  les 
malades  confiés  à  leurs  soins.  En  temps  de  guerre,  les  Feldschers  for- 
ment le  personnel  infirmier  des  ambulances.  Excellente  tant  qu'elle 
fonctionne  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  l'institution  dea 
aides-chirurgiens  a  l'inconvénient  grave  de  jeter  dans  la  circulation, 
après  leurs  dix  années  de  service  obligatoire,  une  armée  de  rebou- 
teurs  attitrés.  Trop  complète  en  Russie,  où  les  "besoins  du  reste  sont 
un  peu  dîfférens,  finstruction  des  infirmiers  de  visite  est  insuflisante 
en  France.  La  vérité  nous  paraît  être  dans  le  terme  moyen;  mais  ee 
que  nous  avons  surtout  à  étudier,  c'est  la  réunion  de  ces  infirmiers 
en  «  compagnies  de  santé,  »  en  «  détachemens  sanitaires»  »  corps 
spéciaux,  autonomes,  sans  analogues  dans  l'armée  française,  et  que 
nous  allons  voir,  sur  les  champs  de  bataille^  fonctionner  avec  grand 
avantage  dans  les  armées  prussienne  et  autrichienne. 

IV. 

Le  service  médical  en  temps  de  guerre  doit  faire  face  à  des  be- 
soins toujours  nombreux,  maïs  qjui  au  jour  d'une  bataille  atteignent 
ïe  formidables  proportions.  11  faut,  même  pendant  la  lutte,  relever 
les  blessés  et  les  porter  hors  de  l'atteinte  des  projectiles,  examiner 
soigneusement  toutes  les  plaies,  pratiquer  les  opérations  urgentes* 
appliquer  des  appareils  provisoires  qui  permettront  le  transport  d* 
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blessé  jusqu'au  lieu  où  il  recevra  des  soins  définitifs.  Les  ambu- 
lances de  première  ligne  ont  pour  caractère  principal  d'être  mo- 
biles et  de  se  déplacer  suivant  les  vicissitudes  de  la  bataille.  Plus 
en  arrière,  à  quelques  kilomètres  du  lieu  du  combat,  sont  établis 
des  hôpitaux  temporaires  où  le  soldat  devra  recevoir  une  installa- 
tion passagère.  Ces  ambulances,  ces  hôpitaux  provisoires,  seraient 
bientôt  encombrés,  si  Ton  n'organisait  dans  les  villes  rapprochées 
du  théâtre  de  la  lutte  des  étabUssemens  fixes  sur  lesquels  on  puisse 
évacuer  la  plupart  des  blessés.  Parfois  même,  si  la  guerre  se  pro- 
longe ou  si  les  pertes  sont  grandes,  on  transporte  jusque  dans  les 
hôpitaux  de  la  mère-patrie  les  convalescens  incapables  de  reprendre 
du  service  pendant  la  campagne  ou  les  blessés  pouvant  supporter 
sans  danger  un  assez  long  voyage. 

Le  but  que  Ton  poursuit,  les  diflicultés  à  surmonter  étant  les 
mêmes  pour  toutes  les  armées,  on  conçoit  qu'il  y  ait  une  sorte  d'uni- 
formité dans  le  plan  général  d'organisation  ;  mais,  lorsqu'on  entre 
dans  le  détail  de  la  pratique,  on  rencontre  de  grandes  différences 
dans  la  répartition  et  dans  le  fonctionnement  des  divers  groupes 
qui  constituent  le  service  de  santé  en  campagne.  Nous  prendrons 
comme  point  de  départ  de  notre  comparaison  la  chirurgie  militaire 
française;  mais,  comme  il  s'agit  d'indiquer  les  réformes  nécessaires, 
nous  ihettrons  surtout  en  relief  les  défauts  de  notre  organisation  ; 
aussi  ne  devra- t-on  pas  s'étonner  si  les  éloges  sont  rares  et  les  cri- 
tiques nombreuses. 

Lorsqu'une  bataille  devient  imminente,  les  médecins  de  régi- 
ment restés  avec  leur  corps  se  placent  autant  que  possible  dans  un 
endroit  abrité  pour  donner  les  premiers  soins  à  leurs  soldats.  L'am- 
bulance divisionnaire^s' installe  plus  en  arrière  dans  une  ferme,  une 
maison  isolée,  où  les  chirurgiens  pourront  procéder  aux  pansemens 
les  plus  urgens;  enfin  plus  en  arrière  encore,  le  plus  souvent  dans 
un  village,  l'ambulance  du  quartier-général  de  chaque  corps  d'ar- 
mée constitue  une  sorte  d'hôpital  temporaire  où  le  blessé  recevra 
des  soins  définitifs,  a  Place  de  secours,  place  de  pansement,  hôpital 
de  champ  de  bataille,  »  telles  sont  les  expressions  employées,  soi< 
en  France,  soit  à  l'étranger,  pour  désigner  les  trois  ordres  d'établis- 
semens  du  premier  groupe.  La  question  du  transport  des  blessés  du 
lieu  où  ils  sont  tombés  jusqu'à  la  place  de  secours  ou  celle  de  pan- 
sement se  présente  tout  d'abord.  Beaucoup  de  soldats  atteints  de 
blessures  légères  ou  même  de  blessures  graves  intéressant  les  mem- 
bres inférieurs  se  rendent  à  pied  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les 
médecins;  mais  un  grand  nombre  d'autres,  incapables  de  marcbert 
doivent  être  relevés  et  portés  jusqu'à  l'ambulance.  On  ne  saurait 
utiliser  pour  ce  service  les  voitures  que  l'administration  de  la 
guerre  met  à  la  disposition  du  corps  médical  ;  on  ne  pourrait  ea 
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effet,  par  suite  des  obstacles  de  toute  sorte  qu'opposerait  la  na- 
ture même  du  sol,  les  haies,  les  fossés,  les  terres  labourables,  les 
faire  parvenir  jusqu'à  l'endroit  où  est  tombé  le  blessé,  et  le  pour- 
rait-on d'ailleurs  qu'on  ne  devrait  pas.  sacrifier  à  coup  sûr  de  pré- 
deux moyens  de  transport,  déjà  trop  peu  nombreux,  en  les  expo- 
sant ainsi  à  l'atteinte  des  projectiles. 

En  France,  le  soin  de  transporter  les  blessés  à  l'ambulance  est 
confié  à  des  soldats  du  train  conduisant  des  mulets  porteurs  de  ca- 
colets.  Rien  n'est  admirable  comme  le  courage  tranquille  de  ces 
hommes  qui  n'ont  point  pour  les  exciter  l'entraînement  de  la  lutte; 
mais  ils  ne  peuvent  que  rarement  arriver  jusqu'à  l'endroit  même 
oii  glt  le  blessé,  et  c'est  presque  toujours  à  bras  d'hommes  que  la 
première  partie  du  transport  doit  être  faite.  Or  dans  notre  armée 
rien  n'est  organisé  en  vue  de  ce  genre  de  secours.  Pendant  la  der- 
nière campagne  d'Italie,  oh  a  cru  pouvoir  confier  ce  service  aux  mu- 
siciens des  régimens;  mais,  outre  que  ces  hommes  sont  en  nombre 
insuffisant,  ils  n'ont  aucune  aptitude  à  remplir  le  rôle  qu'on  a  voulu 
leur  imposer,  et  n'en  est-il  pas  de  même  des  soldats  du  train?  Re- 
lever un  blessé  n'est  pas  chose  aussi  simple  qu'on  le  pense ;]les 
fractures  des  membres  sont  fréquentes,  un  mouvement  mal  or- 
donné aggrave  souvent  des  blessures  qui  eussent  été  relativement 
légères;  la  pointe  d'un  fragment  d'os,  une  esquille,  peuvent  dé- 
chirer un  nerf  ou  un  vaisseau  important,  et  le  chirurgien  estjalors 
forcé  de  sacrifier  un  membre  qu'il  eût  pu  conserver.  Ledévoûment 
des  soldats  du  train  ne  saurait  suppléer  à  l'absence  d'une  éduca- 
tion spéciale,  au  défaut  d'expérience.  Le  cacolet  lui-même  est  un 
détestable  moyen  de  transport.  Les  mouvemens  du  mulet  impri- 
ment au  blessé  assis  dans  l'espèce  de  fauteuil  formé  par  le  cacolet 
des  secousses  qui  retentissent  douloureusement  dans  sa  blessure, 
et,  s'il  est  couché  sur  une  des  deux  litières  que  porte  l'animal,  il 
éprouve,  outre  les  secousses,  des  oscillations  semblables  au  tan- 
gage d'un  navire.  Parfois  le  mulet  heurte  son  voisin,  d'au  très  Jois 
même  il  s'abat;  l'un  de  nos  malades,  l'infortuné  colonel  Suber- 
bielle,  atteint  aux  deux  jambes  par  un  éclat  d'obus,  fut  jeté  ainsi 
sur  le  pavé  d'une  rue  de  Metz.  Le  mulet  a  pu  être  un  bon  moyen 
de  transport  dans  les  pays  où,  comme  en  Algérie,  à  l'époque  de  la 
conquête,  il  n'existait  pas  de  route  carrossable;  en  Europe,  il  n'a 
d'autre  raison  d'être  que  la  routine.  Pour  les  évacuations  de  bles- 
sés de  la  place  de  pansement  à  l'ambulance  du  quartier-général  ou 
d'un  hôpital  à  l'autre,  il  ne  saurait  être  comparé  aux  voitures  d'am- 
bulance, modèle  Masson,  dont  se  sert  l'administration  française.  De 
la  ligne  de  combat  à  la  première  ambulance,  le  cacolet  ne]remplace 
pas  le  brancard,  parce  que  le  mulet  ne  peut  presque  jamais  être 
conduit  jusqu'à  l'endroit  même  où  est  tombé  le  blessé.  Faute  d'un 
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personnel  spécial,  le  soldat  ne  peut  être  relevé  que  par  ses  cama- 
rades, et  ceux-ci,  poussés  sans  doute  par  un  sentiment  de  dévoû- 
ment,  mais  stimulés  aussi  par  cet  esprit  de  conservation  dont  per- 
sonne n'est  exempt,  s'empressent  de  venir  à  son  secours.  L'un 
saisit  les  jambes,  l'autre  le  corps;  d'autres  fois  le  blessé  est  cou- 
ehô  sur  deux  fusils,  sur  une  couverture  de  campement,  sur  une 
toile  de  tente,  et  il  est  porté  par  quatre  de  ses  camarades,  tandis 
qu'un  cinquième  cherche  à  se  rendre  utile  en  suivant  avec  le  sac 
et  le  fusil  :  il  n'est  pas  rare  de  voir  cinq  ou  six  soldats  accompagner 
un  blessé  qui  pourrait  parfaitement  marcher  et  se  rendre  seul  à 
l'ambulance.  Or  il  est  bien  difficile  de  revenir  de  sang-froid  prendre 
place  dans  le  rang  quand  on  a  pu  s'éloigner  hors  de  l'atteinte  des 
balles.  Un  seul  blessé  fait  donc  sortir  du  rang  un  ou  deux  soldats 
pour  le  moips,  et  trop  souvent  d'une  manière  déflnîtive  :  aussi  l'ob- 
jection faite  à  l'institution  des  porteurs  spéciaux  pris  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  dans  les  compagnies  est-elle  sans  fondement  sé- 
rieux, car  l'effectif  de  la  compagnie  sous  le  feu  serait  moins  diminué 
qu'il  ne  l'est  avec  le  désordre  actuel  et  l'absence  d'organisation. 
Percy  avait  proposé  de  créer  un  corps  spécial  de  brancardiers  formé 
d'Infirmiers  d'ambulance;  M.  Larrey  pense  que  les  blessés  devraient 
être  relevés  par  dçs  escouades  composées  à  l'avance  des  hommes 
les  plus  aptes  à  ce  service,  choisis  dans  les  corps  de  troupes  parmi 
les  soldats  les  plus  braves.  Les  idées  de  Percy  et  de  M.  Larrey  au- 
raient pu  être  utilement  combinées;  malheureusement  elles  n'ont 
pas  été  adoptées,  et  ce  n'est  que  dans  les  armées  autrichienne  et 
prussienne  que  nous  voyons  ces  projets  mis  à  exécution  depuis  long- 
temps au  grand  avantage  de  tous. 

En  Prusse  comme  en  Autriche,  dans  chaque  compagnie  d'infan- 
terie, quatre  soldats  au  moins  doivent  pendant  la  paix  recevoir  une 
éducation  spéciale  afin  de  pouvoir  être  utilisés  en  temps  de  guerre 
comme  brancardiers.  Ces  hommes  conservent  l'uniforme  de  leur 
régiment,  mais  en  campagne  ils  portent  au  bras  gauche  un  bras- 
sard qui  indique  leurs  fonctions.  En  Prusse,  ce  brassard  n'est  autre 
depuis  1866  que  celui  de  la  convention  de  Genève.  C'est  un  abus 
qu'il  nous  paraît  important  de  signaler.  En  effet,  ces  soldats  ne  sont 
pas  uniquement  et  constamment  des  brancardiers,  ils  n'agissent  en 
eette  qualité  que  pendant  les  batailles,  et  en  tout  autre  temps  ils 
restent  dans  les  rangs  de  leur  compagnie.  Ils  ne  devraient  donc 
porter  le  brassard  qu'au  moment  d'un  combat  dans  lequel  ils  sont 
employés  comme  brancardiers. 

Le  rôle  des  soldats  brancardiers  {Kranken-Trœger)  est  peu  diffé- 
rent en  Autriche  et  en  Prusse.  Dans  l'armée  autrichienne,  les  sol- 
dats brancardiers  appartenant  à  une  même  brigade  sont  réunis 
sous  le  commandement  d'un  officier  de  grade  inférieur,  et  chaque 
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bataillon  fournit  un  capoîal  qui  remplit  dans  le  détachement  les 
fonctions  de  sous-officier.  L«s  brancardiers  forment  des  patrouilles 
de  trois  hommes^  deux  portent  tin  brancard  et  ses  accessoires,  le 
troi^ëme  porte  des  attelles  de  fer-blanc  pour  i^utenir  les  membres 
fracturés  «t  appliquer  en  cas  d'urgeiice  un  pansement  provisoire. 
Ces  patrouilles  parcourent  la  ligne  de  combat,  rélèvent  les  blessés 
et  les  portent  jusqu'à  la  place  de  secours.  Dian«  l'armée  prussienne, 
les  braneardiers  tirés  de%  oormpagmes  ne  forment  pas  un  détache- 
ment spécial,  et  restent  «autant  que  possible  près  de  leur  régiment. 
Dans  l'uiïe  et  l'autre  larttiée,  le  «ombre  de  ces  porteurs  serait  insuf- 
fisant, s'ils  étaient  settls  chargés  de  cette  partie  du  service,  et  s'ils 
n'étaient  secondés  et  guidés  par  les  infirmiers-brancardiers  appar- 
tenant aux  compagnies  de  danté. 

Les  compagnies  ou  troupes  de  santé  {Sanitàts^Truppen  pour 
l'Autriche^  Samtëis^Bétachement  pour  la  Prusse)  sont  des  corps 
particuliers,  homogènes,  que  ne  possède  malheureusement  pas  l'ar- 
mée française.  11  existe  en  Autriche  dix  compagnies  de  santé,  com- 
prenant chacune  180  infirmiers  qui  ont  reçu  une  instruction  spé- 
ciale. En  tem^ps  ûe  paix,  ces  1,800  infirmiers  sont  répartis  dans  les 
divers  hôpitaux  militaires  de  l'empireé  En  temps  de  guerre,  les  dix 
compagnies  se  reconstituent;  chaque  corps  d'armée  en  possède  une, 
deux  restent  comme  réserve.  Elles  représentent  des  compagnies  d'in- 
firmiers et  non  des  ambulances  dans  l'acception  que  nous  donnons 
à  ce  mot,  car  l'élément  médical  n'y  est  représenté  que  par  un  chi- 
rurgien-major. Elles  fonctionnent  à  la  place  de  pansement  et  aident 
dans  ces  circonstances  les  médecins  des  régimens  qui  viennent 
Y  constituer  le  service  médical  proprement  dit.  En  Prusse,  chaque 
armee^orps  a  S  compagnies  de  santé  composées  chacune  de  6  mé- 
decins, 8  aides-hospitaliers,  1  pharmacien,  8  infirmiers  149  sol- 
dats; brancardiers.  La  compagnie  dessert  la  place  de  pansement,  où 
elle  reçoit  comme  renliùrt  la  moitié  des  médecins  attachés  aux  ba- 
taillons d'infanterie. 

L'institution  des  infirmiers  et  des  soldats  brancardiers  rend  dans 
ces  deux  armées  de  très  graaads  services.  Aucun  prétexte  n'est  laissé 
aux  combattans  pour  sortir  du  rang,  et  l'enlèvement  des  blessés  se 
fiait  avec  une  grande  oélérité  et  surtout  une  grande  sécurité  pour 
la  blessure^ 

Le  rôle  des  médecins  de  régiment  est  différent  dans  les  trois  ar- 
mées4  £n  France,  tous  doivent  rester  avec  leui*s  corps,  afin  de 
donner  aux  blessés  les  premiers  secours.  En  Prusse,  la  moitié  seu- 
lement de  ces  médecins  demeurent  sous  le  feu,  les  autres  vont  aider 
leurs  collègues  de  la  compagnie  de  santé,  réunis  à  la  place  de  pan- 
sement. En  Autriche,  aucun  d'eux  ne  reste  à  son  rang  ordinaire,  et 
tous  ceux  d'une  même  brigade  se  réunissent  à  la  place  de  panse- 
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ment,  à  Texception  de  trois  qui,  un  peu  en  arrière  de  la  ligne  de 
combat,  établissent  la  place  de  secours. 

La  place  de  secours  des  Autrichiens  n'a  pas  le  caractère  que  nous 
assignons  à  une  ambulance ,  les  médecins  n'y  pratiquent  que  les 
pansemens  indispensables  pour  éviter  une  hémorrhagie  grave,  et 
rétablissent,  s'il  est  nécessaire,  les  pansemens  provisoires  appli- 
qués par  les  brancardiers.  C'est,  à  proprement  parler,  le  lieu  où 
cesse  le  transport  par  brancard,  et  le  rôle  des  trois  médecins  est 
surtout  de  veiller  au  transbordement  des  blessés  qu'ils  envoient  à  la 
place  de  pansement  par  les  voitures  d'ambulance  amenées  jusqu'à 
la  place  de  secours.  En  Prusse ,  comme  en  France ,  il  n'y  a  pas  de 
place  de  secours,  ou  plutôt  chaque  médecin  demeuré  derrière  son 
bataillon  devient  le  centre  d'une  sorte  de  place  de  secours  d'où  il 
dirige  le  service  des  brancardiers;  mais  en  France  le  médecin, 
n'ayant  pour  l'aider  que  le  soldat  porteur  du  sac  d'ambulance,  ne 
p«ut  à  peu  près  rien  quant  au  transport  des  blessés.  De  ces  trois 
modes  d'organisation ,  quel  est  le  meilleur?  Au  point  de  vue  des 
services  chirurgicaux  rendus  aux  blessés,  nous  n'hésiterons  pas  à 
condamner  la  présence  du  médecin  sur  la  ligne  de  bataille,  car,  au- 
jourd'hui que  les  troupes  engagées  se  couvrent  le  plus  possible,  il 
ne  saurait  parcourir  cette  ligne  sans  s'exposer  outre  mesure ,  et  le 
secours  qu'il  peut  apporter  au  blessé  devient  à  peu  près  illusoire, 
sauf  quelques  cas  rares  et  exceptionnels.  Dans  ce  qu'il  pourrait 
faire,  il  peut  être  remplacé  par  les  brancardiers,  s'ils  ont  reçu  une 
éducation  spéciale;  mais,  nous  obj cetera -t- on,  puisqu'il  est  utile 
que  les  brancardiers  soient  sur  la  ligne  même  du  combat,  puis- 
qu'ils pratiquent  certains  pansemens  et  appliquent  des  attelles  sur 
les  membres  fracturés,  pourquoi  les  médecins  des  régimens  ne  se 
chargeraient- ils  pas  eux-mêmes  de  ces  soins?  C'est  que,  les  mé- 
decins étant  toujours  en  nombre  insuffisant  à  la  place  de  panse- 
ment, on  ne  doit  pas  laisser  tous  ceux  des  régimens  à  peu  près 
inutiles  sur  la  ligne  de  combat,  alors  qu'ils  seraient  si  utiles  ail- 
leurs; c'est  aussi  qu'un  bon  infirmier  se  forme  en  six  mois,  tandis 
qu'il  faut  vingt  ans  pour  faire  un  médecin,  et  qu'il  faut  ménager 
assez  ceux  dont  on  peut  disposer.  Cependant  nous  ne  saurions  ac- 
cepter complètement  le  système  suivi  en  Autriche.  La  présence  de 
quelques  médecins  sur  la  ligne  de  bataille  est  d'un  effet  moral  in- 
contestable; elle  encourage  le  soldat,  lui  inspire  confiance  et  con- 
tribue à  donner  de  la  considération  au  corps  médical.  C'est  par  ces 
motifs  que  la  Prusse  maintient  sous  le  feu  la  moitié  seulement  des 
médecins  de  régiment,  et  nous  croyons  que  cette  proportion  devrait 
être  réduite  à  un  tiers  du  personnel  médical.  Le  second  tiers  serait 
plus  utilement  employé  à  surveiller,  au  point  où  l'on  rencontre  une 
route  carrossable ,  le  transbordement  des  blessés  du  brancard  dans 
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les  voitures  d'ambulance,  et  à  constituer  ainsi  une  sorte  de  place 
de  secours  intermédiaire  entre  la  ligne  de  combat  et  la  place  de 
pansement.  La  portée  aujourd'hui  si  grande  de  l'artillerie  oblige 
en  effet  à  reculer  assez  loin  la  place  de  pansement  pour  que  l'on 
cherche  à  diminuer  le  plus  possible  la  longueur  du  trajet  que  doi- 
vent parcourir  les  brancardiers.  Les  autres  médecins  de  régiment 
se  réuniraient  à  la  place  de  pansement. 

La  place  de  pansement  doit  étie  établie  dans  un  village  ou  du 
moins  près  d'une  habitation,  à  proximité  d'une  rivière  ou  d'un 
puits,  à  une  distance  de  la  ligne  du  combat  qui  dépend  de  la  dis- 
position du  terrain,  et  autant  que  possible  à  l'abri  des  projectiles. 
L'ambulance  divisionnaire,  composée  en  général  de  1  médecin-ma- 
jor et  de  4  ou  6  aides-majors,  est  le  point  où  le  blessé  reçoit  dans 
l'armée  française  les  premiers  secours  sérieux.  Les  plaies  sont  visi- 
tées, les  projectiles  faciles  à  découvrir  sont  extraits,  les  amputations 
tout  à  fait  urgentes  sont  pratiquées ,  et  les  malades  sont  tous  diri- 
gés, soit  par  les  voitures  Masson,  soit  par  les  cacolets  ou  les  li- 
tières, jusqu'à  l'ambulance  du  quartier-général  du  corps.  Chaque 
division  de  l'armée  a  donc  sa  place  de  pansement,  desservie  par  des 
médecins  spéciaux,  aidés  le  plus  souvent  par  quelques-uns  de  leurs 
collègues  des  régimens.  En  Autriche,  sauf  les  cas  de  nécessité,  il 
n'existe  par  corps  d'armée  qu'une  seule  place  de  pansement  {Ver- 
band'Platz);  il  est  vrai  qu'elle  est  suppléée  en  partie  par  les  places 
de  secours.  Le  service  y  est  fait  par  les  infirmiers  de  la  compagnie 
de  santé  et  par  les  médecins  des  régimens  engagés.  En  Prusse, 
chaque  division  a  sa  place  de  pansement  desservie  par  une  des  trois 
compagnies  de  santé  que  viennent  renforcer  la  moitié  des  médecins 
des  régimens  d'infanterie  (1).  Or,  comme  chaque  division  compte 
12  bataillons  et  par  conséquent  24  médecins,  12  médecins  viennent 
ainsi  en  aide  à  leurs  6  collègues  de  la  compagnie  de  santé,  et,  grâce 
à  ce  renfort  important,  l'ambulance  d'une  division  compte  en  Prusse 
trois  fois  plus  de  médecins  qu'en  France.  Les  médecins  s'y  divisent 
en  trois  groupes  :  les  premiers  déshabillent  les  blessés  en  coupant 
leurs  vêtemens,  lavent  et  examinent  les  plaies,  pansent  celles  qui 
sont  légères,  extraient  les  projectiles  faciles  à  découvrir;  les  seconds 
s'occupent  de  la  réduction  et  du  pansement  des  fractures;  ceux  du 
dernier  groupe  font  les  amputations,  les  ligatures  d'artères.  Les  opé- 
rations plus  longues,  plus  difficiles  et  moins  urgentes,  comme  les  ré- 
sections articulaires,  sont  interdites  à  la  place  de  pansement. 

L'ambulance  du  quartier-général  du  corps  d'armée  complète  notre 
système  de  secours  sur  le  champ  de  bataille;  son  personnel,  très  va- 

(1)  Ajoutons  en  passant  que  chaque  soldat  prussien  porte  pendant  le  combat,  dans 
la  poche  gauche  de  son  pantalon,  un  pansement  tout  préparé. 
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rîable  en  nombre,  se  compose  ordinairement  d'un  médecin  principal, 
d*un  méd^cifi-^majojr  de  première  classe,  de  huit  aideB^naajors,  de 
plusieurs  pàarmaciens ,  d'un  aumônier,  d'un  ofGcier  comptaMe, 
d'infirmiers  et  de  soldats  d'administration.  Elle  possède  un  certain 
nombre  de  voitures  pour  les  blessés  et  de  fourgons  pour  le  transport 
du  matériel  et  des  médicamens.  Établie  dans  un  village  assez  en 
arrière  du  lieu  même  de  la  lutte,  elle  se  transforme  après  le  com- 
bat en  un  véritable  bôpilal  tea^oraire  où  sont  traités  les  blessés  et 
malades  du  corps  d'armée.  L'Autriche  a  également  une  ambulance 
centrale  par  corps  d'armée  ifiorp$^Ambulanz)^  disposée  pour  re- 
cevoir temporairement  idO  blessés  graves,  désaltérer,  restaurer, 
secourir  600  blessés  de  passage.  Le  personnel  médical  est  de  ô  mé- 
decins assistés  de  2  aides  hospitaliers  et  de  36  infirmiers. 

La  Prusse  avait  en  1866  Ut)is  ambulances  fixes  par  corps  d'ar- 
mée {$cbxi>ere  Feld^LazArethe\  représentant  notre  ambulance  du 
quartier-général ,  tandis  que  l'ambulance  divisionnaire  était  repré- 
sentée par  des  corps  plus  mobiles  {leichte  Feld^Lazarethe).  Depuis 
1868,  cette  distinction  a  disparu,  chaque  armee^orps  a  douze  am- 
bulances, donnant  réunies  un  total  de  93  médecins,  159  aides  hos- 
pitalierst  20i  infirmiers*.  Chacune  d'elles  a  le  matériel  et  le  per- 
sonnel nécessaires  pour  former  douze  hôpitaux  pouvant  recevoir 
âOO  malades,  ou  pour  le  corps  entier  2,â00;  l'on  peut  même,  en 
cas  de  nécessité,  avoir  recours  au  personnel  des  trois  compagnies 
de  santé.  Parmi  les  blessés  ou  les  malades,  beaucoup  peuvent  être 
évacués  sans  danger  sur  les  hôpitaux  d'arrière-figne^  et^  si  l'armée 
marche  en  avant,  quelques-uns  de  ces  Feld^Lazarethe  se  transfor- 
ment ea  hôpitaux  fixes  et  prennent  les  malades  des  autres  qui  s'en 
vont  avec  l'armée. 

L'organisation  du  service  médical  régulier  dans  l'armée  française 
s'arrête  à  l'ambulanœ  du  quartier^général;  nous  n'avons  plus  après 
cela  que  des  ressources  aléatoires,  tandis  que  l'Autriche  possède 
tout  un  ordre  d'établissemens  organisés  sur  les  dénias  de  rarmde 
et  qu'on  a{^lle  les  hôpitaux  de  guerre  {FetdSpital)^  et  la  Prusse 
ses  hôpitaux  d'étapes  {Etappet^Lazareth),  Cette  absence  d'établis- 
semens d'arrière-ligne  a  pour  nous  comme  conséquence  fatale  la 
nécessité  d'évacuer  coâte  que  coûte  sur  les  hôpitaux  des  villes  voi- 
sines les  blessés  et  les  malades,  qui  sans  cela  encombreraient  les 
ambutances.  Il  faut  avmr  conduit  ou  accompagné  de  ces  évacua- 
tions pour  comprendre  quel  rôle  elles  jouent  dans  l'aggravation  de 
notre  mortalités  On  ne  dispose  que  de  chariots  de  réquisition,  on 
les  remplit  de  paille  et  l'on  y  couche  les  blessés.  Pendant  quelque 
temps,  tout  semble  marcher  assez  bien,  mais  la  paille  se  tasse,  le 
membre  brisé  prend  une  position  vicieuse,  ou  le  corps  inerte  d'un 
blessé  vient  peser  de  tout  son  poids  sur  la  blessure  de  son  voisin. 
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DeshurlemeDs  de  douleur  se  font  entendre;  oh  arrête  la  voiture, 
on  replace  le  malade,  mais  quelques  pas  plus  loin  c'est  à  recom- 
mencer. L'évacuation  n'est  possible  que  par  voie  ferrée,  encore 
faut-îl  que  Ton  ait  des  wagons  appropriés  à  cet  usage;  dans  toute 
autre  circonstance,  elle  doit  être  proscrite  pour  les  blessés  atteints 
de  fracture. 

L'hôpital  d'étapes  institué  dans  l'armée  prussienne  nous  amène  à 
dire  quelques  mots  d'une  organisation  spéciale  à  la  Prusse,  inau- 
gurée dans  la  dernière  campagne  et  aussi  importante  au  point  de 
vue  militaire  qu'au  point  de  vue  médical  :  nous  voulons  parler  du 
service  des  étapes.  En  France,,il  n'existe  pas  d'intermédiaire  entre 
l'armée  opérant  en  pays  ennemi  et  l'armée  restée  sur  le  sol  natal  ; 
l'une  obéit  au  général  en  chef,  l'autre  est  directement  soumise  au 
ministre  de  la  guerre.  En  Prusse,  tout  le  pays  placé  entre  la  mère- 
patrie  et  l'armée  active  est  sous  la  direction  d'un  général  qui  prend 
le  titre  d'inspecteur-général  des  étiq>es.  Ce  pays  est  partagé  en  un 
certain  nombre  de  circonscriptions  appelées  rayons  d'ét24[)es.  Cha- 
que rayon  a  un  centre  de  commandement  placé  ordinairement  dans 
une  station  de  chemin  de  fer.  De  plus,  comme  chaque  armee^vrps 
est  recrutée  dans  certaines  provinces  de  la  confédération  du  nord, 
chacun  de  ces  corps  a  sur  les  derrières  de  l'armée  son  chef-lieu 
d'étapes  {Eiappen-Uaupt-Ort\  qui  se  déplace  suivant  les  progrès 
des  opérations  militaires,  et  sa  tête  d'étapes  {Etappen-Anfang-' 
Orf)y  qui  est  située  en  Prusse  dans  une  des  villes  de  la  province  que 
traverse  la  route  qui  mène  au  théâtre  de  la  guerre.  Entre  ces  deux 
points  extrêmes  sont  établies  les  étapes  de  chemin  de  fer  {Eisenbahri" 
Etappen\  et,  lorsque  les  chemins  de  fer  n'existent  pas,  les  étapes  de 
terre  (Land-Etappen).  A  chaque  station  d'étapes  est  établi  un  hô- 
pital destiné  à  recevoir  les  malades  de  la  circonscription,  les  sol- 
dats de  passage  forcés  de  s'arrêter  en  route,  ou  les  blessés  ne  pou- 
vant sans  inconvénient  continuer  leur  voyage  jusqu'au  point  où  se 
dirige  l'évacuation.  On  conçoit  les  services  que  peut  rendre  une 
semblable  organisation  lorsqu'il  s'agit  de  faire  rapidement  franchir 
à  des  régimens  d'assez  longues  distances.  Chacun  d'eux  en  arrivant 
à  l'étape  trouve  tout  préparé  pour  le  recevoir;  la  distribution  des 
vivres  se  fait  le  soir  même,  et  le  lendemain  matin  la  troupe  peut 
se  remettre  en  route  avec  autant  de  facilité  que  s'il  s'agissait  d'un 
déplacement  opéré  en  temps  de  paix  dans  l'intérieur  du  pays  natal» 
On  comprend  de  quelle  utilité  sont  ces  hôpitaux  fixes  disséminés 
ainsi  de  distance  en  distance  sur  toutes  les  routes  que  suivent  les 
évacuations.  Nous  avons  vu,  hélas!  dans  cette  triste  campagne  de 
la  Loire,  dans  laquelle  l'absence  d'organisation  et  le  désordre  étaient 
si  flagrans,  un  tout  autre  spectacle;  nous  avons  vu  des  trains  de 
blessés  et  de  malades  errer  le  long  de  nos  lignes  ferrées  sans  que 
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personne  en  connût  au  juste  la  destination,  nous  avons  vu  de 
pauvres  soldats  transis  de  froid  et  entassés  dans  des  wagons  à  bes- 
tiaux s'arrêter  dans  les  gares  où  ils  croyaient  trouver  un  asile  et 
du  pain,  quitter  leur  régiment  et  abandonner  leurs  armes  à  qui 
voulait  les  prendre.  Sans  même  nous  reporter  au  souvenir  si  récent 
de  nos  désastres,  que  n'ont  pas  été  les  évacuations  de  la  Crimée  sur 
Varna,  Gallipoli,  Constantinople,  et  même  de  Solferino  sur  Brescia 
ou  Milan  I 

V. 

La  convention  de  Genève  avait  eu  cependant  pour  but,  on  le 
sait,  de  parer  à  d'aussi  poignantes  misères.  La  neutralisation  des 
blessés,  du  matériel  et  du  personnel  des  ambulances,  qui  a  été  con- 
sacrée par  cette  convention,  conclue  à  Genève  le  22  avril  186A,  q'est 
point  un  principe  dont  la  Suisse  soit  fondée  à  réclamer  l'initiative. 
Le  général  Stain  et  le  maréchal  de  Noailles  en  1743,  le  général 
Moreau  et  le  général  Kray  sous  la  république,  l'avaient  déjà  pro- 
clamé. Enfin  le  29  mai  1859,  le  Moniteur  publiait  un  décret,  signé 
quelques  jours  après  la  bataille  de  Montebello,  qui  statuait  que 
désormais  tous  les  prisonniers  blessés  seraient  rendus  à  l'ennemi 
sans  échange  dès  que  leur  état  le  permettrait.  Ce  décret  ne  resta 
pas  lettre  morte.  Nous  eûmes  en  1859  à  ramener  à  Vérone  des 
blessés  autrichiens  soignés  dans  nos  hôpitaux  de  Milan  et  de  Bres- 
cia; témoin  ému  des  scènes  attendrissantes  que  provoquait  le  retour 
de  ces  malheureux  au  milieu  de  leurs  compatriotes,  nous  pûmes 
apprécier  combien  était  grand  le  bienfait  réalisé  par  le  décret  de 
Montebello.  C'est  donc  à  la  France  qu'appartient  légitimement  l'hon- 
neur d'avoir  proclamé  la  neutralisation  des  blessés;  mais.il  est  juste 
de  reconnaître  que  c'est  au  comité  de  Genève  qu'on  doit  d'avoir  vu 
ce  principe,  étendu  dans  son  application  au  personnel  et  au  maté- 
riel sanitaires,  accepté  par  tous  les  gouvememens  de  l'Europe. 

Malheureusement  la  convention  de  Genève  était  à  peine  connue 
de  l'intendance  militaire  française,  et  au  début  de  la  dernière  cam- 
pagne rien  n'était  préparé  pour  la  mettre  en  pratique.  Quand  nous 
arrivâmes  à  Metz,  aucun  médecin  militaire  français,  aucun  infirmier 
ne  portait  de  brassard,  aucune  voiture  d'ambulance  n'avait  le  signe 
distinctif  de  la  neutralité;  seulement  à  la  porte  de  quelques  ambu- 
lances de  quartiers-généraux  flottait^un  petit  fanion  blanc  ayant  au 
centre  une  croix  de  Malte  en  drap  rouge,  mais  il  était  d'une  dimen- 
sion si  restreinte  qu'il  n'était  guère  perceptible  à  200  ou  300  mè- 
tres. Du  reste,  nos  collègues  de  Tarmée  n'acceptaient  qu'avec  ré- 
pugnance un  signe  distinctif  qui  avait  pour  but  de  les  protéger,  et 
pendant  toute  la  campagne  le  brassard  fut  plus  souvent  dans  leur 
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poche  que  sur  la  manche  de  leur  uniforme.  En  revanche,  la  popu- 
lation civile  l'arborait  avec  empressement,  et  il  n'était  personne  soi- 
gnant ou  ayant  l'intention  de  soigner  un  blessé  qui  n'eût  au  bras  la 
bande  blanche  à  croix  rouge.  Après  Borny  et  Gravelotte,  l'intendance 
militaire,  qui  n'avait  pas  cru  tout  d'abord  devoir  donner  le  brassard 
à  ceux  qui  devaient  le  porter,  en  distribua  à  profusion.  Soldats  du 
train,  paysans  conduisant  des  voitures  de  réquisition,  mais  n'ayant 
rien  de  commun  avec  le  service  sanitaire,  d^mes  soignant  les  bles- 
sés, tous  se  mirent  à  porter  le  brassard  estampillé  par  l'intendance. 
L'abus  ne  tarda  pas  d'avoir  de  graves  conséquences,  dont  la  moindre 
était  de  permettre  à  ces  misérables  qui  suivent  toutes  les  armées 
d'aller  impunément,  sous  prétexte  de  rechercher  les  blessés,  dé- 
pouiller les  morts  sur  le  champ  de  bat^dlle.  Après  les  batailles  de 
Borny,  Gravelotte  et  Saint-Privat,  j'avais  pu  obtenir  des  médecins 
et  des  ofliciers  prussiens  la  remise  de  nos  officiers  blessés  et  pri- 
sonniers, et  plus  tard  celle  de  tous  nos  blessés  transportables.  Le 
21  août,  j'espérais  arriver  au  môme  résultat  pour  200  blessés  res- 
tés à  Gravelotte;  mais  les  choses  avaient  changé  de  face.  Je  reçus 
un  moins  bon  accueil,  et  je  dus  revenir  dans  nos  lignes  sans  avoir 
rien  pu  obtenir.  Le  général  prussien  ne  me  cacha  pas  qu'il  était 
peu  satisfait  de  la  manière  dont  nous  exécutions  la  convention,  que 
l'abus  que  l'on  faisait  du  brassard  le  lui  rendait  suspect.  On  le 
trouvait,  disait-il,  dans  chaque  village  sur  des  gens  n'appartenant 
pas  à  l'armée ,  et  il  pouvait  devenir  un  moyen  de  faciliter  l'es- 
pionnage et  la  violation  des  cadavres.  Je  crus  devoir  signaler  ces 
faits  au  maréchal  Bazaine  dans  une  lettre  datée  du  22  août;  cette 
lettre  amena  un  arrêté  qui  coupa  court  à  l'abus,  et  les  personnes 
soignant  les  blessés  prirent  pour  signe  distinctif  une  croix  de  laine 
bleue  appliquée  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.  A  l'armée  de  la 
Loire,  à  Paris,  nous  retrouvâmes  la  manie  du  brassard;  les  Prus- 
siens, eux  aussi,  en  abusèrent  :  il  y  a  lieu  de  revoir  sur  ce  point  la 
convention  de  Genève.  Cela  est  d'autant  plus  important  que  nous 
n'avons  pas,  comme  en  Prusse  et  en  Autriche,  un  train  d'équipages 
spécial  au  service  de  santé.  Nos  soldats  du  train  sont  tantôt  occu- 
pés à  transporter  des  blessés,  tantôt  à  convoyer  des  vivres  et  même 
des  munitions,  et  lorsqu'après  Borny  nous  allâmes  dans  les  ambu- 
lances prussiemes  réî)rendre  nos  soldats  hlessés,  la  présence  des 
cavaliers  du  train  des  équipages  qui  nous  avaient  été  donnés  comme 
convoyeurs  amena  de  la  part  de  l'ennemi  d'asi^ez  vives  observa- 
tions. Il  y  a  plus  :  à  un  certain  moment,  on  fit  peindre  sur  beau- 
coup de  voitures  de  transport  l'écusson  de  la  neutralité,  et,  dans 
un  fourrage  que  Ton  fit  à  Lauvallièfre  dans  les  derniers  temps  du 
blocus,  les  voitures  portaient  toutes  la  croix  rouge  sur  fond  blanc. 
L'ennemi  du  reste  commit  plus  d'une  fois  semblables  irrégularités. 
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L'abus  du  drapeau  ne  fut  pas  moins  grand  que  celui  du  biassard; 
ce  qu'on  a  vu  à  Paris,  nous  l'avons  retrouvé  partout,  et  surtout 
dans  les  villes  menacées  par  l'ennemi.  Le  brassard  satisfaisait  les 
amours-propres,  mais  le  drapeau  était  arboré  souvent  pour  un  motif 
beaucoup  moins  désintéressé.  L'article  5  de  la  convention  porte  en 
effet  que  tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira 
de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui^  des  blessés 
sera  disposé  du  foge^pent  des  troupes,  comme  d'une  partie  des 
contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées.  Aussi,  dans  les  villes 
et  même  dans  les  villages  où  Ton.  pouvait  prévoir  l'arrivée  pro- 
chaine des  armées  prussiennes,  les  maisons  se  pavoisaient  par  en- 
chantement. La  ville  s^emplissait  d^ ambulances  ;  mais,  si  Ton  pé- 
nétrait dans  rhôpital  improvisé  pour  s'enquérir  du  nombre  de  lits 
disponibles,  on  apprenait  le  plus  souvent  que  Fambulance  ne  pos- 
sédait qu'un  seuf  lit,  qui  n'était  parfois  que  cehii  du  propriétaire; 
on  ignorait  d'ailleurs  g^éralement  que  Ta  convention  de  Genève 
avait  été  nK)dîfiée  le  2  octobre  1868.  a  Quant  à  la  répartition  des 
charges  relatives  au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de 
guerre,  dît  le  nouvel  article,  il  n'en  sera  tenu  compte  que  dans  la 
mesure  die  Féquité  et  du  zèle  charitable  déployé  par  les  habitans.  » 

La  neutralisation  des  ambulances  a  été,  comme  tant  d'autres 
choses,  mal  interprétée.  On  s'est  étonné,  on  s'est  indigné  même 
que  des  ambulances  aient  été  faites  prisonnières  par  l'armée  alle- 
mande et  rapatriées  par  la  Belgique  ou  par  la  Suisse.  Deux  ambu- 
lances volontaires  de  la  Société  de  secours  au^  blessés  ont  cru  que 
la  convention  de  Genève  leur  donnait  le  droit  de  traverser  les  lignes 
ennemies  pour  venir  se  joindre  à  Tannée  de  Metz.  Tout  cela  in- 
cKque  peu  de  connaissance  des  lois  et  des  nécessités  de  la  guerre, 
comme  de  Fesprit  et  même  du  texte  de  fa  convention.  Des  circon- 
stances très  diverses  peuvent  modifier  profondément  la  conduite  à 
tenir.  Ainsi  une  grande  bataille  a  lieu  :  quelques  ambulances,  ne 
voulant  pas  abandonner  leurs  blessés,  sont  faites  prisonnières;  le 
général  en  chef,  —  c'est  son  droit  en  vertu  dte  Tàrticle  S  de  la  con- 
vention, —  les  retient  pour  donner  des  soins  à  leurs  compatriotes; 
mais  bientôt,  les  médecins  de  l'armée  victorieuse  pouvant  suffire  au 
surcroît  de  devoirs  que  la  victoire  même  leurra  imposé,  les  ambu- 
lances prisonnières  peuvent  être  rendues  à  la  liberté.  Or  deux  cas 
peuvent  se  présenter.  Les  médecins  prisonniers  sont  restés  à  proxi- 
mité* du  champ  dte  bataiHe,  leur  captivité  n'a  été  que  de  peu  de 
durée,  l'armée  a  conservé  ses  positions,  ou  bien  les  mouvemens 
stratégiques  se  sont  opérés  à  des  distances  telles  que  le  général  en 
chef  n'a  pas  à  craindte  l'indiscrétion  des  médfecins  et  des  infirmiers 
tombés  entre  ses  naains  ;  rien  alors  n'empêche  qu'ils  ne  soient  direc- 
tement renvoyés  aux  avant-postes  de  l'armée  à  laquelle  ils  appar- 
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tiennent.  Qu'au  contraire  des  mouvemens  de  troupes  aient  lieu,  que 
des  travaux  de  défense  aient  été  exécutés  sous  les  yeux  de  Tambu- 
ktnce  prisonnière,  peut-*on  admettre  un  instant  qu'une  convention 
quelconque  puisse  obliger  le  général  victorieux  à  faire  connaître  à 
l'ennenni,  en  lui  restituant  directement  quelques  médecins,  des  opé- 
rations militaires*  qu'il  doit  lui  caeber  à  tout  prix?  Que  fait-on  en  pa- 
reil cas<?  On  remet  les  médecins  prisonniers  à  leurs  compatriotes, 
mais  sur  un  point  éteigne  du  tkéètre  de  la  guerre,  en  leur  imposant 
un  détour  assez»  kng  pour  que  le  temps  ^oulé  dte  tout  danger  à  une 
divulgation  dss  faits  observés  pendant  leur  captivité.  C'est  ce  que 
les  Prussiens  ont  f^it  à  l'égard'  des  médecins  français,  ei  ils  avaient 
le  di*oit  de  le  fairev  comme  le  général  Ghanzy  avait  le  droit  de  ren- 
voyer en  Allemagne,  par  Saint-Mal  o  et  TAngtetetre,  Tambulance 
prussienne  dirigée,  croyons-nous,  par  lo  docteur  Rosentllal  et  faite 
prisonnière!  snr  la  Loire.  Quant  aux  deux  ambulances  qui,  venant 
de  Paris,  ont  cïu  pouvoir  traverser  Parmée  pruesienoe  pour  arriver 
à  Metz,  l'une  en  passant  tranqtiillenieiit  par  Pont-à-Mousson,  l'autre 
par  Ëtain,  lliai*s-la-*Tour  et  Gravelotte,  leur  captivité  momentanée 
et  leur  renvoi  par  la  Bel^que  n'étaient  que  ebœe  naturelle,  car 
la  ooavention^  «ous  prétexte  de  neutralisatioa,  n'a  jamais  songé 
à  donner  à  ses  ambulances  le  droit  de  se  promener  au  milieu  de 
l'armée  ennemie,  et  de  venir  ensuite  annoncer  ^  le/ms  compatriotes 
la  force,  la  position,  la  nature  des  travaux  de  l'ennemi. 

La  neutralisation  de»  blessés  a  donné  lieu  également  à*  des  er- 
reurs â'^intevprétatioB.  La  remise  des  blessés  entre  les  mains  de 
leurs  compatriotes'  n'est  pas  immédiatement  obligatoire,  elle  est 
seutement  facultative;  ils  peuvent  n'être  rendus  qu'après  leur  gué- 
rison,  mais  toujours  à  la  condition  de  ne  pas  porter  tes  arme»  pen- 
dant la  durée  de  l'a  guerre.  Cette  dernière  clause,  dont  en  ne  peut 
cependant  nier  la  légitimité,  devrait  être  supprimée;*  ^le  est  le 
plus  souvent  imitîto  quand  la  blessure  est  grave,  elle  est  à  peu 
près  inexécutable,  surtout  de  ta  part  du  soldat,  quand  la  blessure 
est  légère.  Pt^iif  les  officiers,  cette  clause  leur  crée  une  position  si 
délicate  et  si  pénible  après  leur  guérison  que  beaucoup- préferent  le 
chagrin  dfe  rester  prisonniers.  —  La,  ccwavention  de  Genève  n''a  été 
sérieusement  appliquée  que  d'ans  h,  dernière  campagne,  et  l'expé- 
rience a  montré  qu'elle  se  prêtait  à  de  nombreux  abw;  il  importe 
qu'aune  discussion  sérieuse  basée  sut  les  faits  observé»  définisse  la 
manière  dont  il  fâ^udra  en  interpréter  les  dMfêrens  articles. 

Après  la  campagne  d'Italie  et  sous  l'influence  dTun  livre  ayant 
pour  titre  :  Sauvenif^de  Soifferiho,  publié  par  Bl.  Dunant,  l'opinion 
publique  s'émut  de  l'insuDBsance  dies  secours  domiés  aux  soldats  bles- 
sés et  malados;  c'est  au  môme  sentiment  dhumamté  qui  amena  la 
convention  de  Genève  que  Ton  doit  la  création  d^ee  sociétés  de  secouni 
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aux  blessés  militaires.  Réunir  des  ressources  de  toute  espèce,  ache- 
ter avec  les  offrandes  pécuniaires  les  objets  les  plus  utiles,  les 
expédier  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  aider  ainsi  le  service  sanitaire 
de  l'armée,  tel  est  le  rôle  que  peuvent  remplhr  ces  sociétés,  mais 
tel  n'est  pas  le  but  que  désignaient  à  leurs  adhérens  les  fondateurs 
du  comité  de  Genève,  tel  n'est  pas  le  but  que  poursuivent  aujour- 
d'hui en  France  les  sociétés  de  secours  aux  blessés.  Venir  directe- 
ment en  ûde  aux  services  sanitaires  de  l'armée,  concourir  parallèle- 
ment avec  eux  et  au  même  titre  au  traitement  des  blessés,  posséder 
son  matériel,  son  personnel  particulier,  avoir  ses  ambulances,  ses 
hôpitaux,  voilà  les  aspirations  de  la  plupart  de  ces  comités,  voilà  les 
prétentions  qu'ils  ont  élevées  dans  la  dernière  campagne.  On  a  cité 
à  l'appui  de  ces  prétentions  ce  qui  s'était  passé  en  Amérique  et  en 
Prusse;  mais  il  y  a  là  une  erreur  de  fait.  Presque  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  l'organisation  médicale  de  l'armée  fédérale  pendant  la 
guerre  de  la  sécession  ont  assez  singulièrement  attribué  à  la  com- 
mission sanitaire  des  États-Unis,  c'est-à-dire  au  comité  central  des 
sociétés  de  secours,  un  rôle  que  cette  commission  n'a  jamais  exercé. 
C'est  le  département  médical  de  l'armée  (  War's  médical  Depart- 
ment)^ dirigé  d'abord  par  le  docteur  Hammônd  et  plus  tard  par  le 
docteur  Barnes,  c'est  en  définitive  le  ministère  de  la  guerre  (confié 
alors  à  H.  E.  Stanton),  qui  fit  construire  en  Amérique  202  hôpitaux- 
généraux  renfermant  136,89A  lits,  lesquels  furent  successivement 
occupés  par  plus  de  2  millions  de  malades  ou  de  blessés.  C'est  le 
département  médical  de  la  guerre  qui  fit  mouvoir  pendant  toute  la 
campagne  les  hommes  et  les  choses,  et  pas  un  médecin  de  l'armée 
ou  des  hôpitaux  militaires  n'y  fut  nommé  par  une  autre  autorité 
que  par  le  ministère  de  la  guerre. 

En  Prusse,  pendant  la  guerre  du  Slesvig,  une  société  de  secours 
intervint  directement  dans  les  soins  à  donner  aux  blessés  sur  le 
champ  de  bataille.  Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  sous 
la  direction  de  leur  grand-maltre  M.  le  comte  de  Stolberg-Wernige- 
rode,  avaient  créé  près  de  l'église  de  Nubel  un  petit  hôpital  fort  bien 
installé,  et  qui  recevait  les  blessés  des  tranchées  de  Duppel,  d'où  ils 
étaient  transportés  à  Flensbourg.  Cette  ambulance,  confiée  aux  soins 
du  professeur  Klopsch  (de  Breslau),  était  indépendante  de  celle  de 
l'armée.  Lorsque  la  convention  de  Genève,  quelques  mois  plus  tard, 
provoqua  la  création  des  sociétés  civiles  de  secours,  lesquelles  pri- 
rent en  Prusse  un  développement  considérable ,  on  régularisa  leur 
action  pour  la  faire  concorder  avec  celle  de  la  chirurgie  d'armée. 
Une  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  31  mai  1866, 
r^gl^  la  sphère  d'action  de  ces  sociétés.  Chevaliers  de  Saint- Jean 
6t  chevaliers  de  Malte,  association  prussienne  de  secours  aux  bles- 
ste,  furQQt  placés  sous  la  haute  direction  d'un  commissaire  dési- 
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gné  par  le  roi,  et  qui  fut  encore  en  1866  le  camte  de  Stolberg- 
Wernigerode.  Le  commissaire  royal  était  l'intermédiaire  entre  les 
autorités  médicales  et  militaires  et  les  sociétés  de  secours,  dont 
Faction  ne  s'exerçait  que  sur  les  derrières  de  l'armée,  et  surtout 
dans  les  dépôts  des  hôpitaux  de  réserve.  Après  Sadowa  et  Lan- 
gensalza,  des  étudians  en  médecine  des  universités  allèrent,  il  est 
vrai,  prêter  leur  concours  aux  hôpitaux  et  même  aux  ambulances, 
mais  ils  ne  constituèrent  nulle  part  des  ambulances  actives  auto- 
nomes. Éclairée  par  l'expérience  de  la  guerre  de  1866,  la  Prusse 
limita  depuis  l'action  des  sociétés  de  secours.  Le  commissaire  royal 
dans  la  dernière  guerre  fut  le  prince  de  Pless,  et  toute  l'association 
fut  centralisée  à  Berlin.  Les  délégués  du  commissaire  royal  furent 
surtout  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ils  figuraient 
dans  les  ambulances  de  première  ligne,  mais  seulement  de  leur 
personne,  pour  transmettre  au  commissaire  royal  et  à  la  société  les 
demandes  de  vivres,  de  linges,  de  médicamens,  dont  les  chirurgiens 
militaires  pouvaient  avoir  besoin.  Quant  au  personnel  des  sociétés 
de  secours,  il  n'avait  l'accès  ni  des  ambulances,  ni  des  hôpitaux. 
Son  rôle  se  bornait  à  convoyer  les  secours  matériels  expédiés  à  l'ar- 
mée, les  blessés  évacués  sur  l'Allemagne  ou  sur  les  hôpitaux  d'é- 
tapes, à  fournir  quelquefois  à  ces  hôpitaux  des  infirmiers  et  des  in- 
firmières. Ce  rôle  peu  brillant,  mais  éminemment  utile,  fut  rempli 
par  des  hommes  jouissant  d'une  grande  situation  médicale  ;  c'est 
ainsi  que  le  professeur  Yirchow  conduisit  lui-même  jusqu'à  Ars- 
sur-Moselle  le  premier  détachement  volontaire  parti  de  Berlin  pour 
ramener  dans  les  hôpitaux  d'arrière- ligne  les  malades  et  les  bles- 
sés de  l'armée  qui  nous  investissait  à  Metz.  Lors  de  la  déclaration 
de  guerre  à  la  Prusse,  le  chef  du  département  de  la  médecine  mi- 
litaire fit  un  appel  aux  volontaires,  qui  se  présentèrent  en  grand 
nombre.  L'indemnité  allouée  variait  de  2  à  3  thalers  par  jour;  ils 
étaient  adjoints  aux  détachemens  sanitaires  et  surtout  aux  établis- 
semens  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre.  Tout  en  ne  portant  pas 
d'uniforme,  ils  étaient  soumis  à  la  hiérarchie,  aux  lois  et  règlemens 
militaires.  En  cas  d'incapacité,  de  mauvais  vouloir  ou  de  mauvaise 
conduite,  on  les  congédiait  sans  autre  formalité.  De  l'avis  de  tous, 
le  rôle  des  sociétés  de  secours  ainsi  limité  a  été  très  utile.  En 
France,  les  choses  ont  été  un  peu  différentes,  et  c'est  le  cas  d'exa- 
miner des  questions  déjà  résolues  en  Prusse. 

Si  on  laisse  de  côté  ce  qui  s'est  passé  aux  armées  de  Sedan  ou 
de  la  Loire,  armées  privées  à  peu  près  complètement  d'un  service 
médical  régulier,  et  où  les  ambulances  volontaires  étaient  forcé- 
ment les  bienvenues,  pour  se  reporter  à  une  armée  régulièrement 
organisée,  comme  l'était  celle  de  Metz,  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a 
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guère  place  sur  le  théâdre  même  de  la  guerre  pour  des  ambulances 
volontaires  ou  pour  des  médecins  civils  (1).  La  circonstance  parti- 
culière d'une  retraite  commencée  déjà  depuis  la  veille  nous  a  donné 
un  rôle  actif  et  presque  prédominant  après  la  bataille  de  Bomy;  à 
Gravelotte  et  à  Saint-Privat,  dans  la  tentative  de  sortie  faîte  à  La- 
donchamps  le  7  octobre»  le  grand  nombre  de  blessés  nous  a  permis 
d'agir  parallèlement  à  la  chirurgie  militaire;  mais  dans  toutes  les 
autres  circonstances  l'ambulance  volontaire  n'avait  rien  à  faire.  Le 
service  médical  de  l'armée  doit  être  centralisé  entre  les  mains  du 
médecin  en  chef,  et  le  médecin  civil  qui,  par  dévoûment  au  pays 
et  non  pour  f^re  un  intéressant  voyage  ou  pour  obtenir  une  dis- 
tinction honorifique,  offre  volontairement  ses  services  doit  être  à  la 
dispositicm  entière  du  médecin  en  chef  de  Tarmée.  Quant  aux  infir- 
miers volontaires,  nous  préférons  ne  pas  en  parler,  on  ne  peut  ima- 
giner un  plus  énervant  contraste  avec  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  si  admirables  pendant  le  siège  de  Paris.  Sauf  quelques 
honnêtes  exceptions,  on  ne  pouvait  trouver  plus  belle  collection  de 
paresseux  et  d'ivrognes.  Plusieurs  pratiquaient  le  vol  en  gens  expé- 
rimentés, et  un  certain  nombre  n'étaient  que  des  pirates  de  champ 
de  bataille  dépouillant  plus  volontiers  les  morts  qu'ils  ne  soignaient 
les  vivans. 

Si,  malgré  le  dévoûment  des  médecins  civils,  malgré  les  ser- 
vices que  les  malheurs  de  la  patrie  leur  ont  permis  de  rendre,  on 
ne  saurait  accepter  leur  présence  au  milieu  d'une  armée  en  cam- 
pagne, surtout  à  l'état  de  coi*ps  indépendans,  il  faut  être  bien  au- 
trement sévère  à  l'égard  de  ces  hôpitaux  qui,  sous  le  nom  d'am- 
bulances, se  sont  élevés  partout  sans  autre  règle  que  le  caprice 
individuel.  Dans  la  pratique,  les  bonnes  intentions  ne  suflisent  pas. 
Or,  si  l'on  doit  rendre  pleine  justice  à  ce  besoin  de  dévoûment  qui  a 
conduit  tant  de  dames  françaises  jusqu'auprès  du  lit  de  nos  ma- 
lades et  de  nos  blessés,  on  peut  dire  aussi  que  le  rôle  d'ambulan- 
cière a  été  parfois  une  affaire  de  mode,  et  que  les  ambulances  pri- 
vées ont  été  pour  nos  soldats  souvent  dangereuses  et  trop  rarement 
utiles.  Si  tous  les  médecins  ne  sont  pas  aptes  à  soigner  convenable- 

(1)  Il  est  des  médecins  civils  dont  la  présence  aux  années  est  d'une  incontestable 
utilité,  mais  qu*il  serait  impossible  de  placer  sous  les  ordres  de  médecins  militaires, 
quels  quMls  soient;  nous  voulons  parler  des  illustrations  de  la  médecine  civile.  La 
Prusse  seule  jusqu*à  présent  Ta  compris,  et  a  su  résoudre  d'une  manière  heureuse 
la  difficulté  de  leur  incorporation  en  temps  de  guerre.  Les  célébrités  chirurgicales  de 
la  Prusse,  MBC  Langenbeck^  Danielebea,  WUms,  Middeldorpfif,  Wagner,  etc.,  figurent, 
avec  le  grade  de  médecin-général  et  sous  le  titre  de  chirurgiens-consultaos,  dans  rétat> 
mi^or  des  armées  en  campagne;  leur  rôle  consiste  à  éclairer  de  leurs  conseils  les  mé- 
decins militaires  qui  croient  devoir  recourir  à  leur  expérience  dans  les  cas  difficiles, 
si  fréquens  à  la  guerre. 
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meiit  un  soldat  blessé  par  armes  à  feu,  comment  veut-on  que  des 
femmes  du  monde  ou  de  simples  étudians  en  médecine  soient  ca- 
pables de  le  faire?  Combien  de  malheureux  n'avons-nous  pas  vus 
mourir  ou  perdre  un  membre  qu'on  aurait  pu  conserver,  parce  qu'ils 
avaient  été  entraînés  dans  ces  ambulances  privées  n'ayant  qu'un 
seul  jit  où  auGim  chirurgien  ne  les  visitait,  où  la  maîtresse  de 
I^  maison  »  convertie  de  son  chef  en  ambulancière ,  se  contentait 
d'appliquer  de  la  charpie  ou  des  cataplasmes  sur  une  blessure  qui 
avant  tout  aurait  eu  besoin  du  bistouri  du  chiiiirgien  !  U  y  eut  ce- 
pendant de  nombreuses  et  honorables  exceptions.  La  veuve  d'un 
de  nos  confrères  de  Paris,  M'"*  Gahen,  nous  fut  très  utile  à  Metz 
en  surveillant  la  lingerie  de  noti*e  hôpital  et  la  distribution  des  vi- 
vres et  des  médicamens.  Le  livre  si  intéressant  publié  sous  le  titre 
de  Journal  d'une  infirmière  par  M"*  la  baronne  de  Crombrugghe, 
présidente  du  comité  des  dames  belges,  rend  témoignage  des  ser- 
vices rendus  à  nos  blessés  à  Sarrebruck,  à  Metz  et  à  Cambrai  par 
une  femme  intelligente,  dévouée  et  pleine  d'initiative.  Nous  avons 
traversé  une  période  de  malheurs  ;  mais  le  patriotisme  ne  justifie 
pas  plus  le  désordre  organisé  dans  nos  armées  par  les  gouvememens 
de  Tours  et  de  Bordeaux  que  le  dévoûment  ne  justifie  l'épidémie  des 
ambulances  et  des  ambulancières.  Revenons  à  la  Prusse,  puisque, 
hélas  I  c'est  toujours  là  qu'il  nous  faut  aller  chercher  les  enseigne- 
mens  basés  sur  l'esprit  de  pratique  et  l'expérience  des  faits. 

Les  hôpitaux  des  sociétés  de  secours  (  Vereim-Lazaretlie)  doivent 
renfermer  au  moins  vingt  lits.  Le  personnel  doit  être  agréé  comme 
nombre  et  comme  qualité  par  1^  autorités  compétentes.  L'ambu- 
lance tout  entière,  pour  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  discipline 
et  la  représentation  des  Intérêts  de  l'état,  est  soumise  à  la  surveil- 
lance de  la  commission  de  l'hôpital  militaire  le  plus  voisin  ou  d'une 
commission  particulière  composée  d'un  officier  et  d'un  médecin  d'hô- 
pital. Tout  ce  qui  concerne  le  service  médical  proprement  dit  est 
contrôlé  par  la  direction  des  hôpitaux  militaires,  par  le  médecin- 
géoéral  de  la  province  et  ses  représentans.  On  ne  peut  recevoir 
dans  ces  petits  hôpitaux  les  soldats  ayant  des  maladies  conta- 
gieuses, ceux  qui  pourraient  par  la  nature  de  leur  blessui*e  avoir 
ultérieurement  droit  à  une  pension  d'invalide,  ou  ceux  qui  pour 
toute  autre  cause  ont  besoin  d'une  surveillance  particulière.  Les 
ambulances  privées  ne  peuvent  être  créées  qu'avec  l'autorisation 
du  commissaire  royal ,  lequel  doit  faire  procéder  d'abord  à  la  visite 
de  l'établissement.  Elles  ne  peuvent  recevoir  que  des  convalescens 
n'ayant  plus  aucun  besoin  des  soins  médicaux  et  seulement  des  sol- 
dats venant  des  hôpitaux  militaires  et  désignés  par  le  médecin  en 
chef  de  l'hôpital.  Il  y  a  loin,  on  le  voit,  des  abus  dont  nous  avons 
été  témoins  l'année  dernière. 
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L'expérience  qui  vient  d'être  faîte  a  été  pour  la  Société  interna- 
tionale un  échec  complet.  Si  Ton-  ne  saurait  sans  injustice  et  sans 
ingratitude  méconnaître  les  services  qu'ont  rendus  à  nos  malheu- 
reux soldats  les  médecins  des  ambulances  volontaires,  on  ne  peut 
nier  non  plus  que  leurs  services  eussent  été  bien  autrement  con- 
sidérables, si  leur  zèle  et  leur  dévoûment  n'eussent  été  trop  souvent 
paralysés  par  l'ingérence  dans  des  affaires  purement  médicales  de 
personnes  qui  semblaient  s'être  réunies  afin  de  réhabiliter  par  com- 
paraison l'intendance  militaire.  Nous  rendons  pleine  et  entière  jus- 
tice aux  hommes  honorables  qui  ont  voulu  être  utiles  à  nos  soldats, 
et  ont  sacrifié  pour  cela  leurs  loisirs  et  leurs  veilles;  mais  le  fait 
seul  doit  nous  occuper.  Or,  lorsque  nous  attaquons  l'insuffisance 
de  l'intendance,  qui  se  compose  du  moins  d'hommes  distingués,  de 
chefs  vieillis  dans  la  pratique,  ayant  à  défaut  des  connaissances 
médicales  une  grande  expérience  des  choses  de  la  guerre,  que 
pourrions-nous  dire  de  l'insuffisance  de  personnes  n'étant  ni  mé- 
decins ni  militaires  !  «  Nous  avions,  dit  le  docteur  Pietrowski  dans 
son  rapport  officiel  sur  la  sixième  ambulance,  des  délégués  de  tout 
genre  qui,  après  les  combats,  arrivaient  en  amateurs,  n'ayant  pas 
la  moindre  idée  de  leur  mission,  ni  des  services  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  rendre.  Il  en  résultait,  de  ce  côté  encore,  toute  sorte 
d'inconvéniens  qui  ne  faisaient  qu'augmenter  la  difficulté.  »  Par 
suite  d'une  mauvaise  organisation,  la  société  a  dépensé  pour  obte- 
nir peu  de  résultats  des  sommes  considérables.  Plusieurs  fois  elle 
paraît  s'être  trouvée  sans  ressources.  C'est  ainsi  qu'après  la  capitu- 
lation de  Metz,  alors  que  nous  avions  obtenu  des  autorités  prus- 
siennes l'autorisation  de  nous  retirer  auprès  d'une  de  nos  armées 
avec  tout  notre  matériel  et  tout  notre  personnel,  la  société  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  délégués  nous  donna  l'ordre,  que  nous  exigeâmes 
par  écrit,  de  licencier  sur  place  tout  le  personnel,  de  laisser  le  ma- 
tériel, dont  l'armée  de  la  Loire  était  si  dépourvue,  en  dépôt  à  Metz, 
où  il  fut  vendu  à  vil  prix  quelques  jours  après.  Quatre  ambulances 
laissées  libres  après  Sedan  ne  purent  se  reformer  que  grâce  à  une 
somme  de  cent  mille  francs  donnée  par  la  société  anglaise;  presque 
toutes  les  ambulances  de  l'armée  de  la  Loire  vécurent  sur  des  res- 
sources toujours  précaires. 

La  guerre  de  1870  a  montré  surabondamment  que  la  Société  in- 
ternationale a  le  tort  de  détourner  de  la  chirurgie  militaire,  pour  les 
employer  elle-même,  des  médecins  civils  prêts  à  entrer  temporaire- 
ment dans  les  rangs  de  l'armée  pour  se  dévouer  au  salut  de  nos 
blessés,  de  stériliser  en  partie  des  efforts  individuels  qui,  sous  la  di- 
rection immédiate  des  chirurgiens  militaires,  eussent  été  bien  autre- 
ment utilisés.  En  gardant  pour  les  personnes  le  respect  que  méritent 
les  intentions  pures,  dirons-nous  que  cette  ivresse  de  dévoûment  qui 
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a  couvert  la  France  de  petites  ambulances  particulières  et  converti 
tant  de  personnes,  non  pas  seulement  en  sœurs  hospitalières  et  en 
infirmières,  ce  qui  eût  peut-être  été  bien  malgré  leur  inexpérience, 

—  mais  en  médecins  improvisés,  —  ce  qui  à  coup  sûr  fut  un  mal, 
n'a  pas  contribué  à  augmenter  la  mortalité  de  nos  blessés,  à  dé- 
truire ce  qui  restait  de  discipline,  à  soustraire  des  rangs  de  l'armée 
bien  des  soldats  propres  au  service?  Soit;  mais  disons  enfin  en  ter- 
minant avec  M.  le  docteur  Lucas  Championnière,  chirurgien  de  la 
cinquième  ambulance  :  «  Nous  pourrions  chercher  à  montrer  les  per- 
fectionnemens  de  toute  sorte  dont  les  ambulances  volontaires  se- 
raient susceptibles;  nous  ne  donnerons  pas  tous  ces  détails  parce 
que  nous  croyons  que  les  ambulances  civiles  du  champ  de  bataille 
ont  joué  leur  rôle,  et  que  ce  rôle  est  terminé.  » 

En  résumé,  autonpmie  du  corps  de  santé  affranchi  du  joug  de 
l'intendance ,  assimilation  sérieuse  et  complète  aux  grades  de  l'ar- 
mée active,  —  institutions  d'examen  de  capacité  pour  établir  l'apti- 
tude à  des  fonctions  plus  élevées ,  —  unification  du  service  par  la 
suppression  de  la  distinction  entre  les  médecins  attachés  aux  corps 
de  troupes  et  les  médecins  attachés  aux  hôpitaux,  —  telles  sont  les 
principales  réformes  qui  nous  paraissent  devoir  être  apportées  à 
l'organisation  de  la  chirurgie  militaire  en  temps  de  paix. 

Création  de  détachemens  de  brancardiers  formés  de  soldats  préa- 
lablement instruits,  désignés  d'avance  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
par  compagnie  d'infanterie  et  de  chasseurs,  n'agissant  en  cette  qua- 
lité qu'au  moment  de  la  bataille,  et  rentrant  dans  le  rang  après  le 
combat  ;  —  formation  de  compagnies  de  santé  composées  de  méde- 
cins et  d*infirmiers,  ayant  leur  matériel  particulier,  leur  existence 
distincte;  —  multiplication  des  ambulances  attachées  à  chaque  corps 
d'armée  sur  le  modèle  des  Feld-Lazarethe  prussiens;  —  augmenta- 
tion du  nombre  de  médecins,  —  réforme  complète  du  mode  d'éva- 
cuation, —  adoption  du  système  des  hôpitaux  d'étapes,  —  direction 
des  hôpitaux  et  du  corps  de  santé  confiée  aux  médecins ,  —  sup- 
pression des  ambulances  volontaires,  —  enfin  unification  de  tout  le 
service  médical  entre  les  mains  du  chirurgien  en  chef  de  l'armée, 

—  telles  sont  les  principales  réformes  que  réclame  la  médecine  mi- 
litaire en  campagne.  Ces  réformes  ont  été  opérées  par  la  Prusse  en 
1863  et  1868,  elles  y  ont  amené  le  service  des  secours  à  un  degré 
de  perfection  que  nous  sommes  forcés  de  reconnaître,  et  surtout, 
ce  qui  est  plus  triste,  que  nous  sommes  forcés  d'envier. 

LÉON  Le  Fort. 


ENQUÊTES  INDUSTRIELLES 


LA  GOM?AtiNIE  DES  MINES  D'ANZIN 


Pflu  «le  mois  avaot  les  derniers  événemens,  je  m'étais  rendu  à  An- 
lin  sur  riuvitation  du  conseil  de  )a  compagnie,  que  présidait  alors 
M.  Tliiei's.  C'était  vers  le  milieu  de  juillet,  Tune  des  dates  où 
chaque  année  les  sii  membres  de  ce  conseil  se  donnent  rendez- 
Toas  dans  la  maison  de  régie.  J'y  trouvai  réunis  avec  leur  prési- 
dent le  général  Chabaud-Latoar,  M.  Casimir  Pt-rier  et  M.  Lam- 
breclit,  que  nous  venons  de  perdre.  Pendant  trois  jours,  je  fus  leur 
hôte  et  dans  une  certaine  mesure  identifié  à  leurs  travaux.  11  s'a- 
gissait pour  euï  d'une  inspection  périodique,  pour  moi  d'une  élude 
sur  cette  exploitation  de  mines  qui  n'apoint  d'égale  en  France  pour 
les  proportions,  rien  d'analogue  nulle  part  pour  le  régime.  On  de- 
wne  l'intérêt  que  je  dus  prendre  à  une  reconnaissance  faite  dans 
ces  conditions.  Avec  le  concours  du  directeur-général,  M.  de  Mar- 
silly,  nous  vimes  saccessiTemcnt  le  puits  d'extraction  et  le  port 
d'embarquement  de  Denain,  des  maisons  d'ouvriers  d'un  nouveau 
modèle  qui  étaient  alors  en  coostructiou,  une  fabrique  d'agglomé- 
rés où  les  débris  et  la  poussière  du  charbon  sont  convertis  en  bri- 
quettes au  moyen  d'appareils  ingénienx,  enfin  de  vastes  ateliers  de 
construction  montés  de  manière  A  pourvoir  à  tous  les  radoubs  et  à 
tous  les  rechanges,  depuis  on  clou  jusqu'à  une  machine.  Dans  ce 
ong  itinéraire,  M.  Thiers  ne  quitta  pas  un  instant  la  partie,  et  se 
montra  le  plus  alerte  de  nous,  ayant  ici  un  ordre  A  donner,  là  un 
mot  à  dire  sur  les  points  essentiels.  Il  prenait  goût  à  sa  tâche  et 
en  donnait  le  goût.  Le  lendemain,  il  fit  mieux  encore;  il  compléta 
et  anima  par  des  explications  ce  qui  la  veille  avait  passé  sous  nos 
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yeux.  D&DS  une  conférence  de  trois  heures,  il  nous  raconta  à  grands 
tmts  et  avec  son  incomparable  clarté  l'histoire  d'Anzïn,  les  humides 
conanrtencemens,  les  procès,  les  accidens  souterrains,  les  ricisàtudes 
politiques  de  l'entreprise,  d'où  elle  n'était  sortie  que  parce  que, 
étant  bonne  en  elle-mëaae,  elle  avait  été  en  outre  simplement,  sa- 
gement et  bonnétement  condaîte.  C'étaient  I&,  pour  un  travûl  à 
faire,  des  matériaux  rares  et  de  grand  prix  ;  plus  tard,  le  secré- 
taire-général de  la  compagnie,  H.  Conrtin,  y  ajouta,  par  un  enToi 
spécial,  des  documens  techniques,  des  chiffres,  quelques  traits  de 
moeurs,  qui  devaient  en  accroître  la  consistance.  Cette  étude  est  le 
produit  de  cet  ensemble  d'informations,  les  plus  sûres  évidemment 
qu'on  pût  recu^llir. 


Parmi  nos  grands  étaWîssemens  d'industrie,  il  en  est  peu  qui  re- 
montent à  l'ancien  régime  «t  qui  comptent  un  siècle  et  demi  de 
possession  continue  dans  les  n[>ëii}e8  mains.  La  compagnie  d'Anzin 
représente  une  de  ces  exceptions  et  à  coup  sûr  ta  plus  brillante.  Sa 
fondation  tînt  à  une  nécessité  démontrée,  son  premier  agent  fut  un 
homme  du  pays  doué  d'une  patience  poussée  jusqu'au  génie,  et  au- 
quel il  arriva  ce  qui  arrive  presque  Jt  tous  les  auteurs  de  décou- 
vertes, —  de  préparer  le  terrain  à  des  continuateurs  plus  beureux. 

Dans  les  premières  années  d«  xvui*  siècle,  lorsque  le  TTainaut 
français  eut  été  dérinitivement  séparé  du  Rainant  autrichien,  une 
brusque  disette  de  combustible  se  fit  sentir  non-seulement  dans  la 
partie  du  Hainaut  adjugée  à  la  France,  mais  dans  les  provinces 
limitrophes  de  la  Flandre  et  de  l' Artois,  Une  frontière  gardée  avait 
fermé  à.  nos  populations  l'accès  des  mines  où  naguère  elles  (Rap- 
provisionnaient de  charbon  à  des  priit  très  modérés,  et  aus  en- 
virons le^  défrichemens  rendaient  de  jour  en  jour  le  bois  plus  rare 
et  plus  cher.  Nicolas  Desaubois  tH  le  mal  et  en  chercha  le  re- 
mède. Il  se  dit  que  la  nature  n'avait  pas  pu  tracer  les  limites  de 
la  houille  comme  l'épée  de  Louis  XIV  avait  tracé  la  frontière  des 
Paye-Bas,  il  présuma  que  le  charbon  deyait  exister  dans  les  pro- 
vinces devenue*  françaises  aussi  bien  que  dans  les  provinces  res- 
tées autrichiennes.  Cette  opinion  n'était  que  de  l'instinct,  mais 
cet  instinct  valait  la  science  de  l'ingénieur.  En  effet,  dès  les  pre- 
mières rechwches,  Desaubois  acquit  la  certitude  qu'il  existait  du 
charbon  entre  la  Scarpe  et  l'Escaut  comme  entre  l'Escaut  et  la 
Sambre.  Les  preuves  en  main,  il  demanda  au  roi  Louis  XV  une 
concession  de  terrains  et  un  secours  d'argent  ;  sans  h<^siter,  on  lui 
accorda  l'an  et  l'autre  par  acte  du  8  mat  1717,  peu  d'argent, 
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12,500  livres,  mais  tout  l'espace  qu'il  avait  désigné.  Les  fouilles 
commeDcërent  et  mirent  à  découvert,  aux  environs  de  Fresnes  et 
en  présence  de  la  population  accourue,  le  plus  beau  charbon  qu'on 
eût  jamais  vu  dans  la  contrée.  C'était  la  sanction  de  l'entreprise, 
mais  c'en  était  aussi  la  ruinô  :  au  lieu  de  12,500  livres  reçues  du 
roi,  il  en  coûtait  à  Desaubois  60,000  livres,  complétées  de  ses  de- 
niers. En  vain  l'intendant  de  la  province,  M.  d'Argenson,  lui  fit-il 
obtenir  une  nouvelle  somme  de  35,000  livres  et  ime  seconde  con- 
cession jusqu'en  17A0,  en  vain  le  roi  lui  accorda-t-il  200  pieds  de 
chêne  à  prendre  dans  la  forêt  de  Mormal  pour  le  cuvelage  de  ses 
puits,  un  mauvais  sort  pesait  désormais  sur  l'œuvre  et  sur  l'homme  : 
les  35,000  livres  lui  furent  payées  en  bons  de  Law  complètement 
dépréciés,  et  à  diverses  fois  les  eaux,  en  inondant  les  fosses,  por- 
tèrent des  préjudices  irréparables  aux  travaux.  Bon  gré  mal  gré,  il 
fallut  quitter  la  partie  et  abandonner  à  d'autres  un  privilège  qui 
devait  faire  la  fortune  de  nos  provinces  du  nord. 

Les  nouveaux  acquéreurs  étaient  MM.  Desandrouin  de  Noelles  et 
Pierre  TafBn,  auxquels  Desaubois  céda  son  matériel  pour  la  somme 
de  2,A00  florins.  C'est  le  vrai  point  de  départ  de  la  compagnie  ac- 
tuelle ;  ce  qui  précède  ne  représente  'guère  que  les  souffrances  de 
l'inventeur.  Par  acte  du  22  février  1722,  la  concession  Desaubois 
fut  transférée  à  Desandrouin  et  Tafilu  avec  le  même  périmètre  et  la 
même  durée,  qui  devait  se  prolonger  jusqu'en  1740.  Déjà  la  qua- 
lité des  parties  croit  eu  importance,  et  on  la  verra  croître  encore 
à  mesure  que  l'entreprise  donnera  de  plus  beaux  profits.  Dans  les 
actes  royaux,  Desaubois  n'est  qu'un  habitant  de  la  ville  de  Condé, 
Pierre  Desandrouin  de  Noelles  et  Pierre  Taffin  sont,  l'un  écuyer  et 
maître  verrier,  l'autre  secrétaire  du  roi,  audiencier  en  sa  chancel- 
lerie près  du  parlement  de  Flandre;  tous  deux  apportaient  d'ail- 
leurs à  l'entreprise  la  garantie  d'une  fortune  territoriale  qui  allait 
être  engagée  en  partie  dans  les  dépenses  qu'occasionnèrent  les  pre- 
miers travaux.  On  y  mit,  au  début  surtout,  une  grande  ardeur  :  les 
fonçages  de  puits  furent  multipliés  partout  où  il  y  avait  quelque 
espoir  de  rencontrer  la  veine,  on  monta  des  manèges  pour  l'écou- 
lement des  eaux;  mais  ces  instrumens  avaient  les  imperfections  de 
l'époque,  et  dans  les  fortes  crues  l'action  en  devenait  insuffisante. 
Dans  les  puits  étanchés,  un  autre  inconvénient  se  présenta  :  le 
charbon,  de  qualité  supérieure  en  général,  gisait  en  couches  plus 
minces  et  en  même  temps  plus  profondément  situées  que  dans  les 
mines  belges,  ce  qui  était  pour  l'exploitation  française  un  double 
désavantage;  mais  le  pire  de  tout,  c'est  qu'après  douze  ans  de 
recherches  les  concessionnaires  n'avaient  pas  encore  trouvé  une 
veine  assez  abondante  pour  les  dédommager  de  leurs  sacrifices. 
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Cette  bonne  fortune  leur  échut  enfin  vers  les  derniers  mois  de  173A, 
où  Ton  découvrit,  entre  Fresnes  et  Valenciennes,  une  veine  demeu- 
rée célèbre  dans  le  pays  sous  le  nom  de  veine  de  Maugretout^ 
c'est-à-dire  trouvée  malgré  tout.  Ce  fut  une  ample  revanche  des 
mauvais  jours;  longtemps  on  avait  semé  en  vain,  désormais  il  n'y 
avait  qu'à  recueillir.  Sous  cette  perspective,  les  intéressés  reprirent 
courage;  leur  concession  n'avait  plus  que  six  ans  de  durée,  ils  de- 
mandèrent à  la  fois  à  la  prolonger  et  à  en  reculer  les  limites. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  requêtes  ne  souffrit  de  difficultés  de  la 
part  du  conseil  d'état.  Les  recherches  de  charbon  n'avaient  jus- 
que-là causé  que  des  ruines;  on  était  loin  de  s'en  disputer  le  privi- 
lège. Seulement  le  conseil,  pour  se  conformer  à  la  tradition  des 
bureaux,  se  montra  plus  avare  du  temps  que  de  l'espace.  Par  acte 
du  29  mars  1736,  la  concession  fut  prolongée  jusqu'à  1760,  et  le 
16  décembre,  par  un  autre  acte,  le  périmètre  en  fut  étendu  aux  ter- 
rains situés  entre  la  Scarpe  et  la  Lys.  C'était  administrativement 
et  industriellement  une  double  erreur  de  conduite  ;  le  temps  était 
trop  court,  le  périmètre  trop  vaste.  D'un  côté,  par  une  durée  ré- 
duite, on  interdisait  aux  exploitans  les  travaux  de  longue  haleine, 
qui  ne  donnent  de  profit  et  ne  trouvent  d'amortissement  qu'après 
une  période  onéreuse;  de  l'autre,  on  investissait  une  seule  compa- 
gnie d'une  tâche  où  l'activité  et  les  fonds  de  plusieurs  compagnies 
eussent  trouvé  utilement  de  l'emploi.  C'était  le  calcul  d'un  régiiye 
de  faveur  d'obliger  les  favorisés  à  venir  de  loin  en  loin  rendre  leurs 
comptes  et  rafraîchir  leurs  titres  par  un  octroi  nouveau,  rarement 
gratuit,  qui  passait  au  chapitre  des  destinations  secrètes.  N'im- 
porte, Desandrouin  etTaffin,  à  titre  onéreux  ou  non,  étaient  confir- 
més dans  leurs  droits  :  ils  disposaient  dès  lors  de  ce  qui  a  constitué 
la  fortune  d'Ânzin,  une  concession  de  vingt-quatre  ans  qui  leur 
permettrait  de  rentrer  dans  toutes  leurs  avances,  un  espace  où  ils 
pouvaient  se  mouvoir  à  l'aise,  une  veine  abondante  de  charbon. 
Leur  siège  principal  d'exploitation  était  alors  à  Fresnes,  que  depuis, 
par  la  plus  insoutenable  des  chicanes,  on  a  disputé  à  la  compagnie. 
Us  s'y  établirent  solidement  et  vinrent  à  bout  des  deux  principaux 
obstacles  à  une  exploitation  profitable,  la  nature  des  lieux  et  les 
concurrences  du  voisinage.  Les  quantités  extraites,  les  sommes  d'ar- 
gent qu'on  en  tirait,  devenaient  de  plus  en  plus  un  objet  de  no- 
toriété publique,  si  bien  que  la  souveraineté  féodale,  distraite  ou 
insouciante  tant  qu'il  n'y  avait  eu  que  des  labeurs  à  entreprendre 
ou  des  pertes  à  supporter,  devint  tout  à  coup  attentive  et  procédu- 
rière quand  il  s'agit  de  bénéfices  assurés  à  recueillir.  Son  droit 
avait  sommeillé  jusqu'alors;  elle  le  fit  valoir.  Parmi  les  droits 
régaliens  dont  jouissaient  alors  les  seigneurs  féodaux  se  trouvait 
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celui  d'exploiter  les  mines  et  ce  qu'on  a  nommé  Vavoir  en  terre 
non  eoctrayé.  Ce  droit  était  dévolu  dans  tout  l'empire  germanique 
aux  seigneurs  haut-justiciers ,  et  les  seigneurs  du  Hainaut,  trans- 
férés *dans  la  puissance  du  roi  de  France,  Tavaient  spécialement 
conservé;  seulement  ils  avaient  à  se  munir,  conmie  les  simples  con- 
cessionnaires, d'un  permis  d'exploiter,  garantie  de  police  pour  em- 
pêcher les  exploitations  de  se  faire  obstacle  les  unes  aux  autres  et 
de  compromettre  la  sûreté  du  soK  Cet  assujettissement,  il  est  vrai, 
n'avait  jamais  été  au  gré  de^  haut-justiciers,  qui  s'y  soustrayaient 
le  plus  souvent  possible,  et  comme  dédommagement  il  avait  fallu 
obliger  les  exploitans  ordinaires  à  leur  payer  une  redevance  dite 
de  Yentre-^enij  lorsque  l'exploitation  n'avait  pas  lieu  par  les  mUr- 
gneors  ou  pour  leur  compte. 

Une  réclamation  de  ce  genre  ouvrit  pour  la  compagnie  d'Anzîn 
une  série  d'instances  judiciaires  qui  ne  s'est  point  interrompue  jus- 
qu'à ces  derniers  temps.  Celle-ci  ne  donna  lieu  à  aucun  débat; 
la  loi  et  l'usage  étaient  formels.  Le  seigneur  à  qui  appartenait 
la  terre  de  Fresnes,  le  prince  de  Croy,  réclama  et  obtint  comme 
droit  d'entre-cens  une  rente  de  2,000  livres  pour  tout  le  temps  que 
durerait  l'extraction  du  charbon  dans  sa  seigneurie  de  Fresnes. 
C'était  de  quoi  mettre  en  goût  tous  ceux  qui  avaient  le  môme  privi- 
lège, et  il  n'y  eut  bientôt  plus  dans  le  Hainaut,  la  Flandre  et  l' Ar- 
tois de  seigneur  haut-justicier  qui  ne  fût  à  la  recherche  de  la  ri- 
chesse souterraine.  L' eussent-ils  négligée  de  leur  chef,  que  des 
entrepreneurs  se  seraient  offerts  pour  garder  à  leur  charge  les  dé- 
tails de  Texploîtation  en  se  réservant  une  part  dans  les  bénéfices. 
Une  épidémie  ne  marche  pas  plus  rapidement,  et  à  vue  d'œîl  les 
prétentions  grandirent;  il  s'agissait  non  plus  d'une  redevance  sur 
l'exploitation,  mais  de  l'exploitation  même.  Ce  fut  encore  le  prince 
de  Croy  qui  en  donna  l'exemple  :  seigneur  de  Condé  et  de  Vieux- 
Condé,  il  demanda  au  roi  une  concession  directe  et  l'obtint  par 
arrêt  du  conseil  du  14  octobre  1749.  Non  loin  de  là,  le  marquis  de 
Cernay,  seigneur  de  Raîsmes,  haut-justicier  comme  le  prince  de 
Croy,  voulut  aussi  aux  produits  de  la  superficie  joindre  l'éventua- 
lîté  d'un  revenu  souterrain.  Aucune  atteinte  ne  pouvait  être  plus  sé- 
rieuse. Les  terres  de  Raismes  pénétraient  par  plusieurs  côtés  dans 
les  concessions  d'Anzin,  et  dans  tous  les  cas  des  services  contigus 
n'auraient  pu  manquer  de  se  nuire.  Le  marquis  n'en  passa  pas 
moins  outre  :  dénaturant  les  faits,  et  sans  faire  cas  des  titres  des 
premiers  occupans,  il  obtint  presque  à  leur  insu,  par  acte  royal  du 
8  décembre  1764,  un  permis  d'exploitation  de  toute  la  paroisse  de 
Raismes.  A  l'un  et  à  l'autre  de  ces  privilèges  était  attachée  l'exemp- 
tion de  certains  impôts,  comme  le  logement  des  gens  de  guerre, 
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dont  rindustrie  des  mines  n* aurait  pu  s'accommoder.  Les  droits 
féodaux  étant  perpétuels,  cette  circonstance  permettait  seule  d'as- 
signer une  échéance  aux  deux  concessions;  elles  devaient  finir  en 
1760. 

A  étudier  les  titres,  cette  période  est  la  plus  curieuse  de  This- 
toîre  d'Anzin;  un  conflit  s'élevait  entre  d'anciens  et  de  nouveaux 
maîtres.  On  y  vit  la  grande  noblesse  aux  prises  avec  la  petite,  et  les 
acquisitions  du  travail  en  butte  aux  revendications  des  privilèges 
du  sang.  Ces  concessionnaires  armés  de  droits  égaux  n'avaient  pas 
les  mêmes  moyens  d'en  assurer  le  respect.  Les  premiers  en  date 
avaient  pour  eux  la  découverte  et  près  de  quarante  ans  de  travaux, 
les  seconds  la  supériorité  du  rang  et  ce  droit  de  haute  justice  qui 
couvrait  tant  de  petites  iniquités.  Aucune  paix  n'était  possible,  si 
ce  n'est  à  titre  onéreux,  et  les  assodés  d'Anzin,  en  gens  de  loi,  ai- 
maient mieux  plaider  que  se  rendre.  De  là  une  suite  de  procès, 
surtout  avec  le  marquis  de  Cemay,  que  les  contrariétés  de  voisinage 
rendaient  de  moins  en  moins  traitable.  Pour  les  moindres  empiéte- 
mens,  on  échangeait  des  exploits  ou  des  diatribes  violentes;  pour  un 
défaut  de  formes  ou  une  querelle  de  personnes,  on  échangeait  du 
papier  timbré.  Plus  éloigné  d'Anzin,  plus  jaloux  de  son  repos,  le 
prince  de  Croy  ne  trempait  pas  dans  cette  guerre  de  chicanes;  tou- 
tefois il  prenait  sans  bruit  de  redoutables  positions.  La  concession 
de  Fresnes  expirait  en  1760;  le  prince  n'entendait  pas  la  troubler, 
mais  il  avait  d'avance  fait  des  réseiTes  pour  rentrer  à  échéance 
dans  son  domaine  féodal  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  inhé- 
rens.  Des  litiges,  il  est  vrai,  restaient  pendans,  des  échéances  étaient 
à  débattre;  la  menace  ne  subsistait  pas  moins.  Bref,  de  part  et  d'au- 
tres les  batteries  étaient  dressées  pour  un  siège  en  règle  ;  le  mar- 
quis de  Cemay  avec  des  querelles  de  détail,  le  prince  de  Croy  avec 
une  éviction  en  perspective,  avaient  amené  Desandrouîn  et  Taffin  à 
cette  extrémité  de  composer  avec  eux,  sous  peine  d'être  cons'tam- 
ment  troublés  dans  une  partie  de  leurs  concessions  et  dépossédés 
de  l'autre. 

n  ne  restait  qu'un  moyen  de  couper  court  à  ces  conflits,  c'était 
de  réunir  en  un  intérêt  commun  des  intérêts  prêts  à  se  combattre. 
Dès  longtemps,  le  prince  y  avait  songé;  ses  actes,  même  hostiles,  y 
avaient  concouru,  —  il  voulait  s'en  servir  comme  d'un  instrument 
de  conciliation.  Il  n'était  en  cela  que  l'écho  du  cri  public.  Tous  les 
hommes  sensés  déploraient  les  divisions  locales  qui  faisaient  beau 
jeu  à  l'exploitation  belge,  déjà  mieux  armée  et  mieux  servie  que  la 
nôtre  par  la  nature  des  lieux.  Le  seul  moyen  de  salut,  d'après  eux, 
était  de  fondre  ces  petites  compagnies  disposées  à  s'entre-détruire 
en  une  puissante  compagnie  qui  emprunterait  aux  seigneurs  l'in- 
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fluence  do  leurs  noms  et  le  concours  de  leurs  capitaux,  aux  autres 
intéressés  Tart  de  conduire  les  ouvriers  et  l'expérience  des  travaux 
souterrains*  Le  prince  de  Groy  adopta  cette  pensée  et  s'en  fit  l'agent 
résolu.  Il  avait  un  grade  élevé  dans  les  armées  françaises,  il  était 
prince  du  saint-empire,  gouverneur  de  l'Artois,  de  la  Picardie  et 
de  leurs  enclaves,  il  était  concessionnaire  à  Condé  et  à  Vieux-Condé, 
H  devait  Tôtre  prochainement  à  Fresnes  et  confinait  à  Raismes  avec 
le  marquis  de  Cernay;  à  ces  divers  titres,  il  était  le  principal  inté- 
ressé et  le  personnage  le  plus  considérable  de  ces  entreprises,  par 
suite  rhomme  le  plus  naturellement  désigné  pour  en  être  le  mé- 
diateur. Le  seul  obstacle  à  cette  médiation  provenait  du  marquis 
de  Gcmay  et  de  MM.  Desandrouin  et  Taffin,  qu'animaient  de  vives 
rancunes  ;  le  prince  de  Groy  se  rendit  sur  les  lieux,  les  vit  séparé- 
ment, puis  les  mit  en  présence  et  parvint  à  les  concilier.  Après 
qtiolquQS  conférences ,  les  parties  étaient  d'accord  ;  le  19  novembre 
I7J7,  MM.  de  Groy,  de  Gernay,  Desandrouin  et  Taffin  signèrent  le 
contnii  d'association  qui  régit  encore  la  compagnie  d'Anzin.  lis  y 
uuHt^ont  on  commun  leurs  concessions  avec  le  matériel  qui  y 
l^taii  attaché,  leur  avoir  entier  à  quelque  titre  que  ce  fût,  droit  de 
90UVor%tinoté  féodale,  droit  de  travail  :  toutes  les  compétitions  étaient 
Otointes,  toutes  les  contestations  mises  à  néant,  et,  à  moins  de  disso- 
lution de  la  société,  ils  restaient  propriétaires  de  l'ensemble,  se 
prêtant  réciproquement  leurs  titres,  les  complétant  les  uns  par  les 
autres. 

I«*acte  de  société  signé,  il  ne  restait  plus  qu'à  obtenir  la  sanction 
l'oyalo;  cette  fois  l'objet  en  fut  mieux  défini.  On  se  rapprocha  plus 
u*oit  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  du  vrai  caractère  de  l'exploitation 
es  mines,  qui,  pour  acquérir  une  énergie  régulière,  a  besoin  de  re- 
poser sur  un  titre  durable,  au  moins  une  longue  emphytéose  à  dé- 
faut d'une  propriété  définitive.  G'était  le  principe  fondamental  de 
la  loi  de  1810  qui  se  dégageait  confusément  des  expériences  ébau- 
chées. Après  de  mûres  réflexions,  un  arrêt  fut  rendu,  en  date  du 
V^  mai  1759,  qui  permettait  aux  nouveaux  associés,  à  leurs  hoirs 
ou  ayant-cause,  d'ouvrir  et  d'exploiter  pendant  l'espace  de  qua- 
rante ans,  à  compter  du  1*'  juillet  1760,  toutes  les  mines  de  char- 
bon qui  se  trouvaient  ou  pourraient  se  trouver  dans  l'étendue  des 
terrains  compris  entre  la  Scarpe  et  l'Escaut.  Gonseil  pris,  on  avait 
moins  lésiné  sur  le  temps  à  courir  que  sur  l'espace  à  concéder. 
D'un  côté,  les  jouissances  temporaires  pour  Raismes,  Fresnes  et 
Anzin  étaient  portées  jusqu'à  l'année  1800,  indépendamment  des 
jouissances  perpétuelles  de  Gondé  et  Vieux-Gondé;  d'un  autre  côté, 
on  supprimait  par  prétention  les  actes  antérieurs  qui  donnaient  aux 
titulaires  des  premières  concessions  des  droits  mal  déterminés  sur 
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les  terrains  situés  entre  la  Scarpe  et  la  Lys.  Ainsi,  quoique  les  ap- 
ports des  associés  n'eussent  pas  la  même  valeur,  et  que  les  uns  li- 
vrassent des  mines  ouvertes  et  montées  de  toutes  pièces,  tandis 
que  les  autres  n'avaient  à  donner  que  des  mines  à  ouvrir  et  très  in- 
complètement montées,  le  contrat  d'union  n'en  était  pas  moins  un 
bénéfice  pour  tous  ;  il  terminait  les  différends,  et  communiquait  à 
des  exploitations  incohérentes  une  puissance  et  une  solidité  qu'elles 
n'eussent  jamais  acquises  par  d'autres  moyens.  Tout  figurait  dans 
cet  acte,  les  personnes  et  les  biens.  Anzin  avait  eu  ou  avait  dès  lors 
dans  ses  élémens  constitutifs  la  représentation  de  toutes  les  classes 
sociales  :  la  roture  avec  Desaubois,  la  petite  noblesse  avec  Desan- 
drouin  et  Taffm,  la  grande  noblesse  avec  le  prince  de  Croy  et  le 
marquis  de  Cemay.  Le  fonds  et  tréfonds,  naguère  hostiles,  al- 
laient se  trouver,  du  moins  en  partie,  réunis  dans  les  mêmes 
mains. 

Ceux  qui  avaient  conduit  cette  négociation  n'eurent  qu'à  s'en 
applaudir;  les  effets  en  furent  aussi  prompts  que  décisifs.  Tandis 
que  les  exploitations  partielles  avaient  presque  toutes  périclité, 
cette  exploitation  collective  entra  sur-le-champ  dans  une  suite 
d'heureuses  veines  que  les  cas  de  force  majeure  purent  seuls  inter- 
rompre, et  qui  recommençait  à  chaque  retour  d'un  régime  régulier. 
Le  bénéfice  fut  dès  lors  constant  et,  à  quelques  fluctuations  près, 
toujours  en  progrès,  ce  qui,  entre  nombreux  intéressés,  est  le  plus 
sûr  gage  d'harmonie.  Aussi,  à  partir  de  l'acte  de  société  de  1757, 
ne  cite-t-on  pas  un  seul  différend  né  dans  le  sein  de  la  compagnie 
d'Anzin  ;  il  est  vrai  que  cet  acte,  par  l'étendue  et  la  vigueur  des 
pouvoirs  qu'il  délègue,  était  de  nature  à  empêcher  ou  à  étouffer 
tout  germe  de  contestation.  L'association  était  civile,  représentée 
par  six  des  intéressés,  formant  un  conseil  de  gestion  permanent  et 
qui,  en  cas  de  vacance  pour  une  cause  quelconque,  se  recrutait  lui- 
même  par  voie  de  cooptation,  limitée  aux  associés.  Ce  que  cette  fa- 
culté avait  de  discrétionnaire  était  tempéré  par  une  sorte  de  règle 
que  le  conseil  de  gestion  s'était  imposée,  et  qui  consistait  à  choisir 
dans  les  familles  des  premiers  fondateurs  les  hommes  les  plus 
aptes  à  recueillir  leur  mandat.  C'est  ainsi  que  les  alliés  des  Taffin 
et  des  Desandrouin  ont  figuré  longtemps  et  figurent  encore,  si  je  ne 
me  trompe,  dans  le  conseil  de  gérance.  En  même  temps  ce  conseil, 
présidé  au  début  par  le  prince  de  Croy,  a  toujours  tenu  à  honneur 
d'avoir  à  sa  tête  un  homme  illustre  iquand  il  s'en  est  trouvé  un 
parmi  les  associés,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  porté  à  la  présidence  Casi- 
mir Perier  dans  les  commencemens  de  ce  siècle,  et  plus  récem- 
ment M.  Thiers,  qui  en  remplit  encore  les  fonctions.  Libres  d'agir 
à  leur  gré,  les  régisseurs,  comme  on  les  nomme,  ne  reculaient  pas 
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d'ailleui*s  devant  la  responsabilité  de  leurs  actes  et  les  livraient  vo- 
lontiers à  l'examen  ;  la  comptabilité  d'Ânzîn  a  de  tout  temps  été 
tenue  à  livre  ouvert  pour  tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  réel  à  la 
connaître.  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  ce  régime  de  vigueur  et  ces 
traditions  d'honnêteté,  fortifiés  par  un  esprit  de  prévoyance  et  d'é- 
conomie, pour  que  la  compagnie  arrivât  jusqu'à  nous,  après  les  plus 
grandes  tourmentes,  intacte  de  tout  point  et  dans  les  mlémes  condi- 
tions qu'à  l'origine,  sans  jamais  avoir  fait  parler  d'elle  autrement 
que  pour  les  services  qu'elle  avait  rendus  et  les  sommes  qu'elle  avait 
ajoutées  à  la  fortune  du  pays. 

Ce  n'est  pas  que  les  épreuves  lui  aient  manqué;  non,  son  exis- 
tence n'est  qu'une  suite  de  défenses  énergiques.  Tantôt  c'est  une 
révolution  qui  met  tout  en  débris,  tantôt  c'est  une  guerre  qui  éclate 
aux  frontières,  c'est-à-dire  aux  portes  des  exploitations;  le  forma- 
lisme administratif  tranche  sur  le  tout  et  découpe  arbitrairement 
la  propriété  souterraine  dans  la  loi  du  28  juillet  1791.  Cette  loi  mo- 
difiait pour  les  mines  en  activité  les  anciennes  conditions  de  temps 
et  d'espace.  On  accordait  à  toutes  celles  qui  étaient  pourvues  d'un 
titre  régulier  une  exploitation  de  cinquante  années,  à  la  condition 
seulement  que  cette  exploitation  serait  restreinte  à  6  lieues  carrées. 
Prise  à  la  lettre,  cette  clause  eût  été  pour  Ânzin  une  véritable  dé- 
possession ;  mais  il  fut  admis  que,  par  voie  de  cumul  ^  une  grande 
compagnie  pourrait  demeurer  nantie  de  plusieurs  concessions,  en 
faisant  de  chacune  d'elles  un  lot  à  part,  en  la  réduisant  à  l'étendue 
légale.  Tout  cela  d'ailleurs  n'eut  lieu  qu'en  projet,  au  moins  pour  le 
moment;  les  événemens  coupèrent  court  à  cette  opération  cadas- 
trale. D'une  part,  la  guerre  sévit  et  promena  de  longs  ravages  sur  les 
établissemens  d' Anzin,  dispersa  les  ouvriers,  ruina  les  bâtimens; 
de  l'autre,  la  révolution  entra  dans  une  période  de  violences,  con- 
fisqua les  biens,  proscrivit  les  personnes.  MM.  de  Croy  et  de  Cer- 
nay  furent  contraints  d'émigrer;  le  directeur  lui-même,  décrété 
d'arrestation,  ne  sauva  sa  tête  qu'en  passant  la  frontière.  Il  y  eut 
pour  ces  industries,  naguère  si  actives,  trois  ans  d'abandon;  tous 
les  chantiers,  tous  les  puits  étaient  déserts.  La  reprise  du  travail 
n'eut  lieu  qu'en  1795,  à  la  première  détente  du  règne  de  la  terreur. 
Les  besoins  du  commerce  étaient  redevenus  impérieux;  le  gouver- 
nement lui-même  comprenait  l'urgence  d'un  retour  d'activité,  et 
paraissait  le  seconder  de  tout  son  pouvoir.  Les  associés  de  la  compa- 
gnie d'Ânzin  qui  n'avaient  pas  quitté  la  France  se  concertèrent  et 
se  reconstituèrent.  Un  nouveau  directeur  de  travaux  fut  nommé, 
les  six  régisseurs  reprirent  leurs  fonctions.  Une  première  difliculté 
se  présenta  :  qu'allait-on  faire  au  sujet  du  séquestre  qui  pesait  sur 
les  parts  des  émigrés?  La  compagnie  eût  préféré  réserver  la  ques- 
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tioD  et  maintenir  l'état  sur  les  cadres  de  ses  associés  comme  dûment 
substitué  par  Tefiet  du  séquestre;  la  régie  des  domaines  déclina 
cet  arrangement  et  en  suscita  un  autre  :  elle  offrit  à  la  compa- 
gnie aux  prix  du  moment  la  rétrocession  des  parties  confisquées. 
C'était  le  seul  biais  possible;  on  l'accepta.  La  transaction  eut  lieu, 
point  au  nom  de  la  compagnie  agissant  comme  corps  et  payant 
avec  les  deniers  sociaux,  mais  au  nom  et  pour  compte  de  quel- 
ques intéressés  qui  firent  les  avances  nécessaires,  à  la  charge  par 
eux  de  racheter  tractativement  les  parts  des  émigrés,  ce  qui  eut 
lieu  sur  des  bases  très  équitables.  Ainsi,  après  une  tempête  où  toute 
autre  entreprise  eût  sombré  sans  retour,  Anzin  était  encore  à  flot. 

Les  cinq  années  qui  suivirent  suffirent  à  peine  pour  réparer  les 
effets  de  cet  ébranlement.  Il  fallait  d'abord ,  comme  condition  d'un 
régime  régulier,  ramener  à  6  lieues  carrées  la  consistance  des  ex- 
ploitations. La  tâche  était  des  plus  ingrates,  et,  il  faut  le  dire,  on 
la  remplit  d'abord  tant  bien  que  mal.  Une  portion  de  l'ancienne 
compagnie  avait  disparu,  les  traditions  ne  vivaient  plus  que  dans 
les  souvenirs,  quelques  titres  avaient  été  égarés,  d'autres  transpor- 
tés au  chef- lieu  du  district.  Pour  beaucoup  de  détails,  il  fallait  donc 
s'en  remettre  à  la  notoriété  publique.  D'ailleurs  les  temps  n'étaient 
pas  encore  sûrs,  et  des  gens  qui  s'étaient  crus  spolia  avaient  à 
peine  la  conscience  de  leurs  droits;  ils  rentraient  sans  discuter  dans 
les  biens  qu'on  leur  restituait,  et  ne  regardèrent  pas  d'abord  à  quel- 
ques parcelles.  Aussi  fallut-il  en  1799  revenir,  par  un  arrêté  du  di- 
rectoire, sur  des  délimitations  fautives,  et  ce  fut  seulement  alors 
qu' Anzin  fut  réintégré  dans  la  consistance  entière  de  son  ancien 
domaine,  complété  par  la  restitution  des  portions  qui  en  avaient  été 
démembrées.  Dès  lors  la  compagnie  était  usufruitière,  et,  à  partir 
de  la  loi  de  1810,  devint  propriétaire  incommutable  des  concessions 
d' Anzin,  de  Fresnes  et  de  Raismes.  Elle  avait  celle  de  Condé  et 
Vieux-Condé  par  l'association  conclue  avec  M.  de  Croy  en  1757; 
elle  a  depuis  acquis,  en  1807,  celle  de  Saint-Saulve  à  titre  onéreux; 
elle  a  obtenu  celle  de  Denain  en  1831  pour  prix  de  sa  découverte  du 
charbon  gras  dans  cette  région,  et  celle  d'Odomez  en  1832,  peu  im- 
portante, mais  nécessaire  pour  une  meilleure  configuration  de  li- 
mites. Tel  est  l'inventaire,  tels  sont  les  titres  de  la  compagnie,  for- 
tifiés par  le  temps,  par  une  longue  possession,  et,  il  faut  l'ajouter, 
par  d'opiniâtres  controverses. 

Est-il  croyable  que  ces  droits  et  ces  actes  aient  jamais  pu  être 
discutés?  Ils  l'ont  été,  et  à  plusieurs  reprises.  Par  uù  la  compagnie 
d' Anzin  était-elle  donc  vulnérable?  Par  un  côté  qu  elle  ne  pouvait 
ni  cacher,  ni  préserver,  la  notoriété  de  son  succès.  On  voyait  ses  di- 
videndes monter,  sa  production  grandir  d'inventiiire  en  inventaire; 
voilà  ce  que  les  envieux  ne  lui  pardonnaient  pas.  Elle  était  en  butte 
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à  toutes  les  convoitises,  qui  comptaient,  à  tort  ou  à  raison,  sur  un 
caprice  de  la  faveur  ou  une  défaillance  de  la  justice.  La  proie  était 
belle,  et  il  eût  semblé  de  bonne  guerre  de  la  surprendre  dans  une 
heure  de  sommeil.  C'est  ce  que  tentèrent  par  trois  fois  des  hommes 
à  qui  les  dépouilles  d'Anzin  eussent  convenu,  et  deux  fois,  circon- 
stance à  noter,  à  la  suite  de  cbangemens  de  règne,  comme  si  c'étaient 
là  des  occasions  où  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  deviennent 
confuses;  deux  fois  aussi  les  agresseurs  furent  gens'd'épée,  comme 
si  le  métier  eût  justifié  toutes  les  surprises,  même  contre  le  droit  le 
mieux  fondé. 

Le  premier  procès,  intenté  en  1806,  n'était  rien  moins  qu'une  de- 
mande en  spoliation  des  plus  formelles  et  des  plus  crues  que  l'on 
pût  imaginer.  Dne  réunion  de  généraux  qui  s'étaient  distribué  les 
rôles  et  adjugé  les  parts  présenta  une  requête  au  conseil  d'état  à 
l'effet  d'obtenir  toutes  les  concessions  d'Anzin  comme  si  elles  eus- 
sent été  vacantes.  Le  prétexte  à  l'appui  était  que  la  compagnie  avait 
encouru  la  déchéance  en  ne  se  constituant  pas  en  conformité  des 
lois  révolutionnaires,  et  le  motif  de  préférence  en  faveur  des  géné- 
raux n'avait  pas  besoin,  ajoutaient-ils,  d'autre  justification  que 
leurs  états  de  services.  De  toute  autre  part  et  en  tout  autre  temps, 
personne  n'eût  pris  au  sérieux  ces  prétentions;  il  fallait  en  tenir 
compte  dans  les  premiers  jours  de  l'empire,  quand  les  fumées  de  la 
victoire  montaient  à  tous  les  cerveaux.  Le  conseil  d'état  n'était  pas 
souvent  d'humeur  à  débouter  les  militaires,  même  de  leurs  plus 
mauvaises  causes,  et  l'empereur,  qui  cherchait  dans  toute  l'Europe 
des  dotations  pour  ses  maréchaux,  n'eût  pas  été  fâché  de  trouver 
sous  sa  main,  en  France  même,  quelques  bonnes  occasions  de  leur 
faire  des  largesses.  Il  paraît  même  qu'à  propos  d'Anzin  il  hésita 
quelque  temps.  Dans  sa  Législation  sur  les  mines,  Locré  rapporte 
quelques  mots  de  lui  qui  trahiraient  cette  hésitation.  C'est  à  pro- 
pos de  la  loi  de  1810,  alors  en  discussion  au  conseil  d'état.  Napoléon 
venait  de  dire  «  que  les  tribunaux  seuls  avaient  qualité  pour  vider 
les  questions  qui  touchent  les  mines,  et  qu'il  ne  fallait  jamais  là- 
dessus  sortir  du  droit  commun,  attendu  que  les  mines  sont  de  vé- 
ritables pi-opriétés  ;  »  puis  il  ajouta  :  «  Si  l'on  s'était  toujours  con- 
formé à  ce  système,  je  n'aurais  pas  failli  être  surpris  dans  l'affaire 
des  mines  d'Anzin,  »  d'où  on  peut  conclure  qu'il  y  aurait  eu  chez  le 
maître  un  moment  de  condescendance  suivi  d'un  retour.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  réunion  des  généraux  en  fut  pour  sa  tentative  de  pillage 
du  bien  d'autrui.  Une  décision  du  conseil  d'état,  en  date  du  27  mars 
1806,  reconnut  que  la  compagnie  d'Anzin,  s'étant  conformée  à  toutes 
les  lois  de  l'époque,  était  dès  lors  bien  et  dûment  en  possession  des 
concussions  par  elle  exploitées. 

Les  deux  autres  procès  vinrent  d'une  compagnie  voisine,  la  com- 
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pagnie  de  Fresnes-Midi.  En  1841,  Fresnes-Midi  voulut  s'établir  à 
la  droite  de  l'Escaut,  sur  les  limites  de  la  concession  de  Fresnes  et 
sur  un  terrain  qu'Ânzin  soutenait  lui  appartenir  d'après  deç  titres 
inattaquables.  Fresnes-Midi  contesta  d'abord  ces  limites,  puis,  né^ 
gligeant  et  abandonnant  cette  prétention,  se  rejeta  sur  la  con- 
cession de  Condé  et  Yieux-Condé,  et  y  ouvrit  des  puits,  alléguant 
que  le  droit  de  haute  justice  de  M.  de  Croy,  origine  du  droit 
d'exploitation  d'Ânzin,  ne  s'étendait  pas  sur  toute  cette  ancienne 
seigneurie.  Évidemment  on  ne  cherchait  qu'une  chicane,  bonne  ou 
mauvaise;  il  fallut  plaider.  Cette  fois,  le  conseil  d'état,  réglant 
mieux  ses  juridictions,  renvoya  devant  les  tribunaux  ordinaires  la 
question  de  l'étendue  des  droits  des  sieurs  de  Croy  comme  haut- 
justiciers.  L'affaire  parcourut  tous  les  ressorts,  dont  les  sentences 
furent  invariables  :  le  tribunal  de  première  instance  de  Yalen- 
ciennes,  la  cour  d'appel  de  Douai,  la  cour  de  cassation  enfin,  don- 
nèrent gain  de  cause  à  la  compagnie  d'Ânzin,  qui  fut  confirmée 
dans  son  droit  sur  la  concession  de  Condé  et  Yieux-Condé,  comme 
elle  l'avait  été  sur  toutes  les  concessions  qu'on  lui  avait  disputées. 
Fresnes-Midi  fut  condamnée  à  fermer  les  puits  ouverts  sur  un  ter- 
rain qui  ne  lui  appartenait  pas.  Entre  voisins,  il  n'y  a  que  des 
trêves  plus  ou  moms  longues;  vingt-deux  ans  plus  tard,  en  1863, 
la  même  compagnie  de  Fresnes-Midi  suscite  à  Ânzin  une  autre  que- 
relle, puérile  dans  ses  motifs,  grave  dans  le  tour  qu'elle  prit,  sur  la 
propriété  de  la  concession  de  Fresnes.  Pour  ce  dernier  effort,  les 
agresseurs  croyaient  avoir  mis  dans  leur  jeu  tout  ce  qui  devait  le 
faire  réussir;  cette  confiance  expliquait  seule  leur  audace.  Ils  s'at- 
taquaient au  premier  siège  de  la  compagnie  d'Anzin,  à  l'un  des 
centres  les  plus  actifs  de  ses  établissemens,  couvert  de  ses  construc- 
tions, labouré  dans  les  profondeurs  du  sol  par  ses  galeries  souter- 
raines; comme  si  tout  cela  n'eût  pas  existé,  comme  s'il  se  fût  agi 
d'une  lande  nue,  d'un  terrain  sans  maître,  ils  en  demandaient 
la  concession  au  gouvernement.  Ils  allaient  plus  loin  :  ils  affichaient 
la  demande  sur  les  murs  mêmes  des  possesseurs,  dans  l'enceinte 
de  la  possession.  A  quel  titre?  En  se  fondant  sur  un  incident  sans 
valeur,  une  concession  faite  en  1757  au  prince  de  Croy  pour  trente 
années,  qui ,  expirée  en  1787,  avait  dû  laisser  depuis  lors  une  va- 
cance ouverte,  —  subtilité  de  procédure  qui  tombait  à  néant  devant 
les  termes  d'une  concession  postérieure  faite  en  1759,  devant  ,un 
contrat  d'union  qui  avait  confondu  tous  les  droits,  devant  les  déli- 
mitations de  la  loi  de  1791  qui  formait  un  nouveau  titre,  devant  la 
loi  de  1810  qui  absorbait  dans  une  propriété  définitive  toutes  les 
jouissances  temporaires,  enfin  devant  une  possession  et  une  exploi- 
tation plus  que  séculaires,  consacrées  par  des  actes  d'une  noto- 
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rîété  telle  que  toute  prétention  en  aurait  dû  être  désarmée.  Pour- 
tant la  compagnie  de  Fresnes-Midi  soutint,  les  pièces  sous  les  yeux, 
ce  procès  insoutenable,  et  le  poussa  avec  acharnement.  Sous  quelle 
influence,  avec  quels  encouragemens?  On  ne  saurait  le  dire,  mais 
il  ne  fallut  pas  moins  de  vingt  plaidoiries  devant  toutes  les  juri- 
dictions et  à  tous  les  degrés  d'instance  pour  qu'elle  désertât  le 
terraia.  L'alerte  un  instant  fut  si  vive  que  M.  Thiers,  alors  l'un 
dfcs  gérans  d'Anrin,  crut  devoir,  pour  éclairer  les  faits  et  rétablir 
les  principes,  publier  un  mémoire  qui  est  un  modèle  de  grande  dis- 
cussion et  de  véritable  éloquence.  La  lumi^e  qui  se  fit  alors  décida 
les  juges,  et  la  compagnie  resta  maîtresse  chez  elle  en  vertu  d'ar- 
rêts définitifs. 

Si  je  me  suis  étendu  avec  quelque  d^ail  sur  le  plus  grand  éta- 
blissement d'industrie  qui  existe  dans  nos  provinces  du  nord,  c'est 
qu'il  est,  comme  je  l'ai  dit,  une  exception  pour  la  forme  et  pour  la 
durée;  tout  au  plus  citerait-on  Saint-Gobain  qui  soit  dans  le  même 
cas,  comme  exploitation  privée.  Les  Gobelins,  Sèvres,  certaines 
manufactures  d'armes  qui  ont  survécu  à  l'ancien  régime,  n'ont  ja- 
mais été  que  des  régies  dans  les  mains  de  l'état;  Anzin  n'a  eu  de 
commun  avec  l'état  que  la  nécessité  de  se  soumettre  à  des  pres- 
criptions souvent  capricieuses,  à  des  tributs  toujours  onéreux.  L'état 
ne  lui  accorda,  sous  Desauboîs,  que  des  secours  insignifians;  il 
est  vrai  qu'en  retour  il  ne  lui  a  pas  imposé  d'hommes  ni  de  règle- 
mens.  Cest  donc  un  corps  qui  n'a  tiré  ses  forces  que  de  lui-même, 
qui  est  si  bien  constitué  qu'il  a  dépassé  de  beaucoup  l'âge  ordi- 
naire des  établissemens  humains;  tel  qu'il  est,  il  semble  en  allant 
acquérir  de  la  vigueur,  loin  d'en  perdre  :  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
il  a  sextuplé  la  somme  de  travail  qu'il  fournit.  L'un  des  motifs  de 
ce  succès  est  dans  un  régime  qui,  fixé  dès  le  début,  n'a  jamais 
varié  depuis  :  ce  conseil  à  vie,  composé,  comme  on  l'a  vu,  de  six 
régisseurs  départagés  au  besoin  par  un  président,  se  recrutant 
eux-mêmes  en  cas  de  vacance.  De  là  une  première  et  sûre  garantie 
de  stabilité;  en  voici  une  seconde.  On  a  trouvé  expédient  de  nos 
jours  de  fractionner  le  capital  des  sociétés  d'industrie  et  d'en  ré- 
pandre les  titres  sur  le  marché  en  fragmens  si  minimes  qu'elles  ne 
sont  plus  pour  les  intéressés  que  des  lieux  de  passage  où  ils  en- 
trent et  qu'ils  quittent  sans  frais,  presque  toujours  avec  indiffé- 
rence. Anzin,  par  des  actes  plus  réfléchis,  empêche  ses  associés 
d'agir  aussi  délibérément,  et  leur  impose  au  moins  d'avoir  la  con- 
science des  placemens  qu'ils  font.  C'est  une  société  civile  et  terri- 
toriale, comme  il  en  a  dû  éclore  beaucoup  dans  les  études  de  nos 
tabellions  et  dont  les  statuts  portent  bien  le  cachet  de  leur  temps. 
Le  capital  de  la  société  est  divisé  en  24  sous  ou  288  deniers,  ya- 
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leurs  évidemment  nominales.  Au  début  peut-être  Tacquisîtion  d'un 
sou  de  la  compagnie  d'Anzîn  était-elle  chose  courante,  aujourd'hui 
c'est  presque  un  chiffre  de  convention.  Le  prix  du  denier  est  monté 
il  y  a  quelques  années  à  270,000  francs,  le  prix  le  plus  bas  a  été 
de  150,000  francs,  et  le  prix  moyen  s'est  maintenu  aux  environs 
de  200,000  francs  dans  la  dernière  période  décennale.  Les  cessions 
de  deniers  ne  sont  pas  d'ailleurs  très  fréquentes,  on  va  comprendre 
pourquoi.  Le  titre  est  territorial,  traçsmissible  seulement  par-de- 
vant notaire,  passible  par  conséquent  de  frais  d'acte  et  de  droits  de 
mutation.  Rien  de  moins  maniable  et  de  plus  onéreux;  aussi  ne  se 
dessaisit-on  des  parts  d'Anzin  que  dans  des  cas  urgens:  c'est  pres- 
que'toujours  un  patrimoine,  une  sorte  de  majorât  d'un  revenu  d'au- 
tant plus  fixe  qu'il  est  à  l'abri  des  intempéries  et  dont  on  compose 
des  lots  quand  surviennent  des  partages. 

Une  des  particularités  de  ce  régime,  c'est  que  les  simples  inté- 
ressés se  désistent  du  gouvernement  et  jusqu'à  un  certain  point  du 
contrôle  de  l'entreprise.  A  part  la  vérification  diS  écritures,  qui  leur 
est  acquise,  on  ne  leur  voit  point  d'attribution  sérieuse  ni  d'in- 
fluence active  sur  les  intérêts  communs.  La  date  de  l'acte  constitu- 
tif explique  ce  vide.  Il  n'y  avait  alors  ni  assemblées  d'actionnaires, 
ni  motions,  ni  délibérations.  Or  cet  acte  est  encore  la  loi  d'Anzin; 
on  n'y  a  rien  ajouté,  on  n'en  a  rien  retranché;  il  a  rendu  de  tels 
services  qu  on  en  a  respecté  jusqu'aux  lacunes.  La  compagnie  lui 
doit  ce  qu'elle  est  :  elle  lui  doit  d'être  sortie  intacte  de  beaucoup 
de  ruines;  elle  eût  inévitablement  succombé  sans  une  grande  et 
forte  concentration  de  pouvoirs.  Yoilà  ce  qu'on  dit  et  ce  qui  est 
juste  au  fond;  II  y  a  pourtant  quelque  chose  à  ajouter.  Oui,  le  mé- 
canisme a  aidé  au  salut  commun,  mais  les  hommes  qui  le  mettaient 
enjeu  y  ont  aidé  plus  encore.  Il  a  été  donné  à  Anzin,  fortune  rare, 
d'avoir  depuis  un  siècle  une  suite  de  régisseurs  unis  dans  un  même 
esprit,  animés  du  même  dévoûment.  Précisément  parce  qu'ils  se 
sentaient  plus  chargés  d'attributions,  ils  ont  poussé  plus  loin  la 
conscience  de  leur  responsabilité.  Dans  l'acte  le  plus  grave,  la  suc- 
cession des  pouvoirs,  c'est  l'intérêt  et  la  conservation  de  l'entre- 
prise .qui  les  ont  constamment  guidés.  Ils  ont  toujours  cherché  des 
remplaçans  d'une  probité  à  toute  épreuve,  et,  quand  ils  l'ont  pu, 
porteurs  de  noms  qui  imposent  ou  obligent.  Dans  la  gestion  finan- 
cière, point  de  routine,  point  de  cadres  tracés  par  des  commis,  au 
contraire  un  discernement  assidu  des  circonstances  et  une  grande 
variété  de  moyens.  Par  exemple,  les  dividendes  ne  sont  que  très 
rarement  en  relation  exacte  avec  les  bénéfices  réalisés;  une  pré- 
voyance de  tradition  a  donné  l'habitude  de  grandes  réserves  qui 
toutes  ont  un  motif  et  un  objet  :  réserves  en  fonds  d'état  étran- 
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ger  pour  parer  aux  surprises  des  révolutions,  réserves  pour  éta- 
blir une  balance  des  dividendes  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
années  du  produit  net,  réserves  pour  des  transformations  de  maté- 
riel ou  de  grands  travaux  en  perspective,  réserves  pour  des  acqui- 
sitions foncières  ou  des  embranchemens  de  chemins  de  fer.  Les 
fonds  ainsi  ménagés  et  répartis  ne  maqguent  jamais  aux  destina- 
tions nécessaires,  et  entretiennent  en  outre  au  profit  des  associés 
un  niveau  à  peu  près  constant  du  revenu.  C'est  ainsi  que  dans  une 
période  défavorable,  entre  1860  et  186A,  le  chiflTre  des  parts  a  pu 
être  maintenu  entre  12,000  et  1&,000  francs.  Jamais  d'anticipations 
comme  on  en  voit  ailleurs,  ni  de  dividendes  pris  sur  le  capital;  on 
ne  distribue  que  des  bénéfices  acquis ,  et  pour  ceux-là  il  suffit  de 
puiser  dans  les  réserves,  qui  ne  se  refusent  pas  non  plus  à  la  re- 
cherche de  procédés  nouveaux,  surtout  quand  ils  sont  de  nature 
à  protéger  la  vie  des  ouvriers.  Nous  verrons  bientôt  comment  la 
compagnie ,  qui  a  charge  d*âmes ,  pourvoit  aux  besoins  des  dix 
mille  ouvriers  qu'elle  emploie,  et  par  quelles  fondations  géné- 
reuses elle  les  assiste  dans  leur  vieillesse,  dans  leurs  maladies, 
dans  les  accidens  du  travail,  même  dans  leurs  chômages,  réalisant 
ainsi  ce  qu'on  a  dit  d'elle,  que,  dans  le  cours  de  deux  siècles  et  à 
travers  de  grandes  et  fréquentes  révolutions ,  elle  n'a  pas  un  seul 
instant  réduit  à  la  gêne  ni  ses  ouvriers,  ni  ses  associés.  Est -il 
beaucoup  de  compagnies  qui  puissent  se  rendre  un  témoignage 
pareil?  Celles  qui  ont  à  leur  tête  un  coûteux  état -major,  gérans, 
administrateurs,  censeurs,  trésoriers,  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ,  font  en  général  avec  plus  d'appareil  moins  de  besogne, 
moins  de  bien;  peut-être  souriraient-elles  de  pitié  au  chiffre  du  dé- 
dommagement alloué  aux  six  régisseurs  d'Ânzin  pour  leurs  peines 
et  leur  responsabilité,  —  c'est  à  peu  près  ce  que  l'on  donne  à  Paris 
à  un  chef  de  bureau;  mais  en  ceci  comme  pour  tout  le  reste  les  tra- 
ditions obligent. 

IL    —    LE    RÉGIME    DU    TRAVAIL. 

On  a  vu  comment  la  compagnie  d'Anzin  a  constitué  son  domaine 
en  disputant  pendant  un  siècle  et  demi  le  terrain  pied  à  pied  ;  il 
nous  reste  à  voir  comment  et  au  moyen  de  quels  instrumens  elle 
tire  parti  de  ce  domaine. 

Les  superficies  que  huit  concessions  contiguës  ont  définitivement 
mises  à  la  disposition  de  la  compagnie  embrassent ,  à  une  fraction 
près,  281  kilomètres  situés  en  grande  partie  entre  la  Scarpe  et 
l'Escaut.  C'est  le  cas  pour  les  concessions  d'Anzin  proprement  dit, 
de  Raismes,  de  Fresnes,  d'Hasnon  et  d'Odomez  ;  Denain  est  à  che- 
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val  sur  l'Escaut,  Saint-Saulve  et  Vieux-Condé  en  occupent  la  rive 
droite.  Dans  cet  espace  et  sur  des  points  choisis,  la  compagnie  a 
ouvert  30  puits  d'extraction  que  desservent  34  machines  à  vapeur 
ayant  ensemble  une  force  de  1,700  chevaux;  il  sort  chaque  année 
de  ces  puits  plus  de  18  millions  d'hectolitres  de  charbon,  ce  qui  re- 
présente un  dixième  de  la  production  totale  de  la  France,  et,  on 
peut  le  dire,  les  meilleures  qualités  de  combustible  minéral  que 
renferme  notre  sol,  la  houille  grasse  dite  maréchale,  les  houilles  à 
coke  et  à  gaz,  enfin  les  houilles  demi-grasses,  dures  ou  maigres, 
avec  mélange  d'anthracite.  Pour  étancher  et  assainir  les  galeries 
d'où  s'extraient  ces  richesses  souterraines,  il  a  fallu  mener  de  front 
d'autres  travaux  :  contre  les  inondations  les  machines  d'épuise- 
ment, contre  les  gaz  méphitiques  les  puits  d'aérage,  contre  les 
éboulemens  les  boisages  et  les  remblais. 

Tout  cela,  comme  on  le  pense,  s'est  fait,  non  d'un  bloc  ni  in- 
stantanément, mais  par  gradations,  avec  l'aide  du  temps  et  pour 
obéir  à  des  besoins  successifs.  L'exécution  mesurait  d'ailleurs  ses 
pas  sur  l'esprit  de  découvertes;  à  chaque  détail  correspond  une 
date  dans  les  annales  de  la  science.  Ainsi  la  première  machine 
d'épuisement  montée  isur  le  continent  fut  construite  à  Anzin  en 
1732  et  appliquée  aux  fosses  de  Fresnes;  ainsi  la  première  ma- 
chine d'extraction  connue  en  France  est  celle  que  l'on  voit  encore  à 
la  fosse  de  Vivier  et  qui  remonte  à  1802  :  pour  les  eaux  comme  pour 
le  charbon,  on  n'avait  jusque-là  employé  que  des  manèges  mus 
par  des  chevaux.  Pour  l'aérage  des  galeries,  on  se  contentait  de 
courans  d'air  qu'amenait  le  hasard  des  fouilles,  sans  chercher  à  di- 
riger ces  courans  d'aîr  méthodiquement  ni  à  en  accroître  l'énergie; 
encore  moins  suppléait-on  par  une  ventilation  artificielle  à  un  aé- 
rage  insuffisant.  Aussi  les  accidens  se  succédaient-ils  en  jonchant  le 
sol  de  victimes  :  c'était  le  feu,  c'était  l'eau,  c'était  surtout  le  ter- 
rible grisouy  un  gaz  exterminateur  qui  foudroie  tout  sur  son  pas- 
sage, et  dont  la  lampe  Davy  n'a  pas  encore  conjuré  toutes  les  explo- 
sions; c'étaient  les  éboulis,  mal  combattus  par  des  boisages  fragiles 
ou  quelques  piliers  naturels,  et  dont  l'art  des  mines  n'a  eu  raison 
que  par  de  solides  remblais.  Enfin  restait  comme  dernière  cause 
d'accidens  la  rupture  du  câble  dans  la  descente  et  la  remonte  des  ou- 
vriers. Longtemps  on  s'était  résigné  à  ce  risque  comme  à  une  des 
fatalités  de  la  profession,  et  il  était  tel  que  dans  beaucoup  de 
mines  le  passage  par  les  puits  était  interdit  par  l'administration  ; 
force  était  de  descendre  et  de  remonter  par  d'interminables  es- 
caliers, tellement  à  pic  qu'ils  donnaient  le  vertige  et  exténuaient 
les  hommes.  Ici  encore  le  génie  de  l'invention  a  eu  un  problème  à 
résoudre  et  l'a  résolu.  L'honneur  en  revient,  dit-on,  à  un  maître 
menuisier  d' Anzin,  M.  Fontaine.  Rien  de  plus  simple,  mais  c'est 
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aussi  heureux  que  simple.  Les  bennes  ou  cages  qui  portent  les  mi- 
neurs, à  la  descente  comme  à  la  montée,  n'avaient  naguère  pour 
point  d'appui  que  le  câble  et  le  billot  sur  lequel  il  s'enroule.  Il 
s'agissait  de  leur  ménager  un  autre  point  d'appui  en  cas  d'acci- 
dent. Pour  cela,  on  a  muni  le  puits  de  guides,  c'est-à-dire  d'un 
double  chemin  de  bois  vertical  le  long  duquel  glissent  les  cages 
qui  portent  les  hommes  de  corvée.  Le  câble  se  brise-t-il,  à  l'in- 
stant un  ressort  placé  au-dessus  de  la  cage,  et  que  la  tension  du 
câble  comprimait,  se  détend.  Il  commande  une  double  griffe  de 
l'acier  le  plus  résistant,  le  mieux  trempé;  cette  griffe  ou  grappin 
entre  instantanément  dans  le  bois  des  guides  avant  même  qu'un 
commencement  de  descente  s'opère,  la  cage  reste  suspendue  avec 
sa  charge,  et  l'engin  de  sauvetage  s'est  si  bien  logé  dans  le  bois 
qu'on  a  tout  le  temps  nécessaire  pour  dégager  les  gens  compromis. 
Il  n'est  pas  d'exemple  que  ces  parachutes  aient  manqué  leur  effet, 
et  chaque  jour  on  les  perfectionne;  on  a  obtenu  ainsi  un  moyen  de 
transport  commode  avec  une  sécurité  presque  entière. 

Les  installations  d'Anzin  sont  donc  une  œuvre  de  lente  tradition 
et  d'énergie  persistante,  de  sacrifices  constans  et  judicieusement 
distribués.  Les  puits  d'aérage,  presque  nuls  au  début,  sont  auf- 
jourd'hui  au  nombre  de  dix-sept  et  munis  d'une  énergie  telle  que 
chacun  d'eux  peut  extraire  12  mètres  cubes  d'air  par  seconde. 
L'épuisement  des  eaux  du  fond  se  fait  par  neuf  puits  au  moyen  de 
machines  d'une  force  totale  de  700  chevaux.  Partout  on  est  arrivé 
à  une  grandeur  de  moyens  qui  frappe  les  yeux,  à  des  proportions 
qui  étonnent.  S'agit-il  de  la  conversion  du  charbon  en  coke,  dé- 
bouché indirect,  mais  qui  tend  à  devenir  de  jour  en  jour  plus  con- 
sidérable? Anzin  peut  mettre  en  ligne  700  fours  qui  produisent 
700,000  kilogrammes  de  coke  par  jour  dans  des  conditions  profi- 
tables aux  intérêts  de  la  compagnie.  Pour  un  autre  produit  a  lieu 
une  dénaturation  analogue.  Les  menus  charbons,  résidus  de  tiîages 
successifs,  ont  le  double  inconvénient  d'avoir  une  valeur  moindre 
que  les  autres  charbons  marchands  et  d'être  en  même  temps  -d'un 
emploi  et  d'un  transport  plus  difficiles.  Pour  en  tirer  meilleur  parti, 
il  fallait  les  soumettie  à  une  manipulation  préalable;  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  ce  que  l'on  noname  la  fabrique  des  agglomérés.  La  pous- 
sière et  le  menu  du  charbon,  mélangés  de  brai  liquide,  y  passent 
par  d'ingénieuses  machines  qui  les  transforment  en  briquettes  d'un 
volume  égal  et  d'un  arrimage  facile^  très  recherchées  pour  les  ma- 
chines à  feu  de  la  maiûne  militaire.  Dans  la  croisière  qui  eut  lieu,  il 
y  a  quelques  années,  pour  comparer  les  mérites  de  nos  bâtimens 
cuirassés,  ce  fut  l'aggloméré  d'Anzin  quifournit  la  meilleure  marche. 

Mais  où  les  proportions  de  l'établissement  se  mettent  bien  en  évi- 
dence, c'est  dans  les  ateliers  de  const^ruction  d'où  partent  et  où 
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aboutissent  les  instrumens  de  travail.  Denaîn  et  Vieux-Condé  ont 
quelques  ateliers  secondaires;  les  principaux  sont  à  Anzin.  A  l'es- 
pace qu'ils  occupent,  au  nombre  et  à  la  nature  des  bâtimens,  on  re- 
connaît le  siège  d'une  vaste  régie.  C'était  une  régie  en  effet  où  se 
résumait  le  mouvement  des  services  et  d'où  veillait  l'œil  du  maître. 
L'objet,  au  début,  était  d'avoir  tout  sous  la  main  et  de  tout  faire 
par  soi-même»  machines,  matériel  des  mines»  instrumens  de  préci- 
sion, outils,  charrois,  approvisionnemens,  et  jusqu'à  une  période 
assez  récente  on  ne  dévia  guère  de  ces  erremens.  C'est  depuis  peu 
que,  calculs  faits,  on  s'est  aperçu  que  ce  système  de  régie  était 
plus  coûteux  que  celui  de  l'adjudication  ou  de  la  commande  directe, 
et  que  des  usines  spéciales  pouvaient  fournir  beaucoup  d'objets  à 
meilleur  compte  et  en  meilleure  qualité  que  ne  le  faisait  cette  usine 
générale ,  qui  embrassait  trop  de  choses  pour  les  étreindre  toutes 
avec  un  succès  égal.  De  là  un  changement  dans  divers  services  :  au 
lieu  d'exécuter  par  lui-même,  Anzin  ouvre  des  enchères  ou  cchut- 
mande  au  dehors;  les  ateliers  de  constructions  neuves  ont  été  en 
grande  partie  convertis  en  ateliers  de  réparation.  Rien  pourtant  n'y 
est  changé  comme  aspect;  ce  sont  les  mêmes  forges»  les  mêmes 
feux  d'affineries,  les  mêmes  machines-outils,  les  mêmes  laminoirs, 
et,  comme  les  besoins  à  satisfaire  se  sont  accrus,  l'activité  ne  parait 
pas  moindre. 

On  retrouve  cette  activité  sur  les  grands  chantiers  qu'ouvre  inn 
cessamment  la  compagnie,  tantôt  dans  les  profondeurs,  tantôt  à  la 
surface  du  sol.  Au  commencement  de  ce  siècle,  elle  s'est  trouvée 
en  présence  de  deux  nécessités,  les  plus  grandes  qui  aient  marqué 
son  existence,  et  auxquelles  il  fallait  satisfaire  sous  peine  de  dé- 
choir :  elle  avait  à  mettre  ses  fosses  d'extraction  d'abord  en  com- 
munication entre  elles,  puis,  au  moyen  d'un  bassin  collectif,  en 
communication,  avec  une  voie  fluviale  de  premier  ordre.  C'est  à*ce 
dernier  besoin  qu'a  pourvu,  depuis  i  828,  un  bassin  creusé  à  main 
d'homme  et  contigu  à  la  gare  de  Denain,  dont  il  est  le  port  d'em- 
barquement. Yue  du  pont  de  service  qui  la  domine,  cette  surface 
d'eau  offre  un  curieux  spectacle.  Quatre  cents  bateaux  vides  ou  en 
chargement  sont  rangés  dans  ce  petit  estuaire  qui  débouche  direc- 
tement dans  l'Escaut  et  se  rattache,  ainsi  d'un  côté  à  la  canalisation 
de  la  France,  de  l'autre  à  celle  de  la  Belgique.  Le  service  entre  la 
gare  et  le  bassin  se  fait  au  moyen  de  machines  élevatoires  qui  accé- 
lèrent la  besogne  tout  en  ménageant  le  produit;  des  docks  pourvus 
d'une  bonne  machinerie  complètent  ces  arrangemens  économiques. 
La  houille  est  pour  ainsi  dire  toute  portée;  elle  change  de  place  et 
d'élément  sans  choc,  presque  sans  dépense.  Les  communications 
établies  à  la  surface  entre  les  diverses  fosses  d'extraction  fortifient 
cet  ensemble  de  transports  expéditifs  et  à  prix  réduits.  Dès  1835, 
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et  avant  que  Tétat  eût  commencé  ses  chemins  de  fer,  la  compagnie 
en  avait  un,  —  une  miniature,  il  est  vrai,  19  kilomètres,  —  mais 
bien  construit,  bien  pourvu  et  d'un  bon  service.  Anzin  rattachait 
par  là  son  trafic  à  celui  de  Saint -Waast,  de  Hévin,  d'Escaudain, 
d'Âbscon,  enfin  de  Somain,  où  les  rails  de  la  compagnie  devaient 
plus  tard  se  rencontrer  avec  ceux  de  notre  grande  ligne  du  nord. 
Ainsi  en  deux  circonstances  Anzin  avait  devancé  ou  suppléé  l'état 
dans  des  travaux  ingrats  et  coûteux,  ceux  d'une  période  d'essai. 
Pour  y  suffire,  il  avait  fallu  largement  entamer  des  réserves  faites 
avec  beaucoup  d'à-propos.  Ce  n'est  pas  avec  des  emprimts,  c'est 
avec  des  épargnes  que  la  compagnie  a  pu  se  créer  un  port  en  1828, 
un  chemin  de  fer  en  1835;  c'est  encore  au  moyen  de  ses  épargnes 
qu'elle  va  compléter  ses  lignes  rapides  par  un  embranchement  qui 
rejoindra  le  réseau  belge  à  Peruwelz,  sur  la  frontière ,  en  conti- 
nuant le  tronçon  de  19  kilomètres  qui  lui  donne  par  Somain  une 
issue  sur  le  réseau  français.  Ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  tra- 
vaux productifs,  ce  sont  en  outre  de  bons  placemens  pour  la  caisse 
sociale  et  une  avance  pour  aboutir  à  de  plus  fructueuses  recettes. 
Voilà  donc  Anzin ,  l' Anzin  de  toutes  pièces,  tel  que  l'ont  fait  la 
tradition  et  le  génie  moderne  :  le  théâtre  est  vaste,  voyons  com- 
ment l'homme  s'y  meut  et  quelle  figure  il  y  fait.  A  Anzin,  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  un  vain  mot;  elle  a  été  prise  au  sérieux  par 
ceux  à  qui  elle  incombe,  et  elle  est  lourde  à  raison  du  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  s'en  prévaloir.  H  ne  s'agit  plus  en  effet  de  quel- 
ques centaines  d'ouvriers,  il  s'agit  d'une  population  de  16,000  âmes, 
directement  ou  indirectement  salariées  par  l'établissement  :  les  mi- 
neurs, ou  ce  que  l'on  nomme  les  hommes  du  fond,  9,000  envi- 
ron, —  les  journaliers  et  artisans  distribués  dans  les  chantiers  et 
les  ateliers  qui  travaillent  au  jour,  2,000,  —  ceux  qu'occupent  les 
charrois  et  les  magasins,  1,100,  —  les  employés,  300,  —  les  pen- 
sionnaires en  retraite,  1,000,  —  les  enfans  admis  gratuitement  à 
l'école,  2,700,  —  autant  d'existences  qui  dépendent  de  la  compa- 
gnie, puisent  dans  sa  caisse,  ont  leur  part  des  recettes  qu'elle  fait. 
Qu'un  accident  arrive,  il  faut  au  passif  annuel  ajouter  des  charges 
imprévues,  et,  dans  des  cas  de  force  majeure  comme  une  invasion 
et  une  guerre,  faire  face,  le  mieux  qu'on  peut,  à  une  situation 
pleine  d'angoisses.  En  dehors  même  de  ces  exceptions,  il  y  a, 
pour  les  gérans,  des  soucis  qui  sont  en  permanence,  et  le  plus 
grave  est  la  conduite  de  ces  légions  d'hommes  qu'il  faut  gagner 
par  de  bons  procédés  ou  contenir  par  la  discipline  des  rëglemens. 
Par  les  prétentions  qui  courent,  la  tâche  devient  de  moins  en  moins 
aisée;  il  n'est  pas  toujours  possible  de  faire  entendre  raison  à  des 
insensés  qui,  même  au  prix  de  leur  ruine,  veulent  garder  le  der- 
nier mot.  Jusqu'ici  pourtant,  la  population  d' Anzin  est  demeurée 
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l'une  des  plus  maniables  que  l'on  connaisse;  à  peine  de  loin  en 
loin  s'est-il  élevé  entre  la  compagnie  et  les  ouvriers  de  petits  dis- 
sentimens,  bientôt  aplanis.  En  cela,  ses  moyens  sont  des  plus  sim- 
ples, et  elle  n'en  fait  point  un  secret  :  aller  au-devant  des  préten- 
tions légitimes  pour  ne  point  avoir  à  les  combattre,  s'en  rendre 
l'arbitre  avant  qu'elles  ne  dégénèrent  en  excès. 

Un  autre  moyen  qu'elle  emploie  et  qui  lui  a  réussi,  c'est  de  mé- 
nager à  l'ambition  de  ses  ouvriers  des  dérivations  naturelles.  Pour 
eux,  l'idée  fixe,  et  dans  le  métier  le  plus  humble  il  y  en  a  une, 
c'est  d'arriver  à  de  plus  grands  résultats  au  moyen  de  plus  d'ef- 
forts. Aussi  le  salaire  à  la  journée  est-il ,  entre  tous  les  modes  de 
rétribution ,  celui  qui  est  le  moins  patiemment  supporté  ;  il  ne  re- 
présente que  le  plus  ingrat  des  chiffres,  sans  perspective  aléatoire, 
donnant  le  lendemain  ce  qu'il  a  donné  la  veille.  S'il  y  a  des  tâches 
qui  ne  peuvent  s'évaluer  qu'ainsi,  il  en  est  d'autres ,  et  parmi  les 
meilleures,  qui  comportent  d'autres  moyens  de  règlement.  C'est 
sur  celles-ci  que  la  compagnie  d'Ânzin  a  porté  son  attention  en  ré- 
duisant, autant  que  possible,  les  catégories  des  salaires  fixes  pour 
augmenter  la  nature  et  le  nombre  des  salaires  proportionnels.  Les 
travaux  du  fond  ont  surtout  profité  de  ce  régime,  qui  mesure  le  prix 
de  la  tâche  sur  les  quantités  extraites,  indépendamment  du  temps 
employé.  D'autres  mines,  il  est  vrai,  travaillent  sur  ce  pied;  nulle 
part  on  ne  le  fait  autant  ni  avec  plus  de  suite  qu'à  Ânzin.  L'aba- 
tage  du  charbon  s'y  paie  toujours  proportionnellement.  Quelque- 
fois ce  n'est  qu'une  tâche  individuelle,  s'appliquant  à  la  surface 
d'une  couche  de  charbon  que  le  mineur  doit  abattre.  Dans  ce  cas, 
la  tâche  varie  en  raison  des  difficultés  du  travail,  et  on  l'établit  en 
prenant  pour  base  le  travail  d'un  ouvrier  de  force  moyenne  en  huit 
heures  de  temps  ;  elle  est  diminuée  quand  le  travail  devient  plus 
difficile,  augmentée  quand  il  se  fait  avec  plus  d'aisance.  Point  de 
minimum  d'ailleurs  pour  la  tâche,  tandis  qu'au  contraire  elle  a  un 
maximum  au-delà  duquel  elle  ne  s'élève  jamais,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  facilité  de  l'abatage  ;  ce  maximum  est  fixé  à  A  mètres 
cubes  A75.  La  tâche  représente  donc  la  journée  de  huit  heures  de 
travail;  elle  est  payée  à  raison  de  3  francs.  Cette  combinaison  laisse 
à  l'ouvrier  mineur  la  faculté  d'ajouter  à  cette  somme  tout  ce  que  sa 
vigueur,  son  assiduité  et  son  haJbileté  peuvent  lui  ménager  d'excé- 
dans. 

Ce  n'est  pas  tout ,  près  de  la  tâche  individuelle ,  il  y  en  a  une 
autre  non  moins  recherchée  :  c'est  la  tâche  collective,  en  d'autres 
termes  le  marchandage.  Ici,  comme  le  mot  l'indique,  un  marché  se 
fait  entre  les  ouvriers  et  les  ingénieurs  de  la  compagnie.  Pour  éloi- 
gner jusqu'à  l'ombre  d'une  partialité  ou  d'une  faveur  quelconque, 
tout  se  passe  au  grand  jour;  il  y  a  adjudication  au  rabais.  Les  ou- 
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vriers,  formés  en  brigades  de  6  à  12,  se  présentent  à  l'enchère,  et 
le  lot  s'adjuge  à  la  brigade  qui  a  fait  ToITre  la  plus  avantageuse. 
Le  goût  des  mineurs  pour  ce  travail,  qui  leur  laisse  une  certaine 
liberté  d'action,  est  des  plus  vifs;  il  y  a  vingt  ans,  à  peine  en  citait- 
on  quelques  exemples,  il  domine  aujourd'hui  dans  les  grands  chan- 
tiers du  fond  et  s'applique  même  à  quelques  ateliers  de  la  surface. 
Des  deux  parts,  à  ce  qu'il  semble,  entrepreneurs  et  ouvriers,  on  s'en 
trouve  bien.  L'entrepreneur  se  dessaisit  ainsi  pour  plusieurs  mois, 
quelquefois  pour  un  an,  d'une  gestion  et  d'une  responsabilité  dé- 
terminées, l'ouvrier  s'en  empare  comme  d'un  brevet  d'émancipa- 
tion; il  ne  relève  plus  que  de  sa  tâche^  et  s'y  meut  dans  les  limites 
d^un  cahier  des  charges.  La  brigade  d'associés  est  dès  lors  un  pe- 
tit monde  où  chacun  trouve  s<hi  rang  et  sa  fonction,  comme  aussi 
sa  part  de  rétribution  quand  la  besogne  est  terminée.  Cette  pai*t 
est  quelquefois  moindre  que  ne  l'eût  été  le  salaire  touché  sans  dis- 
continuité; mais  l'ouvrier  du  marchandage  a  eu  dans  l'exécution  de 
ses  engagemens  ses  coudées  plus  franches ,  un  peu  d'inconnu  et 
ime  chance  aléatoire  qui  ne  lui  déplaisait  pas.  Il  pouvait  à  la  ri- 
gueur choisir  ses  momens ,  ralentir  ou  accélérer  le  travail  suivant 
sa  convenance,  disposer  de  lui  en  un  mot.  Comme  école,  rien  ne 
vaut  d'ailleurs  ces  associations;  les  hommes  s'y  forment  et  les  mé- 
rites s'y  classent;  puis,  dernière  considération,  la  tâche  et  le  mar- 
chandage sont  à  l'abri  et  en  dehors  de  toute  agitation  pour  les  sar- 
laires.  Comment  en  serait-il  autrement?  Le  marchandage  est  un 
prix  fait,  la  tâche  est  proportionnelle  au  volume  de  charbon  abattu 
dans  un  temps  donné.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opérations  n'est 
susceptible  d'être  convertie  en  mesure  fixe  ni  de  servir  d'étalon; 
chacune  se  présente  comme  un  cas  spécial  ayant  pour  sanction  une 
expertise.  Pour  la  tâche ,  ce  sont  les  porions  qui  règlent  ce  qui  est 
dû  au  mineur,  et  en  cas  de  contestation  les  chefs  de  l'établisse- 
ment s'en  constituent  arbitres  en  présence  des  ouvriers.  Dans  les 
marchandages,  ce  sont  les  ingénieurs  qui  reçoivent  les  travaux, 
et  au  besoin  des  experts  qui  tranchent  les  différends. 

Il  y  a  pourtant  quelques  hommes  d'élite  qui  sont  payés  à  la  jour- 
née, entre  autres  les  ouvriers  d'abouts;  on  nomme  ainsi  les  mineurs 
employés  au  creusement  des  fosses  ou  avalesesses  pendant  la  tra- 
versée des  terrains  ébouleux  et  aquifères  superposés  au  terrain 
houiller.  Ces  tâches  pénibles  demandent  de  la  vigueur,  du  sang- 
froid  et  une  intelligence  exercée;  il  y  a  des  risques  à  courir,  et  telle 
avalesesse  que  l'on  cite  a  exigé  pendant  deux  mois  un  épuisement 
de  700  hectolitres  d'eau  par  minute  pour  parvenir  à  franchir  le  ni- 
veau. Les  ouvriers  d'abouts  sont  également  chargés  des  travaux  de 
cuvelage  et  de  picotage,  appareils  de  défense  destinés  à  empêcher 
l'envahissement  des  eaux.  C'est  dans  cette  phalange  de  choix  que 
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se  recrute  ce  que  Ton  peut  nommer  la  maistrance  de  la  mine.  Les 
hommes»  on  Ta  vu,  sont  payés  à  la  journée,  mais  la  journée  n'est 
que  de  huit  heures»  et  au  moyen  d'un  cumul  les  salaires  de  quin- 
zaine peuvent  comprendre  dix-huit  à  vingt  joui'nées.  D'autres  im- 
munités de  détail  s'ajoutent  à  celle-là,  par  exemple  la  réduction  de 
la  Journée  dans  un  puits  où  il  tombe  de  l'eau;  toutes  les  fois  que 
les  quantités  d'eau  sont  considérables,  les  postes  sont  doublés,  afin 
de  permettre  aux  ouvriers  de  remonter  alternativement  au  jour. 
Partout  et  en  première  ligne  prévaut  l'intention  de  ménager  la 
santé  des  hommes% 

Nous  venons  de  citer  l'élite  des  9,000  mineurs;  le  gros  se  répartit 
entre  tous  les  travaux  du  fond  d'une  manière  inégale  et  variable.  Il 
y  a  les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  veine,  d'autres  à  l'abatage, 
d'autres  aux  galeries,  d'autres  au  rocher,  d'autres  enfin  au  herchage 
ou  transport;  presque  tous  sont  payés  à  la  journée»  et,  suivant  les 
forces  et  l'habileté,  gagnent  de  2  fr.  25  à  S  fr.  par  jour.  Dans  le 
nombre  sont  compris  quelques  femmes  ou  jeunes  filles  dont  au- 
cune ne  descend  dans  les  puits,  et  qui,  pour  un  salaire  qui  va  de 
50  centimes  à  1  fr.  25»  sont  employées  soit  à  des  triages»  soit  à  des 
chargemens  ou  déchargemcns  des  bateaux,  quelques  jeunes  garçons 
également  occupés  à  des  travaux  de  fond  ou  de  jour  à  raison  de 
85  centimes,  1  fr.  25  et  1  fr.  50  suivant  leur  âge  et  leurs  forces, 
enfin  un  certain  nombre  dTiommes  faits  qui  se  partagent  des  ser- 
vices accessoires  dont  la  rétribution  moyenne  est  de  2  fr.  à  2  fr.  50 
par  jour.  Si  par  eux-mêmes  ces  chiffres  n'ont  rien  de  bien  signifi- 
catif» en  les  additionnant  on  en  reconnaît  l'importance,  et  en  les 
comparant  d'année  en  année  on  voit  combien  ils  se  sont  accrus.  Le 
total  des  salaires,  qui  en  18A7  ne  montait  qu'à  3»500,000  francs, 
s'est  élevé  en  1868  à  9,399,400  francs,  dont  7,236,500  francs  pour 
les  ouvriers  mineurs  et  2,153»900  francs  pour  ceux  des  autres  ser- 
vices. Dans  le  premier  semestre  de  1869,  la  progression  ne  s'était 
point  arrêtée.  Les  états  de  paiement  excèdent  10  millions  pour 
l'exercice  complet;  c'était  le  chiffre  acquis  à  la  veille  de  la  guerre  (1). 
D'autres  sommes  figurent  en  outre  au  budget  des  dépenses  d'An- 
zîn,  ce  sont  celles  que  la  compagnie  s'impose  volontairement.  On  est 
fondé  à  dire  que  la  vie  de  la  contrée  tient  en  partie  à  l'exploitation 
des  mines»  et  que,  si  elle  cessait  d'être  ou  souffrait  dans  une  condi- 
tion essentielle,  le  vide  se  ferait*  Littéralement  la  compagnie  prend 

(î)  Pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerre,  le  travail  ne  s'est  point  ralenti,  môme 
quand  tes  débouchés  étaient  fermés  aux  produits.  Le  chiffre  de  l'extraction  n*est  en 
i87D  ioJërienr  à  celoi  de  1 800  que  de  090,000  hectolitres,  il  atteint  18  millions,  et  les 
Irail  premiers  mms  de  1871  dépassent  d^à  12  miUions  d'hectolitresL  On  peut  éralofir 
à  20  milUons  d'hecloUtres  Textraction  probable  de  Texercice  courant. 
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l'ouvrier  mineur  au  berœau  et  l'accompagne  jusqu'à  la  tombe,  on 
va  voir  avec  quel  soin  vigilant  et  au  prix  de  quels  sacrifices. 

C'est  par  l'enfant  qu'elle  commence,  et  aux  efiets  qu'elle  a  obte- 
nus on  peut  juger  avec  quelle  lenteur  le  goût  de  l'instruction  se  pro- 
page, même  quand  elle  est  libéralement  distribuée.  Aucun  élément 
n'y  manquait  pourtant  :  gratuité  absolue  datant  de  plus  de  vingt 
ans,  écoles  bien  installées  et  pourvues  de  bons  instituteurs,  encou- 
ragemens  distribués  aux  élèves ,  facilités  données  aux  adultes  pour 
les  heures  des  classes.  Qui  présumerait  qu'après  un  quart  de  siècle 
de  ce  régime  et  des  subventions  annuelles  qui  s'élèvent  à  38,000  fr., 
il  reste  encore  860  illettrés,  non  inscrits  probablement,  près  des 
2,706  élèves  fréquentant  les  écoles  communales  ou  libres  qu'Anzin 
soutient  de  ses  libéralités  7  Et  encore,  sur  les  élèves  inscrits,  à  peine 
en  1866  en  comptait-on  10  pour  100  qui  pussent  fournir  la  preuve 
de  notions  vraiment  sérieuses;  la  plupart  savaient  tout  au  plus  lire 
et  écrire,  sauf  à  l'oublier  à  quelque  temps  de  là.  Mise  en  éveil  par  cet 
échec,  la  compagnie  avisa;  évidemment  ses  largesses  portaient  à 
faux  :  un  changement  eut  lieu  alors  dans  les  termes  de  la  subven- 
tion, et  voici  trois  ans  déjà  que  ce  changement  est  en  vigueur.  Au 
lieu  d'appointemens  fixes,  on  paie  aux  instituteurs  une  rétribution 
mensuelle  de  75  centimes  par  élève;  l'école  touche  plus  à  mesure 
que  les  bancs  se  peuplent  davantage.  En  même  temps,  des  primes 
ont  été  distribuées  aux  pères  de  famille  qui  fournissent  à  l'école  les 
élèves  les  plus  méritans.  Ces  mesures  ont  réussi,  mais  le  résultat 
est  toujours  loin  d'être  en  rapport  avec  la  dépense;  les  classes  ont 
été  plus  suivies,  le  niveau  des  études  est  resté  à  peu  près  le  môme. 
Une  seule  exception  est  à  faire,  c'est  pour  une  école  spéciale  qui 
recueille  les  mieux  doués  d'entre  les  élèves  et  leur  enseigne  les 
théories  élémentaires  exigées  des  chefs  mineurs;  dirigée  par  les  in- 
génieurs de  la  compagnie,  cette  école  fournit  aux  cadres  de  la  mine 
un  choix  d'excellens  sujets.  Une  mesure  utile  également  est  de 
n'admettre  dans  les  travaux  du  fond  que  les  enfans  qui  savent  lire 
et  écrire.  De  bonnes  semences  sont  ainsi  jetées  dans  tous  les  sens; 
avec  le  temps,  la  moisson  lèvera,  et  paiera  amplement  toutes  ces 
avances.  . 

Voici  donc  l'enfant  muni  de  quelques  notions  élémentaires;  ceux 
qui  en  sont  privés  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ou  à 
leurs  parens.  Cette  tutelle  officieuse  ne  s'en  tiendra  pas  là;  il  est  de 
tradition  à  Anzin  qu'elle  s'étende  à  tous  les  actes,  à  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie,  avec  les  ménagemens  que  comporte  la  dignité 
des  personnes.  Anzin  est  servi  en  cela  par  la  nature  de  ses  exploi- 
tations, par  une  sorte  de  fixité  dans  le  débouché  et  par  suite  dans 
le  travail.  Les  cadres  de  la  mine  sont  donc  des  cadres  presque  tou- 
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jours  actifs  et  qui  d'un  côté  s'allègent  par  les  vacances  naturelles 
ou  accidentelles,  de  l'autre  se  remplissent  par  les  contingens  qu'y 
verse  la  jeune  génération.  On  a  vu  que  pour  la  gérance  la  filiation 
s'est  maintenue  des  fondateurs  aux  héritiers;  il  en  est  de  même  du 
travail  des  ouvriers,  principalement  des  travaux  du  fond  :  les  en- 
fans,  les  petits- enfans  y  ont  succédé  aux  pères  et  aux  aïeux,  et  il 
n'est  pas  rare  de  trouver  dans  la  mine  des  ouvriers  dans  la  force  de 
l'âge  ayant  à  leurs  côtés  comme  auxiliaires  des  ascendans  et  des 
descendans.  Jeunes  ou  vieux,  il  y  a  place  pour  tous  et  en  raison  de 
leurs  forces  ;  aux  vieux  des  tâches  faciles ,  aux  jeunes  des  tâches 
secondaires,  qu'ils  exécutent  sous  les  yeux  d'hommes  faits,  par 
exemple  les  aides-galibots ,  les  aides-bercheurs  qui  roulent  les 
charbons  dans  les  galeries,  ou  des  jeunes  filles  qui  ne  travaillent 
qu'au  jour  et  à  des  triages  peu  pénibles,  sous  les  yeux  de  leurs 
mères  chargées  de  les  former.  Les  fonctions  se  transmettent  donc 
comme  un  legs  de  famille  :  chacun  y  passe  à  son  tour.  Et  que  de 
fois  la  compagnie  supplée  à  la  négligence  des  parens  I  Elle  veille 
à  ce  que  les  enfans  soient  vaccinés,  et  dans  les  actes  qui  ont  pour 
eux  une  date,  jamais  elle  n'est  absente  ni  les  mains  vides;  elle  leur 
fournit  au  moins  une  partie  du  costume  pour  la  première  commu- 
nion et  leur  premier  vêtement  de  fosse  tout  entier  le  jour  où,  âgés 
de  douze  ans,  ils  sont  admis  aux  travaux.  Y  a-t-il  une  avance  à 
faire  pour  le  rachat  du  service  militaire ,  la  compagnie  ne  la  refuse 
jamais  aux  parens,  sous  la  seule  garantie  de  leurs  bonnes  mœurs 
et  de  leur  honnêteté.  Cette  avance  est  consentie  sans  intérêt  et 
avec  un  remboursement  presque  facultatif.  Comme  on  le  pressent, 
les  services  de  santé  sont  en  première  ligne  dans  ce  budget  de  la 
bienfaisance.  Trois  médecins  principaux  et  six  médecins  adjoints  se 
partagent  les  soins  à  donner  non-seulement  aux  mineurs,  vis-à-vis 
desquels  c'est  une  dette,  mais  à  leurs  familles.  En  outre  tout  ma- 
lade ou  blessé  reçoit  chaque  quinzaine,  tant  que  dure  l'incapacité 
du  travail,  une  somme  qui  est  proportionnelle  à  l'âge  de  l'ouvrier 
et  à  la  gravité  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  :  en  moyenne  de  2  fr. 
50  c.  à  3  fr.  pour  les  enfans,  de  5  à  15  fr.  pour  les  chefs  de  mé- 
nage. Il  va  de  soi  que  les  médicamens  et  les  fournitures  chirurgi- 
cales sont  gratuitement  délivrés;  on  y  ajoute,  presque  dans  tous 
les  cas ,  des  rations  d'alimens,  vins,  viandes,  légumes,  tout  ce  que 
prescrit  le  régime  de  convalescence.  Ce  service  supplée  à  la  fois  l'hô- 
pital et  l'hospice;  il  ne  cesse  que  quand  la  guérison  est  achevée.* 

Dans  une  autre  circonstance  et  d'une  manière  indirecte,  la  com- 
pagnie vient  également  en  aide  à  l'ouvrier  :  c'est  pour  son  loge- 
ment. Elle  y  a  été  conduite  dès  le  début  par  la  force  des  choses. 
L'exploitation  souterraine  comportait  un  surcroît  de  population  qui 
ne  trouvait  à  la  surface  qu'un  petit  nombre  d'abris  et  des  abris 
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trop  éloignés  des  services  du  fond.  11  fallait  donc  agir  là  comme  on 
agit  dans  des  pays  neufs,  construire  des  groupes  d'habitations,  à 
portée  des  fosses,  à  mesure  qu'elles  s'ouvraient  et  fournissaient  un 
travail  plus  abondant.  (Test  ainsi  que  la  compagnie  s'est  trouvée 
propriétaire  de  2,000  maisons  qui  seront  prochainenjent  portées  à 
2,500;  simples  gîtes  d'abord,  ces  maisons  se  sont  améliorées  avec 
le  temps  et  forment  déjà  des  agglomérations  industrielles  qui  éga- 
lent, si  elles  ne  le  dépassent  pas,  le  nombre  des  communes  rurales 
vouées  aux  travaux  de  la  terre.  Ce  mélange  anime  singulièrement 
la  contrée.  D'un  format  plus  réduit,  les  maisons  d'ouvriers,  vues  en 
groupe,  ressemblent  à  des  ruches  qui,  à  certaines  heures  du  jour  et 
de  la  nuit,  s'emplissent  et  se  vident  avec  des  bourdon nemens  suivis 
de  profonds  silences,  tandis  qu'au  sein  des  habitations  rurales,  où 
l'espace  ne  manque  pas,  tout  corps  de  logis,  toute  dépendance  a 
une  activité  qui  lui  est  propre,  ici  le  mouvement  des  maîtres,  là 
le  bruit  et  les  cris  de  la  ferme,  que  remplace,  la  nuit  venue,  un 
calme  complet.  Aucun  contraste  ne  saurait  être  plus  frappant;  sur 
un  point  des  charbonniers,  sur  un  autre  point  des  paysans,  —  im- 
possible de  s'y  tromper.  Pour  rendre  accessibles  aux  ouvriers  les 
logemens  qu'elle  leur  destinait,  la  compagnie  a  dû  leur  faire  de 
tout  temps  les  conditions  les  plus  douces;  c'est  ainsi  qu'elle  les 
livre,  suivant  les  dimensions  et  le  nombre  des  occupans,  à  2  fr.  50, 
â  francs,  5  et  6  francs  par  mois,  ce  qui  représente  à  peine  le  tiers  de 
leur  valeur  locative.  Pareils  logemens  se  louent  dans  les  c  ^mmunes 
avoisinantes  entre  12  et  18  francs,  et  ceux  que  cède  la  compagnie, 
propres  et  sains,  ont  en  outre,  comme  petite  dépendance,  un  jar- 
din de  2  ares  qui  est  à  la  fois,  pour  l'ouvrier,  une  ressource  et 
une  distraction.  A-t-il  le  goût  d'étendre  ses  cultures,  on  lui  louera 
à  des  prix  insigaiOans  les  surfaces  contiguês,  où  il  trouvera  pour 
occuper  ses  loisirs  un  moyen  plus  salutaire  et  moins  coûteux  que 
le  cabaret. 

Dans  cet  ordre  d'encouragemens,  la  compagnie  est  allée  plus  loin 
encore  :  elle  a  voulu  ménager  à  ses  ouvriers  la  faculté  que  Mulhouse 
a  depuis  longtemps  assurée  aux  siens  avec  un  succès  bien  vérifié. 
Cette  faculté  consiste  à  pouvoir  se  rendre  acquéreurs  de  maisons 
au  lieu  d'en  être  simples  locataires.  L'idée  était  heureuse,  l'exécu- 
tion ne  le  fut  pas  moins.  On  se  mit  en  quête  d'un  modèle  qui,  su- 
périeur aux  types  connus,  donnât  aux  construciious  plus  d'air, 
plus  d'espace  et  de  meilleurs  arrangemens  int('^ripurs.  On  écarta 
les  combinaisons  où  les  maisons  sont  accouplées  par  deux  ou  par 
quatre,  et  où  les  ouvriers  vivent  trop  les  uns  chez  les  autres,  ce 
qui  est  une  occasion  de  querelles.  Chacun  ici  était  bleu  chez  soi, 
dans  une  maison  isolée,  sans  servitudes  de  voisinage,  et  entourée 
d'une  zone  libre  qui  sert  de  jardin  ou  de  cour,  suivant  le  besoin  ou 
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le  goût.  La  construction,  bien  entendue  et  assise  sur  3  ou  â  ares  de 
ten^ain,  comprend  quatre  pièces  au  rez-de-chaussée,  une  grande 
et  une  petite,  puis  une  remise  et  un  cellier;  à  l'étage,  une  vaste 
chambre  avec  un  grenier  au-dessus,  le  tout  en  matériaux  de  choix 
et  coûtant  à  la  compagnie,  clé  en  maîn,  entre  2,200  et  2,700  francs 
suivant  l'espace  occupé.  Aucune  de  ces  sommes  n'est  hors  de  la 
portée  non-seulement  d'un  porîon,  mais  d'un  bon  ouvrier  mineur; 
il  suflTisait  d'en  distribuer  les  paîemens  de  manière  que  la  libéra- 
tion s'en  opérât  avec  une  certaine  aisance.  La  compagnie  a  donc 
établi  dans  ce  sens  les  clauses  du  contrat  :  comme  première  con- 
dition, un  paiement  de  200  francs  après  la  signature  et  succes- 
sivement 8  francs  par  chaque  quinzaine,  soit  196  francs  par  an. 
Cet  à-compte  fixe  et  ces  redevances  périodiques  sont  additionnés 
^u  compte  et  à  la  décharge  des  acquéreurs;  le  contrat  n'a  d'effet 
qu'après  entier  paiement.  Tout  y  est  compris  d'ailleurs,  et  l'ouvrier 
qui  occupe  une  maison  ainsi  concédée  ne  doit  à  la  compagnie  ni 
loyer  ni  intérêts.  Sauf  rengaf];ement  qui  a  cours  et  dont  il  peut  es- 
compter les  termes,  il  est  maître  conditionnel  chez  lui,  et  au  tout 
de  dix  ou  onze  ans,  suivant  le  calcul  fixé,  il  sera  maître  absolu  et 
quitte  de  totite  annuité.  Impossible  de  rendre  la  propriété  plus  ac- 
cessible; ici  le  tribut  que  paie  l'ouvrier  représente  à  peu  près  exac- 
tement la  différence  qui  existe  entre  les  loyers  ordinaires  et  les 
loyers  de  la  compagnie.  Cette  différence  suffit  pour  défrayer  l'amor- 
tissement du  prix  de  sa  maison. 

Le  même  esprit  de  largesse  a  inspiré  l'établissement  de  pen- 
sions de  retraite.  Il  est  peu  d'exemples  que  les  titulaires  de  ces 
pensions  de  retraite  les  obtiennent  autrement  que  par  une  masse 
qu'ils  se  forment  eux-mêmes  à  l'aide  de  prélèvemens  réguliers  sur 
leurs  traitemens  ou  sur  leurs  salaires.  Quand  il  y  a  insuffisance,  les 
gouvernemens  et  les  administrations  privées  ajoutent  au  produit  de 
cette  tontine  le  supplément  nécessaire  pour  que  les  pensions  soient 
toutes  et  intégralement  servies;  c'est  dans  les  cas  ordinaires  le 
dernier  mot  d'un  régime  de  faveur.  Anzin  ne  s'en  est  pas  tenu  là  : 
sa  caisse  sert  des  pensions  de  retraite  sans  que  les  intéressés  en 
aient  fait,  à  un  degré  quelconque,  la  provision.  L'âge  ou  les  infir- 
mités ont-ils  rendu  l'ouvrier  mineur  impropre  à  tout  travail,  il  a 
droit  à  une  pension  annuelle,  réglée  par  un  tarif,  et  qui  est  pro- 
portionnée en  partie  à  l'âge,  en  partie  aux  sen^ices.  Le  minimum 
est  de  12  francs  par  mois;  elle  atteint  souvent  15  ou  20  francs.  Cette 
pension  est  réversible  en  partie,  le  tiers  au  moins,  sur  la  tête  de  la 
veuve;  les  orphelins  reçoivent  un  secours  mensuel  de  3  à  à  francs; 
enfin,  quand  un  ouvrier  pensionné  vient  à  mourir,  il  est  d'usage 
que  la  compagnie  fournisse  le  cercueil.  L'un  des  mérites  de  ces 
coutumes,  c'est  qu'elles  remontent  pour  plusieurs  détails  aux  ori- 
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gines  de  la  compagnie,  et  que  pour  les  autres  détails  tout  a  été  vo- 
lontairement fait,  sans  pression  ni  calcul,  par  les  seuls  mobiles  aux- 
quels obéissent  les  gens  de  bien.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  sommes 
minimes,  comme  on  le  voit  par  des  notes  précises.  Les  pensions  de 
retraite  coûtent  à  Ânzin  en  nombres  ronds  li7,000  francs,  et  les 
secours  temporaires  6i,000  francs;  les  services  de  santé  85,000  fr., 
les  rations  alimentaires  pour  les  indigens  39,000  francs,  les  dons 
en  vôtemens  pour  les  enfans  i,000  francs,  les  écoles  primaires 
&0,000  francs,  —  le  chauffage  gratuit  pour  les  familles  de  mineurs, 
les  secours  et  subventions  exceptionnels  aux  conununes  et  aux 
églises  pour  chemins  et  édifices  civils  ou  religieux,  300,000  francs 
environ,  enfin  les  sacrifices  sur  les  logemens  d'ouvriers  115,000  fr., 
en  tout  812,000  fr.,  qui  figurent  dans  l'inventaire  de  1868,  et  y 
représentent  25  pour  100  des  3,161,665  francs  distribués  à  titre 
de  dividende.  C'est  un  beau  chiffre,  surtout  quand  on  songe  à  ceci, 
qu'il  n'a  rien  de  forcé. 

Faut-il  maintenant  exprimer  un  regret  et  une  crainte?  En  habi- 
tuant ces  populations  à  compter  en  toute  chose  sur  le  patronage  de 
la  compagnie,  peut-être  a-t-on  émoussé  chez  elles  plus  qu'on  l'au- 
rait dû  le  sentiment  de  la  prévoyance.  A  quoi  bon  l'épargne  quand 
des  mains  généreuses  y  suppléent?  De  là  moins  de  souci  du  lende- 
main; trop  aidé,  l'individu  ne  s'aidait  plus  suffisamment  lui-même. 
On  a,  il  est  vrai,  essayé  d'y  obvier  en  favorisant  les  institutions  où 
l'effort  personnel  est  en  jeu,  conuneles  sociétés  mutuelles  et  les 
caisses  d'épargne.  La  mesure  a  eu  quelques  bons  effets.  Cinq  ou 
six  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  fondées  et  comprennent  en- 
viron 3,000  membres.  Quant  aux  dépôts,  on  les  a  facilités  de  toutes 
les  manières.  Les  chefs  de  travaux,  les  petits  comptables  ont  charge 
au  besoin  de  les  faire  au  nom  des  ouvriers;  une  caisse  vient  en 
outre  d'être  ouverte  à  Anzin  même  pour  recevoir  les  versemens 
des  ouvriers  et  des  employés  à  raison  de  &  1/2  pour  100  au  lieu  de 
3  1/2  pour  100  que  sert  la  caisse  d'épargne.  Gomme  dernier  aiguil- 
lon, la  compagnie,  au  bout  de  l'année,  distribue  à  l'épargne  ce 
qu'on  peut  appeler  des  prix  d'honneur.  Suivant  les  cas,  les  cir- 
constances et  les  sommes,  elle  ajoute  aux  livrets  les  mieux  pourvus 
en  visas  de  versement  des  primes  supplémentaires  qui  prennent  la 
même  destination.  L'effort  personnel  trouve  alors  à  s'exercer,  comme 
aussi  dans  l'achat  des  maisons,  dont  nous  avons  donné  le  détail  et 
transcrit  les  clauses  ;  l'amortissement  compris  dans  le  loyer  est  une 
forme  de  l'épargne  et  assurément  des  meilleures.  Enfin  dans  la 
même  pensée,  Anzin  a  récemment  usé  d'un  moyen  qui  lui  a  réussi, 
comme  tout  ce  qu'il  fait  :  c'est  une  société  coopérative,  ou  plutôt  un 
groupe  de  magasins  coopératifs  d'approvisionnement. 

On  sait  que  l'objet  en  vue  dans  l'établissement  de  ces  magasins 
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est  d'affranchir  l'ouvrier  en  tant  que  consommateur  des  bénéfices 
que  prélèvent  les  intermédiaires.  Comment  cela?  A  l'aide  d'un  fonds 
de  roulement  fourni  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  associés.  Ce 
fonds  se  convertit  en  articles  usuels,  denrées  ou  étoffes,  et  se  re- 
nouvelle par  la  vente  de  ces  articles.  Si  la  vente  se  fait  au^prix 
coûtant,  les  frais  seuls  déduits,  les  associés  profitent  de  la  marge 
qu'offre  toujours  le  prix  du  gros  sur  le  prix  du  détail;  si  la  vente 
donne  un  bénéfice,  ce  bénéfice  net  de*  frais  se  partage  entre  les  in- 
téressés. C'est  sur  ce  pied  que  s'est  constituée,  à  la  date  de  1865, 
la  société  coopérative  d'Anzin  :  débuts  assurément  bien  modestes. 
Elle  n'avait  alors  qu'un  magasin  avec  quelques  marchandises  de 
première  nécessité,  comptait  235  associés  seulement  avec  un  ca- 
pital de  4,825  francs,  réalisait  une  vente  de  17,603  francs  et  un 
bénéfice  de  2,068  francs  (7 1/2  pour  100  environ),  enfin  n'avait  pu 
au  bout  de  l'exercice  mettre  que  413  francs  à  la  réserve.  En  1869, 
quatre  ans  après,  quel  changement  dans  ces  chiffres  !  Au  lieu  d'un 
magasin,  il  y  en  a  douze;  au  lieu  de  235  familles  associées,  il  y  a 
plus  de  1,300  familles.  Les  ventes  atteignent  dans  le  second  se- 
mestre écoulé  un  total  de  361,121  fr.  16  c,  laissant  un  bénéfice 
brut  de  59,960  fr.  28  c,  et  net  de  47,901  fr.  91  c.  Le  dividende 
à  répartir  sur  les  achats  est  de  9  pour  100,  et  la  réserve  arrive  au 
chiffre  de  31,595  francs  (1).  On  ne  pouvait  évidemment  mieux  faire 
ni  aller  plus  rondement  en  besogne. 

Nulle  part  ces  occasions  de  placemens  de  fonds  ne  pourraient  être 
plus  opportunes  ni  mieux  justifiées  que  vis-à-vis  des  ouvriers  d'An- 
zin; elles  ont  pu  fixer  quelque  peu  de  cet  argent  que  volontiers  ils 
dépensent  à  l'aventure.  Cette  population  a  en  effet  un  goût  prononcé 
pour  les  divertissemens  ;  on  dirait  qu'elle  veut  racheter,  une  fois 
au  jour,  le  temps  qu'elle  passe  dans  les  ténèbres,  —  c'est  comme 
le  matelot  après  de  longues  traversées.  Les  cabarets,  les  salles  de 
danse  n'ont  pas  de  cliens  plus  assidus;  les  jeux  forains  ne  les  at- 
tirent pas  moins;  la  balle  ou  la  crosse,  l'arc  ou  l'arbalète,  les  tirs 
de  passage,  tout  leur  est  bon  pour  exercer  leur  habileté.  En  été, 
quand  les  ducasses  ou  fêtes  de  village  se  succèdent,  on  les  ren- 
contre partout  et  en  tel  nombre  que  les  travaux  souterrains  en 
souffrent,  la  discipline  aussi  s'en  ressent;  c'est  une  vraie  passion 
dont  on  fait  la  part  comme  dans  un  incendie  on  fait  la  part  du  feu, 
—  quelquefois  même  on  s'en  sert  pour  obtenir  des  gens  de  corvée 

(l)  Voici,  au  22  août  1871,  les  derniers  chiffres  fournis  par  la  société  coopérative. 
Les  Tentes  du  semestre  atteignent  638,114  francs  35  csnt.,  les  bénéfices  70,113  fr. 
63  cent,  brut  et  63,4n6  francs  C6  cent.  net.  Le  mouvement  s*c8t  donc  soutenu.  Le 
lombre  des  familles  associées  est  de  1,601,  celui  des  magasins  de  15.  Le  dividende 
•st  de  0  pour  100,  la  réserve  de  74,ô02  fr.  50  cent. 

TOMB  xcvi.  —  1871.  11 
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œ  que  Ton  nomme  familièrement  un  coup  de  collier.  On  en  cite  \m 
curieux  exemple  qui  prouve  en  même  temps  jusqu'où  pourrait  étr« 
poussée  la  puissance  des  serriees  de  la  compagnie.  Dans  la  quin^ 
zaine  qui  précède  la  Sainte^Barbe»  fête  des  mineurs,  il  est  d'usage 
parmi  les  ouvriers  de  se  former^  à  Taide  d'un  surcroît  de  travail^ 
les  réserves  qu'ils  dépenseront  dans  une  suite  de  jours  de  chômage* 
Une  sorte  de  fièvre  règne  alors  dans  les  ateliers;  pas  moyen  de  s*y* 
opposer.  An  lien  de  huit  heures,  la  journée  dure  douze,  quatorze, 
seize  heures,  et  l'extraction  snit  la  même  proportion.  Ainsi  en  1809, 
le  16  novembre,  la  date  a  été  fixée,  on  a  extrait  du  matin  au  soir 
plus  de  10,000  hectolitres  de  cbarbcn*  A  10  tonnes  par  wagon  et  à 
20  wagons  par  train,  cette  masse,  si  elle  devait  être  transportée  par 
chemin  de  ier,  exigerait  60  trains  de  20  wagons  traînant  200  tonnes. 
A  maintenir  pendant  une  année  eittière  ce  contingent  de  travail,  on 
extrairait  3  millions  de  tonnes  au  lieu  de  1,800,000» 

Quelquefois  aux  tristes  plaisirs  du  cabaret  les  ouvriers  préArent 
des  distractions  plus  saines  et  de  meilleur  goût.  C'est  alors  la  mu- 
sique qtd  remplit  leurs  loisirs.  On  se  rassemble,  on  sfeierce  sons  la 
conduite  d'un  chef  d'emploi,  et  quand  Papprentissage  est  achevé, 
on  a  un  corps  de  musique  ou  ce  que  l'on  nomme  une  fanftire.  Ces 
fanfares  luttept  ensuite  entre  elles  à  qui  exécutera  avec  plus  d'en- 
semble; Un  acte  phis  sérieux  tranche  parfois  sur  celte  période  dm 
passe-temps;  le  mariage  arrive  pour  imposer  à  l'adolescent  les  de- 
voirs  de  l'homme.  L'ouvrier  d'Anzin  se  marie  jeune ,  quelquefois 
avant  sa  majorité;  il  n'a  encore  que  le  salaire  du  noviciat,  sa  femme 
y  ajoute  à  peine  quelques  centimes  ponr  des  travaux  inngnifiaôsy 
c'est  pour  le  nouveau  couple  de  rudes  années  à  passer.  L'ige  et  la 
santé  les  rendent  légères;  les  enfims  arrivent,  ao  grand  nombre 
presque  toujours,  ce  sont  autant  de  charges  sans  autre  compensa- 
tion que  celles  du  cœur,  —  la  gène  va  croissant.  Au  bout  de  neuf  à 
dii  ans  seulement,  la  situaticm  se  dégage  :  l'homme  touche  alofrs 
un  bon  salaire,  si  femme  auss,  i'alné  des  enfans  est  admis  aux 
travaux,  les  autres  suivront;  au  lieu  d'être  une  charge,  la  famille 
va  fournir  un  revenu,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  filles 
s'établissent,  ou  que  le  service  miHtamre  enlève  les  garçons.  De  ces 
quinze  ou  vii^  années  dépend  le  sari  du  couple,  qui  finira  seûl^ 
comme  il  a  comnieikcé.  L'aisance  règne  dans  sa  maison  et  l'épargne 
est  possible;  tsut  ira  bira,  si  l'esprit  de  conduite  y  aide.  Ce  n'est 
pas  toujours  le  cas,  et  avec  le  temps  le  dénûment  arrive.  La 
compagnie  prend  alors  à  sa  charge  ces  vieux  serviteurs,  pourvoit 
à  Peurs  plus  urgens  besoins,  supplée  en  partie  à  l'assistance  pu- 
blique. A  ce  propos  une  remarque  a  été  ûdte»  c'est  que  les  loca- 
lités où  le  travail  des  mines  s'allie  à  un  travail  rural  ont  plus  àè 
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jj^ifroyance,  plus  û'eepni  d'ordre  qoe  les  aotres.  Moei  en  est-fl 
des  ateliers  du  Yieux-Gondé,  où  les  hommes  en  devenant  ouvriers 
ne  cessent  pas  d'être  paysans.  Comme  paysans,  ils  ont  leur  mai- 
mm  k  eux,  quelques  parcelles  de  t^re  dont  ils  ont  hérhé,  d'autres 

Îu'ils  prennent  à  bail,  de  sorte  qu'ils  virent  à  la  fois  du  dessus  tt 
u  dessous  du  sol.  La  nature  de  l'extraction  en  ùit  non-seule- 
ment une  faculté,  mais  une  nécessité.  Les  houilles  que  livrent  les 
fosses  du  Vieux-Condé  sont  principalement  des  houilles  mai|;i)M 
qui«  destinées  à  la  cuisson  de  la  brique  et  de  la  chaux,  n'ont,  k 
proprement  parler^  qu'une  saison  d'activité;  les  cultures  arrivest 
&à  ordre  utile  pour  employer  le  reste  du  temps,  et  tout  est  proil, 
moralement  et  matériellement,  dans  cette  alternative  d'occupatioiis. 
Les  habitudes  sont  plus  réglées,  les  mœurs  meilleures,  la  miatot 
plus  rare,  le  sentiment  religieux  plus  répandu.  Il  y  a  donc  là,  sur 
les  lieux  mêmes,  un  exemple  dont  les  populations  du  groupe  pour- 
raient s'inspirer  à  leur  propre  avantage  et  à  l'avantage  commua. 
On  a  vu  qu'à  une  certaine  période  (te  sa  vie,  fépargne  est  pot- 
able pour  Fouvrier  d'Ânzin;  en  voici  les  preuves.  La  moyenne  des 
salaires,  qui  peut  être  fixée  à  3  francs  par  jour,  donnerait  pMr 
800  jours  ouvrables  900  francs,  et,  —  si  l'on  y  a^te  les  supplé- 
mens  que  procure  la  tâche,  —  entre  1,100  et  1,S00  frai|cs.  Les 
livres  ne  sont  pas  chers,  et  rien  n'est  plus  frugal  que  Tordinaira 
d'un  mineur  :  la  base  en  est  une  soupe  maigre  composée  de  lé- 
gumes frais,  pommes  de  terre,  haricots  et  pain,  le  tout  copieuM- 
ment  servi,  de  temps  en  temps  de  la  viande,  du  laitage,  et  dans  la 
saison  quelques  fruits.  Voici  d'ailleurs  en  note  deux  budgets  fournis 
par  un  chef  mineur  (1),  qui  donneront  au  juste  Tétat  des  ressources 
et  des  charges  des  ménages.  Dans  le  premier,  composé  du  père,  de 
la^mère  et  de  trois  enfans,  dont  un  de  seize  ans  employé  aux  tra- 
vaux, la  dépense  journalière  pour  la  subsistance  et  l'entretien  est  de 
S  fr.  80  par  jour;  le  gain  moyen  est  de  Â  fr.  05,  soit  un  excédant 
de  1  fr.  26  c.  Dans  le  second  de  ces  ménages  (2)  composé,  outre  le 
père  et  la  mère,  de  cinq  enfans  dont  deux  trandllent,  l'atné  ayant 
vingt  ans,  la  dépense  d'entretien  et  de  nourriture  monte  à  6  franes 
70  cent.  La  recette  par  contre  est  de  8  fr.  60  cent.,  ce  qui  laisse 


i^)  Premier  budget  :  pain  i  fir.  SO,  viande,  légume»,  Uitijge,  boiifioa»  et  épSeerie, 
1  Cr.  80,  entretien  et  yètemens  0,65  c,  loyer  (4  fr.  50  par  mpi«)  0,1$  c,  total  3  fir.  M 
à  la  colonne  des  dépenaes.  Le  pAn  BDOyen  lie  la  famille  est  Ae  3  flr.  5S  pour  le  pèn  «t 
1  fr.  ^  pour  le  fils  :  S  fir.  05.  Excédant,  i  fir.  25  e.  par  jour. 

(t)  Second  kvii^si  :  ptàa  i  fr.  4M,  viaode,  légosea,  laitafe,  Mate*  «et  épk^tfit^ 
t  Ar.  SO,  vâtemeos  et  eatnetien  t  ûv,  lojer  (6  /t.  par  mois)  0^20  cent.,  total  6  iSr«  70  $. 
{«  recette  aat  ie  3  fr.  55  pour  ie  père,  3  fr.  55  pour  U  iUa  «lné^  1  îr.  50  pour  laUe 
eadet,  aoit  un  excédant  de  i  ft*.  00  par  Jour. 
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par  jour  un  excédant  de  1  fr.  90.  Encore  dans  ces  deux  budgets  le 
travail  de  la  mère  n'entre-t-il  pas  en  ligne  de  compte»  quoique  dans 
beaucoup  de  cas  elle  soit  utilement  occupée. 

C'est  donc  en  somme  une  population  qui»  attentivement  et  pa- 
ternellement gouvernée,  n'a  pas  à  se  plaindre  de  la  condition  qui 
lui  est  échue,  condition  qui  s'est  améliorée  au  point  que  l'esprit 
de  prévoyance  en  aurait  souffert.  11  va  sans  dire  que  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers  ont»  en  première  ligne»  participé  à  cette  amélio- 
ration. Les  logemens  sont  plus  sains  qu'autrefois,  le  régime  est  plus 
substantiel,  la  contrée  plus  salubre;  d'un  autre  côté,  les  galeries 
souterraines  ont  été  purgées,  par  une  ventilation  énergique,  des 
miasmes  qui  les  infestaient,  les  planchers  asséchés  par  des  machines 
constamment  en  jeu.  Enfin,  aux  échelles  qui  exténuaient  les  ou- 
vriei*s  et  les  exposaient  à  des  maladies  presque  incurables,  l'asthme, 
l'anémie,  les  affections  du  cœur,  ont  été  substitués  des  appareils 
de  remonte  et  de  descente  qui  présentent  toute  sécurité  et  permet- 
tent aux  hommes  de  corvée  d'aborder  ou  de  quitter  sans  dépense 
de  force  les  lieux  où  ils  ont  à  remplir  leur  tâche.  Déjà  des  effets  si- 
gnificatifs ont  été  obtenus,  et  tandis  que  dans  la  division  de  Fresnes 
et  de  Vieux-Condé  l'asthme  avait  enlevé  de  1836  à  1851  57  vic- 
times, ce  nombre  s'est  réduit  à  2i  dans  la  période  suivante  de  1852 
à  i  867.  Des  observations  analogues  ont  été  faites  par  M.  le  doc- 
teur Castiau,  chirurgien  principal  de  la  compagnie  dans  le  cours 
de  trente-deux  ans,  observations  portant  sur  une  division  du  fond 
confiée  à  ses  soins,  et  ne  comprenant  que  les  maladies  d'une  durée 
de  deux  septénaires  au  moins.  Défalcation  faite  des  deux  années 
18A9  et  1866,  dans  lesquelles  a  sévi  un  choléra  épidémique,  ses 
relevés  portaient  sur  trente  ans  qu'il  a  divisés  en  parties  égales  de 
quinze  ans  chacune.  Dans  ces  termes,  la  première  période  a  fourni 
un  total  de  i,355  malades,  dont  li6  ont  succombé,  tandis  que  la 
seconde  n'a  plus  donné  que  3,i63  malades  et  121  décès,  le  tout 
pendant  que  cette  période  présentait  une  augmentation  de  9  pour 
100  dans  le  chiffre  des  ouvriers.  Autre  remarque  à  l'appui  de  celle- 
là.  Avant  la  suppression  de  la  descente  aux  échelles  et  l'améliora- 
tion de  l'aérage,  le  mineur,  à  l'âge  de  quarante  ans,  ne  pouvait 
plus  être  employé  à  Tabatage  de  la  houille  et  au  percement  du 
rocher;  aujourd'hui  il  pousse  à  cinquante  ans  et  au-delà  cette  rude 
besogne., On  peut  donc  dire,  avec  des  chiffres  rigoureux,  que  le  tra- 
vail uiile  des  ouvriers  mineurs  a  de  nos  jours  augmenté  de  dix  ans. 

Pour  bien  parler  d'Anzin,  il  faut  y  avoir  séjourné;  aucun  docu- 
ment, aucun  récit,  ne  suppléeraient  l'impression  que  laisse  la  vue 
des  lieux.  Ce  n'est  pas  môme  tout  que  de  les  avoir  scrupuleusement 
parcourus,  d'avoir  suivi  à  la  bouche  des  fosses  le  travail  dont  elles 
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sont  le  siège,  et  qui  répond  à  l'intensité  du  travail  souterrain,  as- 
sisté aux  évolutions  et  aux  manœuvres  de  cette  flotte  qui  couvre  le 
port  d*embarquement,  circulé  sur  les  chemins  de  fer  de  l'entre- 
prise, visité  les  maisons  d'ouvriers,  la  fabrique  d'agglomérés  qui 
en  dépendent,  les  communes  industrielles  et  rurales  qu'elle  a  vues 
nattre  et  grandir.  On  n'a  eu  jusque-là  sous  les  yeux  que  l'activité 
matérielle;  l'activité  morale  échappe  en  grande  paHie  et  ne  devient 
sensible  qu'à  des  dates  et  sous  des  conditions  particulières,  quand 
la  maison  de  régie  s'ouvre  vers  le  20  juillet  ou  le  20  octobre  de 
chaque  année.  C'est  le  moment  où  la  surveillance  générale  s'exerce 
et  où  les  grandes  résolutions  se  prennent;  le  conseil  des  gérans  ou 
des  régisseurs,  pour  employer  le  mot  exact,  se  réunit  sur  la  convo- 
cation de  l'homme  considérable,  souvent  illustre,  qui  le  préside.  Le 
soir,  les  chefs  de  service,  les  ingénieurs,  les  simples  employés,  sont 
admis  à  la  table  du  conseil;  c'est  un  grand  honneur  pour  eux,  pé- 
riodiquement attendu,  et  dont  ils  sont  fiers  et  touchés.  C'est  égale- 
ment une  occasion  de  se  mieux  rapprocher,  de  juger  les  hommes, 
de  voir  quel  esprit  les  anime,  de  connaître,  au  contact  de  spécialités 
diverses,  l'opinion  de  chacun  et  de  tous  sur  les  affaires  communes. 
Il  n'y  a  plus  là  alors  ni  une  spéculation,  ni  une  entreprise,  ni  une 
compagnie,  dans  le  sens  étroit  du  mot;  il  y  a  là  une  famille  repré- 
sentant au  premier  degré  les  familles  plus  humbles  dont  elle  a  la 
charge,  et  qui,  même  en  cette  circonstance,  font  l'objet  principal  de 
ses  préoccupations. 

Un  dernier  titre  pour  Anzin,  c'est  la  manière  dont  cet  établisse- 
ment vient  de  traverser  nos  jours  d'épreuves.  La  guerre,  le  blocus 
n'ont  point  interrompu,  ont  à  peine  affaibli  la  puissance  de  ses  ser- 
vices. Deux  levées  de  soldats  et  les  appels  successifs  de  mobiles 
avaient  éclairci  les  rangs  de  ses  ouvriers;  le  grand  débouché  de 
Paris  était  fermé  à  ses  convois;  Anzin  n'en  a  pas  moins  maintenu 
sous  toutes  les  formes  ce  travail  d'extraction  qui  est  sur  ces  lieux 
le  pain  des  familles.  Pendant  longtemps,  le  charbon  a  encombré 
ses  fosses,  comblé  ses  gares,  couvert  ses  rivages;  avec  ses  larges 
réserves,  la  compagnie  a  suffi  à  tout.  Elle  a  pu  payer  cinq  mois  de 
salaires  sans  en  recevoir  la  contre-valeur,  sans  entrevoir  même  le 
moment  où  elle  la  réaliserait.  Sa  caisse  a  porté  le  poids  de  ses  for- 
midables avances.  Énergique  et  nouveau  témoignage  de  vitalité  de 
la  part  d'un  établissement  qui  dans  les  temps  les  plus  difficiles  a 
recueilli  les  bénéfices  de  sa  prévoyance,  et  n'a  jamais  fait  un  vain 
appel  ni  à  l'argent  ni  aux  hommes! 

Louis  Reybaud. 


DEUX  DESTINÉES 


De  Belfast ,  le  cbeoiin  de  fer  tous  transporte  en  quelques  heures 
à  l'antique  cité  d'Antrim^  qui  a  été  bâtie  par  les  Celtes.  Sauf  Tair 
minable  et  vieillot  des  niaisons  et  des  babitans,  le  visiteur  n'y 
trouve  guère  rien  de  particulier;  en  revanche,  le  jour  qui  a  vu  un 
étranger  traversant  la  grande  place  toujours  déserte  de  leur  ville 
marquera  dans  les  souvenirs  de  la  population.  Aux  fenêtres  «  dont 
les  vitres  ternes  ont  été  souvent  raccommodées  avec  des  bandes  ds 
piq)ier  collées  en  travers,  vous  voyez  se  presser  ces  pauvres  visages 
frustes  qui  vous  lancent  des  regards  étonnés;  parfois  une  exclama- 
tion de  surprise  plus  ou  moins  sauvage  vient  frapper  votre  oreille. 
Les  marmots  à  moitié  nus  qui  jouent  devant  les  portes  se  sauvent 
efirayés  et  courent  se  cacber  sous  le  tablier  de  leur  mère.  Sur  la 
place  de  la  ville,  où  Tberbe  pousse  entre  les  pavés,  deux  comtableê 
armés  se  promènent  en  b&illant.  Ils  paraissent  enchantés  de  voir 
un  étranger,  et  répondent  avec  empressement  à  ses  questions;  se- 
lon toute  apparence  »  ils  sont  les  seuls  représentans  de  la  civilisa- 
tion. 

Cependant  ce  n'est  point  pour  voir  Antrim  qu'on  vient  ici,  on 
vient  pour  rendre  visite  au  Laugh-Neagh,  le  plus  grand  des  laci^de 
l'Irlande.  On  ne  tarde  donc  pas  à  quitter  la  ville  pour  en  explorer 
le  rivage.  En  descendant  le  talus,  on  arrive  d'abord  dans  une  sorts 
de  faubourg  composé  de  chaumières  de  bousillage  qui  n'ont  qu'une 
seule  pièce  et  point  de  croisée,  «^  à  cause  de  la  taxe  des  fenêtres*  La 

Siorte  reste  ouverte,  même  en  hiver,  lorsqu'on  a  besoin  d'y  voir.  Dans 
e  clair-obscur  de  ces  misérables  cabanes,  on  aperçoit  accroupies 
sans  mouvement  des  femmes  décharnées  ;  quelquefois  un  homme, 
jeune  ou  vieux,  est  couché  pa^  terre,  cuvant  son  eau-de-vie.  Rare- 
ment un  feu  qui  flambe  dans  l'âtre  éclaire  comme  d'un  rayon  de 
gatté  ces  tristes  bouges.  Si,  en  traversant  une  rue  pareille,  on  ?eut 
faire  l'aumône,  il  faut  donner  sans  désemparer  à  droite  et  à  gauche, 
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partout  VOUS  voyez  teodues  des  mains  maigres^  osseuses,  arides.  Il 
est  vrai  que,  lorsqu'on  a  visité  les  régions  de  l'ouest  ou  seulement 
les  marais  de  Gasdeblanay,  on  est  déjà  habitué  à  un  pareil  spectacle, 
n  faut  avoir  vu  ces  cabanes  d'où  le  toit  a  été  enlevé  par  ordre  du 
propriétaire,  et  qui,  par  centaines,  au  milieu  des  marais  ou  d'arides 
champs  de  pommes  de  terre,  tendent  leurs  pignons  dénudés  vers 
le  ciel  comme  des  bras  supplians;  il  faut  avoir  vu  ceux  qui  en  ont 
été  chassés,  errant  sans  gîte,  l'homme,  la  femme  et  une  longue  file 
d'enfans,  comme  des  oiseaux  dont  le  plomb  a  brisé  l'aile,  nus,  ma- 
lades, les  symptômes  du  typhus  écrits  sur  la  figure,  à  travers  les 
sables  des  champs  ou  les  marécages  humides;  alors  les  faubou- 
riens d'Antrim  vous  semblent  des  gens  heureux. 

En  sortant  de  la  rue,  on  croit  passer  de  la  nuit  à  la  lumière,  car 
elle  donne  sur  une  prairie  bordée  par  des  bocages  et  des  buissons 
en  fleurs  :  tout  au  fond  resplendit  la  surface  du  lac.  La  prairie,  les 
buissons,  les  bocages,  sont  les  derniers  prolongemens  du  parc  de 
Shanes-Castle,  qui  entoure  le  Laugh-Neagb,  du  côté  du  nord,  de  ses 
bras  de  verdure.  De  ce  point  la  vue  est  encore  bornée;  j'enfilai  la 
jetée  qui  s'avance  fort  loin  dans  le  lac,  et  je  vis  s'agrandir  l'horizon 
d'une  façon  merveilleuse.  Du  côté  du  sud,  ce  lac,  qui  baigne  les 
pieds  de  cinq  comtés,  semble  se  perdre  dans  l'infini  comme  la  mer  : 
ni  montagne,  ni  forêt,  ni  n^aison  qui  en  marquent  les  limites;  les 
rares  voiles  que  l'on  voit  cingler  dans  cette  direction  semblent  par- 
tir pour  un  voyage  de  long  cours,  et  les  brumes  où  elles  s'enfon- 
cent cacher  une  terre  inconnue.  Le  rivage  nord  est  seul  animé  par 
l'immense  parc  que  les  lords  O'Neil,  les  seigneurs  du  pays,  ont  jadis 
fait  sortir  des  sables.  Vu  du  lac,  il  ressemble  plutôt  à  une  forêt 
boréale,  à  une  ténébreuse  retraite  de  druides.  Shanes-Castle ,  le 
château  des  O'Neil,  dont  les  tourelles  et  les  gothiques  croisées  do- 
minent le  parc,  et  qui,  détruit  en  partie  par  l'incendie,  surveille  le 
lac  de  ses  yeux  caves,  ne  contribue  guère  à  égayer  le  paysage. 
Les  eaux  du  lac  étaient  sombres,  presque  noires,  et  ce  n'était  pas 
la  faute  des  nuages  qui,  ce  jour-là,  voilaient  le  ciel;  le  lac  est  tou- 
jours ainsi,  et  le  peuple  l'appelle  the  Black- Water^  Teau  noire.  On 
s'y  sent  comme  transporté  dans  un  pays  mythologique.  La  légende 
chrétienne  veut  que  le  lac  Neagh  soit  l'œuvre  de  Satan.  Dn  jour,  se 
voyant  frustré  d'une  âme  qu'il  croyait  déjà  tenir,  dans  sa  fureur  il 
arracha  un  lambeau  de  terre  et  le  jeta  dans  la  mer  d'Irlande;  il  en 
résulta  ici  un  lac,  là,  l'Ile  de  Man. 

On  pense  bien  qu'ici  comme  partout  ailleurs  le  fond  des  eaux  est 
habité  par  les  aimables  elfes,  ces  anges  à  demi  déchus  qui,  pour 
s'être  tenus  à  l'écart  pendant  la  lutte  des  anges  de  lumière  et  des 
partisans  de  Lucifer,  ont  été  exilés  sur  la  terre,  entre  ciel  et  enfer. 
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Cependant  ces  gracieux  esprits  sont  ici  relégués  à  Tarrière-plan, 
eux  et  leurs  palais  de  cristal  :  on  en  parie  à  peine.  Un  rôle  plus 
important  est  assigné  dans  les  superstitions  populaires  à  la  mélan- 
colique Banshee,  une  espèce  de  dame  blanche  du  château  seigneu- 
rial ,  qui  paraît  toutes  les  fois  qu'un  membre  de  la  famille  O'Neil 
doit  mourir.  On  ne  la  voit  pas  toujours,  mais  Ton  entend  son  cri, 
lequel,  semblable  au  sifflement  de  l'ouragan,  traverse  trois  fois  les 
airs,  remplit  de  son  écho  lugubre  tout  le  pays  où  cette  famille  ré- 
gnait autrefois,  et  se  perd  comme  un  soupir  mourant  au  loin. 
Shanes-Castle  a  bien  l'air  d'une  résidence  des  esprits;  on  ne  serait 
guère  surpris  de  voir  sortir  de  ces  tourelles  une  procession  de  reve- 
nans  au  grand  jour,  —  si  on  peut  parler  &i  grand  jour  dans  ces 
sombres  solitudes. 

L'apparition  de  la  Banshee  est  attendue  d'heure  en  heure,  car 
dans  Shanes-Castle  réside  aujourd'hui  le  dernier  lord  O'Neil,  vieil- 
lard aux  cheveux  gris.  Avec  lui  s'éteindiu  le  dernier  chef  de  la  fa- 
mflle,  mais  non  le  dernier  descendant  de  la  maison  royale  dTlster, 
car  tous  les  habitans  de  ce  pays  sont  des  O'Neil,  tous  sont  de  sang 
royal,  même  ceux  que  nous  avons  vus  dans  cette  rue  dantesque  du 
faubourg  d' Antrim.  Étant  tous  de  la  famille,  ils  entendront  tous  l'ap- 
pel de  la  Banshee.  Pour  les  gens  du  château  sera  réservé  en  outre 
un  signe  particulier  :  dans  la  cour,  on  voit,  fixée  au  mur,  une 
antique  tête  de  pierre  aux  sourcils  fourrés,  aux  yeux  caves,  à  la 
bouche  douloureusement  froncée;  elle  branle  depuis  longtemps 
dans  sa  niche,  elle  finira  par  tomber  et  se  brisera;  ce  jour-là 
mourra  le  dernier  O'Neil.  Ce  pauvre  vieux  lord,  qui,  dans  son  triste 
manoir  dont  il  ne  fait  plus  réparer  les  ruines,  attend  les  signes  de 
sa  fin,  regarde  branler  la  tôte  de  pierre  et  croit  entendre  le  cri 
de  la  Banshee  dans  le  grincement  des  girouettes,  doit  couler  des 
jours  bien  mélancoliques.  11  m'inspire  de  la  pitié;  ce  coin  de  terre 
n'est  pas  fait  pour  l'égayer,  je  l'ai  bien  senti  quand  j'étais  assis  à 
l'extrémité  de  la  jetée,  abtmé  dans  mes  rêveries,  qui  prenaient 
malgré  moi  la  teinte  sombre  des  eaux  profondes.  Il  y  a  de  ces  pay- 
sages mornes  qui  alourdissent  la  pensée,  où  l'on  se  sent  peu  à  peu 
envahi  par  toutes  les  superstitions,  et  comme  pétrifié  sur  place.  Je 
secouai  ma  torpeur  et  me  levai.  La  dernière  voile  avait  disparu 
dans  les  brumes  de  l'horizon,  les  nuages  étaient  descendus  plus  ' 
bas,  les  vagues  et  les  sapins  du  rivage  me  semblaient  devenus  plus 
noirs.  Au  large,  je  vis  un  canot  solitaire  dans  lequel  se  tenait  de- 
bout un  homme  occupé  à  retirer  de  l'eau  un  grand  filet  de  pêcheur. 

Je  m'en  retournai.  Au  point  où  la  jetée  se  rapproche  des  groupes 
d'arbres  vers  lesquels  je  me  dirigeais  en  revenant  sur  mes  pas,  elle 
longe  une  pelouse  étroite  qui  la  sépare  d'une  petite  baie.  Une  lé- 
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gère  colonne  de  fumée  y  attira  mes  regards,  et  j'aperçus  une  es- 
pèce de  tertre  rond  adossé  à  la  jetée;  en  l'examinant  de  plus  près, 
je  finis  par  reconnaître  une  butte  dont  les  murs  étaient  faits  de 
pieiTes  et  de  terreau  noir,  le  toit  de  pièces  de  gazon  et  de  branches 
sècbes.  L'entrée  du  taudis  était  du  côté  de  la  pelouse  et  de  la  baie, 
elle  livrait  passage  à  la  colonne  de  fumée  qui  avait  éveillé  mon  at- 
tention. Un  filet  était  suspendu  aux  brancbes  d'un  saule.  Je  voulus 
connaître  les  babitans  de  cette  construction  primitive,  et  je  descen- 
dis le  talus  de  la  jetée. 

Dans  l'obscurité  de  la  hutte  de  terre,  qui  n'était  que  bien  faible- 
ment éclairée  par  les  fentes  du  toit,  par  la  porte  ouverte,  par  le  feu 
qui  flambait  près  de  l'entrée,  et  dont  le  fond  se  perdait  dans  une 
sorte  de  caverne  creusée  dans  le  sol,  était  assise  sur  une  souche 
d'arbre  une  forme  indécise,  qui  se  leva  précipitamment  à  mon  ap- 
proche. C'était  une  svelte  jeune  fille  qui  pouvait  avoir  seize  ou  dix- 
sept  ans.  Elle  n'était  vêtue  que  d'une  chemise  trouée  comme  le  filet 
qui  pendait  devant  la  hutte,  et  d'un  mince  jupon  déchiqueté  et 
efiiloqué  depuis  le  bas  jusqu'à  hauteur  des  genoux.  A  peine  ces  vé- 
temens,  qui  ne  devaient  pas  avoir  été  changés  depuis  bien  long- 
temps, couvraient-ils  son  maigre  corps.  Cela  ne  l'empêcha  nulle- 
ment de  se  montrer  au  grand  jour;  une  longue  habitude  lui  faisait 
apparemment  oublier  la  défectuosité  de  son  costume.  Dans  ce  petit 
visage  rond,  d*un  vrai  type  irlandais,  au  nez  légèrement  retroussé, 
deux  yeux  limpides  et  doux,  mais  un  peu  surpris,  me  regardaient 
avec  curiosité.  Enfin  elle  sourit  en  montrant  dans  sa  petite  bouche 
rose  deux  rangées  de  perles  resplendissantes.'  Ses  cheveux  d'un 
brun  clair,  qui  tombaient  sur  les  tempes  en  grosses  mèches,  étaient 
par  derrière  ramassés  dans  un  nœud  qui  en  laissait  échapper  une 
partie  qu'on  voyait  flotter  sur  le  cou  blanc  et  nu.  Ses  joues  étaient 
pâles  et  un  peu  creuses,  ce  qui  détruisait  la  ligne  naturellement 
ronde  du  contour,  mais  en  donnant  à  la  figure  quelque  chose  de 
particulièrement  suave. 

—  Un  étranger!  s'écria-t-elle  lorsqu'elle  fut  près  de  moi,  et  elle 
me  toisa  de  la  tête  aux  pieds. 

—  Je  suis  venu  de  bien  loin,  lui  dis-je  en  ayant  égard  au  carac- 
tère irlandais,  que  j'avais  déjà  eu  le  temps  d'étudier  ;  je  suis  venu 
de  bien  loin,  mademoiselle,  pour  visitejr  votre  admirable  Laugh- 
Neagh. 

—  Je  suppose,  répondit-elle,  que  c'est  le  plus  beau  lac  du  monde 
entier. 

—  Sans  doute,  fis-je  de  l'air  le  plus  sérieux,  et  j'acceptai  son  in- 
vitation d'entrer  dans  la  hutte. 

Le  regard  n'y  rencontrait  que  des  ténèbres  vides.  Je  crus  d'abord 
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que  mes  yeux,  encore  ébkmis  par  le  grand  jour,  ne  ponraient  dis- 
tinguer les  objets,  mais  je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que  cette 
caverne  était  réellement  dénuée  de  toute  espèce  d'ustensiles  ou  de 
mobilier.  Dans  le  fond,  une  couchette  de  foin  et  de  feuilles  sèches* 
le  chicot  d'arbre  où  elle  prit  place  de  nouveau,  une  large  pierre 
qu'elle  m'indiqua  du  geste  comme  siège,  la  marmite  près  du  feu, 
enfin  une  assiette  de  porcelaine  qui  s'était  égarée.  Dieu  sait  com- 
ment, dans  ce  taudis,  et  qu'on  avait  serrée  dans  une  fente  du  toit, 
voilà  riiiVvntaire  exact  de  ce  ménage. 

—  C'est  là  votre  logement,  miss  T  lui  dia-je,  et  je  m'empressai 
d'ajouter  :  je  vous  le  demande,  afin  de  savoir  â  je  me  trouve  chez 
vous,  si  je  suis  votre  hôte. 

—  Oui,  sir,  répondit-elle  avec  la  gr&ce  native  des  filles  d'Ërin; 
j'ai  l'honneur  de  vous  saluer  comme  mon  hôte.  Vous  êtes  chez  moi, 
cette  maison  appartient  à  Dick  O'Neil,  mon  père,  qui  en  ce  moment 
est  dehors  sur  le  lac.  Je  m'appelle  Honnor  O'Neil,  fille  de  Dick 
O'Neil,  pour  servir  votre  honneur. 

—  Je  suis  ravi,  répondis-je  en  m'inclinant,  de  faire  la  connais- 
sance de  miss  Honnor  O'Neil. 

—  Vous  êtes  bien  honnête,  —  répliqua-t-elle  en  s'inclinant  à  son 
tour.  Se  laissant  aller  au  cours  de  ses  réflexions,  elle  croisa  les 
jambes,  et,  les  mains  jointes  sur  le  genou,  elle  se  balançait  sur  son 
siège.  Au  bout  d'un  temps  :  —  Sir,  dit-elle,  vous  venez  d'un  pays 
bien  lointain  7 

—  Très  lointain^  en  efiet,  miss. 

—  Dans  votre  pays,  aviez-vous  déjà  entendu  parler  des  O'Neil î 

—  Certainement,  miss  Honnor,  j'ai  entendu  parler  des  O'Neil  chez 
nous  et  dans  d'autres  pays. 

—  C'est  ce  que  je  pensais ,  fit-elle  avec  un  calme  superbe.  Les 
O'Neil  étaient  les  rois  les  plus  puissans  de  la  terre,  tout  Ulster  leur 
appartenait»  Moi,  sir,  je  descends  des  rois  dTlster,  —  tout  ce  qui 
s'appelle  ici  0*Neil  en  descend.  Le  lord  qui  habite  le  château  là-bas 
est  issu  du  fils  aine  du  roi,  voilà  toute  la  différence  entre  lui  et  les 
autres  O'Neil. 

—  Miss  Honnor  O'Neil,  je  m'estime  heureux  de  connaître  le  reje- 
tcm  d'une  si  grande  maison. 

Honnor  allait  me  remercier  d'un  sourire,  quand  la  marmite  bouil- 
lante se  mit  à  déborder,  laissant  échapper  son  contenu  noir  dans  le 
feu  qui  sifflait.  Elle  se  leva  d'un  bond,  l'éloigna  de  la  flamme  en 
s'enveloppant  la  main  dans  sa  jupe.  Malgré  cette  précaution,  elle 
se  br&la  un  peu  les  doigts,  mais  eÔe  n'y  fit  pas  attention  ;  Unit  ef- 
frayée encore,  elle  posa  la  main  sur  son  cœur  et  s'écria  :  — Bn  ba- 
vardant, j'ai  ^Ili  oublier  le  pot-au-feu.  Saint  Patrick,  si  je  l'avais 
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laissé  se  sauver,  nous  en  ations  encore  pour  trois  jours  à  jeûner  I 
Saint  Patrick,  et  sûnt  David,  et  tons  les  saints  d'Irlande,  je  voua  re- 
mercie I  V 

Cette  pieuse  et  fervente  invocation,  sortie  de  la  même  bouche 
qui  venait  de  parler  si  fièrement  des  rois  ses  ancêtres,  avait  quelque 
chose  de  singulièrement  touchant.  Honnor  reprit  sa  place  sur  la 
souche,  ramassa  um  vieux  filet  qui  était  à  ses  pieds,  et,  pendant 
qu'elle  s'efforçait  d'en  renouer  les  mailles  déchirées,  die  revint  à  ce 
qui  paraissait  être  son  thème  favorL 

—  Vous  a-t-on  dit  chez  vous,  sir,  commença-t-eUe,  de  quelle  fa- 
fon  les  O'Neil  ont  gagné  ce  pays? 

—  Non,  miss  Honnor,  je  l'avoue  à  ma  honte,  je  n'en  ai  point  en- 
tendu parler.  Je  sais  que  les  O'Neil  ont  régné  sur  ce  pays  avec 
gloire,  mais  j'ignore  comment  ils  l'ont  conquis. 

—  Eh  bien  !  je  vais  vous  le  dire,  reprit^elle  en  laissant  retomber 
à  terre  le  vieux  filet  usé.  —  Lorsque,  il  y  a  de  cela  longtemps,  — 
personne  ne  peut  plus  calculer  combien  il  s'est  écoulé  de  temps  de- 
puis, —  les  premiers  hommes,  les  premiers  tout  à  fait,  arrivèrent 
dans  ce  pays,  ils  y  trouvèrent  un  roi... 

—  Tous  dites,  miss  O'Neil,  les  premiers  hommes  qui  sont  venus 
ici  ont  trouvé  un  roi? 

—  Oui,  dit-elle  avec  cahne,  c'est  comme  cela;  ils  trouvèrent  un 
roi.  Il  leur  dit  :  —  Je  donne  le  royaume  d'Ulster  à  celui  qui  le  pre- 
mier touchera  la  terre  de  sa  main.  Or  ils  étaient  venus  par  la  mer, 
en  bateaux,  et  ils  se  mirent  tous,  sur  ces  mots,  à  jouer  des  rames, 
car  chacun  eût  voulu  être  le  premier  à  toucher  la  terre,  afin  de  de- 
venir roi.  Il  y  en  avait  un  parmi  eux  qui  avait  nom  O'Neil  ;  il  aurait 
bien  voulu  gagner  le  royaume ,  mais  quelques  autres,  qui  avaient 
le  même  désir,  l'avaient  déjà  distancé  de  bien  loin.  Que  fait  O'Neil? 
Il  tire  son  épée,  se  coupe  une  main  et  la  jette  sur  le  rivage.  Il  avait 
touché  la  terre  av^mt  tout  le  monde,  et  U  fut  roi  d'Dlster;  c'est  de 
ce  héros  que  nous  sommes  issus. 

Honnor  me  regarda  comme  si  elle  attendait  de  ma  part  une  re- 
marque. —  C'est  une  histoire  merveilleuse ,  fis-je  pour  dire  quel- 
que chose. 

—  Une  histoire  merveilleuse?  mais,  sir,  c'est  l'histoire  la  plus 
merveilleuse  du  monde  !  Et  qu'elle  est  vr^  !  cela  est  attesté  par  la 
main  que  lord  O'Neil  porte  encore  dans  son  blason.  Ce  blason, 
ajouta-t-elle,  nous  appartient  au  fond  aussi;  il  appartient  à  tous  les 
O'Neil,  mais  nous  ne  nous  en  servons  pas* 

Malgré  moi,  je  levai  les  yeux  pour  chercher  sur  les  murs  des  pa- 
noplies, des  portraits  de  famille ,  puis  je  les  ramenai  sur  Honnor, 
fui  était  assise  en  face  de  moi  et  qui  souriait  avec  fierté,  presque 
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avec  majesté.  Elle  semblait  entourée  d'une  auréole,  et  quoique  je 
ne  pusse  m' empêcher  de  la  trouver  un  peu  folle,  j'éprouvais  du 
plaisir  à  voir  se  colorer  ses  joues. 

—  La  maison  des  O'Neil  va  s'éteindre?  repris-je  après  une  pause. 

—  Oui,  dit-elle  d'un  ton  indifférent,  celle  des  lords,  mais  non  la 
maison  royale.  Il  reste  encore  des  O'Neil  par  milliers.  Dans  ma  fa- 
mille, il  y  en  a  quatre  :  mon  père,  mes  deux  frères  et  moi. 

—  Votre  mère  n'est  donc  pas  une  O'Neil? 

—  Si,  si,  s'empressa-t-elle  de  répondre,  elle  aussi  était  de  la  msd- 
son  royale  d'Ulster;  mais  elle  est  morte  il  y  a  quatre  ans,  morte  de 
faim,  sir:  l'année  avait  été  mauvaise.  A  cette  époque,  mes  frères 
ont  quitté  le  pays  ;  l'un  est  soldat ,  nous  ignorons  ce  qu'est  devenu 
l'autre. 

A  ce  moment,  une  voix  l'appela  du  dehors.  Honnor  sortit,  et  je 
la  suivis.  Sur  la  rive  opposée  de  la  petite  baie  était  un  laquais  de 
belle  prestance  en  livrée  chamarrée  de  galons.  Il  fit  signe  à  Honnor 
de  venir  le  trouver;  elle  montra  du  doigt  le  lac  où  son  père  était 
avec  leur  canot.  Le  laquais  répondit  quelque  chose,  mais  sa  parole 
ne  parvint  pas  jusqu'à  nous  à  cause  du  bruit  d'un  torrent  qui  dé-  ^ 

bouchait  dans  ce  coin  du  lac.  Honnor  fit  un  geste  d'impatience  tout 
en  criant  à  Mr.  Jeffs  qu'elle  n'avait  pas  compris.  Celui-ci  répéta  son 
appel;  mais,  voyant  qu'on  ne  l'entendait  pas  davantage,  il  haussa  n 

les  épaules  et  fit  mine  de  reprendre  le  chemin  du  château. 

—  Saint  Patrick  et  tous  les  saints  d'Érin  I  cria  Honnor  au  déses- 
poir et  en  tordant  ses  mains,  s'il  s'en  va  sans  faire  sa  commande  de 
poissons,  nous  resterons  une  semaine  sans  manger!  :i 

Elle  courait  le  long  du  rivage,  cherchant  un  expédient.  Tout  à  ^ 

coup  elle  s'arrête,  se  consulte  un  moment,  puis  se  jette  à  l'eau.  Je 
poussai  un  cri  d'effroi,  et  sortis  de  la  caverne,  où  je  m'étais  retiré  à 
la  vue  du  domestique;  mais  il  n'y  avait  pas  de  quoi  m'inquiéter,  car  ^ 

Honnor  nageait  comme  un  canard  sauvage,  et,  malgré  les  flots  du  t^ 

torrent,  elle  se  dirigeait  en  ligne  droite  vers  la  rive  opposée.  Le  j, 

gros  laquais,  quand  il  la  vit  venir,  s'arrêta  sans  s'émouvoir  et  la  ;^ 

laissa  s'approcher;  cependant  il  semblait  pressé,  car,. au  lieu  d'at- 
tendre qu'elle  eût  abordé,  il  lui  cria  sa  commission  dès  qu'elle  fut 
assez  près  du  rivage  pour  prendre  pied,  n'ayant  plus  de  l'eau  que 
jusqu'à  la  ceinture.  Honnor  répondit  oui  par  un  signe  de  tète,  et, 
après  avoir  pris  quelques  instans  de  repos,  elle  se  remit  à  la  nage 
et  revint  aussi  vite  qu'elle  était  partie. 

Je  m'avançai  pour  lui  tendre  la  main.  Ses  vètemens,  si  on  peut 
donner  ce  nom  aux  pauvres  hardes  dont  elle  était  couverte,  dégout- 
taient et  se  collaient  sur  son  corps. 

—  Mr.  Jeffs  a  commandé  des  poissons,  comme  je  l'avais  prévu,  j. 
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dit-elle  gaiment  et  sans  prendre  souci  de  l'eau  qui  coulait  en  flots  le 
long  de  ses  membres.  —  Si  je  n'avais  pas  eu  l'idée  de  me  jeter  à  la 
nage,  continua-t-elle,  il  serait  allé  porter  sa  commande  à  O'Sulli- 
yan,  qui  demeure  là-bas«  de  l'autre  côté  de  l'eau.  Qu'aurait  dit  mon 
père,  et  qu'aurions-nous  fait  la  semaine  prochaine  7 

En  parlant  a\nsi,  elle  se  rassit  près  du  feu.  —  Gomme  cela,  mes 
chiffons  seront  bientôt  séchés,  me  dit-elle  avec  un  sourire.  —  Ce- 
pendant elle  parut  dominée  par  une  réflexion.  —  Si  seulement  mon 
père  faisait  un  bon  coup  de  filet,  murmurait-elle ,  aujourd'hui  ou 
demain  au  plus  tard  !  pepuis  trois  jours,  dit-elle  en  se  tournant 
vers  moi,  le  Laugh-Neagh  est  sans  miséricorde. 

—  Est-ce  que  le  lac  n'est  pas  riche  en  poissons? 

—  Saint  Patrick  l'a  béni,  c'est  vrai,  ses  eaux  guérissent  les  ma- 
lades; mais  le  poisson  y  devient  plus  rare  de  jour  en  jour.  Ça  va  de 
mal  en  pire,  à  en  croire  les  vieux,  depuis  que  l'Irlande  est  devenue 
anglaise.  Du  temps  de  saint  Patrick  et  sous  le  règne  des  O'Neil, 
on  n'avait  qu'à  plonger  la  main  dans  l'Eau-Noire  pour  en  retirer 
quelque  gros  poisson.  Voyez  ce  qui  bout  dans  cette  marmite,  ce 
sont  de  vieux  poissons,  dont  le  dernier  fut  pris  il  y  a  cinq  jours. 

Elle  jeta  un  coup  d'œil  mélancolique  sur  la  décoction  noirâtre,  et 
je  suivis  son  regard.  Cependant  l'humidité  commençait  à  se  faire 
sentir,  et  elle  eut  un  frisson.  Je  ne  lui  demandai  pas  si  elle  voulait 
se  changer,  je  savais  trop  bien  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire;  mais 
j'exprimai  la  crainte  que  m'inspirait  sa  situation.  —  Ça  ne  fait  rien, 
dit-elle  en  riant,  et  elle  prit  le  vieux  filet  pour  s'en  envelopper. 
Ainsi  faite,  elle  rappelait  Âslauga,  cette  fille  de  roi  de  la  légende 
Scandinave,  qui  dans  son  exil  n'avait  qu'un  filet  de  pêcheur  pour 
tout  vêtement. 

—  Je  n'aurais  pas  si  froid,  dit  Honnor  naïvement,  si  je  n'avais 
pas  faim.  Depuis  hier  je  n'ai  rien  pris,  j'ai  réservé  cette  marmite 
pour  le  retour  de  mon  père;  mais  je  crains  qu'il  ne  soit  allé  bien 
loin  sur  le  lac. 

Je  me  souvins  alors  des  provisions  dont  la  bonne  hôtesse  de  la 
Charrue  dor  de  Belfast  m'avait  muni  à  mon  départ.  —  Sir,  m'a- 
vait-elle dit,  Antrim  est  une  vraie  bicoque  irlandaise,  incapable  de 
recevoir  dignement  un  gentleman^  mettez  ce  petit  paquet  dans  voti-e 
sacoche,  et  vous  m'en  saurez  gré.  —  C'est  ce  paquet  qui  me  revint 
en  mémoire  quand  Honnor  se  plaignit  d'avoir  faim;  je  le  tirai  de  la 
sacoche,  et  je  constatai  qu'il  contenait  ce  perfectionnement  anglo- 
saxon  de  la  tartine  saxonne  que  les  Anglais  appellent  sandwiches. 
Je  les  éulai  devant  Honnor,  et  je  l'invitai  à  me  faire  l'honneur  de 
partager  mon  déjeuner. 

Elle  étendit  aussitôt  la  main  en  fixant  sur  mes  richesses  un  regard 
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avide;  mais  elle  réussit  à  se  contenir,  et  à  im  prendre  la  tranche 
que'^Je  lui  présentais  qif  a^ee  une  réserve  décente.  Elle  y  goûta  et 
parut  surprise  :  —  Mais  cTesC  de  la  viande?  dit-elle. 

—  Ouï,  roîss;  j'espère  que  vous  la  trouverez  i  votre  goût. 

—  Oh  I  dit-elle  ravie,  Jaime  Ken  cela;  jamais  je  tf  ai  rien  mangi 
d'aussi  bon.  —  Elle  ne  se  fit  pas  prier,  l'appétit  paraissait  lui  venir 
en  mangeant.  Je  faisids  8end>lant  de  grignoter  un  morceau  pow 
Tencourager,  et  j'avais  soin  de  me  détourner  fréquemment  pour  ne 
pas  la  gêner  lorsqu'elle  voulait  étendre  la  main.  Elle  fut  bientftti 
bout  de  mes  provisions. 

—  Eh  bieni  miss  VNril,  lui  dis-je,  êtes-vous  satisfaite? 

—  Oh  î  sir,  répondit-elle  avec  un  profond  soupir,  c'a  été  le  meil- 
leur repas  de  ma  vie.  Où  &brique-t-on  ces  dioses  que  vous  aviea 
dans  la  sacoche? 

—  On  les  fsdn-ique  à  Belfast,  miss. 

—  Ohî  Belfast,...  (fest  là  qu'il  y  a  des  gens  riches,  dit-elle,  toui 
des  Anglais! 

En  tirant  les  sandwiches  de  mon  sac  de  voyage,  je  m'étais  aperçu 
que  f  y  avais  fourré  un  foulard  de  soie  rouge;  je  le  pris,  et  roffrant 
à  Honnor  :  —  Mîss  O'Neil,  lui  dîs-je,  je  vous  prie  d'accepter  ce  fou- 
lard en  souvenir  de  ma  visite  et  du  déjeuner  que  nous  avons  fait  eo 
camarades. 

—  Ah  1  comme  c'est  doux  au  toucher  !  s'écria-t-elle  en  passant 
la  main  sur  l'étoffe.  —  Elle  jeta  le  filet  etiwua  le.  foulard  autour 
de  son  cou.  —  Jamais,  reprit-elle,  je  rfaî  rien  eu  de  si  beau.  Je 
vous  remercie,  sîr,  vous  êtes  bon*  —  A  ces  nwts,  elle  se  pencha 
vers  moi  et  me  tendit  la  main.  Elle  tremblait.  J'eus  le  cœur  rempfi 
d'une  profonde  pitié  pour  cette  pauvre  créature,  vouée  si  jeune  à 
une  effjoyable  misère,  condamnée  à  s'étîoler  sous  l'étreinte  de  la 
faim,  avec  la  conscience  que  dans  ses  veines  coulait  du  sang  royal; 
—  cTétaît  là  rîronîe  de  sa  destinée.  Je  pressai  sa  main  froide  en 
m'inclinant.  Pensive,  elle  balançait  tristement  sa  tête  gracieuse; 
nous  nous  tûmes  tous  les  deux. 

Tout  à  coup  elle  se  leva  comme  frappée  d'une  inspiration  sou- 
daine :  —  Moi  aussi,  s'écrîa-t-elle  galment,  5«  pnis  vous  ofErir 
quelque  chose. 

Elle  courut  vers  le  fond  de  la  caverne,  y  resta  quelque  temps  i 
fbuîHer,  puis  revînt  avec  plusieurs  fragmens  Iwillatts  de  cristal  de 
roche.  Les  pêcheurs  trouvent  ces  pierres  au  fond  du  lac,  parfois 
même  des  pierres  plus  précieuses  telles  que  des  opales,  et  ils  les 
vendent  aux  voy  igeurs  pour  quelques  pence  comme  souvenirs  du 
Laugh-Neagh.  Honnor  étala  ses  cristaux  devant  moi,  et  me  pria  de 
les  emporter. 
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—  Je  le  Teux  bien,  Honnor,  lui  dis-je;  mais  je  sais  qu'il  est 
4^asage  de  les  payer. 

—  Yoos  les  ayez  déjà  payés,  rêpondlt-eUe  eu  hésitant;  vous 
m'ayez  donné  ce  beau  foulard  et  yous  m'avez  fait  déjeuner. 

—  Mais  oon,  l'usage  veut  qu'ils  soient  payés  ayec  dé  l'argent. 
Tous  ne  youlex  donc  pas  accepter  une  pièce  de  monnaie,  mist 
Honnor? 

Elle  se  tut,  me  regarda  fixement.  Je  tirai  de  ma  poche  une  pièco 
blanche  que  je  lui  offris. 

—  Half  a  crùwni  s'écria-t-elle,  —  une  demi-couronne.  Elle  se 
recula  de  quelques  pas,  puis  s'arrêta,  le  corps  penché  en  ayant,  les 
yeux  attachés  sur  l'argent  que  je  tenais  toujours.  Tout  son  être  sem- 
blait changé.  Ses  yeux  deyenaient  hagards  et  jetaient  un  éclat  si- 
nistre, ses  lèvres  tremblèrent,  ses  joues  étaient  blêmes.  Peu  à  peu 
ses  rajûns,  d'abord  pressées  sur  la  poitrine,  se  détachaient,  elle  les 
avançait  en  agitant  convulsivement  les  doigts;  l'attitude,  le  regard, 
le  geste,  exprimaient  à  la  fds  une  convoitise  démesurée  et  une 
certaine  peur  d'une  si  grande  fortune  ou  la  crainte  de  la  voir  lui 
échapper.  —  Bal  fa  crownl  répéta- t-elle  encore  d'une  voix  faible 
en  soupirant  profondément.  Ces  paroles  furent  les  seules  dont  elle 
paraissait  capable. 

J'étais  mal  à  mon  aise,  la  pièce  d'argent  me  brûlait  les  doigts,  je 
la  jetai  sur  la  souche  où  Honnor  avait  été  assise.  Ses  yeux  suivirent 
la  pièce,  la  tête  et  le  haut  du  coips  se  tournèrent  dû  même  côté, 
tandis  que  les'  pieds  paraissaient  enracinés  dans  le  sol.  A  ce  mo- 
ment, j'entendis  derrière  moi  une  rude  voix  d'homme  qui  disait 
paiement  :  Half  a  crownl  Je  me  retournai  ;  à  l'entrée  de  la  butta 
était  debout,  un  filet  sur  l'épaule,  on  homme  long  et  maigre  dont 
les  yeux  avaient  pris  la  même  direction  que  ceux  d'Honncn:. 

J'eus  un  frisson  ;  je  passai  devant  lui  sans  qu'il  me  vit  ou  me 
saluât,  et  je  partis  sans  me  retourner* 

Quelques  semaines  plus  tard,  j'étais  en  Ecosse,  et  je  parcourais 
les  faffhlancb  de  l'ouest.  Par  une  belle  journée  qu'éclairait  un  so- 
leil spiendide,  je  tournai  la  pointe  de  cet  admirable  Loch-Fine,  qui 
surpasse  le  Loch  Lomond  en  beauté  sauvage  et  en  grandiose  var- 
riété.  Ce  n'est  pas  proprement  un  lac,  c'est  un  bras  de  mer  qui, 
étroit  et  long  comme  un  fleuve,  pénètre  avec  ses  méandres  tortueux 
fort  avant  au  coeur  des  montagnes,  tantôt  encaissé  dans  les  rocs, 
tantôt  bordé  par  de  vertes  forêts.  Grâce  à  lui,  la  marée  et  les  vais- 
seaux de  mer  sont  transportés  comme  par  enchantement  dans  des 
régions  que  l'on  croirait  à  cent  lieues  de  la  côte.  Malgré  les  vais- 
seaux, malgré  la  marée,  le  Loch-Fine,  dans  son  lit  de  montagnes, 
pmduit  rimpression  d'un  lac  forestier  isolé  et  tranquillo.  C'est  sur- 
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tout  la  pointe  extrême  qui  est  pittoresque.  Les  hauteurs  boisées 
couvertes  de  noirs  sapins  et  de  chênes  séculaires,  y  forment  comme 
une  couronne  dentelée;  des  clairières  converties  en  prairies  an- 
glaises entr* ouvrent  les  forêts  et  descendent  le  long  des  pentes 
jusqu'au  bord  de  l'eau;  par-ci,  par-là,  une  riante  vallée,  fermée 
en  arrière  par  des  collines  ou  par  un  épais  rideau  d'arbres  gigan- 
tesques, envoie  au  loch  les  eaux  bruyantes  d'un  torrent.  Autrefois 
peut-être  ce  coin  de  terre  n'était  qu'une  solitude  inhospitalière; 
l'industrie  humaine  en  a  fait  un  petit  paradis. 

Le  soleil  était  déjà  sur  les  bois  qui  couronnent  la  rive  occidentale 
quand,  sur  la  route  qui  longe  le  lac,  j'approchais  de  la  petite  ville 
d'Inverary,  chef-lieu  du  clarty  qui  se  détache  en  blanc  sur  le  fond 
sombre  des  montagnes.  Le  port  d'Inverary  hébergeait  plus  d'un 
navire  :  des  pêcheurs  de  hareng,  des  marchands  de  Glasgow,  qui 
avaient  allumé  des  feux  sur  le  pont.  D'autres  navires  arrivaient  du 
sud  avec  la  marée,  toutes  voiles  dehors;  un  bateau  vapeur  revenait 
d'une  excursion  à  la  grotte  de  Fingal. 

Le  jour  tombait  quand  j'atteignis  Inverary.  Les  environs  sont 
charmans.  La  forêt  s'ouvre  tout  à  coup  pour  former  une  vaste 
éclaircie,  au  fond  de  laquelle  s'élève  un  splendide  manoir  normand 
dont  les  quatre  tourelles  crénelées  regardent  les  points  cardinaux. 
Les  croisées  gothiques  étaient  éclairées  d'un  côté  par  les  feux  du 
soleil  couchant,  et  de  l'autre  par  les  reflets  des  eaux  du  lac.  Les 
derniers  rayons  de  l'astre  doraient  aussi  la  tour  solitaire  qui,  do- 
minant la  forêt,  semble  veiller  sur  le  château  et  sur  le  pays.  Des 
allées  de  chênes  gigantesques,  qui  partent  du  château,  s'enfoncent 
dans  les  bois  qui  entourent  l'immense  pelouse.  Aux  approches  de  la 
nuit,  un  voile  semblait  descendre  sur  toutes  ces  magniûcences,  et  je 
me  rappelai  que  je  foulais  la  terre  d'Ossian. 

Afin  de  voir  de  plus  près  le  château  et  le  parc,  je  m'empressai 
de  déposer  mes  bagages  à  l'hôtel,  et  je  revins  vers  la  clairière  pour 
m'engager  dans  ces  ombrages  mystérieux.  Malheureusement  le  so- 
leil était  déjà  très  bas,  je  n'eus  que  le  temps  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  ce  beau  spectacle,  qui  déjà  comme  un  rêve  s'abîmait 
graduellement  dans  la  nuit.  Là-bas  ce  coin  si  charmant,  tout  à 
l'heure  encore  enveloppé  d'un  air  purpuréen,  est  subitement  rem- 
pli d'épaisses  ténèbres;  une  allée  qui  s'ouvrait  sur  de  riantes  col- 
lines semble  fermer  devant  moi  un  portail  d'ombre.  Au-dessus  de 
ma  tête,  j'entends  un  bruissement  d'ailes;  de  grands  oiseaux,  des 
faucons  et  des  vautours,  peutrêtre  des  aigles,  retournent  à  leurs 
nids  aériens.  —  Je  me  dirigeai  vers  le  manoir.  Il  sort  de  terre,  - 
laissant  un  fossé  entre  ses  fondations  et  la  prairie  où  j'étais;  de  lé- 
gers ponts  de  fer  conduisent  de  deux  côtés  à  l'étage  supérieur;  le 
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rez-de-chaussée  n'arrive  qu'à  fleur  de  terre.  Un  petit  canal  conduit 
du  Loch-Fine  jusqu'à  la  porte  du  château,  que  baigne  parfois  la 
marée  haute;  un  yacht  à  vapeur  toujours  prêt  à  partir  est  amarré 
au  perron  et  attend  les  ordres  de  son  maître,  le  duc  d'Argyle. 

La  nuit  était  tombée  quand  je  fus  près  du  château;  le  silence 
n'était  troublé  que  par  le  clapotement  de  l'eau  contre  les  flancs  du 
bateau  à  vapeur,  par  le  bruit  du  feuillage  ou  par  le  cri  de  quelque 
rare  oiseau.  Les  voix  de  matelots  qui  levaient  une  ancre  dans  le 
port  d'Inverary  arrivaient  à  peine  jusqu'à  moi.  Je  m'appuyai  sur 
le  garde-fou  du  fossé;  par  l'une  des  fenêtres  gothiques,  mon  regard 
plongeait  dans  la  grande  halle  du  premier  étage.  Elle  était  faible- 
ment éclairée  par  une  lampe  posée  dans  un  coin,  qui  projetait  sa 
lueur  sur  la  figure  d'un  très  jeune  honlme  et  sur  le  livre  qu'il  tenait 
à  la  main.  Les  boucles  dorées  de  ses  cheveux  étaient  ramenées  en 
arrière  et  flottaient  abondantes  sur  ses  épaules,  contrairement  à 
l'habitude  anglaise;  il  appuyait  la  tête  sur  sa  main  droite  et  pa- 
raissait absorbé  dans  sa  lecture.  Cette  belle  figure,  que  la  lampe 
éclairait  doucement  et  dont  les  traits  délicats  s'animaient  sous  l'in- 
fluence  de  la  lecture,  avait  quelque  chose  d'immatériel.  Tout  son 
être  exprimait  le  même  calme  qui  planait  sur  son  château,  sur  sa 
forêt,  sur  tout  son  domaine. 

C'était  le  duc  d'Argyle.  Fuyant  le  bruit  de  la  capitale,  il  se  retire 
souvent  dans  sa  chère  solitude,  dans  cette  solitude  qui  est,  dit-on, 
«  la  mère  des  plus  nobles  résolutions.  »  Ses  aïeux  régnaient  sur  ce 
pays  comme  chefs  des  clans  environnans.  Si  ces  choses  ont  changé, 
la  déférence  traditionnelle  s'attache  encore  à  la  personne  du  jeune 
duc,  et  il  est  toujours  considéré  comme  le  seigneur  du  pays.  Il 
jouit  avec  esprit  de  son  immense  fortune  ;  l'aisance  règne  dans  ce 
coin  de  terre  qu'il  a  su  embellir,  et  son  luxe  à  lui  révèle  un  goût 
d'artiste.  Le  yacht  qui  l'attend  à  sa  porte  l'amène  en  quelques 
heures  à  Glasgow  ou  bien  à  Liverpool,  et  de  là  il  peut  en  un  clin 
d'oeil  se  trouver  à  Londres.  Après  avoir  passé  sa  matinée  dans  les 
highlands  écossais,  livré  à  ses  méditations,  il  peut  le  soir  prendre 
part  au  gouvernement  de  son  pays  comme  pair  du  royaume-uni. 
Investi  si  jeune  d'une  si  grande  autorité,  il  semble  devoir  justifier 
ce  privilège,  car  il  donne  déjà  les  plus  belles  espérances.  —  Tout 
ce  que  la  gloire,  la  puissance,  la  beauté,  l'esprit,  le  cœur  et  le  sa- 
voir ont  de  séduisant  était  là  réuni  dans  cette  solitude  d'Inverary. 
Je  [restai  bien  une  heure  accoudé  sur  la  balustrade,  caché  dans 
l'ombre,  à  contempler  dans  l'antique  manoir  la  calme  figure  du 
jeune  seigneur. 

Je  songeais  à  Honnor. 

Maurice  Hartmann. 
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I.  U  NmméUe^fMHÊmie ,  —  Mie  mienttêU,  par  M.  J.  Ctaroiw,  ineteitnr.  -*  n.  MomUeur 
4t  la  Nowtlle<:tUé<Umie,  annéM  1882  à  IBHÇK  —  UI.  Suait  sur  la  NoweHê-Caiédmtie,  pu 
Hlf.  Vitin«M  «t  Dtplsiich« ,  chirorfiens  â%  U  BariM.  —  IT.  NoHee  nr  îm  Nommltê- 
CalédonU,  par  1«  pira  X.  Montroiuier,  mistionnaira  apoataliqaB. 


La  No!iveI}e--Caléâonie  esl  une  des  o'ètes  de  riainenfle  chaise  de 
mratagnes  qui,  partant  de  rAustralie  ei  travei'sant  la  profondeur 
de  l'Océan,  projette  çà  et  là  ses  cimes  les  plus  élevé  s  au-defi»us 
de  la  surface  des  eaux.  La  dislanoe  entre  cette  Ile  et  le  oootûient 
australien  est  de  300  lieues,  qu'on  franchit,  selon  les  caprices  du 
Tent  et  de  la  nver,  dans  un  intervalle  de  cinq  à  quinze  jours.  Les 
montagnes  de  la  Nouvelle-Calédonie  se  diviseat  par  groupes  dont 
les  positions  sont  très  diverses.  Toutefois  les  sommete.,  doi^t  l'élé- 
vation ne  dépasse  pas  en  moyenne  200  mètres,  ont  une  orientation 
générale  du  sud  au  nord,  et  la  chaîne  s'appuie  à  l'est  et  à  l'ouest 
sur  des  contre-forts  séparés  par  des  vall^^es  où  la  végétation,  sans 
être  très  variée,  a  parfois  beaucoup  de  viguetir  et  d'abondance. 
Des  rivières  les  traversent  en  y  déposant  des  alluvions;  les  unes  "dé- 
bouchent directement  dans  la  mer,  l^s  autres  tombent  de  haut  sur 
le  rivage  au  sortir  d'un  dôme  de  verdure.  Quand  le  cî^lèbre  Cook 
aperçut  le  premier  cette  terre  montagneuse  couronnée  de  forêts, 
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ces  vallées  plantées  de  cocotiers,  ces  cultures  d'ignames,  de  ba- 
nanes, de  cannes  à  sucre,  ces  ruisseaux  bondissant  sous  les  om- 
brages et  jaillissant  en  écume  dorée  par  le  soleil,  il  conçut  l'idée 
d'un  Éden  habité  par  des  êtres  doux  et  înnocens.  C'est  seulement 
plus  tard ,  lorsque  d'Entrecasteaux  visita  le  pays  à  son  tour,  que 
Ton  connut  le  contraste  de  ce  charmant  tableau  avec  le  caractère 
fourbe,  la  physionomie  repoussante,  les  appétits  féroces  des  habi- 
tans. 

Toutefois  l'aspect  du  pays  n'est  pas  aussi  séduisant  dans  toutes 
les  parties  de  l'île.  On  pourrait  ht  diviser  en  trois  régions  :  celle  de 
Test,  où  l'on  voit  les  belles  vallées  et  Tabondante  végétation  qui 
frappa  tout  d'abord  les  navigateurs;  celle  du  sud,  qui  présente  un 
caractère  d'aridité  et  de  désolation;  celle  de  l'ouest  enfin,  où  ré- 
gnent les  épaisses  et  obscures  forêts.  La  région  du  sud  offre  au  re- 
gard d'immenses  plateaux  dénudés,  un  sol  rougeâtre,  des  scories 
de  pierres  brûlées,  des  traces  récentes  d'éruptions  volcaniques. 
Les  montagnes  sont  des  blocs  entassés,  on  dirait  des  dolmens  de 
Titans.  Les  anfractuosités  de  ces  rochers  jetés  pêle-mêle  ouvrent 
autant  de  précipices  sous  les  pas  du  vopgeur  :  ce  sont  des  pièges 
dissimulés  par  des  troncs  d'arbres,  des  plantes  entrelacées,  des 
herbes  en  décomposition.  Les  plaines,  au  pied  de  ces  pics  arides, 
soirt  dépourvues  de  végétation.  Couvertes  d'une  argile  ferrugineuse, 
rebelle  à  l'infiltration  des  eaux,  elles  conservent  à  la  surface  les 
pluies  qui  descendent  des  montagnes,  et  qui  forment  une  chaîne 
de  lacs  stagnans.  Le  sol,  où  l'humidité  ne  pénètre  pas,  suffit  à  peine 
à  nourrir  une  herbe  sèche;  aussi  les  habitans  de  l'île  ont  abandonné 
cette  région,  qui  est  restée  à  peu  près  déserte.  A  l'ouest,  les  épaisses 
forêts  sont  devenues  le  refuge  de  la  sauvagerie.  Les  criminels  en 
fuite,  les  révoltés,  les  naturels  qui  ne  peuvent  se  réconcilier  avec  la 
souveraineté  étrangère  ou  qui  restent  cannibales  par  haine  contre 
les  Européens,  ont  trouvé  sous  ces  arbres  séculaires  un  asile  presque 
inaccessible.  S'ils  étaient  disciplinés  et  pourvus  de  bonnes  cara- 
bines, il  ne  faudrait  pas  moins  d'une  année  pour  les  atteindre  et 
les  réduire. 

La  Nouvelle-Calédonie  a  dans  l'ensemble  la  forme  d'un  vaisseau 
naviguant  au  nord-est.  Elle  fut  abordée  pour  la  première  fois  à  la 
fin  du  siècle  dernier  par  le  capitaine  Cook,  auquel  succédèrent 
La  Pérouse,  d'Entrccasteaux,  l'Anglais  Kent,  et,  à  vingt  ans  d'in- 
tervalle, Dumont-d'Crville.  Malgré  de  fréquentes  querelles  avec  les 
habitans,  les  équipages  disciplinés  de  ces  navigateurs  ne  firent 
point  de  mal  au  pays.  Leurs  écarts  étaient  réprimés,  toutes  les  me- 
sures étaient  prises  pour  préserver  les  naturels  des  vices  de  notre 
civilisation.  Les  Néo- Calédoniens  étaient,  hélas I  assez  riches  de 
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leur  propre  fonds  et  n'avaient  pas  besoin  qu'on  l'accrût  par  l'intro- 
duction des  armes  à  feu,  des  spiritueux  et  des  maladies  qui  déciment 
aujourd'hui  ces  races  et  font  prévoir  leur  extinction  totale  partout 
où  elles  sont  en  contact  avec  nous;  mais  les  navires  baleiniers,  les 
sandaliers,  les  troqueurs,  visitèrent  à  leur  tour  la  Nouvelle-Calé- 
donie; ils  y  firent  un  commerce  d'échanges  sans  moralité  et  sans 
scrupule.  On  vit  bientôt  les  chefs  noyer  dans  Teau-de-vie  leur  rai- 
son et  leur  prestige,  essayer  la  portée  de  leurs  nouvelles  armes  sur 
leurs  propres  sujets,  conduire  eux-mêmes  leurs  filles  à  la  prosti- 
tution :  chose  inouie,  car  auparavant  la  chasteté  avait  été  l'une  des 
rares  vertus  des  Calédonieunes.  L'abus  des  spiritueux  ne  tarda  pas 
à  engendrer  la  phthisie  dans  ce  pays  à  température  très  variable, 
où  le  froid  des  nuits  succède  sans  transition  à  la  chaleur  du  jour, 
où  les  pluies  diluviennes  alternent  avec  la  sécheresse  d'un  ardent 
soleil,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  bien  que  nous  ayons  interdit  la  vente 
de  l'alcool,  presque  tous  les  Néo-Galédoniens  meurent  de  phthisie 
pulmonaire. 

L'œuvre  de  perdition  était  accomplie  lorsque  intervinrent  les  mis- 
sionnaires catholiques.  En  18â3,  une  petite  compagnie  de  cinq 
hommes  courageux,  trois  prêtres  et  deux  frères  servans,  fut  con- 
duite à  la  Nouvelle-Calédonie,  où  elle  débarqua  sur  le  rivage  du 
nord-est,  sans  armes,  presque  sans  provisions,  au  milieu  de  tribus 
haineuses  et  féroces.  Ils  venaient  conquérir  le  pays  par  la  seule 
persuasion  et  le  gagner  à  la  foi  et  à  la  morale  chrétiennes,  — beau 
dévoûment ,  mais  mal  placé.  Avant  la  corruption  apportée  par  les 
caboteurs,  les  missionnaires  eussent-ils  triomphé  de  l'abrutisse- 
ment de  ce  peuple?  C'est  peu  probable  :  ils  avaient  affaire  à  des 
tribus  belliqueuses  et  non  point  aux  douces  peuplades  de  Taïti. 
Au  moment  de  l'arrivée  des  missionnaires,  la  tentative  de  conver- 
tir les  Néo- Calédoniens  était  singulièrement  inopportune.  Irrités 
par  un  juste  châtiment  que  leur  avaient  infligé  les  matelots  d'une 
corvette  française,  les  naturels  cherchaient  une  occasion  de  ven- 
geance. Les  pionniers  de  la  mission  ne  furent  pas  d'abord  inquié- 
tés :  on  se  contenta  de  leur  laisser  subir  toutes  les  privations,  et 
leur  première  épreuve  fut  la  perspective  de  mourir  de  faim.  Les 
hostilités  directes  ne  se  firent  point  attendre.  Les  attaques  noc- 
turnes, l'incendie,  l'assassinat,  toujours  imminens,  souvent  exécu-^ 
tés,  chassèrent  la  mission  aprè^  quelques  années.  Elle  revint  sur 
ses  pas  avec  une  louable  ténacité  à  l'époque  où  la  France  prit  pos- 
session définitive  de  l'tle;  mais  elle  ne  se  releva  pas  de  ce  premier 
échec.  Les  établissemens,  les  magasins,  les  églises,  échelonnés  sur 
cette  côte  orientale,  ont  été  successivement  détruits;  les  conver- 
sions sincères  sont  nulles.  Toutefois  les  missionnaires  ont  acquis 
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une  certaine  influence  dans  quelques  tribus,  moins  par  leurs  pré- 
dications que  par  leur  conduite  pacifique.  Les  naturels  divisent  la 
nation  française  en  deux  catégories  :  les  prêtres  et  les  soldats.  Les 
soldats  sont  leurs  ennemis;  les  prêtres  au  contraire  se  sont  posés 
en  défenseurs  de  la  population  indigène.  Ils  ont  cela  de  commun 
avec  elle,  qu'ils  n'aiment  guère  l'autorité  séculière. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'entente  complète  entre  les  missionnaires  et 
le  gouvernement  local  dans  la  poursuite  d'un  but  commun.  Les  in- 
térêts sont  différens  comme  les  principes.  Dès  l'origine,  la  mission, 
tout  en  acceptant  la  protection  de  nos  forces,  s'est  tenue  à  l'écart, 
s'efforçant  de  se  réserver  une  action  distincte  et  d'échapper  à  l'en- 
grenage de  la  machine  gouvernementale.  De  leur  côté,  les  premiers 
administrateurs  de  la  colonie  se  sont  bornés  à  considérer  les  mis- 
sionnaires comme  des  auxiliaires  indépendans,  dont  les  intentions 
étaient  bonnes  sans  doute,  mais  dont  les  efforts  étaient  mal  dirigés. 
On  peu  de  dédain'  d'un  côté,  un  peu  d'éloignement  de  l'autre,  ont 
toujours  caractérisé  les  rapports  du  gouvernement  et  de  la  mission; 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  dire  de  ces  rapports,  c'est  qu'ils  ont  été  em- 
preints d'une  tolérance  mutuelle  jusqu'au  jour  où  des  essais  d'admi- 
nistration athée  et  socialiste  ont,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
aliéné  les  missionnaires,  qui  dès  lors  ont  crié  à  la  persécution.  Au 
reste,  nulle  part  les  missionnaires  ne  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  l'autorité  temporelle.  Ils  ont  leur  organisation,  leurs  chefs, 
leur  gouvernement  à  eux,  ils  font  un  état  dans  l'état;  ils  voudraient 
être  protégés,  ils  ne  veulent  pas  obéir. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  l'histoire  de  la  mission  finit  réellement 
avec  l'établissement  de  la  souveraineté  française,  qui  dès  lors  agit 
dans  la  plénitude  de  son  droit;  mais  quelle  incertitude  dans  l'admi- 
nistration de  la  nouvelle  colonie  I  Où  sont  les  plans  de  colonisation  ? 
où  trouverons-nous  une  direction  intelligente,  ferme  et  suivie? 
Que  d'années  se  passent  en  tâtonnemens,  en  essais  abandonnés 
aussitôt  que  commencés I 

On  mit  d'abord  à  l'étude  la  question  du  commandement  de  la 
colonie.  Convenait-il  mieux  d'avoir  à  la  Nouvelle-Calédonie  des 
commandans  particuliers,  était-il  préférable  de  nommer  un  gou- 
verneur-général réunissant  sous  ses  ordres  les  îles  de  la  Société, 
avec  les  Iles  Marquises  et  la  Nouvelle-Calédonie?  Celui  qui  com- 
manderait la  station  serait-il  ou  ne  serait-il  pas  gouverneur?  Au- 
rions-nous un  gouverneur  à  la  mer  ou  bien  un  gouverneur  à  terre? 
Il  semblait  vraiment  que  la  colonie  fût  faite  pour  les  emplois,  et 
non  les  emplois  pour  la  colonie.  Comme  il  est  nécessaire  pour  l'a- 
vancement des  marins  qu'ils  fassent  un  certain  temps  de  service  à 
la  mer,  le  commandement  des  stations  est  le  moyen  de  monter  en 
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grade  :  aussi  est-ce  trop  souvent  au  point  de  vue  des  personnes 
qu'on  décide  l'organisation  du  commandement.  La  colonisation  de- 
vient un  simple  prétexte  pour  demander  des  crédits  aux  commis- 
sions de  budget*  La  Nouvelle  -  Calédonie  a  successivement  des 
commandans  particuliers  pris  dans  Tinfanterie  de  marine  et  subor- 
donnés au  contre-amiral,  commandant  à  la  mer;  tantôt  l'amiral, 
commandant  à  la  mer,  est  en  même  temps  gouverneur  de  l'tle;  puis 
tout  est  changé  de  nouveau,  et  l'on  finit  par  nommer  un  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie ,  qui  est  détachée  de  nos  autres  établisse- 
mens  de  l'Océanie.  Cet  ordre  de  choses  dure  plus  longtemps  que  les 
autres  :  huit  ans,  de  1862  à  1870.  La  colonisation  n'en  est  pas  pins 
avancée;  elle  est  livrée  à  l'empirisme.  Des  essais  de  phalanstère, 
une  administration  philosophe,  démocrate  et  philanthrope,  l'in- 
struction gratuite  et  laïque  comme  panacée,  l'inci'édulité  pour  r;îli- 
gion,  l'arbitraire  pour  gouvernement,  une  faiblesse  insigne  vis-à- 
vis  des  criminels,  le  communisme  comme  principe  de  colonisation, 
l'absolutisme  appliqué  à  la  population  autochthone,  — tel  est  le 
résultat  obtenu  après  dix-huit  années,  depuis  1853,  époque  où  nous 
avons  pris  possession  de  Tlle. 

IL 

Le  premier  som  de  l'administration  devait  être  de  soumettre  les 
naturels  du  pays.  La  lutte  était  alors  à  son  apogée;  l'Ile  ayant  tou- 
jours été  régie  par  des  militaires,  ils  n'y  avaient  fait  qu  3  la  guerre, 
A  l'est,  notre  occupation,  qui  se  bornait  à  [lusieurs  blockaus  éle- 
vés pour  la  protection  de  quelques  colons,  était  compromise  par 
des  soulèvemens  incessans.  Nos  postes  placés  près  de  la  côte,  à 
l'entrée  des  plus  riches  vallées,  étalent  assiégés  jour  et  nuit*  Isolés 
dans  ces  réduits,  soldats,  oi&ciers  et  marins  étaient  disséminés  par 
groupes  de  dix  à  vingt  homnoes  qui  osaient  à  peine  se  hasarder 
hors  de  la  portée  de  leurs  canons;  environnés  d'ennemis  par  milliers 
et  rationnés  comme  des  équipages  à  la  mer,  ils  n'étaient  ri^  de 
plus  qu'une  garde  d'honneur  au  drapeau.  Ils  n'affirmaient  réelle- 
ment que  l'impuissance  de  la  souveraineté  française,  —  risibles 
chasseurs  assaillis  par  le  gibier.  Il  fallait  leur  donner  de  l'air  et  les 
liaire  craindre  pour  rétablir  leur  dignité. 

A  Touest»  nul  n'avait  encore  osé  mettre  le  pied  dans  la  partie 
indépendante  de  l'tle,  où  les  forêts^  les  nK)Qtagnes  et  les  précipices 
abritaient  la  plus  effroyable  sauvagerie.  Gondou  en  était  le  repré- 
sentant et  le  chef  déterminé.  Grand,  robuste,  haineux  et  féroce,  il 
exerçait  un  réel  ascendant  sur  ses  sujets,  dont  le  nombre  croissait 
chaque  jour  par  l'adjonction  de  tous  les  esprits  aventureux.  Ces 
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bandes  de  cannibales  considéraient  la  cbaîr  bonuûne  comme  la 
seule  digne  de  nourrir  des  guerriers;  ils  levaient  sur  les  peuplades 
voisines  te  tribut  de  cet  affreux  aliment.  Des  populations  entières, 
lasses  de  payer  la  dtme  sanglante,  se  faisaient  les  associées  de  Gon- 
dou  pour  cesser  d^être  ses  victimes.  Ce  qu'il  voulait  braver  surtout, 
c'était  rinva^on  européenne,  à  laquelle  il  opposait  la  barrière  de 
ses  forêts.  Ses  hécatombes  n'étaient  pas  sacrifiées  seulement  pour 
la  satisfaction  de  son  estomac  et  pour  le  régal  de  ses  sujets;  c'était 
aussi  une  insulte  à  la  loi  des  hommes  blancs.  Il  trouva  Toccasion  de 
leur  lancer  un  défi  pins  audacieux  encore.  Plusieurs  habitans  de 
Nouméa,  s'étant  embarqués  sur  un  cotre  nommé  le  Secret^  longè- 
rent nie  au  nord-ouest,  où  les  appelaient  des  intérêts  de  commerce. 
Bne  chaîne  de  récifs  forme  ceinture  autour  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, et  il  n'est  pas  prudent  d'y  naviguer  la  nuit  :  aussi,  le  soir  venu, 
le  cotre  fut-il  mis  à  l'abri  dans  une  petite  baie.  Que  s'y  passa-t-il?  Il 
est  facile  de  le  deviner.  Assaillis  à  Timproviste^  les  passagers  furent 
massacrés  avec  l'équipage,  et,  lorsqu'on  vint  de  Nouméa  au  secours 
du  navire,  on  ne  trouva  qu'une  sanglante  épave. 

La  mesure  était  comble;  le  gouverneur  appela  toutes  les  forces 
disponibles,  et  il  en  prit  le  commandensent.  On  se  divisa  en  trois 
colonnes  pour  attaquer  l'ennemi  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  midi.  La 
petite  armée  franchit  pour  la  première  fois  les  limites  redoutées  de 
ces  forêts  qui  n'avaient  jamais  rendu  leurs  visiteurs  étrangers.  Le 
trajet  fut  des  plus  pénibles.  Durant  près  de  six  heures,  la  troupe 
marcha  dans  un  pays  sillonné  de  ruisseaux  marécageux,  de  collines 
escarpées  aboutissant  k  des  ravins,  par  des  sentiers  trop  étroits 
pour  y  poser  le  pied;  puis  il  fallut  recommencer  de  nouvelles  as- 
censions, suivies  bientôt  de  nouvelles  descentes.  Les  villages  de  ces 
tribus  sont  tantôt  bâtis  sur  la  cime  la  plus  élevée  des  montagnes, 
tantôt  situés  au  fond  des  précipices.  Pour  arriver  à  ces  derniers, 
il  faut  accomplir  des  prodiges  de  gymnastique  :  se  coucher  sur  le 
dos  et  se  pousser  ainsi  les  pieds  en  avant;  pour  s'élever  aux  autres, 
fl  faut  ramper  sur  les  pieds  et  les  mains.  On  se  demande  pour  quel 
motif  imaginable  des  humains  oot  constnnit  leurs  demeures  en  un 
site  M  voisin  des  nuages.  Après  avoir  traversé  la  forêt,  véritable 
labyrinthe  où  chacun,  à  déiaot  d'un  fil  conducteiu*,  tenait  son  voi- 
sin pour  ne  pas  se  perdre,  où  la  marche  était  encore  entravée  par 
des  excavations  que^l'on  passait  les  yeux  fermés  derrière  les  guides 
soôs  une  pluie  torrentielle,  a  nous  arrivâmes^  dit  le  rapport  mili- 
taire, à  rentrée  d'une  vallée.  Nous  étions  muets  et  harassés.  Il 
était  cinq  heures  t;u  matin.  Là  s'élevaient  de  magnifiques  bouquets 
d'arbres  que  nos  guides  nous  signalèrent  d*un  air  mystérieux  tt 
terrifié  cQOhiie  l'emplacement  de  la  tribu  ennemie.  Nous  descen- 
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dions  la  vallée  eo  traversant  des  plantations  de  cannes  à  sucre,  de 
bananiers  et  de  cocotiers.  C'était  en  effet  dans  ce  délicieux  nid  de 
verdure  que  se  trouvait  Tun^  des  villages  de  nos  féroces  ennemis.  » 
Selon  l'usage,  il  fut  assailli  à  la  baïonnette;  les  habitans  furent  as- 
sommés à  la  sortie  de  leurs  buttes,  dont  l'ouverture  est  basse  et 
étroite.  Quelques-uns  défendirent  vaillamment  leur  vie,  d'autres 
prirent  la  fuite,  et  formèrent  une  bande  de  véritables  démons  qui 
le  lendemain,  dans  un  retour  offensif,  harcela  nos  troupes  victo- 
rieuses. Ces  dernières  les  tenaient  à  distance,  mais  parvenaient  à 
peine  à  les  troubler  par  les  ravages  de  leurs  carabines,  a  Un  hor- 
rible trophée,  composé  d'ossemens  provenant  du  cotre  le  Secrety 
semblait  avoir  été  placé  à  dessein  pour  attirer  les  regards.  Au  mi- 
lieu d'une  place,  devant  Thabitation  du  chef,  une  perche  longue  de 
plusieurs  mètres  et  plantée  en  terre  portait  trois  crânes  saignans, 
auxquels  adhéraient  encore  quelques  lambeaux  de  chair.  »  Le  gou- 
verneur fit  recueillir  ces  ossemens  pour  les  ensevelir,  après  quoi  il 
se  retira,  non  sans  laisser  sur  la  côte  un  poste  permanent,  incapable 
sans  doute  de  dominer  un  pays  si  sauvage,  mais  suffisant  pour  l'in- 
timider et  pour  en  tenir  l'accès  ouvert. 

Il  restait  encore  à  pacifier  les  tribus  des  environs  de  Nouméa, 
la  ville  principale  et  le  siège  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Cette  ville  a  été  fondée  dans  la  partie  de  l'île  la  moins 
fertile,  et  elle  est  privée  d'eau.  On  y  distille  l'eau  de  mer  à  grands 
frais  et  l'on  recueille  en  avare  la  pluie  qui  lave  les  toits,  pour  évi- 
ter la  nécessité  d'aller  puiser  à  la  plus  prochaine  rivière,  éloi- 
gnée de  plusieurs  kilomètres.  Un  amiral  avait  choisi  cette  position 
parce  qu'il  l'avait  trouvée  facile  à  défendre.  Cette  raison  lui  avait 
suffi,  et  pour  un  militaire  elle  était  suffisante.  La  ville  ne  fut  pas 
d'ailleurs  fondée  sans  opposition;  à  peine  en  avait-on  posé  les  pre- 
mières assises  que  les  habitans  du  pays  se  soulevèrent.  Nous  avons 
sur  ces  débuts  le  poignant  récit  d'un  témoin  et  d'un  acteur  du 
drame. 

tt  Jusqu'en  1859,  dit  ce  témoin,  la  ville  de  Nouméa  fut  un  véri- 
table camp.  Il  y  fallait  exercer  jour  et  nuit  une  surveillance  active. 
Ce  n'était  guère  qu'un  assemblage  de  quelques  baraques  où  lo- 
geaient le  personnel  militaire  et  quelques  rares  colons.  Ces  bâti- 
mens  provisoires  étaient  resserrés  sur  un  espace  étroit,  car  l'on 
n'avait  pas  cessé  de  craindre  les  attaques  des  naturels  qui  rôdaient 
aux  environs.  L'ennemi,  habile  à  se  glisser  sous  les  herbes,  s'avan- 
çait jusqu'aux  limites  de  notre  camp,  et  malheur  à  celui  d'entre 
nous  qui  s'écartait  et  se  laissait  surprendre.  Un  coup  de  hache  ou 
de  casse-tête,  assené  par  derrière,  retendait  mort  sans  un  cri.  S'il 
n'était  emporté  et  mangé»  on  trouvait  son  corps  suspendu  à  un 
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arbre  ou  la  tête  plantée  au  bout  d'une  pique.  Nous  pourrions  citer 
un  grand  nombre  de  ces  victimes  :  par  exemple,  le  colon  Alexis  Re- 
det,  qui,  tombé  en  plein  jour  dans  une  embuscade,  fut  massacré,  et 
un  guetteur  qu'on  assassinait  à  midi  au  sémaphore,  c'est-à-dire  à 
300  mètres  du  camp.  Quelquefois  on  entendait  tout  à  coup  une 
détonation  le  soir,  alors  que  nos  soldats  étaient  assis  autour  des 
feux  du  bivouac  ;  un  homme  tombait,  et  il  étsdt  inutile  de  chercher 
le  meurtrier,  dont  la  fuite  était  favorisée  par  l'obscurité  et  la  végé- 
tation, —  les  naturels  choisissaient  sui'tout  la  nuit  pour  leurs  at- 
taques. Si  par  mégarde  nos  ouvriers  oubliaient  sur  les  chantiers  des 
outils  ou  des  instrumens,  on  les  retrouvait  rarement  le  lendemain. 
La  témérité  des  naturels  nous  tenait  constamment  en  éveil.  Une 
sentinelle  avancée  était  postée  près  d'une  petite  ravine;  toujours 
le  soldat  placé  dans  cette  position  dangereuse  voyait  ou  entendait 
ramper  sous  les  bois  de  fer,  et,  s'il  n'eût  pas  été  prompt  à  crier  aux 
armes,  il  aurait  été  assommé  par  une  main  invisible.  La  souplesse  et 
la  hardiesse  de  nos  ennemis  étaient  telles  qu'ils  commettaient  avec 
impunité  les  vols  les  plus  audacieux.  Ainsi,  devant  une  case  en  paille 
où  se  trouvait  un  dépôt  de  marchandises,  une  garde  d'infanterie 
avait  été  placée  à  quelques  mètres  ;  les  indigènes  vinrent  la  nuit, 
firent  un  trou  dans  la  hutte  où  ils  pénétrèrent,  la  plus  grande  par- 
tie de  l'approvisionnement  fut  enlevée.  Ce  coup  de  main  fut  opéré 
avec  tant  d'adresse  que  nos  hommes  ne  le  soupçonnèrent  même 
pas.  Une  autre  fois  une  cinquantaine  de  naturels  se  ruèrent  sur  un 
poste  de  quatorze  hommes  à  200  mètres  du  camp.  L'attaque  fut  si 
brusque  qu'il  fallut  livrer  un  combat  corps  à  corps;  nos  soldats 
n'eurent  pas  trop  de  tout  leur  sang-froid  et  de  toute  leur  énergie 
pour  repousser  ces  hommes,  qui  semblaient  sortir  de  terre.  » 

La  lutte  n'était  plus  aussi  vive  au  moment  où  le  nouveau  gou- 
verneur résolut  d'y  mettre  un  terme.  Il  y  réussit  surtout  par  la  di- 
plomatie. Il  s'entendit  avec  le  principal  chef  de  tribu  des  environs. 
Ce  personnage,  nommé  Titéma,  et  que  les  colons,  pour  la  plupart 
Anglais  d'Australie,  appelaient  Watton,  était  d'un  caractère  assez 
doux  et  enclin  aux  idées  pacifiques  :  un  honnête  homme  dans  son 
genre,  quoique  cannibale,  —  sceptique,  bon  vivant,  qu'on  vit  plus 
tard  trinquer  volontiers  avec  le  premier  venu  dans  les  rues  de  Nou- 
méa. Il  avait  d'abord  pris  part  à  la  guerre  contre  les  Européens; 
mais,  n'y  ayant  rien  gagné  que  des  coups,  il  était  revenu  àe  meil- 
leurs sentimens;  le  don  d'un  chapeau  de  général  à  plumet  et  d'un 
frac  à  grosses  épaulettes  avait  complété  sa  conversion.  Watton  con- 
naissait de  longue  main  les  avantages  du  commerce;  il  s'était  en- 
richi par  des  échanges  avec  les  trafiquans  américains  et  anglais 
qui  promènent  leurs  navires  d'Ile  en  île.  Combattre  jusqu'à  la  mort 
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Eour  consen'er  une  indépendance  sauvage,  croupir  et  mourir  dans 
k  misère  pour  la  satisfaction  d'un  farouche  orgueil,  lui  semblait 
souverainement  ridicule.  Qu'importait  qm'on  partageât  le  sol  avec 
ses  sujets?  N*en  auraient-ils  pas  toujours  assez!  Watton,  dans  sa 
sphère,  fit  ce  que  firent  au  Mexique  les  alliés  de  Cortea  contre 
Montézuma  :  il  livra  le  pays,  et  sa  défection  permit  l'accès  des 
derniers  refuges  de  la  résistance.  Il  fut  d'ailleurs  d'un  très  mau- 
vais ou,  si  Toi»  veut,  d'un  très  bon  exemple,  car  son  alliance  avec 
nous  le  rendit,  sinon  le  plus  considéré  des  chefs,  du  moins  Tun  des 
plus  puissans  et  des  plus  heureux.  Sans  parler  de  son  costume  de 
général,  il  reçut  une  médaille  d'or,  et  probablement  de»  tén(K>i- 
gnages  plus  solides  encore  de  la  libéralité  française.  Il  eut  d'ailleurs 
le  mérite  d'être  fidèle  à  ses  engagemens.  Non-seulement  Nouméa 
obtiat  une  j.arfaite  tranquillité,  mais  le  territoire  de  Wattoû  de- 
vint une  barrière  contre  les  voleurs  et  les  évadés  de  la  transporta- 
tion.  11  arrêta  consciencieusement  les  uns  et  les  autres,  et,  comme 
à  la  chasse  un  chien  mal  dressé,  la  seule  difficulté  était  de  l'empê- 
cher de  manger  le  gibier. 

Victorieux  à  la  guerre,  triomphant  dans  les  négociations,  maître 
des  tribus  de  l'ouest  et  de  l'est,  —  le  contre-coup  des  combats  heu- 
reux dans  l'ouest  ayant  fait  tomber  les  armes  dt  s  mains  des  révoltés 
de  la  côte  orientale,  —  le  gouverneur,  M.  Guillain,  fit  aux  troupes 
une  proclamation  pathétique  où,  les  invitant  à  jouir  du  repos  et  de 
la  paix,  il  disait  :  u  Le  travail  qui  crée  est  humainement  préférable 
à  celui  qui  détruit.  »  Ce  truisme  humanitaire  était  en  quelque  sorte 
un  indice  des  idées  qui  allaient  présider  à  l'accomplissement  des 
autres  devoirs  de  l'administration  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ces 
devoirs  étaient  doubles;  ils  comprenaient  la  colonisation  et  latrans- 
portation. 

IIL 

La  colonisation,  œuvre  lente  dans  toutes  les  possessions  fran- 
çaises, où  l'action  du  gouvernement  se  substitue  à  l'initiative  in- 
dividuelle, est  particulièrement  difficile  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
L'Ile  est  saine,  mais  de  peu  d'étendue.  Elle  est  séparée  du  reste  du 
nsonde,  TAustralie  exceptée ,  par  des  mers  immenses.  On  y  trouve, 
non  pas,  comme  sur  le  coolinent  australien,  de  grands  pacages, 
mais  des  vallées  où  la  terre  est  propre  surtout  à  la  culture  de  la 
canne  à  sucre,  du  café,  du  riz.  L'espace  est  restreint»  les  deux  tiers  de 
rtle  étant  couverts  de  moatagnes  à  peu  près  stériles  ou  bonnes  tout 
au  plus  pour  l'élève  du  gros  bétail.  Plus  tard«  on  pourra  sans  doute 
utiliser  pour  cette  iodostrie  les  pentes  infécondes;  mais  le  moyen 
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d'y  mettre  aujourd'hui  de  grands  troupeaux  dans  le  voisinage  d'in- 
dîgënes  aiTamésT  La  colonisation  des  vallées  rencontre  ub  obstacle 
dans  les  barrières  de  montagnes  où  elles  sont  enfermées.  Cette  con- 
formation du  sol  interdit,  quant  à  présent,  les  communica^ns  par 
tare;  le  tranf^port  des  denrées,  du  matériel  et  des  voyageurs  est 
limité  à  la  voie  de  mer. 

Après  dix-huit  années,  la  Nouvelle-Calédonie  est  surtout  coloni- 
sée par  des  industriels  spéculant  sur  les  besoins  de  la  garnison.  Un 
grand  nombre  de  ces  «  négocians  »  sont  des  étrangers,  particu- 
lièrement des  Anglais.  La  ville  de  Nouméa  se  couvre  peu  à  peu  de 
constructions  épliémères  que  les  résidens  et  même  les  officiers  de 
passage  font  élever  économiquement,  car  il  est  moins  cher  de  bâtir 
une  maison  que  de  payer  la  location  d'un  appartement  dans  un 
hôtel,  c'est-à-dire, dans  une  cage  où  les  chambres  ont  des  sépa- 
rations en  planches  mal  jointes.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait 
pas  un  certain  nombre  de  colons  sérieux  en  Nouvelle-Calédonie, 
de  1  raves  et  habiles  agriculteurs  qui  joignent  à  la  culture  du  cafë 
et  de  la  canne  à  sucre  l'élève  du  bétail  et  des  chevaux;  mais  ce 
sont  des  exceptions.  Rappelez  les  troupes  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, il  n'y  restera  plus  rien,  cnr  avec  elles  disparaîtront  les  petites 
industries.  Envoyez  au  contraire  des  troupes  en  Australie,  les  co- 
lons feront  le  vide  autour  d'elles.  Telle  est  la  différence  entre  nous 
et  ks  Anglnis.  Ceux-ci  sont  des  agriculteurs,  et  nous  des  détaillans; 
la  terre  suffit  aux  premiers,  les  consommateurs  sont  nécessaires  aux 
seconds.  Les  Anglais  colonisent,  les  Français  exploitent  :  ceux-là 
se  créent  une  nouvelle  patrie;  ceux-ci,  hors  de  France,  sont  tou- 
jours de  passage. 

Pour  combattre  cette  tendance  et  propager  le  goût  de  la  coloni- 
sation, l'administration  de  l'Ile  avait  une  idée  :  l'association  com- 
muniste et  phalanstérienne  t  Elle  avait  le  champ  libre.  En  Europe, 
les  principes  ou,  pour  parler  comme  les  sectaires,  les  préjugés  de 
l'ancienne  société  ne  permettent  pas  toujours  l'essai  des  réformes 
humanitaires;  mais  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  un  pays  neuf, 
la  tentative  était  séduisante.  Le  gouvernement  de  l'Ile  profita  de 
l'occasion.  En  1864,  un  navire  ayant  débarqué  des  ouvriers  et  d'au- 
tres émigrés  d'Europe,  on  leur  offrit  la  concession  gratuite  de 
15  hectares  par  colon  justifiant  de  son  aptitude  à  exercer  un  mé- 
tier. Vingt  émigrés  de  cette  classa  s^vaX  été  réunis,  le  gouverneur 
les  associa^  et  leur  donna  en  propriété  commune  SOO  hectares  de 
terre  à  Taté,  dan»  une  fertile  vallée,  déeerte  encore  et  éloignée  des 
établissemens  d^à  forméft  par  des  colons  isolés  d'après  l«s  prin- 
cipes igoistes  de  Tancienne  société  I  Les  néophytes  de  ce  phalan- 
stère reçurent  en  outre,  à  titre  d'avances,  du  bétail,  de  la  volaille, 
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du  grain,  des  graines,  des  outils  et  des  instrnmens  aratoires.  Pour 
éviter  toutes  contestations,  on  régla  tout  d'abord  la  répartition  des 
bénéfices;  on  n'y  manque  jamais  surtout  dans  les  associations  vouées 
à  une  ruine  certaine. 

La  principale  objection  contre  le  communisme  est  que  les  labo- 
rieux travaillent  pour  les  paresseux.  On  fit  en  conséquence  deux 
parts  des  bénéfices  espérés  :  Tune  pour  la  sauvegarde  du  principe, 
l'autre  par  concession  à  la  raison.  Pour  le  principe,  une  partie  du 
profit  devait  être  distribuée  également  à  chacun  des  sociétaires  ; 
pour  la  raison,  le  reste  était  réparti  en  proportion  des  journées  de 
travail.  Malgré  cette  correction,  le  principe  ne  tarda  pas  à  porter 
ses  fruits.  L'association  communiste  n'a  pas  vécu;  les  associés  l'ont 
rompue,  et  se  sont  mis  à  planter  leurs  choux  chacun  pour  son 
compte.  Le  gouverneur  avait  pourtant  essayé  de  la  renforcer  au 
moyen  de  soldats  des  compagnies  de  discipline.  Le  ministre  des 
colonies  ayant  autorisé  ces  militaires  à  s'établir  dans  la  colonie 
après  six  mois  de  bonne  conduite  précédant  la  libération  du  ser- 
vice, l'administration  proposa  des  concessions  de  terre  à  quarante 
d'entre  eux;  mais  l'on  exigeait  l'association  phalanstérienne,  ils 
refusèrent  et  s'en  allèrent  aux  lies  Taîti. 

Au  fond,  l'essai  n'aurait  pas  eu  grande  importance,  s'il  n'avait 
indiqué  les  tendances  de  l'administration  locale,  qui  furent  d'ail- 
leurs contenues  par  la  résistance  au  moins  passive  des  bureaux  de 
Paris.  S'il  est  vrai  que  le  chef  de  l'état  voyait  sans  déplaisir  l'expé- 
rience lointaine  de  ces  réformes  sociales,  et  que  les  idées  professées 
par  le  gouverneur  n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  sa  nomina- 
tion, il  n'est  pas  moins  exact  de  dire  que  l'administration  centrale 
n'y  était  pas  sympathique,  et  réagissait  autant  que  le  permettait  la 
crainte  de  déplaire.  Elle  ne  fut  pas  étrangère  au  règlement  général 
de  la  vente  des  terres.  Ce  règlement  fait  aux  acquéreurs  des  condi- 
tions très  sagement  étudiées  et  très  généreuses.  A  leur  arrivée,  on 
ne  les  expose  pas  à  de  longues  formalités  ni  à  des  délais  où  s'épui- 
seraient leurs  ressources.  S'ils  désirent  une  concession  de  terre,  on 
leur  donne  les  renseignemens  nécessaires  pour  faire  leur  choix,  et 
ils  s'installent  aussitôt  que  ce  choix  est  fait.  Ils  ont  la  faculté  d'ache- 
ter la  terre  à  prix  fixe,  sans  autre  charge  que  le  paiement  de  l'impôt 
foncier,  ou  de  la  louer  avec  droit  de  préemption  à  des  conditions 
équitables.  Le  terrain  est  vendu  à  raison  de  25  francs  l'hectare  dans 
toute  la  colonie,  les  environs  de  Nouméa  exceptés.  C'est  seulement 
lorsqu'un  même  lot  est  demandé  par  plusieurs  émigrans  que  la  vente 
est  faite  aux  enchères  et  que  le  prix  peut  varier.  L'impôt  foncier  est 
de  25  centimes  l'hectare,  payable  à  partir  de  la  cinquième  année 
de  possession.  La  location  avec  droit  de  préemption  est  de  1  frant 
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60  cent,  par  hectare  et  par  an  :  cette  combinaison  est  généralement 
préférée. 

Â  ces  conditions,  la  colonisation  pourrait  prendre  un  certain  es- 
sor, s'il  ne  s*y  attachait  cette  fatalité  qui  pèse  sur  nos  nouvelles 
colonies  et  qui  les  condamne  à  languir.  Au  mois  d*août  186S,  on 
avait  à  peu  près  concédé  30,000  hectares,  cultivés  par  des  colons 
libres  au  nombre  de  1,000  à  1,500.  Il  en  résultait  un  mouvement 
commercial  de  2  millions  à  l'importation  en  1867;  l'exportation 
était  encore  insignifiante  à  cette  époque.  Évidemment  la  colonie  est 
tout  au  plus  embryonnaire.  Elle  offrait  pourtant  déjà  un  champ 
d'expérience  pour  le  principe  de  l'instruction  laïque,  gratuite  et, 
qui  sait?  peut-être  même  obligatoire.  L'éducation  des  enfans  est  le 
premier  article  du  programme  des  réformateurs.  Dans  les  lies  de 
rOcéanie,  les  missionnaires  sont  les  instituteurs;  leur  science  n'est 
pas  toujours  très  étendue,  mais  elle  est  suflisante.  Malheureusement 
ils  enseignent  surtout  les  principes  du  christianisme;  imbus  de  telles 
idées,  les  enfans  deviennent  impropres  à  la  rénovation  sociale  I  Des 
instituteurs  laïques,  libres  penseurs,  voilà  ceux  qu'il  faut  choisir 
pour  former  ces  jeunes  âmes;  seulement  il  est  difficile  de  trouver, 
pour  professer  dans  une  lie  sauvage,  des  instituteurs  laïques  et  libres 
penseurs  dont  la  vie  soit  aussi  frugale,  les*  besoins  aussi  restreints, 
les  privations  aussi  gatment  acceptées  que  dans  la  société  des  mis- 
sions. Au  moment  précis  où  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie 
cherchait  dans  son  esprit  les  moyens  de  développer  et  d'améliorer 
l'œuvre  des  missionnaires  en  les  remplaçant  par  des  maîtres  laïques, 
un  professeur  arrivait  dans  la  colonie,  un  élève  de  l'école  normale 
de  Nivelles,  en  Belgique.  Ce  fut  une  bonne  fortune.  Il  fut  convenu 
que  l'instruction  serait  donnée  en  français.  On  offrit  au  nouveau 
maître  un  traitement  de  2,000  francs,  une  maison  construite  aux 
frais  de  l'état,  un  domestique,  une  ration  complète  de  vivres.  Ce 
n'était  certes  pas  trop  pour  un  professeur  expatrié.  Un  missionnaire 
avait  d'abord  été  désigné  pour  le  même  emploi;  on  le  remercia, 
quoiqu'il  eût  coûté  moins  cher. 

L'administration  voulut  signaler  par  une  petite  fête  la  création 
dans  nie  de  la  première  école  laïque.  L'hôtel  du  gouvernement  fut 
ouvert  aux  enfans  de  cette  école;  des  jeux,  des  amusemens  de  toute 
espèce,  une  tombola,  un  goûter,  leur  étaient  offerts.  La  fête  devait 
se  renouveler  tous  les  ans.  L'année  suivante,  le  1*'  avril  1866,  le 
gouverneur,  fidèle  à  sa  parole,  admit  de  nouveau  dans  sa  demeure 
les  jeunes  disciples  de  l'école.  Les  amusemens  ne  furent  pas  moins 
gais,  et  le  buffet  n'eut  pas  moins  de  succès;  mais  le  lendemain  le 
journal  officiel  de  la  colonie,  racontant  cette  agréable  réception, 
déclara  tout  net  aux  élèves  qu'ils  ne  la  méritaient  pas.  Travail  nul. 
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études  inattestives,  dissipation  profonde,  point  de  progrès»  tel  était 
le  bilan  de  récole  dressé  par  le  gouverneur  lui-même.  Néanmoins 
il  ne  se  décourageait  pas.  Au  mois  de  janvier  186&,  il  fonda  des 
écoles  gratuites  de  garçons  sur  le  principe  de  TindilTérence  la  plus 
absolue  en  matière  de  religion.  Les  enfans  de  toute  nationalité  et 
de  toute  couleur  y  étaient  admis  sans  distinction  :  les  Océaniens 
idolâU'es,  les  Indiens  mahométans,  les  chrétiens  français  et  anglais 
étaient  appelés  à  s'asseoir  sur  les  mêmes  bancs.  Les  instituteurs, 
tous  laïques,  étaient  tenus  de  a  respecter  scrupuleusement  la  reli- 
^on  de  chacun  des  enfane  ;  »  on  devait  se  contenter  <i  de  leur  don- 
ner les  principes  d'une  morde  propre  à  en  faire  des  hommes  hon- 
nêtes et  utiles  à  leur  pays.  »  Quelle  morale?  La  morale  cbrétienn« 
ou  celle  de  Wishnou?  II  ne  s'agît  pas  dlncrîminer  ici  les  intentions 
du  gouverneur,  qui  étaient  sans  (toute  excellentes,  msds  d'en  mon- 
trer rînconséquence;  elle  éclatait  du  reste  dans  le  programme 
même.  L'article  16  de  l'arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  chaque  jour, 
avant  la  séance  du  matin  et  à  Fissoe  de  la  classe  du  soir,  la  prière 
sera  dite  par  f  un  des  élèves  de  Fécote.  »  Quelle  prière?  Une  statis- 
tique de  1806  donnait  le  tableau  suivant  de  la  population  de  Tlle,  à 
l'exception  des  indigènes,  des  soldats  et  des  transportés  :  hommes 
et  fennnes,  1,395,  dont  770  Français,  202  Anglais,  50  Allemands  cl 
3S5  Asiatiques,  Africains  et  Océaniens,  au  service  des  concession- 
naires adonnés  à  la  culture  de  la  canne  et  à  la  fabrication  du  sucre. 
Autant  de  nationalités,  autant  de  religions.  Gomment  donc  l'arrêté 
entendait-il  cette  prière  en  commun? 

De  tels  actes  d'administration  n^étaient  pas  feits  pour  rassurer 
les  consciences;  la  mission  notamment  ne  pouvait  s'en  montrer 
satisfaite.  Le  gouverneur  évidemment  ne  l'aimait  pas,  et  ce  senti- 
ment suffisait  pour  lui  persuader  qrfîl  n'en  était  pas  aimé.  Re- 
foulée dans  la  partie  septentrionale  de  THe,  non  par  un  exil,  mais 
par  une  antipathie  qu'elle  ne  pouvait  dissimuler,  elle  s'aigrissait 
et  devenait  hostile  à  l'administration.  S'étant  d'abord  établie  dans 
rile  par  ses  propres  ressources,  elle  croyait  avoir  conquis  des  pri- 
vilèges qui  ne  s'accordaient  guère  avec  les  principes  d'absolue 
souveraineté  que  le  gouvernement  entendait  exercer  au  nom  de  la 
France.  La  rupture  éclatait  à  pr(^)Os  d'un  arrêté  sur  le  canton- 
nement des  indigènes.  La  colonisation  prenant  qiielques  dévelop- 
pemens,le  gouverneur  voulut  réserver  des  terres  pour  les  nouveaux 
colons;  il  limita  le  territoire  de  certaines  tribus  dans  les  vallées 
fertiles,  et  il  fit  la  part  à  concéder  aux  nouveaux  arrivans.  C'était 
trancher  mililaîrement  une  question  de  propriété  très  délicate.  Cer- 
tains districts  adressèrent  au  gouverneur  des  réclamations  écrites 
et  signées.  On  accusa  les  missionnaires  d'avoir  inspiré  ces  plaintes. 
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On  pEétendit  qu'ils  revendiquaient  pour  la  mission  «ne  partie  des 
terres  comprises  dans  la  réserve  faite  au  profit  de  Tétat  et  des  fu- 
turs colons.  ProviscHrement  Tun  des  prioclpaïax  chefs  de  tribu  fut 
enlevé  et  déporté  à  TUe  des  Pins.  Cet  acte  d'autorité,  qui  consa- 
crait si  singulièrement  le  droit  de  pétition  à  la  Nouvelle-CalédcHÛe, 
entraloa  la  mort  du  malbeoreux;  alors  ses  sujets  se  révoltèrent,  et 
des  gendarmes  fiurent  assassinés  en  représailles.  Le  tumulte  apaisé 
et  les  naeurtriers  livrés  à  la  justice,  leur  avocat  ne  manqua  pas 
d'accuser  la  mission.  Celle-ci  se  posa  en  persécutée.  C'est  en  ce 
désordre  des  esprits  que  s'est  terminée  la  période  de  colonisation 
comprise  entre  l'avènement  et  le  départ  de  celui  qui  avait  gou- 
verné la  colonie  de  1662  à  1870.  Comme  novateur  et  réformateur, 
ses  déceptions  n'ont  pas  été  ^oins  grandes  dans  rorgauisation  de 
la  transportation.  C'est  ce  qu'il  nous  reste  k  dire. 

IV. 

Lisant  un  jour  les  réflexions  d'un  magistrat  sur  l'administration 
de  la  justice,  nous  avons  été  frappé  des  coasîdérations  suivantes, 
dont  les  termes  ou  à  peu  près  nous  sont  restés  en  mémoire.  «  Di- 
vers systèmes,  disait-il,  ont  été  proposés  pour  l'amélioration  des 
condamnés,  cet  amendement  étant,  au  dire  de  quelques  personnes, 
la  seule  raison  et  la  seule  justificalâoD  de  la  peine.  C'est  un  principe 
trop  absolu.  Si  l'on  corrige  un  enfant,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
qu'il  ne  retombe  pas  dans  la  même  faute,  c'est  encore  pour  qu'il 
soit  puni  de  l'avoir  commise  et  qu'il  éprouve  la  juste  compensation 
du  plaisir  illicite  qu'il  s'est  donné.  —  Ainsi  des  hommes;  Û  y  a  des 
principes  généraux  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  impuné- 
ment, et  dont  le  caractère  sacré,  violé  dans  un  intérêt  coupable, 
doit  être  revendiqué,  ne  serait-ce  que  pour  l'affirmation  et  la  sau- 
vegarde de  ces  principes,  indépendaronDrent  de  toute  vengeance  et 
de  toute  garantie  matérielle  pour  les  personnes  et  les  choses.  » 
Cette  appréciation  si  juste  doit,  à  notre  avis,  faire  règle  à  l'égard 
des  transportés.  N'ayons  pas  un  excès  de  sollicitude  pour  ceux  que 
la  loi  punit,  et  ne  leur  réservons  pas  une  sympathie  qui  les  laisse 
douter  que  nous  les  trouvions  coupables.  Telle  a  été  Terreur  de  l'ad- 
ministration calédonienne.  Elle  a  eu  pour  les  condamnés  des  atten- 
tions délicat' s;  on  eût  dit  que  l'eau  de  mer  leur  avait  donné  un 
baptême  d'innocence.  On  les  a  traités  en  fils  malheureux,  assujettis 
à  une  dcteniion,  à  des  devoirs  pénibles.  Ces  devoirs  accomplis,  cette 
détention  subie,  il  semblait  que  le  souvenir  du  passé  dût  êtxe  à 
jamais  effacé,  que  les  plus  bojoorables  familles  pussent  frayer  sans 
répugnance  et  sans  défiance  avec  ces  réhabilités.  Les  transportés 
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ont  cm  d'abord  à  une  moquerie;  ils  se  sont  dit  que  Tadministration 
posait  pour  la  philanthropie.  Lorsqu'ils  ont  vu  qu'elle  était  de  bonne 
foi  et  du  genre  naïf,  ils  n'ont  plus  pensé  qu'à  exploiter  sa  marotte 
humanitaire.  Les  uns  ont  dupé  le  gouvernement  par  une  conduite 
hypocrite,  dont  l'unique  but  était  d'obtenir  des  faveurs  et  une  libé- 
ration plus  prochaine;  les  autres  ont  profité  de  sa  mansuétude  pour 
le  dévaliser  en  s'évadant,  et  un  beau  jour  on  s'est  vu  dans  l'obli- 
gation d'administrer  à  ces  frères  égarés  de  sévères  corrections  pour 
les  soumettre  à  la  discipline  et  les  maintenir  dans  le  devoir.  Encore 
une  pierre  qui  tombait  de  l'échafaudage  philosophique!  Il  s'écroula 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  1864,  la  frégate  VIphigénie  débar- 
qua les  premiers  transportés  à  la  Nouvelle-Calédonie.  On  les  con- 
duisit à  l'île  Nou.  Cette  île  longue  et  étroite  ferme  la  baie  de  Nouméa 
et  fait  de  ce  port  un  des  plus  sûrs  du  monde.  Avant  le  défrichement, 
elle  était  boisée;  elle  possède  encore,  bienfait  inappréciable,  une 
source  d'eau  vive  et  pure,  dont  les  ruisseaux  servent  non-seule- 
ment à  la  consommation  des  habitans,  mais  à  l'arrosage  de  l'île 
entière.  Un  Anglais  aventureux,  M.  Paddon,  l'occupait  avant  la  co- 
lonisation. Cette  langue  de  terre,  séparée  de  la  grande  île,  entourée 
d'eau  et  placée  sous  le  canon  des  hauteurs  de  Nouméa,  était  par- 
faitement propre  à  l'établissement  d'un  pénitencier.  Il  était  diffi- 
cile d'en  sortir,  la  révolte  y  était  impossible;  le  sol  avait  la  fer- 
tilité des  terres  vierges,  et  la  salubrité  y  était  parfaite. 

On  avait  choisi  cette  première  compagnie  de  prisonniers  parmi 
les  ouvriers  en  bâtiment.  Ils  étaient  expédiés  en  troupe  d'avant- 
garde  pour  préparer  les  logemens  et  les  ateliers.  On  aurait  pu  lais- 
ser ces  condamnés  entrer  en  possession  paisible  de  leur  prison 
d'outre-mer  et  l'inaugurer  par  le  travail;  mais  c'était  perdre  l'oc- 
casion de  faire  une  démonstration  solennelle  en  fa,veur  de  l'idée 
humanitaire.  Le  gouverneur  avec  sa  suite  se  rendit  donc  au  péni- 
tencier, et  fit  à  ces  criminels  un  beau  discours  où  il  fit  appel  à  tous 
les  bons  sent' mens  qu'il  leur  supposait.  Les  transportés,  surpris  de 
cette  réception,  écoutèrent  attentivement  les  paroles  du  chef  de  la 
colonie,  ainsi  que  le  sermon  de  leur  aumônier.  Voyant  qu'ils  avaient 
affaire  à  des  gens  honnêtes,  sincères,  férus  seulement  d'idées  ori- 
ginales, ils  prirent  un  air  de  componction  approprié  à  la  circon- 
stance. Ils  entendirent  la  messe  avec  recueillement,  ils  chantèrent 
en  chœur  pendant  le  déjeuner,  ils  montrèrent  une  docilité  de  fils 
coupables,  mais  repentans  et  heureux  de  trouver  un  père  indul- 
gent. Le  gotiverneur  conçut  les  plus  flatteuses  espérances;  il  en  fit 
plus  tard  l'aveu  public.  A  tout  événement,  on  interdit  les  commu- 
nications entre  l'île  Nou  et  la  grande  terre.  L'idée  eut  ainsi  toute 
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liberté  de  se  développer,  et  les  préjugé»  de  Tancieûne  société  furent 
interceptés.  La  précaution  était  d'ailleurs  utile  contre  les  veliéitôs 
d'évasion. 

Au  mois  de  mai  1S6&,  Tadminlstration  n'eut  garde  d'omettre  0a 
visite  annuelle  à  rétablissement  de  rUe  Nou.  Elle  y  trouva  des  su- 
jets de  satisfaction*  Les  condamnés,  en  petit  nombre  et  surchargés 
de  travail,  n'avaient  pas  troublé  l'ordre  pendant  l'année  écoulée, 
et  ils  avaient  transformé  l'aspect  de  leur  prison.  Le  pénitencier 
était  construit;  les  habitations  des  fonctionnaires  et  employés,  un 
hôpital,  une  caserne,  le  logement  des  condamnés,  la  prison,  appelée 
dans  un  langage  euphonique  u  lieu  de  répression  peu  utilisé,  »  les 
ateliers  de  charpentage,  de  menuiserie,  d'ébénisterie,  de  saboterîe, 
de  forges,  de  sculpture,  les  magasins,  la  boulangerie,  tout  était  prêt 
pour  la  réception  des  nouveaux  convicts  dont  la  prochaine  arrivée 
était  annoncée.  Les  cultures  n'avaient  pas  été  négligées.  Les  hono- 
rables visiteurs  se  promenèrent  avec  plaisir  dans  un  jardin  planté 
d'arbres  à  fruits,  de  légumes,  dont  douze  mille  choux;  Les  trans- 
portés avaient  en  outre  ouvert  une  carrière,  construit  une  route 
pour  les  besoins  de  l'exploitation,  posé  des  conduites  d'eau,  préparé 
des  terrains  pour  recevoir  des  cocotiers^  des  caféiers  et  d'autres 
plantes  de  culture  coloniale.  Le  gouverneur  fut  ravi  de  ces  travaux, 
et,  pour  récompenser  les  condamnés,  il  les  honora  du  nom  «  d'ou- 
vriers de  la  transportation,  »  Il  y  ajouta  sans  doute  quelque  ra^ 
tion  extraordinaire  de  vin  et  de  comestible.  La  suite  prouva  que  les 
transportés  ne  se  paient  pas  de  mots,  qu'il  faut,  pour  les  bien  gou- 
verner, des  règlemens  stricts,  une  surveillance  active  et  une  jus- 
tice sévère. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  février  1866,  la  quiétude 
de  l'administration  fut  troublée  tout  a  coup  par  Tévasion  de  deux 
prisonniers;  ils  s'étaient  procuié  les  moyens  de  passer  sur  la  grande 
terre,  et  ils  avaient  fui  dans  les  bois  aux  environs  de  Nouméa.  Des. 
gendarmes  européens  n'auraient  pas  pu  les  y  joindre;  il  fallut 
s'adresser  aux  indigènes.  La  mission  était  délicate;  il  s'agissait 
d'arrêter  ces  hommes,  mais  non  de  les  tuer,  encore  moins  de  les 
manger.  A  cet  égard,  on  pouvait  être  assez  tranquille,  car  l'an- 
thropophagie n'est  pas  florissante  autour  de  nos  établissemens,  oà 
les  indigènes  n'osent  guère  se  livrer  à  leur  passion;  cependant 
l'occasion  était  bien  tentante.  A  tous  risques,  on  envoya  sur  les 
traces  des  fugitifs  quelques  sujets  du  fameux  Watton,  avec  força 
recommandations  accompagne^es  de  promesses  et  de  menaces.  Ils 
partirent  en  vrais  limiers.  Les  Mohicans  de  Cooper  n'étaient  pas 
plus  habiles  à  suivre  des  ennemis  à  la  trace  :  même  sagacité,  même 
flair,  mêmes  déductions  logiques;  une  empreinte  sur  la  mousse,  la 
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branche  cassée  d'un  arbre,  l'absence  même  de  traces  visibles, 
tout  servait  l'instinct  de  ces  sauvages  et  les  conduisait  à  leur  but. 
La  poursuite  des  évadés  fut  une  fête  pour  les  Néo-Calëdoniens. 
Pénétrés  et  tout  gonflés  de  l'importance  de  leur  tâche,  ils  y  mi- 
rent une  ardeur  extrême.  Des  Européens,  ignorant  l'art  de  dissi- 
muler leurs  pas,  n'avaient  aucune  chance  de  leur  échapper;  ils 
furent  pris  à  quelque  distance.  Le  récit  of&ciel  dit  que  les  Calé- 
doniens, au  nombre  de  huit,  ayant  aperçu  les  évadés,  s'élancèrent 
sur  eux  «  haletans  d'impatience  et  semblables  à  des  chiens  furieux 
qui  attendent  la  curée;  »  leur  retour  fut  une  marche  triomphale. 
Les  sauvages,  voyant  passer  les  prisonniers,  manifestaient  leur  joie 
par  des  rugissemens;  ils  espéraient  sans  doute  avoir  un  morceau  de 
ces  malheureux. 

On  usa  d'indulgence.  Le  retour  des  convicts  coïncidait  avec  une 
nouvelle  faveur  qu'octroyait  le  gouvernement  colonial  ;  il  autorisait 
les  transportés  à  s'engager  chez  les  colons  hors  de  la  ville.  C'est 
l'usage  en  Australie.  Ce  grand  continent  offre  des  pâturages  im- 
menses où  les  colons  élèvent  des  troupeaux  réellement  innombra- 
bles. On  divise  ce  bétail,  tant  à  cause  de  l'antipathie  des  races  que 
par  l'obligation  de  réserver  à  chaque  troupeau  l'espace  nécessaire 
pour  sa  nourriture;  ces  divisions  comprennent  des  milliers  d'ani- 
maux, et  le  gardien  est  très  souvent  un  convict.  Perdu  dans  de 
vastes  plaines,  errant  pendant  de  longues  journées,  sans  rapport 
avec  ses  semblables,  sans  moyen  de  se  livrer  à  l'ivrognerie,  sa  pas- 
sion dominante,  le  déporté  d'Angleterre  est  mieux  muré  dans  ces 
solitudes,  où  il  est  sûr  de  mourir  de  faim  s'il  déserte  l'habitation 
de  son  patron,  que  sous  les  verrous  d'une  prison.  Cette  puissante 
colonie  d'Australie  s'est  donc  développée  en  grande  partie  par  le 
concours  des  déportés;  si  plus  tard  elle  a  renié  et  refusé  ce  con- 
cours, c'est  surtout  parce  qu'elle  avait  la  légitime  ambition  d'élever 
le  niveau  moral  de  la  p  ^pulation.  Les  transportés  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ne  sont  point  en  situation  de  rendre  les  mêmes  services. 
En  1870,  on  n'en  comptait  qu'une  quarantaine  sur  les  habitations,  et 
ils  s'y  conduisaient  quelquefois  si  mal  que  l'administration,  malgré 
sa  bienveillance  extrême,  s'était  vue  obligée  de  prendre  avec  ces 
condamnés  des  précautions  particulières.  Divers  arrêtés  avaient  été 
rendus,  afin  d'obliger  les  transportés  placés  chez  les  colons  à  se 
distinguer  du  reste  de  la  population  :  ainsi,  interdiction  de  porter 
la  barbe  longue,  dé  fense  de  quitter  les  vêlemens  du  pénitencier 
pour  revêtir  des  habits  de  ville,  réintégration  dans  les  ateliers  de 
1  île  Nou  après  certaines  offenses.  En  fait,  les  habitans  ont  toujours 
montré  de  l'éloignement  et  de  la  défiance  à  ces  hommes  dont  la 
conversion  leur  semble  toujours  douteuse.  La  Nouvelle-Calédonie 
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B*est  pas  assez  vaste  pour  former  le  désert  autour  d'eux ,  ils  ont 
toujours  à  leur  portée  les  moyens  de  s'enivrer  et  les  mille  objets 
dont  le  vol  peut  les  tenter;  FinQuence  moralisatrice  du  spectacle  de 
la  nature  dans  les  grandes  solitudes  n'existe  pas  pour  eux ,  enfin 
la  colonie  n'a  guère  besoin  de  leur  travail.  Le  gouverneur  de  l'Ile 
en  leur  accordant  ce  commencement  d'émancipation  travaillait  donc 
dans  leur  intérêt  bien  plus  que  pour  la  colonie.  Quelle  fut  leur  re- 
connaissance 7  —  Le  jour  même  où  fut  donné  ce  nouveau  gage  de 
bienveillance,  on  apprenait  l'évasion  des  six  condamnés.  C'en  était 
trop;  les  fugitifs  ayant  été  pris  comme  les  précédons,  le  gouveiiieur 
leur  fit  savoir  que  u  sa  longanimité  était  à  bout.  »  Le  personnel  du 
pénitencier  fut  assemblé,  la  garnison  appelée  sous  les  armes;  en  sa 
présence,  les  évadés  reçurent  une  correction  corporelle  fort  libéra- 
lement appliquée.  Au  bout  de  deux  ans,  le  système  humanitaire.de 
réhabilitation  par  la  douceur  était  donc  à  vau-l'eau;  il  fallait  en  re- 
venir à  la  vieille  méthode.  Aussi,  lorsque  le  27  mai  suivant  l'admi- 
nistration célébra  le  deuxième  anniversaire  de  l'inauguration  du 
pénitencier,  la  fête  manqua  d'entrain  ;  point  de  discours,  point  de 
jeux,  point  d'orphéon.  On  entendit  des  chants  religieux,  et  seule- 
ment à  la  messe;  on  fit  quelque»  libéralités,  notamment  des  achats 
au  bazar,  où  étaient  exposés  ces  menus  objets  que  les  condamnés 
industrieux  confectionnent  pour  augmenter  leur  masse.  La  journée 
fut  mélancolique;  la  punition  exemplaire  tout  récemment  infligée 
avait  jeté  du  froid.  Désormais  la  fête  du  pénitencier  devait  êtie  ex- 
clusivement religieuse;  on  avait  enfin  compris  que  des  réjouissances 
motivées  par  la  seule  arrivée  de  condamnés  n'étaient  pas  convena- 
bles. Jamais  l'idée  de  fêtes  pareilles  ne  serait  venue  à  l'esprit  des 
Anglais,  nos  voisins  et  nos  prédécesseurs  en  fait  de  transportation. 
En  décembre  18(57,  le  gouverneur  prononça  de  nouveau  un  dis- 
cours solennel.  La  force  des  choses  l'obligeait  à  commencer  par  des 
reproches  et  de  justes  menaces  :  il  annonça  donc  l'emploi  des  moyens 
de  répression  les  plus  énergiques  pour  le  châtiment  des  incorri- 
gibles; mais  la  suite  du  discours  adoucit  beaucoup  la  sévérité  de 
ce  début.  L'administration  venait  les  mains  pleines  de  faveurs  nou- 
velles; elle  tuait  encore  le  veau  gras  pour  les  enfans  prodigues  de 
la  transportation.  Plusieurs  convicts  avalent  fait  preuve  de  bonne 
volonté,  peut-être  simplement  d'une  adresse  hypocrite;  on  les  mit 
en  liberté  conditionnelle  sur  des  terrains  où  ils  furent  autorisés  à 
travailler  à  leur  compte,  et  dont  la  propriété  leur  fut  promise  pour 
l'époque  de  leur  libération  définitive.  La  superficie  de  chaque  ter- 
rain était  de  2  hectares;  la  concession  devait  être  doublée,  si  le  con- 
damné était  marié  et  si  sa  femme  venait  le  joindre, — on  en  triplait 
l'étendue  au  profit  des  ménages  qui  avaient  plusieurs  enfans.  L'ad- 
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fliinistration  ^rtdait  ces  nouveaux  colons  par  des  distributions  de 
YÎvres,  d'instrumens  aratones,  de  semences  et  autres  secours.  C'é- 
tait renouveler  un  essai  malheureusement  tenté  en  Angleterre,  Yes^ 
sai  des  tickets  of  leave  ou  «  billets  de  congé,  »  qui  domiaieot  aui 
transportés  d'une  borne  conduite  une  remise  provisoire  et  condi- 
tionnelle d'une  partie  de  leur  peine  :  invention  détectable  qui  dota 
l'Angleterre  de  130,000  convicts,  malfaiteurs  endurcis  et  audacieiuc, 
les  u  garrotteurs  »  pai'  exemple. 

Le  résultat  fut-il  meilleur  à  la  Kouvelle-Calédonie?  On  en  peul 
douter.  Les  évasions  se  multiplièrent;  l'administration  en  publia  le 
relevé  au  mois  de  juin  de  Tannée  1867.  II  y  avait  à  cette  époque 
vn  peu  moins  de  2^000  transportés  à  la  Nouvelle-Calédonie.  L'inau- 
guration du  pénitencier  datait  à  peine  de  trois  ans,  et  déjà  plus  de 
cinquante  évasions  avaient  dt'joué  toute  surveillance.  Un  certain 
nombre  de  fugitifs  avaient  péri;  d'autres,  exténués  de  lassitude  et 
de  faim,  s'étaient  rendus  volontairement;  plusieurs  avaient  été 
poursuivis  et  repris.  Certes  ces  exemples  n'avaient  rien  de  sédui- 
sant; mais  la  soif  de  la  liberté  est  si  grande  cbez  ces  ciûmiaels  que 
la  perspective  des  plus  terribles  dangers  et  d'un  insuccès  presque 
certain  n'est  pas  capable  de  l'éteindre.  La  plupart  n'ont  que  de  va- 
gues Jiotions  de  géographie;  les  uns  se  croient  sur  un  continent  et 
ne  désespèrent  pas  d'arriver  en  Europe,  les  autres  espèrent  trouvei' 
dans  quelque  baie  isolée  un  capitaine  complaisant  qui  les  embai?que 
sur  son  navire;  quelques-uns  accepteraient  pour  un  temps  la  vie 
de  Ilobinson  Crusoé.  C'était  doDC  folie  de  combattre  cette  fièvre, 
qui  demande  le  traitement  le  plus  énergique,  par  des  topiques  'm- 
nocens  tels  que  des  essais  de  petite  culture  en  famille.  Les  convie^ 
acceptent  toutes  les  faveurs  qu'on  leur  fait;  mais  leur  pensée  vu^ 
muable,  le  but  dont  rien  ne  les  détourne,  c'est  de  se  retrouver  daais 
les  grandes  villes,  dans  les  rues  où  le  gaz  miroite  entre  les  pavés 
humide»,  où  les  richesses  de  l'art  et  de  l'industiie  sont  exposées 
dans  des  boutiques  meublées  comme  un  salon,  où  circule  la  foule 
pourvue  de  montres,  de  bijoux  et  de  porte-monnaie,  où  résident 
les  recfUeurs,  où  l'on  trouve  ouverts  les  cabarets  interlopcS,  les 
eafés  borgnes,  les  petits  spectacles,  où  le  produit  du  vol  procure 
tous  les  plaisirs  de  bas  étage*  Les  champs,  la  culture  libre,  les  en- 
fans,  la  famille,  le  salaire,  l'épargne,  sont  pour  eux  des  mots  vides 
de  sens.  L'idée  de  profits  acquis  promptemcnt  et  sans  peine,  de 
tous  les  appétits  et  de  tous  les  vices  satisfaits,  voilà  ce  qui  est  leur 
tourment  dans  l'exil,  le  rêve  de  leurs  nuits,  la  pensée  de  leurs  jours; 
voilà  ce  qui  les  exalte  au  point  de  leur  fairti  braver  la  prison,  les 
e^^timens,  la  prolongation  de  la  peine,  la  mort  môme.  Jean  Ué- 
krard,  convict  transporté  à  Cayenne,  avait  successivement  accu- 
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iwulé  sur  sa  tête  deux  cent  trente-cînq  années  de  travaux  forcés.  Que 
hii  importaient  la  rédemption,  la  réhabilitation  et  autres  amirsettçs 
des  honnêtes  gens!  Ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  la  liberté;  il  se  Test 
procurée  en  s'évadant,  on  ne  Ta  jamais  repris. 

Vers  la  fin  de  1867,  Tadministration  de  la  Nouvelle-Calédowe 
obtint  la  grâce -de  huit  condamnés.  Elle  avait  sans  doute  compté 
dans  le  principe  sar  cette  clémence  pour  couronner  Tédifice  de  son 
système;  mais  dans  l'intervalle  tant  de  déceptions  l'avaient  acca- 
blée qu'elle  ne  dissimulait  plus  son  découragement.  Le  gouverneur 
se  rendh  au  pénitencier;  il  y  fit  un  discours  mélancolique.  11  avait 
tenu  tontes  ses  promesses,  disait-il,  îl  avait  multiplié  les  marques 
de  sa  sollicitude.  —  Engagement  chez  les  colons,  comportant  sa- 
laire et  une  sorte  de  liberté  provisoire,  appel  fait  aux  familles  des 
transportés,  groupes  nombreux  formés  à  part  dans  l'île  Non  Bt 
sollicités  au  travail  libre  et  régi^nérateur  des  champs,  jai'dîns  parti- 
culiers tolérés,  gratifications,  perspective  attrayante  d'une  liberté 
conditionnelle  basée  sur  la  vie  de  famille,  —  toutes  les  faveurs  enfia 
que  l'administration  pouvait  accorder  sans  violer  la  loi  avaient  été 
libéralement  ofleites.  Comment  les  condamnés  avaient -ils  à  leur 
tour  rempli  leurs  engagemens  envers  le  gouverneur?  M  s'agissait 
nmi  pas  seulement  de  fautes  légères,  mais  de  délits  graves  et  même 
des  crimes  les  plus  odieux.  Le  gouverneur  serait-il  réduit  à  déses- 
pérer du  plus  grand  nombre?  11  éprouvait  parfois  cette  désespérance, 
car  il  y  avait  réellement  peu  de  condamnés  qui  parussent  marcher 
sérieusement  à  la  rédemption.  «Aidez-moi  donc,  disaît-il  en  manière 
de  péroraison,  à  vous  relever,  à  vous  sauver;  ce  sera  un  sujet  de 
joie  pour  les  véritables  amis  de  l'humanité.  »  On  donna  toute  la 
solennité  possible  à  h,  libération  des  graciés.  C'était  le  dernier  ci 
honorable  effort  d'un  esprit  convaincu,  d'un  cœur  généreux;  la  flat- 
terie fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  Te  rendre  ridicule.  Le  lendemaim 
de  la  cérémonie,  un  récit  fut  publié  dans  le  journal  de  la  colonie. 
On  y  lisait  ce  qui  suit  :  <•  M.  le  gouverneur  ayant  fait  approcher  le 
premier  des  huit  libérés,  un  nommé  Dotton,  l'enveloppa  d'un  re- 
gard profond,  et,  la  main  droite  posée  sur  l'épaule  du  gracié,  il  hri 
fit  entendre  quelques  bonnes  paroles.  Il  tendit  ensuite  la  main  i 
Dotton.  Celui-ci,  toucbé  jusqu'aux  larmes  de  cette  faveur  inespé- 
rée, fit  entendre  un  merci  étouffé  par  l'émotîon.  Cette  poignée  de* 
main,  ajoutait  le  thuriféraire  officiel,  restera  longtemps  dans  le  cœur 
de  tous  les  témoins.  » 

Le  système  venait  de  dire  son  dernier  mot.  L'ensemble  des  me- 
sures qu'il  avait  inspirées  était  complet;  on  n'avait  pas  été  gêaô 
dans  l'expérience.  Si  la  machine  ne  marchait  pas,  c'est  évidemment 
parce  qu'elle  était  mal  conçue  et  frappée  d'un  vice  radical.  Trois 
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nois  après  la  libération  des  huit  graciés,  il  devint  nécessaire  d*a 
dopter  des  mesures  d'une  sévérité  extrême  pour  protéger  la  colo- 
nie. Le  2  février  1868,  une  prime  fut  promise  à  quiconque  ferait  la 
capture  d'un  condamné  fugitif.  Il  fut  convenu  qu'un  coup  de  canon 
annoncerait  l'évasion  d'un  ou  de  deux  convicts,  deux  coups  de- 
vaient être  tirés  pour  la  fuite  de  trois  hommes,  trois  coups  pour  ré- 
volte ou  incendie.  La  fuite,  la  révolte,  l'incendie,  telle  était  donc  la 
perspective  redoutable  de  la  pastorale  exécutée  en  Nouvelle- Calé 
donie  pour  la  rédemption  et  la  réhabilitation. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  ce  récit;  l'histoire  de  la  do- 
mination française  en  Nouvelle-Calédonie  est  tout  entière  dans  les 
huit  années  que  nous  avons  résumées.  C'est  pendant  cet  espaco  de 
temps  seulement  que  l'administration  a  été  dirige^e  par  une  idée 
L'idée  était  fausse,  on  en  a  vu  les  résultats,  mais  au  moins  elle 
existait.  Le  goi^verneur  avait  un  plan  et  savait  ce  qu'il  voulait 
faire.  Hors  de  là,  nous  cherchons  vainement  un  système  arrêté;  on 
a  marché  au  jour  le  jour.  11  est  temps  de  savoir  ce  qu'on  veut  faire, 
puisqu'il  s'agit  de  continuer  la  transportation.  Si  la  transportation  a 
échoué  à  la  Guyane,  l'influence  clîmatérique  a  été  pour  beaucoup 
dans  cet  insuccès.  A  la  Nouvelle-Calédonie,  la  tentative  est  malheu- 
reusement languissante;  mais  ici  la  faute  est  uniquement  à  l'in- 
suffisance du  gouvernement  ou  à  la  fausse  direction  de  ses  idées. 
Ce  qui  s'est  passé  nous  indique  l'un  des  écueils  qu'il  faut  éviter  : 
c'est  celui  de  méconnaître  le  caractère  commun  des  condamnés  et 
de  regarder  leurs  crimes  avec  une  indulgence  trop  philosophique. 
En  thèse  générale,  il  n'est  pas  bon  de  montrer  de  la  faiblesse  à 
l'égard  des  malfaiteurs.  La  répulsion  qu'ils  doivent  inspirer  est 
peut-être  de  tous  les  moyens  préventifs  le  plus  efficace.  Les  pen- 
sées de  pillage,  de  meurtre,  d'incendie,  ne  se  développent  pas  avec 
la  même  facilité  au  milieu  de  l'horreur  générale.  Il  appartient  sur- 
tout à  la  haute  administration  de  ne  pas  affaiblir  ce  sentiment.  Si, 
par  excès  d'humanité,  elle  en  arrive  presque  à  excuser  le  crime,  le 
condamné  ne  tardera  pns  à  se  justifier  à  ses  propres  yeux;  il  se 
regardera  comme  une  victime,  la  société  sera  pour  lui  un  bourreau. 
Dès  lors  rien  ne  lui  coûtera  pour  se  soustraire  à  l'oppression.  Ja- 
mais la  morale  n'a  été  plus  menacée  qu'aujourd'hui  par  le  so- 
phisrae;  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  d'en  revendiquer  les  droits 
sans  hésiîatîon,  sans  transaction.  Le  temps  n'est  plus  aux  contro- 
verses philosophiques,  aux  essais  de  systèmes  et  de  prétendues 
réformes  sociales;  il  est  à  l'affirmation  des  principes  sur  lesquels 
a  été  fondée  la  société  chrétienne,  et  ces  principes  comprennent 
l'horreur  et  le  châtiment  du  crime. 

Paul  Merruâu. 


LE 


BOURGEOIS  DE  PARIS 


AU   DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 


Mémoires  inédits  de  Sinéon-Prosper  Hardj,  1*^64-1790.  —  ManHScriU 
de  kt  Bibliotbôque  nationale,  8  yoI.  in-folio. 


I. 

Tout  le  inonde  connaît  ou  du  moins  croit  connaître  le  moderne 
bourgeois  de  Paris,  celui  qui  vit  sous  nos  yeux,  dans  notre  société, 
et  qui  est  quelque  peu  de  notre  famille.  En  regard  de  ce  person- 
nage, illustré  par  le  roman,  par  le  théâtre  et  par  les  révolutions, 
héros  semi-tragique  de  notre  histoire  intérieure  depuis  quatre- 
vingts  ans,  présentons  ici  une  figure  plus  simple  et  d'un  dessin  plus 
sévère  :  c'est  l'ancien  bourgeois  de  Paris,  tel  qu'il  eiistaiten  1771, 
déjà  pénétré  des  influences  nouvelles,  maïs  ferme  dans  ses  traditions, 
fidèle  aux  mœurs  du  passé,  et  gardant,  en  dépit  des  excitations  de 
lapolitique,'un  fonds  de  sagesse  héréditaire  plein  de  promesses  pour 
l'avènement  d'un  véritable  esprit  de  liberté.  Le  Parisien  d'autrefois, 
le  bourgeois  de  la  vieille  roche  n'e^t  pas  très  difficile  à  peindre;  il 
a  des  opinions  tranchées  et  des  affections  stables;  on  sait  ce  qu'il  est, 
il^sait^ce  qu'il  veut  :  c'est  un  caractère.  Façonné  par  une  étroite  dis- 
cipline, il  manque  d'audace,  et,  comme  nous  disons,  d'initiative; 
UH  reste  de  pn^jugés  offusque  sa  raison,  il  y  a  plus  d'un  côté  pro- 
vincial dans  cette  nature  neuve  encore.  Pour  le  bien  juger,  écou- 
tons-le, car  il  a  cédé,  lui  aussi,  à  l'humeur  communicative  du  siècle 
et  à  la  mode  des  indiscrétions,  il  a  conté  ce  qu'il  voyait,  il  a  tenu 
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registre  de  ses  impressions  personnelles,  et  nous  a  laissé  sur  lui- 
Même  et  sur  autrui  des  volumes  de  confidences. 

Pendant  soixante-quinze  ans,  de  1715  à  1789,  durant  cette  longue 
fermentation  qui  travaille  la  société  frafïçaise  avant  de  la  détruire, 
d'obscurs  bourgeois  de  Paris,  ignorés  du  public  et  s'ignorant  entre 
eux,  mais  également  touchés  de  Tattrait  du  spectacle  déployé  sous 
ieurs  regards,  écrivent  jour  par  jour  avec  un  zèle  qui  ne  se  dément 
pas  l'histoire  des  agitations  êontemporaînes.  Aucune  interruption 
ne  brise  l'unité  fortuite  de  cette  œuvre  collective  qu'ua  môme  souffle 
anime ,  qu'ua  même  sentiment  a  inspirée  ;  dès  que  Tun  se  fatigue 
et  pose  la  plume,  l'autre  la  reprend  et  poursuit  le  récit  commencé. 
Dans  la  foule  des  narrateurs  de  toute  origine  et  de  toute  éloquence 
qui  nous  ont  transmis  le  vivant  souvenir  du  xviit*  siècle,  ils  forment 
un  groupe  distinct  ;  ils  sont  pour  ainsi  dire  les  chroniqueurs  jurés 
et  les  historiographes  officieux  du  tiers-état,  interprètes  et  témoins 
d'une  opinion  déjà  puissante,  qui  ne  gouverne  pas  encore,  mais  se 
fait  respecter  de  ceux  qui  gouvernent.  Ils  ne  fréquentent  ni  les  sa- 
lons, ni  les  antichambres,  ni  les  coulisses  ;  leur  point  de  vue  n'est 
placé  ni  si  haut  ni  si  bas.  Ils  ont  pour  champ  d'observation  la  rue, 
le  carrefour,  l'église,  les  galeries  du  Palais,  le  comptoir  du  mar- 
chand, le  cabinet  de  l'avocat,  la  Sorbonne  janséniste  et  le  foyer  fa- 
natique du  vieux  quartier  latin,  le  pavé  de  Paris  enfin.  Cachés  dans 
ce  monde  laborieux  et  populaire,  ils  en  recueillent  les  voix,  ils  en 
traduisent  les  biuits;  ils  ne  songent  nullement  à  sortir  du  milieu 
qu'ils  observent,  la  curiosité  seule  chez  eux  est  ambitieuse.  Ils 
meurent  comme  ils  ont  vécu,  charmés  du  plaisir  de  voir  et  de  l'or- 
gueil de  savoir,  tenant  à  juste  honneur  leur  qualité  (f  enfans  de 
Paris,  de  citoyeiis  de  la  graade  vilfe,^  sans  accuser  l'ingrate  fortune, 
sans  même  se  plaindre  de  n'avoir  pas,  comme  quelques-uns,  pîgaon 
sur  me.  On  peut  saisir  entre  eux  des  différences  d'humeur  et  de 
situation;  mais  ces  nuances  font  ressortir  plus  vivement  les  ressem- 
Uances  essentielles  et  les  traits  caractéristiques.  Nés  au  cœur 
même  cle  la  cité,  ayant  à  un  ctegré  sensible  la  verve  indigène, 
l'esprit  parisien,  celiti  qui  dans  ses  jours  d'éclat  et  de  puissance 
devient  le  malin  génie  d'un  Molière,  d'un  Voltaire  ou  d'un  Des- 
préaux, ils  appartiennent  tous  à  la  classe  moyenne,  à  cette  classe 
instruite  et  active  qui  touche  an  peuple  par  la  médiocnté  de  son 
état,  aux  tatigs  supérieurs  par  ses  lumières.  Le  premier  en  date 
et  le  moindre  (te  tous,  Buvat,  est  nn  simple  écrivain  de  l'a  Biblio- 
thèque royale  et  presqiie  un  bomme  du  peuple;  mais  il  est  intelli- 
gent, il  a  fait  ses  classes,  on  le  souffre  dans  la  société  de  l'abbé  B(- 
gnon  et  de  l'aèbé  Sallier»  où  Fécho  des  régions  gouvernementales 
arrive  jusfu^à  lui.  Matthieu  Marais,  avocat  lettré  et  spirituel,  fait 
plu»^  graacle  figtffe;  lié  avec  Boile&u,  'ctnrespoadaat  de  Bayle  exilé, 
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biographe  de  La  Fontaine,  and  du  président  Bouhier,  ses  goûts 
et  ses  amitiés  l'ennoblissent.  On  redescend  d'un  degré  avec  Bar- 
bier, sorti,  lui  aussi,  d'une  famille  de  légistes  et  de  praticiens, 
avocat  comme  Matthieu  Marais,  naais  avocat  consultant,  aussi  peu 
curieux  de  belles-lettres  que  d'éloquence,  beaucoup  plus  atten- 
tif au  solide  de  sa  profession  qu'à  la  gloire.  Hardy,  qui  commence 
quand  Barbier  finit,  Hardy  qui  ferme  la  série  de  ces  représentans  de 
l'opinion  parisienne  entre  Louis  Xl^  et  la  révolution,  ne  dément  en 
rien  l'origine  et  l'esprit  général  de  ses  devanciers:  par  sa  naissance 
et  son  éducation,  par  le  caractère  de  sa  vie  et  de  ses  idées,  il  est  le 
continuateur  légitime  de  leurs  traditions  et  de  leur  entreprise.  — 
Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  nouveau-venu  tiré  pour  la  première 
fois  de  son  obscurité  profonde  et  introduit  par  nous  dans  l'histoii^e 
politique  de  la  ville  de  Paris? 

En  suivant,  à  partir  de  la  Seine,  la  rue  Saint- Jacques,  dont  nous 
ne  voyons  plus  que  des  tronçons  épars  et  comme  des  échantillons, 
on  rencontrait,  à  main  gauche,  au  coin  de  la  rue  des  Noyers,  sup- 
primée, elle  aussi,  presque  entièrement,  la  chapelle  de  Saint-Yves. 
Fondée  au  xiv*  siècle  en  l'honneur  d'un  avocat  breton,  de  celui-là 
môme  qu'avait  rendu  fameux  ce  singulier  panégyrique  :  advocatus 
et  non  Uitro^  res  miranda  populo^  elle  était  le  rendezr-vous  des  plai- 
deurs échappés  aux  griffes  de  la  chicane;  ils  suspendaient  à  la 
voûte  les  sacs  de  leurs  procès,  comme  les  boiteux  guéris,  dit  un 
historien,  suspendent  leure  béquilles  au  sanctuaire  d'une  madone. 
Le  boulevard  Saint-Germain  passe  aujourd'hui  sur  l'emplacement 
qu'elle  occupait.  La  chapelle,  au  xviii®  siècle,  faisait  face  à  une  li- 
brairie d'apparence  modeste,  mais  d'excellent  renon,.  riche  en  li- 
vres sérieux,  heureusement  située  dans  le  voisiaage  des  grandes 
écoles,  à  deux  pas  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France,  au  cœur 
même  de  ce  quartier  studieux  et  religieux,  où  les  collèges,  les  cou- 
vens,  les  églises  abondaient,  où  le^gens  de  loi  se  mêlaient  aux  éco- 
liers et  aux  moines.  C'est  au  foad  de  cette  maison^  au  milieu  des 
rayons  couverts  de  livres  et  sur  le  comptoir  même  de  sa  boutique, 
que  Siméon-Prosper  Hardy  écrivit  pendant  vingt-cinq  ans,  de 
1764  à  1790»  Thistoire  contemporaine  v  c'est  de  là  que  ses  naé- 
moires,  formant  huit  volumes  in-folio,  ont  passé  aux  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Il  faut  un  peu  modifier  nos  idées  sur  la 
librairie  moderne  pour  apprécier  au  juste  ce  qu'était,  il  y  a  cent 
ans,  un  libraire  de  Paris.  On  n'entrait  pas  au  hasard  ni  de  plain- 
pied  dans  la  communauté  des  libraires  et  imprimeurs,  qui  com- 
prenait environ  210  membres  :  après  un  apprentissage  dûment 
constaté,  on  était  tenu  de  produire  un  certificat  de  solides  études 
classiques  signé  du  recteur;  on  subissait  ensuite,  dans  la  chambre 
roj^ale  et  syndicale  de  la  rue  du  Foin-Saint-Jacques,,  l'examen  pro- 
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fessionnel  devant  un  jury  de  huit  membres  désignés  par  le  sort;  les 
registres  faisaient  foi  des  notes  obtenues  et  de  la  décision  des  juges. 
Ce  qui  restreint  la  liberté  a  souvent  pour  effet  d'accroître  la  consi- 
dération. Les  ordonnances  de  1618,  1624,  1723,  en  exigeant  des 
garanties,  avaient  en  retour  accordé  des  privilèges  ;  la  profession 
de  libraire  et  d'imprimeur,  séparée  «  des  arts  mécaniques,  »  était 
assimilée  aux  carrières  libérales  :  la  communauté  faisait  corps  avec 
l'Université.  Ses  officiers  en  charge  assistaient,  revêtus  de  leurs  in- 
signes, en  manteau  et  en  rabat,  aux  processions  du  recteur,  aux 
distributions  des  prix;  ils  avaient  leur  rang  marqué  dans  toutes  les 
solennités  classiques,  beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  pompeuses 
qu'aujourd'hui;  —  bref,  les  libraires  de  ce  temps-là  étaient  en 
quelque  sorte  des  bibliothécaires  en  titre,  attachés  au  service  des 
études  universitaires. 

Le  caractère  libéral  de  la  profession  parait  surtout  dans  l'auteur 
de  ces  mémoires.  Hardy  était  d'une  bonne  famille  de  moyenne 
bourgeoisie  qui  s'honorait  de  compter  parmi  ses  membres  des  pro- 
fesseurs et  des  magistrats.  Son  grand-père  maternel.  Délavai,  avait 
été  recteur;  son  beau- père  et  son  cousin  germain,  du  nom  de  Duboc, 
étaient  conseillers  au  Châtelet.  Ces  vieilles  familles,  aux  mœurs 
patientes  et  fortes,  gravissaient  lentement  par  le  labeur  des  géné- 
rations les  degrés  de  la  notoriété  publique  et  de  la  fortune;  quel- 
quefois elles  faisaient  irruption  dans  la  gloire,  grâce  à  un  génie 
imprévu  sorti  de  leur  sein.  Sur  la  grande  route  de  l'ambition,  qui 
n'a  jamais  été  déserte  en  France,  elles  formaient  la  première  sta- 
tion; les  audacieux  cjui  montaient  des  profondeurs  du  peuple  s'ar- 
rêtaient là,  et  reprenaient  haleine  avant  de  tenter  l'accès  des  rangs 
supérieurs.  En  1781,  quand  M.  de  Juîgné  fut  nommé  archevêque 
de  Paris,  Hardy  lui  rappela  dans  une  lettre  respectueuse  qu'il  avait 
été  son  camarade  de  classe  à  Navarre  et  aux  Grassins,  qu'ils  avaient 
fait  leur  seconde  ensemble  en  1745.  La  lettre  reçut  un  froid  accueil, 
Hardy  se  souvenait  trop,  et  le  prélat  trop  peu;  elle  nous  révèle  du 
moins  l'âge  de  l'auteur,  et  nous  pouvons  sur  cet  indice  fixer  à 
1728  la  date  vraisemblable  de  sa  naissance,  année  où  naquit  M.  de 
Juigné.  Buvat  mourut  un  an  après;  Marais  avait  alors  soixante-trois 
ans,  et  n'écrivait  plus  que  pour  répondre  au  piésident  Bouhier; 
quant  à  Barbier,  né  en  1689,  il  était  dans  la  force  de  l'âge  et  dans 
toute  sa  verve  d'observateur  et  d'annaliste.  A  quelques  pas  du  ca- 
binet d'affaires  où  notre  avocat,  tout  en  expe^diant  les  plaideurs, 
compilait  sa  chronique,  dans  cette  même  rue  Galande,  hantée  par 
les  officiers  de  la  chicane,  Hardy  vint  se  loger  en  quittant  les  Gras- 
sins, «  un  peu  au-dessus  de  la  rue  des  Anglais,  »  qui  existe  encore, 
et  le  camarade  de  classe  du  futur  archevêque  entra  comme  apprenti 
chez  un  imprimeur  nommé  Quillau,  établi  rue  du  Fouarre,  «  ancien 
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adjoint  de  sa  communauté,  commissaire  des  pauvres  et  marguillier 
de  sa  paroisse,  »  dont  le  billet  mortuaire,  daté  de  1764,  a  été  re- 
cueilli, je  ne  sais  par  quel  hasard,  aux  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  En  feuilletant  les  anciens  registres  de  la  chambre 
royale  et  syndicale,  conservés  aux  archives  de  la  bibliothèque,  on 
y  peut  lire  de  fréquentes  mentions  et  de  nombreuses  signatures  de 
Siméon-Prosper  Hardy  jusqu'au  18  mars  1791,  époque  où  les  re- 
gistres finissent  avec  la  corporation.  Le  15  mai  1755,  sous  le  syn- 
dicat d'un  Didot,  il  est.  reçu  libraire;  le  26  juin  1771,  élu  adjoint 
au  syndic,  il  arrive  aux  honneurs  de  sa  profession;  le  suffrage  lui 
donne  pour  collègue  un  autre  Didot,  François -Ambroise,  grand- 
père  de  l'éditeur  de  ce  nom.  Dès  lors  il  n'oubliera  plus  de  mention- 
ner dans  ses  mémoires  les  cérémonies  publiques  où  il  représentera, 
en  qualité  d'adjoint  titulaire  ou  d'adjoint  honoraire,  la  librairie  de 
Paris.  Ce  sont  les  dates  lumineuses  de  sa  vie,  et  cet  éclat  modeste 
parait  lui  suffire. 

De  bonne  heure  il  eut  l'idée  de  son  journal;  il  était  né  chroni- 
queur. Avant  même  de  passer  maître  et  de  s'étal  lir  rue  Saint-Jac- 
ques, il  rédigeait  de  courtes  notices  sur  les  affaires  du  temps  :  on 
les  retrouve  sur  la  première  page  du  recueil;  mais  il  ne  commença 
sérieusement  et  avec  suite  qu'en  janvier  1764.  Dès  lors  plus  de  la- 
cunes, l'œuvre  se  continue  jusqu'à  la  révolution.  Tenu  en  grande 
estime  par  ses  confrères,  il  ne  semble  pas  que  la  prospérité  de  son 
négoce  ait  répondu  à  la  considération  dont  il  jouissait.  Faut-il  en 
accuser  la  politique?  On  ne  rédige  pas  impunément  un  journal  de 
4,082  pages.  Quand  on  le  voit  se  sei'vir  de  ses  livres  de  commerce 
pour  y  coucher  par  écrit  ses  réflexions  en  matière  d'état  sous  ce 
titre  :  Mes  loisirs^  journal  cTévénemens  tels  qu'ils  parviennent  à  ma 
connaissance  y  il  est  permis  de  se  défier  de  ce  commerçant  qui  se 
donne  tant  de  vacances,  et  use  ainsi  des  registres  destinés  à  ses 
comptes  courans.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  sur  la  liste  des 
210  imprimeurs  et  libraires  de  Paris,  distribués  en  vingt  catégories 
suivant  l'importance  de  leurs  impositions,  Hardy  n'appartient  qu'à 
la  dix-septième  classe.  Tandis  que  les  maisons  puissantes,  les  Panc- 
kouke,  les  Lebreton,  les  Barbou,  les  Briasson,  les  Duchesne,  les 
Didot,  les  Durand,  les  Moutard,  paient  une  somme  qui  varie  de  ICO 
à  200  livres,  Hardy  est  coté  à  26  livres;  pendant  trente  ans,  ce  chiffre 
ne  change  pas,  ce  qui  prouve  que  ses  affaires,  malgré  la  position 
avantageuse  de  la  maison  et  la  bonne  renommée  du  maître,  res- 
tent stationnaires.  En  1790,  l'assemblée  nationale  ayant  fait  appel 
aux  dons  patriotiques,  notre  libraire-citoyen  se  signale  par  une  sou- 
scription volontaire  de  1,200  francs,  l'une  des  plus  fortes  que  con- 
tienne le  rôle  de  la  corporation;  dès  que  la  politique  et  le  patriotisme 
sont  en  jeu,  Hardy  reprend  ses  avantages,  et  passe  dans  la  première 
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classe.  Homme  excellent  et  de  noble  instinct,  en  qui  le  point  d'hon- 
neur prime  toujours  la  question  d'argent,  il  était  aussi  de  cette  race 
inquiète  d'esprits  tiès  français  qui  aiment  le  fracas  des  érénemens  et 
l'orage  des  passions  publiques.  Ils  ont  la  fièvre  de  l'intérêt  général, 
ils  s'y  défouent  en  idée,  faute  de  mjetix;  leur  imagînaiio»  habile 
les  espaces  indéterminés  où  se  développent  les  péripéties  des  grandes 
affaiies.  Sans  doute  il  serait  msdaéant  d'appliquer  à  cet  observateur 
sérieux  et  instruit  le  mot  de  Voltaire  sur  u  les  grimands  qui  gou- 
vernent l'état  du  haut  de  leur  grenier;  »  lui,  il  a  passé  sa  vie  à  sa 
fenêtre  pour  voir  comment  l'état  était  gouverné.  De  cette  curiosité 
persévérante  il  est  résulté  un  amas  énorme  d'informations  et  de  do- 
cumens  devant  lequel  a  recalé  la  Société  de  l'histoire  de  France; 
entre  tant  d'auteurs  de  mémoires  aujourd'hui  révélés,  le  libraire 
est  le  seul  qui  n'ait  point  trouvé  d'éditeur.  On  l'a  môme  si  peu  lu, 
qu'on  n'a  pas  su  découvrir  dans  le  manuscrit  son  nom  et  sa  signa- 
ture, qui  pourtant  s'y  trouvent;  on  a  tenté  de  le  dépouiller  de  sa 
propriété  littéraire  pour  en  gratifier  indûment  un  ijxoniio.  Faisons- 
lui  l'accueil  dont  il  est  digne,  et  rendons-lui,  avec  le  titre  de  son 
œuvre,  le  rang  qui  lui  ^partient  à  côté  de  ses  devanciers.  Yoyons 
comment  un  Parisien,  élevé  dans  les  anciens  principes,  mais  depuis 
trente  ans  mêlé  par  goût  aux  agitations  du  siècle,  «n  représentant 
de  ces  classes  moyennes,  sur  lesquelles  passait  alors  un  souffle  de 
tempête,  a  jugé  les  débuts  de  la  révolutiom.  Supérieur  à  Barbierpar 
la  gravité  du  caractère  et  par  la  facilité  du  style,  Hardy  ajoute  une 
nuaace  nouvelle  à  la  physionomie  historique  du  bourgeois  de  Paris. 

II. 

Au  milieu  du  xviu'  siècle,  le  bourgeds  4e  Paiis  n'est  pas  encore 
libre  penseur;  il  le  devient,  mais  lentement,  et  non  sans  résis- 
tance. Le  premier  sentiment  que  lui  inspirent  ces  philosophes  dont 
la  gloire  fait  rumeur  autour  de  lui,  c'est  une  curiosité  ombrageuse 
où  domine  l'hostilité.  —  L'ironie  voUairienne  lui  échappe  par  sa 
finesse,  lui  déplatt  par  son  audace.  Cette  manière  dégagée  d'af- 
fronter les  sujets  défendus,  cette  science  mondaine  et  cosmopolite 
qui  profane  de  clartés  irrespectueuses  le  sanctuaire  thilologique, 
tout  cela  le  déconcerte  et  le  blesse;  les  plus  enracinées  de  ses 
croyances  ou  de  ses  habitudes  se  soulèvent  contre  la  u^mérité  des 
novateurs.  Il  a  peu  lu  d'ailleurs  les  écrivains  4u  jour,  il  ks  connatt 
par  ouï-dire  et  les  juge  sur  le  fracas  de  leur  oélébrité;  mais,  si  le 
bourgeois  de  Parts  résiste  encore  au  scepticisnie  agressif,  il  sien. 
faut  bien  qu'il  soit  un  croyant  soumis  et  satisfait.  Il  a  de  l'humeur 
contre  le  dogme  et  prend  des  libertés  avec  la  pratique;  il  pour** 
suit  de  son  aversion  la  plus  franche  le  fanatisme  pexBécvteiir  : 
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comme  nous  dirioM  aujourd'hui,  îl  est  au  plus  haut  degré  anti- 
clérical. C'est  un  des  traits  marquans  de  son  caractère;  sur  ce  point- 
là,  les  dissidences  s* effacent  :  incrédules  et  croyans  se  réunissent 
dans  la  haine  de  l'esprit  ligueur  et  ultratnontain.  Barbier,  Marais, 
Hardy,  natures  très  diverses,  reproduisent  fidèlement  par  leur  ac- 
cord et  par  leur  diversité  cette  rencontre  sur  un  terrain  commun, 
cette  coalition  des  défiances  et  des  antipathies  de  la  bourgeoisie 
pai'isienne  en  matière  de  religion.  Marais  est  sceptique,  et,  selon 
son  expression,  k  bayliste;  »  son  style  abende  en  malices  con- 
tenues qui  sont  bien  d'un  temps  où  grandit  Voltaire.  Sous  la  ré- 
gence, il  représente  une  très  faible  minorité  du  peuple  de  Paris;  il 
a  plutôt  les  opinions  émancipées  des  classes  supérieures  que  les 
sentimens  conservateurs  da  tiers-état  :  il  sert  de  trait  d'union  entre 
deux  mondes  qui  se  touchent  sans  se  pénétrer.  Eh  bien  !  ce  même 
Marais,  voltairien  avant  l'apparition  de  Voltaire,  éclate  avec  aigreur 
contre  les  légèretés  de  plume  et  les  frasrpies  de  conduite  qui  échap- 
pent au  jeune  Arouet;  il  est  scandalisé,  il  le  traite  de  «  fou,  de 
myrmidon  et  d'impudent.  >  H  applaudit  presque  aux  coups  de  bâ- 
ton et  à  l'exil,  tant  il  est  vrai  qwe,  même  sous  la  liberté  d'une 
pensée  qui  a  rompu  avec  les  préjugés,  nous  retrouvons  ce  fonds 
d'impertinent  mépris  prodigué  de  tout  temps  aux  gens  de  lettres 
et  aux  philosophes  par  l'écrit  bourgeois!  Épicurien,  Barbier  a 
pour  principe  l'indifférence;  occupé  de  ménager  ses  aises  en  ce 
monde,  il  ne  se  fatigue  pas  à  raisonner  la  croyance  ou  l'incrédulité. 
Il  estime  la  religion  une  chose  utile,  excellente  pour  le  peuple  ;  il 
entend  qu'on  la  respecte,  sauf  à  s'en  passer  lui-même  et  à  s'en  mo- 
quer dans  l'occasion.  Sur  les  eontroverses  théologiques  qui  passion- 
nent l'opinion,  il  prononce  on  mot  Miperbe  où  il  se  peint  au  vif. 
a  Cela,  dit-il,  est  sans  conséquence  pour  le  commerce!  »  Il  a  pour- 
tant entendu  parler  «  du  livre  d'Enri/chpédie,  »  il  sait  que  l  Esprit 
des  lois  est  «  un  chef-d'œuvre,  »  il  dit  de  Voltaire  :  «  notre  fameux 
poète,  »  il  est  d'avis  que  Rousseau  «  écrit  au-dessus  de  tout,  » 
sortes  de  phrases  qui  sentent  non  pas  «  la  pension  ou  l'abbaye,  » 
selon  le  mot  de  La  Bruyère,  mais  le  comptoir  et  la  boutique,  c'est- 
à-dire  l'admiration  banale  des  esprits  du  commun,  prompts  à  se 
récrier  de  confiance  sur  les  réputations  à  la  mode  et  à  prendre 
leur  enthousiasme  dans  la  gazette.  Voici  en  contraste  avec  Barbier 
l'indifférent  et  Marais  l'icïcrédule  un  chrétien  déclaré  :  Hardy  ne 
procède  ni  de  Bayle  ni  de  Y  Encyclopédie  ^  son  maître,  ce  n'est  pas 
Voltaire,  c'est  RoHin. 

Malgré  la  contagion  des  influences  nouvelles,  il  garde  jusqu'à  la 
fin,  dans  leur  intègre  sincérité,  les  convictions  de  sa  jeunesse.  Nulle 
part  vous  ne  rencontrez  sous  sa  plume  les  licences  de  pensée  ou 
d'expression  si  fréquentes  chez  ses  devanciers.  Il  appelle  Jésus- 
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Christ  «  notre  auguste  rédempteur,  m  il  croit  au  Dieu  <i  protecteur 
des  empires;  »  V Essai  sur  les  mœurs  ne  Ta  pas  détaché  de  la  phi- 
losophie de  Bossuet  et  de  la  politique  dp  Discours  sur  f  histoire 
universelle.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  fidélité  isolée  et  dis- 
créditée; les  sentimens  professés  par  Hardy  conservaient  alors,  à 
Paris  même,  dans  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  un  reste  d'empire 
moins  affaibli  qu  on  ne  le  suppose  généralement.  Le  fait  suivant,  si 
peu  important  qu'il  soit,  nous  est  un  indice  de  cette  force  durable  des 
croyances  et  de  cette  longue  impression  de  respect  qui  ne  céda  pas 
sans  peine  à  la  persévérance  de  l'attaque  et  de  la  dérision.  En  fé- 
vrier 1765,  le  roi  Louis  XV,  chargé  des  hontes  publiques  et  privées 
de  son  règne,  traversait  le  Pont-Neuf  au  sortir  d'un  lit  de  justice 
tenu  au  parlement.  Un  prêtre  portant  les  sacremens  au  gouverneur 
de  la  Samaritaine  croise  le  cortège.  Le  roi  descend  de  carrosse  et 
se  met  à  gefnoux  sur  le  chapeau  d*un  officier  de  sa  suite,  «  quoiqu'il 
fît  ce  jour-là,  dit  notre  chroniqueur,  des  boues  prodigieuses;  »  le 
prêtre,  s'étant  arrêté,  donne  au  roi  la  bénédiction.  «  Ce  trait  fut  ad- 
miré de  tous  les  témoins  et  applaudi  p  t  des  cris  redoublés  de 
vive  le  roi!  »  Observez  ici  la  différence  des  temps  :  ce  qui  rendra 
Charles  X  impopulaire  en  1829  ramène  à  Louis  XV  la  faveur  pu- 
blique en  1766.  Hardy  détesta  les  philosophes,  «  ces  héros  et  ces 
coryphées  de  l'impiété  moderne;  »  il  a  du  moins  le  bon  goût  de  ne 
pas  les  insulter  :  il  n'en  dit  rien,  et  la  république  des  lettres  semble 
un  pays  fermé  pour  lui  comme  pour  Bjirbier.  On  p3ut  lire  cepen- 
dant d'intéressans  détails  dans  son  journal  sur  le  retour  de  Voltaire 
en  1778;  nous  y  trouvons  la  contre-partie  des  récits  enflammés  que 
nous  ont  laissés  Grimm,  La  Harpe  et  Marmontel.  Hardy  est  loin  de 
ressentir  de  pareils  transports  :  il  se  tient  à  l'écart,  regarde  pas- 
ser l'ovation  irritante  et  le  tumulte  ennemi;  il  est  de  ceux  qui  pro- 
testent pir  de  secrets  murmures  :  «  c'est  un  délire,  une  idolâtrie 
inconcevable;  on  ne  s'entretient,  on  ne  rêve  partout  que  du  poète 
Voltaire.  »  L'homme  des  vieilles  croyances  et  des  respects  tradi- 
tionnels se  sent  menacé  par  l'explosion  de  ce  triomphe  qu'il  est 
contraint  de  subir  et  qu'il  avoue.  Sur  le  même  rang  que  les  philo- 
sophes, sa  haine  a  placé  les  jésuites  et  tout  le  clergé  ultramontain. 
Chrétien  convaincu,  il  touche  par  un  point  aux  incrédules,  aux  rail- 
leurs, aux  encyclop:^diste3  :  comm3  tout  Paris,  il  est  anti-clérical. 
Son  langage  a  môme  une  âpreté  qui  manque  à  ses  devanciers  : 
ceux-là  riaient,  lui,  il  gémit  et  s'indigne,  —  les  violences  qui  déso- 
lent l'église  lui  soulèvent  le  cœur.  Dénonçant  avec  amertume  «  la 
noire  cabale  des  soi-disant  ci-devant  jésuites,  »  il  flétrit  les  vices  des 
pr'^lats  grands  seigneurs  et  le  despotisme  des  prélats  persécuteurs; 
il  plaint  leurs  victimes,  «  ces  personnages  pieux,  savans  et  respecta- 
bles, accusés  depuis  près  d'un  siècle  d'une  hérésie  purement  imagi- 
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naîre,  »  proscrits  et  dépouillés  par  un  zèle  hypocrite.  Ici  le  fond  de 
Fâme  se  découvre  et  le  secret  éclate  :  Hardy  est  janséniste. — Scep- 
tique, indifférent  ou  janséniste,  tel  est  le  bourgeois  de  Paris  au 
xTiu*  siècle,  ce  sont  les  trois  formes  de  son  opinion  en  matière  re- 
ligieuse; mais  il  faut  rendre  à  ce  terme  de  janséniste,  effacé  au- 
jourd'hui comme  la  chose  môme  qu'il  exprimait,  son  énergie  et  sa 
couleur.  Ranimons  un  instant  cette  partie  de  notre  histoire  politique 
trop  méconnue;  seule,  elle  peut  nous  expliquer  les  vraies  origines 
du  mouvement  insurrectionnel  qui  aboutit  à  1789.  D'où  venait  en 
effet  à  l'opinion  janséniste  cette  puissance  étrange  d'entraînement 
et  de  séduction  naïvement  constatée  par  l'avocat  Barbier  :  «  la  bonne 
ville  de  Paris,  de  la  tète  aux  pieds,  est  janséniste?  » 

Le  XVIII*  siècle,  que  nous  croyons  posséder  à  fond  parce  que  nous 
en  parlons  sans  cesse ,  contient  de  vastes  espaces,  pleins  de  vie  et 
de  mouvement,  que  nous  ignorons  presque,  ou  qui  du  moins  n'of- 
frent plus  à  notre  esprit  qu'une  image  éteinte  de  la  vérité  histo- 
rique. En  lettrés  que  nous  sommes,  nous  attachons  à  l'action  de  la 
philosophie  militante  une  importance  exagérée,  nous  lui  rappor- 
tons en  tout  événement  Thonneur  de  la  réussita;  nc^us  abolissons 
par  la  pensée  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  et  sa  main  seule  nous 
apparaît  dans  l'œuvre  de  la  révolution.  Vue  exclusive  et  partiale 
dont  le  tort  est  de  supprimer  un  fait  considérable,  à  savoir  l'exis- 
tence d'une  puissante  opposition  politique  antérieure  à  la  propa- 
gande littéraire  des  philosophes,  opposition  purement  française 
d'origine,  qui,  sans  rien  prendre  aux  Anglais  ni  aux  livres,  a  créé 
d'une  part  le  milieu  ardint  où  les  fermens  nouveaux  devaient  plus 
tard  éclater,  et  de  l'autre  a  posé  le  principe  générateur  de  1789  en 

'  plaçant  la  volonté  du  peuple  au-dessus  de  la  volonté  du  roi  I  11  faut 
voir  dans  les  mémoires  contemporains  comme  cette  opposition  re- 
muait Paris  bien  avant  VEsprit  des  lois  et  le  Contrat  social^  quels 
beaux  dévoûmens  elle  a  suscités,  quels  cai-actères  intrépides,  et 
d'une  fermeté  oui  n'a  rien  de  moderne,  elle  a  mis  en  lumière!  Se- 
lon l'expression  énergique  d'un  témoin  très  compétent,  d'Argenson, 
elle  rédigeait,  dès  le  milieu  du  siècle,  les  cahiers  des  états -géné- 
raux. Sous  deux  formes  distinctes,  un  môme  esprit  animait  ce  grand 
parti  de  la  résistance  :  l'opposant  de  ce  temps-là  était  janséniste 
en  religion  et  parlementaire  en  politique  ;  il  vivait  d'une  double 
haine,  la  haine  de  Rome  et  la  haine  de  Versailles,  noms  qui  ré- 
sumaient et  symbolisaient  à  ses  yeux  tous  les  abus  du  despotisme, 
clérical  ou  séculier,  monarchique  ou  ultramontain.  Ces  deux  anti- 
pathies mêlées  et  confondues,  ces  de  ix  élémens  de  colère  et  de 
révolte,  pour  ainsi  dire  foi'gôs  ensemble,  donnaient  à  l'opposition 
une  trempe  indçxible,  une  ardente  ténacité.  Le  jansénisme  y  met- 

'   tait,  pour  son  compte,  l'âpreté  sombre,  la  rancune  immortelle. 
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rentêtement  pnritain,  et,  ce  qui  neus  manque  trop  aujourd'hui,  le 
courage  du  sacrrfice,  le  mépris  hautain  de  la  soufihince.  La  fusion 
des  deux  partis  réfractaires  se  montre  bien  dans  la  fameuse  maxime 
qui  était  l'âme  du  mouvement  et  le  drapeau  du  combat  :  «  la  na- 
tion est  au-dessus  des  rois,  comme  l'église  universelle  au-dessus 
du  pape.  ))  Or  qu'est-ce  que  cela,  sinon  le  régime  des  assemblées 
préféré  au  pouvoir  irresponsable  d'un  seul?  Qu'est-ce  encore,  sinon 
la  volonté  de  protéger  par  des  règles  fixes  et  de  soîides  barrières 
la  vie,  les  biens,  l'honneur,  la  conscience  et  les  droits  des  citoyens, 
l'intérêt  public  et  la  sûreté  de  Tétat  contre  les  violences,  les  vices 
et  les  corruptions  qui  naissent  fatalement  de  l'arbitraire?  Il  y  avait 
donc  au  foqd  de  la  querelle  janséniste  une  question  politique  qui  en 
sécularisait  le  caractère  et  en  transformait  l'importance.  L'air  de 
cloître  et  d'école,  l'humeur  morose  et  tracassière  de  la  doctrine, 
disparaissaient  sous  l'influence  magique  de  la  passion;  restait  la 
flamme  intérieure,  le  sentiment  jaloux  de  la  dignité  personnelle,  et 
dans  la  crise  des  persécutions  le  prestige  du  martyre  :  tout  cela 
prétait  à  l'opinion  janséniste  une  sorte  de  grandeur  exaltée  qui  lui 
gagnait  les  masses.  Pas  plus  que  le  Parisien  d'aujourd'hui,  le  bour- 
geois d'il  y  a  cent  ans  n'avait  un  goût  très  vif  pour  la  casuistique.'  11 
passait  par-dessus  ces  insipides  subtilités  et  jugeait  des  combattans 
par  le  cœur;  se  mêlant  aux  controverses  sans  en  entendre  la  langue, 
il  y  entrait  d'enthousiasme  et  par  emportement.  N'est-il  pas  curieux 
cependant  de  voir  le  xviii*  siècle  débuter  en  théologien  dans  la  voie 
d'opposition  à  outrange  qui  doit  le  conduire  à  l'athéisme? 

Représentons-nous  le  P)aris  de  Louis  XV  au  lendemain  de  la  ré- 
gence, ce  Paris  où  la  barbarie  perce  encore  sous  le  brillant  d'une  , 
politesse  récente,  où  l'on  pend  «  à  la  croix  du  Trahoir,  »  où  il  y  a 
un  pilori  et  un  carcan,  où  l'on  fleurdelisé  publiquement  les  mal  fa- 
més et  les  suspects,  a  où  l'on  vole  partout  dès  que  la  nuit  est  arri- 
vée, où  l'on  ne  rencontre  plus  personne  dès  sept  heures  du  soir;  » 
—  cette  grande  ville  si  superstitieuse  malgré  les  esprits  forts^  si 
attachée  à  ses  habitudes  bourgeoises  malgré  les  exemples  de  haute 
corruption  donnés  par  la  cour  :  —  un  feu  latent,  inextinguible,  y 
circule,  et  la  moindre  étincelle  partie  de  Versailles  ou  du  Vatican 
provoque  une  explosion.  Dès  que  le  parlement,  gardien  des  appa- 
rences de  nos  libertés,  entre  en  lutte  et  fait  échtt  au  clergé  ul- 
tramontain  ou  aux  ministres,  l'émotion  gagne  toutes  les  classes; 
une  immense  adhésion  appuie  la  résistance  et  l'excite  :  on  se  presse 
aux  abords  du  Palais,  on  assiège  les  salles  et  les  rues  voisines,  on 
bat  des  mams  sur  le  passage  des  magistrats,  on  leur  jette  des  cou- 
ronnes, on  crie:  «  Vive  le  parlement!  voilà  de  vrais  romains,  les 
pères  de  la  patrie!  »  Suivent  les  coups  d'éclat,  démissions  en  masse, 
lettres  de  cachet,  bannissemens,  interruption  de  la  justice.  Il  suffit 
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d'ouvrir  le  premier  veou  de  nos  chroniqueurs,  l'on  voit  se  réveiller 
aussitôt  le  vieux  forum  parisien  avec  ses  multitudes,  ses  tribuns, 
ses  chefs  de  parti,  tout  y  reprend  vie  et  couleur;  une  précision  ori- 
ginale nous  rend  sensibles  les  agitations  de  cette  fronde  dévote  et 
parlementaire,  l'énergique  bigarrure  de  l'ancienne  liberté  que  nous 
supposons  trop  volontiers  timide  et  sans  moyens  d'action.  Nous  qui 
avons  connu  et  subi  tant  de  tyrannies  déguisées,  tant  de  libéraux 
imposteurs,  des  défaillances  périodiques  et  des  violences  tour  à  tour 
applaudies,  nous  appartient-il  de  regarder  d'un  œil  dédaigneux  les 
essais  incorrects  de  cette  liberté  incomplète  dont  nos  luttes  plus 
régulières  n'ont  pas  toujours  égalé  la  force  et  la  sincérité? 

Le  janséniste  Hardy  est  un  ami  zélé  du  parlement,  et  ce  zèle, 
toujours  en  quête  de  nouvelles  politiques,  enrichit  son  journal.  Bien 
qu'une  effective  participation  aux  grandes  affaires  et  aux  nobles 
périls  constitue  un  privilège  interdit  à  son  ambition,  il  s'engage, 
autant  qu'il  peut,  dans  la  lutte,  il  y  met  son  âipe  et  le  meilleur  de 
sa  vie;  il  assiste  aux  séances  des  jours  de  crise;  rentré  chez  lui,  il 
prend  ses  registres  et  consigne  le  souvenir  des  débats  orageux,  des 
incidens  mémorables.  On  dirait  qu'un  reflet  des  scènes  historiques 
dontil  est  l'ardent  témoin  illumine  et  transfigure  par  momcns  son 
obscurité.  La  province  même  l'intéresse,  il  suit  au  loin  les  déve- 
loppemens  de  la  résistance;  ses  correspondans  l'informent  des 
événemens,  lui  envoient  les  pièces  importantes,  les  documens 
nouveaux,  harangues,  remontrances,  arrêts,  exposés  des  motifs. 
Muni  de  ces  textes  authentiques,  Hardy  les  transcrit  avec  un 
soin,  une  patience,  ou  plutôt  avec  une  piété  qu'aucun  détail  ne 
rebute  et  que  la  plus  verbeuse  éloquence  ne  réussit  pas  à  décou- 
rager. Il  se  constitue  d'office  et  pour  la  satisfaction  personnelle 
de  son  patriotisme  le  greffier  du  procès  pendant  entre  la  cou- 
ronne et  la  nation.  Hardy  était  présent,  en  janvier  1771,  au  coup 
d'état  Maupeou,  lorsque  le  chancelier,  «  armé  jusqu'aux  dents,  » 
porta  <c  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  »  non  sans  risque  d'être  «  enlevé  et  étouffé  »  en  traver- 
sant la  foule  indignée.  Le  récit  qu'il  a  laissé  de  cette  journée  est 
une  des  pages  attachantes  de  ses  mémoires  par  le  sentiment  de 
généreuse  tristesse  dont  il  est  empreint.  Trop  ému  pour  se  borner 
au  rôle  de  rapporteur  et  de  copiste,  Hardy  intervient  en  son  propre 
nom  et  fait  sa  profession  de  foi.  Dans  le  trouble  où  la  violence  a  jeté 
les  meilleurs  esprits,  cet  honnête  homme  sent  le  besoin  de  s'expli- 
quer avec  lui-même  et  de  voir  clair  dans  son  opinion.  11  interrompt 
l'histoire  de  l'attentat,  et  lui,  si  discret  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  sa 
personne,  il  croit  devoir  écrire,  à  la  date  du  12  novembre  1771,  la 
déclaration  suivante  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  les  Parisiens  de 
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C3  temps-là  prenaient  à  cœur  les  affaires  de  leur  pays  :  «  Très  in- 
certain sur  les  conséquences  et  la  totmaTire  ultérrenre  des  affaires 
actuelles  de  la  magistrature,  je  consigne  ici  une  espace  de  profes- 
sion de  foi  polîtîqae  relative  à  ces  événemens,  quelle  qu'en  doive 
être  l'issue.  CTest  la  mienne  et  je  croîs  pouvoir  me  flatter  que  c'est 
en  même  temps  celle  de  tout  bon  Français.  Quoique  je  ne  me 
sois  jamais  regardé  qne  cerome  un  atome  dans  la  société,  je  crois 
mériter  d'y  tenir  une  place  distinguée  par  ma-  fidélité  inviolable  à 
Mon  souverain  et  par  mon  anrourpour  sa  personne  sacrée.  Les  sen- 
limens  <rue  j*aî  puisés  dans  l'éducation  et  dans  les  livres  ne  s'effa* 
ceront  jamais  de  mon  cœur.  Quoique  ma  fortune  soit  des  plus  mé- 
diocres par  la  volonté  de  la  divine  Providence,  une  perspective  de 
100,000  éeus  de  rente  ne  nïe  ferait  pas  al)andonner  uu  bien  qui 
m'est  cher  et  qii'on  ne  peut  me  ravir,  à  savoir  l'honneur  et  le  vé- 
ritable patriotisme.  Je  croirai  toujours  devoir  penser  sur  les  con- 
troverses présentes  comme  les  premiers  magistrats  du  royaume  et 
les  princes  du  sang  royal,  qui  ont  manifesté  leurs  sentimcns  d'une 
manière  aussi  authentique  que  respectueuse  pour  notre  auguste 
maître  dans  une  protestation  solennelle  à  laquelle  tous  les  bons 
citoyens  ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  hommage  et  de  sou- 
scrire de  toute  leur  âme.  Ita  sentiehat  civîs  régi  et  patriœ  adaic- 
tissimuSy  S.  P.  Hardy,  st/ndico  rei  librariœ  et  lypographiœ  ad^ 
junrtm,  aww  Dotnini  illi.  »  C'est  ainsi  que  le  contre-coup  des 
évènemcns  de  la  politique  intérieure  allait  frapper  jusque  dans  les 
plus  humbles  conditions  les  âmes  simples  et  loyales  de  cette  bour- 
geoisie patriote.  Déjà  inquiète,  parce  qu'elle  commençait  à  prévoir,, 
elle  essayait  de  rassurer  doublement  ses  scrupules  en  adhérant  à 
la  bonne  cause  et  en  raffermissant  son  royalisme  contre  les  en-  * 
trafnemens  possibles  de  l'opposition. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  effet,  le  bourgeois  de  Paris  au  xviii*  siè- 
cle a  beau  ôtie  opposant,  il  entend  rester  royaliste.  Il  en  veut  aux 
gens  de  cour,  mais  non  à  la  royauté.  C'est  un  conservateur  libéral, 
un  opposant  constitutionnel;  la  distinction  capitale  entre  la  monar- 
chie et  le  despotisme,  distinction  si  difficile  à  maintenir  en  France, 
il  la  fait  avec  une  fermeté  qui  étonne  et  que  nous  n'imitons  guère. 
Libre  à  d'Argenson,  un  grand  seigneur  philosophe,  de  rêver  la  ré- 
publique dès  1750,  et  d'imaginer,  sur  les  plans  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  son  maître,  une  Suisse  française;  le  bourgeois  d.;  Paris,  qui 
rêve  peu,  ne  prend  pas  la  peine  de  discuter  de  pareilles  idées]: 
elles  ne  lui  viennent  pas  à  l'esprit.  Le  comte  de  Maurepas  disait; 
«  Sans  parlement,  pas  de  monarchie;  »  le  bourgeois  de  Paris  ajoute: 
«  Sans  monarchie,  pas  de  gouvernement.  »  Ces  deux  sentimens, 
invariables,  indissolubles,  sont  le  fond  même  de  sa  raison,  ou,  si 
vous  le  voulez,  de  son  instinct  politique.  Aussi,  quand  il  a  cessé 
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d'aimer  et  d'estimer  Louis  XV,  il  continue  de  respecter  en  sa  per- 
sonne la  royauté.  On  ne  saurait  croire  à  quel  poSnl  ce  )*espect  sub^ 
siste,  au  défaut  de  TaiTeotioa  trompée  et  découragée,  dan^  la  mwm 
du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  ni  combien  l'ancienne  France  ViS8t 
(d)stiBée  à  pallier  les  fautes  du  prince,  à  se  les  pas  voir,  afin  4t 
ménager  le  prestige  d'une  autorité  qu'elle  sentait  nécessaire.  Le 
règne  des  maîtresses  n'a  pas  soulevé  dans  Paris,  vers  17A0  et  1750^ 
l'indignation  qu'il  inspire  aujourd'hui  k  la  vertueuse  histoire;  oft 
ne  fut  même  pas  loin  d'applaudir  aux  premiers  écarts  de  Louis  XT« 
«Le  voilà  devenu  honnête  homme,  répétaient  les  bourgeois  en 
belle  bumeur  ;  cela  lui  formera  le  génie  et  les  sentimens,  »  Sur- 
git Tastre  nouveau  de  la  Pompadour  ;  Barbier  s'irrite,  mais  cotitre 
qui?  Contre  les  faiseurs  de  chansons  satiriqueSb  a  Le  toi  a  une  mal-^ 
tresse,  dit-il  d'un  ton  dégagé  ;  mais  qui  n'a  pas  la  sienne?  »  Il  ae 
prend  pas  garde  que  cette  apologie  du  prince  ne  fait  guère  l'éloge 
du  siècle,  ni  même  du  panégyriste*  Moins  indulgent,  Hardy  se  tût; 
le  silence  est  ches  lui  la  forme  respectueuse  de  la  désapprobation. 
Ce  jansénisie  ne  touche  pas  aux  maltresses  ;  pas  un  mot  dans]soa 
jouroal  sur  M'"*  Dubarry;  une  seule  ligne  sur  M*«  de  Pompadour,  et 
c'est  pour  annoncer  sa  mort.  Ne  lui  demandez  donc  pas  lacbro- 
nique  scandaleuse  du  règne;  c'est  un  soin  qu'il  laisse  aux  courti- 
sans. S'il  s'agit  au  contraire  non  de  la  personne  du  roi,  mais  de 
son  gouvernement,  —  sur  ce  terrain  de  l'opposition  légale  Hardy  et 
Barbier  reprennent  leur  liberté.  11  est  un  abus  surtout  qui  échauffe 
leur  bile:  c'est  le  désordre  des  finances,  ce  cauchemar  du  boi 
sens  bourgeois,  a  Quel  tonneau  des  Danaïdes  que  ce  trésor  royal!  » 
lisons-nous  dans  Hardy.  —  «  Notre  pauvre  argent!  »  s'écrie  Bar- 
bier en  voyant  le  splendide  gaspillage  des  écus  du  tiers-étaL 
«  Après  tout,  ajoute-t-il  avec  une  ironie  toute  modem?,  qui  pour- 
rait-on choisir  de  mieux  dans  ce  pays-ci  pour  ministres  que  des 
fripons?  »  Le  journal  de  Hardy  contient  quelques  lignes  assez  neuves 
sur  la  mort  de  Louis  XV.  Ce  n'est  plus  le  tableau  tracé  par  Bezen^ 
val  des  intrigues  qui  divisent  la  cour  pendant  Tt-igonie  du  rot; 
c'est  une  vue  de  Paris  pendant  les  jours  qui  précèdent  et  qui  sui- 
vent ce  grave  incident.  Nous  recueillons  l'impression  du  dehors  et 
la  rumeur  populaire.  L'aspect  général  est  calme,  Tindifférence  pa- 
rait dominer;  la  police,  il  est  vrai,  étouffe  jusqu'aux  paroles. Hardy  a 
une  façon  particulière,  et  qui  sent  bien  son  janséniste,  de  mesurer 
le  degré  d'impopularité  où  le  roi  est  descendu.  Un  chanoine  de  ses 
amis  lui  a  fait  part  du  calcul  suivant,  u  En  i7&A,  il  avait  été  payé à;la 
sacristie  de  Noire-Dame  G,O0O  messes  pour  la  gtiérison  de  Louis  XV; 
en  1757,  après  l'attentat  de  Damiens,  le  nombre  des  messes  der 
mandées  ne  s'était  élevé  qu'à  600;  dans  la  maladie  actuelle,  il  est 
tombé  à  3 1  »  Voilà  pour  Hardy  un  infaillible  thermomètre  da  sen^ 
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timent  public.  Tomber  de  6,000  messes  à  3,  quelle  chute  et  quel 
abaissement!  Est-il  une  marque  plus  sûre  de  la  révolution  accom- 
plie pendant  ces  trente  années  dans  les  esprits!  Outre  la  popu- 
larité du  roi,  la  ferveur  religieuse  aussi  avait  baissé  à  Paris,  et 
s'était  refroidie  depuis  17AA;  cette  autre  variation  pourrait  bien  être 
pour  quelque  chose  dans  le  petit  nombre  «  des  messes  demandées  :  n 
il  y  a  là  un  signe  des  temps  auquel  ne  parait  pas  songer  notre  jan- 
séniste. Quand  un  roi  meurt,  cela  invite  à  juger  le  règne;  Hardy, 
même  alors,  s'interdit  toute  réflexion  sévère  :  il  rejette  le  mal  qui 
s'est  fait  sur  les  ministres ,  «  c'est  leur  conduite  odieuse  et  blâ- 
mable qui  a  perdu  Louis  XV.  »  Sommes-nous  donc  en  pays  de  mo- 
narchie constitutionnelle?  Hardy  parle  comme  un  publiciste  nourri 
dans  les  traditions  du  plus  pur  parlementarisme.  L'ancienne  France 
acceptait  d'instinct,  sans  la  connaître,  cette  Action  de  l'irresponsa- 
bilité royale  qu'on  a  si  vainement  essayé  d'inculquer  au  public  mo- 
derne; autant  que  le  permettaient  des  fautes  trop  personnelles,  elle 
séparait  le  roi  de  son  gouvernement.  Sa  droiture  suppléait  à  la 
science  qui  lui  manquait;  elle  avait  l'esprit  sans  la  lettre,  elle  avait 
les  mœurs  des  institutions  dont  nous  avons  la  théorie.  Ce  qui  est 
pour  nous  une  vue  abstraite  de  l'intelligence  était  pour  elle  un  sen- 
timent. Par  quel  méchant  destin,  en  gagnant  l'apparence,  avons^ 
Dous  perdu  la  réalité? 

Un  mobile  moins  généreux,  mais  très  politique,  la  peur,  agissais 
comme  stimulant  sur  ce  Gdèle  royalisme  :  le  bourgeois  craignait 
le  peuple  et  s'en  défiait.  Si  vaillant  qu'il  soit  devenu,  il  ne  s'est  pas 
guéri  de  cette  frayeur-là,  comme  chacun  sait.  Et  pourtant,  quel 
populaire  doux  et  traîtable  que  celui  qui  épouvante  nos  chroni- 
queurs I II  y  a  chez  lui  une  humeux:  débonnaire ,  et,  quand  par  ha- 
sard il  se  fâche,  une  facilité  d'apaisement  qui  fait  sourire  un  lecteur 
moderne.  Marais  raconte  que,  dans  un  des  plus  violens  tumultes 
de  la  régence,  un  homme  du  peuple  ayant  été  blessé  et  cru  mort, 
la  foule  ameutée  le  porta  au  Palais- Royal  en  criant  vengeance. 
Tout  à  coup  le  cadavre  se  ranime  et  demande  à  se  confesser.  «  On 
l'a  mis  contre  une  borne,  dit  Marais,  on  lui  a  été  chercher  un  con- 
fesseur. Le  peuple  l'a  laissé  là  et  s'est  dissipé  de  lui-même.  »  On 
dira  ce  qu'on  voudra  des  fureurs  de  la  ligue,  mais  les  émeutiers 
qui  se  confessent  n'ont  jamais  sérieusement  troublé  le  sommeil  des 
gouvernemens.  Ces  émotions  si  légères  suffisaient  à  glacer  d'effroi 
les  bourgeois;  ils  se  rejetaient  dans  les  bras  du  pouvoir,  oubliant 
leurs  belles  chaleurs  de  fronde  et  d'opposition.  «  Rien  n'est  plus 
redoutable,  écrit  Barbier,  que  le  tumulte  du  peuple  de  l^aris;  on  ne 
saurait  acheter  trop  cher  la  tranquillité  publique.  »  Voilà  Téternel 
cri  des  réactions  :  «l'ordre  à  tout  prix!  »  Pendant  les  troubles  de 
1775,  un  attroupement  pille  les  boutiques  sous  les  fenêtres  de 
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Hardy;  son  imagination  en  demeure  frappée.  «  Je  vois  encore,  dit-  j 

il,  enfoncer  à  coups  de  pinces  de  fer  la  porte  d'un  boulanger  qui 

était  vis-à-vis  de  ma  maison.  Un  grand  et  fort  homme  en  veste 

grise,  portant  un  chapeau  rabattu  et  presque  blanc  de  poussière, 

se  distinguait  par  sa  fureur  et  paraissait  conduire  toute  la  bande...  » 

Manifestement  l'apparition  du  «  grand  et  fort  homme  »  donne  le 

frisson  à  notre  observateur;  il  a  vu  et  presque  touché  le  spectre 

de  l'émeute.  Soyons  justes  envers  les  trembleurs  de  ce  temps-là; 

ils  étaient  du  moins  conséquens  :  jugeant  le  roi  nécessaire,  ils 

avaient  le  bon  sens  de  respecter  le  roi. 

Un  dernier  trait  achèvera  cette  peinture,  dont  les  couleurs  sont 
empmntées  à  l'histoire  la  moins  suspecte.  Le  bourgeois  de  Paris 
au  xviii*  siècle  a  la  philosophie  de  sa  condition.  Ce  n'est  point  un 
ambitieux  inquiet,  un  vaniteux  aigri;  loin  de  se  tenir  humilié  de 
n'être  qu'un  bourgeois,  il  en  serait  plutôt  fier,  à  la  façon  d'un  sujet 
anglais  ou  d'un  citoyen  romain.  Son  esprit  est  tourné  à  voir  ce 
qu'il  a  et  non  ce  qui  lui  manque.  Dans  aucun  de  ces  quatre  auteurs 
de  mémoires,  vous  n'apercevez  trace  des  jalousie»  rancunières  et 
d.  s  convoitises  haineuses  qui  allaient  bientôt,  comme  une  peste  pu- 
blique, envahir  et  gâter  la  nation;  leur  tranquille  sagesse  est  pure 
de  tout  ferment  malsain.  Nous  connaissons  la  candeur  et  le  désin- 
téressement de  Hardy.  Le  journal  de  Barbier  respire  d'un  bout  à 
l'autie  la  bonne  humeur;  ce  sont  les  mémoires  d'un  homme  heu- 
reux :  vrai  type  du  satisfait,  il  est  aussi  content  des  autres  que  de 
lui-même.  Marais,  homme  dj  talent,  jouit  de  l'estime  qu'il  inspire; 
il  vit  tout  glorieux  dans  la  pénombre  de  quelques  amitiés  illustres, 
et  c'est  à  peine  si  l'ambition  académique,  imprudemment  allumée 
dans  son  cœur  par  les  promesses  du  président  Bouhier,  le  trouble 
un  instant  de  ses  fuinées.  Sans  doute,  lorsque  le  soir  venu  ces  bons 
bourgeois  écrivent  à  huis-clos  sur  leurs  registres  et  causent  la 
plume  à  la  main  avec  eux-mêmes,  leur  verve  se  donne  carrière 
parfois  aux  dépens  de  la  noblesse  :  ils  ne  se  refusent  pas  la  satisfac- 
tion de  médire  du  fracas  qui  les  étourdit  et  du  scandale  qui  les  ré- 
volte; mais  dans  ces  épanchemens  si  intimes,  où  toute  réticence 
est  inutile,  vous  ne  rencontrez  à  aucun  moment  l'invective  pas- 
sionnée, virulente,  la  tirade  à  la  Figaro,  — il  n'y  a  point  là  un  trop- 
pLin  de  fiel  et  de  colère  qui  brûle  de  se  répandre^  Us  ne  roulent 
aucun  projet  de  vengeance  et  de  destruction.  Serait-ce  que,  tout  en 
sentant  l'injustice  du  privilège  et  l'orgueilleuse  suprématie  de  la 
naissance,  ils  en  portent  légèrement  le  poids?  ou  plutôt  le  secret 
de  leur  modération  n'est-il  point  dans  la  dignité  môme  de  leur  in- 
dépendance? Maîtres  chez  eux,  ayant  conscience  àô  la  supériorité 
croissante  des  races  sérieuses  sur.  les  races  frivoles,  ils  tenaient  la 
noblesse  à  distance,  et  ne  songeaient  pas  plus  à  lui  faire  la  guerre 
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^a*k  lui  ftûre  la  cour;  ils  siûvaient  une  Toie  qu'elle  ce  traversait 
paSé  Gombien  la  vie  ainsi  pratiquée  différait  des  existences  fiévreuses 
fB'ctscite  et  développe  le  climat  du  nouveau  Paris!  Les  habitudes 
-cosmopolites  de  Tesprit  n'avaient  pas  encore  leur  raison  d*ètre;  la 
nanie  de  voyager  en  idée  à  travers  l'impossible  et  l'infini  ne  ten- 
tait personne.  Un  horizon  aux  lignes  précises  traçait  autour  des 
imaginations  les  plus  aventureuses  un  cercle  infranchissable  :  la 
folle  du  logis  était  en  cellule.  L'extérieur  même  du  vieux  Paris, 
I\>bstacle  des  rues  étroites  et  sombres,  la  masse  irréguliëre  des 
noirs  quartiers  agglomérés,  figuraient  aux  yeux  ces  barrières  légales 
il  ces  clôtures  multipliées  où  l'ancien  régime  claquemurait  l'activité 
ie»  individus;  on  était  citoyen  de  son  quartier,  habitué  de  sa  pa- 
roisse, membre  de  sa  corporation.  La  vie  s'écoulait,  paisible,  uni- 
fonne,  développant  comme  une  eau  captive  sou  cours  tracé  d'avance 
sus  jamais  perdre  de  vue  l'ombre  du  clocher  natal,  l'église  où  re- 
posaient les  souvenirs  pieux  de  la  famille,  où  la  mênr^  tombe  en- 
^'ouverte  atténuait  les  générations.  Entre  ce  terme  toujoui^s  pré- 
sent et  ce  point  de  départ  si  rapproché,  les  formes  réglées  du  devoir 
]^fessionnel,  les  affections,  resserrées  elles-mêmes  comme  cette 
vie  sans  rayonnement,  s'emparaient  de  l'homme,  occupaient  son 
âme  et  remplissaient  la  capacité  de  son  esprit.  C'est  ce  qui  uoiis  ex- 
plique pourquoi  ces  mémou*es  contiennent  une  foule  de  détails  dont 
Fintérét,  exclusivement  local  et  municipal,  est  nul  pour  la  postérité. 
Téus  ces  faits  divers  avaient  eu  leur  jour  de  vogue  et  de  bruit  dans 
le  voisinage;  or  il  est  clair  que  le  bourgeois  de  Paris,  en  rédigeant  sa 
«bronique,  songe  à  son  quartier  avant  de  penser  au  reste  du  monde. 
Sur  des  hommes  façonnés  par  ce  régime,  immobilisés  dans  ces 
kabitudes  séculaires,  quel  a  dû  être  l'effet  de  surprise  et  de  trouble 
causé  par  les  événemens  de  1789  et  aggravé  par  les  catastrophes 
imprévues,  quoique  préparées,  qui  se  déroulèrent  avec  une  destruc- 
tive rapidité?  Comment  la  révolution  a-t-elle  été  passible  dans  un 
paya  où  la  masse  était  encore  si  solide  et  si  calme?  Il  faut  dire  que, 
mms  le  règne  de  Louis  XVI,  quelques  années  avant  la  crise  finale, 
es  mœurs  de  la  bourgeoisie  parisienne  avaient  subi  une  notable 
«kération.  Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  est  vrai,  surtout 
m  on  l'applique  aux  générations  du  xviii''  siècle  qui  avaient  déjà 
disparu  ou  qui  avaient  vieilli  en  1789;  l'empreinte  de  TancienDe 
discipline  était  si  forte  sur  •celles-là  qu'elles  résistèrent  à  l'action 
d'une  atmosphère  dissolvante.  Derrière  les  premiers  rangs,  chaque 
jour  éclaircis,  montait  une  impatiente  jeunesse  qui  apportait  dans 
tes  vieux  cadres,  dans  les  traditions  discréditées,  tous  les  fermeus 
de  l'esprit  nouveau.  On  vit  alors  se  produire  une  de  ces  évolutions 
^une  expérience  réitérée  nous  a  rendues  si  familiëi^es  :  l'opposi- 
IÎ90  radicale  qui  grandissait  à  cété  de  l'oppositîoa  parlementaire, 
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à  laquelle  apparteDait  la  bourgeoisie  de  Paris,  passe  au  premier  plaa 
et  déborde  le  parti  conservateur  libéral;  favorisée  comme  toujours 
par  rimbécillité  d*uii  pouvoir  corrompu,  elle  prend  la  tét«  du  mou- 
vement et  lui  imprime  l'impulsion  révolutionnaire.  Les  symptômes 
de  ce  changement  n'ont  pas  échappé  à  notre  observateur,  que  ses 
défiances  religieuses  avertissaient,  il  les  a  notés  plus  d'une  fois  aves 
tristesse;  mais  la  perturbation  dont  il  se  plaint  est  si  gra\'e  qu'il  eB 
est  atteint  lui-même  à  son  insu.  A  partir  d&1787,.  ce  fidèle  royaliste, 
cet  excellent  chr{.tien,  opposant  plein  de  scrupules,  cède  à  je  ne  sais 
quels  entrainemens  séditieux.  Il  a  pris  en  haine  le  gouvernement  et 
la  noblesse;  son  journal  n'est  plus  qu'une  diatribe  contre  l'autorité  : 
il  applaudit  à  l'émeute  et  fiétrit  la  répression.  Hardy  est  soua  l'in- 
jQuence  régnante;  l'homme  d'ordre  s'est  cbangé  en  révolutionnaire, 
il  a  pris  feu  Jans  l'air  embrasé  qu'il  respire.  —  Examinons  cette 
dernière  partie  de  son  journal;  voyons  comment  il  a  raconté  les  pré- 
ludes et  accueilli  les  débuts  de  la  révolution. 


Analyser  l'esprit  public  à  la  veilJe  de  1789,  en  ce  moment  de 
décomposition  sociale,  serait  un  travail  très  délicat,  à  peu  près  neuf 
Diême  aujourd'hui,  et  qui  exigerait  avec  beaucou<p  d'étude  et  de 
clairvoyance  une  raie  sincérité.  Les  historiens  de  la  révolution  sont 
trop  pressés  d'entrer  au  cœur  du  drame  pour  languir  sur  les  faits 
de  l'avant-scène;  ils  sont  trop  préoccupés  de  l'idée  politique  et  de  la 
conclusion  futui*e  de  leur  récit  pour  porter  un  regard  absolument 
Ubre  dans  la  question  des  origines.  Sans  vouloir  entamer  hors  de 
propos  une  matiëie  aussi  compliquée,  nous  y  toucherons  par  quel- 
ques points  où  le  téjmoignage  de  Hardy  vient  confirmer  ou  modifier 
l'opinion  reçue. 

il  nous  signale  d'abord,  tout  en  faisant  en  son  propre  nom  quel- 
ques réserves,  un  sentiment  très  caractérisé»  très  peu  combattu, 
qui  se  dégageait  de  ce  fond  troublé  et  dominait  les  divergences; 
tous  les  contemporains  l'ont  décrit  après  l'avoir  éprouvé  :  c'étai't,  à 
côté  de  la  passion  des  nouveautés  politiques,  une  confiance  sans 
bornes  dans  le  dénoûment  rapide  et  inoflensif  de  la  révolution. 
L'ardeur  du  désir  était  égalée  par  l'enthousiasme  de  l'espérance; 
les  plus  extrêmes  divisions  de  l'esprit  public  fraternisaient  dans 
un  optimisme  exalté.  Nous  n'en  sommes  plus  certes  à  nous  étonner 
de  la  fatuité  des  illusions  où  s'endort  notre  pays  à  l'approche  des 
pires  désastres,  ni  de  la  puissance  d'ensorcellement  qu'exerce  sur 
des  cervelles  françaises  le  seul  nom  de  révolution;  pourtant  le  con- 
traste est  si  fort  entre  les  riantes  prévisions  de  1788  et  la  réalité 
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qui  les  a  démenties,  qu'on  a  toujours  quelque  peine  à  comprendre 
comment  un  peuple  intelligent  a  pu  si  étrangement  s'abuser,  et 
courir  au-devant  de  93  la  tête  pleine  d'idées  flatteuses  et  de  rêves 
enchanteurs.  Remarquez-le  bien ,  ce  n'était  pas  alors  comme  au- 
jourd'hui l'erreur  factice  et  intéressée  de  quelques-uns,  c'était  la 
naïve  méprise  de  tous;  on  abondait  avec  l'efl'usion  d'une  entière 
bonne  foi  dans  la  joie  de  ces  brillans  présages.  Providence,  des 
grands  et  des  petits,  appelée  par  les  privilégiés  aussi  ardemment 
que  par  les  déshérités,  la  révolution  devait  résoudre  les  difficul- 
tés, combler  Tes  exigences  :  sa  panacée  allait  guérir  tous  les  maux; 
chacun  la  façonnait  à  son  image  et  la  chargeait  de  réaliser  son  uto- 
pie personnelle.  Tout  le  monde  y  voyait  quelque  chose  à  gagner, 
personne  n'y  voyait  quelque  chose  à  perdre  :  loterie  magnifique  où 
tous  se  flattaient  d'avoir  un  bon  billet.  Il  n'était  pas  jusqu'au  parti 
de  la  cour  qui  ne  l'invoquât  par  dépit  contre  des  ambitions  rivales, 
par  ressentiment  contre  le  roi  et  ses  ministres,  pour  se  venger  d'un 
dégoût  et  d'un  mécompte;  l'inévitable  catastrophe  devenait  la  su- 
prême ressource  de  ceux-là  même  sur  qui  elle  allait  fondre  comme 
un  châtiment,  et  l'on  voyait,  dans  cette  infatuation  ridicule  des 
égoïsmes  d'antichambre,  les  «  talons  rouges  »  attendre  des  états- 
généraux  l'abaissement  du  pouvoir  central  et  la  restauration  de  la 
féodalité. 

Le  passé  était  si  méprisé  qu'on  ne  s'avisait  guère  d'y  chercher 
des  leçons;  on  ne  rappelait  les  dates  sinistres  des  anciennes  tra- 
gédies de  notre  histoire  que  pour  faire  ressortir  la  difl'érence  absolue 
des  temps  et  des  mœurs.  Comment  d'ailleurs  les  révolutions  ne  se 
croiraient-elles  pas  originales,  ayant  la  prétention  de  tout  renou- 
veler? Deux  siècles  s'étaient  écoulés  depuis  la  ligye,  et  quels  siècles! 
Élevé  si  haut  par  une  suite  admirable  de  progrès,  l'esprit  humain 
allait-il  brusquement  retomber  en  pleine  barbarie  I  On  avait  changé 
et  perfectionné  tant  de  choses  depuis  le  xvi'  siècle  :  on  avait  adouci 
les  mœurs,  orné  les  esprits,  embelli  la  vie;  la  société,  transformée 
par  des  arts  ingénieux,  s'était  revêtue  de  brillantes  apparences.  On 
s'imaginait  que  ce  travail  habile  avait  atteint  et  entamé  dans  son 
essence  la  nature  même,  l'immuable  fonds  de  sauvage  perversité; 
on  allait  se  convaincre  que,  si  L^s  prétextes  changent  ainsi  que  les 
victimes,  la  puissance  de  scélératesse  dont  les  passions  en  'délire 
sont  capables  reste  entière,  et  que  tout  le  progrès  accompli  consiste- 
rait à  remplacer  le  fanatisme  religieux  par  un  fanatisme  sécularisé. 
Comme  tous  les  Parisiens  de  1788,  Hardy  est  optimiste;  malgré  son 
âge  et  son  caractère  réfléchi,  le  mouvement  général  de  confiance  et 
d'enthousiasme  l'a  gagné,  il  bat  des  mains  aux  premiers^ signes  de 
force  que  donne  la  révolution,  il  célèbre  le  14  juillet,  se  félicite  des 
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5  et  6  octobre  :  c'est  un  patriote.  On  voit  cependant  une  lutte  se 
livrer  chez  lui  entre  cette  ivresse  communiquée  et  son  flegme  habi- 
tuel. L'impétuosité  des  événemens  lui  porte  à  la  tête,  il  a  le  vertige 
tout  en  admirant;  sa  joie  patriotique  laisse  deviner  des  frayeurs 
honteuses  d'elles-mêmes  qui  attendent  le  moment  d'éclater.  Il  ne 
doute  pas  que  l'assemblée  ne  sauve  la  France;  seulement  il  trouve 
étrange  que  le  succès  définitif  recule  et  se  dérobe  à  chaque  victoire 
de  la  bonne  cause.  Le  drame  est  superbe,  mais  trop  long,  il  le  vou- 
drait plus  simple  et  plus  clair;  dès  le  mois  d'octobre  1789,  son  élan 
se  fatigue,  il  aspire  au  dénoûmenL  Ainsi  Ton  se  figure  bon  nombre 
de  bourgeois  de  Paris  ses  contemporains,  éblouis  d'abord  et  entraî- 
nés avec  lui,  pris  ensuite  de  lassitude,  comme  des  hommes  soumis 
à  un  régime  excessif  qui,  en  les  surexcitant,  les  accable.  Us  n'étaient 
pas  au  bout;  il  leur  restait  à  savoir  ce  qu'il  en  coûte  pour  sortir  de 
ces  situations  extraordinaires,  et  ce  qu'elles  contiennent  de  péripé- 
ties et  d'émotions  forcées. 

Il  ne  faut  pas  demander  aux  mémoires  de  Hardy  des  vues  bien 
profondes  sur  les  commencemens  de  la  révolution,  cette  philosophie 
politique  passe  son  intelligence;  mais  il  nous  donnera  le  détail  vi- 
vant de  l'agitation  révolutionnaire,  l'aspect  des  rues  populeuses 
mises  en  rumeur  par  le  tocsin,  en  un  mot  la  série  accidentée  des 
innombrables  petits  faits  qui,  observés  à  distance  et  groupés  dans 
un  seul  coup  d'œil,  forment  la  masse  imposante  des  grandes  épo- 
ques historiques  :  là  est  l'intérêt  de  son  témoignage.  Il  a  fraternisé 
avec  les  corabattans  du  14  juillet;  un  flot  de  peuple  insurgé  a  passé 
sous  ses  fenêtres;  il  a  vu  Paris  «  ivre  de  joie  «  à  la  nouvelle  de  ce 
fait  d'armes  «  surnaturel,  »  et  la  garde  nationale,  «  par  une  autre 
espèce  de  miracle,  »  s'organiser  «  en  moins  de  vingt-quatre  heures.» 
Dans  son  district,  il  a  voté  aux  élections  des  premiers  oITiciers; 
s'il  n'a  pas  pris  lui-même  la  Bastille,  il  a  «  illuminé  »  le  soir  de  la 
conquêt-»,  et  assiste^  le  surlendemain  au  Service  funèbre  célébré  dans 
sa  paroisse  en  l'honneur  des  victimes.  Pendant  le  tumulte  de  ces 
chaudes  journées,  tandis  que  les  institutions  nouvelles  naissent 
bruyamment  de  l'inspiration  populaire  et  de  la  nc^cessité,  quelques 
débris  du  moyen  âge  essaient  de  se  ranimer  à  cette  ardeur,  de  se 
rajeunir  sous  les  couleurs  nationales.  Croirait-on  par  exemple  que 
la  basoche  de  Philippe  le  Bel  s'est  levée,  elle  aussi,  contre  la  Bas- 
tille, et  a  soutenu  le  mouvement  les  armes  à  la  main?  Elle  avait 
équipé  deux  bataillons  fort  alertes  qu'un  vieil  ami  du  parlement,  tel 
que  Haidy,  n'a  garde  d'oublier  :  «  aujourd'hui,  14  juillet,  entre 
quatre  et  cinq  heures  de  l'après-midi,  ]'ai  vu  de  mes  fenêtres  bril- 
ler au  soleil  une  prodigieuse  quantité  d'armes  sur  le  pont  Notre- 
Dame;  c'était  la  compagnie  des  clercs  de  la  basoche  du  Palais, 
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composée  de  1,600  jeunes  gens  qui  fornxaîent  une  superbe  troupe, 
et  s'en  allaient  par  la  rue  de  la  Vieille-Draperie  au  Palais  pour  le 
préserver  de  toute  attaque  venant  des  troupes  royales;  à  ceux-ci 
s'él:aieDt  réunis  1,500  autres  jeunes  gens  de  la  basoche  du  Cbâ* 
telet.  »  Classé  par  son  âge  dans  les  sédentaires  (il  avait  plus  de 
soixante  ans),  Hardy  n'a  joué  aucun  rôle  actif  et  marquant  dans 
ces  démonstrations^  il  suivait  du  regard  les  événemens  avec  cette 
curiosité  émue  et  cette  sympathie  décroissante  dont  nous  avons 
parlé;  mais  il  n'était  pas  homme,  en  de  pareilles  alertes,  à  fuir  le 
jour  et  à  craindre  le  bruit.  Il  allait  aux  «  klubes,  )>  il  était  assidu 
aux  séances  orageuses  de  son  district  des  Mathurins,  où  l'on  rejeta 
plus  tard  le  veto  du  roi;  le  16  juin,  quatre  jours  avant  le  serment 
du  Jeu  de  Paume,  il  se  trouvait  à  Versailles  dans  une  tribune  du 
tiers-état.  Là  il  entendit  Mirabeau  et  Sîeyés  proposant  de  rem- 
placer le  nom  d'états- généraux  par  celui  d'assemblée  nationale; 
le  président  Bailly  a  le  charma  par  la  noble  gravité  de  son  atti- 
tude, »  mais  le  sans-façon  des  députés  lui  déplut.  Il  s^étonnait  de 
les  voir  siéger  sans  costume;  ce  mépris  de  l'étiquette,  indice  léger 
de  changemens  si  graves,  choquait  ses  habitudes,  et  anooindris- 
sait  à  ses  yeux  la  majesté  de  la  nation.  —  Comme  tout  bon  pa-- 
triote,  une  alarme  provoquée  par  des  bruits  populaires  le  tenait  en 
souci  :  Versailles,  disait-on,  pour  se  défaire  de  Paris,  complotait  d'y 
mettre  le  feu;  «  instruite  de  cet  infâme  projet,  la  ville  faisait  bou- 
cher les  soupiraux  des  caves  qui  donnaient  sur  la  rue,  car  on  avait 
déjà  essayé  d'y  jeter  des  matières  combustibles.  ^)  Nous  sommes 
tellement  accoutumées  à  traiter  d'impie  et  d'athée  la  révolution  de 
1789,  qu'on  ne  s'attend  guère  à  voir  défiler  dans  les  rues  insur- 
gées des  processions  bannières  au  vent;  elles  sont  nombreuses 
pourtant  et  fort  brillantes,  Hardy  les  compte,  et,  comme  il  est  sur 
leur  chemin,  aucune  ne  lui  échappe.  Elles  vont  toutes  en  pèleri- 
nage, chargées  d'ex-vota^  à  Sainte-Geneviève,  entre  deux  haies  de 
gardes  nationaux;  il  en  vient  de  BellevilLe,  du  port  au  blé,  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  de  tous  les  quartiers  de  Paris  :  elles  portent 
des  gâteaux  et  des  fleurs;  chaque  bataillon  de  la  nouvelle  milice 
fait  bénir  son  drapeau.  Les  héros  de  la  Bastille  conduisent  en  grande 
pompe  «  un  chef-d'œuvre  de  menuiserie  »  qui  figure  la  forteresse, 
et  sur  lequel'  flottent  les  étendards  conquis.  La  haine  est  oubliée  ou 
n'a  pas  eu  le  temps  de  naître;  une  eiFusion  de  commune  espérance 
épanouit  tous  les  cœurs  :  «  prêtres,  moines,  ouvriers,  soldats,  ci- 
toyens et  citoyennes,  »  gravissent  en  troupes  joyeuses  les  pentes 
escarpées  de  la  montagne. 

Le  joumaJ  s'arrête  brusquement  et  sans  explication  à  la  date  du 
lA  octobre  1789.  A  partir  de  ce  moment,  nous  perdons  la  trace  de 
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Tauleur  dans  l'histoire  du  temps.  Que  signifie  oette  défaillance  su^ 
hite  qui  peut^ètret  dans  l'intention  première  de  Hardy,  devait  se 
borner  à  une  courte  interruption?  S'est-il  senti  comme  accablé  de 
l'effrayante  richesse  du  sujet?  A-t-il  compris  que  ces  événemens 
d'une  Tioience  inociie<et  d'une  incalculable  portée  nepouyaient  avoir 
pour  historien  un  homme  tel  que  lui?  A-t-il  craint  d'être  un  jour 
trahi  par  la  découverte  de  ses  pensées  secrètes  sous  le  régime  soup- 
çcmneux  des  zélateurs  de  la  liberté?  Toutes  ces  conjectures  sont 
plausibles,  et  nous  croyons  volontiers  que  sa  plume  s'est  refusée  à 
décrire  ce  qui  a  suivi.  Du  moins  il  est  sûr  que  ce  n'est  pas  la  mort 
qui  la  lui  fait  tomber  des  mains;  Hardy  vivait  encore  en  1790.  Le 
26  mars,  il  versait  les  deux  tiers  de  sa  contribution  patriotique;  il 
en  recevait  quittance  le  A  juin.  Les  registres  de  la  diambre  syndi- 
cale nous  apprennent  qu'il  assistait  le  12  juillet  «  avec  les  officiers 
en  charge  de  sa  communauté  »  à  la  distribution  solennelle  des  prix 
du  concours  général,  «où  siégeaient  sur  Testrade  douze  repré- 
sentans  du  peuple  et  une  députation  de  la  ville  ayant  à  sa  tête 
M.  Bailly.  »  Sans  aucun  doute,  la  chute  successive  des  institutions 
et  des  pouvoirs  de  l'ancien  régime,  la  suppression  du  parlement  et 
du  Châtelet,  la  dissolution  de  la  communauté  des  libraires  et  impri- 
meurs de  Paris,  la  journée  du  10  août,  le  régicide  du  21  janvier, 
les  malheurs  de  l'église  prafanée  et  persécutée,  retentirent  doulou- 
reusement dans  son  ame  :  tout  ce  qu'il  avait  aimé  en  ce  monde  suc- 
combait à  la  fois.  11  nous  semble  impossible  qu'il  ait  résisté  à  des 
chocs  si  rudes.  Qui  sait  même  si,  confondu  parmi  d'obscures  vic- 
times, il  n'a  pas  été  martyr  de  sa  foi  religieuse  ou  de  ses  convictions 
royalistes?  11  y  a  grande  apparence  qu'il  n'a  pas  vu  le  xix*'  siècle; 
son  nom  ne  figure  plus,  en  180&,  dans  une  liste  complète  des 
libraires  de  Paris  que  nous  avons  consultée.  Peu  importe  d'ailleurs 
la  date  précise  de  sa  mort,  bien  difficile  à  retrouver  dans  la  récente 
dispersion  des  actes  authentiques;,  à  dire  le  vrai,  il  est  moi*t  pour 
nous  du  jour  où  ses  mémoires  ont  pris  fm. 

De  toutes  les  ruines  consommées  par  la  fatalité  révoli/tionnaire, 
nulle  assurément  n'est  plus  regrettable  que  la  perte  de  ces  fortes 
mœurs  qui  caractérisaient  autrefois  la  bourgeoisie  française,  la 
bourgeoisie  de  Paiis  notamment,  et  dont  nous  avons  voulu  donner 
ici  un  aperçu.  Submergées  dans  l'orage,  quand  la  tourmente  s'a- 
paisa, elles  n'étaient  plus.  Cet  esprit  autrefois  si  ferme  et  si  sage 
manque  désormais  de  règle  et  d'équilibre;  il  s'abat  ou  s'emporte,  il 
vit  dans  l'excès  et  la  convulsion.  Plus  d'une  fois  depuis  quatre- 
vingts  ans,  à  travers  les  fortunes  diverses  de  nos  institutions  semi- 
libérales,  on  a  senti  combien  cette  base  indispensable  manquait  à 
l'établissement  d'un  régime  définitif.  On  jetait  alors  un  regard  d'en- 
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vie  sur  l'étranger;  on  admirait,  et  à  juste  titre,  le  bon  sens  florissant 
de  la  bourgeoisie  anglaise,  qui  porte  avec  aisance  le  poids' d'une 
liberté  illimitée,  la  sécurité  d'un  trône,  la  puissance  et  l'honneur 
d'un  vaste  empice.  Si  l'on  veut  bien  y  prendre  garde,  cette  virile  sa- 
gesse n'a  pas  toujours  été  refusée  au  génie  de  la  France;  le  tiers- 
état,  trop  méconnu,  la  puisait  comme  à  sa  source  dans  Finviolable 
fidélité  d'attachemens  héréditaires  et  de  convictions  énergiques,  dans 
ce  fonds  vertueux  et  probe  qui  soutenait  les  grandeurs  périlleuses  et 
les  brillantes  audaces  de  la  patrie.  Un  destin  jaloux,  en  lui  mesu- 
rant d'une  main  avare  un^  liberté  précaire,  n'a  pas  permis  à  ce  fier 
esprit  de  se  déployer  et  de  s'aff'drmir  :  l'espace  et  le  soleil  lui  ont 
manqué,  il  n'a  pas  rempli  sa  légitime  carrière;  mais  ceux  qui,  écar- 
tant les  surfaces  de  l'histoire,  aiment  à  pénétrer  dans  les  profondeurs 
de  l'existence  civile  et  politique  de  notre  pays,  y  découvrent  à  cha- 
que pas  les  signes  certains  de  cette  richesse  morale,  ce  trésor  de 
mérites  silencieusement  accumulés  par  des  générations  patientes, 
stérilisés  par  un  despotisme  frivole,  puis  tout  à  coup  dissipés  en 
quelques  années  d'égarement. 

Pouvons-nous  espérer  que  tant  d'expériences  décisives,  anciennes 
ou  récentes,  ranimeront  enfin  au  cœur  de  la  bourgeoisie  contem- 
poraine le  sentiment  de  ses  devoirs  politiques  et  de  sa  responsabi- 
lité sociale?  Ferait-elle  donc  moins  pour  la  France  nouvelle,  où  elle 
est  tout,  que  ne  faisaient  pour  la  France  d'autrefois  ces  obscurs 
patriotes  si  souvent  payés  de  leur  dévoûment  par  le  dédain  aris- 
tocratique et  l'ingratitude  royale?  Eu  réhabilitant  les  traditions  de 
bon  exemple,  les  habitudes  sévères  et  la  dignité  dé  la  vie,  qui  sont 
aujourd'hui,  comme  avant  1789,  sa  force  et  sa  vraie  gloire,  —  en 
répudiant  ce  goût  ridicule  d'un  luxe  énervant,  cette  gauche  imita- 
tion de  scandales,  dont  elle  n'aura  jamais  le  triste  talent  et  l'im- 
pertinente originalité,  —  en  donnant  au  peuple  la  leçon  vivante 
d'une  fermeté  sensée  dans  la  pratique  des  instiLutions  et  dans  la 
défense  des  principes  conservateurs,  elle  rétablira  son  autorité 
ébranlées,  elle  remplira  ce  rôle  modérateur  et  dirigeant  qu'elle 
semble  n'avoir  ambitionné  que  pour  l'abandonner,  —  elle  con- 
tribuera efficacement,  par  cette  réforme  sur  elle-même,  à  rendre 
à  notre  pays  la  vigueur  morale,  la  trempe  de  caractère  qui  est  la 
condition  d'une  liberté  féconde  et  d'une  puissance  durable. 

CUAHLES   AUBERTIN. 
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L'air  soupire  encor,  tout  sonore 
Du  dernier  canon  qui  s'est  tu, 
Le  sol  est  tout  tremblant  encore 
Des  escadrons  qui  l'ont  battu; 

Il  plane  encore  des  fumées 

Sur  les  monceaux  de  noirs  débris, 

Du  piétinement  des  armées 

Les  champs  sont  encore  meurtris; 

Et  déjà,  comme  les  étoiles 
Perçant  l'infini  ténébreux, 
Les  amours  écartent  les  voiles 
Qu'un  deuil  immense  a  mis  sur  eux. 

Les  amours  purs,  les  amours  graves 
Des  fiancés  et  des  époux 
Accompagnaient  au  feu  les  braves. 
Menacés  par  les  mêmes  coups  ; 

Ils  s'enfonçaient  dans  les  mêlée?, 
Invisibles,  silencieux, 
Les  livres  par  pudeur  scellées. 
Et  par  respect  baissant  les  yeux  ; 

Car,  dans  la  commune  détresse. 
Les  jeunes  gens,  prêts  à  périr. 
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Refoulant  toute  leur  tendresse, 
Ne  brûlaient  que  de  s'aguerrir; 

Pour  la  seule  amante  permise, 
La  patrie,  ils  s'étaient  levés, 
Laissant  la  femme,  la  promise, 
Ou  les  aveux  inachevés; 

î^        ^  .  Il  semblait  que  le  mot  «  je  t'aime,  » 

Sous  la  douleur  enseveli, 
Fût,  devant  le  péril  suprême, 

i  A  jamais  tombé  dans  l'oubli. 


Mais  voici  qu'à  l'espoir  renaissent 
Les  amours  en  secret  constans, 
Avec  la  sève  ils  reparaissent 
Aux  ordres  divins  du  printemps  : 

Levant  leurs  paupières  humides, 
Encore  effrayés  et  hagards. 
Ils  cherchent,  revenans  timides, 
A  croiser  leurs  anciens  regards  ; 

Et  puisque  les  prés  reverdissent. 
Que  l'air  s'embaume  de  lilas. 
Que  l'oiseau  chante,  ils  s'enhardissent, 
Us  s'appellent  entr'eux  tout  bas. 

Plus  d'un  n'aura  pas  de  réponse  : 
De  quelque  fosse  inculte  sort 
L'écho  seul  du  nom  qu'il  prononce. 
Son  compagnon  sous  l'herbe  dort; 

Sous  l'herbe  en  hâte  remuée 
II  dort,  perdu,  ne  recevant 
Que  les  pleurs  froids  de  la  nuée, 
L'js  soupirs  sans  âme  du  vent. 

Ton  œuvre,  6  guerre,  la  plus  triste, 
C'est  d'ôter  la  main  de  la  main. 
C'est  d'étouffer  à  Timproviste 
Dans  son  aube  on  cher  lendemain. 
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De  violer  les  destinées, 
D'abattre  les  hommes  sans  choix, 
Et  d'atteindre  en  les  races  nées 
Les  races  à  naître  à  la  fois. 

Les  couples  d'amours  qui  demeurent 
Font  cependant  de  nouveaux  nids, 
Parmi  tant  d'isolés  qui  pleurent 
Ils  se  sentent  mieux  réunis  ; 

Ils  se  blottissent  mieux  ensemble 
Après  tant  de  jours  alarmans; 
Le  retour  du  baiser  leur  semble 
Plus  doux  que  ses  commencemens; 

Ainsi,  comme  ils  surent  s'attencbre 
Un  long  hiver,  la  neige  aux  pieds. 
Us  se  sont  rejoints  dans  la  cendre 
Des  anciens  lits  incendiés; 

Fils  de  la  nature  éternelle 
Par  qui  les  champs  ont  refleuri» 
Les  amours,  invaincus  comme  elle, 
Vont  réparer  le  sang  tarL 

0  peuple  futur  qui  tressailles 
Aux  flancs  des  femmes  d'aujourd'hui. 
Ce  printemps  sort  des  funérailles. 
Souviens-toi  que  tu  sors  de  lui  i 

Sdixt  Prumommb. 
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Connaissez-vous  plus  triste  comédie  dans  des  circonstances  plus  dou- 
loureuses? Il  y  a  un  malade,  le  plus  noble  et  le  plus  cher  des  malades, 
qui  s'est  vu  pour  son  malheur  livré  aux  empiriques,  et  qui  a  été  si  bien 
traité  par  eux  qu'il  est  sorti  de  leurs  mains  exténué  et  mutilé,  victime 
de  ceux  qui  prétendaient  le  sauver  autjint  que  de  la  maladie  elle-même. 
Survient  un  médecin,  le  dernier  appelé,  et  tardivement  appelé,  comme 
il  arrive  souvent.  Celui-là  ne  se  fait  point  illusion,  il  ne  se  donne  pas 
pour  infaillible,  il  n'a  pas  de  recettes  merveilleuses,  aussi  meurtrières 
que  merveilleuses;  il  sait  seulement  qu'à  ce  glorieux  patient  qu'il  a  reçu 
épuisé  il  faut  des  soins  infinis,  une  attention  vigilante  et  dévouée,  un 
régime  réparateur,  et  par  le  fait  le  mal  cède  peu  à  peu,  sensiblement.  Si 
ce  n'est  point  encore  la  guérison  complète,  qui  sera  une  œuvre  de  pa- 
tience et  de  bonne  conduite,  c'est  du  moins  déjà  un  commencement  de 
convalescence,  les  signes  de  la  vie  reparaissent.  Pendant  ce  temps,  les 
empiriques,  chassés-du  chevet  de  ce  malheureux,  font  du  bruit  à  la  porte 
et  se  déchaînent,  redoublant  d'audace,  attroupant  les  passans,  vantant 
plus  que  jamais  la  prodigieuse  vertu  de  leurs  remèdes.  Ils  oublient 
qu'ils  ont  failli  tuer  le  patient,  arraché  à  grand'peine  et  à  la  dernière 
extrémité  de  leurs  mains.  N'importe,  que  ne  les  laissait-on  faire  jus- 
qu'au bout?  One  leur  parie-t-on  des  efforts  dévoués  et  modestes  des  der- 
niers venus  incessamment  occupés  à  guérir  les  plaies  qu'ils  ont  aggra- 
vées? Ils  ne  peuvent  admettre  qu'on  leur  dispute  leur  proie,  qu'on  ait 
recours  à  un  régime  où  ils  ne  sont  pour  rien,  qu'on  répare  du  mieux 
qu'on  peut  le  mal  qu'ils  ont  fait.  Ils  revendiquent  bruyamment,  ils  rccla- 
meront  jusqu'à  extinction  le  droit  d'achever  le  malade  selon  leurs  for- 
mulas. C'est  en  vérité  notre  histoire  plus  qu'on  ne  le  croirait,  et  le  cher 
patient,  le  glorieux  malade  autour  de  qui  se  joue  cette  triste  comédie 
des  regrets  ou  des  ambitions  empiriques,  nous  le  connaissons  bien. 
C'est  l'histoire  de  ce  gouvernement  de  bonne  intention  et  de  réparation 
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appelé  à  la  mauvaise  heure,  lorsqu'on  désespérait  de  tout,  occupé  de- 
puis huit  mois  à  étancher  le  sang  des  blessures  faites  ou  élargies  par 
d'autres,  et  maintenant  exposé  chaque  jour  aux  querelles,  aux  récrimi- 
nations du  bonapartisme  et  du  radicalisme,  qui  ne  peuvent  lui  pardon- 
ner d'avoir  pris  leur  place  avec  quelque  avantage  au  chevet  du  grand 
malade,  qui  croient  sans  doute  le  moment  venu  de  reprendre  le  cours 
de  leurs  triomphantes  expériences. 

Oui,  c'est  ainsi,  il  fallait  s'y  attendre,  et  l'étonnement  serait  presque 
de  la  naïveté.  Les  partis  sont  implacables,  ils  n'ont  pas  plus  de  pitié 
que  de  mémoire.  Ne  leur  parlez  pas  de  patriotisme,  ne  leur  demandez 
pas  de  respecter  au  moins  ce  repos  momentané  et  nécessaire  d'un  pays 
revenu  à  peine  d'hier  à  la  vie,  et  si  peu  relevé  encore  des  mortelles 
épreuves  qu'il  vient  de  traverser.  Leur  première  préoccupation  est  d'es- 
sayer de  triompher  même  sur  les  ruines  qu'ils  ont  faites,  et  de  se  pré- 
valoir même  des  embarras  qu'ils  ont  créés.  L'essentiel  pour  eux,  c'est 
de  se  remuer,  d'agiter  leur  drapeau,  d'entretenir  une  apparence  d'in- 
certitude à  leur  profit,  et  surtout  de  faire  la  guerre  au  gouvernement 
qui  existe,  sous  le  spécieux  prétexte  que  ce  gouvernement  n'est  que 
provisoire,  et  qu'il  n'a  pas  réussi  en  quelques  semaines,  en  quelques 
mois,  à  remettre  la  France  sur  le  chemin  de  la  prospérité  et  de  la  gran- 
deur. Sans  doute  il  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  a  voulu,  ce  gouvernement 
improvisé  dans  une  heure  de  détresse  pour  la  sauvegarde  publique;  il 
a  fait  du  moins  ce  qu'il  a  pu  pour  rendre  à  la  France  le  sentiment  de 
la  vie.  Par  le  traité  qu'il  vient  de  signer  à  Berlin,  il  relègue  l'occupation 
étrangère  dans  son  dernier  retranchement.  Par  un  décret  d'hier,  il  ré- 
partit entre  les  départemens  qui  ont  souffert  de  l'invasion  le  premier 
secours  de  100  millions  voté  par  l'assemblée.  Il  a  dompté,  il  y  a  cinq 
mois,  l'insurrection  la  plus  formidable,  sans  tomber  le  lendemain  dans 
la  réaction ,  et  même  peut-être  sans  aller  jusqu'au  bout  des  sévérités 
légitimes  que  les  considérations  d'ordre  public  exigeraient.  À  peine 
échappé  à  une  crise  sans  exemple,  il  a  rendu  au  pays  la  liberté  de 
toutes  ces  assemblées  locales  qui  sont  à  l'heure  actuelle  en  pleine  déli- 
bération, et  qui,  avec  tous  les  avantages  qu'elles  assurent,  ne  laissent 
pas  de  donner  du  travail  à  ceux  qui  ont  pour  mission  de  les  diriger  ou 
de  les  contenir.  Pour  tout  dire,  il  a  eu  du  moins  le  mérite  de  retenir 
une  société  éperdue  sur  le  penchant  de  l'abîme  où  elle  se  précipitait,  et 
en  fin  de  compte,  si  les  Allemands  sont  en  France,  si  le  pays  reste  sous 
le  poids  de  la  plus  exorbitante  indemnité,  si  même  cette  réorganisation 
nationale,  qui  est  devenue  le  mot  d'ordre  de  notre  politique,  ne  marche 
pas  aussi  vite  qu'il  le  faudrait,  qui  peut  être  responsable?  Est-ce  donc 
ce  gouvernement  qui,  depuis  huit  mois,  n'a  d'autre  souci  que  de  faire 
simplement  et  honnêtement  son  devoir  dans  une  situation  désastreuse 
qui  n'est  point  son  œuvre?  N'est-ce  pas  plutôt  la  faute  de  tous  ceux  qui 
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poussaidnt  la  Frattce  â  là  guefre  11  y  a  Un  an,  ou  c(iil  ont  tdhté  depills 
de  remplacer  la  dictature  césarienne  parles  dictatures  révolutionnaire^, 
et  qui,  même  aujourd'hui,  s*occupënt  à  organiser  sur  un  Sol  encore  mal 
affermi  ^cctté  fronde  turbulente  du  bonapartisme  et  du  fâdifealisme  dont 
nous  sommes  les  témoins  êtonrtés  et  peu  édifiés? 

Que  cette  reCf  udescence  d'agitation  bonapartiste  qdl  depuis  quelque 
temps  se  manifeste  dans  les  journaux  et  ailleurs  âôit  a^Sez  factice,  Oti 
peut  aisément  le  croire,  et  au  besoin  tien  ne  le  prouverait  mieux  que 
ce  qui  vient  d'arrivet'  au  grince  Napoléon  en  Corse,  dîtns  cette  lie  de  la 
Méditerranée  qu'on  se  plaisait  à  représenter  dotatae  rinviôldblé  cita- 
delle de  la  fidélité  impérialiste.  La  pièce  avait  été,  5  ce  qu'il  paraît,  ha- 
bilement montée.  Le  prince  Napoléon,  qui  vient  d'être  élu  conseiller- 
gédéral  en  Cofse  et  qui  avait  fait  demander  aU  goUverndtnent  français 
un  passeport  pour  se  rendre  au  poste  du  devoir,  le  prince  Napoléon  de- 
vait être  reçu  avec  enthousiasme.  Dès  son  arrivée,  il  allait  être  infailli- 
blement choisi  comme  président  du  conseil-général ,  et  il  se  proposait 
de  prononcer  aussitôt  un  discours  qui  ne  pouvait  manquer  de  retentir 
dans  la  France  entière  comme  le  tocsin  de  la  restauration  impériale. 
Malheureusement  la  pièce  n*a  pas  réussi  autant  qu'on  lé  pensait.  Il  é^t 
vrai  que  le  gouvernement  a  été  accusé  d'avoir  dérangé  la  inise  en  scêiïè 
par  renvoi  d'un  commissaire  extraordinaire  accompagné  d'Une  petite 
escadre.  Ce  qui  est  certain,  c*est  que,  devant  la  volonté  témoignée  réso- 
lument dé  couper  court  à  tout  désordre,  la  manifestation  s'est  arrêtée 
en  chemin.  Le  prince  Napoléon  n'a  point  été  reçu  soUs  des  arcs  dô 
triomphe,  il  h'a  point  été  élu  président  du  conseil-général,  11  ti*a  pu 
prononcer  aucun  discours,  et  il  est  reparti  aussitôt  pour  une  destination 
inconnue,  sans  aUnOncer  l'irîtëntioil  de  venir  opérer  sur  les  côtes  de 
France  un  retour  d'Egypte  OU  un  retour  de  l'Ile  d'Elbe  I  L'aventuré  ii*ést 
pas  môme  arrivée  au  point  d'être  sérieuse.  Elle  est  tout  aU  plus  un 
symptôme  des  fausses  espérances,  des  fausses  ardeurs  dont  le  bonapar- 
tisme s'est  senti  subitement  repris  depuis  quelque  temps,  et  fcertes, 
quoiqu'on  ne  doive  plus  s'êtoriner  de  rîén,  c'est  un  des  phénomènes  les 
plus  étranges,  les  plus  imprévus,  qu'aujourd'hui,  une  année  à  peiné 
après  Sedan ,  sous  le  coup  dé  tous  les  désastres  qui  eh  ont  été  la  suite, 
îl  se  trouve  encore  des  hommes  pour  parler  de  l'empire,  pour  essayer 
de  ramasser  les  morceaux  de  ce  régime  impérial  dans  la  poussière  saii- 
glante  où  ils  ont  roulé. 

Il  faudrait  au  moins  avoir  un  peu  plus  de  patience  et  attendre  qùè 
tous  ces  cruels  souvenirs  fussent  un  peu  refroidis.  On  dirait  en  vérité,  à 
entendre  toutes  les  justifications  et  les  récriminations  bonapartistes,  que 
nous  avons  vécu  dans  une  autre  planète  depuis  un  ah,  que  nous  n'avons 
rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé,  que  l'empire  a  été  la  plus  innocente  des 
victimes,  que  lui  seul  peut  se  laver  les  mains  de  tout  ce  qui  est  arrivé. 
L'empire,  ah!  l'empire  a  couvert  visiblement  la'Francè  de  proèpé'rité  et 


de  gibire,  et  il  ne  demàtide  qu'à  tecottimenfcer  !  C'est  rbppoéitloh  qui  a 
fait  tout  le  mal;  c*est  ropposition  qui  a  conduit  nos  aïTaires  diploitia- 
tiques  avec  cette  habileté  singulière  doht  on  a  aujourd'hui  le  secret; 
c'feàt  l'opposition  qui  a  ëmpêehé  rempereur  d'avoir  une  armée;  c*est 
roppositioh  qui  â  déclaré  la  guerre  11  y  a  un  ati,  qui  a  manœuvré  de 
façon  à  rendre  la  victoire  impossible,  et  c'eât  eticore  la  faute  de  l'oppo- 
sition, des  etidëmis  de  l'empire,  de  M.  Thiers  sans  doute,  si  oti  lie  s'est 
pas  arrêté  après  Sedan,  si  oh  ii'a  pas  signé  une  paijt  qui  hd  tiôits  eût 
coûté  alors  que  l'AIsaCè  et  deux  ttiilliards  d'ihdemnitél  Oui,  dn  eti  Vient 
à  cette  avilissante  excuse  que  l'empire,  si  oii  l'aVait  laissé  faire,  aurait 
pU  sigher  la  paîx  en  cédaiit  TAlsate,  et  on  croit  probablement  le  réhabi- 
liter dans  l'esprit  du  peuple  français  pat  ces  belles  révélations!  Lorsque 
Napoléon  1«%  seul  avec  la  poignée  d'hommes  qui  lui  restait  et  avec  son 
génie,  en  était  à  Se  débattre  au  milieu  des  héroïques  extrétnitês  de  la 
campagne  de  1814,  il  avait  au  moins  la  fierté  de  dire  qu'il  y  elvâlt  dés 
Conditions  que  d'autres  pouvaient  accepter  sans  déshonneur,  qui  poUr 
lui  seUl  étaient  inacceptables.  Son  successeur  a  uu  orgueil  plus  conforhie 
à  son  génie  et  à  sa  fortune,  il  aurait  livré  Strasbourg  avec  Un  supplément 
de  deux  milliards  d'inderhnité  pour  se  sauver!  Dortcle  h  septehibre,  qui 
est  venu  empêcher  ce  hôuveau  miracle  d'habileté,  est  lé  seul  coupable. 
Et  quand  il  serait  Vrai  que  le  k  septembre  fût  un  malheur  dé  plus  dâUS 
une  situation  où  se  pressaient  désormais  les  catastrophes,  quand  les 
stratégistes  dé  la  guerre  à  outrance  et  de  la  république  auraient  conduit 
nos  affaires  en  détresse  aussi  dëplotablement  qUe  le  chef  d'armée  qui 
marchait  à  la  bataille  avec  deux  cent  iiiille  hommes  dispersés  de  Belfort 
à  Metz,  cela  empêcherait-il  qiie  l'empire,  qui  avait  toUt  dans  les  mains, 
n*âit  préparé  les  désastres  de  notre  jiays?  L'empire  aUrait-il  ttioins  été 
le  grand  instrument  de  la  démoralisation  dé  la  France? 

Dn  aura  beau  s'évertuer  en  polémiques  brUyantes  et  en  plaidoyers 
réclamant  lés  circonstances  atténuantes ,  on  ne  trompera  pas  la  bonne 
foi  publique,  et  ort  n'intervertira  pas  les  responsabilités.  La  vraie  res- 
ponsabilité de  l'empire,  c'est  d'avoir  laissé  s'accomplir  en  1866  des  évé- 
netoens  qui  mettaient  en  dangec  la  puissance  française,  et  d'avoir  sou- 
levé l'opinion  en  1170  poUr  une  guerre  à  laquelle  il  ne  s'était  même  pas 
préparé  après  l'avoir  rendue  inévitable.  Ces  apologies  rétrospectives 
qu'on  essaie  sont  parfaitement  oiseuses  et  ne  répondent  à  rien.  Qu'^s- 
pèrë-t-on?  à  qui  pense-t-on  faire  illusion  en  rejetant  sur  d'autres  la 
faute  d'événemens  dont  on  a  été  le  maître,  en  faisant  appel  à  la  «  jus- 
tice d'un  peuple  »  qu'on  a  conduit  à  la  plus  effroyable  déroute,  en  se 
donnant  comme  le  «  souverain  légitime»  d'un  pays  qui  porte  si  cruelle- 
ment la  peine  d'une  conllance  surprise?  Quand  On  a  été  un  pouvoir 
d'une  certaine  nature,  fondé  par  les  coups  d'état,  lorsque  pendant  vingt 
ans  on  a  mis  la  ùlain  sur  tous  les  droits  et  sur  toutes  les  forces  d'une 
nation,  on  s'eàt  créé  l'obligation  de  réussir  à  outrance,  on  est  coadaxû.'^è. 
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au  succès  à  perpétuité  pour  vivre,  parce  que  dans  ce  cas  le  succès  est 
la  seule  légitimité,  la  seule  raison  d'être.  Si  on  échoue  et  surtout  si  on 
disparaît  dans  une  de  ces  catastrophes  qui  ne  laissent  pas  même  Thon- 
neur,  ce  qu*il  y  a  de  mieux,  c'est  de  se  faire  oublier  et  de  n'avoir  pas 
tout  au  moins  la  jactance  de  l'incapacité  mal  résignée.  Puisque  vous 
n'avez  eu  ni  Thabileté  ni  le  succès  définitif  dans  le  pouvoir,  ayez  du 
moins  la  dignité  du  silence  dans  votre  chute,  et  ne  nous  faites  pas  sou- 
venir que  les  malheurs  d'une  famille,  qui  n'est  pas  même  sous  le  coup 
de  la  loi  de  proscription  qu'elle  a  fait  subir  à  d'autres,  que  ces  mal- 
heurs ne  sont  rien  auprès  des  malheurs  d'une  nation,  qu'ils  n'ont  droit 
au  respect  que  s'ils  commencent  par  se  respecter  eux-mêmes.  Qu'on  cesse 
d'offrir  ce  spectacle  de  vieux  fauteurs  d'absolutisme  se  servant  de  la  li- 
berté qu'on  ne  leur  dispute  pas  pour  assailUr  de  faux  bruits  et  de  récri- 
minations un  pouvoir  qui  s'est  proclamé  lui-même  l'administrateur  de 
l'infortune  publique. 

Convenez  que  c'est  quelquefois  irritant  de  voir  les  vieux  praticiens 
de  tous  les  genres  d'arbitraire  accuser  les  autres  de  manquer  aux  lois, 
de  confisquer  les  droits  du  peuple  parce  qu'on  ne  laisse  pas  au  prince 
Napoléon  la  faculté  de  transformer  en  piédestal  césarien  la  modeste  tri- 
bune du  conseil-général  de  la  Corse.  Le  gouvernement  l'a  dit  l'autre 
jour  assez  rudement,  mais  justement,  à  propos  de  toutes  ces  polémiques 
de  l'impérialisme  rentrant  en  scène  :  «  les  hommes  qui  ont  précipité  la 
France  dans  un  abîme  de  malheurs  et  qui,  s'ils  avaient  quelque  di- 
gnité, devraient  se  taire,  —  s'ils  avaient  quelque  patriotisme,  devraient 
être  heureux  qu'on  réparât  leurs  fautes,  auront  beau  calomnier,  ils  ne 
tromperont  pas  le  pays,  et  ne  lui  feront  pas  oublier  que  c'est  à  l'empire 
que  la  France  doit  sa  douloureuse  situation...  »  C'est  là  vraiment  la  mo- 
ralité de  cette  campagne  bonapartiste  organisée  sous  cet  étrange  pré- 
texte, que,  tout  étant  provisoire,  l'empire  a  l'incontestable  droit  de  ré- 
clamer la  confiance  du  peuple  français,  et  de  travailler  de  son  mieux  à 
remplacer  encore  une  fois  la  république  représentée  par  l'assemblée  et 
par  le  gouvernement. 

Singulière  situation,  il  faut  l'avouer,  et  où  la  raison  du  pays  n'est  pas 
de  trop  pour  venir  en  aide  au  bon  sens,  à  la  fermeté  prévoyante  et  libé- 
rale d*un  gouvernement  placé  entre  toutes  les  prétentions  contraires  des 
partis.  Le  bonapartisme  crie  de  son  côté,  le  radicalisme  à  son  tour  crie 
d'un  autre  côté,  et,  si  au  premier  abord  il  y  a  une  certaine  différence 
entre  ces  deux  camps  d'opposition,  il  y  a  au  moins  un  point  commun, 
l'hostilité  contre  ce  qui  existe.  Ce  que  veulent,  ce  que  poursuivent  les 
bonapartistes  en  s'efforçant  de  décrier  le  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il 
pense,  dans  tout  ce  qu'il  fait  ou  dans  ce  qu'il  ne  fait  pas,  on  le  sait  de 
reste.  Que  veulent  les  radicaux  de  leur  côté,  et  au  fond  qu'est-ce  que  le 
radicalisme  tel  qu'il  se  produit  aujourd'hui?  C'^st  ici  que  commence  le 
mystère.  Bien  entendu,  le  radicalisme  est  tout  d'abord  convaincu  que  la 


REVUE,   —   CHRONIQUE.  229 

France  lui  appartient  de  droit  divin,  que  les  dernières  élections  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  pays,  même  les  élections  des  conseils-généraux,  lui  ont 
donné  une  victoire  complète ,  que  la  vraie  république  n'existera  que 
lorsqu'il  aura  le  pouvoir,  que  le  gouvernement  actuel  n'est  qu'une  tran- 
saction dans  une  équivoque  qui  a  déjà  trop  duré.  Cela  ne  suffit  pas 
encore  cependant  pour  caractériser  une  politique.  Cette  politique,  où 
est-elle  et  à  quels  traits  peut-on  la  reconnaître?  M.  Gambetta,  dont  la 
position  n'est  peut-être  pas  aussi  nette  qu'il  le  croit,  et  qui  malgré  sa 
dictature  d'un  jour  a  beaucoup  à  étudier  pour  être  un  chef  de  parti  utile 
à  son  pays,  M.  Gambetta  essaie  de  débrouiller  cette  énigme  dans  une 
lettre-manifeste  qu'il  a  récemment  adressée  à  un  de  ses  amis  pour  tracer 
la  direction  que  devraient  suivre  les  conseils-généraux  dans  leur  session. 
Fort  bien,  on  va  sans  doute  savoir  la  vérité  de  la  bouche  d'un  des  au- 
gures de  la  démocratie  militante.  M.  Gambetta,  il  faut, en  convenir,  ne 
méconnaît  pas  l'importance  de  l'étude  simple  et  pratique  des  choses, 
qu'il  recommande  au  contraire  d'une  façon  pressante  aux  conseils-géné- 
raux; mais  voici  où  il  commence  à  se  perdre  dans  les  nuages,  en  vou- 
lant promulguer  ses  dogmes.  La  politique  radicale,  selon  lui,  est  celle 
qui  se  préoccupe  surtout  et  avant  tout  de  la  solution  démocratique  de 
toutes  les  questions.  «  L'ambition  du  parti  radical,  —  entendez  bien 
ceci,  —  est  de  démontrer  par  la  pratique,  en  se  faisant  à  tous  les  de- 
grés de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  publique  le  défenseur  de  tous  les 
intérêts  légitimes,  qu'il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  un  moyen 
de  protéger,  de  développer,  d'assurer  les  droits  de  tout  ce  monde  du 
travail,  bourgeoisie  et  prolétariat,  qui  fait  le  fond  de  la  démocratie...  » 
Et  voilà  comment,  au  dire  de  M.  Gambetta,  <(  le  radicalisme  n'est  pas  un 
vain  mot!  m  voilà  pourquoi  l'ancien  dictateur  de  Bordeaux  croit  devoir 
se  séparer  avec  éclat  de  ceux  qu'il  appelle  les  «  républicains  forma- 
listes, »  et  à  plus  forte  raison  des  simples  libéraux!  Il  a  maintenant  son 
camp  à  part  où  il  rédige  des  programmes.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  étu- 
dier avec  plus  de  pénétration,  avec  plus  d'esprit,  toutes  ces  questions 
dont  il  parle,  et  à  prendre  le  temps  d'éclaircir  ses  idées  sur  la  politique 
^  qu'il  se  propose  de  réaliser  aussitôt  que  la  république  radicale  aura  fait 
de  lui  son  président. 

Par  malheur,  en  attendant  que  les  idées  de  M.  Gambetta  s'éclaîrcis- 
sent,  il  y  a  un  autre  radicalisme  un  peu  plus  réel,  un  peu  plus  palpable, 
qui  vit  et  qui  commence  à  refleurir  un  peu  partout.  11  s'était  éclipsé  un 
instant  au  lendemain  de  la  commune;  aujourd'hui  il  reparait,  il  n'est 
pas  découragé,  il  a  repris  confiance  au  contraire,  il  a  des  journaux,  il 
parle  au  conseil  municipal  de  Paris,  il  fait  des  propositions.  Celui-là,  on 
le  reconnaît  aisément,  il  dédaigne  les  obscurités  ou  les  réticences  de 
M.  Gambetta;  il  ne  désavoue  pas  la  dernière  insurrection  parisienne, 
qu'il  espère  bien  recommencer  quelque  jour,  il  publie  des  souscriptions 
où  figurent  des  a  artilleurs  de  la  commune  »  à  côté  des  u  fleuristes  ra- 
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dips^lês;  )}  R^tiirellemept  il  prpieste  contre  les  v,  ysurpptiûos  »  de  V^' 
Semblée  4e  Versailles,  et  il  réclame  raîTinjstie  comme  un  ^rqii,  ^prè3 
tout,  ^.  G^m^etta  peut  dire  pe  qu'il  voudra  4ans  §es  mandemens,  p'ept 
]k  le  vrai  rîidicalisme  qui,  lui  aussi,  a  son  programma  tout  trapé  e];  qui 
peut  juduhitablement  trouver  une  certaine  force  dp  circonstance  d^ns 
l'incertitude  des  choses,  (\^i]s  les  souffrances  des  intérêts,  dans  1^  con- 
fusion des  esprits.  Le  plus  gr^nd  enppmi  que  puisse  avoir  aujourd'hui  l^ 
République,  c'e§t  a^^urément  ce  radicalisme  qui  par  spn  esspnce  n*e§t 
nullement  uue  politique,  qui  est  tout  simplement  Tinstipct  de  la  viq- 
iQpce  et  de  la  destrqctiop.  A  se^  yeu;^,  tout  ce  qui  rPSiemblQ  ^  \^n  ordre 
régulier  est  uqe  tyrannie;  dès  que  la  république  s'apaise  et  comm^upe 
à  devenir  compatible  avec  toutes  les  habitudes  d'une  population  labo- 
rieuse et  tranquille,  ce  n*est  plus  la  république;  dès  qu'une  loi  existe,  il 
ji'agit  de  Toutrager  ou  de  la  violer.  Vous  Tave?  vu  récemment  :  des  con- 
seils d'arrondissement,  dépassant  la  limite  de  leurs  droits,  ont  eu  l'idée 
4'émettre  des  vœux  d'un  ordre  tout  politique,  et  le  gouvernemept,  sans 
hésiter  un  instant,  a  cru  devoir  annuler  ces  manifestations  illégales. 
Vous  croyez  peut-être  que  le^  radicaux,  dans  l'intérêt  de  la  république 
elle-rmême,  se  sont  empressés  de  désavouer  les  illégalités  et  d'appuypr 
la  prévoyante  mesure  du  ministre  d§  l'intérieur;  pas  du  tout,  ils  se  sont 
empressés  4e  railler  le  gouvernement  sur  l'iqefficacité  de  ses  répres- 
sions toutes  morales ,  et  ils  ont  ingénieusement  montré  comment  le  dé- 
cret d'annulation  n'était  qu'un  moyen  de  plus  d'enregistrer  et  de  divul- 
guer les  vœux  émis  par  les  conseils  d'arrondissement.  Tout  ce  qui  est 
anarchie  a  pour  eux  d'invincibles  fascinations.  Avec  cela,  le  radicalisme 
est  pertainement  par  lui-même  un  danger,  et  peutrêtre  le  plus  sérieux 
des  dangers  aujourd'hui;  mais  en  même  temps  il  y  a  une  chose  que  les 
radicaux  ne  voient  pas,  c'est  qu'ils  sont  sans  nul  doute  les  plus  utiles 
auxiliaires  des  bonapartistes,  ils  font  campagne  avec  eux.  En  menaçant 
par  leurs  agitations  et  par  leurs  propagapdes  un  gouvernement  ou  une 
situation  dont  ils  espèrent  hériter,  ils  ne  s^aperçoivent  pas  que,  par  les 
crises  qu'ils  pourraient  provoquer,  ils  sont  la  meilleure  chance  de  Tem- 
pire,  et  ici  encore  voilà  la  moralité  de  cette  espèce  de  recrudescence  4e 
radicalisme  dans  nos  affaires. 

Ainsi  se  mêlent  ces  courans  d'opinions  et  de  passions  autour  d'un  gou- 
vernement qui,  de  sop  côté,  sans  aucun  doute,  n'a  point  les  yeux  fermés 
sur  les  difficultés  qu'on  pourrait  lui  créer.  Ces  difficultés  sont  réelles, 
et  la  plus  grave  n'est  pas  même  dans  le  mouvement-extérieur  et  osten- 
sible des  partis;  la  difficulté  la  plus  sérieuse  serait  peut-être  aujourd'hui 
dans  cette  sorte  d'incertitude  où  toutes  les  factjons  peuvent  trouver  une 
espérance.  Les  partis,  s'ils  voulaient  remuer,  savent  bien  qu'ils  se  bri- 
seraient contre  le  sentiment  public,  qu'ils  ne  pourraient  rien  contre 
cette  force  collective  4u  pays  toujours  représentée  par  l'union  de  l'as- 
semblée et  du  gouvernement.  Contre  l'incertitude,  il  n'y  a  qu'un  re- 


ipèd^  pflicace,  c'e^t  Tactloq  persévérante  et  suivie  d'une  politique  réso- 
lue. Ce  que  veq^  M.  Tbiers,  pn  le  saif,  il  Ta  répété  ces  jours  jiernier^ 
epcprp  ^u^  conseillers-généraux  du  département  de  Seine-et-0i3e  qui 
sont  allés  le  visiter.  Aujourd'hui  comme  hier,  il  est  le  gardien  de  la  trêve 
de3  partis,  le  dépositaire  vigilant  et  impartial  d'un  pouvoir  qui  s'appelle 
\^  république,  et  dont  la  France  en  définitive  reste  la  souveraine  maî- 
tresse quand  elle  vQudra  en  disposer;  mais  en  dehors  de  cette  pensée 
supérieure  il  y  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  politique  de  tous  les  jours, 
œlle  qui  refont  les  questions  à  mesure  qu'^Ues  se  présentent.  La  pre- 
mière chose  k  faire,  il  nous  semble,  serait  d'écarter  d'abord  tout  ce  qui 
ne  peut  qu'entretenir  un  malaise  inutile  ou  factice,  et  sous  ce  rapport  il 
nous  parait  impossible  que  dès  sa  rentrée  l'assemblée  ne  sente  pas  la 
nécessité  d'en  finir  avec  toutes  ces  tergiversations  qui  la  tiennent  éloi- 
gnée de  Paris,  Au  premier  moment,  on  a  pu  se  faire  quelque  illusion;  il 
est  désormais  trop  évident  que  plus  la  situation  actuelle  se  prolonge, 
p)u9  elle  fait  souffrir  tous  les  intérêts  sans  compensation  sérieuse.  Il  ne 
se  peut  pas  que  ractiqn  publique  reste  ainsi  suspendue  indéfiniment 
entre  Faris  et  Y^rsaillep,  et  que  cette  dispersion  singulière  de$  adminis- 
trations continue.  A  la  longue,  l'assemblée  se  mettrait  dans  une  impasse 
d'QÙ  elle  ne  pourrait  plus  sortir,  où  elle  ne  serait  peut-être  plus  à  l'abri 
d'un  certain  ridicule.  Le  retour  h  Paris  au  1«^  janvier  ne  serait  pas  seu- 
lement une  satisfaction  pour  tous  les  intérêts,  ce  serait  encore  un  acte 
d'autorité  et  de  force  morale  qui,  loin  de  mettre  l'assemblée  en  péril, 
U  r^èverait  en  la  replaçant  au  vrai  centre  de  la  puissance  française. 

Cett#  première  question  une  fois  réglée,  et  elle  n'est  pas  la  moins  im- 
portante, elle  n'est  que  la  plus  inutile  des  difficultés  léguées  par  les  cir- 
constances, —  le  gouvernement  a  certes  assez  h  faire  pour  conduire 
cette  muyre  de  réorganisation  nationale  qu'il  a  entreprise;  il  a  tout  à 
faire,  et  môme  son  action  peut  s'étendre  à  cette  terre  d'Afrique  où  1^ 
France  peut  chercher  une  sorte  de  compensation  de  ses  malheurs  sur  le 
continent.  Le  gouvernement  s'en  est  déjà  fort  occupé,  et  il  s'en  occupe 
avec  raison*  U  n'a  pas  eu  seulement  à  réprimer  une  insurrection  redou- 
table qui  semble  maintenant  vaincue;  il  s'est  appliqué  à  transformer 
l'administration  de  l'Algérie,  à  donner  un  caractère  nouveau  aux  pou- 
voirs du  gouverneur,  à  favoriser  l'élément  civil  par  la  suppression  des 
bureaux  arabes,  à  préparer  le  développement  de  la  colonisation  par  des 
concessions  de  terres  particulièrement  assurées  aux  Alsaciens  qui  vou- 
draient émigrer.  Enfin  le  gouverneur  placé  à  la  tête  de  l'Algérie,  M.  Ta- 
miral  de  Gueydon,  s'est  déj^  montré  un  administrateur  éprouvé.  C'est 
un  champ  toujours  ouvert  à  l'activité  française;  mais  évidemment  avant 
tout  c'est  à  l'intérieur  que  la  politique  du  gouvernement  peut  se  mani- 
fester avec  fruit,  et,  pour  qu'elle  se  manifeste  avec  fruit,  il  faut  qu'elle 
procède  avec  décision.  Cette  décision  est,  à  vrai  dire,  la  première  condi- 
tion du  succès.  Sait-on  en  effet  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  dangereux? 
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Cest  que  par  une  sorte  de  superstition  de  routine  administrative  ou  par 
hésitation,  ou  par  suite  de  confusions  de  pouvoirs,  les  questions  restent 
indécises,  les  affaires  traînent  sans  solution.  Les  affaires  qui  traînent  se 
compliquent  le  plus  souvent  en  chemin,  et  deviennent  quelquefois  d'im- 
portunes difficultés.  N'est-il  pas  vrai  par  exemple  que,  si  dès  l'origine  on 
s'était  fait  une  idée  nette  et  précise  de  la  conduite  qu'on  avait  à  suivre 
à  l'égard  de  tous  ces  condamnés  et  ces  détenus  laissés  par  l'insurrec- 
tion de  Paris,  on  n'en  serait  point  à  se  perdre  dans  des  délibérations  et 
des  lenteurs  peut-être  inévitables,  mais  qui  ont  malheureusement  pour 
effet  de  fatiguer  ou  de  dérouter  l'opinion?  Tout  est  fort  régulier,  nous  en 
convenons,  et  c'est  l'honneur  de  l'administration;  seulement,  avant  que 
les  conseils  de  guerre  prononcent,  avant  que  le  gouvernement  ait  pu  ras- 
sembler des  dossiers,  avant  que  la  commission  parlementaire  des  grâces 
décide,  bien  du  temps  s'écoule,  et  ce  n'est  là  encore  qu'un  détail. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  tout  ce  qui  peut  dégager  et  hâter  l'ex- 
pédition des  affaires  ne  peut  qu'avoir  une  influence  heureuse.  La  meil- 
leure politique,  c'est  l'esprit  d'initiative  dans  un  pouvoir  qu'on  sait  bien 
intentionné,  dont  le  patriotisme  éclate  en  tout  ce  qu'il  fait  pour  la  libé- 
ration du  pays.  Ce  pouvoir  a  devant  lui  une  œuvre  nécessaire  et  bien- 
faisante qui  peut  se  résumer  dans  un  mot  :  c'est  l'ordre  à  rétablir  un 
peu  partout,  l'ordre  dans  le  travail  de  tous  ces  corps  délibérans  qui  sont 
toujours  tentés  de  sortir  de  leurs  attributions,  l'ordre  dans  toutes  ces  si- 
tuations irrégulières  qui  ont  été  laissées  par  la  guerre,  l'ordre  dans  les 
esprits  qui  croient  tout  possible  parce  que  rien  ne  leur  semble  assuré. 
EnGn  o'est  la  loi  du  devoir  qui  doit  se  faire  sentir  à  tous  dans  son  éner- 
gique et  salutaire  précision. 

Le  danger  des  situations  incertaines,  c'est  justement  qu'elles  laissent 
une  issue  ouverte  aux  prétentions,  aux  ambitions,  même  aux  vanités  et 
aux  mauvaises  suggestions  de  l'intérêt  individuel.  Tout  se  fait  jour  dans 
la  mêlée,  et  voilà  pourquoi  il  faut  se  hâter  de  régler  nos  comptes  de 
toute  sorte,  militaires,  politiques  ou  financiers,  ne  fût-ce  que  pour  évi- 
ter des  incidens  comme  celui  qui  s'est  récemment  produit  à  l'occasion 
de  la  révision  des  grades,  et  qui  a  eu  un  retentissement  aussi  déplaisant 
qu'imprévu  dans  le  public  comme  dans  l'armée.  Que  la  commission  de 
l'assemblée  qui  a  entrepris  ce  grand  travail  de  vérification  "militaire  se 
soit  chargée  d'une  mission  délicate,  que  ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  cette 
mission  soit  encore  aggravé  par  une  certaine  confusion  entre  les  préro- 
gatives souveraines  de  la  commission  de  l'assemblée  et  les  prérogatives 
nécessaires  du  pouvoir  exécutif,  cela  n'est  pas  douteux.  Nous  avouons, 
quant  à  nous,  qu'il  nous  paraît  y  avoir  quelque  chose  d'assez  singulier 
ou  d'assez  irrégulier  dans  ce  mélange  d'initiatives  et  de  responsabilités. 
Il  peut  n'être  pas  sans  incon venions  qu'une  délégation  du  parlement 
prononce  sur  des  situations  militaires  individuelles,  ou  que  le  ministre 
de  la  marine,  comme  on  l'a  vu  récemment,  se  borne  à  proposer  dans 
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un  décret  une  sorte  d'enregistrement  d'une  décision  de  la  «  commission 
souveraine,  »  et  nous  sommes  d'autant  plus  à  l'aise  pour  faire  cette  ob- 
servation dans  un  cas  spécial,  que  cette  fois  il  s'agit  d'un  des  hommes 
qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  l'armée  de  la  Loire,  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Jaurès,  qui,  après  avoir  été  fait  général  de  division 
pendant  la  guerre,  redevient  contre-amiral.  Mieux  vaudrait  que  chacun 
restât  dans  sa  sphère,  que  la  commission  de  l'assemblée  Ht  son  œuvre 
sans  affecter  le  caractère  souverain,  et  qu'elle  renvoyât  son  travail  au 
gouvernement,  qui,  à  son  tour,  déciderait  sous  sa  responsabilité.  Dans  tous 
les  cas,  il  fallait  bien  arriver  à  cette  révision  des  grades.  C'était  une  œuvre 
de  justice  distributive,  de  saine  administration  et  de  prévoyance.  On  ne 
pouvait  évidemment  accepter  l'onéreux  et  compromettant  héritage  de 
cette  immensité  de  grades  créés  par  la  guerre,  d'autant  plus  qu'il  pou- 
vait en  résulter  une  inégalité  inique  et  choquante  au  détriment  de  toute 
une  partie  de  l'armée  qui  a  certes  vaillamment  combattu  et  qui  a  été 
la  plus  malheureuse.  On  a  donc  fait  cette  terrible  révision  qui  néces- 
sairement devait  être  une  déception  pour  quelques-uns,  et  alors  a  com- 
mencé le  défilé  des  récriminations  et  des  plaintes.  M.  le  général  de 
Nansouty  s'est  plaint  de  la  commission  qui  Ta  mis  en  retrait  d'emploi, 
et  il  a  forcé  le  ministre  de  la  guerre  à  lui  infliger  une  punition  discipli- 
naire, dure  pour  un  vieux  soldat.  M.  Cremer,  qui,  après  être  devenu  de 
simple  capitaine  général  de  division,  a  été  ramené  au  grade  de  chef 
d'escadron,  n'a  point  été  content  du  tout,  et  il  a  donné  sa  démission. 
Tout  cela  a  été  un  petit  orage  heureusement  sans  durée.  Le  bon  esprit, 
le  sentiment  de  la  discipline  et  du  devoir,  sont  encore  trop  puissans 
dans  notre  armée  pour  que  les  mœurs  militaires  ne  reprennent  pas 
bien  vite  leur  force;  mais  enfin  il  y  a  en  tout  ceci  une  moralité,  c'est 
que  les  révolutions  ne  diminuent  pas  l'amou^r  des  grades  et  des  récom- 
penses. Une  fois  qu'on  a  obtenu,  d'une  façon  ou  d'autre,  le  grade  supé- 
rieur, on  y  tient  sans  se  demander  si  d'autres  n'ont  pas  rendu  autant 
de  services  avec  plus  de  désintéressement,  et  quant  à  nous,  si  nous 
avions  une  opinion  â  émettre,  ce  n'est  pas  la  parcimonie  dans  la  distri- 
bution des  récompenses  que  nous  songerions  à  reprocher  au  gouverne- 
ment; nous  lui  demanderions  plutôt  de  revoir,  de  revoir  beaucoup, 
d'éviter  les  prodigalités,  de  fermer  l'écluse  des  récompenses,  parce 
qu'enfin  nous  ne  pouvons  pas  être  une  nation  de  gradés  et  de  décorés. 
Certes  la  France  a  un  grand  travail  à  faire  sur  elle-même,  elle  a  bien 
des  difficultés  à  vaincre  avant  de  redevenir  ce  qu'elle  a  été,  ce  que  les 
ressources  naturelles  de  son  génie  pourront  l'appeler  à  être  encore.  Elle  a 
été  entraînée  par  des  revers  inouis  dans  une  crise  à  la  fois  extérieure  et 
intérieure  qui  est  la  plus  redoutable  épreuve  pour  sa  fortune  en  même 
temps  qu'elle  est  le  spectacle  le  plus  instructif  pour  le  monde.  Il  ne  faut 
pas  croire  cependant  qu'elle  soit  seule  à  mener  la  vie  laborieuse  des 
peuples  éprouvés,  et  que  tous  les  autres  états  de  l'Europe  soient  sur  des 
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roses.  ^Autriche,  qqapt  i  elle,  reste  livrée  h  toutes  les  p(srple)dté«  de 
ce  travail  intime  de  réorgenisatiPQ  qui  commençait  au  lendemain  de^ 
cruels  événemens  de  1866,  et  qui  depuis  n'a  cessé  de  se  poursuivre  | 
travers  des  difncuUés  dont  le  dénoûpent  fuit  toujours*  l^' Autriche,  ppup 
tout  dire,  vient  de  retoipber  plu§  que  jamais  dans  ses  crises  intérieures- 
L,e  prqblèw^  qui  s'agite  à  vienne,  on  ne  l'ignore  pas,  c'est  d'arriver  j^ 
cpnçilier  le  régime  constitutionnel  créé  en  décembre  1867  et  }es  droite 
4'autonpmie  des  nationalités  diverses  de  l'empire.  l>a  Hoagne  une  fQi$ 
satisfaite  par  le  régime  créé  en  1867,  il  restait  à  résoudre  ce  même  prpr 
blême  de  réconciliation  dans  pe  qu'on  appelle  la  dsleithaoie,  o'est-à-dire 
dans  tout  ce  qui  forme  le  reste  de  l- empire  mpi^s  la  Hongrie,  et  c'est 
ici  que  1|  lutte  la  plus  vive  éclate.  P'un  côté  e$t  le  parti  centraliste  alle- 
mand, qui  s'attache  à  U  coi^stitution  de  décembre,  qui  ppursuit  par  tous 
les  moyens  la  prépondérapcp  de  l'éléipeot  germanique  dans  l'empire, 
qui  n'admet  que  la  subordination  de  toutes  les  différentes  races  sops  la 
gouvernement  le  plus  centralisé;  de  l'autre  côté  3ont  les  nationalités  qui 
réclament  leur  autonomie,  et  au  premier  rang  est  la  Bob^me,  qui  aspire 
à  une  indépendance  à  peu  près  complète  sous  le  sceptre  impérial,  qui  n'a 
jamais  voulu  reconnaître  la  coi)stitution  de  1867,  qui  a  même  toujours 
refusé  d'envoyer  des  députés  au  fleichsrath  de  Vienne.  Entre  les  deux 
camps  senties  hommes  libéraux,  mpodérés,  conciliaus,  qui  voudraient 
arriver  à  une  transaction.  C'est  là  le  nœud  de  toutes  les  péripéties  qui 
se  sont  déroulées  en  Autriche  depuis  quelques  années. 

Une  première  fois,  l'an  dernier,  le  comte  Potoçki,  pomme  chef  du  ca- 
binet cisleithan,  essayait  d'arriver  à  une  solution,  et  il  échouait  sans 
doute  en  partie  devant  les  résistances  des  Tchèques ,  mais  aussi  et  sur- 
tout devant  l'opposition  des  centralistes  allemands,  qui  depuis  ont  re- 
gretté peut-être  de  n'avoir  pas  secondé  cette  tentative.  Cest  alors  que 
le  comte  Hohenwarth  était  appelé  à  la  présidence  d'un  nouveau  ministère 
cisleithan,  et  il  arrivait  au  pouvoir  avec  la  pensée  d'en  finir  en  faisant 
des  concessions  plus  étendues  aux  Tchèques.  L'empereur  lui-même 
d'ailleurs,  sans  sortir  de  la  sphère  de  ses  prérogatives  constitution- 
nelles, désirait  très-vivement  une  conciliation.  Le  comte  Hohenwarth 
se  mettait  donc  à  l'œuvre,  il  procédait  à  des  élections  nouvelles  qui  lui 
assuraient  dans  le  Beichsrath  une  majorité  suffisante  pour  opérer  toutes 
les  réformes  constitutionnelles  nécessaires  malgré  Tardente  opposition 
des  centralistes  allemands,  qui  menaçaient  à  leur  tour  de  se  retirer  de 
l'assemblée  de  Vienne;  une  fois  maître  de  la  situation,  le  comte  Ho- 
henwarth abordait  résolument  le  problème.  Un  rescrit  impérial  adressé 
à  la  diète  de  Prague  reconnaissait  ce  qu'on  appelle  le  droit  public  ou 
historique  de  la  Bohême,  et  demandait  aux  Tchèques  leurs  conditions. 

Malheureusement  les  Tchèques  ont  été  peut-être  un  peu  grisés  par 
leur  victoire,  et,  dans  l'adresse  où  ils  ont  résumé  leurs  prétemioos  en 
articles  fondamentaux,  ils  ont  posé  des  conditions  qui  entraîneraient  la 


disiolutioa  d^  l'eiDpîre.  La  situation  ipême  de  la  Hongrie  semblerait  ne 
devenir  légale  qu'à  dater  de  Tarrangement  avec  la  Bohême.  Le  BôiGh- 
$ra^h  de  Vienne  ne  serait  plus  qu'une  réunion  de  délégués  des  diètes 
avec  d^s  pouvoirs  très  restreints,  la  chambre  des  seigneurs  ne  serait 
qu'un  sénat  consultatif.  Bref,  la  copstitution  de  1867  disparaîtrait,  Tem- 
pire  se  disloquerait,  il  ne  resterait  plus  que  les  états-unis  de  TAutriche. 
M.  de  Qeust,  qui  jusque-là  s'était  tenu  dans  une  grande  réserve,  s'est 
hâté  d'intervenir  auprès  de  l'empereur,  et  il  a  été  appuyé  non-seulement 
par  les  autres  ministres  de  l'empire,  lé  comte  Lqnyay,  le  général  Kuhn, 
*mais  encore  par  le  président  du  conseil  de  Hongrie,  le  comte  Andrassy. 
L'empereur  s^est  arrêté  alors,  et  le  comte  Hohenwarth  a  donné  sa  dé- 
mission. Qu'en  résultera -t-il  maintenant?  Il  est  vraisemblable  que  le 
nouveau  ministère  appelé  reprendra  encore  la  politique  de  transaction  i 
mais  avec  des  concessions  moins  étendues;  seulement  les  Tchèques  ren- 
treront alors  sous  leur  tente,  de  sorte  que  l'Autriche  sp  trouve  toujours 
dans  cette  alternative  :  si  elle  veut  satisfaire  la  Bohême,  les  Allemands 
menacent  de  quitter  le  Reichsrath;  si  elle  modère  ses  concessions,  ce 
sont  les  Tchèques  qui  plus  que  jamais  se  renferment  dans  l'abstention, 
et  de  tous  les  côtés  on  poursuit  un  dénoument  aussi  impossible  que  né- 
cessaire, on  s'attache  à  une  ombre  de  transaction  qui  s'évanouit  toujours 
au  moment  où  l'on  croit  la  saisir.  La  politique  autrichienne  en  est  là, 
et  M.  de  Bismarck  à  coup  sûr  la  contemple  sans  déplaisir. 

CH.    Dl  MAZADE. 
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L'INCENDIE  DE  CHIÇAGQ. 

Les  télégrammes  d'Amérique  nous  apportaient  le  10  octobre  une  dé- 
solante nouvelle  :  la  ville  de  Chicago  était  en  flammes  depuis  la  veille, 
et  un  ouragan  ne  permettait  pas  de  maîtriser  le  feu.  Le  troisième  jour 
seulement,  le  vent  avait  cessé,  la  pluie,  qui  tombait  à  torrents,  avajt 
éteint  l'incendie,  contre  lequel  n'avait  pas  du  reste  faibli  un  seul  in- 
stant l'énergique  ardeur  des  citoyens.  Néanmoins  l'étendue  des  ruines 
était  sans  exemple;  un  tiers  de  la  ville,  tout  le  quartier  des  affaires,  était 
perdu,  12,000  maisons  n'existaient  plus,  et  100,000  personnes  se  trou- 
vaient sans  abri;  plusieurs  centaines  d'habitans  avaient  péri.  Un  jour 
auparavant,  tout  un  quartier  de  la  ville  de  Chicago  avait  déjà  brûlé,  et 
un  journal  du  pays,  le  Chicago-Tribune,  dans  un  numéro  qu'on  n'a  pas 
pu  distribuer,  signalait  cet  incendie  comme  le  plus  terrible  dont  la  ville 
ait  jamais  été  témoin.  Les  hommes  étaient  accourus  aux  pompes,  on 
s'était  assez  aisément  rendu  maître  du  feu;  une  partie  même  de  la  po 
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pulation  avait  assisté  à  ce  navrant  spectacle  avec  cette  curiosité  brutale 
et  impassible  qui  caractérise  les  Américains  au  milieu  des  plus  grands 
désastres.  Bien  qu'il  ait  suivi  le  premier  à  un  intervalle  st  rapproché,  le 
second  incendie  a  une  cause  toute  distincte.  Le  dimanche  soir  8  octobre, 
un  enfant,  éclairé  par  une  lampe  à  pétrole,  trayait  une  vache  dans  une 
étable;  l'animal  d'un  coup  de  pied  renverse  la  lampe,  l'huile  minérale 
prend  feu,  la  litière  s'enflamme,  et,  quelques  minutes  après,  le  feu, 
gagnant  de  maison  en  maison,  menace  d'embraser  toute  la  ville. 

Gomment  en  Amérique,  où  tout  est  si  bien  prévu  pour  parer  à  de  tels 
sinistres,  où,  sur  un  signal  donné  par  un  guetteur  qui  veille  au  sommef 
d'une  tour,  toutes  les  pompes  à  vapeur  se  mettent  à  la  fois  en  mouve- 
ment et  luttent  entre  elles  à  qui  arrivera  la  première,  à  qui  lancera  la 
plus  forte  gerbe,  comment  a-t-il  pu  se  faire  que  l'incendie  de  Chicago 
ait  pris  tout  à  coup  de  si  vastes  proportions?  D'abord  les  pompiers,  fati- 
gués, exténués  par  le  feu  qu'ils  venaient  à  peine  d'éteindre,  étaient  à 
bout  de  forces  ;  ensuite ,  par  une  de  ces  fatalités  qui  ne  se  présentent 
que  trop  souvent  dans  les  calamités  humaines,  les  magnifiques  travaux 
hydrauliques  qui  amènent  à  Chicago  l'eau  du  lac  Michigan  étaient  en 
réparation,  et  les  machines  ne  pouvaient  pas  fonctionner,  ce  qui  a  fait 
croire  un  moment  à  New-York  et  en  Europe,  sur  la  foi  de  télégrammes 
incomplets,  que  ces  travaux  avaient  été  tout  d'abord  détruits.  Troisième 
et  quatrième  incidens  non  moins  déplorables  :  quand  l'incendie  de  Chi- 
cago s'est  déclaré,  on  sortait  à  peine  d'une  sécheresse  d'un  mois,  et 
tout  à  coup,  au  milieu  du  sinistre,  un  de  ces  ouragans  qui  éclatent  subi- 
tement en  automne  dans  les  vastes  prairies  de  l'ouest  et  causent  sur  les 
grands  lacs  de  véritables  tempêtes  comme  en  pleine  mer  s'est  déchaîné 
sur  la  ville.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  activer  cet  incendie  sans 
exemple  dans  l'histoire,  et  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  le  fameux 
incendie  de  Londres  de  1666. 

Tout  a  été  la  proie  des  flammes.  La  partie  de  la  vieille  ville,  —  une 
vieille  ville  âgée  à  peine  de  quarante  ans,  —  où  l'incendie  a  commencé, 
bâtie  en  bois,  a  été  brûlée  immédiatement.  Dans  la  ville  neuve,  le  pavé 
des  rues,  le  pavé  en  bois  goudronné,  si  cher  aux  Américains  {Nicholson's- 
pavement),  alimentait  le  feu;  «  c'était,  dit  un  témoin  oculaire,  comme 
un  fleuve  de  flammes,  de  plusieurs  milles  de  long,  qui  s'avançait  inexo- 
.  rable.  »  Ce  fleuve  infernal  enveloppait  les  maisons,  faisait  cuire  les  bri- 
ques et  la  pierre,  calcinait  tout,  renversait  tout.  Ni  les  constructions  en 
fer  à  l'épreuve  du  feu,  ni  les  maisons  les  mieux  défendues,  n'ont  pu  ré- 
sister. Un  instant  les  habitans,  dans  un  élan  de  suprême  énergie,  ont 
pétardé  des  îles  tout  entières  d'édifices  pour  faire  la  part  du  feu;  rien 
n'y  a  fait.  La  pluie  seule,  tombant  à  torreos  le  troisième  jour,  a  pu 
éteindre  le  brasier;  il  ne  reste  à  la  place  des  quartiers  brûlés  qu'un  es- 
pace vide  de  neuf  milles  carrés.  —  Au  milieu  du  désordre  général,  quel- 
ques bandits ,  qui  essayaient  de  piller,  ont  été  pris  par  les  citoyens 
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réunis  en  comité  de  vigilance,  et  pendus  séance  tenante  au  nom  de  la 
loi  de  Lynch. 

La  ville  qui  vient  de  brûler  si  malheureusement  était  l'orgueil  des 
Américains.  Ces  hommes  rustiques  se  plaisent  à  baptiser  leurs  cités 
naissantes  de  toute  sorte  de  noms  coquets.  D'abord,  quand  Chicago 
sortait  des  limbes  du  désert,  ce  fut  la  Reine  des  prairies;  plus  tard, 
quand  la  ville  se  fut  développée  et  commanda  tout  le  commerce  de  ces 
immenses  lacs  intérieurs,  elle  devint  la  Rein^  des  lacs.  Plus  tard  en- 
core, —  et  c'était  hier,  —  quand  elle  fut  marquée  comme  la  principale 
étape  du  chemin  de  fer  qui  relie  New-York  à  San-Francisco,  ce  fut  la 
Merveille  de  l'ouest,  la  Perle  de  VVnion.  Pour  les  Américains,  surtout 
les  hommes  du  far-west ,  le  monde  tourne  autour  de  Chicago.  A  part 
Melbourne  et  San-Francisco,  deux  fois  plus  jeunes,  mais  aussi  deux  fois 
moins  peuplées,  Chicago  est  la  ville  la  plus  récente  que  les  hommes 
aient  bâtie,  et  celle  dont  les  développemens  ont  été  les  plus  miraculeux. 
Elle  n'existait  pas  en  1830,  elle  a  aujourd'hui  310,000  habitans;  c'est 
dire  qu'elle  dépasse  en  importance  Marseille,  Lyon,  Manchester,  Bir- 
mingham, Glasgow.  Tout  autour  d'elle,  des  villes  beaucoup  plus  vieilles, 
Saint-Louis,  Cincinnati,  Louisville,  ont  été  éclipsées  du  premier  jet,  et 
l'élan  de  Chicago  ne  s'arrête  pas.  Quand  je  la  vis  en  1867,  elle  avait 
225,000  habitans,  elle  en  comptait  250,000  quand  je  la  revis  un  an 
après,  en  1868.  «  Notre  ville  deviendra  la  première  du  globe,  me  disait 
un  jour  un  Chicagois;  elle  donne  la  main  au  Japon  et  à  la  Chine  par 
San-Francisco,  à  l'Europe  par  New-York.  » 

Quand  Tocqueville  passa  en  Amérique  en  1832,  Chicago  n'était  qu'un 
petit  poste  de  traitans  entretenu  par  les  Astor  de  New-York  pour  y  faire 
le  commerce  des  fourrures  avec  les  Indiens.  Il  y  avait  là  un  fortin  où 
quelques  soldats  de  l'armée  fédérale  tenaient  en  respect  le^  Peaux- 
Rouges.  Le  Faucon-Noir  errait  en  ces  lieux  avec  ses  bandes.  En  1837,  il 
fit  aux  États-Unis  une  guerre  sanglante,  fut  vaincu,  transporté  plus  loin 
avec  sa  nation,  et  le  terrain  demeura  libre.  La  ville  de  Chicago  fut  in- 
corporée, c'est-à-dire  reconnue  comme  commune;  une  école,  une  église, 
un  journal,  furent  fondés.  Le  chiffre  de  la  population  dépassait  alors 
6,000.  Sur  les  rives  du  lac  Michigan,  au  bord  d'une  petite  rivière  assez 
profonde  pour  que  les  navires  l'accostent,  s'éleva  un  port  de  commerce 
qui  est  devenu  une  des  premières  places  du  monde,  et  la  première  de 
beaucoup  pour  le  commerce  des  céréales,  des  bois,  des  viandes  salées. 
Pour  l'entrepôt  des  thés,  des  étoffes,  de  la  houille,  des  métaux,  Chicago 
est  aussi  sans  rivale  dans  tout  l'intérieur  des  États-Unis,  et  peut  être  ap- 
pelé le  plus  grand  dock  du  far-wesL  La  houille  et  les  métaux,  le  fer,  le 
cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  sont  produits  en  abondance  par  les  états  voi- 
sins et  par  l'état  môme  d'Illinois,  où  est  situé  Chicago,  qui  n'en  est  pas 
cependant  la  capitale.  Dans  ces  contrées  privil^iées,  où  le  sol  est  déjà 
si  plantureux,  le  sous-sol  n'est  pas  moins  fécond;  tout  concourt  à  faire 
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de  ces  vastes  plaineâ  tributaires  du  Mississipi  a  la  pluâ  belle  demeure 
que  Dieu  ait  préparée  pour  Thomme  après  le  ciel,  »  comme  Ta  écrit,  je 
crois,  Tocqueville.  Il  y  a  place  poUr  plus  de  300  itiilHons  d'habitahs. 

Lorsqu'on  étudie  les  développemens  d'une  ville,  il  faut  tenir  compté 
de  deux  choses  :  de  sa  position  topographique  et  du  caractère  des  ci- 
toyens. Au  point  de  vue  de  la  position,  Chicago  est  des  mieux  placés? 
la  ville  s'élève  au  bord  des  grands  lacs,  communiquant  par  eau  avec  le 
Mississipi  d'une  part,  av«c  New-York  et  le  Saint-Laurent  de  Tautre,  et 
par  ce  dernier  flôllre  avec  l'Océan,  â  tel  point  que  les  havires  partis  de 
Chicago  peuvent  aller  sanS  transbordement  noh-seuletnent  jusqu'à  Mont- 
réal et  Québec,  mais  encore  jusqu'à  Londres  et  Liverpool.  C'est  comtrië 
uii  port  ititérieur  à  1,506  kilomètres  du  rivage,  et  pouvaùt  rejoindre  le 
rivage  par  eau.  Vienne  en  Autriche  communiquant  intérieuretnent  par 
des  canaux  ou  des  rivières  avec  Le  Havre,  Bordeaux  bu  Marseille  :  voilà 
Chicago. 

Tout  cela  ne  suffirait  pas  encore  à  expliquer  l'essor  inoui  de  cette  ville, 
si  l*on  ne  tenait  compte  de  l'énergie  indomptable  des  habitans.  C'est 
ici  (JU'éclate  dans  toute  sa  grandeur  le  caractère  atnéricaln.  Un  Joiir  on 
s'aperçoit  que  les  maisons  au  bord  du  lac  s'enfoncent;  l'endroit  est  du 
reste  marécageux,  le  Sol  incertain  et  mouvant.  Le  niveau  h'existe  plus, 
les  rues  se  transforhient  en  Ôgouts.  Que  faire?  On  exhaussera  les  fon- 
dations sur  place,  Sans  changer  la  maison.  Avec  des  lignes  de  crics  sou- 
tenant les  murailles  maîtresses,  avec  de  forts  étais  disposés  aux  âtigles, 
on  soulève  peu  à  peu  un  édifice,  puis  deux,  puis  dix.  Des  pâtés  tout  en- 
tiers de  maisons  sont  ainsi  exhahàsés,  sans  que  les  habitans  se  déran- 
gent. Plus  tard,  d'autres  Chicagois,  mécontens  de  l'expositioii  de  leur 
demeure,  déplaceront  la  maison  tout  eriiière,  sur  des  rouleaUx  ou  une 
forte  charrette  traînée  jDat*  douxe  paires  de  colliers.  J'ai  vu  cela  à  Chicago 
et  dans  d'autres  villes.  La  tnaison  roule  put  les  rues,  lentement,  majes- 
tueusement; restés  au  dedans,  les  habitans  vaquent  à  leurs  occupations 
domesti(}ues;  —  Voyei,  la  eheminée  fume,  et  le  potage  est  sur  le  feu. 

Voici  un  autre  exemple  du  savoir  faire  de  ces  hommes  énergîcjiies. 
Un  jour  on  constate  que  l'on  manque  d'eaU  potable;  les  eauX  de  la  ri- 
vière, celles  du  lac,  sont  salies  par  les  navires.  Fera-t-bn  un  puits  arté- 
sien? 11  ne  donnera  peut-être  pas  assez  d'eau.  Oh  Ira  prendre  le  liquide 
au  milieu  du  lac,  à  deux  milles  du  rivage,  afin  de  l'avoir  bien  pur.  On 
fera  un  tunnel  sous  le  lac;  l'eau  descendra,  filtrera  par  le  puits  d'arri- 
vée, et  sera  reçue  à  terre,  par  le  tunilel,  dans  uh  autre  puits,  où  de 
fortes  hiachihes  (celles  dont  il  était  question  tout  à  TheUre)  relèveront 
dans  un  château  d*eau.  L'ingénieur  de  Chicago,  M.  Chesbrough,  m'a  mon- 
tré lui-môtae  ce  gigantesque  travail  qu'il  a  projeté  et  exécuté,  et  qui 
n'était  pas  encore  terminé  en  1867. 

Nous  avons  dit  que  Chicago  6lait  devenu  lé  pluà  grand  marché  de 
céréales  qui  existe  au  monde.  Les  grains  arrivaht  par  le  lac  ou  les  clie- 
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mins  de  fer  (Chicago  ne  compte  |)as  ftioins  de  dbtlze  garejs  mises  eh 
rapport  avec  (Juarante  lignes  ferrées)  sôht  reçus  ddtis  dMinmehses  édi- 
fices eu  briques  rouges,  dorit  Tuo  peut  contenir  juscju'à  500,000  hecto- 
litres de  blé,  et  là'emplir  où  se  vider  en  trois  ou  quatre  jours.  La  ca- 
pacité des  autres  varie  de  2  à  300,000  hectolitres,  il  y  en  a  ithe 
Vitigtâinej  on  les  appelle,  dans  la  langue  du  pays,  des  elemtors,  parcfe 
que  le  grain  y  est  reçu,  élevé,  vanné,  nettdyé,  dans  des  monte-charge, 
ou  élévateurs  mu^  par  la  vapeur.  Ces  immenses  établissemens  sont,  à 
proprement  parler,  des  greniers  mécaniques.  Le  blé ,  le  maïs ,  arrivent 
d'un  côté  par  le  lac  et  sont  déversés  de  Tautre  sur  lé  wagon  du  chemin 
dé  fer,  oU  réciproquement.  Le  grain,  à  l'arrivée,  est  classé  par  des  ex- 
îerts  officiels  daiis  une  des  quatre  catégories  adoptées  par  le  commerce 
ocal.  On  donne  à  l'expéditeur  un  reçu  qui  devient  Uii  véritable  wâtmm 
négociable,  et  tout  est  dit;  il  ne  voit  pluS  son  grain.  Sur  le  papier,  là 
qualité,  la  quantité  Sont  indiquées,  le  cours  du  jour  est  cdnnu,  cela  suffit. 
C'est  dans  Une  salle  de  la  Bourse ,  où  est  situé  aussi  le  bodrd  of  trade, 
que  se  publie  chaque  jour  à  midi  le  prix  des  grains  sur  les  principales 
places  du  globe,  notamment  celle  de  Londres.  Par  suite  de  la  différence 
des  longitudes,  il  eSt  précisément  midi  à  Chicago  âu  moment  où  Ton  y 
proclame  le  cours  des  céréales  à  Londres  à  l'heure  de  midi  du  même 
jour. 

ParlerotiS-nouS  màintefiânt  de  ce  vâste  parc  à  bestiaux,  qui  est  aux 
environs  de  la  ville,  et  où  passent  chaque  âhnée  2  millions  dé  tôtes  de 
porcs  et  1  million  de  bêtes  à  corûes  :  bœufs,  moutons,  etc.  ?  Les  ani- 
maux y  sont  reçus,  visités,  soignés,  abreuvés,  liourrîâ  avant  d'aller  à 
l'abattoir.  A  côté  des  étables  il  y  à  iiri  hôtel  splendidé  avec  toutes  ses 
dépendances,  bureau  postal  et  télégraphique,  et,  tout  autour  du  parc, 
le  chemin  dé  fer  qui  amène  jusqu'au-devant  des  crèches  les  bœufs,  les 
•porcs  ou  les  moutons.  Et  tant  est  grand  l'accroissement  du  prix  des  ter- 
rains dans  ce  pays  favorisé,  que  l'on  parle  déjà  de  vendre  au  prix  du 
mètre  carré  superficiel  les  150  hectares  que  couvre  le  parc,  et  d'aller 
rebâtir  celui-ci  plus  loin  avec  profit.  A  Chicago,  le  prix  d'un  terrain  à 
bàlir  décuple  quelquefois  en  deux  où  trois  ans. 

Chicago  est  pour  le  bétail  ce  qu'il  est  pout*  les  grains,  le  plus  gharid 
inarché  de  l'Amérique.  Les  boucheries,  où  les  bœufs  et  les  porcs  sont 
étouffés,  découpés,  fumés,  salés,  mériteraient  d'être  décrites  :  les  hommes 
sont  là,  le  couleau  du  sacrificateur  à  la  main,  les  manches  retroussées, 
ayant  du  sang  jusqu'aux  épaules.  Les  animaux  arrivent  à  la  iile  par  un 
couloir,  tombent  par  une  trappe  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante, 
sont  saisi»,  ouverts,  dépouillés,  découpés,  séparés  par  des  appareils  spé- 
ciaux. On  pend  les  jambons,  les  côtes,  les  têtes,  à  de  longues  lignes  de 
crochets;  on  sépare  le  lard,  la  peau,  les  soies,  et  tout  cela  partie  mé- 
caniquement, partie  à  la  main.  Le  sol,  couvert  de  sciure  de  Dois,  est 
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rouge  et  humide,  une  odeur  nauséabonde,  une  buée  chaude  et  épaisse 
vous  saisissent  à  la  gorge;  on  ne  peut  travailler  que  Thiver,  par  les 
grands  froids.  Le  sang  est  précieusemeni  recueilli,  rien  ne  se  perd. 

Il  resterait  encore  à  dire  un  mot  des  scieries  mécaniques  de  Chicago, 
où  se  débitent  tant  de  pieds  de  bois  qu*on  en  pourrait  faire  le  tour  du 
monde.  C'est  là  que  se  confectionnent  ces  maisons  élégantes  qu*on  envoie 
ensuite  dans  tout  l'ouest,  et  dont  nous  avons  vu  des  modèles  aux  der- 
nières expositions.  Tout  cela  n'existe  plus,  tout  cela  est  brûlé,  et  avec  tant 
d'édifices  industriels,  une  foule  d'autres  établissemens  dont  Chicago  pou- 
vait être  fier.  Les  théâtres,  les  églises,  les  universités,  les  académies,  les 
collèges,  les  grands  hôtels,  une  partie  des  beaux  quartiers,  entre  autres 
celui  de  Michigan-Avenue,  qui  pouvait  le  disputer  à  la  Cinquième  avenue 
de  New-York  et  au  West-End  de  Londres  lui-même,  tout  cela  n'est  plus 
qu'un  amas  de  cendres.  La  moitié  des  élévateurs  ont  disparu,  une  partie 
des  grandes  boucheries,  tous  les  entrepôts  de  thé  et  autres  denrées  co- 
loniales, tous  les  vastes  magasins  d'étoiles  et  de  nouveautés  de  tout 
genre,  ce  que  .les  Américains,  employant  une  expression  étrange,  ap- 
pellent du  nom  de  dry-goods  ou  marchandises  sèches,  tout  cela  n'est 
plus.  Ces  vastes  hôtels  qui  pouvaient  donner  asile  à  2,000  voyageurs  à 
la  fois,  le  Sherman-hou^e,  le  Tremont-house,  brûlés  également.  Ces  édi- 
fices somptueux  où  s'imprimaient  les  journaux,  notamment  le  Chicago^ 
Tribune,  la  feuille  la  plus  importante  de  tout  l'ouest,  et  cent  autres  édi- 
fices publics,  non  moins  riches  et  imposans,  la  Bourse,  le  palais  de 
justice,  les  banques,  etc.,  tout  cela  a  disparu. 

Une  chose  console  au  milieu  de  tant  de  désastres  :  c'est  que  le  senti- 
ment de  la  solidarité  n'a  pas  failli  un  moment  au  cœur  des  Américains, 
et  que  de  tous  les  points  des  États-Unis  immédiatement  des  vivres,  des 
vétemens,  des  tentes,  ont  été  envoyés  à  une  population  tout  entière 
restée  tout  à  coup  sans  ressource,  sans  abri.  Dès  le  lendemain,  la  ville 
renaissait  de  ses  cendres,  et  un  journal  se  réimprimait,  c'était  le  Chin 
cagO'Tribune,  qui  avait  tout  perdu,  et  qui,  probablement  sur  une  petite 
feuille,  le  format  des  premiers  jours,  et  avec  une  petite  presse  à  main, 
donnait  sur  le  lieu  même  du  sinistre  des  détails  sur  la  grande  cata- 
strophe. L'élan  charitable,  toujours  si  grand  aux  États-Unis,  ne  s'est 
pas  arrêté  une  minute.  Des  souscriptions  ont  été  partout  ouvertes,  et  il 
y  a  déjà  5.0  millions  de  francs  de  souscrits  pour  aider  aux  réparations  et 
permettre  de  relever  les  ruines.  Le  total  du  désastre  est  évalué  à  1  mil- 
liard de  francs;  déjà,  on  l'a  dit,  la  ville  se  relève;  le  fait  n'est  pas  nou- 
veau en  Amérique,  et  plusieurs  fois  j'en  ai  été  témoin  en  Californie  : 
trois  fois  San-Francico  s'est  aussi  rebâti  plus  beau  et  plus  florissant.  Il 
en  sera  de  même  pour  Chicago.  l.  simonin. 

C.   BULOZ. 
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I. 

En  l'année  431 ,  la  fête  de  la  Pentecôte  tombait  le  7  de  juin;  la 
lettre  impériale  de  convocation  pour  le  prochain  concile,  datée  du 
18  novembre  430  et  distribuée  dans  le  courant  de  décembre,  lais- 
sait (*onc  aux  évêques  environ  six  mois  pour  se  préparer.  Beau- 
coup employèrent  ce  temps  à  étudier  les  questions  sur  lesquelles 
devait  porter  le  débat.  On  pouvait  se  procurer  aisément  les  dis- 
cours de  Nestorius,  ses  lettres  et  les  lettres  de  Cyrille,  pièces  ré- 
pandues en  profusion  par  leurs  auteurs.  Quelques-uns  possédaient 
même  déjà  le  texte  de  la  sommation  de  Cyrille  avec  les  douze  ar- 
ticles qu  il  présentait  à  l'acceptation  de  son  adversaire  sous  peine 
d'excommunication.  Jean  d'Antiocbe  était  de  ce  nombre.  Jean  était 
un  habile  théologien,  et  en  examinant  de  près  ces  douze  proposi- 
tions qu'on  imposait  au  premier  archevêque  de  l'église  d'Orient 
comme  un  critéiium  de  la  foi  catholique,  il  crut  reconnaître  qu'elles 
étaient  hf^rétiques  et  qu'elles  contenaient  sur  la  naissance  du  Verbe 
incarné,  sa  passion,  sa  mort,  sa  résurrection,  le  principe  de  la  pas- 
sivité de  Dieii,  qui  faisait  le  fond  de  l'apoUînarisme.  Il  en  fut  ef- 
frayé, car  rapollinari:)me  était  sa  grande  préoccupation,  l'ennemi 
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le  plus  abhorré  des  catholiques  syriens,  le  ver  destructeur  qui  mi- 
nait sourdement  leurs  églises.  —  J'ai  dit  quelques  mots  en  passant 
de  Tapollinarisme  et  de  son  fondateur;  j'en  parlerai  plus  longue- 
ment ici,  afin  de  montrer  comment  la  réapparition  de  cette  hérésie 
dans  un  document  d'une  telle  importance  pouvait  ne  pas  être  pour 
un  patriarche  de  Syrie  un  vain  épouvantail. 

Apollinaire,  confesseur  intrépide,  orateur  brillant ,  évoque  res- 
pecté, puis  hérésiarque  après  sa  mort,  avait  été  une  des  figures  les 
plus  originaJes  et  les  plus  intéressantes  de  la  chrétienté  catholique 
au  IV*  siècle.  Il  habitait  avec  son  père  Laodicée  de  Syrie,  où  ils  s'é- 
taient fait  l'un  et  l'autre  une  grande  réputation  dans  le  professorat 
des  lettres,  le  père  par  ses  leçons  sur  la  poésie,  le  fils  par  son  en- 
seigneipent  de  l'art  oratoire,  où  il  savait  marier  heureusement 
l'exemple  au  précepte.  Tous  deux  étaient  chrétiens  et  ardens  con- 
substantialistes,  tous  deux  aussi  étaient  dans  les  ordres  :  le  père 
prêtre,  et  le  fils  lecteur,  quand  s'ouvrit  l'ère  des  persécutions. 
Échappés  à  grand'peîne  aux  fureurs  ariennes  de  Constance,  ils  eu- 
rent à  lutter  contre  la  tyranpie  païenne  de  Julien  et  lui  résistèrent 
généreusement.  Pour  éluder  la  loi  odieuse  par  laquelle  cet  empe- 
reur philosophe  interdisait  aux  jeunes  chrétiens  l'étude  de  l'anti- 
quité grecque  de  peur  qu'elle  ne  gâtât  leur  foi,  Apollinaire  le  père 
fit  passer  dans  des  paraphrases  de  l' Ancien-Testament  un  choix  des 
plus  beaux  vers  d'Homère,  et  le  fils  les  plus  beaux  morceaux  de 
Platon  dans  des  dialogues  chrétiens;  de  cette  façon,  l'instruction 
de  la  jeunesse  fidèle  ne  se  trouva  pas  réduite,  comme  le  disait  inso- 
lemment Julien,  à  l'explication  de  Matthieu  et  de  Luc.  Aussi  compta- 
t-il  le  fils  parmi  les  plus  dangereux  ennemis  de  son  empire,  à  côté 
de  Grégoire  de  Nazianze  et  de  Basile. 

Au  retour  de  la  paix  religieuse,  le  jeune  Apollinaire,  nommé 
évoque  de  sa  ville,  attira  autour  de  la  chaire  épiscopale  la  foule 
qui  l'avait  applaudi  dans  les  gymnases;  mais  il  ne  sut  pas  mainte- 
nir intacte  cette  foi  qu'il  avait  si  vaillamment  confessée.  Trop  ébloui 
par  l'admiration  des  anciens,  il  semblait  ne  plus  entrevoir  le  chris- 
tianisme qu'à  travers  les  allégories  de  leurs  poètes.  Ainsi  il  ne  put 
admettre  que  Dieu,  descendu  sur  la  terre  pour  sauver  les  hommes, 
eût  pris  une  chair  semblable  à  la  leur,  et  se  fût  fait  consubstantiel 
à  ses  créatures.  Il  voulut  que  les  élémens  dont  s'était  formé  le 
corps  de  Jésus  dans  le  sein  de  Marie  fussent  des  élémens  particu- 
liers, créés  de  la  substance  même  de  Dieu  pour  être  l'enveloppe 
passagère  de  sa  divinité;  quelquefois  même  il  les  prétendait  co- 
éternels  au  Verbe,  ayant  existé  avant  les  temps  dans  les  prédes- 
tinations divines.  Il  soutenait  aussi  que  le  corps  du  Christ,  doué 
comme  les  corps  humains  d'une  âme  sensitive,  manquait  d'une  âme 
raisonnable,  sa  divinité  lui  servant  d'âme  et  d'entendement.  Il 
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ajoutait  que  c'était  le  Christ  enfanté  hors  de  la  nature  humaine,  et 
où  la  chair  était  consubstantielle  à  l'esprit,  qui  avait  souffert,  qui 
était  mort,  qui  était  ressuscité.  Le  sacrifice  de  la  croix  se  transfor-. 
mait  par  là  en  un  spectacle  fantastique  qui  n'était  dénué  ni  de  gran- 
deur ni  d'éclat,  mais  qui  laissait  complètement  de  côté  le  crime  de 
la  race  humaine  et  sa  rédemption.  Apollinaire  semblait  n'avoir  eu 
en  vue  qu'une  paraphrase  poétique  du  mot  de  saint  Paul  :  «  il  a  pris 
une  forme  d'esclave,  h  Telle  qu'elle  était,  sa  doctrine  plut  à  des 
imaginations  exaltées  comme  la  sienne;  mais  il  ne  dévoilait  pas  ses 
mystères  à  tout  le  monde,  et  dans  l'église  qui  se  forma  bientôt  au- 
tour de  lui  il  institua  deux  enseignemens  :  l'un  public,  et  qui  ne 
différait  en  rien  de  l'enseignement  catholique;  l'autre  secret,  où  on 
se  livrait  aux  hypothèses  les  plus  hardies,  tendant  toutes'  à  faire 
disparaître  dans  la  pei^onne  de  Jésus  son  humanité.  Ces  rêveurs 
mystiques  se  multiplièrent  en  un  grand  nombre  de  sectes  sous  des 
noms  d'aventure,  car  celui  d'Apollinaire  ne  fut  prononcé  qu'après 
sa  nftort.  H  put  voir  ses  doctrines  anathématisées  par  plusieurs  con- 
ciles sans  que  son  siège  lui  fût  enlevé,  ni  qu'il  fût  lui-même  in- 
quiété. Le  grand  danger  de  ces  sectaires  était  qu'ils  se  glissaient 
partout  sous  une  apparence  hypocrite  d'orthodoxie.  Antioche  eut 
même  son  évoque  apollinariste  qui  sema  le  principe  de  cette  hérésie 
chez  beaucoup  de  fidèles.  On  avait  beau  prodiguer  contre  eux  les 
condamnations  et  les  anathèmes;  ils  se  dérobaient,  par  des  profes- 
sions de  foi  simulées  aux  sévices  de  l'autorité  séculière  non  moins 
qu'à  ceux  de  l'autorité  ecclésiastique.  Leurs  adeptes  étaient  nom- 
breux, surtout  dans  les  couvens  de  moines,  où  des  esprits  naturel- 
lement enclins  au  mysticisme  y  étaient  entraînés  encore  davantage 
par  les  habitudes  contemplatives  et  la  méditation  solitaire. 

On  comprend  que  l'attention  de  pasteurs  vigilans  devait  se  porter 
sur  tout  ce  qiii  pouvait  nourrir  ces  en*eurs  si  vivaces  et  si  difficiles 
à  saisir,  et  Jean  se  serait  moins  effrayé  peut-être  d'une  doctrine 
qui,  pour  combattre  celle-ci,  eût  exagéré  tant  soit  peu  la  part  de  la 
nature  humaine  dans  la  personne  du  Sauveur.  Or  on  trouvait  dans 
les  anathématismes  de  Cyrille  des  propositions  telles  que  celle-ci  : 
«  si  quelqu'un  ne  confesse  pas  que  le  Verbe  de  Dieu  a  souffert  dans 
sa  chair,  qu'il  a  été  crucifié  dans  sa  chair,  qu'il  a  goûté  la  mort 
dans  sa  chair,  et  qu'il  a  été  le  premier-né  d'entre  les  morts  en  tant 
qu'il  est  vie  et  vivifiant  comme  Dieu,  qu'il  soit  anathèmel  »  D'autres 
articles  appuyaient  de  môme  que  celui-ci  sur  l'expression  de  «  chair 
propre  du  Verl)e;  »  le  troisième  semblait  même  confondre  les  deux 
natures  après  l'incarnation  en  leur  attribuant  «  une  union  réelle  et 
naturelle.  »  Ces  expressions,  rapprochées  d'une  phrase  fameuse  de 
Cyrille  :  «  une  seule  nature  du  Verbe  incamé  »  (phrase  dont  Euty- 
chès  devait  s'armer  bientôt),  pouvaient  faire  croire  que  les  anathé- 
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matismes  n'étaient  en  plusieurs  de  leurs  parties  qu'un  programme 
apollinariste,  inclinant  vers  la  passivité  de  Dieu,  l'existence  en  Jésus 
d'une  nature  humaine  particulière  non  consub^tantielle  aux  hommes, 
enfin  vers  la  confusion  des  deux  natures  en  une  seule.  Nous  ver- 
rons en  eOet  que  ces  termes  obscurs  et  embarrassés,  s'ils  n'étaient 
pas  hérétiques,  devinrent  l'occasion  d'un  schisme  du  vivant  de  Cy- 
rille, et  furent  condamnés  plus  d'une  fois  après  sa  mort. 

Jean,  pour  le  moment,  ne  songea  qu'aux  nf^cessités  de  son  église, 
il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  dénoncer  au  prochain  concile  les 
dangereuses  tendances  de  ce  document;  mais,  ne  se  fiant  pas  à  ses 
seules  lumières  dans  une  affaire  aussi  grave,  il  appela  près  de  lui 
les  plus  forls  théologiens  de  sa  province  pour  examiner  la  question 
en  synode  et  arrêter  de  concert  la  marche  qu'il  convenait  de  suivre. 
Le  synode,  apr^s  mûr  examen,  partagea  l'avis  du  patriarche  sur  le 
caractère  hérétique  des  anathématismes  et  sur  les  dangers  qu'en- 
traînerait pour  l'église  de  Syrie  l'approbation  de  ces  doctrines  dans 
un  concile  comme  articles  de  foi.  11  fut  convenu  qu'on  ouvrirait  la 
lutte  contre  Cyrille  devant  la  future  assemblée  pour  fait  d'hérésie, 
et  qu'en  attendant  il  serait  bon  de  préparer  les  esprits  par  des  réfu- 
tations écrites.  Le  patriarche  Jean  choisit  pour  cette  dernière  œuvre 
deux  théologiens  illustres  entre  tous  ceux  de  son  patriarcat,  An- 
dré de  Sanjosate  etThéodoret  de  Cyr.  André,  hommii  très  érudit, 
timide  et  ami  du  repos,  composa  un  petit  livre  bien  raisonné,  bien 
calme,  mais  auquel  Cyrille  ne  répondit  pas:  li  réfutation  de  Théo- 
doret  fut  au  contraire  très  incisive  et  obligea  Cyrille  à  répliquer.  Il 
le  fit  de  mauvaise  grâce,  et  en  garda  contre  l'f^vèque  de  Cyr  une 
haintî  qui  ne  s'éteignit  point.  Comme  nous  devons  voir  Théodoret 
ardemment  engagé  dans  les  débats  de  la  lu!  te,  nous  exposerons  en 
peu  de  mots  ce  qu'il  était,  et  quel  adversaire  le  patriarche  d'Alexan- 
drie avait  attiré  sur  ses  doctrines. 

L'austère  et  savant  Théodoret  était  au  milieu  du  v«  siècle  un  mo- 
dèle de  ce  stoïcisme  chrétien  fréquent  dans  les  premiers  temps  de 
la  foi,  quand  la  profession  chrétienne  s'npprtait  une  philosophie, 
presque  disparu  depuis  que  l'épiscopat  était  devenu  \m  moyen 
de  dominer,  de  s'enrichir  et  de  capter  la  faveur  des  princes.  Dans 
sa  vie  comme  dans  son  caractère,  il  était  exactement  l'opposé  de 
Cyrille,  qti'il  (égalait  d'ailleurs  par  la  science.  Théodoret  appartenait 
à  une  des  familles  d'Antioche  les  plus  opulentes  :  élevé  dans  le  luxe 
et  les  p'aisirs,  près  d'une  mère  vertueuse,  niais  él(^L''ante  et  mon- 
daine, il  avait  nourri  depuis  sA  enfance  (\p\}\  passions,  celle  de  la 
solitude  et  celle  de  la  pauvreté.  Dès  qu'il  fut  libre,  il  s'y  livra  sans 
rése/ve.  Ayant  vendu  son  patrimoine,  dont  il  cli  uibua  une  moitié 
aux  pauvres  d'Antioche,  il  courut  avec  l'antre  s'enterrer  dans  la 
partie  la  p!us  sauvage  de  la  Syrie  eupbratési  une,  non  loin  du  fleuve 
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Marsyas,  dans  une  forêt  voisine  de  Cyr.  Il  y  composa  son  Histoire 
ecclésiastique^  qui  a  fait  sa  renommée  dans  la  postérité,  et  des  traités 
tbéologîqnes  qui  le  rendirent  plus  célèbre  chez  ses  contemporains. 
La  petite  ville  de  Cyr,  sur  le  territoire  de  laquelle  il  s'était  étabfi, 
réduite  par  le  malheur  des  temps  à  l'état  d'un  gros  bourg,  man- 
quait de  tout  ce  qui  constituait  chez  les  anciens  l'existence  munici- 
pale. Théodoret  emp'oya  le  reste  de  sa  fortune  à  lui  doimer  tout 
cela.  Elle  n'avait  pas  d'eau  dans  ses  fontaines  ruinées,  il  en  fit  venir 
à  grands  frais.  Le  fleuve  Marsyas  l'inondait  tous  les  ans  par  ses 
crues,  il  fit  construire  des  digues  pour  le  contenir  et  des  pouts  pour 
le  traverser.  Les  habitans  ne  savaient  où  se  réunir,  ni  en  plein  air, 
ni  sous  un  toit  :  il  leur  bâtit  un  forum  entouré  de  portiques;  leur 
église  tombait  de  vétusté,  il  leur  en  fit  une  autre. 

Après  avoir  ainsi  payé  sa  bienvenue  à  la  ville  de  Cyr,  le  nouveau 
citoyen  se  trouva  aussi  pauvre  que  les  anciens.  «  Je  n'ai  plus  rien, 
écrivait-il  gatment  à  un  ami,  ni  un  pied  de  terre,  ni  une  maison, 
ni  un  tombeau;  les  habits  qui  me  couvrent  composent  tout  mon 
bien.  »  La  ville  le  récompensa  en  le  nommant  son  évéque.  Dans 
cette  position,  qu'il  accepta  malgré  lui,  il  se  montra  aussi  désinté- 
ressé, aussi  bienfaisant  qu'auparavant.  La  conversion  des  hérétiques 
devint  une  de  ses  pins  chèies  occupations.  Il  y  en  avait  sur  la  fron- 
tière de  la  Syrie  et  de  la  Perse  une  multitude  innontbrable,  appar- 
tenant à  toutes  les  hérésies,  bannis  des  persécutions  religieuses, 
qui  se  faisaient  Persans  ou  restaient  Romains  suivant  que  la  tolé- 
rance r(^gnait  ou  ne  r^^gnait  pas  dans  l'empire.  On  eût  d/t  une  na- 
tion, mélange  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  races,  de  toutes 
les  misères  humaines.  Théodoret  se  ret\dit  au  milieu  d'elle,  et  la 
ramena  en  partie  à  la  fni.  Quand  il  venait  à  Antioche  pour  les  besoins 
de  son  diocèse,  la  population  le  guettait  et  l'entraînait  à  l'ég'îse,  où 
on  le  forçait  de  prêcher.  Dans  cette  ville  de  rhéteurs,  amoureuse 
des  périodes  fleuries  et  du  langage  abondant,  sa  parole  sévère  et 
concise  remuait  tous  les  aeurs;  plusieurs  fois  le  patriarche,  présent 
à  ses  homélies,  se  leva  pour  donner  le  signal  des  applaudissemens; 
puis  Théodoret  s'enfuyait  dans  sa  solitude,  honteux  de  tout  le  bruit 
qu'il  avait  provoqué.  Tel  était  l'homme  que  les  nécessités  d'une 
lutte  religieuse  obligeaient  de  rentrer  dans  le  monde,  et  qui  devait 
y  boire*  à  l'instar  des  sages  antiques,  avec  lesquels  on  était  tenté  de 
le  confondre,  la  ciguë  des  persécutions  chrétiennes. 

II. 

Cependant  la  fête  de  Pâques  était  passée,  et  les  évêques  prenaient 
successivement  la  direction  d'Éphèse,  les  uns  par  terre,  les  autres 
par  mer.  La  recommandation  faite  aux  métropolitains  par  la  lettre 
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de  convocation  ^e  n'eounener  avec  eux  qu'un  petit  nombre  de  suf- 
fragans  dont  la  présence  pourrait  être  utile,  et  de  laisser  les  autres 
pour  le  service  religieux  de  la  province^  n'avait  pas  été  interprétée 
par  tous  les  patriarches  de  la  ooéme  façon.  Le  patriarche  d' Antioche, 
dont  la  vaste  juridiction  s'étendait  à  l'est  jusqu'au-delà  de  l'Eu- 
phi*ate,  au  midi  jusqu'aux  montagnes  de  l'Anti-Liban,  l'avait  ex- 
pliquée en  ce  sens  que  chaque  métropolitain  n'amènerait  avec  lui 
que  deux  de  ses  suûragans;  il  s'appuyait  probablement  sur  les 
précédens  des  derniers  conciles  :  en  tout  cas,  il  croyait  se  confor- 
mer par  là  au  désir  de  l'empereur.  Le  patriarche  d'Alexandrie  l'en- 
tendit d'une  tout  autre  manière  :  son  diocèse  renfermait  peu  de 
métropolitains  et  beaucoup  d'évéques  inférieurs;  il  en  désigna  cin- 
quante pour  le  suivre  au  concile,  —  il  est  vrai  qu'il  avait  un  motif 
personnel  à  cette  interprétation.  De  son  côté,  l'évêque  d'Éphèse, 
exarque  de  la  province  ecclésiastique  d'Asie,  appela  tous  ses  suiTra- 
gans  à  venir  l'assister  dans  une  affaire  où  Tbonneur  de  leur  mé- 
ti'opole  était  particulièrement  intéressé  pour  une  raison  que  nous 
devons  exposer  ici. 

Quand  l'empereur  Théodose  et  Nestorius  avaient  placé  dans  la  ville 
d'Éphèse  le  siège  du  concile,  ils  n'avaient  pas  réfléchi  à  certaines  cir- 
constances qui  ne  permettaient  pas  que  la  question  de  Marie  mère 
de  Dieu  y  fût  examinée  avec  impartialité  et  discutée  en  paix.  La 
vierge  Marie  était  morte  à  Éphèse,  où  elle  avait  suivi  après  le  trépas 
de  son  vrai  fils  le  fils  d'adoption  qu'elle  avait  reçu  de  lui  au  pied 
de  la  croix  :  elle  y  avait  son  tombeau  non  loin  de  celui  du  dis- 
ciple bien-aimé.  C'était  là  du  moins  l'opinion  commune  au  V  siècle, 
opinion  exprimée  dans  le  concile  même;  c'était  surtout  l'opinion 
die  la  ville  d'Éphèse,  qui  tirait  de  la  croyance  générale  une  source 
abondante  de  revenus  par  la  multitude  de  pèlerins  qu'attirait  la 
dévotion  aux  deux  tombes  de  Marie  et  de  Jean  le  théologien,  comme 
on  appelait  son  second  fils.  —  Peuple,  magistrats,  clergé,  tout  le 
monde  regardait  la  mère  du  Sauveur  non-seulement  comme  la  pa- 
tronne, mais  comme  la  nourricière  d'Éphèse,  qui  faisait  pleuvoir 
sur  elle  et  sur  l'Asie  toute  sorte  de  prosp^tés,  et  protégeait  soit 
contre  les  brigands  des  routes  de  terre,  soit  contre  les  tempêtes  de 
la  mer,  les  pieux  voyageurs  qui  la  visitaient.  Une  riche  basilique  j 
avait  été  construite  tous  le  vocable  de  Marie  ou  de  sainte  Marie, 
dans  laquelle  la  mère  du  Sauveur  était  particulièrement  honorée, 
et  cette  église»était  la  seule,  dit-on,  qui  lui  fût  dédiée  dans  le  monde 
chrétien,  la  coutume  étant  encore  à  cette  époque  de  n'attribuer  à 
une  église  le  nom  d'un  saint  ou  d'une  sainte  que  lorsqu'elle  en 
possédait  des  reliqueg.  Quiconque  contestait  à  Marie  le  tatre  de  mère 
de  Dieu  était  aux  yeuiL  de  tout  bon  Éphésiea  un  blaspbéBuUenr  ei  jm 
ewiemi  de  la  ville.  Or^  fuand  m  sopge  ^gueUe  influence  exerce  sur 
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une  assemblée  délibérante  le  milieu  qui  l'entoure,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'avouer  que,  si  l'empereur  et  Nestorius  avaient  voulu  créer 
un  préjugé  en  faveur  du  terme  de  théoiocosy  ils  ne  s'y  seraient  pas 
pris  autrement.  A  l'inconvénient  de  la  ville  se  joignait  celui  de  l'é- 
véque  appelé  Memnon,  homme  violent,  avide,  méprisé,  dont  les 
habitans  avaient  plus  d'une  fois  demandé  la  déposition,  mais  qui, 
voyant  une  occasion  de  reconquérir  sa  popularité,  se  jetait  à  corps 
perdu  dans  toutes  les  cabales  qui  avaient  pour  but  de  faire  triom- 
pher au  concile  la  doctrine  de  Marie  mère  de  Dieu. 

Nestorius  fut  un  des  premiers  au  rendez-vous.  Il  avait  avec  lui 
peu  de  prêtres,  mais  un  nombreux  cortège  de  serviteurs,  et  l'ap- 
pareil de  luxe  qu'il  aimait  à  déployer  dans  GonstantiBq)le.  Un  des 
plus  grands  personnages  de  la  cour,  le  comte  Irénée,  l'accompa- 
gnait sans  mission  du  prince,  par  pure  amitié  et  sympathie  pour  sa 
doctrine:  le  commissaire  impérial,  comte  Candidien,  chargé  de  re- 
présenter l'empereur  à  l'assemblée,  ne  devait  arriver  qu'à  l'époque 
fixée  pour  la  session.  Irénée  était  un  homme  honnête  et  loyal,  en- 
goué des  disputes  théologiques,  comme  beaucoup  de  gens  du 
monde  en  ce  temps,  très  religieux  d'ailleurs,  et  qui,  peu  d^années 
après,  jetait  de  côté  ses  grandeurs  et  sa  fortune  pour  se  faire  per- 
sécuter dans  l'église  avec  son  ami.  Quinze  ou  vingt  évêques,  les 
uns  du  diocèse  de  Nestorius,  les  autres  ses  anciens  collègues  en 
Orient  et  les  partisans  de  ses  opinions,  se  rallièrent  à  lui  et  formè- 
rent un  groupe  qui  lui  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin.  L'accueil  qu'on 
leur  fit  ainsi  qu'à  leur  chef  fut  glacial  et  malveillant.  Les  magistrats 
ne  leur  rendirent  aucun  honneur,  et  Tévêque  leur  interdit  toutes 
ses  églises;  quand  ils  sortaient  de  leurs  maisons,  on  les  montrait  au 
doigt  dans  les  rues,  et  la  populace  les  insultait.  11  fallut  que  le  com- 
missaire impérial  près  du  concile  leur  donnât  plus  tard  une  escorte 
de  soldats  pour  leur  sauvegarde.  Quant  à  Nestorius,  il  se  tint  digne- 
ment dans  sa  situation  d'accusé  :  n^essayant  ni  de  pénétrer  dans 
les  églises,  d'où  Memnon  l'eût  fait  chasser  infailliMement,  ni  de 
tenter  quelque  reprèsaille  qu'on  eût  pu  tourner  contre  lui. 

Peu  de  temps  après  Nestorius,  on  vît  arriver  Cyrille  avec  ses  cin- 
quante évoques  égyptiens  et  un  cortège  presque  impérial.  Assailli 
par  de  furieuses  tempêtes  à  la  hauteur  de  Rhodes,  il  avait  dû  y  re- 
lâcher, et  n'atteignait  enfin  le  port  d'Épbèse  qu'après  de  graves 
avaries.  11  ne  manqua  pas  d'attribuer  son  salut  et  celui  de  sa  flotte 
à  la  protection  de  Marie,  mère  de  Dieu«  dont  il  s'était  constitué  le 
champion.  Laissant  ses  navires  à  Tancre,  il  fit  dans  la  ville  une 
entrée  triomphale  :  devant  lui  marchaient  processîonuellement  ses 
chiquante  évêques,  et  derrière  lui,  en  ordre  de  bataille,  toute  une 
année  de  valets  de  l'évêcbé,  de  parabolans,  de  marins  de  la  fhiiB 
et  de  gène  à  gages ,  portefûx  et  mrafians  qu'il  amenait  d' Alexazr- 
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drîe;  il  avait  enrôlé,  dit-on ,  jusqu'aux  laveurs  des  bains  publics. 
Dans  le  cortège  figuraient  un  certain  nombre  de  diaconesses  ou 
autres  femmes  consacrées  à  TégUse,  qui  devaient  administrer  la 
maison  du  patriarche  et  veiller  sur  sa  santé  pendant  la  durée  de 
son  voyage.  A  l'instar  de  ses  prédécesseurs,  les  potentats  épisco- 
paux  d'Égyple,  Cyrille  n'arriva  que  les  mains  pleines  de  présens  et 
d'or  dont  il  sut  faire  libéralement  l'emploi.  11  reçut  des  magistrats 
et  du  peuple  un  tout  autre  accueil  que  son  rival  :  on  croyait  saluex 
en  lui  comme  un  second  patron  de  la  ville.  Memnon,  si  dur  pour 
les  amis  de  Nestorius,  livra  toutes  ses  églises  aux  Égyptiens,  et  se 
fit  le  vicaire  ou  plutôt  le  lieutenant  de  leur  chef  pour  la  campagne 
qui  allait  s'ouvrir.  Prêtres,  magistrats,  habitans,  rivalisèrent  de 
bons  procédés  et  d'égards  envers  lui  et  les  siens,  à  tel  point  qu'il 
eût  pu  se  croire  dans  une  de  ses  cités  pharaoniques  des  bords  du 
Nil. 

Sa  maison  et  celle  de  Memnon  devinrent  dès  lors  deux  centres  où 
Ton  attira  les  évoques  nouveau -venus  à  mesure  qu'ils  arrivaient. 
C'est  là  que  se  recruta  l'armée  de  Cyrille.  Memnon  se  chargeait  des 
intrigues,  des  corruptions,  des  menaces,  car  rien  de  tout  cela  ne 
fut  épargné,  et  il  remplit  sa  tâche  avec  une  audace  éhontée  dont 
nous  verrons  bientôt  les  effets.  Prenant  exemple  sur  le  patriarche, 
qui  avait  dégarni  les  églises  d'Egypte  pour  amener  avec  lui  cin- 
quante votans,  il  fit  venir  trente-cinq  des  suffragans  de  son  exar- 
chat, sans  compter  une  multitude  d'évêqucs  étrangers  non  convo- 
qués par  leurs  métropolitains,  dont  plusieurs  étaient  des  interdits, 
des  df^posés  pour  crimes,  et  même  des  hérétiques  reconnus,  si  l'on 
en  croit  les  documens  contemporains.  Tous  ces  gens-là  furent  ap- 
pelés et  accueillis  favorablement  au  mépris  des  canons.  A  leur 
suite  accoururent  des  prêtres  qui  quittaient  leurs  églises,  des 
moines  qui  désertaient  leurs  couvens,  des  laïques  de  toute  condi- 
tion, les  uns  amenés  par  la  curiosité,  les  autres  par  le  ftmatisme,  et 
fiers  de  prêter  main-forte  au  triomphe  de  la  patronne  de  l'Asie. 
Grossie  par  des  gens  sans  aveu,  cette  tourbe  d'étrangers  jetait  le 
désordre  dans  la  ville,  et  l'on  avait  chaque  jour  des  rixes  sanglantes 
à  déplorer.  —  Les  officiers  impériaux  durent  prendre  des  mesures 
énergiques  po'ir  maintenir  la  paix,  expulsèrent  la  foule  inutile  des 
étrangers  et  des  moines,  et  concentrèrent  dans  Éphèse  les  garnisons 
des  villes  voisines. 

Quels  que  fussent  les  moyens  de  séduction  prodigués  aux  nou- 
veaux arrivans  pour  les  enrôler  sous  un  drapeau,  beaucoup  vou- 
lurent rester  1  bres.  Au  lieu  de  se  joindre  aux  deux  groupes  déjà 
formés,  ils  essayèrent  d'en  former  un  à  part,  groupe  de  gens  con- 
sciencieux qui  attendaient  pour  se  décider  la  lumière  de  la  discus- 
sion, et  croyaient  se  montrer  respectueux  envers  le  concile  en  ne 
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s'engageant  point  dans  une  opinion  avant  d'avoir  entendu  toutes  les 
autres.  Ce  parti  intermédiaire  s'abstint  de  paraître  aux  conciliabules 
soit  des  évêques  de  Cyrille  (on  commençait  à  qualifier  ainsi  ceux 
qui  s'enrôlaient  apr^s  lui  sous  la  bannière  de  Marie  théotocos)^  soit 
du  petit  troupeau  de  Neslorius.  Les  membi*es  de  ce  tiers-parti  at- 
tendaient pour  passer  d'un  côté  ou  de  l'autre  l'arrivée  des  évêques 
syriens,  dont  le  nombre  et  les  lumières  détermineraient,  à  leur  avis, 
la  majorité.  Cette  tactique  inquiéta  Cyrille,  qui  redoutait  l'arrivée 
du  patriarche  d'Antioche  autant  que  les  autres  la  souhaitaient,  et 
Memuon  résolut  de  soumettre  les  récalcitrans  par  la  force,  si  la 
persuasion  n'y  faisait  rien.  Il  envoya  d'abord  chez  les  évêques  dis- 
sidens  des  clercs  de  son  église  pour  les  endoctriner,  puis  des  ci- 
toyens notables  pour  les  toucher,  en  leur  remontrant  que  voter 
contre  Cyrille  c'était  travaillera  la  ruine  de  leur  cité,  dont  on  vou- 
lait déshonorer  la  patronne.  Ceux  qui  restaient  inébranlables  aux 
prières  comme  aux  prédications,  on  les  signalait  à  la  populace  qui 
les  insultait  dans  les  rues,  à  tel  point  qu'ils  n'osèrent  bientôt  plus 
sortir,  et  la  nuit  on  marquait  leurs  portes  de  quelque  S'gne  sinistre, 
comme  si  l'on  complotait  de  les  égorger.  En  vain  se  plaignaient-ils 
aux  magistrats  :  les  magistrats  se  riaient  d'eux  ou  les  traitaient  en 
ennemis  publics.  Ces  faits,  si  incroyables  qu'ils  paraissent,  furent 
constatés  plus  tard  par  des  enquêtes  civiles  et  ecclésiastiques.  Plu- 
sieurs, vieux  ou  infirmes,  courbèrCTt  la  têt*,  et  firent  leur  paix  avec 
les  cyrilliens;  soixante  environ  restèrent  fermes  dans  leur  résolution 
d'attendre  la  venue,  d'ailleurs  prochaine,  des  Orientaux.  On  dési- 
gnait alors  par  cette  appellation  d'Orientaux,  prise  dans  un  sens 
particulier  et  restreint,  l'ensemble  des  évêques  du  patriarcat  d'An- 
tioche :  j'en  dirai  en  quelques  mots  la  raison. 

La  province  de  Syrie,  la  plus  vaste  des  provinces  romaines  à 
l'est  de  la  Méditerranée,  portait  dans  la  nomenclature  officielle  le 
titre  de  diocèse  d'Orient,  et,  la  dignité  de  comte  consistorial  étant 
attachée  à  ce  premier  des  gouvernemens  de  l'Asie,  le  haut  fonc- 
tionnaire qui  résidait  à  Antioche  était  appelé  comte  d'Orient.  En 
vertu  du  parallélisme  établi  depuis  Constantin  entre  les  deux  hié- 
rarchies civile  et  eccksiastique,  le  patriarcat  d'Antioche,  qui  com- 
prenait toute  la  province  civile  de  Syrie  et  plus  encore,  s'intitula 
archevêché  ou  patriarcat  d'Orient,  et  les  évêques  qui  y  ressortis- 
saient  prirent  communément  la  dénomination  d'Orientaux  :  c'est 
ainsi  qu'on  les  distingua  dans  le  classement  des  diocèses  ecclésias- 
tiques. De  même  que  le  comte  d'Orient  était  le  plus  puissant  des 
gouverneurs  de  l'Asie  romaine,  le  patriarche  d'Orient  le  fut  des  évê- 
ques de  l'Asi'i  chrétienne.  Sa  juridiction  s'étendait  même  en  dehors 
de  la  province  civile  à  cause  des  territoires  conquis  au  christianisme 
sur  les  barbares  de  l'Arabie  ou  de  la  Perse,  lesquels  dépendirent  de 
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la  métropole  religieuse  d*  Antioche,  tout  en  restant  étrangers  à  Tem- 
pire.  Il  résultait  de  cette  immense  juridiction  bien  des  lentevu'S  et 
bien  des  embarras  dans  l'administration  des  (églises;  les  déplace- 
mens  étaient  énormes  et  par  des  routes  difTiciles.  Ainsi  il  fallait 
plus  de  douze  journées  de  marche  aux  évoques  des  contrées  de 
FEuphi'ate  pour  se  rendre  près  de  leur  patriarche,  lorsqu'ils  y 
étaient  appelés.  Or  dans  la  circonstance  les  suffragans  désignés  de- 
vaient se  réunir  d'abord  à  leurs  métropolitains  respectifs  pour  se 
rendre  à  Antioche  et  tous  ensemble  partir  de  là  pour  le  concile 
sous  la  conduite  du  patriarche;  mais  le  trajet  d'Antioche  à  Éphèse 
ne  demandait  pas  moins  de  quarante-deux  journées,  même  par  les 
chars  de  la  course  publique.  On  voit  quelle  laborieuse  tâche  c'était 
pour  un  patriarche  d'Orient  de  rallier  sous  ses  ailes  les  représen- 
tans  de  son  église  et  de  les  conduire  ensuite  jusqu'à  Éphèse.  Encore 
Jean  d'Antioche  avait-il  considérablement  simplifié  la  tâche  en  fixant 
à  deux  seulement  le  nombre  de  suffragans  que  chaque  métropoli- 
tain pouvait  détacher  de  son  ressort. 

Le  délai  déjà  bien  court  pour  se  rendre  dans  la  capitale  de  la 
province  d'Asie  entre  Pâques  et  la  Pentecôte,  comme  le  voulait  la 
lettre  de  convocation,  fut  encore  raccourci  par  un  usage  particulier 
au  patriarcat  d'Orient.  Non-seulement  la  solennité  de  Pâques  y 
était  célébrée  avec  plus  d'éclat^ue  dans  le  reste  des  églises,  mais 
elle  se  prolongeait  jusqu'à  l'octave,  de  sorte  que  les  évêques  ne 
purent  s'absenter  cette  année  que  dans  les  derniers  jours  d'avril, 
Pâques  tombant  le  19  du  même  mois.  Le  temps  qu'exigeaient  leur 
ralliement  aux  centres  métropolitains  et  leur  réunion  générale  à 
Antioche  ne  leur  permettait  goère  de  se  mettre  en  route  pour  Éphèse 
avant  la  première  semaine  du  mois  de  mai,  Jean  d'Antioche  écrivit 
donc  aux  évêques  déjà  réunis  qu'ils  voulussent  bien  l'attendre,  lui 
et  ses  Orientaux,  quelques  jours  après  le  délai  passé,  promettant  d'y 
mettre  toute  la  célérité  qui  dépendrait  de  lui.  Il  espérait^  d'après 
son  calcul,  ne  point  dépasser  l'octave  de  la  Pentecôte;  mais  il  comp- 
tait sans  les  incidens  inséparables  d'un  tel  voyage,  et  îl  s'en  pré- 
senta plusieurs.  Ainsi  le  départ  fiit  retardé  par  une  sédition  des  An- 
tiochiens  occasionnée  par  la  cherté  des  vivres,  et  où  Jean  crut  de 
son  devoir  de  se  porter  pacificateur.  Dn  autre  retard  provint  d'un 
débordement  de  lOroote,  qui  dégrada  la  route  que  les  Orientaux 
devaient  suivre.  Enfin,  avant  de  partnr,  il  voulut  tenir  une  séance 
de  son  synode  provincial  qu'il  avait  oonvoqué  dans  Fintention  d'ar- 
rêter d'un  commun  aocord  la  conduite  à  tenir  dans  le  concile ,  afin 
que  l'église  syrienne  tout  entière  se  reconnût  solidaire  des  actes  de 
ses  délégués. 

On  examina  successivement  dans  le  synode  ce  qu'il  convenait  de 
faire  vis^'jh-vis  de  Nestorins  et  vis^-tis  de  Cyrille.  Le  synode  fut 
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d'aris  qu'<Hi  se  montrât  conciliant  envers  Nestorius,  pour  Tencou- 
rager  dans  la  voie  des  concessions  où  il  était  déjà  entré  sur  les 
remontrances  de  Jean  lui-même;  mais  en  ce  qui  concernait  Cy- 
rille, ou  plutôt  ses  anathématismes,  on  fut  d*avis  de  les  repousser 
aJbsolument,  afin  que,  si  Nestorius,  trop  opiniâtre  dans  ses  senti- 
meus,  méritait  d'être  condamné,  il  ne  le  fût  pas  du  moins  en  vertu 
de  propositions  hérétiques,  blasphématoires,  particulièrement  dan- 
gereuses pour  les  églises  d'Orient.  Deux  choses  furent  arrêtées 
d'un  commun  accord  :  indulgence  envers  Nestorius  pour  l'amener 
â  résipiscence,  et  guerre  à  outrance  contre  les  anathématismes  de 
Cyrille.  Ceci  téglé,  les  évoques  s'engagèrent  mutuellement,  ceux 
qui  partaient  à  se  conformer  à  la  décision  du  synode,  ceux  qui  de- 
meuraient à  souscrire  d'avance  aux  actes  de  leurs  représentans,  La 
colonne  des  Orientaux  se  mit  alors  en  marche  pour  Éphèse.  André 
de  Samosate  et  Théodoret  étaient  présens  au  synode,  dont  ils 
avaient  reçu  Tapprobation  pour  leurs  écrits  contre  Cyrille,  et  de- 
vaient être  chargés  }iarticulièœment  de  soutenir  l'accusation  contre 
l'Égyptien;  mais,  quand  il  fallut  partir,  André  s'excusa  sur  le  mau- 
vais état  de  sa  santé,  et  resta.  Théodoret,  dont  le  courage  était  à 
l'abri  de  toute  défaillance,  prit  sur  lui  le  fardeau  entier  de  la  lutte, 
partit,  et  devança  même  le  patriarche  dans  le  voyage. 

Cependant  les  évêques  réunis  à  Éphèse  employaient  diversement 
leurs  loisirs  en  attendant  l'ouverture  de  la  session.  Les  uns  se  pré- 
paraient à  la  discussion  par  la  lecture  des  pères,  Cyrille,  aidé  du 
proionotaire  de  son  église ,  s'occupait  à  extraire  des  livres  de  Nes- 
torius les  passages  qui  prêtaient  le  plus  aux  aocusations,  et  leur 
opposait  les  textes  des  pères  qui  c(H}firfflaient  ie  mieux  sa  propre 
doctrine  ;  les  autres  ouvraient  des  controverses  sur  le  sujet  qui  les 
appelait  à  Éphèse.  On  se  visitait  d'un  camp  à  l'autre  lorsqu'on  y 
oomp4ait  des  amis  ;  on  y  allait  pour  causer,  pour  observer,  un  peu 
pour  espionner.  Nestorius,  dans  ses  conversations  familières,  se 
plaisait  à  soutenir  des  thèses  qui  surprenaient  ses  adversaires,  tan- 
tôt conciliant,  tantôt  entier  dans  ses  opinions,  comme  pour  montrer 
sa  faconde  et  préluder  aux  graves  discussions  par  des  jeux  d'es- 
prit. On  remarqua  que  Cyrille  passait  rarement  près  de  lui  et  ne 
l'abordait  point,  a  II  me  fuit,  disait  Nestorius  avec  sa  présomption 
(^dinaire;  il  a  peur  que  je  ne  le  omvertisse.  »  Les  mots  piquans,  les 
|in>po6  hasardés,  rapportés  d'un  camp  à  l'antre,  nourrissaknt  la 
discorde  et  venaient  retomber  sur  leurs  auteurs  :  c^est  ce  qu*il  ad- 
vint à  Nestorius  dans  deux  occasions  mémorables. 

U  avait  reçu  la  visite  de  deux  hommes,  ses  intimes  amis  autre- 
fois, et  qui,  bien  qu'opposés  de  doctrines,  n'avaient  point  perdu 
ponr  lui  toute  affection  :  c'étaient  Acacius  de  Mélytène  et  Théodote 
d'incyre.  Acacius  croyût  ra;voir  ramené  à  des  aentimens  plus  or*- 
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thodoxps,  et  revenait  le  cœur  plein  de  joîe  compléter  la  conversion, 
quand  Nestorius  lui  tint  un  langage  tout  différent.  Comme  Tévèque 
de  Mélytène  énumérait  les  preuves  tirées  des  Écritures,  que  le  fils 
de  Dieu  était  réellement  né  d'une  femme  pour  racheter  Thomme  de 
la  mort,  Nestorius,  suivant  de  point  en  point  son  argumentation, 
cherchait  à  Tembarrasser  dans  un  réseau  de  subtilités  pour  lui  faire 
confesser  que,  si  le  Verbe,  seconde  hypostase  de  la  Trinité,  s'était 
incarné,  le  Saint-Esprit  avait  dû  s'incarner  également,  et  Dieu  le 
père  lui-même,  puisque  la  Trinité  était  triple  et  une  dans  sa  sub- 
stance. Ces  mots  faisaient  reculer  d'horreur  Tévêque  de  Mélytène, 
lorsqu'un  de  ceux  qui  servaient  d'acolytes  à  Nestorius  s'échappa  jus- 
qu'à dire  que,  quant  à  lui;  s'il  trouvait  les  Juifs  coupables,  il  ne  les 
condamnait  pas  comme  déicides,  car  ils  n'avaient  pas  tué  le  Dieu, 
mais  l'homme  seulement.  Un  autre  évêque  du  groupe  nestorien 
ajouta  que  le  Verbe  divin,  seconde  hypostase  de  la  Trinité,  n'était 
pas  le  même  que  le  Verbe  incarné  qui  avait  souffert  dans  le  Christ. 
On  voit  que  les  opinions  les  plus  diverses  se  donnaient  carrière  de 
ce  côté.  Acacius  s'enfuit  indigné  et  ne  reparut  plus. 

Théodote  d'Ancyre  éprouva  le  même  désappointement.  Comme  il 
exposait  avec  chaleur  la  cause  du  fils  éternel  de  Dieu  né,  dans  le 
temps  et  selon  la  chair,  des  flancs  de  la  vierge  Marie  :  «  Vous  pen- 
serez là-dessus  ce  que  vous  voudrez,  s'écria  Nestorius  en  l'inter- 
rompant; maïs,  moi,  je  n'admettrai  jamais  un  Dieu  de  dt?ux  mois, 
un  Dieu  de  tro's  mois,  et  je  n'adorerai  jamais  comme  tel  un  enfant 
qui  a  sucé  le  lait  de  sa  mère,  et  qui  s'est  enfui  en  Egypte  pour  sau- 
ver sa  vie.  »  Nestorius  ce  jour-là  n'était  plus  un  liérétique,  il  n'é- 
tait pas  même  un  chrétien-.  Ses  amis  s'aperçurent  qu'il  se  perdait 
et  l'en  avertirent;  mais  lui,  toujours  confiant,  toujours  inconsidéré, 
excusait  ses  paroles  en  disant  «  qu'il  ne  faisait  tout  cela  que  jJour 
s'exercer  à  la  controverse,  qu'après  tout  il  en  avait  assez  de  ces 
disputes  interminables,  et  se  lavait  les  mains  des  impiétés  de  ses 
adversaires.  »  Acacius  et  Théodote  n'avaient  pu  réprimer  leur  indi- 
gnation en  quittant  Nestorius,  et  leur  conversation  fut  rapportée  à 
Cyrille.  Cyrille  voulut  qu'ils  en  déposassent  authentiquement,  ces 
preuves  d'hérésie  étant  plus  fortes  que  tout  ce  qu'on-  pouvait  lire 
dans  les  écrits  de  l'accusé.  Les  deux  évêques,  qui  étaient  gens 
d'honneur,  hésitaient  à  le  faire  :  on  les  contraignit  par  leur  carac- 
tère même,  et  ils  obéirent.  Cyrille  avait  maintenant  dans  les  mains 
des  faits  patens,  indiscutables  ;  il  ne  songea  plus  qu'à  précipiter  la 
crise. 

Une  considération  grave  l'engageait  à  profiter  de  l'absence  des 
Orientaux.  Qui  présiderait  le  concile?  En  droit,  ce  devait  être  Nes- 
torius, à  qui  appartenait  le  siège  le  plus  élevé  de  l'empire  d'Orient; 
mais  Nestorius,  étant  accusé,  ne  pouvait  présider  ses  juges  :  lui- 
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môme  le  comprenait  d'ailleurs,  et,  comme  je  Tai  dit,  ne  cherchait 
point  à  sortir  de  son  rôle.  Après  le  patriarche  de  Constantlnople,  le 
second  dans  le  rang  de  dignité  était  celui  d'Alexandrie,  Cyrille, 
qui  était  aussi  accusé,  comme  on  l'a  vu,  pjar  la  lettre  de  l'empe- 
reur; il  l'était  même  doublement  pour  le  scandale  public  de  sa 
sommation  à  Constaniinople  et  pour  les  faits  privés  relatifs  aux 
plaignans  égyptiens.  A  ce  titre,  il  eût  dû  imiter  la  conduite  de  Nés- 
tonus,  et  se  rf^cuser  pour  la  présidence;  toutefois,  l'accusation 
dont  il  était  l'objet  n'ayant  pas  été  formulée  selon  les  r>gles  ec- 
clésiastiques, comme  celle  qu'il  avait  lancée  lui-même  contre  Nes- 
torius  de  concert  avec  le  pape,  il  profita  de  ce  vice  de  forme  pour 
jeter  de  côté  l'accusation  et  l'incapacité  qu'elle  entraînait,  et  s'em- 
para de  la  présidence  en  vertu  de  son  droit  de  primatie.  Jean  d'An- 
tiocbe  présent  au  concile,  la  chose  pouvait  se  passer  autrement. 
Jean  tenait  le  troisième  rang  parmi  les  patriarches,  et,  à  défaut  de 
Cyrille,  c'était  lui  qui  devait  présider;  or  il  eût  étayé  son  droit  dans 
la  circonstance  sur  un  argument  devant  lequel  la  prétention  de  son 
rival  se  serait  évanouie.  Au  lieu  de  la  mise  en  accusation  informe 
que  les  officiers  impériaux  pouvaient  soulever  contre  celui-ci,  Jean 
d'Antioche  en  apportait  une,  régulièrement  formulée,  au  nom  des 
évoques  de  la  province  d'Orient,  et  certes  ni  le  concile,  ni  les  offi- 
ciers impériaux,  n'auraient  permis  à  Cyrille  de  passer  outre.  Cette 
crainte,  que  lui  faisaient  concevoir  les  nouvelles  envoyées  par  ses 
espions  d'Antioche,  car  il  en  avait  partout,  préoccupait  viv,ement  le 
patriarche  d'Alexandrie  :  il  se  hâta  de  conjurer  le  péril  en  brus- 
quant l'ouverture  de  la  session. 

Le  20  juin,  treizième  jour  après  la  Pentecôte,  les  Orientaux  n'é- 
taient pas  arrivc^s,  mais  on  savait  qu'ils  ne  se  trouvaient  plus  qu'à 
très  peu  de  journées  de  la  ville  :  ils  avaient  été  retenus  dans  leur 
marche  par  la  faiigu  ;  et  la  maladie  de  quelques-uns  d*entre  eux.  Leur 
tête  de  colonne,  composée  des  plus  jeunes  ou  des  plus  a'ertes,  avait 
mémo  déjà  gagné  Éj)hèse;  Théodoret  était  du  nombre.  Jean  écrivait 
particulièrement  à  Cyrille  qu'ils  paraîtraient  sans  faute  le  26,  et  deux 
évoques  qu  il  avait  dépêchés  en  avant  déclaraient  de  sa  part  qiie, 
s'il  dépassait  celte  date,  il  ne  s'offenserait  pas  qu'orï  ouvrît  le  con- 
cile sans  lui.  Les  hommes  prudens  et  modérés  étaient  d'avis  qu'il 
fallait  attendre,  soit  par  sentiment  de  convenance  entre  évêques, 
soit  par  sentinjent  d'équité  et  même  de  devoir  canonirjue,  car  on 
ne  pouvait,  sans  les  plus  graves  motifs,  priver  du  dioit  de  discus- 
sion et  de  vote  dans  une  question  de  dogme  la  plus  grande  et  la 
plus  illustre  église  de  l'empire  d'Orient.  Cyrille  au  contraire  opi- 
nait pour  qu'on  passât  outre.  «  C'est  assez  avoir  contrevenu,  di- 
sait-il, aux  ordres  de  l'empereur,  qui  nous  a  fixé  le  7  de  juin  pour 
l'ouverture  de  la  session..  Beaucoup  d'entre  nous  sout  malades  et 
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découragés,  plusieurs  même  sont  morts;  tous  demamdeat  à  paitir,  et 
quelques-uns  sont  déjà  partis.  Que  ceux  qui  se  sont  montrés  exacts 
et  soucieux  de  leurs  devoirs  ne  pâtissent  pas  au  moins  pour  les  aii- 
tres.  »  Telles  étaient  ses  raisons  publiques;  mais  en  particulier  il 
insinuait  à  ses  partisans  «  que  les  Orientaux  arrivaient  pour  al>- 
soudre  Nestorius,  dont  Jean  était  l'ami,  et  qui  ne  faisait  d'ailleurs 
que  reproduire  dans  ses  prédications  l'enseignement  de  Téglise 
d'Antioche.  Les  attendre,  c'était  vouloir  assurer  dans  le  concile  le 
triomphe  de  l'hérésie.  )>  Ces  raisons  de  parti  prévalurent;  on  se 
compta,  et,  les  cyrilliens  s'étant  trouvés  au  nombre  de  198,  Cyrille 
résolut  de  tenter  l'aventure. 

Le  jour  même,  l'invitation  fut  envoyée  à  tous  les  évoques,  en 
son  nom  et  en  celui  de  Juvénal  de  Jérusalem  comme  vice-président, 
de  se  réunir  le  22  au  point  du  jour  dans  l'église  de  Mariç,  comme 
portent  les  actes,  pour  procéder  à  l'ouverture  du  concile.  En  mêm« 
temps  quatre  évoques  se  présentèrent  chez  Nestorius  et  lui  remi- 
rent une  sommation  par  écrit  de  comparaître  comme  accusé.  Nes- 
torius répondit  qu'il  verrait  ce  qu'il  aurait  à  faire  quand  le  concile 
serait  assemblé  juridiquement,  et  il  avertit  le  comte  Candidien  de 
ce  qui  se  tramait.  Ce  représentant  de  l'empereur,  surpris  comme 
tout  le  monde,  employa  la  journée  du  lendemain  21,  qui  était  un 
dimanche,  à  visiter  les  évêques  de  la  majorité  et  à  leur  faire  com- 
prendre qu'ils  rompaient  violemment  avec  les  instructions  de  l'em- 
pereur, lesquelles  voulaient  que  la  réunion  des  évoques  fût  la  plus 
nombreuse  possible,  et  qu'on  l'obligerait,  lui,  représentant  du  prince, 
à  frapper  de  nullité  tout  ce  qui  serait  fait  en  dehors  des  Orientaux. 
Cet  avertissement  fut  de  plus  signifié  par  écrit  à  Cyrille  et  à  Juvé- 
nal, signataires  de  la  lettre  d'appel;  mais  Candidien  n'eut  pas  de 
réponse. 

Dans  cette  môme  journée  du  dimanche,  les  évêques  du  parti  in- 
dépendant, auxquels  se  joignirent  plusieurs  des  nestoriens,  rédigè- 
rent une  protestation  contre*  le  coup  préparé  par  Cyrille;  ils  récla- 
maient :  1**  qu'on  attendît  les  Orientaux,  sans  lesquels  on  ne  pouvait 
se  constituer,  et  qui  étaient  sur  le  point  d'arriver;  2*»  qu'avant  de 
procéder  à  toute  constitution  de  l'assemblée,  on  fît  l'épuration  de 
ses  membres  en  expulsant  nombre  d'évêques  inconnus  ou  indignes, 
gens  déposés,  suspendus,  excommuniés  ou  venant  siéger  sans  man- 
dat. Ils  déclaraient  que,  s'il  n'était  fait  droit  à  leur  requête,  ils  pour- 
suivraient, suivant  la  rigueur  des  lois  canoniques,  les  auteurs  et 
fauteurs  de  toute  mesure  contraire  aux  règles  de  l'église.  Soixante- 
huit  évêques,  dont  quarante-huit  métropolitains,  signèrent  cette 
protestation,  qui  fut  signifiée  le  jour  même  à  Cyrille,  et  ne  reçut  pas 
plus  de  réponse  que  celle  du  comte  Candidien. 

Le  lundi  22  au  point  du  jour,  les  cent  quatre-vingt-dix-huit  évè- 
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qii€S  du  parti  de  Cyrille  prenaient  place  dans  l'église  de  Marie.  Cy- 
rille occupait  le  siège  de  la  présidence,  ses  assesseurs  étaient  près 
de  lui,  et  les  notaires  chacun  à  son  poste.  On  avait  placé  au  milieu, 
sur  un  trône  élevé,  disent  les  actes^  le  livre  des  Évangiles,  comme 
pour  indiquer  que  Jésus-Christ  était  appelé  en  Umoignage  dans  les 
débats  qai  allaient  commencer  sur  l'honneur  dû  à  sa  sainte  mère. 
Au  nKxnent  où,  suivant  l'usage,  le  protonotaire  indiquait  aux  assis- 
tans  l'objet  de  la  réunion,  lo  comte  Candidien  entra  dans  l'église 
avec  une  troupe  de  soldats;  derrière  lui  marchaient  une  députation 
des  soixante-huit  signataires  de  la  protestation ,  qui  venait  la  re- 
nouveler en  face  de  l'assemblée,  et  quelques  évoques  connus  pour 
appartenir  à  l'entourage  de  Nestorius.  Candidien  s'avança  et  dit 
d'une  voix  haute  :  «  Les  ordres  de  notre  très  religieux  empereur 
interdisent  la  réunion  d'assemblées  particulières,  cette  source  de 
discordes  et  de  schismes,  et  exigent  la  présence  du  plus  grand 
nombre  possible  d'évèques  pour  constituer  le  concile.  Or  beaucoup 
manquent  encore  et  sont  attendus  incessamment;  vous  ne  formez 
donc  point  le  concile,  vous  n'êtes  qu'une  assemblée  particulière, 
et  je  vous  invite  à  vous  se' parer  sur-le-champ.  —  Lisez -nous  la 
lettre  sacrée  (c'est  ainsi  qu'en  style  officiel  on  désignait  les  lettres 
écrites  par  le  prince),  s'écrièrent  plusieurs  voix  à  la  fois;  la  lettre 
sacrée!...  —  Il  ne  m'est  permis  de  la  lire,  reprit  le  comte  Candi- 
dien, que  devant  le  coacile  légalement  constitué,  et  vous  ne  la  con- 
naîtrez que  lorsque  le  révérendissime  archevêque  d'Antioche  sera  ici 
avec  les  siens.  Ils  ne  sont  plus  qu'à  trois  journées  de  marche;  j'en 
reçois  l'assurance  par  un  de  mes  officiers  envoyés  à  leur  rencontre; 
je  vous  le  répète  avec  instance  :  séparez- vous!  »  Un  tumulte  ef- 
froyable suivit  CQ  discours.  Tous  parlaient  à  la  fois.  «  Comment  vou- 
lez-vous, disait-on  à  Candidien,  que  nous  obéissions  aux  volontés 
de  l'empereur,  si  nous  ignorons  ce  qu'il  ordonne  ?  »  Et  on  lui  criait 
de  nouveau  de  lire  la  lettre  impériale.  Candidien  resta  un  moment 
hiterdit  et  comme  se  consultant  lui-môme,  puis  il  déploya  un  rou- 
leau de  papier  qu'il  tenait  à  la  main,  et  lut  à  haute  voix  ce  qu'il 
contenait.  C'étaient  ses  propres  instructions,  celles  par  lesquelles 
étaient  déterminées  ses  attributions  et  ses  devoirs  comme  haut-com- 
missaire près,  de  la  future  assemblée.  Elles  contenaient  dans  leurs 
dispositions  principales,  outre  celles  qui  voulaient  que  le  concile  se 
composât  du  plus  grand  nombre  possible  d'évôques  «  afin,  y  était-il 
dit,  que  ses  décisions  émanassent  d'un  même  esprit  et  d'un  môme 
cœur,  »  que  les  premières  matières  mises  en  délibération  seraient 
des  matières  de  foi,  les  questions  personnelles  ou  individuelles  étant 
rejetées  à  la  fin; —  que  de  plus  le  commissaire  impérial,  illustrissime 
comte  Candidien,  préposé  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline, 
n'assisterait  point  aux  discussions  de  dogme,  ces  questions  étant  de 
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la  compf^tence  des  seuls  évoques.  La  lecture  fut  écoutée  en  silence 
et  suivie  des  acclamations  ordinaires  de  souhaits  de  longue  vie  pour 
le  prince,  ce  qui  fit  croire  au  commissaire  que  l'assemblée  se  sou- 
mettait, et  allait  obf^ir  à  sa  sommation.  Il  lui  renouvela  en  consé- 
quence l'invitation  de  se  dissoudre. 

Mais  alors  un  tumulte  plus  grand  que  le  premier  éclata  dans 
toute  l'assistance.  Ce  qu'avaient  voulu  les  meneurs,  c'était  d'obte- 
nir du  dél^^gué  de  l'empereur  la  lecture  des  lettres  et  instructions 
qui  devaient  inaugurer  l'ouverture  du  concile,  et  empêcher  qu'on 
n'arguât  de  ce  défaut  pour  soutenir  la  nullité  de  ses  actes.  La  for- 
malité se  trouvait  remplie,  et  le  comte  Candidien  avait  été  joué. 
«  Maintenant  que  nous  connaissons  la  lettre  sacrée,  dit  un  des  évo- 
ques, profitant  d'un  instant  de  silence,  nous  allons  nous  conformer 
au  désir  de  notre  très  clément  et  très  religieux  empereur  en  por- 
tant d'abord  nos  délibérations  sur  les  questions  de  foi  ;  en  consé- 
quence, nous  invitons  l'illustrissime  comte  à  vouloir  bien  quitter 
l'assemblée.  »  C  tndidien,  reconnaissant  sa  faute,  tâcha  de  la  répa- 
rer comme  il  put;  mais  on  ne  l'écouta  pas  :  de  telles  clameurs,  de 
telles  huées  étouffèrent  sa  voix  qu'il  fut  obligé  de  sortir.  «  Je  sortis, 
dit-il  dans  son  rapport,  injurié,  expulsé.  »  Alors  vint. le  tour  des 
évéques  qui  l'avaient  suivi.  Ceux  de  Nestoriiis  furent  l'objet  de  tant 
d'insultes  et  de  menaces  qu'ils  ne  songèrent  qu'à  s'enfuir.  La  dé- 
putation  des  soixante-huit  n'eut  pas  une  chance  plus  heureuse;  elle 
fut  mise  hors  de  Téglise  sans  .avoir  pu  lire  la  protestation  qu'elle 
apportait.  AiUvSi  débuta  la  session  du  concile  d'Éphèse,  qu'un  ma- 
gistrat incapable  venait  d'inaugurer  à  son  insu. 

Après  leur  départ,  la  séance  reprit,  et  le  protonotaire  exposa  l'af- 
faire du  révértindissime  archevêque  de  Constantipople,  Nestorius, 
accusé  d'hérésie.  Comme  l'accusé  était  absent,  on  demanda  qu'il 
fût  cité  en  personne  à  comparaître,  afin  d'entendre  ses  réponses 
et  de  pouvoir  rendre  un  jugement  contradictoire.  Quatre  évêques 
furent  désignés  pour  lui  porter  une  citation  en  règle:  Sa  maison 
était  entourée  de  so'rîats  armés  de  massues  que  lui  avait  envoyés 
Candidien,  et  les  évêques  ne  furent  point  admis;  mais  un  officier 
leur  dit,  de  la  part  de  l'archevêque,  qu'il  comparaîtrait  dès  qu'il  y 
aurait  un  concile.  Une  seconde  citation  fut  faite,  cette  fo's  sans  que 
les  évéques  pussent  même  approcher  de  la  maison.  C'étaient,  avec 
la  citat'on  faite  le  20,  les  trois  qu'exigeaient  les  canons,  et  l'assem- 
blée déclara  qu'e'le  jugerait  sur  pièces.  On  lut  d'obord  le  symbole 
de  Nicée,  comme  la  véritable  règle  de  la  foi,  et  ensuite  la  seconde 
lettre  de  Cyrille  à  Nestorius,  sur  laquelle  le  président  pria  les  pères 
de  vouloir  bien  dire  leur  sentiment  :  tous  l'approuvèrent,  et  l'ap- 
probation fut  mentionnée  au  procès-verbal.  On  lut  ensuiie  la  ré- 
ponse de  Nestorius,  qui  excita  de  violens  murmures  dans  l'assem- 


LE  CONCILE  D'EPHiSE.  257 

blée.  «  Nous  anatbématisons  tous  cette  lettre,  crièrent  les  évéques, 
nous  anatbématisons  Thérétique  Nestorius,  et  quiconque  ne  i'ana- 
tbématisera  pas,  qu'il  soit  anatbème!  »  La  lettre  du  pape  Célestin 
fut  lue  ensuite,  et  on  lui  donna  de  grands  éloges;  puis  vint  ia  der- 
nière de  Cyrille,  qui  finissait  par  les  douze  anatbématismes.  Per- 
sonne n'éleva  la  voix  pour  l'expliquer,  la  soutenir  ou  la  combattre  : 
elle  fut  écoutée  sans  approbation  ni  désapprobation;  cependant  le 
fait  seul  qu'elle  avait  été  admise  entraînait  une  approbation  tacite. 
Après  plusieurs  autres  pièces  de  moindre  importance,  on  passa  aux 
témoignages  oraux,  et  alors  se  produisit  une  scène  attendrissante 
qui  jette  quelque  in*,érét  sur  ces  débats  passionnés. 

On  vit  se  lever  de  son  siège  un  bomme  vénérable,  qui,  la  voix 
entrecoupée  de  sanglots  et  les  yeux  baignés  de  larmes,  fit  la  dé- 
position suivante.  —  C'était  Acacius  de  Mélytène.  —  «  Je  le  sais 
bien,  toute  affection  privée  doit  céder  quand  il  s'agit  de  la  foi  et 
de  la  piété  envers  Dieu.  J'ai  sdmé  le  seigneur  Nestorius  plus  que 
personne  en  ce  monde,  et  j'aurais  désiré  le  sauver;  mais  puisque  la 
nécessité  m'oblige  à  dire  ce  que  je  sais  de  lui,  je  le  dirai  en  toute 
vérité,  car  la  damnation  de  mon  âme  en  dépend.  Lors  de  mon  arri- 
vée dans  cette  ville  d'Éphèse,  j'ai  vu  Nestorius,  et,  ne  le  trouvant 
pas  dans  la  droite  voie,  je  me  suis  donné  pour  tâche  de  l'y  rame- 
ner. Je  crus  y  réussir  et  je  fus  beureux;  lui-même,  par  ses  paroles, 
m'y  faisait  croire.  Rempli  d'espérance,  j'étais  venu,  après  douze 
jours  d'intervalle,  reprendre  notre  conversation;  mais  je  le  trouvai 
tout  changé.  Il  cherchait,  par  des  questions  insidieuses  ou  absurdes, 
tantôt  à  me  faire  nier  l'incarnation  de  la  Divinité  dans  la  personne 
du  Sauveur,  tantôt  (ce  qui  n'était  pas  moins  impie)  à  prétendre  que 
la  divinité  du  Père  et  du  Saint-Esprit  s'était  faite  chair  en  même 
temps  que  le  Verbe  divin.  Je  repoussais  ces  perverses  témérités 
quand  un  certain  évéque  de  sa  compagnie  assura  qu'il  fallait  dis- 
tinguer le  fils  de  Dieu  selon  l'hypostase  de  la  Trinité  du  fils  de  Dieu 
qui  avait  subi  la  mort  sur  la  croix.  Hors  d'état  de  supporter  de  tels 
blasphèmes,  je  pris  congé  d'eux,  et  partis.  » 

Quand  il  eut  fini  sa  déposition,  plus  détaillée  dans  les  actes, 
Théodote  d'Ancyre  à  son  tour  se  leva,  non  moins  troublé,  et  portant 
dans  son  attitude  les  marques  d'une  profonde  émotion.  «  C*est  le 
cœur  plein  d'amertume  que  je  viens,  dit-il,  témoigner  contre  un 
ami  ;  mais,  puisque  le  service  de  Dieu  l'exige,  je  surmonterai  ma 
doulBur  pour  exposer  la  vérité  dans  les  choses  sur  lesquelles  on 
m'interroge,  quoîqu'au  fond  je  pense  que  mon  témoignage  n'était 
pas  nécessaire.  »  Alors  il  raconta  les  étranges  propos  de  Nestorius 
sur  un  Dieu  de  deux  mois,  de  trois  mois,  sur  un  Dieu  allaité  par 
une  femme  et  contraint  de  fuir  pour  sauver  sa  vie...  «  Je  n'ai  pas 
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été  le.  seul  mdheureusement  à  entendre  de  tels  blasphèmes  sor- 
tir de  la  bouche  de  l'accuâé  :  d'autres  évéques  peuvent  en  faire  foi 
comme  moi,  »  ajouta-t-11  en  terminant;  puis  il  se  rassit  comme  ac- 
cablé de  douleur. 

Après  ces  dépositions,  oà  Thonnôteté  et  la  vérité  perçaient  dans 
tous  les  mots,  les  extraits  des  discours  et  des  lettres  de  Mestorius 
étaient  de  bien  pâles  témoignages,  et  plusieurs  évéques  deman- 
dèrent qu*on  en  cessât  la  lecture  pour  ne  pas  souiller  plus  long- 
temps leurs  oreilles  pax  cet  amas  d'impiétés.  Cyrille  fit  lire  alors 
des  passages  des  pères  pour  démontrer  que  la  doctrine  dont  il  s'é- 
tait fait  le  défenseur  était  celle  de  la  science  non  moins  que  de 
la  tradition  :  parmi  les  docteurs  cités ,  les  trois  premiers  étaient 
d'Alexandrie^  Quand  les  débats  furent  clos,  on  alla  aux  voix  sur 
la  condamnation,  que  l'assemblée  prononça  à  l'unanimité,  et  la 
sentetice,  libellée  dans  les  termes  suivans,  fut  insérée  aux  actes. 

a  NestOiius  ayant  refusé  d'obéir  à  notre  citation,  force  nous  a  été 
d'ea  venir  à  l'examen  de  ses  impiétés,  et  l'ayant  convaincu  tant  par 
ses  lettres  que  par  ses  autres  écrits  et  par  les  discours  qu'il  a  tenus 
depuis  peu  daus  cette  ville,  discours  prouvés  par  témoins,  de  pen- 
ser et  d'ensvîjgner  des  blasphèmes;  réduits  à  une  dure  extrémité  par 
les  canons  et  par  la  lettre  de  notre  très  saint  père  et  collègue  Géles- 
tin,  évêque  de  l'église  romaine;  après  avoir  souvent  répandu  des 
larmes,  nous  avons  rendu  cette  triste  sentence  :  «  Notre -Seigaeur 
Jésus-Christ,  qu'il  a  blasphémé,  déclare  par  ce  saint  concile  qu'il 
est  privé  de  toute  dignité  épiscopale  et  retranché  de  toute  assem- 
blée ecclésiastique.  »  Suivaient  les  signatures  au  nombre  de  cent 
quatre- vingt  dix-huit;  les  adhésions  postérieures  le  portèi*entà  un 
peu  plus  de  deux  cents. 

Ainsi  finit  la  st^ssion,  ouverte  et  close  en  un  seul  jour.  Quand 
rassemblée  se  sépai^,  il  était  nuit  noire.  Une  foule  immense  en- 
combrait les  alentours  de  l'église  de  Marie  et  les  rues  avoisinantes; 
elle  y  stationnait  dès  le  matin,  anxieuse,  agitée,  mais  sans  tumulte. 
On  s'interrogeait  l'un  l'autre  avec  inquiétude  sur  le  résultat  du 
vote.  Quand  on  sut  que  Nestorius  était  déjwsé  et  la  Viei-ge,  pa- 
tronne de  la  ville,  reconnue  pour  mère  de  Dieu,  un  cri  de  joie  una- 
nime se  ûtentendne.  A  mesure  que  les  évéques  sortaient  de  l'église, 
oa  les  félicitait,  ou  les  embrassait  :  des  hommes  du  peuple  les  es- 
cortaient avec  des  torches  Jusqu'à  leurs  maisons,  des  femmes  mar- 
chaient devant  eux  avec  des  cassolettes  de  parfums;  c'était  une  fête 
universelle  dans  Éphèse,  qui  resta  illuminée  toute  la  nuit.  Le  len- 
demain 23,  la  sentence  fut  signifiée  à  Nestorius  en  ces  termes  insul- 
tans :  «  le  saint  concile  assemblé  à  Ëphëse  par  la  grâce  de  Dieu  à 
Nestorius,  nouveau  Judac»,..  »  On  l'affîclia  sur  toutes  les  places,  et 


j 


LE  CONCILE   d'ÉPHÉSE,  259 

on  la  fit  publier  à  son  de  trompe  par  des  crieurs.  Cyrille  passa  la 
journée  à  réunir  les  brouillons  des  notaires  pour  former  les  actes 
authentiques  de  la  séance,  et  le  bruit  courut  qu'il  les  avait  altérés. 
Le  28  et  le  24  furent  consacrés  à  des  prédications  passionnées  dans 
lesquelles  on  déchirait  Nestoriœ  à  qui  mieux  mieux;  le  26,  Jean 
d'Àntioche  était  devant  Éphëse« 

III. 

La  colonne  des  Orientaux  déboucha  donc  le  25  juin  vers  la  porte 
d'Éphèse  qui  regardait  Antioche;  ils  étaient  dans  le  plus  misérable 
accoutrement,  harassés  de  fatigue  et  couverts  de  poussière,  les 
uns  à  cheval,  les  autres  en  litière  ou  dans  les  chars  de  la  course 
publique;  le  patriarche  figurait  parmi  ces  derniers.  Us  trouvèrent 
à  la  porte  le  comte  Irénée  qui  venait  au-devant  d'eux  avec  une  es- 
corte d'honneur,  et  qui  leur  raconta  brièvement  ce  qui  s'était  passé 
depuis  trois  jours  :  le  refus  obstiné  de  les  attendre  de  la  part  de 
Cyrille  et  des  siens,  la  constitution  d'un  faux  concile  malgré  l'op- 
position du  commissaire  impérial,  le  comte  Gandidien,  et  malgré 
la  protestation  de  soixante-huit  évèques  indépendans,  enfin  le  ju- 
gement de  Nestorius  et  sa  condamnation ,  le  tout  accompli  en  une 
seule  journée.  A  mesure  qu'il  parlait,  la  colère  montait  au  front  des 
Orientaux;  ils  décidèrent  entre  eux  qu'ils  se  formeraient  en  synode 
sitôt  leur  arrivée  pour  prendre  un  parti  et  agir.  Comme  la  colonne 
reprenait  sa  marche,  le  patriarche  aperçut  plusieurs  évèques  ac- 
compagnés de  quelques  clercs  qui  cherchaient  à  se  faire  jour  à  tra- 
vers la  foule  pour  arriver  jusqu'à  lui.  C'était  une  députation  de 
l'assemblée  de  Cyrille  qui  venait  lui  signifier,  de  la  part  de  cette 
assemblée,  qu'il  s'abstînt  de  communiquer  avec  Nestorius,  héré- 
tique condamné,  sous  peine  d'excommunication  pour  lui-même  et 
pour  les  siens.  Il  se  douta  de  ce  que  ces  évoques  lui  voulaient,  fit 
signe  qu'on  les  écartât  et  poussa  plus  loin. 

Arrivés  à  la  maison  qu'ils  devaient  occuper,  les  Orientaux  mirent 
pied  à  terre,  et  sans  changer  de  vêtemens,  sans  secouer,  dit  un  do- 
cument contemporain,  la  poussière  dont  ils  étaient  blanchis,  ils  en- 
trèrent dans  une  salle  où  d'autres  évoques  en  grand  nombre  les 
attendaient.  Ces  évoques  appartenaient  au  parti  des  indépendans  et 
venaient  leur  souhaitei*  la  bienvenue.  En  se  comptant,  les  Orientaux 
virent  avec  tristesse  qu'ils  n'étaient  plus  que  trente-sept  pour  re- 
présenter la  plus  grande  église  de  l'Asie.  Jean  dut  alors  se  repentir 
d'avoir  donné  à  la  lettre  impériale  une  interprétation  trop  judaïque 
en  ce  qui  concernait  le  nombre  des  suflragans,  et  son  repentir  dut 
être  encore  plus  vif  lorsqu'il  apprit  que  Cyrille  et  Memnon  en  av^ent 
autour  d'eux  toute  une  armée. 
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Ils  venaient  de  se  former  en  synode  lorsque  le  comte  Candidien 
se  fit  annoncer  et  parut  avec  ses  gardes.  Il  leur  exposa  plus  en  dé- 
tail que  n'avait  fait  Irénée  les  événemens  de  ces  derniers  jours. 
Appuyant  sur  l'énergie  qu'il  avait  déployée  en  face  d'une  assem- 
blée séditieuse,  sur  la  façon  brutale  dont  elle  avait  congédié  un 
représentant  de  l'empereur,  Candidien  prenait  ses  précautions  pour 
que  les  Syri  ns  ne  l'accusassent  pas  trop  de  mollesse  et  d'incapa- 
cité dans  le  rapport  qu'ils  adresseraient  à  l'empereur.  On  l'invita, 
comme  avait  fait  le  conciliabule  de  Cyrille,  à  donner  communica- 
tion de  la  lettre  sacrée  qui  contenait  ses  instructions  ;  il  y  con- 
sentit cette  fois  sans  difficulté,  et  les  pères  orientaux,  après  en  avoir 
entendu  la  lecture  debout,  saluèrent  par  de  longues  acclamations  le 
nom  du  religieux  empereur.  Jean,  prenant  alors  la  parole,  demanda 
au  comte  Candidien  si  les  règles  ecclésiastiques  avaient  été  obser- 
vées dans  toute  cette  procédure  de  l'assemblée  de  Cyrille.  «  Pas 
plus  que  la  volonté  du  prince,  »  répliqua  Candidien,  et  parcourant 
des  yeux  le  synode  :  a  j'aperçois  dans  cette  enceinte,  continua-t-il, 
des  évêques  qui  vous  le  témoigneront  comme  moi.  »  Après  ces  mots, 
son  escorte  et  lui  sortirent.  II  venait  à  peine  de  quitter  la  salle  que 
les  députés  du  concile  de  Cyrille  demandèrent  à  être  entendus.  Us 
avaient  suivi  à  pied,  confondus  dans  la  foule,  les  Orientaux  gagnant 
leur  logis,  et  ils  stationnaient  depuis  une  heure  et  plus  à  la  porte, 
attendant  qu'on  voulût  bien  les  introduire.  Admis  dans  la  salle,  ils 
se  mirent  en  devoir  d'accomplir  leur  mission,  qui  était  d'exposer 
que,  Nestorius  ayant  été  bien  et  dûment  condamné  à  la  déposition, 
le  concile  avertissait  les  évêques  d'Orient  et  leur  patriarche  de  ne 
point  communiquer  avec  lui  sous  les  peines  établies  par  l'église.  Ils 
n'eurent  pas  le  temps  d'en  dire  davantage.  «  Je  sais  tout  cela,  s'écria 
Jean  avec  impatience,  retournez  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés.  » 
Les  députés  se  retirèrent,  et»  comme  ils  sortaient  de  la  maison,  ils 
furent  bousculés  par  les  soldats  et  battus  par  les  valets  syriens,  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  parvinrent  qu'à  grand'peine  à  l'église  de  Ms^ie, 
où  leur  assemblée  siégeait. 

Cepentlant  le  synode  des  Orientaux  continuait  son  enquête  sur 
les  événemens  d'Éphèse.  Jean  invita  les  évêques  alors  présens  dans 
la  ville  à  faire  leur  déposition  ;  Théodoret  était  du  nombre,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  et  se  montra  fort  animé.  Les  intentions  de 
Cyrille  furent  alors  mises  à  nu.  Bien  évidemment  il  ne  s'était  hâté 
de  faire  condamner  Nestorius  avant  l'arrivée  des  Orientaux  qu'afin 
de  prévenir  sa  propre  mise  en  accusation  comme  auteur  des  ana- 
thématismes,  le  procès  de  l'archevêque  de  Constantinople  étant  une 
occasion  naturelle  d'examiner  ce  document,  si  considéra!)Ie  dans 
l'affaire,  et  les  Orientaux  y  trouvant  une  occasion  que  Jenn  d'An- 
tioche  et  surtout  Théodoret  se  proposaient  ardemment  de  saisir. 
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Une  fois  Nestorius  condamné,  Toccasion  échappait,  et  il  fallait  ou- 
vrir une  accusation  directe  en  hérésie  à  laquelle  le  président  du 
faux  concile  d'Éphèse  trouverait  bien  moyen  de  se  soustraire.  Tel 
parut  aux  Orientaux  le  but  des  manœuvres  de  Cyrille  lorsqu'ils  les 
examinèrent  de  près,  et  en  cela  ils  ne  se  trompaient  guère.  Après 
Cyrille,  Memnon  eut  son  tour  dans  les  dépositions  de  Tenqnête.  11 
s'était  fait  l'instrument  des  violences  du  patriarche  d'Alexandrie 
contre  les  évoques  qui  n'avaient  pas  voulu  entrer  dans  sa  faction. 
C'était  lui  qui  animait  contre  eux  la  populace  de  sa  ville  épiscopale, 
lui  qui  les  faisait  arrêter  au  seuil  de  ses  églises  comme  des  païens, 
à  tel  point  que  le  jour  de  la  Pentecôte  ils  n'avaient  pu  assister  aux 
saints  mystères,  à  tel  point  encore  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  per- 
mis de  visiter  le  tombeau  du  saint  évangéliste  Jean,  u  le  sublime 
théologien,  »  ce  que  le  premier  chrétien  venu  pouvait  faire  sans 
permission.  Dans  rénum(^ration  des  crimes  et  des  infamies  dont  cet 
érèque  d'Éphèse  était  notoirement  coupable,  on  n'oublia  point  la 
mauvaise  administration  de  son  église,  les  motifs  qu'il  avait  donnés 
maintes  fois  aux  magistrats  et  au  peuple  de  solliciter  son  expulsion. 
«  Ce  serait,  se  disait-on  dans  le  synode,  rendre  un  grand  service  à 
la  ville  d'Éphèse  de  la  débarrasser  de  cet  indigne  pasteur,  et  la 
ville  d'Éphèse  en  serait  reconnaissante.  » 

L'enquête  terminée,  le  synode,  qui  s'intitulait  comme  l'assemblée 
de  Sainte-Marie  «  le  saint  concile  œcuménique  siégeant  à  Éphèse,  » 
arrêta  ces  trois  points  : 

!•  Cyrille  serait  déposé  de  l'archevêché  d'Alexandrie,  tant  pour 
sa  conduite  dans  Éphèse  que  pour  ses  anathématismes,  qui  ren- 
fermaient le  venin  des  hérésies  d'Apollinaire,  d'Eunomius  et  des 
ariens;  il  serait  de  plus  frappé  d'excommunication,  non-seulement 
comme  hérétique,  mais  comme  hérésiarque,  en  ce  qu'il  avait  en- 
traîné beaucoup  d'évôques  dans  son  erreur,  et  qu'il  les  avait  en 
outre  détournés  de  leurs  devoirs  canoniques  ; 

2«  Memnon  serait  déposé  de  l'exarchat  d'Éphèse,  tant  pour  les 
violences  exercées  par  lui  contre  des  évêques  à  propos  du  concile 
que  pour  sa  détestable  administration  et  sa  tyrannie  envers  ses  su> 
bordonnés; 

8*  Les  évêques  qui  s'étaient  laissé  induire  à  siéger  dans  l'assem- 
blée illégitime  seraient  séparés  de  la  communion,  mais  jusqu'à  ré- 
sipiscence, le  pardon  pouvant  leur  être  accordé,  s'ils  venaient  se 
joindre  aux  Orientaux  pour  aviser  aux  besoins  de  la  foi  et  prononcer 
l'anathème  contre  les  anathématismes  de  Cyrille. 

Ces  propositions  furent  adoptées  d'une  commune  voix;  en  con- 
séquence le  synode  d<^clara  les  actes  du  faux  concile  rescindés,  et 
la  condamnation  de  Nestorius  annulée  comme  rendue  incompétem- 
ment  par  une  assemblée  qui  n'avait  pas  le  droit  de  juger.  Nesloriv 


262  REYUE   DES  DEUX  MONDES. 

lui-même  fut  rétabli  dans  son  titre  et  son  rang  d'évêque,  restant 
d'ailleurs  évêque  accusé,  jusqu'à  ce  qu'un  concile  véritable  eût  pro- 
noncé sur  son  sort. 

La  sentence  fut  accueillie  par  les  cris  répétés  de  «  cela  est  bien, 
cela  est  juste!  »  Jean  appuya  sur  l'excommunication  de  Cyrille. 
«  Il  fallait,  disait-il,  frapper  non  pas  seulement  son  hérésie ,  mais 
ses  ruses,  ses  corruptions,  ses  mensonges,  qui  avaient  amené  les 
membres  de  son  assemblée  à  recevoir  sans  opposition  le  blasphème 
de  ses  anathématismes.  »  Quand  les  évoques  eurent  signé ,  on  fit 
partir  pour  Antioche  le  procès-verbal  de  la  séance  et  le  décret  des 
pères,  afin  d'y  recueillir  des  signatures  qui ,  jointes  aux  premières, 
représentèrent  plus  de  deux  cents  adhérens.  Séance  tenante,  l'infa- 
tigable patriarche  fil  signifier  l'arrêt  de  son  concile  à  l'assemblée 
réunie  dans  l'église  de  Marie,  et,  quant  à  Memnon,  il  écrivit  aux  ma- 
gistrats d'Éphèse  que  leur  indigne  évêque  était  déposé  canonique- 
ment,  et  qu'ils  eussent  à  convoquer  les  électeurs  pour  son  rempla- 
cement immédiat.  Tout  cela  se  fit  sans  désemparer  :  cette  second» 
assemblée  ne  montrait  pas  une  activité  moins  fébrile  que  la  pre- 
mière. 

Celle-ci,  dans  le  môme  moment,  présentait  le  spectacle  d'unt 
animation  que  rien  ne  pourrait  rendre.  Elle  venait  d'entendre  le 
rapport  de  sa  députation  envoyée  au-devant  des  Orientaux,  —  et  ce 
récit  l'avait  mise  hors  d'elle-même.  Reçus,  quoique  évêques,  de  la 
façon  la  plus  inconvenante  par  des  évêques,  les  députés  avaient  as- 
surément le  droit  de  s'en  plaindre;  ils  avaient  le  droit  de  se  plaindre 
aussi  des  brutalités  de  la  valetaille  syrienne;  mais,  â  lamentables 
que  fussent  ces  faits,  ils  se  plurent  encore  à  en  noircir  le  tableam, 
emportés  qu'ils  étaient  par  la  colère.  Ils  accusèrent  nommément  le 
comte  Irénée  de  les  avoir  fait  frapper  par  ses  soldats.  «  Nous  avons 
couru  le  risque  de  la  vie,  »  dirent-ils,  et  ils  montraient  des  traces 
de  coups  imprimés  sur  leurs  membres.  Cette  déposition  faite  dans 
l'église,  (c  en  présence  des  saints  Évangiles,  »  ajoutent  les  actes, 
fut  recueillie  par  les  notain^s  et  transcrite  au  procès-verbal.  A  cha- 
cune de  leurs  parole^,  les  députés  étaient  interrompus  par  des  cris 
d'indignation  partis  de  toutes  les  bouches.  On  demandait  justice  de 
ces  actes  infâmes,  et  avant  tout  l'excommunication  des  Orientaux  en 
masse.  Là„  comme  dans  le  synode  de  Jean,  aucune  voix  ne  s'éleva 
pour  tempérer  la  violence  des  résolutions  soudaines.  Une  sentenct 
d'excommunicatbn  fut  libellée  séance  tenante,  et  Memnon,  homme 
fougueux  entre  tous,  eut  mission  de  rédiger  tin  rapport  destiné  i 
l'empereur,  et  qu'il  remplit  des  plus  injurieuses  personnalités  contre 
ses  (aciers.  GyriUe  sans  perdre  de  temps  fit  ^gnifier  au  logis  de 
Jean  d'Antiocbe  h  seateiice  qui  le  frappait,  lui  et  les  stens,  de 
sorte  que  ce  décret  pat  se  croiser  en  route  avec  celui  qui  excom- 
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moDÎait  les  cyrilliens.  C'était  la  double  déclaration  d'une  guerre 
sans  quartier,  une  baine  sacerdotale  inextinguible  et  un  schisme. 

Ainsi,  au  lieu  d'un  concile,  la  yille  d'Épbëse  en  eut  deux,  s*anatbé- 
matisant  l'un  l'autre  et  se  prétendant  tous  deux  le  seul  concile  oecu- 
ménique légal,  sans  compter  quelques  fidèles  amis  de  Nestorius, 
^ui  formaient  autour  de  lui  comme  un  troisième  synode,  celui-là 
très  petit  et  tendant  à  s'amoindrir  de  jour  en  jour.  Les  officiers  im- 
périaux appuyaient  le  concile  de  Jean,  Éphèse  soutenait  celui  de 
Cyrille.  Des  placards  contenant  les  dépositions  et  excommunications 
fulminées  par  chaque  parti  étaient  affichés  dans  tous  les  carrefours  : 
on  en  trouvait  jusque  sur  les  murs  du  théâtre,  car  la  pieuse  ville 
JÉphèse,  ainsi  que  toutes  les  villes  d'Asie,  était  folle  de  spectacles 
et  le  théâtre  faisait  son  rendez-vous  habituel.  Ceux  qui  venaient  des 
Orientaux  étaient  outrageusement  déchirés,  tandis  qu'on  respec- 
tait ceux  de  Cyrille.  Les  électeurs  que  Jean  d'Antioche  avait  invités 
à  se  réunir  pour  remplacer  Memnon  ne  donnaient  aucun  signe  de 
vie,  l'évéque  déposé  officiait  avec  plus  d'éclat  que  jamais  dans  ses 
églises  au  milieu  de  ses  collègues  cyrilliens  excommuniés  comme 
lui,  et  le  peuple  accourait  à  ces  offices  entendre  des  prédications 
pleines  d'invectives  et  de  menaces.  Pendant  ce  temps,  l'accès  des 
mèftaes  églises  était  fermé  aux  Orientaux,  et  lès  auteurs  de  ces  me- 
nées se  faisaient  un  jeu  des  mystères  sacrés.  Bientôt  ce  furent  des 
appels  à  la  guerre  civile  et  au  massacre.  Les  maisons  où  demeu- 
raient les  Orientaux  furent  marquées  de  signes  particuliers  comme 
pour  quelque  coup  de  main  ;  tantôt  on  menaçait  de  les  affamer, 
tantôt  on  les  tenait  bloqués  chez  eux  pour  les  empêcher  de  se  réu- 
nir, et  leurs  malades  môme  n'avaient  pas  la  liberté  d'aller  respirer 
l'air  du  dehors.  Pour  mettre  fin  à  ces  indignités  tolérées  ou  com- 
mandées par  les  magistrats,  les  officiers  impériaux  firent  venir  de 
nouvelles  troupes  qui  continrent  la  populace;  Cyrille  alors  lâcha 
par  la  ville  sa  milice  de  mariniers,  de  valets  de  bains,  "d'enseve- 
lisseors  des  morts,  et  des  conflits  journaliers  eurent  lieu  entre  les 
Égyptiens  et  les  soldats;  le  sang  coula  dans  les  rues.  Nestorius» 
dont  la  vie  fut  plus  d'une  fois  en  danger,  prit  à  sa  solde  des  gens 
de  la  campagne  d'Éphèse  pour  garder  sa  maison.  C'était,  au  lieu 
des  débats  paisibles  d'un  concile  sur  le  plus  auguste  des  mystères 
chrétiens,  le  spectacle  d'une  anarchie  sans  exemple  comme  sans 
rûsoD. 

Il  arrivait  cependant  à  Constantinople  lettre  sur  lettre,  rapport 
sur  rapport,  représentant  la  situation  d'Éphèse  sous  les  couleurs 
les  plus  différentes;  chaque  parti  l'appréciait  suivant  son  intérêt  ou 
sa  passion.  On  a  encore  les  relations  destinées  à  l'empereur,  ainsi 
que  plusieurs  lettres  ou  manifestes  adressés  au  clergé,  au  sénat,  au 
peuple,  aux  moines  de  la  ville  impériale.  Jean  d'Antioche  demande  ^^ 


26&  REYUB  DES  DEUX  MONDES. 

expressément  dans  son  rapport  que  les  opérations  du  faux  concile 
soient  annulf^es  pour  usurpation  de  pouvoir,  que  Tasseuiblée  soit 
dissoute,  et  Nestorius  renvoyé  devant  un  vrai  concile  œcuménique, 
composé  suivant  les  canons  et  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
lettre  impériale.  Le  procès  de  Nestorius  se  liant  pv  le  fait  à  la  ques- 
tion des  anath«*matismes,  Jean  tenait  beaucoup  à  ce  qu'il  fût  repris 
dans  la  forme  légale.  Il  conseillait  aussi  à  Tempereur  de  fixer,  le 
cas  échéant,  le  nombre  des  suffragans  que  chaque  métropolitain 
aurait  le  droit  d'amener  avec  lui,  et  trois  suffisaient,  à  son  avis; 
mais  une  prescription  formelle  lui  paraissait  nécessaire,  afin  que 
des  gens  sans  conscience  ne  profitassent  plus  de  la  conscience  des 
autres  pour  les  opprimer.  Les  officiers  impériaux  expiimaient  la 
même  opinion  dans  leur  correspondance  officielle,  et  s'étendaient 
longuement  sur  les  violences  et  les  illégalités  du  parti  de  Cyrille. 
Celui-ci  leur  rendait  exactement  la  pareille,  et  le  rapport  rédigé  par 
Memnon  n'était  qu'une  amère  récrimination  contre  eux.  A  l'en  croire, 
le  concile  légitimement  constitué  n'avait  rien  fait  que  de  juste,  et 
l'empereur  devait  confirmer  ses  actes,  y  compris  la  déposition  col- 
lective des  Orientaux.  Quant  à  lui,  Nestorius  se  montrait  fort  modéré  : 
il  se  bornait  à  réclamer  pour  ses  juges  une  assemblée  où  le  nombre 
des  évoques  sulTragans  ne  dépassât  pas  celui  des  métropolitains; 
rÉgypte  ayant  peu  de  métropolitains  et  beaucoup  d*évéques  de  se- 
cond ordre,  on  réduirait  à  néant  par  ce  moyen  la  supériorité  de 
Cyrille. 

Entre  ces  versions  opposées  des  mêmes  faits,  l'empereur  et  ses 
conseillers  ne  savaient  que  résoudre.  Des  lettres  privées  qui  cou- 
raient de  main  en  main  dans  Constantinople  dénonçaient  les  offi- 
ciers impériaux  comme  des  criminels  coupables  de  toutes  les  illé- 
galités et  de  toutes  les  fureurs,  et  le  pape  en  recevait  de  pareilles 
à  Rome.  Le  comte  Candidien  y  était  accusl  de  faire  charger  les 
évèques  [}ar  ses  soldats,  de  supprimer  à  la  douane  les  subsistances 
destinées  au  saint  concile,  de  payer  enfin  avec  l'argent  de  l'église 
les  campagnards  d'Éphèse,  gardes -du -corps  de  Nestorius,  et  que 
celui-ci  dressnit  à  vomir  des  blasphèmes  contre  la  foi.  Memnon  en 
voulait  surtout  au  comte  Irénée,  dont  il  devait  signaler  particuliè- 
rement, disait-il,  «  l'insolence,  la  témérité,  les  insultes  quotidien- 
nement prodiguées  aux  membres  du  concile  sotis  les  yeux  de  Jean 
d'Antioche.  »  Ces  lettres  avai3nt  pour  but  de  provoquer  une  pres- 
sion sur  l'empereur  en  dehors  de  son  gouvernement,  et  nous  ver- 
rons qu'on  y  réussit.  Comptant  sur  la  faiblesse  du  prince,  sur  ses 
terreurs,  sur  la  perpétuelle  mobilité  de  ses  idées,  les  cyrilli^ns  lui 
demandèrent  comme  une  grâce  qu'il  voulût  bien  les  entendre,  et 
qu'une  députation  de  leurs  membres  fût  autorisée  en  conséquence 
à  se  présenter  devant  lui  dans  son  palais  :  quel  juge  pouvaient-ils 
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désirer  plus  équitable,  plus  religieux,  plus  éclairé  que  l'empereur 
Tbéodose? 

L'incertitude  du  vrai  au  milieu  de  ces  contradictions  fatiguait  le 
prince  et  son  conseil.  Ils  prirent  le  parti  d'envoyer  sur  les  lieux  un 
habile  agent  d'affaires,  le  magistrien  Palladius,  pour  tout  observer 
par  lui-même  et  rapporter  ensuite  de  vive  voix  ce  qu'il  aurait  en- 
tendu et  vu  :  le  prince  prendrait  là-dessus  une  résolution  défini- 
tive. En  attendant  le  retour  de  cet  agent,  et  pour  protéger  contre 
les  préventions  du  public  les  oiQciers  impériaux  présens  à  Épbëse, 
le  gouvernement  résolut  de  suspendre  toute  correspondance  parti- 
culière entre  cette  ville  et  Constantinople,  et  des  mesures  adminis- 
tratives furent  prescrites  dans  cette  intention.  Les  préposés  de  la 
police  et  de  la  douane  soit  à  Épbëse  soit  à  Constantinople  eurent 
ordre  de  visiter  les  voyageurs  et  leurs  paquets,  soit  au  départ,  soit 
à  l'arrivée,  afin  de  s'assurer  s'ils  ne  recelaient  point  quelqu'une  des 
dépêches  prohibées.  La  recherche  était  rigoureuse  et  la  pénalité  très 
grave,  de  sorte  que  les  partis  ne  savaient  plus  comment  faire  par- 
venir leurs  manifestes  ;  mais  l'imagination  des  partis  est  inépui- 
sable, et  ils  réussissent  toujours  à  opposer  la  ruse  à  la  force  qui  veut 
les  opprimer.  Il  y  avait  dans  Épbëse  un  mendiant  connu  de  tous, 
qui  parcourait  journellement  les  rues  de  la  ville  un  bâton  noueux 
à  la  main,  demandant  l'aumône  aux  passans.  Ce  mendiant  disparut 
tout  à  coup  :  il  avait  obtenu  par  charité  une  place  sur  un  navire  en 
partance  pour  le  Bosphore,  probablement  parmi  les  bagages  et  les 
animaux  de  la  cargaison.  Il  n'emportait  rien  avec  lui  que  son  bâton 
et  son  vêtement  misérable,  où  l'on  ne  trouva  rien,  si  on  le  visita,  et 
il  ne  fut  pas  plus  inquiété  à  son  arrivée  qu'à  son  départ.  Sorti  du  na- 
vire, il  se  remit  à  tendre  la  main  dans  les  rues  de  Constantinople, 
comme  il  le  faisait  à  Épbëse.  Il  semblait  du  reste  bien  connaître  la 
ville,  et  se  dirigea  sans  hésitation  vers  le  monastère  que  Tabbé  Dal- 
matius  gouvernait  hors  des  portes  de  la  ville.  Il  frappe  et  demande 
à  voir  Tarchimandrite,  disant  qu'il  avait  des  choses  importantes  à  lui 
révéler;  mais  on  n'abordait  pas  si  facilement  le  révérendissime  per- 
sonnage. Il  fallut  du  temps  et  des  pourparlers  pour  que  le  mendiant 
fût  enfin  admis  en  sa  présence.  Ouvrant  alors  son  bâton,  qui  était 
creux,  il  remit  au  moine  une  lettre  de  Cyrille,  d'autres  dépêches, 
et  le  procès- verbal  du  concile,  qu'on  n'avait  pas  encore  m  extenso 
au-delà  de  la  mer.  Dalmatius  lut  ces  pièces  avec  avidité,  et  conçut 
en  les  lisant  un  projet  qu'il  exécuta  sans  retard. 

Je  dois  dire  d'abord  en  quelques  mots  ce  qu'était  l'archimandrite 
Dalmatius  et  pourquoi  les  pères  du  concile  le  choisissaient  entre 
tous  pour  en  faire  l'interprète  de  leurs  plaintes.  Il  appartenait  à 
cette  classe  de  cénobites  encore  rares  alors  qui  avaient  fait  le  vœu» 
en  entrant  au  monastère,  de  n'en  plus  sortir  vivans;  plusieurs  même, 
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pour  n'en  sortir  ni  vivans  ni  morts,  s"y  faisaient  constmire  leur 
tombeau.  Ce  dévoûment  à  la  retraite  était  récompensé  dans  le  pu- 
blic et  dans  l'église  par  une  estime  qui  allait  jusqu'à  l'admiration; 
mais  Dalmatius  méritait  Tune  et  l'autre  encore  par  des  titres  d'un 
ordre  plus  élevé.  Il  était  honnête,  instruit,  clairvoyant,  bon  con- 
seiller des  affaires  du  monde,  quoiqu'il  n'y  vécût  pas,  et  l'empe- 
reur en  personne  était  venu  plus  d'une. fois  le  consulter  sur  des 
affaires  épineuses.  On  raconte  qu'à  propos  ^\i  choix  de  Nestorips 
pour  le  siège  épiscopal  de  Constantinople,  le  solitaire  lui  avait  dit 
qu'il  assemblait  là  bien  des  tempêtes  dont  l'église  et  l'empire  ne 
verraient  pas  le  terme.  On  attribua  cette  prévision  sur  le  nouvel  ar- 
chevêque à  des  révélations  d'en  haut,  car  Dalmatius  était  considéré 
comme  un  prophète.  Or  l'idée  qui  lui  vint  à  l'esprit  en  lisant  les 
pièces  apportées  par  le  mendiant  était  de  réunir  ensemble  tous  les 
monastères  (ils  étaient  nombreux  dans  la  banlieue  de  Constanti- 
nople) et  de  faire  une  démarche  collective  près  de  l'empereur,  pour 
lui  montrer  qu'on  le  trompait,  et  obtenir  qu'une  députation  du 
concile  vint  s'expliquer  devant  lui;  c'était  là  principalement  ce  que 
désirait  Cyrille. 

Ce  projet  avait  traversé  rapidement  l'esprit  de  Tarchimandrite; 
mais  il  se  rappela  ensuite  qu'il  était  engagé  par  un  vœu  solennel 
à  ne  point  sortir  vivant  de  son  clottre.  Irait-il  violer  cette  promesse 
sacrée,  même  pour  un  noble  but?  L'incertitude  le  saisit,  et  il  passa 
la  nuit  sans  dormir.  Tout  à  coup  il  crut  entendre  une  voix  qui  lui 
criait  du  ciel  :  «  Dalmatius,  sors  d'ici  !  »  11  sauta  du  lit  tout  récon- 
forté, et,  convoquant  les  archimandrites  ses  collègues,  il  leur  expo^ 
son  projet,  qu'ils  acceptèrent  avec  joie.  Quelques  jours  après,  au 
lever  du  soleil,  tous  les  couvons  se  mirent  en  marche  procession- 
nellement  vers  le  monastère  de  Dalmatius,  et  de  là  vers  le  palais 
impérial,  en  parcourant  une  partie  de  la  ville  ;  chemin  faisant,  ils 
chantaient  des  hymnes  et  des  psaumes  par  chœurs  alternatifs^  Au 
fur  et  à  mesure  de  leur  passage,  les  habitans  se  réunissaient  à  eux 
et  les  accompagnaient  en  chantant.  La  procession  fit  halte  à  la  porte 
du  palais,  et  les  archimandrites  pénétrèrent  seuls  jusqu'au  cabinet 
du  prince,  qui  consentait  à  les  recevoir.  L'apparition  de  l'abbé  Dal- 
matius, qu'on  n'avait  jamais  vu  hors  de  son  couvent,  frappa  sans 
doute  Tbéodose  d'un  sentiment  étrange,  car  lui  qui  était  très  jaloux 
de  son  pouvoir,  et  qui  ne  souffrait  guère  qu'on  voulût  lui  forcer  la 
main  sur  quoi  que  ce  fût,  accueillit  sans  mot  dire  une  démarche 
qu'en  tout  autre  moment  il  eût  repoussée  comme  une  offense. 

Dalmatius  prit  la  parole.  Il  expliqua  l'objet  de  sa  visite,  présenta 
au  prince  la  lettre  de  Cyrille  et  la  copie  des  actes  de  l'assemblée, 
puis,  pendant  que  l'empereur  les  parcourait  des  yeux,  il  s'écria  : 
u  Est-il  raisonnable,  très  religieux  auguste»  que  la  voix  d'un  seul 
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impie  (il  désignait  le  comte  Candidien)  prévaille  dans  votre  con- 
flcience  contre  celle  de  six  mille  évêques  répandus  sur  toute  la  sur- 
face de  la  terre  et  qui  suivent  la  doctrine  des  pères  rassemblés  dans 
^bèse?  »  Et,  abordant  la  demande  qiie  faisait  le  concile  de  s'expli- 
quer devant  l'empereur  lui-môme  par  dfes  délégués,  il  insista  sur 
une  autorisation,  toute  simple,  prétendait- il,  et  de  toute  justice.  u,Je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'ils  viennent,  dit  l'empereur.  —  Mais,  re- 
prit Dalmatius,  vos  officiers  s'y  opposent,  et  les  délégués  ne  parti- 
ront pas.  —  Ceci  me  regarde,  répliqua  Théodose  un  peu  piqué,  et 
je  donnerai  à  ce  sujet  des  ordres  qui  seront  obéis.  »  On  peut  sup- 
poser que  là-dessus  un  sourire  d'incrédulité  effleura  les  lèvres  des 
archimandrites,  car  Dalmatius  ajouta  qu"il  suppliait  l'empereur  d'é- 
crire Tordre  de  sa  main.  Dalmatius  avait-il  préparé,  en  vue  de  cette 
scène,  une  cédule  d'autorisation  qu'il  présenta  à  la  signature  du 
prince,  ou  le  prince  l'écrivit-îl  lui-même  tout  entière?  Nous  ne  le 
savons  pas;  mais  en  tout  cas  le  billet  signé  resta  en  la  possession 
des  archimandrites.  Content  ou  mécontent  au  fond  de  son  âme, 
Théodose  fit  ce  qu'on  voulait  de  lui,  et  n'ajouta  que  ces  mots  en 
congédiant  ses  visiteurs:  a  Mes  pères,  priez  pour  moi!  » 

Quand  les  archimandrites  reparurent  devant  leurs  moines,  ceux- 
ci  crièrent  tout  d'une  voix  :  «  Avez-vous  un  ordre  de  l'empereur? 
Montrez-nous  l'ordre  de  l'empereur  1  »  Et  le  peuple  applaudissait. 
Un  des  abbés,  levant  la  main  qui  tenait  l'autorisation,  leur  dit  :  «  Al- 
lons à  la  basilique  de  Saint-Mocius,  et  vous  saurez  ce  qui  s'est  passé.  » 
La  procession  reprit  alors  son  chemin  en  sens  invei  se,  entonnant  le 
psaume  150  :  «  Louez  le  Seigneur  dans  son  sanctUc  ire;  louez-le  sur 
le  trône  inébranlable  de  sa  puissance!...  Louez  le  au  son  de  la 
trompette;  louez-le  avec  le  psaltérion  et  la  harp  !...  »  Par  inter- 
valles, des  cris  d'anathème  à  Nestorius  interronij  aient  les  versets 
du  psaume,  La  basilique  de  Saint-Mocius  était  située  à  l'extrémité 
de  la  ville  dans  le  périmètre  des  monastères,  de  sorte  que  la  foule 
amassée  successivement  était  innombrable  lorsque  les  moines  arri- 
vèrent près  des  portes.  A  l'église,  Dalmatius  monta  sur  une  cbaure 
élevée,  d'où  interpellant  le  peuple  qui  grondait  :  <c  Restez  tranquilles, 
s'écria-t-il,  et  ne  m'interrompez  point,  si  vous  voulez  tout  savoir  l  p 
II  se  mit  à  raconter  le  colloque  entre  l'empereur  et  les  archiman- 
drites, «  adoucissant  certaines  expressions  par  ménagement  respec- 
tueux pour  le  prince,  »  ajoute  le  récit  original.  Son  exposé  fut  suivi 
de  la  lecture  de  quelques-uns  des  documens  venus  d'Éphèse,  après 
quoi  l'archimandrite  prononça  ces  mots ,  qui  furent  couverts  d'ac- 
clamations :  «  Mes  frères,  priez  pour  l'empereur  et  priez  pour  nous  I  » 
Un  cri  formidable  sortit  de  toutes  les  bouches  :  «  anatbème  à  Nesto- 
rius l  »  et  les  moines  regagnèrent  leurs  convens. 

L'empereur  avait  signé,  et  sa  signature  ne  pouvait  être  retirée;^ 
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mais  la  faute,  c'en  était  une»  n'était  pas  irrémédiable,  les  ministres 
et  le  conseil  espérant  pouvoir  tout  terminer  avant  l'arrivée  des 
déput(^s  de  Cyrille.  La  mission  du  magistrien  Palladius,  sans  avoir 
rien  produit  en  fait,  procurait  des  lumières  sur  la  marche  qu'il  con- 
venait de  suivre.  Dans  le  désir  d'épargner  à  Thf^odose  des  embarras 
qu'il  n'aimait  pas,  on  arrêta  de  tout  faire  régler  à  Éphèse  même 
par  un  envoyé  extraordinaire  muni  de  pleins  pouvoirs;  voici  le 
programme  qu'on  lui  traça. 

1*  Arriver  à  la  conciliation  des  partis  de  manière  à  former  une 
assemblée  unique  qui  serait  le  concile. 

2''  Si  l'obstination  des  chefs  était  un  obstacle  à  cette  union,  faire 
disparaître,  pour  le  bien  de  la  paix,  Cyrille,  Memnon  et  Nestorius, 
dont  l'empereur  approuvait  et  maintenait  la  déposition.  —  On  voit 
que  Nestorius  était  aisément  sacrifié  par  ses  anciens  amis.  —  Si  tous 
les  eflbrts  de  conciliation  échouaient,  et  qu'on  ne  pût  amener  les 
deux  prétendus  conciles  à  n'en  faire  qu'un  seul,  on  renverrait  les 
évoques  dans  leurs  églises;  mais  auparavant  l'envoyé  extraordi- 
naire s'enquerraît  de  l'opinion  de  la  majorité  des  pères  sur  la  ques- 
tion qui  avait  provoqué  la  convocation  d'un  concile  œcuménique,  à 
savoir  si  la  vierge  Marie  devait  être  appelée  mère  de  Dieu  ou  mère 
de  rhomme,  afin  que  l'empereur,  dans  les  prescriptions  émanant 
de  son  autorité  législative,  pût  se  guider  sur  ce  qu'eût  décidé  le 
concile,  si  le  concile  avait  existé. 

Une  telle  mission,  fort  délicate  comme  on  voit,  exigeait  un  homme 
éminent  par  la  position  non  moins  que  parle  caractère  et  le  mérite  : 
l'empereur  crut  l'avoir  trouvé  dans  la  personne  du  comte  Jean, 
membre  du  consistoire  sacré. 

IV. 

Depuis  le  départ  du  magistrien  Palladius,  la  cause  de  Cyrille  avait 
reçu  dans  Éphêse  un  grand  renfort  par  l'accession  des  légats  du 
pape.  Retenus  en  mer  plus  longtemps  qu'ils  n'eussent  voulu,  bal- 
lottés de  plage  en  plage  par  des  vents  contraires,  ils  arrivaient 
quand  tout  était  fini,  ou  plutôt  quand  tout  allait  se  dissoudre.  Ils 
étaient  au  nombre  de  trois,  deux  évoques,  Arcadius  et  Projectus, 
et  Philippe,  prêtre  de  l'église  romaine.  La  ville  les  accueillit  comme 
des  sauveurs.  Cyrille,  qui,  malgré  son  titre  de  vicaire  du  pape, 
avait  refusé  d'attendre  ses  légats  pour  la  première  session  de  son 
concile,  en  ouvrit  pour  eux  une  seconde  dans  la  maison  épiscopale 
de  Memnon.  Les  Orientaux,  comme  on  pense  bien,  n'y  furent  pas 
convoqués,  et  les  légats  ne  leur  firent  point  visite.  Cette  seconde 
session  fut  employée  d'abord  à  compléter  la  première  en  ce  qui 
concernait  Nestorius;  on  lut  en  présence  des  nouveau -venus  les 
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actes  de  sa  condamnation,  afin  que  ceux-ci  pussent  les  confirmer 
et  les  signer.  Il  est  à  remarquer  qu'en  les  signant  les  représentans 
du  pape  déclarèrent  le  faire  en  exécution  de  la  sentence  prononcée 
par  lui  contre  Tarchevéque  avant  la  convocation  du  concile,  comme 
si  rassemblée  n'eût  fait  elle-même  qu'homologuer  une  décision  du 
siège  de  Rome.  Cyrille  ne  tint  pas  un  autre  langage  que  les  légats, 
a  C'est  juste,  c'est  juste!  criaient  les  évoques;  le  jugement  est 
juste!  »  Cet  effacement  de  la  souveraineté  d'un  concile  n'amena 
aucune  observation  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Il  en  avait  fallu 
bien  moins  autrefois  pour  soulever  dans  les  conciles  d'Orient  de 
vraies  tempêtes  contre  les  prétentions  de  l'église  romaine;  mais  la 
papauté  avait  fait  de  grands  progrès  depuis  le  concile  œcuménique 
de  Constantinople,  et  puis  dans  les  conjonctures  présentes  on  avait 
besoin  de  son  secours  contre  Nestorius,  contre  Jean  d'Antioche, 
enfin  contre  Temperenr  lui-même. 

Cette  première  affaire  ainsi  terminée  au  gré  de  Cyrille,  il  en 
aborda  une  autre  qui  ne  lui  tenait  pas  moins  à  cœur,  celle  de  Jean 
d'Antioche  et  des  Orientaux,  —  et,  pour  donner  à  l'action  qui  allait 
s'ouvrir  une  plus  grande  solennité,  il  transporta  rassemblée  de  la 
maison  épiscopale  dans  l'église  de  Marie.  Déjà,  comme  on  l'a  vu, 
un  décret  de  déposit'on  et  d'excommunication  avait  été  lancé  sur 
eux  par  l'assemblée  de  Cyrille  le  jour  même  de  leur  arrivée;  mais 
le  décret,  rendu  tunuiltuairement  dans  un  moment  de  colère,  sans 
citation  ni  procédure  contradictoire,  pouvait  être  attaqué  pour  vio- 
lation des  règles  canoniques  :  Cyrille  l'avait  craint  et  s'était  décidé 
à  reprendre  l'affaire  à'  nouveau  dans  la  forme  régulière.  Il  voulait 
d'ailleurs  que  la  condamnation  de  Jean  et  de  ses  Syriens  reçût  de 
la  signature  des  légats  la  même  attestation  de  canonicité  que  celle 
de  Nestorius.  11  déposa  donc  dans  le  concile  une  plainte  où  les  der- 
niers événemens  étaient  présentés  favorablement  pour  son  parti, 
défavorablement  pour  les  Orientaux;  Memnon  en  fit  autant  avec  force 
expressions  violentes  et  injures.  On  cita  par  trois  fois  Jean  d'An- 
tioche à  comparaître,  et  par  trois  fois  il  refusa,  disant  qu'il  ne  com- 
muniquait pas  avec  des  excommuniés.  —  La  condamnation  suivit. 
Jean  fut  retranché  de  la  communion  ecclésiastique,  et  ses  complices 
menacf'-s  de  la  môme  peine,  s'ils  ne  venaient  à  résipiscence.  Les 
légats  approuvèrent  l'arrêt  et  y  souscrivirent. 

Cyrille  avait  terrassé  Nestorius;  mais  sa  victoire  ne  lui  suflîsait 
pas  :  il  lui  fallut  poursuivre  encore  le  vaincu  jusque  dans  la  per- 
sonne de  son  maître,  Théodore  de  Mopsuesle.  Cyrille  haïssait  cet 
éYèque,  dont  lajépntation  l'offusquait.  Il  eût  voulu  le  prendre  corps 
à  corps,  et  tenir  sous  sa  main,  dans  un  concile  qu'il  eût  dominé,  cette 
idole  des  Orierjtaux  pour  la  briser  à  son  tour  sur  les  ruines  de  Nes- 
torius; mais  il  n'osa  point.  Le  respect  dont  l'évêque  de  Mopsueste 
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était  environné  mettait  entre  ses  agresseurs  et  lui  une  barrière  que 
Cyrille  ne  franchit  que  plus  tard,  se  bornant  pour  le  présent  à  une 
attaque  indirecte  dont  l'occasion  s'offrit  à  propos.  On  certain  prêtre 
de  Gilicie  déposé  par  son  évoque,  et  qui  avait  demandé  son  réta- 
blissement dans  le  sacerdoce,  prétendait  ne  l'avoir  obtenu  de  Té- 
vêque  qu'à  la  condition  de  sousciire  certain  symbole  de  foi  dont  ii 
produisait  une  copie.  Il  s'y  était  refiisé,  disait-il,  attendu  que  ledit 
symbole  lui  avait  paru  suspect,  et,  l'évoque  l'ayant  en  conséquence 
renvoyé  non  réconcilié,  il  s'adressait  au  saint  concile  pour  d)temr 
justice  et  merci.  Le  déposé  méritait  bien  son  sort,  à  ce  qu'il  parait, 
car  l'assemblée  le  laissa  comme  il  était;  mais  elle  examina  le  symbole, 
qui  fut  reconnu  appartenir  à  Théodore  de  Mopsueste,  au  moins  en 
ce  qui  concernait  le  mystère  de  l'incarnation,  le  reste  étant  une  re- 
production de  celui  de  Nicée.  Or  plus  d'un  évêque  dans  l'extrême 
Orient  avait  adopté  cette  addition  sur  le  Verbe  fait  chair.  Examiné 
par  des  yeux  peu  bienveillans,  critiqué,  dépecé,  le  symbole  tel  qu'il 
était  fut  déclaré  hérétique  et  condamné;  mais  le  nom  de  Théodore 
ne  fut  point  mentionné  dans  la  condamnation.  Le  concile  à  ce  sujet 
rendit  un  canon  resté  fameux,  par  lequel  il  interdisait  de  compo- 
ser, faire  signer,  répandre  aucun  symbole  de  foi  autre  que  celui  ds 
Nicée,  et  de  rien  ajouter  ni  l'etrancher  à  ce  dernier  sous  peine  de 
déposition  pour  les  ecclésiastiques  et  d'anathème  pour  les  laïques. 

La  condamnation  du  symbole  de  Théodore  était  un  coup  dirigé 
en  partie  contre  les  Orientaux,  qui  professaient  un  Véritable  culte 
pour  ce  docteur  de  leur  église;  mais  une  attaque  plus  directe  partie 
des  mêmes  mains  vint  atteindre  leur  patriarche  dans  ses  préroga- 
tives. L'archevêque  d'Antioche  avait  exercé  de  tout  temps  un  droit 
de  suprématie  sur  l'île  de  Chypre,  dépendance  du  diocèse  d'Orient. 
La  métropole  de  l'île,  Salamine,  ayant  perdu  son  pasteur,  il  arriva 
que  les  autres  évêques  le  remplacèrent  sans  en  référer  au  patriarche, 
ni  soumettre  à  son  approbation  le  choix  qu'ils  avaient  fait.  Celui-ci 
cassa  la  nomination,  nomma  lui-même  un  titulaire  et  l'envoya  gou- 
verner Salamine;  mais  les  évêques  cypriotes  ne  le  reçurent  pas. 
Révoltés  contre  leur  supérieur,  ils  députèrent  au  concile  pour  plai- 
der leur  droit,  qu'ils  appuyaient  sur  certains  pi'écédens,  trois  d'entre 
eux,  parmi  lesquels  figji-ait  l'intrus  de  Salamine.  Le  concile  les  ac- 
cueillit avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'ils  vinrent  de  prime  abord 
se  ranger  au  plus  épais  du  bataillon  cyrillîen.  Leur  cause  fut  ga- 
gnée, et  le  patriarcat  d'Orient  perdit  là  une  des  brillantes  perles 
de  sa  couronne. 

La  session  finissait  lorsque,  le  2  ou  S  d'août,  on  vit  aborder  au 
port  d'Éphèse  le  commissaire  extraordinaire  envoyé  d j  Constanti- 
nople  avec  les  pleins  pouvoirs  de  l'empereur.  Plus  intelligent  que 
Candidien,  maïs  non  moins  strict  observateur  de  la  règle,  aussi  bon- 
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oète  qa'Irénée,  mais  exempt  des  attaches  de  parti  qui  pesaient  sur 
ce  dernier,  le  comte  Jean  avait  la  réputation  d'être  im  homme  ri- 
goureux autaot  que  juste.  Sa  seule  apparition  jeta  la  frayeur  dans 
la  ville;  lui-métiîe  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  oÉdeU  Les 
évéques  de  tous  les  partis  accoururent  le  saluer  à  son  débarque- 
ment, sauf  pourtant  Cyrille  et  M emnon ,  qui  se  tinrent  renfermés 
chez  eux.  Le  commissaire  les  convoqua  tous  ensemble  à  son  logis 
pour  le  lendemain,  afin  de  leur  faire  connaître  les  volontés  de  l'ena- 
pereur;  il  fit  en  même  temps  prévenir  les  chefs,  c'est-à-dire  Cyrille, 
Memnon,  Nestorius  et  Jean  d'Antioche,  de  se  rendre  particulière- 
ment près  de  lui  avant  la  réunion  générale,  pour  qu'il  eût  à  s'en- 
tretenir avec  eux.  11  leur  assignait  à  chacun  une  entrée  séparée, 
dans  l'intention  de  prévenir  tout  débat  scandaleux,  s'ils  venaient  à 
se  rencontrer.  Nestorius  arriva  le  premica-  au  soleil  levant,  puis  Jean 
d'Antioche  et  plus  tard  Cyrille  :  il  les  sonda  habilement  et  sut  bien- 
tôt ce  qu'il  pouvait  attendre  des  uns  et  des  autres.  Quant  à  Uem- 
non,  il  s'excusa  sur  une  indisposition  qui  ne  lui  permettait  pas, 
disait-il,  de  quitter  sa  chambre. 

Quand  l'assemblée  fut  au  complet,  le  ccmimissaire  déploya  le 
rouleau  des  pièces  qui  lui  conféraient  ses  pouvoirs  et  se  mit  en  de- 
voir de  les  lire;  mais  Cyrille  s'y  opposa.  «  Je  ne  puis,  dit-il,  rien  en- 
tendre de  ce  que  l'illustiissimc  comte  veut  nous  communiquer  en 
présence  de  Nestorius,  qui  est  déposé,  et  des  évéques  d'Orient,  que  le 
concile  a  retranchés  de  sa  communion  :  ce  serait  communiquer  avec 
eux,  et  nous  ne  devons  pas  même  supporter  leur  vue.  —  Qu'est-ce 
donc?  s'écria  Joan  d'Antioche  avec  véhémence,  nous  écoutons  bien 
l'illustrissime  comte  devant  ces  gens-ci  (et  il  montrait  de  la  main 
les  amis  de  Cyrille)  par  respect  et  obéissance  pour  l'empereur,  quoi- 
qoe  nous  les  regardions  comme  des  hérétiques  excommuniés.  » 
Un  tumulte  a5$$ourdis$ant  suivit  ces  paix)les  :  d'un  côté  à  l'autre, 
Oii  s'apostrophait,  on  se  menaçait;  le  comte  Jean  fut  effrayé  de 
l'excès  de  la  violence.  «  C'était,  écrivit-il  à  l'empereur,  une  vraie 
sédition,  bien  plus,  im  combat,  une  bataille.  »  Les  chefs  s'agitaient 
et  sç  défiaient  comme  si  on  allait  en  venir  aux  mains,  et  le  désordre 
persista  pendant  une  partie  du  jour.  Pour  essayer  d'y  mettre  fin,  le 
comte  Jean  émit  l'avis  que  Cyrille  et  Nestorius  quittassent  l'assem- 
blée. «  Le  mandement  impérial,  dit-il,  s'adresse  non  |)oint  à  eux 
nominativement,  mais  à  tous  les  évéques  sans  distinction  :  de  sorte 
que,  s'ils  croient  ne  devoir  pas  rester  ici,  ils  sont  libres  de  sortir;  je 
pense  même  que  leur  absence  peut  être  favorable  à  la  paix.  »~Cy- 
riUe  et  Nestorius  revendiquèrent  leur  droit  de  rester,  et  la  dispute 
recommença  de  plus  bdle.  Enfin,  moitié  de  gré,  moitié  de  force, 
les  deux  archevêques  se  résignèrent  à  quitter  la  salle. 

La  lettre  fut  alors  écoutée  avec  assez  de  calme.  Elle  contenait  une 
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invitation  aux  évêques  de  se  réunir  fraternellement  pour  le  bien  de 
Téglise,  et  l'assurance  qu'après  leur  réconciliation  ils  pourraient 
partir  pour  leurs  diocèses.  Elle  annonçait  aussi  que  les  dépositions 
de  Cyrille,  de  Nestorius  et  de  Memnon  étaient  confirmées  par  l'em- 
pereur. Là-dessus,  des  réclamations  se  firent  entendre  des  deux 
côtés  de  l'assemblée.  Les  Orientaux  firent  observer  au  commissaire 
impérial  que,  Cyrille  et  Memnon  ayant  été  déposés  par  leur  concile 
canoniquement,  l'arrêt  qui  les  frappait  pouvait  éire  approuvé  par 
le  prince,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  Nestorius,  dont  la 
condamnation,  prononcée  par  une  assemblée  illégale,  était  nulle  de 
plein  droit.  Les  cyrilliens  auraient  pu  répondre  à  leur  tour  que  Jean 
d'Antioche  aussi  avait  été  déposé  dans  les  formes  canoniques  par 
leur  concile,  et  que  sa  déposition  devait  être  valable  aux  yeux  du 
représentant  de  l'empereur;  mais  la  lettre  impériale  avait  eu  pour 
but  unique  d'enlever  aux  partis  les  agitateurs  qui  empêchaient  leur 
réunion,  sans  entrer  dans  les  questions  de  canonicité.  C'était  une 
mesure  administrative  appuyée  sur  des  actes  religieux  dont  on  ne 
discutait  pas  la  valeur.  Chacun  réclamant  de  son  côté  avec  un  bruit 
croissant,  la  séance  fut  de  nouveau  suspendue.  «  Je  ne  sais,  avouait 
humblement  le  haut-commissaire  dans  son  rapport  à  l'empereur,  si 
les  très  pieux  évoques  se  réconcilieront  jamais;  mais  je  ne  comprends 
pas  d'où  leur  peuvent  venir  cette  rage  et  cette  âpreté  de  discorde.  » 
La  nuit  approchait  cependant  sans  qu'on  eût  encore  rien  fait;  le  comte 
Jean  leva  la  séance  et  se  rendit  de  sa  personne  à  l'église  de  l'apôtre 
Jean  pour  y  prier  près  du  tombeau  de  son  patron.  Pendant  ce  temps- 
là,  des  soldats  se  rendaient  dans  les  maisons  de  Nestorius  et  de  Cy- 
rille, qu'ils  constituaient  prisonniers.  La  garde  de  Nestorius  fut  con- 
fiée au  comte  Candidien,  celle  de  Cyrille  à  un  autre  officier  impérial 
dans  la  prison  publique.  Memnon,  averti  de  ce  qui  se  passait,  cou- 
rut à  l'église  de  Saint-Jean  pour  justifier  son  absence  près  du  com- 
missaire. «  Vous  vous  expliquerez  chez  moi,  »  lui  dît  celui-ci,  et, 
comme  Memnon  se  mettait  en  route,  il  fut  appréhendé  au  corps  et 
mis  en  lieu  sûr.  Tels  furent  les  faits  de  la  première  journée. 

Ayant  ainsi  reconnu  par  sa  propre  expérience  Timpossibilité  d'é- 
tablir une  entente  entre  les  partis,  le  haut-commissaire  impérial 
s'occupa  du  second  point  de  ses  instructions,  à  savoir  de  con- 
stater quelle  était  au  fond  l'opinion  de  la  majorité  des  évêques 
dans  la  question  de  théotocos  et  à*anthropototosy  d'où  toutes  ces 
dissensions  étaient  nées.  Il  écrivit  en  conséquence  à  chacune  des 
deux  grandes  assemblées  de  lui  envoyer  sa  profesbion  de  foi;  quant 
au  peiit  groupe  de  Nestorius,  il  était  peu  iniportant,  et,  sans  le  lui 
demander,  l'on  pouvait  deviner  ce  qu'il  pensait.  Les  cyrilliens  en- 
voyèrent en  réponse  au  comte  Jean  un  extrait  du  jugement  rendu 
contre  le  patriarche  de  Constantinople,  et  ils  réfugièrent  d'y  rien 
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mettre  de  plus.  «  Nous  avons  résolu,  dirent-ils,  de  ne  délibérer  sur 
aucune  matière  tant  que  notre  chef  ne  sera  pas  en  liberté.  »  Les 
Orientaux  se  trouvèrent  fort  embarrassés  de  rédiger  un  programme 
sur  rincarnatioQ  en  face  de  Cyrille,  dont  ils  combattaient  les  anathé- 
matismes  :  ils  se  contentèrent  d'adresser  au  comte  Jean  une  copie  du 
symbole  de  Nicée,  souscrit  par  eux  tous,  ajoutant  que  tçlle  était  la 
règle  de  leur  croyance.  Trompé  encore  cette  fois  dans  son  attente, 
le  haut-commissaire,  au  moyen  d'informations  personnelles  sur  la 
plupart  des  évoques,  se  convainquit  (me  l'immense  majorité  admet- 
tait le  terme  de  Marie  mère  de  Dieu,  sauf  parfois  certaines  expli- 
cations ou  réserves.  Il  en  conclut  que  c'était  la  doctrine  que  l'em- 
pereur devait  considérer  comme  orthodoxe  et  soutenir  dans  les 
actes  de  son  autorité.  Tel  fut  l'esprit  de  son  rapport.  11  restait  à 
dissoudre  les  assemblées  et  à  rendre  les  évéques  à  leurs  églises; 
mais  les  mêmes  hommes  qui  avaient  tant  demandé  qu'on  les  ren- 
voyât chez  eux  refusèrent  alors  de  partir.  Les  cyrilliens  déclarèrent 
qu'ils  ne  se  sépareraient  pas  en  laissant  leur  président  sous  les 
verrous,  et  par  extraordinaire  les  Orientaux  opinèrent  dans  le  même 
sens  :  il  leur  peinait  de  renoncer  à  ce  concile  œcuménique  où  ils 
comptaient  bien  foudroyer  leur  ennemi  et  ses  anathématismes.  Les 
deux  partis  réclamaient  donc  avec  la  môme  vivacité  contre  la  déci- 
sion du  comte  Jean,  faisant  appel  à  l'empereur  pour  qu'il  daignât 
les  entendre  et  juger  par  lui-même.  C'était  un  vrai  refus  d'obéir 
et  presque  une  révolte  :  le  comte  Jean  n'avait  plus  qu'à  repartir 
pour  aller  rendre  compte  de  sa  mission. 

Pendant  son  absence,  une  révolution  de  palais  s'était  opérée,  et 
l'esprit  faible  et  indécis  de  Théodose  avait  tourné  d'un  pôle  à  l'autre. 
Les  députés  cyrilliens,  dont  l'abbé  Dalmatius  avait  obtenu  l'envoi, 
se  trouvaient  depuis  quelque  temps  à  Constantinople;  ils  avaient  vu 
les  vierges-reines,  fait  sonner  haut  les  périls  de  la  foi  et  réveillé 
l'ardeur  religieuse  de  Pulchérie,  que  commençaient  à  décourager 
l'ingratitude  de  son  frère  et  les  vexations  de  la  cour.  L'ancienne 
régente  éleva  la  voix  au-dessus  des  courtisans  et  des  eunuques,  et 
Théodose  baissa  la  tète.  Elle  appuyait  la  demande  des  cyrilliens, 
pour  que  l'empereur  évoquât  l'affaire  à  son  tribunal  et  la  jugeât 
lui-même  souverainement.  Théodose,  harcelé,  fatigué,  finit  par  y 
consentir,  et,  comme  il  advint  que  les  Orientaux  lui  adressèrent 
précisément  la  même  requête,  il  décida  que  les  deux  partis  com- 
paraîtraient par  députation  et  exposeraient  leurs  griefs  devant  lui, 
séant  en  consistoire  sacré.  Pulchérie  eût  été  tentée  peut-être  de 
rejeter  l'assistance  des  officiers  consistoriaux,  mais  elle  se  dit  qu'elle 
serait  là  pour  combattre  au  besoin  leur  influence  sur  le  prince. 
C'était  déjà  un  grand  succès;  mais  la'  victoire  n'était  pas  encore 
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assurée.  Il  ne  s'agissait  dans  tout  cela  que  de  la  guerre  entrt 
Cyrille  et  Jean  d'Ântioche»  entre  les  deux  conciles  qui  se  qualî* 
fiaient  l'un  et  l'autre  d'œcuméniques  et  de  sacro-saints.  Quant  4 
Nestorius,  sa  cause  paraissait  abandonnée;  nous  avons  dit  qut 
néodose  n'aimait  pas  les  embarras  :  quiconque  lui  en  attirait  était 
son  ennemi.  Or,  depuis  qu'il  avait  imprudemment  embrassé  le  parti 
de  cet  archevêque,  que  de  désagrémens,  que  d'ennuis  étaient  ve- 
tms  fondre  sur  lui  :  division  parmi  les  églises,  division  parmi  les 
peuples,  troubles  jusque  dai|  la  ville  impériale,  où  des  moines  sé- 
ditieux étaient  venus  aux  portes  de  son  palais  lui  dicter  leur  volonté, 
enfin  retour  de  sa  sœur  aux  faveurs  de  l'opinion  publique  et  pres- 
que à  une  nouvelle  régence!  Nestorius  devint  pour  lui  un  objet  de 
haine,  et  on  n'osa  plus  prononcer  ce  nom  en  sa  présence. 

L'évolution  opérée  dans  l'esprit  du  maître  se  fit  également  re- 
marquer dans  celui  des  courtisans,  dont  le  malheureux  patriarche 
était  naguère  l'idole  et  l'oracle.  Ce  fut  msdntenant  à  qui  le  comble- 
rait de  malédictions;  on  le  jugeait  digne  de  tous  les  supplices  :  la 
déposition  ne  suffisait  pas,  son  bannissement  seul  pouvait  garantir 
désormais  la  tranquillité  du  prince.  Les  témoignages  contemporains 
nous  apprennent,  il  est  vrai,  que  la  tranquillité  de  l'empereur  ne 
fut  pas  le  seul  mobile  de  cette  aversion  si  subitement  déclarée,  et 
Théodoret  nous  assure  qu'un  certain  Paul,  neveu  de  Cyrille,  ré- 
pandait l'or  à  pleines  mains  sur  toutes  les  avenues  du  palais.  II 
n'était  pas  absolument  besoin  de  ces  «  flèches  d'or  »  pour  faire 
tourner  des  courtisans  qui  voyaient  leur  maître  changé;  mais  elles 
n'y  nuisirent  pas  au  fond.  L'eunuque  Scolastique,  l'ancien  protec- 
teur, l'ami  de  Nestorius,  lui  écrivit  des  lettres  d'une  froideur  calcu- 
lée. Le  préfet  du  prétoire  Antiochus,  sur  qui  le  patriarche  comptait 
le  plus  et  à  qui  il  ouvrait  son  cœur  sans  réserve,  se  montra  plus 
glacial  encore.  Nestorius  comprit  tout,  et,  comme  il  était  naturelle- 
ment hautain,  il  feignit  d'accepter  avec  une  sorte  de  contentement 
une  disgrâce  qui  n'existait  pas  encore.  «Je  ne  veux  être  uti  embarras 
pour  personne,  répondit-il  à  Scolastique;  je  n'ai  jamais  eu  d'ambi- 
tion, et  tout  mon  désir  serait  de  me  retirer  dans  un  monastère  où  je 
pourrais  vaquer  à  l'étude  qui  a  fait  de  tout  temps  le  charme  de  ma 
vie.  »  Son  langage  avec  Antiochus  iîit  à  peu  près  le  même.  Ces  faux 
amis  abusèrent  de  ses  lettres  pour  persuader  à  Théodose  que  l'an- 
cien favori  ne  souhaitait  plus  que  les  loisirs  d'un  exil,  et  ils  levèrent 
par  là  les  derniers  scrupules  que  le  monarque  pouvait  éprouver 
«Qcore* 
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La  décision  impériale  notifiée  aux  évCques  par  le  comte  Jean»  fui 
n'ayait  point  encore  quitté  Éphèse,  remplit  de  joie  les  deut  partis. 
L'empereur  statuait  que  chacune  des  assemblées  lui  enverrait  huit 
députés  pour  débattre  leurs  griefs  devant  loi  en  présence  de  son 
conseil  consistorial.  Cette  égalité  de  représentation  pour  des  assem- 
blées si  dissemblables  en  nombre  parut  de  bon  augure  aux  Orien- 
taux :  les  cyrilliens  ne  murmurèrent  pas  trop;  bien  informés  de  ce  qui 
se  passait  à  Constantinople,  Us  savaient  que  ce  désavantage  appa- 
rent serait  compensé  par  des  influences  puissantes  qui  travaillaient 
déjà  pour  eux.  On  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt  dans  les  deux  camps 
pour  le  choix  des  députations.  Les  cyrilliens,  toujours  empressés  de 
compromettre  l'évêque  de  Rome  dans  leur  cause,  nommèrent  parmi 
leurs  députés  deux  des  légats  du  pape  sur  trois,  savoir  le  prêtre 
romain  Philippe  et  l'évêque  Arcadius;  Juvénal  de  Jérusalem,  vice- 
président  de  leur  concile,  y  remplaça  leur  chef  emprisonné.  La  dé- 
putation  des  Orientaux  se  composa  de  leurs  plus  forts  théologiens, 
Jean  d'Antioche  et  Théodoret  en  tête  :  ils  se  flattaient  d'avoir  une 
lutte  théologique  à  soutenir.  Les  mandats  donnés  par  les  deux  as- 
semblées à  K  urs  députés  sont  curieux  en  ce  qu'ils  nous  font  voir 
que,  d'un  côté  surtout,  les  choses  étaient  combinées  de  manière  à 
prévenir  toute  entente  amiable.  Celui  des  cyrilliens  portait  défense 
aux  mandataires  de  communiquer  en  aucune  façon  avec  Jean  d'An- 
tioche et  les  siens.  Si  l'empereur,  ajoutaient  les  instructions,  l'exi- 
geait absolument,  les  députés  ne  lui  obéiraient  qu'à  ces  trois  con- 
ditions :  !•  que  leurs  adversaires  souscriraient  à  la  déposition  de 
Mestorius  et  anathématiseraient  sa  doctrine;  2*  qu'ils  demande- 
raient pardon  par  écrit  au  saint  concile  œcuménique  (leur  assem- 
blée) de  l'injure  faite  par  eux  à  son  président;  S*  qu'ils  se  join- 
draient aux  démarches  de  leurs  adversaires  pour  obtenir  la  liberté 
des  saints  évêques  Cyrille  et  Memnon.  Le  mandat  était  impératif, 
et,  s*il  n'était  pas  suivi  de  point  en  point,  l'assemblée  déclarait 
désavouer  ses  représentans  et  les  retrancher  même  de  sa  commu- 
nion. Le  mandat  des  Orientaux  était  plus  large  et  plus  libéral,  il 
laissait  aux  de  pûtes  toute  latitude  pour  agir  ou  prendre  tels  enga- 
gemens  qu'ils  jugeraient  convenables  soit  devant  l'empereur,  soit 
dans  le  consistoire,  dans  le  sénat  ou  ailleurs,  avec  promesse  par 
rassemblée  de  ratifier  ce  qui  aurait  été  fait,  et  de  souscrire  toute 
convention  synodalement.  Une  seule  exception  était  posée  à  la  plé- 
nitude de  leurs  pouvoirs  :  il  leur  itait  interdit  de  recevoir  les  ana- 
thématismes;  c'était  une  matière  de  foi  qui  ne  donnait  point  lieu  à 
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transaction.  A  chacun  des  deux  mandats  était  jointe  une  lettre  à 
Fcmpereur.  Celle  des  Orientaux  conjurait  le  prince  par  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  saint  au  monde  de  porter  son  attention  surles  anatbéma- 
tismes,  dont  ils  le  faisaient  juge,  et  d'obliger  le  parti  adverse  à  les 
discuter  avec  eux  en  sa  présence  et  par  écrit,  deux  doctrines  con- 
tradictoires ne  pouvant  être  tolérées  dans  la  foi.  La  lettre  des  cyril- 
liens  se  bornait  à  demander  la  délivrance  de  leurs  deux  chefs  et  la 
permission  pour  eux-mêmes  de  retourner  dans  leurs  églises,  dont  ils 
étaient  privés  depuis  trop  longtemps.  Comme  pour  bien  accuser  la 
division  des  partis,  les  deux  députations  se  mirent  en  route  par 
des  voies  différentes  :  les  cyrilliens  prirent  la  route  de  mer,  tandis 
que  les  Orientaux  suivaient  celle  de  terre,  la  plus  longue  de  beau- 
coup, et  perdaient  même  en  chemin  un  de  leurs  compagnons,  Hi- 
mérius  de  Nicomédie,  que  la  fatigue  du  voyage  forçait  de  s'arrêter 
dans  sa  ville  épiscopale.  Lorsqu'ils  arrivèrent  au  rendez- vous,  les 
cyrilliens  étaient  maîtres  de  la  place.  * 

Nestorius  cependant,  toujours  gardé  à  vue  dans  Épbèse,  recevait 
de  son  ancien  ami  le  préfet  du  prétoire  Antiochus  un  billet  que  nous 
avons  encore.  Il  y  était  dit  que  l'empereur,  prenant  en  considéra- 
tion le  désir  manifesté  par  l'archevêque  d'aller  vivre  dans  la  so- 
litude, l'autorisait  à  quitter  Éphèse,  et  qu'afin  de  lui  épargner  dans 
le  voyage  tout  désagrément  et  tout  souci,  on  lui  donnait  des  gardes 
pour  le  servir,  —  qu'il  choisirait  lui-même  le  lieu  de  sa  retraite  et 
la  route  qu'il  lui  plairait  de  suivre  ;  les  transports  de  l'état  et  les 
mansions  publiques  seraient  mis  à  sa  disposition.  Il  comprit  fort 
bien  que  c'était  un  arrêt  d'exil,  et  il  désigna  le  monastère  d'Eu- 
prèpe,  où  s'étaient  écoulés  les  premiers  temps  de  sa  vocation  reli- 
gieuse. Tombé  de  si  haut  et  si  soudainement,  l'archevêque  ne  flé- 
chit point  sous  ce  dernier  coup  que  lui  portait  la  main  d'un  ami;  il 
répondit  que  a  c'était  à  ses  yeux  un  honneur  d'être  déposé  pour  la 
foi,  qu'il  avait  néanmoins  une  grâce  à  solliciter  de  l'empereur  :  c'é- 
tait que  le  religieux  prince  daignât  condamner  par  une  lettre  pu- 
blique les  dangereuses  propositions  de  Cyrille,  et  que  cette  lettre 
fût  lue  dans  toutes  les  villes  de  l'empire.  Nestorins  alors  partirait 
satisfait,  il  aurait  rempli  son  suprême  devoir  envers  l'église.  »  Tan- 
dis que  l'ancien  patriarche  de  Constantinople  recevait  dans  cette 
forme  la  liberté  de  l'exil,  Cyrille  était  toujours  en  prison,  et  si 
étroitement  gardé  que  des  soldats  couchaient  en  travers  devant  la 
porte  de  sa  chambre.  Quant  à  Memnon,  l'histoire  ne  nous  en  dit 
plus  rien,  et  ce  triste  personnage  ne  mérite  guère  qu'on  parle  de 
lui. 

L'empereur  avait  d'abord  désigné  Constantinople  pour  l'endroit 
de  la  conférence;  puis,  sur  quelques  signes  de  fermentation,  soit 
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dans  le  clergé,  soit  parmi  les  moines,  il  l'avait  transféré  à  Chalcé- 
doine,  que  Ton  considérait  comme  un  faubourg  de  la  métropole, 
quoique  sous  un  autre  évêque.  Chalcédoine  possédait  d'ailleurs  un 
superbe  local  pour  Tinstallation  de  la  cour  et  la  tenue  de  la  confé* 
rence,  cette  magnifique  villa  rufinienne,  doublement  célèbre  en 
Orient  comme  fruit  des  déprédations  de  Rufin,  ministre  favori  du 
grand  Théodose,  et  comme  théâtre  de  la  condamnation  de  Chryso- 
stome  sur  la  poursuite  du  patriarche  d'Alexandrie  Théophile^  Par 
une  fatale  coïncidence,  il  s'agissait  encore  ici  d'un  archevêque  d'A- 
lexandrie poursuivant  un  archevêque  de  Constantmople.  Les  deux 
députations  se  trouvèrent  réunies  à  Chalcédoine  au  commencement 
de  septembre,  et  la  conférence  s'ouvrit  le  à  en  présence  de  l'em- 
pereur, assisté  dé  son  préfet  du  prétoire  Ântiochus  et  du  conseil 
consistorial.  De  part  et  d'autre,  les  députés  produisirent  les  pièces 
dont  ils  étaient  porteurs  et  exposèrent  leurs  griefs;  cette  première 
séance  parut  favorable  aux  Orientaux ,  l'empereur  approuva  leurs 
dires  et  les  laissa  réfuter  ceux  de  leurs  adversaires.  Comme  ils  ac- 
cusaient Acacius  de  Mélytène  d'avoir  écrit  que  la  Divinité  était 
passible,  qu'elle  avait  souffert  et  était  morte  sur  la  croix,  Théodose 
témoigna  une  grande  indignation  ;  mais  Acacius,  qui  était  là,  par- 
vint à  se  justifier.  Les  cyrilliens  renouvelèrent  verbalement  la  de- 
mande formulée  dans  leurs  instructions  de  la  mise  en  liberté  de  Cy- 
rille; ((  il  faut,  disaient-ils,  qu'il  assiste  à  la  conférence  pour  s'y 
défendre  lui-même.  »  Les  Orientaux  soutenaient  que  la  chose  impor- 
tante avant  tout  était  d'éclaircir  pour  chacun  des  partis  la  question  de 
foi,  ce  que  l'empereur  trouva  juste,  et  il  voulut  qu'ils  lui  remissent 
tous  les  deux  une  exposition  de  leur  croyance,  a  Nous  n'en  avons 
pas  d'autre,  répondirent  les  Orientaux,  que  le  symbole  de  Wcée,  et 
il  suffit  à  tout,  puisqu'il  est  la  règle  de  l'église;  »  puis  Jean  pré-* 
senta  la  copie  de  ce  symbole  qu'ils  avaient  tous  souscrit  à  Éphèse. 
L'empereur  ne  leur  fit  aucune  obseiTation.  Cette  première  audience 
terminée,  ils  rentrèrent  chez  eux  le  cœur  plein  de  joie;  mais  cette 
joie  était  prématurée,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  apercevoir. 

L'évêque  de  Chalcédoine,  gagné  au  parti  de  Cyrille,  s'était  fait 
son  instrument  dévoué;  on  eût  dit  un  autre  Memnon  pour  les  vexa- 
tions tyranniques  et  les  perfidies.  Il  excluait  les  Orientaux  de  ses 
églises,  où  leurs  adversaires  se  pavanaient  en  maîtres,  tenaient  des 
assemblées  et  prêchaient  contre  eux.  Traités  en  païens,  excommu7 
niés  par  le  caprice  de  cet  homme,  Jean  et  ses  collègues  louèrent 
un  local  pour  y  faire  leurs  prières,  y  délibérer  sur  les  événemens, 
y  prêcher  au  besoin.  Cette  chapelle  improvisée  consistait  en  un 
grand  préau  sans  toit,  entouré  de  portiques,  que  surmontait  une 
galerie.  Dès  qu'on  sut  que  les  évêques  d'Orient  y  discouraient  sur 
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la  foi,  on  y  accaorat  en  foule  non-seulement  de  Cbalcédoine,  mais, 
de  Constantinople ,  et  dès  le  lever  du  jour  le  préau  était  rempli 
d'auditeurs*  Théodoret  y  parla  à  plusieurs  reprises,  Jean  d'Ântioche 
aussi.  Ils  n'avaient  su  qu'à  leur  arrivée  à  Cbalcédoine  l'arrât  de 
bannissement  rendu  contre  Nestorius  ;  cette  nouvelle  les  avait  at- 
tristés et  irrités  tout  à  la  fois,  et  ils  ne  le  cachèrent  point  dans  leurs, 
sermons.  Théodoret  disait  courageusement  aux  fidèles  de  Constan- 
tinople  :  «  Nestorius  est  toujours  votre  évêque  ;  frappé  par  une  as- 
semblée illégale  et  hérétique,  mais  non  jugé,  il  doit  être  réputé  in- 
nocent, et  n'a  point  cessé  d'être  votre  pasteur.  Oa  parle  déjà  de  Ifr 
remplacer;  mais  je  déclare  ici  au  nom  de  l'église  que  son  successeur, 
quoi  qu'on  fasse,  ne  sera  jamais  qu'un  usurpateur  et  un  intrus,  et, 
s'il  est  ordonné  par  les  partisans  de  l'hérésie  avant  le  règlement  de 
la  doctrine,  il  sera  un  schismatique  et  un  hérétique.  »  Ces  protes- 
tations, reportées  à  Constantinople,  n'y  étaient  pas  sans  écho,  et  les 
Orientaux  à  leur  sortie*  du  prêche  trouvaient  des  clercs,  des  moines 
et  de  misérables  mercenaires  apostés  pour  tomber  sur  eux  à  coups 
de  pierres  et  de  bâton.  Théodoret  prétend  que  parmi  les  moines  on 
constata  la  présence  d'esclaves  déguisés.  D'un  autre  côté,  l'évéque 
de  Cbalcédoine  les  dénonçait  à  l'empereur  comme  des  séditieux 
qui  cherchaient  à  soulever  le  peuple  et  des  violateurs  des  lois  ca- 
noniques qui  célébraient  les  mystères  dans  un  lieu  non  consacré#^ 
Ce  rapport  avait  ému  l'empereur,  qui  cependant  était  porté  d'af- 
fection pour  eux. 

Chaque  jour»  les  Orientaux  rendaient  compte  à  leurs  mandans 
d'Éphèse  ou  à  leurs  amis  des  incidens  de  leur  vie  à  Cbalcédoine.  Le 
premier  jour,  ils  écrivaient  au  synode  ces  lignes  pleines  d'espé* 
rance  :  «  tout  le  peuple  de  Constantinople  accourt  vers  nous  à  ira* 
vers  le  Bosphore,  nous  encourageant  à  défendre  la  foi,  et  nous  avons 
bien  de  la  peine  à  le  retenir  pour  ne  point  donner  prise  à  nos  enne- 
mis. »  Quelques  jours  après,  le  tableau  avait  changé,  et  Théodoret 
adressait  à  son  métropolitain  d'Hiérapolis  cette  curieuse  lettre  où  il 
nous  peint  si  bien  son  découragement,  le  mauvais  vouloir  de  la  cour 
et  les  perplexités  de  l'empereur.  On  y  aperçoit  même  un  triste 
symptôme  de  défaite,  le  commencement  d'une  désunion  dans  leurs 
r^Jigs.  ((  Nous  n'avons  omis,  écrivait-il,  ni  supplications  ni  fermeté 
pour  exciter  le  prince  et  le  consistoire  à  sauver  la  foi  qu'on  veut 
corrompre;  mais  jusqu'ici  nous  n'avons  rien  gagné.  Nous  avons 
protesté  à  l'empereur  avec  serment  qu'il  nous  est  impossible  de  r^ 
tablir  Cyrille  et  Memnon  et  de  communiquer  avec  les  autres  qu'ils 
n'aient  rejeté  des  articles  hérétiques;  mais  ceux  qui  cherchent  leurs 
intérêts  plutôt  que  ceux  de  Jésus-Christ  veulent  se  réconcilier  mal^ 
gré  tout...  Pour  notre  ami  (c'est-à-dire  Nestorius),  saches  que 
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chaque  fois  que  nous  en  ayons  fait  mention,  s<nt  devant  le  prince, 
soit  devant  son  consistoire,  on  l'a  pris  à  injure,  et  le  pis  est  que 
l'empereur  a  pour  lui  plus  d'aversion  que  tout  le  monde;  il  nous  a 
dit  :  a  Que  personne  ne  m'en  parle,  son  affaire  est  réglée.  »  Main- 
tenant nous  travaillons  à  nous  tirer  d'ici  et  à  vous  sauver  du  chaos» 
si  nous  pouvons,  car  nous  n'avons  rien  de  bon  à  espérer.  Tous  sont 
gagnés  par  l'argent,  et  soutiennent  qu'il  n'y  a  qu'une  nature  de  la 
Divinité  et  de  l'humanité. 

.  a  Le  peuple  vaut  mieux,  grâce  à  Dieu,  et  vient  à  nous  incessam- 
ment. Nous  avons  commencé  à  tenir  de  grandes  assemblées  où  les 
fidèles  accourent  en  foule,  et  ils  nous  écoutent  avec  tant  de  plaisir 
qu'ils  resteraient  jusqu'à  une  heure  après  midi,  si  quelque  chose  les 
garantissait  de  l'ardeur  du  olcil.  Ils  sont  réunis  dans  une  grande 
cour  enfermée  de  quatre  galeries,  et  nous  parlons  de  l'étage  supé- 
rieur de  la  maison;  mais  le  clergé  et  les  nooines  nous  persécutât 
fortement,  de  sorte  qu'il  y  a  eu  combat  comme  nous  revenions  du 
palais  rufmien;  plusieurs  furent  blessés,  tant  des  laïques  nos  défen- 
seurs que  de  ces  faux  moines.  L'empereur  a  su  que  le  peuple  s'as- 
semblait avec  nous,  et,  m'ayant  rencontré  seul,  il  m'a  dit  :  «  J'ai 
appris  que  vous  tenez  des  assemblées  irrégulières.  »  Je  lui  ai  ré- 
pondu :  u  Puisque  vous  me  donnez  la  liberté  de  parler,  écoutez-moi 
avec  indulgence.  Est-il  juste  que  ces  hérétiques  excommuniés  rem- 
plissent les  fonctions  sacerdotales,  et  que  nous,  qui  combattons 
pour  la  foi,  nous  soyons  exclus  des  églises?  —  Que  voulez-vous 
que  j'y  fasse?  me  répondit-il.  —  Ce  que  fit  le  comte  Jean  quand  il 
débarqua  à  Éphèse ,  ai-je  répliqué  :  voyant  qu'ils  tenaient  des  as- 
semblées et  célébraient  des  collectes  et  non  pas  nous,  il  les  en  em- 
pêcha en  disant  :  «  Je  n'y  autoriserai  ni  les  uns  ni  les  autres  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  fait  la  paix.  »  Vous  devriez  ordonner  de  même 
à  l'évdque  de  cette  ville  de  ne  laisser  tenir  d'assemblées  ni  à  nous 
ni  à  eux,  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons  mis  d'accord...  »  — 
L'empereur  m'a  répondu  :  «  Je  ne  puis  commander  aux  évoques. 
—  Alors,  répliquai-je,  ne  nous  commandez  donc  rien  non  plus. 
Mous  prendrons  une  église,  nous  l'ouvrirons  au  peuple,  et  vous  ver- 
rez qu'il  viendra  beaucoup  plus  de  monde  avec  nous  qu'avec  eux.  » 
J'ai  ajouté  :  a  Dans  tes  assemblées  que  nous  tenons,  il  n'y  a  ni  lecture 
des  saintes  Écritures  ni  oblation,  il  y  a  seulement  des  prières  pour 
la  foi  et  pour  vous,  très  religieux  prince,  ainsi  que  des  discours  de 
piété.  »  L'empereur  a  trouvé  que  cela  était  bien,  et  n'a  rion  fait  jus- 
qu'ici pour  nous  l'interdire.  Nos  assemblées  croissent  sans  cesse; 
mais  nous  sommes  tous  les  jours  en  péril  et  en  crainte,  voyant 
la  violence  des  moines  et  des  clercs»  et  la  lâche  connivence  des 
grands.  » 
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Les  Orientaux  enfermaient  leurs  adversaires  dans  ce  dilemme  : 
«  si  vous  croyez  que  les  anathématismes  sont  bons,  discutez-les 
avec  nous  en  présence  de  l'empereur,  et  nous  nous  chargeons  de 
les  mettre  à  néant  ;  si  vous  ne  le  croyez  pas ,  reconnaissez  votre 
errpur  et  abandonnez-les.  »  L'empereur  approuvait  la  proposition 
comme  raisonnable  et  juste,  mais  les  cyrilliens  refusèrent  le  débat, 
ne  voulant  ni  d'une  chose  ni  de  l'autre.  «  Ils  parlent  avec  beau- 
coup de  hauteur  et  de  bruit,  écrivaient  les  Orientaux  à  leur  assem- 
blée, et  les  puissances  et  les  ministres  souffrent  cette  insolence  sans 
la  réprimer.  »  A  force  d'instances,  les  Orientaux  obtinrent  enfin  de 
l'empereur  la  promesse  formelle  d'une  conférence  écrite.  On  appe- 
lait ainsi  les  conférences  où  des  notaires  assistaient  pour  consigner 
dans  un  procès-verbal  authentique  les  »  ires  de  chaque  partie;  c'é- 
tait la  forme  la  plus  solennelle  des  discussions  théologiques. 

Confians  dans  la  parole  du  souverain,  Jeail  d'Antiocheret  les  siens 
se  préparaient  en  gens  de  cœur  à  des  débats  où  ils  allaient  engager 
la  foi,  lorsqu'ils  furent  informés  subitement  que  la  conférence  n'au- 
rait point  lieu  :  l'empereur  était  parti  pour  Constantinople  le  jour 
même,  et  il  avait  donné  ordre  à  plusieurs  évêques  cyrilliens  de  le 
suivre;  ils  allaient  ordonner  dans  la  ville  impériale  le  successeur  de 
Nestorius.  Ce  fut  un  coup  de  poignard  pour  les  Orientaux.  Il  y  avait 
dans  cet  acte  du  remplacement  de  Nestorius  le  déni  de  toutes  les 
promesses  faites  par  le  prince,  le  désaveu  de  ses  propres  opinions,  la 
reconnaissance  enfin  de  ce  concile  d'Éphèse  qu'il  n'avait  cessé  de  dé- 
clarer depuis  six  mois  illégitime  et  séditieux.  L'archevêque  appelé  à 
ce  siège,  dont  on  contestait  la  vacance,  était  un  simple  prêtre  nommé 
Maximîen,  né  et  élevé  à  Rome,  où  il  avait  été  compagnon  d'enfance 
du  pape  Célestin,  venu  ensuite  à  Constantinople,  où  Chrysostomc 
l'avait  attaché  à  son  église.  Les  historiens  le  représentent  comme  un 
homme  honnête,  mais  nul,  sans  lettres,  sans  pratique  des  affaires, 
menant  la  vie  d'un  moine  dans  sa  maison,  généreux  d'ailleurs  et 
s'occupant  beaucoup  des  pauvres.  Il  s'était  rendu  populaire  par  un 
mode  assez  étrange  de  charité;  sa  manie  était  de  faire  construire  à 
ses  frais  des  sépulcres  de  pierre  où  il  faisait  déposer  les  personnes 
qui  mouraient  saintement,  et  dont  la  famille  n'était  pas  assez  riche 
pour  leur  donner  une  telle  sépulture.  Les  survivans  lui  en  furent 
reconnaîssans,  car  il  eut  tout  le  peuple  dans  son  parti.  Les  gens 
éclairés  lui  opposèrent  en  vain  cet  éloquent  Proclus ,  l'avocat  des 
traditions  de  l'église  de  Constantinople  contre  les  nouveautés  de  Nes- 
torius, et  celui  dont  le  courage  avait  ouvert  la  lutte  contre  l'héré- 
siarque :  Proclus  fut  battu.  Maximien  présentait  du  reste  cet  avan- 
tage, qu'il  était  un  lien  nouveau  entre  l'église  de  Rome  et  l'assemblée 
de  Cyrille. 
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Tout  était  fini.  Les  Orientaux  exhalèrent  leur  douleur  dans  une 
dernière  remontrance  très  véhémente  et  très  libre,  où  ils  se  plai- 
gnaient de  la  manière  dont  on  les  traitait  après  l'obéissance  qu'ils 
avaient  montrée  pour  les  moindres  ordres  de  l'empereur.  «  On  ruine 
la  foi«  disaient-ils,  on  introduit  l'hérésie  d'Apollinaire  dans  l'église 
malgré  nos  observations  réitérées,  et,  puisqu'on  ne  nous  écoute 
pas,  nous  n'avons  plus  qu'à  secouer  la  poussière  de  nos  souliers  et 
partir,  protestant  comme  saint  Paul  que  nous  sommes  innocens  de 
votre  sang  et  de  votre  perte.  »  C'était  trop  pour  les  forces  d'esprit 
et  de  corps  que  pouvait  posséder  Théodose  :  il  rompît  avec  tant 
d'ennuis  en  fermant  la  conférence,  et  la  clôture  de  la  conférence 
était  également  celle  du  concile  d'Éphèse.  La  lettre  qu'il  écrivit  à 
ce  sujet  et  que  le  temps  a  conservée  est  empreinte  d'une  tristesse 
profonde  et  du  regret  qu'il  ressent  de  son  impuissance;  il  avait 
voulu  par  ses  officiers  d'abord,  puis  par  lui-même,  ramener  le  calme 
dans  l'église  troublée,  croyant  que  c'était  une  impiété  pour  un  sou- 
verain de  ne  point  chercher  un  remède  à  de  si  grands  maux;  il 
avait  échoué...  Si  pourtant  les  évéques  étaient  animés  d'un  sincère 
désir  de  paix,  ils  le  trouveraient  tout  prêt  à.  recevoir  leurs  ouver- 
tures et  à  renouveler  ses  efforts  :  autrement  ils  n'avaient  plus  qu'à 
partir.  Il  eut  quelques  paroles  bienveillantes  pour  les  Orientaux,  et 
il  leur  dévoila  que  plus  d'une  influence  puissante  avait  voulu  lui 
arracher  des  rigueurs  et  des  sévices  contre  eux;  mais  il  avait  résisté 
courageusement,  du  moins  il  le  jugeait  ainsi.  «  Vous  pouvez  re- 
tourner dans  vos  églises,  leur  dit-il;  tant  que  je  vivrai,  je  ne  me 
résoudrai  jamais  à  vous  condamner,  parce  que  vous  n'avez  été  con- 
vaincus de  rien  en  ma  présence,  personne  n'ayant  voulu  entrer 
avec  vous  en  conférence  sur  aucun  des  points  contestés.  »  —  Sin- 
gulière consolation  pour  des  gens  qui,  d'accusateurs  qu'ils  étaient 
venus,  se  trouvaient  transformés  en  accusés  dans  la  tête  de  l'em- 
pereur 1  Théodose  terminait  par  ces  mots  :  «j'e  ne  suis  point  cause 
du  schisme  de  l'église,  et  Dieu  sait  qui  en  est  coupable!  »  Celui-là 
évidemment,  c'était  Cyrille. 

La  conférence  dissoute  et  les  évéques  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
il  ne  restait  qu'une  chose  debout  :  le  concile  d'Éphèse.  Tout  le  reste 
avait  été  réduit  en  poussière  par  l'empereur,  à  son  insu  peut-être 
et  contre  lui-même.  Ce  concile,  dont  il  avait  rescindé  les  actes  par 
la  bouche  de  ses  officiers,  par  ses  propres  arrêts  rendus  dans  le  con- 
sistoire, qu'il  avait  déclaré  une  assemblée  illicite,  dont  il  détenait 
encore  les  chefs  en  prison,  —  ce  même  concile,  il  en  avait  exécuté 
successivement  toutes  les  décisions,  d'abord  par  l'exil  et  le  rempla- 
cement de  Nestorius,  ensuite  par  l'éltignement  des  Orientaux,  dont 
au  fond  il  admettait  les  doctrines;  il  ne  restait  donc  plus  rien  à 
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faire  que  de  le  reconnaître,  puisque  ses  décisions  étaient  déjà' en 
pleine  vigueur.  11  l'approuva.  Le  ««locile  d'Éphèse  put  prendre  place 
dès  lors  dans  les  fastes  de  l'église  universelle  en  qualité  de  troi- 
sième concile  œcuménique,  et  ses  doctrines  figurèrent  dans  les  lois 
de  l'empire  comme  les  seules  orthodoxes,  les  autres  exposant  qui- 
conque tes  professait  aux  pénalités  civiles  dues  à  l'hérésie.  La  ques- 
tion des  anathématismes  restait  en  dehors,  et  continua  d' agiter  les 
églises  d'Orient;  pour  le  moment,  le  nestorianisme  seul  était  frappé. 
Pulcbérie  eut  tout  l'honneur  de  cette  victoire,  et  personne  ne  se 
méprit  sur  la  main  qui  avait  tout  conduit  à  Chalcédoine  et  fait  abou- 
tir les  i^voltes  successives  de  l'empereur  à  cimenter  sa  défaite.  Les 
évoques  catholiques  la  félicitèrent  à  Fenvi,  et  un  concile  déclarait 
en  propres  termes  «  qu'elle  avait  chassé  Nestorius.  nUn  grand  pape, 
Léon,  successeur  de  Célestio,  lui  écrivait  dans  un  style  passable- 
ment flatteur  que  «  Dieu,  qui  ne  pouvait  pas  abandormer  le  mystère 
de  sa  miséricorde,  avait  eu  égard  aux  soins  et  aux  peines  qu'elle 
avait  pris  pour  que  l'ennemi  astucieux  de  la  religion  fût  expulsé* 
Si  l'impie  Nestorius,  ajoutaitril,  n'a  pu  faire  prévaloir  sa  doctrine, 
c'est  qu'il  n'a  pu  tromper  cette  fidèle  observatrice  de  la  vérité;  lui, 
si  habile  à  faire  boire  aux  simples  le  poison  de  ses  perfides  discours, 
s'est  arrêté  devant  une  humble  servante  du  Christ.  »  11  n'existait 
jusqu'alors  dans  la  chrétienté  qu'une  seule  église  construite  sous 
l'invocation  de  la  mère  de  Dieu,  la  basilique  d'Éphèse,  où  un  récit 
traditionnel  plaçait  son  tombeau  :  on  en  construisit  de  tous  côtés, 
soit  en  Occident,  soit  en  Orient.  Augusta  ne  fut  pas  la  dernière  à 
célébrer  ainsi  son  triomphe. 

VI. 

L'élargissement  de  Cyrille  était  une  conséquence  de  l'approba- 
tion du  concile  d'Éphèse,  puisqu'il  était  resté  victorieux  sur  tous 
les  points  :  Théodose  ordonna  donc  sa  mise  en  liberté;  mais  déjà 
l'adroit  Cyrille  l'avait  prévenu  en  s'échappant  de  prison ,  et,  lors- 
qu'il arriva  dans  Alexandrie,  le  peuple  le  reçut  avec  de  grandes  dé- 
monstrations de  jde^  Memnon  fut  également  rendu  comme  évêque 
aux  Éphésiens  avec  sa  cupidité  et  son  insolente  tyrannie.  Nestorius 
cependant  était  enfermé  dans  son  monastère  d'Euprèpe,  où  il  de- 
meura quatre  années.  L'ancien  archevêque  avait  cru  y  retrouver  la 
vie  paisible  et  studieuse  de  sa  jeunesse  ;  mais  il  amenait  avec  lui 
deux  hôtes  ennemis  de  Ja  paix  :  le  regret  de  sa  grandeur  déchue  et 
le  désir  de  se  justifier.  11  publia  quelques  livres  qui  réveillèrent  l'al- 
tention  des  cathdiques,  ii  fit  èes  prédications  éloqiientes  qui  atti- 
rèrent à  Eupr^  beaucoup  de  gens  distingués  d'Antioche;  en  un 
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mot,  il  se  remit  en  scène,  et  bien  mal  lui  en  prit.  Des  réclamations 
arrivèrent  à  Tempereur  de  divers  côtés;  le  pape  Célestin  lui-même, 
poussé  par  les  catholiques  d'Orient,  demanda  instamment  à  l'empe- 
reur que  l'ennemi  de  la  Tierge  et  de  son  fils,  trop  bien  traité  pour 
son  crime,  u  fût  retranché  de  la  société  des  hommes  qu'il  s'obstinait 
à  perdre,  »  et,  non  content  d'employer  son  influence  auprès  de  l'em- 
pereur, il  exhorta  tous  les  évoques  à  joindre  leurs  efforts  aux  siens. 
C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  sur  l'esprit  de  Théodose,  qui  d'ailleurs 
haïssait  Nestorius.  Jean  d'Antioche  lui-même  fut  alarmé  de  ce  mou- 
vement fait  autour  d*un  homme  dont  on  l'accusait  d'être  l'ami  et 
de  tolérer  les  doctrines  parce  qu'il  les  partageait*  En  état  de  schisme 
avec  Cyrille  pour  la  querelle  des  anathématismes,  il  eut  peur  que 
l'implacable  persécuteur  ne  l'enveloppât  lui-mêm3  dans  cpielque 
trame  secrète,  et  il  demanda  comme  les  autres  l'éloîgnement  de 
Nestorius.  Le  préfet  du  prétoire  Isidore  reçut  l'ordre  de  faire  con- 
duire à  Pétra,  en  Arabie,  l'exilé  d'Euprèpe,  dont  les  biens  furent 
confisqués  au  profit  des  pauvres  de  Constantinople;  ses  anciens  amis 
et  ses  partisans  furent  compris  dans  sa  proscription,  particulière- 
ment le  comte  Irénée.  Pétra,  située  au  milieu  d'une  triste  solitude, 
fréquentée  seulement  par  des  Arabes  scénites,  païens  pour  la  plu- 
part, remplissait  bien  la  condition  mentionnée  dans  la  lettre  du 
pape  Célestuî,  le  retranchement  de  la  société  humaine;  cependant 
les  ennemis  de  Nestorius  le  trouvèrent  encore  trop  près  du  monde, 
et  un  nouveau  déaet  le  transféra  dans  l'oasis  d'Egypte. 

On  appelait  de  ce  nom,  comme  on  sait,  un  ensemble  de  petits  es- 
paces habitables  parsemés  dans  l'immensité  du  désert  libyque.  Le 
lieu  choisi  pour  l'exil  de  Nestorius  portait  particulièrement  le  nom 
d'Ibis.  L'oasis  était  la  prison  des  grands  criminels  d'état  et  des 
courtisans  disgraciés,  prison  qui  se  gardait  elle-même  sans  geôlier, 
la  plupart  du  temps  sans  soldats,  mais  dont  la  sûreté  était  garantie 
par  un  océan  de  sable  sans  végétation,  sans  eau,  sans  routes,  où  le 
fugitif  était  certain  de  périr.  Bien  isolé  cette  fois,  bien  retranché  des 
hommes,  Nestorius  se  mit  à  écrire  sa  vie,  et  quelques  livres  de  ces 
mémoires  qui  nous  intëreaseraient  tant  aujourd'hui  parvinrent  en 
Egypte  et  en  Syrie,  d'où  la  persécution  les  fit  ensuite  disparaître. 
Nous  savons  pouitant  qu'il  s'y  plaignait  des  derniers  procédés  de 
l'empereur,  qui  l'avait  encouragé  si  vivement  à  son  début;  il  s'y 
plaignait  surtout  de  Cyrille,  qu'il  accusait  d'avoir  falsifié  les  actes 
d'Épbèse.  Il  était  absorbé  dans  ce  travail  lorsqu'une  troupe  de  no- 
mades Blemmyes  fondit  tout  à  coup  sur  l'oasis  d'Ibis,  la  pilla,  et 
emmena  prisonniers  les  Romains  qui  semblaient  devoir  leur  procu* 
rer  quelque  riche  rançon;  Nestorius  |ut  du  nombre.  La  troupe  ar« 
rivait  à  travers  les  sables  aux  limites  de  la  proviAce  de  Thèbes  quand 
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les  Blemmyes  furent  informés  de  l'approche  d'une  armée  d'autres 
nomades  avec  lesquels  ils  étaient  en  guerre  :  ils  se  précipitèrent  à 
leur  rencontre,  laissant  sur  la  place  les  prisonniers  qu'ils  traînaient 
avec  eux.  Heureusement  qu'on  n'était  pas  loin  des  terres  romaines, 
et  Nestorîus  put  atteindre  la  petite  ville  de  Panopolis,  non  pourtant 
sans  de  grandes  souffrances,  car  il  était  vieux  et  infirme. 

De  Panopolis,  il  s'empressa  d'écrire  au  gouverneur  de  Thèbes 
par  quelle  aventure  il  se  trouvait  dans  sa  province,  afin  qu'on  ne 
l'accusât  pas  d'avoir  rompu  volontairement  son  ban.  A  son  tour,  le 
gouverneur  de  Thèbes  eut  peur;  il  craignit  que,  s'il  lui  accordait  un 
asile  sans  l'assentiment  du  gouverneur-général  de  l'Egypte,  on  ne 
le  soupçonnât  d'être  lui-même  fauteur  des  simonîens^  car  une  loi 
dictée  par  la  plus  étrange  des  rancunes  avait  changé  le  nom  de 
Nestorius  en  celui  de  Simon,  par  assimilation  à  Simon  le  Magicien, 
le  plus  .criminel  des  hérétiques,  iX  ses  partisans  étaient  appelés  offi- 
ciellement simoniens.  En  attendant  la  réponse  de  son  chef,  il  fit 
partir  Nestorius  pour  l'île  d'Éléphantine,  le  point  extrême  de  l'Egypte 
et  la  limite  de  l'empire  romain  vers  TÉthiopie;  mais  Nestorîus  ne 
put  supporter  la  fatigue  du  voyage  :  il  tomba  de  cheval  et  se  blessa 
gravement  à  la  main  et  au  côté.  On  le  ramena  à  Panopolis,  d'où 
pourtant  on  voulut  l'exiler  encore.  Le  malheureux,  à  bout  de  forces 
et  de  patience,  écrivit  au  gouverneur  une  lettre  pleine  de  fierté 
dans  laquelle  il  invoquait  le  droit  de  son  âge  et  le  droit  de  sa  con- 
dition passée,  demandant  qu'il  en  fût  référé  à  l'empereur;  mais, 
dit  l'historien  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  c'était  l'empereur 
lui-même  qui  l'ordonnait.  La  mort  vint  enfin  le  délivrer  de  ses 
bourreaux.  La  gangrène  qui  se  mit  à  son  côté  s'étendit  à  l'intérieur 
du  corps,  et  lui  dévora  les  entrailles;  ses  membres  tombaient  en 
pourriture  et  sa  langue  était  mangée  par  les  vers,  ce  qu'on  ne  man- 
qua pas  de  présenter  comme  une  juste  punition  de  ses  blasphèmes. 

Nestorius  n'était  plus,  mais  le  nestorianisme  vivait,  conservant 
son  vrai  nom  en  dépit  de  l'appellation  odieuse  par  laquelle  la  loi 
essayait  de  le  déshonorer.  Il  vivait,  se  propageant  par  la  persécu- 
tion même  et  se  greffant  sur  quiconque  faisait  opposition  au  concile 
d'Éphèse.  Or  beaucoup  d'évêqpies  (et  c'était  la  grande  majorité 
dans  le  patriarcat  d'Orient)  rejetaient  le  concile  d'Éphèse  pour  des 
questions  particulières  sans  cesser  d'être  orthodoxes  en  ce  qui  con- 
cernait la  doctrine  de  l'incarnation.  On  pouvait  en  effet  le  rejeter  : 
!•  parce  qu'il  avait  été  une  assemblée  tumultuaire,  illégale,  incom- 
plète, qui  ne  pouvait  point  prétendre  au  titre  de  concile  œcumé- 
nique, une  assemblée  usurpatrice. qui  avait  privé  de  son  droit  de 
suffrage  la  grande  église  de  Syrie;  2*  on  pouvait  le  rejeter  encore 
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en  ce  qu'il  admettait  implicitement  les  anathématismes  de  Cyrille, 
c'est-à-dire  l'hérésie  d'Apollinaire;  3*»  on  pouvait  le  rejeter,  par 
rapport  à  la  personne  de  Nestorius,  en  ce  qu'il  avait  déposé  cet  ar- 
chevêque, n'en  ayant  pas  le  droit,  et  que  conséquemment  Nestorius 
était  présumé  innocent;  &^  on  pouvait  le  rejeter  enAn,  quant  à  sa 
confirmation  par  l'empereur,  en  ce  que  cette  confirmation  avait  été 
faite  sans  que  les  réclamans  eussent  été  entendus  ni  sur  la  doctrine 
ni  sur  les  faits  personnels.  On  pouvait  donc,  en  se  retranchant 
derrière  ces  motifs,  rejeter  le  concile  d'Éphèse  sans  partager  la 
doctrine  de  Nestorius,  et  au  fond  qu'était-ce  que  la  doctrine  de 
»  Nestorius,  que  Ton  avait  vu  osciller  dans  ses  principes  depuis  le 
catholicisme  pur  jusqu'à  la  négation  du  christianisme?  Appellerait- 
on  du  nom  de  nestorianisme  le  refus  de  donner  à  Marie  le  titre  de 
Hère  de  Dieu?  Mais  la  plupart  des  opposans  le  lui  donnaient  et 
croyaient  à  l'union  des  deux  natures  en  Jésus.  Ceux-là  même  qui 
n'élevaient  aucun  doute  sur  le  mystère  se  croyaient  le  droit  de  re- 
pousser le  concile  pour  les  questions  accessoires.  L'acte  législatif 
qui  décrétait  le  concile  d'Éphèse  loi  de  l'empire  n'avait  rien  prévu 
de  ces  distinctions,  et  il  disait  :  Vous  accepterez  le  concile  d'Éphèse 
ou  vous  serez  nestorien.  Les  gouverneurs  des  provinces  furent  char- 
gés de  poser  ce  dilemme  aux  évoques,  et  l'on  put  voir  alors  com- 
bien les  pouvoirs  séculiers  sont  par  la  nature  même  des  choses 
inhabiles  et  impuissans  à  régler  les  droits  de  la  conscience.  Devant 
un  ecclésiastique  enquêteur  ou  devant  une  commission  d'évêques, 
les  réserves  mises  à  l'acceptation  du  concile  eussent  été  discutées 
et  admises  dans  certains  cas;  mais  avec  des  juges  laïques  il  n'y 
avait  point  de  transaction  entre  ces  deux  termes  :  être  nestorien  ou 
souscrire.  Les  magistrats  laïques  allaient  d'église  en  église,  la  cé- 
dule  de  souscription  en  main  et  pesant  sur  les  évêques  par  la  sé- 
duction ou  la  menace  :  la  menace,'  c'était  celle  d'être  chassé  de 
son  siège,  exilé,  envoyé  aux  mines.  La  consternation  régna  dans 
toutes  les  églises,  dont  les  plus  fermes  représantans  se  laissèrent 
frapper.  Les  annales  religieuses  nous  donnent  la  liste. sinistre  de 
ces  vaillans  évêques  ainsi  punis  pour  leur  courage  :  elle  n'en  compte 
pas  moins  de  vingt  et  un,  presque  tous  métropolitains. 

L'histoire  d'Alexandre  d'Hiérapolis,  métropolitain  de  l'Euphra- 
tésie,  et  le  même  à  qui  Théodoret,  pendant  le  concile  de  Chalcé- 
doine,  écrivait  la  curieuse  lettre  que  nous  avons  cilée  plus  haut, 
cette  histoire  nous  fait  connaître  ce  qui  dut  se  passer  en  beaucoup 
de  lieux  dans  la  malheureuse  Syrie.  Alexandre  était  un  vieillard 
arrivé  aux  limites  de  l'âge,  et  d'autant  plus  résolu,  disait-il,  à  faire 
son  devoir,  qu'il  allait  rendre  bientôt  ses  comptes  à  Dieu.  11  eût  pu, 
comme  tant  d'autres,  faire  des  réserves  et  souscrire  au  concile;  ses 
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amis  l'en  suppliaient,  et  Théodoret  lui-même  le  conjurait  dans  les 
termes  les  plus  pressans  de  ne  point  s'exposer  à  un  exil  qu'il  ne 
supporterait  pas.  «  Je  me  jette  à  tos  pieds,  lui  écrivait-il;  j'embrasse 
vos  genoux  vénérés  :  sauvez-vous  pour  nous  !  d  Et  il  lui  indiquait 
les  concessions  admissibles  par  la  plus  stricte  conscience;  omis 
Alexandre  lui  répondit  cette  lettre  admirable  :  a  Je  crois  que  vous 
n'avez  rien  omis  pour  le  salut  de  ma  malheureuse  âme,  vous  avez 
même  fait  plus  que  le  bon  pasteur  de  l'Évangile,  qui  n*a  cherché 
qu'une  fois  la  brebis  égarée.  Tenez-vous  donc  en  repos,  et  cessez 
désormab  de  vous  fatiguer,  et  nous  aus».  Je  ne  me  mets  pas  en 
peine  de  ce  que  font  les  autres;  mais,  quand  tous  ceux  qui  sont 
morts  ressusciteraient  et  nommeraient  piété  Tabominatiou  d'E- 
gypte, je  ne  les  croirais  pas  plus  dignes  de  foi  que  la  science  que 
Dieu  m'a  donnée.  »  Cet  inflexible  vieillard  rompit  avec  tous  ses  amis 
qui  lui  donnaient  ce  qu'il  croyadt  de  lâches  conseils.  Sommé  par  l€ 
gouverneur  de  sa  province  de  souscrire  ou  de  quitter  la  ville,  il  sortit 
aussitôt;  mais  la  ville  après  son  départ  ferma  ses  (églises,  protestant 
qu'elle  n'y  laisserait  pénétrer  aucun  intrus.  Pour  toute  réponse,  le 
gouverneur  fit  enfoncer  les  portes  et  célébrer  les  mystères  sacrés 
sous  la  protection  des  soldats.  Quant  au  vieil  évêque,  tratné  en 
Egypte  et  condamné  au  travail  public  dans  les  mioes  de  Phamo- 
this,  il  y  rendit  l'âme. 

Les  expéditions  des  gouverneurs  n'étaient  point  faîtes  avec  l'en- 
semble que  désirait  Cyrille,  qui  était  l'âme  de  cette  persécution 
comme  il  avait  été  celle  du  concile.  Il  obtint  que  l'empereur  enver- 
rait en  Orient  un  commissaire  extraordinaire  dont  le  caractère  im- 
poserait ^îavantnge  aux  évêques,  surtout  dans  les  diocèses  de  l'ex- 
trême Orient,  foyer  principal  de  l'opposition.  Le  commissaire  chargé 
de  cette  terrible  mission  fut  le  tribun  AristolaUs,  avec  qui  Cyrille 
entretenait  une  correspondance.  Il  était  sans  doute  plus  habile  que 
les  simples  gouverneurs;  il  se  montra  plus  menaçant,  s'il  était  pos- 
sible, et  n'obtint  guère  davantage.  Jean  d'Antioche  pourtant  faiblit, 
et  ce  fut  lui  triomphe  pour  le  parti  de  l'oppression.  La  persécution 
engendra  dans  les  églises  un  mal  non  moins  grand  qu'elle,  la  déla- 
tion. DcS  diacres  mécontens,  des  prêtres  ambitieux,  accusaient  à 
chaque  instant  leurs  évêques  qui  avaient  souscrit  de  ne  l'avoir  fait 
que  de  la  plume  et  non  du  cœur,  de  tenir  les  mêmes  propos  qu'au*- 
paravant;  les  chefs  de  la  faction  les  dénonçaient  à  leur  tour  aux  ma- 
gistrats comme  des  schismatiques  relaps  et  des  parjures.  Il  n'y  avait 
plus  ni  confiance,  ni  fraternité  chrétienne,  ni  unité  au  s^in  des 
églises  :  c'était  bien  l'abomination  d'Egypte,  comme  disait  Alexandre 
d'fliérapolis. 

Les  livres  de  Nestorius  étaient,  comme  on  le  peose  bien,  l'objet 
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de  recherches  inqaisitoriales  dans  lesquelles  on  intéressait  la  coa- 
sdence  des  dépositaires  en  même  temps  que  la  sûreté  de  leur  per- 
sonne ou  de  leurs  biens.  L'excommunication  était  même  prononcée 
contre  les  simples  lecteurs.  L'inquisition  passa  des  livres  de  Nestorius 
à  ceux  de  son  maître,  Théodore  de  Mopsueste,  contre  lequel  une 
première  attaque  avait  été  dirigée  au  concile  d'Éphèse,  et  de  qui  Cy- 
rille  écrivait  maintenant  «  qu'il  était  un  hérésiarque  et  un  ennemi  de 
Dieu.  »  Les  fanatiques  conunençaient  à  s'acharner  sur  ce  vieillard 
aveugle  et  infirme,  quand  Dieu  le  rappela  à  lui  et  lui  permit  de 
mourir  dans  la  paix  de  l'église;  mais  sa  mémoire  restait  vénérée  en 
Orient,  et  on  poursuivit  la  guerre  contre  elle.  Il  était  à  peine  en- 
fermé dans  la  tombe  qu'un  libelle  parvint  à  l'empereur,  signé  de 
plusieurs  évoques  d'Arménie,  qui  était  conçu  en  ces  tennes  :  a  il 
a  existé  un  homme  pernicieux,  ou  plutôt  une  bête  féroce  avec  une 
figure  diabolique  d'homme,  prenant  faussement  le  nom  de  Théodore 
(c'est-à-dire  don  de  Dieu),  qui  avait  l'habit  et  le  nom  d'évêque;  né 
à  Mopsueste,  ville  méprisable  de  la  seconde  Cilicie,  descendu  prin- 
cipalement de  Paul  de  Samosate,  quoiqu'il  ait  emprunté  des  paroles 
à  Photin;  il  était  si  rusé  et  si  hardi  qu'il  voulait  faire  périr  tous  les 
hommes  par  la  piqûre  et  le  venin  de  sa  langue  de  serpent...  »  La 
conclusion  de  ce  libelle  insensé  était  qu'on  lui  fit  son  procès  dans 
la  tombe,  qu'on  anathématisât  son  nom«  qu'on  brûlât  ses  livres.  En 
même  temps  que  le  libelle  des  Arméniens,  on  en  vit  apparaître  un 
autre  qui  demandait  la  même  condamnation  posthume  contre  le 
nom  et  les  écrits  de  Diodore  de  Tarse,  mort  depuis  plus  longtemps. 
Le  prétexte  de  ces  sévices  contre  des  tombeaux  était  que,  depuis  la 
condamnation  des  livres  de  Nestorius,  les  hérétiques  nestoriens  les 
remplaçaient  par  ceux  de  ces  deux  évêques,  chez  lesquels  ils  trou- 
vaient d'apparentes  analogies  de  principes.  Les  deux  évêques  dont 
on  incriminait  les  ouvrages  avaient  été  dépendans  du  patriarcat  de 
Syrie  et  étaient  nés  tous  deux  à  Antioche  :  il  y  avait  là  de  quoi  faire 
réfléchir,  et  avant  que  l'empereur  décidât  rien,  l'archevêque  de 
Constantinople  (c'était  alors  l'éloquent  et  honnête  Proclus,  qui  avait 
succédé  à  Maximien)  envoya  les  libelles  à  Jean  d' Antioche  pour  le 
mettre  au  courant  de  ce  qui  se  tramait. 

Jean  n'était  plus  Thomme  ardent,  inflexible,  qui  avait  ouvert  et 
soutenu» la  bataille  contre  les  anathématismes,  qui  avait  préféré  le 
schisme  à  l'acceptation  d'une  doctrine  qu'il  jugeait  funeste  à  la  foi. 
Cédant  aux  menaces  de  l'empereur,  qui  voulait  la  paix  à  tout  prix 
dans  l'église  paice  que  la  guerre  la  fatiguait,  il  s'était  rapproché  de 
Cyrille,  qui  de  son  côté  fit  quelques  concessions  pour  désarmer  le 
prince;  mais  cette  réconciliation  mécontenta  une  partie  de  ses  prê- 
tres, qui  se  séparèrent  de  sa  communion,  u&  sorte  qu'un  nouveau 


f 


288  BEVUE  DES  DEUX  MONDES. 

schisme  s'était  créé  dans  T église  syrienne.  C'est  au  milieu  de  ces 
embarras  que  parvint  à  Jean  l'avertissement  d'un  procès  en  règle 
instruit  contre  la  mémoire  de  Théodore  de  Mopsueste  et  d'un  autre 
contre  celle  de  Diodore  de  Tarse,  ces  deux  enfans  de  la  ville  d'An- 
tioche,  ces  deux  illustrations  de  son  église,  le  premier  surtout. 
Jean,  réveillé  comme  en  sursaut  au  milieu  de  cette  paix  trompeuse, 
s'empressa  de  réunir  un  synode  d'Orientaux,  où  il  fut  décidé  qu'on 
soutiendrait  jusqu'au  bout  près  de  l'empereur,  près  des  églises 
d'Orient  et  en  face  de  la  chrétienté  tout  entière,  l'honneur  d'un  ser- 
viteur de  Dieu  mort  saintement  après  avoir  vécu  saintement,  «  qui, 
disaient  les  pères  du  synode,  avait  enseigné  avec  gloire  pendant 
quarante-cinq  ans,  avait  combattu  toutes  les  hérésies,  n'avait  ja- 
mais en  sa  vie  reçu  aucun  reproche  des  catholiques,  et  avait  au  con- 
traire mérité  l'approbation  constante  des  évoques,  des  empereurs 
et  des  peuples...  »  Le  patriarche  ajoutait  dans  une  lettre  particu- 
lière :  ((  Nous  nous  ferons  tous  brûler  plutôt  que  d'anathématiser 
Théodore.  » 

L'empereur  en  avait  déjà  assez  de  la  guerre  aux  vivans;  il  recula 
devant  cette  nouvelle  campagne  contre  des  morts;  l'affaire  fut 
étouffée ,  non  sans  quelque  peine ,  et  Théodore  de  Mopsueste  put 
reposer  sans  excommunication  dans  son  sépulcre.  Quant  au  nes- 
torianisme,  il  subsista  toujours  en  Orient  dans  les  provinces  tra- 
versées par  l'Euphrate,  d'où  il  passa  en  Arabie,  en  Perse  et  jusque 
dans  l'Inde,  propagé,  comme  je  l'ai  dit,  par  la  persécution,  car 
beaucoup  de  ceux  qu'on  avait  chassés  de  leurs  foyers  sans  qu'ils 
fussent  vraiment  nestoriens  le  devinrent  par  haine  pour  leurs  bour- 
reaux. Il  en  resta  en  outre  plus  d'un  foyer  caché  sous  des  appa- 
rences catholiques  en  Europe  et  à  Constantinople  même.  Les  fidèles 
de  cette  petite  communauté  ne  demandèrent-ils  pas  à  l'empereur 
llarcien  l'autorisation  de  ramener  son  corps  dans  la  ville  impériale 
comme  on  avait  ramené  celui  de  Chrysostome?  Quant  aux  nesto- 
riens de  l'extrême  Orient,  ils  classèrent  leur  fondateur  parmi  les 
saints,  et  inscrivent  encore  aujourd'hui  son  nom  sur  le  calendrier 
de  leur  église. 

Après  cette  grande  victoire  sur  le  nestorianisme,  après  tant  de 
combats  et  de  souffrances,  on  eût  pu  croire  que  l'église  d'Orient 
goûterait  enfin  le  repos;  mais  il  en  est  de  l'agitation  défi  esprits 
quand  elle  est  profonde  comme  de  l'agitation  des  flots,  et  une  digue 
élevée  sur  la  rive  d'un  fleuve  pour  la  protéger  amène  infaillible- 
ment l'inondation  sur  la  rive  opposée.  Quelque  chose  de  pareil  se 
produisit  dans  ce  grand  courant  d'idées  religieuses  qui  entraînait  le 
monde.  Nestorius  produisit  Eutychès,  et  du  concile  d'Éphèse  sortit 
le  concile  du  brigandage. 

Ahédée  Thierry. 


NÉCtOCIATIONS 


AVEC  L'ALLEMAGNE 


LES    TRAITÉS    DE    BERLIN. 


Depuis  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles 
le  26  février  1871,  la  France  et  TAllemagne  sont  engagées  dans  une 
série  de  négociations  dont  lé  traité  de  Francfort,  du  10  mai,  a  fixé 
les  principes.  Il  faut  déterminer  les  nouvelles  limites,  assurer  le 
paiement  des  indemnités  de  guerre,  pourvoir  aux  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  des  régions  que  le  sort  des  armes  nous  a  en- 
levées, régler  les  conditions  d'état  civil  pour  les  personnes  ainsi 
que  la  liquidation  des  établissemens  publics  et  privés  dont  la  guerre 
a  changé  la  nationalité.  Négociations  compliquées,  et  surtout  bien 
douloureuses,  qui  touchent  aux  questions  les  plus  difliciles  du  droit 
des  gens  et  qui  exigent  de  la  part  de  la  diplomatie  française  tous  les 
efforts  et  toutes  les  résignations  du  patriotisme.  Il  s'agit  de  traités 
que,  dans  le  langage  politique,  on  appelle  des  traités  de  paix  :  au 
fond,  c'est  la  lutte  qui  se  poursuit  sur  un  autre  terrain,  TAUemagne 
cherchant  à  pousser  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  sa  victoire, 
la  France  se  débattant  sous  l'étreinte  de  sa  défaite  d'un  jour  et  pou- 
vant encore  se  défendis  à  force  de  patience,  de  sagesse  et  de  di- 
gnité.  Dans  cette  lutte  qui  a  pour  théâtre  l'intérieur  des  chancelle- 
ries, mais  sur  laquelle  cependant  les  événemens  et  les  incidens 
extérieurs  exercent  une  grande  mfluence,  il  nous  est  permis  de  con- 
stater dès  à  présent  quelques  avantages  qui  atténuent  les  maux  de 
la  guerre ,  préparent  la  réorganisation  plus  prompte  de  nos  res-  ^^ 
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sources  et  activent  la  libération  de  notre  territoire.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  les  conventions  signées  le  12  octobre  1871  à  Berlin  sont 
importantes  et  qu  elles  méritent  d'être  examinées. 

Plus  d'une  fois  déjà  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  l'his- 
toire nous  montre  des  désastres  pareils  à  ceux  qui  viennent  d'acca- 
bler notre  patiie.  Les  plus  paissans  états  ont  vu  leurs  armées  dé- 
truites, leur  sol  envahi,  leur  capitale  au  pouvoir  de  Femiemi,  leur 
gouvernement  obligé  de  subir  des  abandons  de  provinces  et  de 
lourdes  indemnités  de  guerre.  La  France  a  infligé  à  une  partie  de 
l'Europe  ces  effroyables  calamités  :  elle  les  a  connues  à  son  tour, 
lorsqu'en  1814  et  en  1815,  épuisée  de  victoires,  elle  a  plié  sous  le 
choc  de  l'Europe  coalisée.  A  ces  différentes  périodes,  la  diplomatie 
a  dû  accomplir  son  œuvre  de  compromis  et  de  pacification,  elle  a  eu 
à  résoudre  des  problèmes  semblables  à  ceux  qui  se  discutent  au- 
jourd'hui entre  Versailles  et  Berlin;  mais,  il  est  permis  de  le  dire, 
les  difficultés  que  rencontre  en  1871  la  diplomatie  française  sont 
beaucoup  plus  grandes.  A  la  triste  analogie  des  situations  s'ajoute 
le  poids  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  la  France  est 
aujourd'hui  appelée  à  traiter. 

Lorsque  la  France,  en  1815,  dut  subir  la  loi  du  vainqueur,  elle 
se  trouvait  eu  présence  de  plusieurs  états  qui,  unis  contre  elle  pour 
le  combat  et  dans  la  victoire,  n'avaient  point  absolument  les  mômes 
intérêts  politiques,  les  mêmes  sentimens,  la  même  passion.  Entre 
l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  existait  de  pro- 
fondes différences  d^opinion  tant  à  l'égard  de  la  France  que  pour  le 
règlement  des  affaires  européennes.  Notre  diplomatie  avait  donc  au 
sein  des  conférences  quelques  alliés  parmi  les  ennemis  de  la  veille; 
elle  pouvait  résister  aux  exigences  de  la  Prusse  en  leur  opposant  la 
modération  bienveillante  de  la  Russie  ou  l'intérêt  de  l'Angleterre. 
Seule  contre  toutes  en  apparence,  elle  obtenait  parfois,  dans  les  dé- 
cisions les  plus  graves,  l'appui  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances 
alliées,  et  ses  légitimes  protestations  ne  restaient  pas  sans  écho.  Le 
procès  se  plaidait  devant  un  tribunal  européen,  et  la  France  trouvait 
des  avocats  au  milieu  des  juges. 

Aujourd'hui  c'est  avec  l'Allemagne  seule,  ou,  pour  mieux  dire,  avec 
la  Prusse,  notre  ennemie  la  plus  acharnée  en  1815,  que  la  diplomatie 
française  doit  négocier.  Aucune  autre  puissance  n'intervient.  L'Eu- 
rope regarde,  écoute  et  attend.  Les  anciens  belligérans  demeurent 
face  à  face,  —  l'un  avec  l'emportement  de  la  victoire,  encore  tout 
armé,  campé  sur  le  sol  du  vaincu,  —  Tautre,  accablé  par  la  défaîte, 
désarmé,  sous  le  coup  de  Toccupation  étrangère.  Combien  dans  de 
telles  conditions,  le  débat  diplomatique  est  difficile!  Il  serait  im- 
possible, si,  par  une  sorte  de  revanche  providentielle,  la  force  des 
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choses  o*impo6ait  pas  mèoK  aux  plus  inpîbcables  te  re^eet  de 
certains  droits,  les  égards  poar  cerlalites  conTenaBces  que  la  civi* 
lisation  a  créées,  et  si  elle  ne  plaçait  pas  en  travers  des  abus  de  la 
force  la  barrière  des  (feyobrs  et  des  intérêts  qai  se  rattachent  à  la 
constitution  si  compliquée  des  sociétés  mpdemes.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  négociations  où  des  cooAtions  trop  disparates  sont  faites 
aux  deux  contradans,  le  plus  faiUe  conserve  quelque  puissance,  et 
qu"]!  est  en  mesure  de  discuter  avec  dignité,  de  traiter  quelquefois 
d*égal  à  égal,  au  nom  dui  droit,  des  int^éts  et  du  bon  sens,  avec  le 
plus  fort. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  fiécessaires  pour  la  saine  apprécia- 
tion des  traités  du  12  octobre,  qui  cmt  stipulé  la  libération  antici- 
pée d*uQe  partie  de  notre  territoire  mcyeninant  le  paiement,  paie- 
ment anticipé,  d^une  porticm  de  l'indemnité  de  guerre  et  la  concession 
de  facilités  commerciales  en  laveur  de  TAlsace. 

I. 

Aux  termes  des  préHminaires  de  p«ux,  Tindemnité  de  guerre  fut 
fixée  à  5  milliards,  sur  lesquels  i  milliard  était  payable  dans  le 
courant  de  Fannée  1871,  et  le  surplus^  à  des  époques  indétermi- 
nées, dans  un  espace  de  trois  années.  En  même  temps,  les  détais 
d'évacuation  des  départemens  français  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes étaient  réglés  de  telle  sorte  que,  commençant  aussitôt  après 
rechange  des  ratifications,  cette  évacuation  se  poursuivrait  au  fur 
et  à  mesure  des  paiemens.  L'abandon  des  forts  de  la  rive  droite  de 
la  Seine  et  des  départemens  voisins  de  la  capitale  devait  s^effectuer 
après  le  premier  versenaent  d'un  1/2  milliard,  et  l'occupation  alle- 
mande ne  devait  plus  comprendre,  après  te  paiement  de  S  milliards, 
que  six  départemens  de  l'est,  Marne,  Ardennes,  Haute -Marne, 
Meurthe,  Meuse,  Vosges,  ainsi  que  la  forteresse  et  le  territoire  de 
Belfort,  destinés  à  servir  de  gage  pour  les  trois  derniers  milliards. 

Le  traité  de  Francfort  modifia  ces  conditions  en  les  aggravant  au 
détrin>ent  de  la  France.  Au  moment  où  cet  acte  se  négociait  et  se 
signait  (10  mai),  l'insurrection  de  la  commune  était  maîtresse  de 
Paris,  et  elle  paraissait  avoir  des  ramifications  à  Lyon  et  dans  les 
principales  villes  du  midi.  Les  Allemands  crurent  devoir  exiger  un 
supplément  de  garantie  pour  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 
et  stipuler  des  conditions  plus  rigoureuses  au  sujet  de  Toccupation 
du  territoire.  Au  lieu  de  1  milliard  seulement  à  payer  en  1871,  ils 
obligèrent  la  France  à  verser  dans  ce  délai  1  milliard  1/2,  et  à  com- 
pléter, par  le  paiement  de  500  millions  au  l*'  mai  1872,  la  somme 
de  2  milliards.  Quant  à  l'évacuation  des  départemens  de  la  zone 
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parisienne,  elle  fut  subordonnée  non  plus  seulement  au  paiement 
régulier  des  premiers  termes  de  l'indemnité,  mais  encore  à  Tappré- 
ciation  des  Allemands.  Le  traité  porte  :  «  L'évacuation  des  départe- 
mens  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Seine, 
ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris,  aura  lieu  aussitôt  que  le  gouver- 
nement allemand  jugera  le  rétablissement  de  l'ordre,  tant  en  France 
que  dans  Paris,  suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  engagemens 
contractés  par  la  France.  »  La  clause  qui  restreignait  l'occupation 
aux  six  départemens  de  l'est  après  le  paiement  des  deux  premiers 
milliards  fut  d'ailleurs  maintenue. 

Voilà  donc  ce  que  nous  devions  à  la  commune,  qui,  non  contente 
de  s'insurger  contre  la  loi  nationale,  fournissait  à  l'ennemi  des  armes 
contre  nos  négociateurs,  motivait  l'insertion  dans  le  traité  du  10  mai 
de  cette  clause  hautaine  dont  on  vient  de  lire  le  texte ,  et  mettait 
ainsi  le  comble  aux  douleurs  et  à  la  ruine  de  la  patrie  !  Il  faut  qu'on 
le  sache  :  c'est  à  la  commune,  à  ses  chefs,  à  ses  complices,  à  ses 
auxiliaires  béats,  qui,  sous  le  titre  de  conciliateurs,  voulaient  faire 
capituler  le  gouvernement  et  la  loi  devant  les  sommations  de  l'Hôtel 
de  Ville,  c'est  à  la  commune  et  à  ses  hommes  que  la  France  doit  l'ag- 
gravation d'une  partie  des  clauses  financières  inscrites  dans  le  traité 
de  Francfort  et  la  prolongation  du  séjour  des  Allemands  dans  les 
départemens  de  la  zone  parisienne. 

Dès  que  la  commune  fut  vaincue,  le  gouvernement  français  prit 
les  dispositions  nécessaires  pour  remplir  les  engagemens  contractés 
envers  l'Allemagne.  Chacun  sait  avec  quel  empressement  patrio- 
tique fut  souscrit  à  la  fin  de  juin  l'empi-unt  de  2  milliards.  Les 
sommes  placées  immédiatement  à  la  disposition  du  trésor  permirent 
d'acquitter  le  premier  demi-milliard;  puis  on  solda  le  deuxième  et 
le  troisième  demi-milliard,  ce  qui  procura  l'évacuation  des  forts  de 
Paris  et  de  plus  de  vingt  départemens.  Les  opérations  de  trésorerie 
pour  le  paiement  si  rapide  de  1  milliard  500  millions  étaient  très 
considérables  et  très  compliquées.  Par  le  traité  de  Francfort,  l'Alle- 
magne avait  stipulé  que  les  paiemens  de  l'indemnité  seraient  faits 
dans  les  principales  villes  d'Allemagne,  en  or  ou  argent,  en  billets 
des  banques  d'état  d'Angleterre,  de  Prusse,  des  Pays-Bas,  de  Bel- 
gique, en  billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables,  valeur 
comptant.  Les  billets  de  la  Banque  de  France,  ayant  cours  forcé, 
étaient  absolument  exclus.  Il  fallait  donc  que  le  ministre  des  finances 
effectuât  les  paiemens  soit  en  numéraire,  soit  en  traites  recueillies 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  et  payables  en  Allemagne.  Ajou- 
tons, car  on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  dommages  causés  par 
l'insurrection  de  la  commune,  que  la  suspension  pendant  deux  mois 
du  travail  et  du  commerce  parisiens  et  l'atteinte  portée  à  l'ensemble 
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de  notre  crédit  obligèrent  le  gouvernement  à  demander  à  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  dans  des  conditions  plus  onéreuses,  les  traites 
qu'il  se  serait  procurées  en  plus  grand  nombre  sur  notre  propre 
marché,  si  les  opérations  d'échange  international  avaient  suivi  le 
mouvement  de  reprise  qui  s'était  manifesté  très  énergiquement  au 
lendemain  de  la  signature  de  la  paix.  Quoi  iqu'il  en  soit,  on  se  trou- 
vait à  la  un  d'août  dans  cette  situation  :  les  Allemands  n'allaient 
plus  occuper  que  douze  départemens,  et  d'après  le  traité  le  paie- 
ment du  quatrième  demi-milliard  pouvait  amener  Tévacuation  de 
six  départemens,  de  telle  sorte  que  le  drapeau  des  Allemands  ne 
flottât  plus  que  dans  les  territoires  de  l'est,  condamnés  à  servir  de 
gage  jusqu'à  la  fin  pour  le  paiement  des  trois  derniers  milliards 
de  l'indemnité  de  guerre.  Certes  c'était  là  un  résultat  considérable. 
Si,  au  mois  de  mai,  en  l'état  où  se  trouvait  la  France,  quelqu'un 
eût  prédit  que  trois  mois  plus  tard  le  gouvernement  aurait  payé 
1  milliard  500  millions  et  libéré  la  moitié  du  territoire  foulé  par  les 
armées  ennemies,  il  aurait  rencontré  beaucoup  d'incrédules.  Ce- 
pendant, pour  être  restreint  à  une  moindre  superficie,  le  fléau  de 
l'occupation  n'en  était  pas  moins  douloureux.  Puisque  l'on  ne  pou- 
vait songer  encore  à  l'évacuation  complète,  il  fallait  s'attacher  à  ne 
conserver  que  le  minimum  d'Allemands  prescrit  par  le  traité,  en 
hâtant  par  tous  les  eflbrts  le  paiement  du  quatrième  demi-milliard. 
Il  est  superflu  d'insister  sur  les  douleurs  poignantes  de  l'occu- 
pation; toute  âme  patriote  en  est  pénétrée  et  accablée.  Cette  seule 
pensée,  à  plus  forte  raison  la  vue  de  ces  soldats  étrangers  qui  sont 
là,  chez  nous,  à  notre  foyer,  qui  sont  nos  gardiens  en  quelque  sorte, 
est  à  la  fois  un  désespoir,  une  ruine  et  une  humiliation.  On  préfé- 
rerait l'invasion  violente  avec  les  périls  et  les  émotions  de  la  guerre 
à  cette  occupation  méthodique,  disciplinée,  —  qui  se  continue  en 
pleine  paix,  et  qui  fait  survivre  au  combat  l'image  de  la  défaite; 
mais  ce  n'est  pas  tout,  quoique  ce  soit  déjà  trop.  Comment  évi- 
ter les  incidens  et  les  conflits  que  doit  provoquer  cette  cohabitation 
antipathique  du  vainqueur  et  du  vaincu?  Comment  contenir  ici 
l'irritation,  là  les  e^ûgences?  Il  auflit  que  dans  l'armée  la  mieux 
disciplinée  il  se  rencontrç  un  ofiiçier  hautain  ou  un  soldat  brutal,  il 
suffit  que  dans  la  population  la  plus  sensée  et  la  plus  résignée  il  y 
ait  quelques  exaltés,  pour  que  les  querelles  surviennent,  querelles 
ardentes  et  périlleuses  qui,  échappant  à  l'application  du  droit,  ne 
se  règlent  trop  souvent  que  par  la  raison  du  plus  fort.  De  là  des 
débats  qui  de  degrés  en  degrés  s'élèvent  jusqu'aux  gouvernemen» 
et  exercent  l'influence  la  plus  fâcheuse  sur  leurs  relations.  Il  est  à 
supposer  que  plus  d'une  fois  ces  conflits  locaux,  dont  la  presse 
rendue  presque  muette  dans  les  pays  occupés  ne  nous  a  révélé  que 
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la  moindre  pa/rt,  ont  eu  leor  oon/tre-coup  à  Berlin  et  i  Francfort  en 
compliquant  les  &égociati<»is  engagées  à  k  suite  du  traité  ée  pm. 
Tant  <|ue  dure  Tooctipaition,  la  pc^ique  la  pins  sage  et  la  pto 
prudente  œ  peut  se  garantir  contre  ces  périls,  tfui  ne  cesseront 
qu'avec  le  départ  4Jles  AUemands.  Notre  intérêt  et  notre  dignité, 
d'accord  avec  le  patriotisme,  commandent  doiic  de  placer  ead  pre* 
mière  ligne,  dans  nos  désirs  comme  dans  les  devoirs  da  gouverne- 
ment, l'évacuation  da  territoire. 

La  France  était-elle  en  anesure  de  payer  immédiatement  le  qana- 
trième  demi-milliard,  exigible  seulement  le  1"  mai  1872,  afin  d'ob- 
tenir du  même  coup  que  Toccupation  fût  réduite  ^uix  six  départe- 
mens  de  la  frontière  7  Telle  était  la  question*  Dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  à  rassemblée  nationale  te  16  septembre,  M.  le  pré^dent 
de  la  république  a  déclaré  que  matériellement  ce  paiennast  immé- 
diat ne  serait  pas  impossible;  mais,  après  avoir  exposé  le  méca- 
nisme de  trésorerie  à  l'aide  duquel  on  avait  acquitté  déji  1  milliard 
500  millions,  il  démontra  qu'un  nouvel  effort  i  ce  moment  tîsh 
querait  de  provoquer  une  perturbation  dans  le  cours  des  changes 
et  une  grave  crise  monétaire.  Les  ëvénemens  se  sont  chargés  de 
justifier  sur  ce  point  la  prévoyance  de  M.  Thiers.  La  crise  moné- 
taire est  venue;  elle  s'est  déclarée  en  octobre  et  aggravée  dans  ces 
derniers  jours.  Faut-il  l'attribuer  aux  paiemens  considéndjles  <pl 
ont  été  déjà  faits  à  l'Allemagne?  Doit-on  lui  assigner  d'autres  causes 
générales  ou  locales,  et  y  voir  l'efTet  de  la  spéculation  ou  de  la  pa- 
nique? C'est  ce  que  nous  craindrions  de  décider,  la  question  étant 
fort  complexe  et  ne  pouvant  être  résolue  que  sur  des  documens  cer^ 
tains  qui  nous  font  défaut;  toutefois  il  est  probable  que  les  recou- 
rremens  de  fonds  auxquels  ont  donné  lieu  les  1,500  millions  versés 
à  l'Allemagne  ne  sont  pas  étrangers  à  cette  crise  du  marché  mo- 
nétaire, et  il  est  indubitable  que  la  crise  serait  bien  plus  intense, 
si,  dans  l'ardeur  d'un  patriotisme  irréfléchi,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  voulu  procéder  sans  délai  au  paiement  du  quatrième 
demi-milliard,  échéant  en  1872.  M.  le  président  de  la  république 
a  donc  vu  juste  lorsqu'il  s'est  refusé  à  employer  ce  mode  qui  pa- 
raissait le  plus  simple;  il  a  épargné  i  la  France  l'aggravation  d'em- 
barras qui  affectent  toutes  les  transactions,  et  qui  sont  d'autant 
plus  sensibles  qu'ils  frappent  les  échanges  les  plus  modestes  et  les 
plus  usuels.  Il  fallait  écarter  ce  moyen  et  revenir  à  des  combinai- 
sons moins  aventureuses. 

L'intérêt  industriel  et  commercial  de  T Alsace-Lorraine  et  l'inté- 
rêt industriel  de  l'Allemagne  du  sud  fournirent  les  principaux  élé- 
mens  de  ces  combinaisons.  Il  convient  d'exposer  ici  la  situation 
particulière  que  créait  à  l'Alsace  et  à  l'Allemagne  l'annexion  du 
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territoire  conquis  sur  la  France.  Les  pays  compris  dans  le  Zoll- 
Terein  allemand  comptent  2,&00,000  brocbes  à  filer  le  coton, 
55,000  métiers  à  tisser  et  100,000  machines  à  imprimer.  L'Al- 
sace possède  1,570,000  broches,  20,000  métiers  de  tissage  et 
100,000  machines  d*impre$sion.  Ce  sont  les  chiffres  produits  de- 
Tant  rassemblée  nationale  par  un  honorable  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  M.  Raoul  Duval,  et  ces  chiffres  s'accordent  à  peu  près 
avec  les  informations  recueillies  en  1869  par  M.  Ozenne,  secré- 
taîre-général  du  ministère  du  commerce,  qui  a  pris  une  grande 
part  aux  récentes  négociations.  Il  en  résulte  donc  que  l'Alsace  fa- 
fcrique  à  elle  seule  autant  de  fils,  de  tissus  et  d'impressions  que 
FAUemagne  tout  entière.  Que  de  richesses,  hélas!  perdues  pour 
nous!  Dès  que  M.  de  Bismarck  eut  annoncé  la  résolution  d'exiger 
de  la  France  la  cession  de  l'Alsace,  Tindustrie  allemande  exprima 
les  plus  vives  craintes  quant  aux  conséquences  industrielles  de 
cette  conquête,  qui  allait  jeter  sur  le  marché  germanique  une  masse 
énorme  de  produits  en  concurrence  avec  ceux  des  manufactures  du 
Zollvereîn,  et  apporter,  disait-on,  la  ruine  à  l'anci.'nne  industrie 
nationale.  Des  démarches  furent  même  tentées  par  des  chambres 
de  commerce  du  sud  de  l'Allemagne  pour  que  Mulhouse,  centre  de 
Findustrie  alsacienne,  fût  laissé  en  dehors  du  projet  d'annexion. 
De  son  côté,  l'Alsace,  dépouillée  de  la  nationalité  qui  lui  était  si 
chère  et  qu'elle  méritait  si  peu  de  perdre,  se  montrait  pleine 
d'anxiété  sur  le  sort  de  sa  production,  repoussée  désormais  du 
marché  français  comme  étrangère,  et  ne  devant  pas  obtenir  immé- 
diatement d'égales  facintés  de  vente  sur  le  marché  allemand,  où  la 
place  était  prise  et  où  la  consommation  avait  d'autres  habitudes  et 
d'autres  besoins.  L'Alsace  se  voyait  menacée  d'une  crise  de  transi- 
tion, crise  désastreuse  au  lendemain  d'une  guerre  dont  elle  avait, 
plus  qu'aucune  autre  région,  subi  directement  toutes  les  horreurs. 
Que  deviendraient  ses  immenses  usines,  sa  nombreuse  et  intelli- 
gente population  d'ouvriers,  si  le  marché  français,  son  principal 
client,  son  grand  fournisseur  de  capitaux,  de  matières  premières  et 
de  goût,  lui  échappait  absolument  et  d'une  manière  aussi  soudaine? 
On  s'explique  trop  aisément  que  M.  de  Bismarck  n'ait  pas  jugé  à 
propos  de  laisser  Muîhouse  à  la  France  pour  complaire  aux  intérêts 
protectionistes  des  industriels  allemands;  mais  il  ne  devait  pas 
montrer  la  même  indifférence  à  l'égard  de  l'AIsaoc-Lorraine,  et, 
<fisons-le  à  leur  honneur,  nos  négociateurs,  en  signant  les  prélîmi- 
nsdres  de  paix  le  26  février,  n'hésitèrent  pas  à  stipuler  en  faveur 
de  ces  populations  qu  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  considérer 
encore  comme  françaises.  Il  est  (fit  à  l'artîde  3  :  «  Les  intérêts  des 
habitans  des  territoires  cédés  par  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne 
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le  commerce  et  leurs  droits  civils,  seront  réglés  aussi  favorablement 
que  possible,  lorsque  seront  arrêtées  les  conditions  de  la  paix  défi- 
nitive ;  il  sera  fixé  à  cet  effet  un  espace  de  temps  pendant  lequel  ils 
jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circulation  de  leurs  pro- 
duits. »  Provisoirement  on  organisa  d'un  commun  accord  un  régime 
spécial,  d'après  lequel  les  produits  de  T Alsace-Lorraine  devaient, 
pendant  six  mois,  expirant  le  1*^  septembre  1871,  être  admis  en 
France  avec  exemption  de  droits  moyennant  l'exhibition  de  certifi- 
cats d'origine  délivrés  par  des  syndicats  d'honneur,  qui  étaient 
composés  d'industriels  alsaciens  et  lorrains,  et  qui  fonctionnaient 
sous  le  contrôle  de  la  douane  française.  Il  importait  en  effet  que 
les  facilités  accordées  exclusivement  aux  territoires  cédés  ne  profi- 
tassent pas  aux  pays  allemands.  Lors  des  négociations  de  Franc^ 
fort,  au  mois  de  mai,  l'on  s'occupa  de  régler  cette  question  à  titre 
définitif,  selon  le  vœu  de  l'article  3  du  traité  du  26  février.  Les  né- 
gociateurs allemands  proposèrent  d'abord  que  les  produits  de  l' Al- 
sace-Lorraine fussent  reçus  en  France  sous  un  régime  de  faveur 
pendant  un  délai  de  six  années;  mais  cette  proposition  fut  ajournée, 
parce  que  la  prolongation  du  terme  paraissait  excessive.  Cepen- 
dant cet  ajournement  ne  pouvait  être  indéfini,  car  le  premier  délai 
accordé  en  février  allait  expirer  le  l***  septembre;  les  représentans 
de  l'Alsace  étaient  en  instance  tout  à  la  fois  à  Versailles  et  à  Ber- 
lin pour  que  l'on  tranchât  dans  le  sens  le  plus  libéral  la  difficulté 
douanière.  Ce  fut  alors  que  l'on  eut  la  pensée  de  rattacher  le  rè- 
glement de  cette  question  délicate  à  un  traité  qui  aurait  pour  objet 
principal  l'évacuation  anticipée  de  six  départemens.  Après  discus- 
sion ,  l'on  convint  que  les  produits  manufacturés  de  F  Alsace-Lor- 
raine seraient  admis  en  franchise  sur  le  terri toh*e  français  jusqu'au 
31  décembre  1871,  moyennant  le  quî^rt  des  droits  du  l**"  janvier  au 
1"  juillet  1872,  moyennant  la  moitié  des  droits  du  l**"  juillet  1872 
au  !•'' juillet  1873,  et  que,  par  réciprocité,  les  articles  français  né- 
cessaires à  l'industrie  locale  seraient  admis  dans  l'Alsace-Lorraine 
sous  des  conditions  analogues.  Au  lieu  du  délai  de  six  ans,  qui  avait 
été  demandé  à  Francfort  pour  le  maintien  d'un  régime  de  faveur, 
il  ne  s'agissait  plus  que  d'un  ternie  de  vingt-deux  mois,  à  l'expira- 
tion duquel  les  tarifs  ordinaires  deviendraient  applicables  de  part 
et  d'autre. 

Les  deux  gouvernemens  avdent  ainsi  préparé  les  bases  de  la  con- 
vention douanière;  mais  le  cabinet  de  Berlin,  tout  en  consentant  à 
l'évacuation  immédiate  de  six  départemens,  exigeait  des  garanties, 
non-seulement  pour  le  paiement  des  500  millions  de  l'indemnité  à 
l'échéance  du  1*"  mai  1872,  mais  encore  pour  l'acquittement  de 
i  50  millions,  représentant  l'intérêt  des  trois  derniers  milliards  et 
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payables,  d'après  le  traité,  le  2  mars  1872.  Il  s'agissait  donc  de 
conclure  un  arrangement  financier  qui  modifiât  les  clauses  du  traité 
de  Francfort  pour  la  liquidation  de  cette  somme  totale  de  650  mil- 
lions.  Certes  M.  de  Bismarck  aurait  pu  juger  dès  ce  moment  que 
le  simple  engagement  de  la  France  était  suffisant.  La  France  venait 
de  fournir  amplement  la  preuve  de  sa  loyauté  scrupuleuse  et  de 
son  crédit,  de  sa  volonté  et  de  ses  moyens  de  payer.  Cependant  les 
négociateurs  allemands,  poussant  à  Textrème  leurs  droits  de  créan- 
ciers, exigèrent  que  l'engagement  de  la  France  fût  cautionné  par 
la  signature  de  banques  de  premier  ordre.  Il  fallut  donc  trouver  des 
banquiers;  ce  qui  probablement,  avec  l'appât  d'une  commission,  ne 
fut  pas  difficile;  mais,  ce  point  réglé,  il  se  produisit  une  nouvelle 
exigence.  Les  Allemands  demandèrent  que  les  traites  qui  leur 
seraient  remises  avec  la  signature  de  la  France  et  des  banquiers 
fussent  négociables  à  leur  volonté,  condition  devant  laquelle  les 
banquiers  reculèrent.  Ceux-ci  consentaient  à  garantir  les  paiemens 
auxquels  s'engageait  la  France  à  des  échéances  déterminées,  ga- 
rantie qui  était  pour  eux  sans  péril  et  leur  procurait  des  bénéfices, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  que  leur  papier,  chargé  de  sommes  aussi 
énormes,  sortit  du  portefeuille  de  la  Prusse  pour  être  lancé  dans 
la  circulation.  Quelle  pouvait  être  la  pensée  du  cabinet  de  Berlin 
en  compliquant  cette  question  si  simple  du  paiement  et  en  impo- 
sant à  son  débiteur  ce  luxe  de  formalités,  de  gène  et  de  frais?  Cette 
p«nsée  est  révélée  par  la  proposition  qui  fut  faite  de  ne  pas  négo- 
cier les  traites  tant  que  le  gouvernement  actuel  de  la  France  serait 
au  pouvoir,  et  de  ne  les  mettre  en  circulation  que  si  le  gouver- 
nement venait  à  changer.  Cela  était  inacceptable.  L'honneur  de  la 
France  est  indépendant  de  la  fortune  de  ses  gouvernemens,  et  M.  le 
président  de  la  république,  non  plus  que  ses  ministres,  ne  pou- 
vaient admettre  que,  même  dans  un  intérêt  si  national,  on  les  pla- 
çât pour  ainsi  dire  en  dehors  et  au-dessus  de  leur  pays. 

Cependant  les  jours  s'écoulaient  au  milieu  de  ces  discussions  de 
détails,  et  il  faut  bien  le  dire,  le  gouvernement  français,  qui  se 
préoccupait  par-dessus  tout  de  l'évacuation  [de  six  départemens, 
était  beaucoup  plus  pressé  de  conclure  que  ne  l'était  la  diplomatie 
allemande,  qui  avait  dans  les  négociations  le  rôle  facile,  commode 
et  patient.  L'arrangement  financier  était  nécessairement  lié  au 
traité  de  douane,  qui,  selon  les  règles  parlementaires,  ne  pouvait 
être  mis  en  vigueur  qu'après  l'approbation  de  l'assemblée  nationale. 
Or  celle-ci  allait  se  séparer  pour  deux  mois  et  demi  le  17  septem- 
bre, non-seulement  afin  de  prendre  un  repos  nécessaire  après  une 
session  des  plus  laborieuses,  mais  encore  pour  participer  aux  élec- 
tions des  conseils-généraux,  dont  la  première  réunion  sous  un  ré- 
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gîme  nouveau  et  avec  des  attributions  étendues  par  la  loi  du  tO  août 
avait  une  importance  extrême.  Que  devait  faire  le  gouveraeraent, 
qm,  malgré  tous  ses  efforts,  n'était  pas  em  mesure  de  soumettre  à 
l'assemblée  une  convention  définitive?  Devait-il  demander  que  la 
date  de  la  prorogation  fût  reculée  jusqu'à  Tachèvement  de  l'œuvre 
diplomatique?  Mais  après  tant  d'incidens  et  alors  que  tant  d'autres 
risquaient  encore  de  se  produire,  il  était  impossible  de  prévoir  le 
terme  des  négociations,  et  sans  doute  il  eût  semblé  peu  digne  que 
l'assemblée  nationale  de  France  demeurât  en  session  uniquement 
pour  attendre  que  les  diplomates  allemands  eussent  bien  voulu  ac- 
corder leur  lente  signature.  —  Le  gouvernement  dcvait-îl  se  réser- 
ver de  convoquer  extraordinairement  rassemblée  aussitôt  que  les 
négociations  auraient  pris  fin?  Cette  interruption  de  la  prorogation 
à  la  veille  de  la  réunion  des  conseils-généraux  ou  en  pleine  session 
de  ces  conseils  aurait  présenté  de  graves  înconvéniens. — Enfin  pou- 
vait-on ajourner  jusqu'au  retour  de  l'assemblée,  fixé  au  â  décembre, 
la  discussion  parlementaire  du  traité?  Alors  l'évacuation  des  six  dé- 
partemens,  qui  n'était  réalisable  qu'après  ratification  des  conven- 
tions, se  serait  trouvée  reculée  de  deux  mois  peut-être,  et  elle  aurait 
perdu  une  grande  partie  de  son  prix.  —  Le  gouvernement  pensa  que 
le  mode  le  plus  rationnel  était  de  soumettre  à  l'assemblée  avant  sa 
séparation  les  bases  de  la  convention  douanière  et  de  provoquer  un 
vote  d'approbation  anticipée  qui  permît  la  ratification  et  Texécu- 
tion  des  traités  immédiatement  après  la  conclusion.  Il  respectait 
ainsi  la  prérogative  pariementaire,  et,  sans  s'arrêter  à  une  irrégu- 
larité de  procédure  sur  laquelle  rassemblée  était  d'ailleurs  mise  en 
mesure  de  statuer  elle-même,  îl  faisait  en  sorte  que  les  départe- 
mens  qui  attendaient  avec  tant  d'impatience  et  d'anxiété  le  départ 
des  troupes  allemandes  ne  subissent  aucun  retard  à  l'heure  de  la 
libération. 

IL 

Ce  fut  le  15  septembre  que  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affsdres 
étrangères,  soumit  à  l'assemblée,  non  pas  un  projet  de  traité, 
mais  un  projet  de  loi  portant  autorisation  pour  le  président  de  la 
république  de  négocier  avec  rillemagne  une  convention  qui  devait 
stipuler  d'une  part  Tévacuation  des  six  départemens  de  TAisne,* 
de  r  Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Sa6ne,  du  Deubs  et  du  Jura, 
wnsi  que  la  rédaction  de  l'armée  d'occupation  à  50,000  hommes, 
—  d'autre  part  rechange  des  facifités  douanières  qui  ont  été  indi- 
quées plus  haut  en  faveur  de  TAlsace-Lorraine.  L'urgence  ayant  été 
déclarée,  la  commission,  nommée  iomaédiatement,  déposa  son  rap- 
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port  le  16  septembre,  et  la  discassion  s'engagea  dans  la  mèBie 
atance. 

II  semblait  que  la  question  ainsi  poBée  n'était  pas  de  natare  à 
soulever  de  graves  difficultés  ni  à  provoquer  une  longue  discussion. 
Le  point  capital,  c'était  l'évacuation  immédiate  d'une  partie  du  ter- 
ritoire. II  n'était  pas  moins  nécessaire,  en  bonne  justice  et  même 
en  bonne  politique,  d'accorder  quelques  faveurs,  au  moins  transi- 
toires, à  l'industrie  et  au  conmierce  des  provinces  cédées,  qui, 
après  avoir  si  longtemps  vécu  de  nos  échanges  et  contribué  à  notre 
richesse,  se  voyaient  brusquement  séparées  de  nous  et  dénationa- 
lisées par  l'impitoyable  loi  de  la  guerre.  Ces  deux  résultats  étaient 
obtenus  à  des  conditions  qui  n'avaient  en  vérité  rien  d'excessif,  et 
qui  n'entraînaient  qu'une  dérogation  relativement  assez  courte  à 
l'application  de  nos  tarifs  de  douane. 

Le  projet  de  loi  rencontra  cependant  au  sein  de  la  commission, 
et  lors  de  la  discussion  publique,  de  vives  objections.  Non-seule- 
ment la  procédure  fut  critiquée  par  des  orateurs  qui  auraient  voulu, 
selon  la  règle  parlementaire,  discuter  sur  un  traité  en  forme,  et 
non  sur  de  simples  bases,  mais  encore  on  relevait  dans  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  telle  qu'elle  se  produisait,  un  péril  industriel 
et  une  lacune.  Le  péril,  c'était  d'introduire  sur  le  marché  français  la 
concurrence  de  l'Alsace,  désormais  allemande,  et  d'ouvrir  aux  mar- 
chandises du  Zoll  verein  un  accès  indûment  privilégié  par  le  territoire 
des  provinces  cédées;  la  lacune,  c'était  Tomission  de  la  réciprocité 
pour  l'admission  en  franchise  ou  à  droit  réduit  dans  l'Âlsace-Lor- 
raine  des  produits  français  manufacturés  qui  seraient  destinés  à  la 
consommation  dans  c^s  provinces.  Une  question  qui  était  essen- 
tiellement politique,  qui  touchait  par  les  côtés  les  plus  sensibles 
à  l'indépendance  même  du  pays,  fut  ainsi  rabaissée  aux  propor- 
tions d'un  débat  industriel,  où  l'on  vit  les  tissus  de  la  Normandie 
se  défendre  contre  les  imprimés  de  Mulhouse  et  les  fers  de  la  Haute- 
Marne  s'escrimer  contre  les  fers  de  la  Moselle.  Les  partisans  de  la 
protection  ouvrirent  au  sujet  du  traité  une  véritable  campagne, 
qu'ils  auraient  pu  facilement  réserver  pour  une  occasion  moins  in- 
grate, et,  par  une  infortune  singulière,  ils  s'élevèrent  contre  un 
acte  qui  avait  pour  auteurs  convaincus,  passionnés»  le  président  de 
la  république,  M.  Thiers,  partisan  déclaré  de  la  protection  indus- 
trielle, et  le  ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Quertier,  dont  l'opi- 
nion en  cette  matière  ne  saurait  être  suspecte. 

U  n'était  que  trop  vrai,  comme  on  le  faisait  observer,  que  l' Al- 
sace-Lorraine avait  cessé  d'être  française,  et  que,  selon  la  théorie 
protectioniste  et  même  selon  la  loi,  elle  avait  perdu  ses  droits  sur 
notre  marché,  qui  n'était  plus  pour  elle  le  marché  national.  Sans 
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doute  encore,  notre  industrie  allait  avoir  à  supporter  un  surcroît 
d'impôts  et  de  charges  résultant  de  la  guerre,  tandis  que  l'Alsace, 
devenue  allemande,  n'avait  pas  à  payer  la  rançon  du  vaincu,  et 
peut-être  recevrait  des  indemnités  prélevées  sur  nos  dépouilles. 
Comment  dès  lors  le  gouvernement  songeait-il  à  opposer  au:^  chefs 
d'industrie,  aux  ouvriers  français  depuis  longtemps  privés  de  tra- 
vail ,  une  concurrence  aussi  redoutable ,  et  venait-il  ajouter  aux 
ruines  de  la  guerre  le  péril  d'une  crise  manufacturière?  —  Voilà  c% 
qui  donnait  aux  objections  un  intérêt  patriotique,  et  certainement, 
si  elles  n'avaient  pas  eu  cette  pensée  et  ce  caractère,  il  ne  se  serait 
pas  levé  d'opposans.  Un  orateur  du  libre  échange  aurait  peut-être 
démontré  que,  la  perte  de  l'Alsace  étant  pour  la  richesse  nationale 
un  grand  malheur,  il  convenait  aux  intérêts  de  la  France  d'en  atté- 
nuer les  effets  par  le  régime  le  plus  libéral,  qui  permît  de  continuer 
des  transactions  avantageuses  pour  notre  consommation  et  pour 
notre  bien-être,  —  que,  si  la  grande  industrie  de  la  ville  de  Mul- 
house nous  fournit  une  masse  de  produits,  elle  nous  achète  en 
retour  des  fils  et  des  tissus  dont  elle  augmente  la  valeur  par  l'im- 
pression, —  enfin  que,  si  nous  sommes  assez  heureux  pour  la  rem- 
placer sur  notre  sol,  cela  ne  se  fera  point  en  un  jour,  et  que  d'ici 
là  il  faut  se  garder  de  dresser  entre  elle  et  nous  des  barrières  de 
douane.  Ce  n'était  pas  sans  doute  le  moment  d'introduire  dans  un 
tel  débat  les  argumens  du  libre  échange.  Il  suffisait  de  rappeler, 
comme  le  fit  M.  Thiers,  que  depuis  de  longues  années  les  produits 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avaient  circulé  sur  notre  marché  sans 
ruiner  les  autres  industries  françaises,  et  que,  loin  de  créer  une 
concurrence  nouvelle  aux  fers  de  la  Haute-Marne  ou  aux  tissus  nor- 
mands, le  projet  de  traité  frappait  de  certains  droits,  à  partir  de 
1872,  des  marchandises  qui  auparavant  ne  payaient  aucune  taxe. 
En  réalité,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  protectioniste,  on  est 
obligé  de  considérer  la  cession  de  l'Alsace  comme  un  avantage,  — 
que  la  France  paie  bien  cher,  —  pour  les  industries  qui  avaient  à 
lutter  avec  les  usines  de  cette  belle  province.  N'avons-nous  pas  vu 
pour  le  même  motif,  mais  en  sens  inverse,  les  filateurs  et  les  tis- 
seurs de  l'Allemagne  déclarer  que  la  conquête  de  Mulhouse  est  pour 
eux  un  fatal  présent? 

La  crainte  de  voir  les  produits  allemands  d'outre-Rhin  pénétrer 
abusivement  en  France  sous  le  couvert  des  franchises  alsaciennes 
devait  disparaître,  aux  yeux  de  l'assemblée,  devant  les  mesures 
prises  pour  empêcher  ce  genre  de  fraude,  mesures  dont  l'efficacité 
avait  été  déjà  mise  à  l'épreuve  depuis  plusieurs  mois.  L'assemblée, 
adoptant  l'avis  de  la  commission,  n'en  persista  pas  moins  à  deman- 
der que  la  réciprocité  fût  expressément  accordée  aux  produits  ma- 
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nufacturés  français  destinés  à  la  consommation  de  TAlsace-Lorraine, 
et  elle  inséra  dans  la  loi  un  article  spécial  à  cet  effet.  Ce  désir  était 
assurément  fort  légitime,  et  il  appartenait  aux  députés  de  l'expri- 
mer; seulement  il  eût  été  plus  prudent  de  ne  point  le  fixer  par  un 
vote  et  de  n'en  pas  faire  un  article  de  loi,  car  il  s'agissait  non  pas 
d'une  loi,  mais  d'un  projet  de  traité  :  en  l'absence  de  l'une  des  par- 
ties contractantes,  le  vote  n'avait  qu'une  valeur  éventuelle.  Il  eût 
été  préférable  de  s'en  rapporter  aux  négociateurs,  et  de  ne  point 
diminuer,  en  face  de  la  diplomatie  allemande,  leur  liberté  de  dis- 
cussion et  de  décision.  En  résumé,  les  bases  du  traité  furent  adop- 
tées à  une  majorité  très  considérable.  L'assemblée  dans  son  patrio- 
tisme ne  pouvait  manquer  de  s'associer  aux  vues  du  gouvernement, 
et,  à  travers  les  nuages  qu'une  malencontreuse  digression  protec- 
tioniste  avait  répandus  sur  le  débat,  elle  apercevait  avec  une 
satisfaction  bien  légitime  la  libération  anticipée  d'une  partie  de 
notre  territoire. 

Les  négociations  diplomatiques  s'accommodent  généralement  as- 
sez mal  d'une  publicité  prématurée.  Ce  n'est  pas  qu'elles  aient  tou- 
jours à  craindre  l'air  et  la  lumière,  comme  s'il  s'agissait  d'un  com- 
plot; mais  le  secret  de  la  discussion  leur  est  nécessaire.  De  même 
que,  dans  les  affaires  d'intérêt  ou  d'honneur  privé,  la  décision  ne 
peut  être  utilement  confiée  qu'à  un  petit  nombre  de  juges  ou  d'ar- 
bitres, de  même,  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  les  litiges 
ne  se  concilient  sûrement  que  par  l'entremise  de  quelques  manda- 
taires habitués  à  ce  genre  de  débats,  sachant  saisir  l'occasion  d'in- 
troduire les  demandes  et  faire  à  propos  les  concessions.  Bref,  on  ne 
négocie  point  sur  la  place  publique  ni  au  sein  d'une  grande  assem- 
blée, ou  bien  l'on  risque  fort  de  rendre  plus  dilB'cile  et  plus  lente 
l'action  diplomatique.  Aussi  avait-il  fallu  que  le  gouvernement  fran- 
çab  fût  dominé  par  un  intérêt  supérieur  pour  avoir  dérogé  à  la  pra- 
tique usuelle  en  soumettant  par  avance  à  l'assemblée  nationale  les 
bases  d'un  traité  non  encore  signé.  Ce  qui  était  à  craindre  arriva. 
Tous  les  intérêts,  industriels,  commerciaux  ou  financiers,  qui  pou- 
vaient être  affectés  par  le  résultat  des  négociations,  furent  mis  en 
éveil;  ils  s'agitèrent  à  Versailles  comme  à  Francfort  et  à  Berlin.  La 
presse  des  deux  pays  s'empara  des  diverses  questions  pendantes, 
et  par  une  discussion  passionnée,  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'elle 
après  celte  sanglante  guerre,  elle  faillit  les  envenimer  au  lieu  de  les 
éclairer.  En  Allemagne,  les  banquiers,  naturellement  fort  avides  de 
commissions  et  de  bénéfices,  demandaient  à  leur  gouvernement  d'in- 
tervenir pour  avoir  une  forte  part  des  cautions  destinées,  suivant 
les  arrangemens  financiers,  à  garantir  la  signature  de  la  France. 
En  même  temps,  l'impatience  si  légitime  des  populations  qui  se 
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vofaient  à  la  veille  d'être  délivrées  de  la  présence  des  troupes  al- 
lemandes éclatait  en  mamiestaticms  parfois  compromettantes,  qui 
ajoutaient  aux  difficultés  réelles  des  difficultés  d'amour-propre^na- 
tional.  Tels  étaient  les  embarras  au  milieu  desquels  la  diplomatie 
françûse  devait  poursuivre  les  négociations  qui  n'avaient  pas  été 
un  seul  instant  interrompues,  et  auxquelles  M.  le  président  de  la 
république  prenait  lui-même  la  part  kt  plus  active  dans  de  fréquentes 
conférences  avec  M.  le  comte  d'Arnim,  envoyé  à  Versailles  p»*  le  ca- 
binet allemand. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  en  débats  incessans,  tant  sur  le  ré- 
gime douanier  de  rAlsace-Lorrahie  et  sur  la  question  de  réciprocité 
que  sur  les  arrangemens  financiers,  pour  lesquels  le  négociateur 
allemand  persistait  à  exiger  des  traites  éventuellement  négociables 
en  paiement  de  l'indemnité  de  guerre.  Les  instructions  transmises 
à  M.  d'Arnim  ne  permettant  pas  d'espérer  une  solution,  M.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  se  rendit  à  Berlin,  muni  de  pleins 
pouvoirs,  pour  traiter  directement  avec  M.  de  Bismarck.  Au  point 
où  en  étaient  les  choses,  après  le  vote  de  l'assemblée  nationiâe  H 
en  présence  de  l'agitation  que  créait  en  Allemagne,  en  France  et 
dans  l'Alsace  la  divulgation  officielle  des  conventions  projetées, 
rai&îre  avait  pris  les  proportions  d'vne  grosse  question  politique* 
L'AUemagne  pouvait  être  moins  pressée  que  la  France  d'arriver  à 
une  condusion,  puisqu'elle  dem^irak  maltresse  de  son  gage  en 
continuant  à  camper  sur  iK>tre  sol;  si  elle  oooservait,  faut41  le  répé- 
ter? le  rôle  prépondérant  daœ  les  négociations,  elle  avait  cependant 
à  compter  avec  les  intérêts  de  l'AlSaœ,  qui  étaient  ctepuis  trop 
longtemps  en  suspens,  avec  les  vœux  de  ses  troupes  qui  désiraient 
rentrer  dans  leui^  foyers,  avec  l'opinion  européenne  qo^un  vain- 
queur orgueilleox  peut  dédaigner  en  paroles,  mais  qu'il  ne  s'expose 
pas  à  braver  inutilement  par  des  exigences  superflues  ou  exagé- 
rées. La  missioa  de  M.  Pouyer-Querti^  aboutit  très  promptement 
à  la  signature  des  traités  du  12  octobre,  dont  i'«n  règle  les  arran- 
gemens financiers,  et  l'antre  la  question  douanière. 

Le  traité  financier  pœ*te  que  six  départemens  seront  évacués  dans 
un  dâai  de  quinze  jours  i  daler  de  la  ratification,  et  que  l'armée 
allemande  sera  réduite  à  50,000  hommes  dans  les  six  départemens 
restant  occupés.  Les  150  millions  d'int^^  dus  par  le  gouvernement 
français  le  !•'  mars  1872  et  les  500  millions  dus  le  l*'  mai  seront 
payables  par  termes  de  80  et  90  millions,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine à  partir  du  i*'  janvier.  Le  territoire  des  départemens  évacués 
demeurera  neutre  au  point  de  vue  mâlîtaire,  c'est-à-dire  que  la 
France  n'aura  le  droit  d'y  entretenir  que  la  force  armée  nécessaira 
pour  le  maintieo  de  l'ordre.  D'après  ^s  auditions  nouvelles,  la 
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garantie  des  banquiers,  qui  avait  été  demandée  à  Tarigine  des  pour-  j  / 
parlers,  clause  à  la  fois  pénible  et  onéreuse  pour  nous,  est  complé-  >   ' 
tement  supprimée.  Elle  est  remplacée  par  une  sorte  de  garantie 
territoriale  consistant  dans  la  neutralité  militaire  du  territoire  éva- 
cué. Indépendamment  du  point  d'honneur»  qui  a  toujours  sa  gra- 
vité, surtout  dans  un  document  international,  la  dispense  de  l'in- 
tervention des  banquiers  représente  une  économie  d'une  dizaine  de 
millions,  qu'il  aurait  fallu  allouer  en  commissions  ou  primes,  éco- 
nomie qui  n'est  diminuée  que  dans  une  faible  proportion  par  l'an-   / 
ticîpation  des  paiemens  partiels  échelonnés  depuis  le  1*"'  janvier,  au  j 
lieu  de  commencer  au  1*'  mars.  Il  est  donc  incontestable  que  de  f 
ce  chef  M.  Pouyer-Quertier  a  obtenu  des  conditions  meilleures  que  , 
les  conditions  primitives,  et  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  expli- 
cations que  M.  de  Bismarck  a  données  le  25  octobre  au  Reichstag 
allemand,  lorsqu'il  a  exposé  devant  cette  assemblée  les  motifs  et 
l'économie  des  deux  traités. 

Il  convenait  d'ailleurs  que  M.  de  Bismarck  se  montrât  plus  con- 
ciliant pour  l'examen  des  clauses  financières,  parce  que  d'un  autre 
côté,  dans  le  traité  relatif  au  régime  douanier  de  rAlsace-Lorraine, 
il  ne  lui  semblait  pas  possible  de  réaliser  entièrement  la  condition 
de  réciprocité  demandée  par  l'assemblée  nationale.  Ses  objections 
à  cet  égard  provenaient,  non  point  de  la  volonté  d'exclure  les  pro- 
duits manufacturés  français,  mais  des  difficultés  pratiques  qui  se 
seraient  présentées  pour  l'exécution,  et  qui  eussent  été  véritable- 
ment insurmontables.  Au  surplus  et  en  considération  de  cette  la-  \ 
cune,  le  traité  du  12  octobre  nous  parait  être,  dans  son  ensemble,  1 
plus  favorable  aux  intérêts  industriels  et  fiscaux  de  la  France  que 
ne  l'était  le  projet  de  convention  soumis  à  l'assemblée  le  16  sep-  j 
tembre.  Dans  ce  projet,  la  durée  du  traitement  de  faveur  accordé 
aux  produits  de  l'Alsace -Lorraine  devait  se  prolonger  jusqu'au 
1^*^  juillet  1873;  par  le  traité  du  12  octobre,  cette  durée  est  réduite 
de  six  mois  et  ne  dépasse  pas  l'année  1872.  Les  denrées  alimen- 
taires telles  que  le  vin,  la  bière,  l'alcool,  paieront,  dès  le  1*' jan-/ 
vier  prochain,  les  droits  du  tarif.  Il  est  formellement  stipulé  que,  si 
les  matières  premières  et  les  matières  tinctoriales  sont  fripées  en 
France  d'une  aggravation  d'impôts,  les  produits  de  l'Alsace  auront 
à  supporter  à  leur  entrée  une  augmentation  équivalente  de  droits. 
Toutes  garanties  sont  accordées  pour  que  les  faveurs  transitoires 
ne  s'étendent  pas  abusivement  aux  autres  contrées  de  l'Allemagne. 
Quant  aux  produits  français  importés  dans  l' Alsace-Lorraine,  les 
uns,  tels  que  fonte,  fers,  acier,  fils  et  tissus,  destinés  à  recevoir 
un  complément  de  main-d'œuvre,  seront  introduits  en  franchise 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire;  les  autres,  tels  que 
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Tamidon,  les  fécules,  les  matières  tinctoriales,  les  produits  chimi- 
ques, etc.,  propres  aux  apprêts  dans  les  usines  alsaciennes,  joui- 
ront successivement  de  la  franchise,  du  quart  de  droit  et  du  demi- 
droit  jusqu'au  31  décembre  1872.  En  un  mot,  les  négociateurs  se 
sont  particulièrement  préoccupés  de  ménager  les  intérêts  indus- 
triels de  l'Alsace-Lorraine;  c'était  un  devoir  pour  la  France  de  se 
montrer  libérale  envers  ses  ancieqnes  provinces,  et  pour  l'Alle- 
magne de  protéger  sa  nouvelle  conquête.  Cependant  Tintérêt  de  la 
France  a  été  sauvegardé  par  l'abréviation  du  délai,  ce  qui  diminue 
les  sacrifices  du  trésor  et  donne  satisfaction  au  parti  protectioniste, 
le  seul  qui,  lors  de  la  discussion  parlementaire  et  dans  la  presse, 
ait  exprimé  quelques  inquiétudes.  Ajoutons  que,  par  surcroît,  les 
négociateurs  français  ont  obtenu  dans  le  même  traité  la  rétroces- 
sion de  quelques  communes  de  la  Moselle  situées  sur  la  frontière  du 
Luxembourg,  concession  peu  importante,  mais  qui  avait  été  de- 
mandée sans  succès  depuis  la  signature  du  traité  de  Francfort,  et 
dont  il  est  juste  de  tenir  compte. 

Telles  sont  les  dispositions  des  traités  du  12  octobre.  Nous  leur 
devons  l'évacuation  de  six  départemens,  une  diminution  notable  de 
l'armée  allemande  sur  notre  territoire,  la  reprise  de  quelques  par- 
celles du  sol  français,  et  nous  achetons  ces  avantages  au  prix  d'une 
simple  anticipation  de  paiement  et  de  quelques  concessions  doua- 
nières, à  courte  échéance,  qui  profiteront  à  nos  anciens  et  mal- 
heureux compatriotes.  On  a  vu  combien  les  négociations  ont  été 
laborieuses,  et  l'on  peut  juger,  par  cet  exemple,  des  difficultés  aux- 
quelles la  diplomatie  française  doit  faire  face  dans  ses  rapports  avec 
le  cabinet  de  Berlin.  Il  reste  encore  tant  de  questions  à  traiter!  En 
d'autres  temps,  et  s'il  s'agissait  d'un  autre  objet,  on  aimerait  à  se 
féliciter  d'un  succès  diplomatique.  Nous  n'en  sommes  pas  là.  Dans 
la  situation  que  les  événemens  nous  ont  faite,  nous  n'avons  pas 
d'adversaire  de  qui  il  nous  soit  encore  permis  de  triompher.  Le 
seul  succès  que  nous  puissions  ambitionner  en  ce  moment,  c'est 
de  plaider  avec  dignité  devant  l'Europe  la  cause  de  la  raison,  de 
prévenir  ou  d'écarter  les  abus  de  la  force  et  d'amener  nos  vain- 
queurs d'hier  à  l'acceptation  de  conditions  équitables,  avanta- 
geuses pour  eux-mêmes,  dans  le  règlement  d'affaires  si  compliquées, 
qui  sont  la  douloureuse  conséquence  de  nos  désastres.  Ce  succès, 
le  gouvernement  vient  de  l'obtenir  en  rendant  à  elles-mêmes,  à  la 
France,  les  populations  de  six  départemens.  C'est  le  commence- 
ment de  la  libération  définitive  de  notre  territoire  par  la  voie  des 
négociations.  Cela  seul  serait  à  nos  yeux  l'honneur  des  traités  du 
12  octobre. 
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III. 


La  libération  du  territoire!  voilà  le  grand  but  à  atteindre.  Nous 
n'avons  pas  aujourd'hui  d'autre  devoir;  nous  ne  devons  pas  avoir 
d'autre  passion.  Unissons  tous  nos  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat 
simple  et  patriotique  :  que  sous  le  plus  bref  délai  ce  qui  nous  reste 
de  la  France  soit  délivré  de  la  présence  d'un  factionnaire  étranger. 
Tant  que  nous  conservons  une  garnison  prussienne,  nous  ne  sommes 
pas  un  peuple  libre  :  nous  sommes  un  gage,  et  rien  de  plus.  Ne 
voit-on  pas  tous  les  jours  la  plus  pauvre  famille,  lorsque  la  détresse 
la  force  d'engager  ce  qu'elle  a  de  plus  nécessaire,  s'acharner  au 
travail,  à  l'économie,  à  la  bonne  conduite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
amassé  le  prix  du  rachat?  Nous,  nation,  ayons  cette  vertu. 

Cette  perspective  ne  nous  est  pas  interdite.  La  libération  peut 
être  assez  prochaine,  si  nous  savons  la  mériter.  Notre  espoir  se 
fonde  sur  le  texte  même  des  traités  qui  nous  lient,  sur  l'intérêt  de 
notre  créancier,  sur  l'intérêt  de  l'Europe  entière,  sur  les  enseigne- 
mens  de  l'histoire,  enfin,  nous  venons  d'en  avoir  la  preuve,  sur 
l'infatigable  labeur  du  gouvernement  secondé  par  le  pays.  Aux 
termes  des  préliminaires  de  paix,  signés  le  26  février,  les  six  dé- 
partemens  de  la  frontière  et  le  territoire  de  Belfort  doivent  être  oc- 
cupés par  les  troupes  allemandes  en  garantie  du  paiement  des  trois 
derniers  milliards,  lesquels  sont  exigibles  le  l^*"  mai  187&;  mais  il 
est  dit  dans  l'article  3  que  «  l'empereur  d'Allemagne  sera  disposé 
à  substituer  à  la  garantie  territoriale ,  consistant  dans  l'occupation 
partielle  du  territoire  français,  une  garantie  financière,  si  elle  est 
offerte  par  le  gouvernement  français  dans  des  conditions  reconnues 
suffisantes  par  l'empereur  pour  les 'intérêts  de  l'Allemagne.  »  Le 
principe  d'une  évacuation  antérieure  au  paiement  effectif  de  l'in- 
demnité totale  est  donc  posé  en  termes  formels.  La  France  est  in- 
téressée à  l'invoquer  dès  qu'elle  sera  en  mesure  de  faire  des  pro- 
positions acceptables;  de  son  côté,  l'Allemagne  est  intéressée  à 
l'appliquer  aussitôt  que  l'exécution  des  clauses  fmancières  du  traité 
lui  paraîtra  suffisamment  garantie. 

Si  la  France  souffre  de  l'occupation,  l'Allemagne  n'est  pas  moins 
désireuse  de  la  voir  cesser.  Il  y  a  là,  pour  les  deux  nations,  une  situa- 
tion anormale  et  une  condition  pleine  de  périls.  Le  soldat  allemand 
aspire  à  rentrer  dans  son  pays,  il  veut  revoir  sesioyers.  Avec  sa  con- 
stitution particulière,  l'armée  allemande  supporte  moins  facilement 
qu'aucune  autre  la  prolongation  d'un  service  lointain  qui  interrompt 
les  relations  d'affaires  et  aflecte  profondément  les  sentimens  de  fa- 
mille. Les  gouvernemens  de  l'Allemagne  se  rendraient  justement  im- 
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populaires,  s'ils  imposaient  à  leurs  troupes  sans  nécessité  absolue 
un  trop  long  exil  et  en  même  temps  une  résidence  désagréable  dans 
un  pays  où  elles  sont  considérées  comme  ennemies.  En.  outre  il  peut 
surgir  chaque  jour  de  cette  cohabitation  forcée  des  conflits  très 
graves,  autaai  d'étincelles  qui  risqueat  de  rallumer  la  guerre.  Il 
n'es^  pas  prudent,  même  pour  un  vainqueur,  de  Si' exposer  à  la 
yaiigeance  immédiate,  à  l'exaspéra ti(m  du  vaincu;  c'est  tenter  de 
nouvedku  la  fortune.  U  est  impoittique,  quand  on  a  obtenu  ce  que 
rambJiiion  la  plus  avide  n'aurait  jajDaai&  osé  rêver,  d'entretenir  les 
animosiités  nationales,  de  les  envenimer,  et  de  préparer  ainsi  de 
ses  propres  mains  les  tàéBken&  d'une  guerre  nouvelle.  Les  gouver- 
nemens  n'ont  pas  intérêt  à  courir  de  tels  risques.  Ce  que  doît  faire 
le  vainqueur  en  pareil  cas^  c'est  de  s'éloigner  au  plus  vite,  avec  la 
certitude  qu'il  ne  sera  pas  oublié* 

Les  autres  nations,  si  indilTérenles  qu'elles  aient  pu  demeurer 
pendjmt  la  lutte,  ne  tardent  pas  à  ressentir  les  conséquences  de 
l'occupation  militaire  qui  confisque,  pour  ainsi  dire,  un  territCHre. 
Les  relations  commerciales  sont  interromipues  ou  pour  le  moins 
singulièrement  gênées.  Le  progrès  des  lois  et  le  perfectionnement 
matériel  des  conmE^unications  ont  établi  entre  tous  les  marchés  des 
rapports  solidaires  qui  ne  permettent  pli^  que  l'un  souffre  sans  que 
l'autre  soit  atteint.  Le  monde  entier  a  ressenti  le  contre-coup  de  la 
grande  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis.  De  même  la  guerre 
de  1S70  a  causé  en  Europe  de  violentes  secousses  qui  ont  ébranlé 
les  principaux  marchés^  et,  tant  que  l'occupation  militaire  se  pro- 
longera sui*  le  territoire  français,  il  y  aura  pour  certaines  branches 
d'industrie  un  véritable  malaise.  Les  gouvernemens  européens  sont 
donc  très  intéressés  pour  leur  pcopre  compte  à  ce  que  cet  état  de 
choses  prenne  fin.  Us  sauraient  mauvais  gré  àTÂllemagne,  si  elle 
abusait  du  droit  d'hypothèque  qu  elle  s'est  réservé,  et  si  elle  tardait 
à  rendre  à  la  circulatioci  générale  les  sources  de  travail  et  de  capitaux 
qu'elle  retiendrait  inutilement  captives.  L'Allemagne  elle-même 
gagnarait  beaucoup  plus  à  envoyer  dans  les  Vosges,  dans  la  Marne, 
dans  les  Ârdennes,  des  commis-voyageui*s  que  des  soldats. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  la  France  est  livrée  4  l'in- 
vasion étrangère.  Après  avoir  été  nous-  mêmes  de  terribles  enva- 
hisseurs et  d'orgueilleux  conquérans ,  nous  avons  été  envahis  et 
conquis.  Nous  avons  déjà  en  d'autires  temps  subi  la  peine  du  taliou, 
et  la  somme  de  nos  miJheurs  a  presque  égalé  celle  de  nos  gloires. 
Notre  passé,  qui  contient,  on  peut  le  dire,  toutes  les  fortunes,  tant 
de  succès  et  tant  de  revers,  présente,  de  1815  à  1S18,  une  situa- 
tion analogue  à  celle  qui  nous  est  faite  aujourd'hui.  N'hésitons  pas 
à  relire  cette  page  néfaste  de  notre  histoire  pour  y  puiser  d'utiles 
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enseignemena.  D'après  l'article  5  du  ladite  du  20  novembre  1815, 
roccupation  die  la  France  par  les  troupes  étrangères  devait  durer 
cinq  ans;  mais  il  était  stipulé  qu'elle  pourfait  cesser  à  la  fin  de  la 
troisième  année,  si  les  souverains-  alliés  s'accordiûent  à  reconnaître 
que  l'état  intérieur  du  pays  ne  la  rendait  plus  nécessaire.  Dès  1817, 
c'est-àr-dire  avant  l'expiration  du  terme  de  trois  ans,  le  gouvernement 
français,  dirigé  par  le  duc  de  Ricfaelieu,  s'adi^ssa  aux  puissances 
pour  faire  réduire  l'effectif  de  l'armée  d'occupation,  qui  s'élevait  à 
150,000  hommes.  L'entretien  de  cette  nombreuse  armée  coûtait  des 
sommes  très  considérables  au  moment  oh  la  France  était  obligée  de 
recourir  à  l'emprunt  et  à  d'autre»  mesures  extraordinaires  pour  éta- 
blir son  budget;  cette  dépense  rendait  plus  difficile  le  paiement  régu- 
lier de  l'indemnité  de  guerre;  la  présence  d'une  armée  étrangère  sur 
le  territoire  était  une  cause  inévitable  d'embarras  et  de  troubles  in- 
térieurs qiui  étaient  de  nature  à  inquiéter  tous  les  états  intéressés  à 
la  consolidation  de  la  paix;  on  pouvait  craindre  que,  sous  Fexcita- 
lion  de»  partis,  il  ne  se  produisit  un  jour  ou  l'autre  une  explosion 
nationale  contre  laquelle  le  gouvernement  serait  impuissant.  Tels 
ftirent  les  argumens  que  le  duc  de  Richelieu  soumit  à  la  conférence 
des  alliés.  En  même  temps,  il  montra  que  la  France,  avec  la  réali- 
sation d^un  emprunt  de  300  millions  récemment  conclu,  était  en 
mesure  de  remplir  ses  engagemens  fmanciersv  La  demande  du  gou- 
vernement français  fut  accueillie,  et  la  conférence  décida  que  l'ar- 
mée d'occupation  serait  réduit»  de  30,000  hommes  à  partir  du 
1«  avril  1817.. 

L'année  suivante,  la  France,  invoquant  les  termes  du  traité  de 
ISlô»,  réclama  l'évacuation  complète  de  son  territoire,  et  la  ques- 
tion fut  portée  devant  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle^  qui  se  réunit 
au  mois  de  septembre  181 8v  II  s'agissait  pour  les  souverains  alliés 
d'apprécier  si  l'état  intérieur  de  la  France  leur  permettait  de  ces- 
ser à  la  troisième  année  T occupation v  qui  avait  été  stipulée  pour 
cinq  ans.  Le  duc  de  Richelieu  n'eut  qu'à  reproduire  les  argumens 
qu'il  avait  présentés  l'année  précédente.  Il  n'y  avait  point  là  seu- 
lement un  intérêt  français.  Un  grand  intérêt  européen  était  en  jeu, 
celui  de  la  paix  même,  compromise  ou  plutôt  rendue  malaisée  par 
la  prolongation  d'une  situation  tout  à  fait  anormale.  Chaque  puis- 
sance devait  désirer  la  prompte  rentrée  de  ses  troupes,  qui  entrete- 
naient en  France  un  continuel  sujet  d'irritation.  U  sniTisait  que  le 
paiement  du  reste  de  rindemnité  parûrt.  assuré.  —  L'influence  per- 
sonnelle du  duc  de  Richelieu  et  en  particulier  le  crédit  dont  ce  noble 
honnête  homme  joiûssait  auprès  de  l'empereur  Alexandre  eurent 
raison  des  objections,  des  propositions  dilatoires,  des  conditions 
onéreuses  ou  même  humiliantes  que  d'autres  puissances>,  la  Prusse 
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en  tête,  cherchaient  à  imposer  en  échange  de  l'évacuation  accordée 
en  principe.  Par  une  convention  du  9  octobre  1818,  il  fut  décidé  que 
l'occupation  cesserait  le  30  novembre,  et  que  toutes  les  dépenses 
qui  s'y  rattachaient  cesseraient  à  la  même  époque  ;  la  somme  res- 
tant due  par  la  France  sur  la  contribution  de  guerre  de  700  millions 
fut  fixée  à  265  millions,  dont  100  millions  payables  immédiatement 
en  rente  5  pour  100,  au  cours  du  8  octobre,  et  165  millions  paya- 
bles par  neuvièmes,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  1"  janvier  1819, 
On  relira  avec  un  grand  intérêt  dans  V Histoire  du  gouvernement 
parlementaire  (1),  par  M.  Duvergîer  de  Hauranne,  l'historique  de 
ces  négociations  d'Aix-la-Chapelle,  dont  nous  ne  donnons  ici  qu'un 
bref  résumé.  Citons  encore  ce  dernier  trait.  L'un  des  emprunts 
contractés  pour  payer  la  contribution  de  guerre  avait  été  souscrit 
par  MM.  Baring  et  Hope,  dont  la  signature  pouvait  se  passer  de 
garantie,  et  cependant  voici  ce  qu'écrivait  le  duc  de  Richelieu,  qui 
avait  dirigé  jusqu'au  bout  cette  grande  négociation.  ((Combien  nous 
avons  été  heureux  d'avoir  ici  Baring  I  Avec  la  méfiance  des  Prus- 
siens, nous  n'aurions  jamais  fini,  si  nous  n'avions  eu  un  homme  de 
cette  solvabilité  à  leur  présenter.  Imaginez-vous  qu'ils  ont  demandé 
que  Baring  eût  pour  caution  vingt  banquiers  résidant  dans  les 
états  prussiens,  et  ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  le  duc  de  Welling- 
ton les  a  fait  renoncer  à  cette  ridicule  prétention.  »  Que  l'on  ne 
s'étonne  donc  plus  de  l'insistance  avec  laquelle,  pendant  les  négo- 
ciations récentes,  le  cabinet  de  Berlin  a  demandé  que  la  signature 
de  la  France  pour  le  paiement  des  650  millions  fût  cautionnée  par 
des  maisons  de  banque.  Il  avait  trouvé  le  texte  de  cette  clause  dans 
les  vieux  dossiers  de  1818,  et  il  a  cherché  à  le  rééditer  en  1871. 
M.  Pouyer-Quertier  a  obtenu  de  M.  de  Bismarck  qu'il  n'y  fût  pas 
donné  suite.  Et  en  eflet,  si  le  duc  de  Wellington  a  pu  dire  en  1818 
que  l'idée  de  faire  garantir  la  signature  de  M.  Baring  par  vingt  ban- 
quiers allemands  était  une  prétention  ridicule,  il  nous  est  bien  per- 
mis de  penser  que  la  même  garantie  exigée  en  1871  pour  appuyer 
la  signature  de  la  Frame  eût  été  tout  au  moins  une  précaution 
inutile. 

Au  lendemain  de  cette  guerre  funeste,  dans  laquelle  toutes  les 
passions  comme  toutes  les  forces  de  l'Allemagne  se  sont  levées 
contre  nous,  alors  que  l'Allemagne  est  encore  toute  fière  de  nous 
avoir  sans  alliés  rendu  le  coup  d'Iéna,  la  France  n'a  point  à 
compter  sur  la  générosité  du  vainqueur,  et  d'ailleurs  elle  ne  de- 
mande pas  qu'il  lui  soit  fait  merci.  Le  penser,  ce  serait  illusion  et 
faiblesse  d'âme.  La  seule  chose  que  nous  devions  attendre  de 

(i)  Tome  IV,  chapitre  17.  Congrès  d' AixAa-ChapelU. 
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rAllemagne,  c'est  qu'elle  suivra  son-  intérêt,  rien  que  son  intérêt. 
Or  cet  intérêt  lui  commande  de  ne  point  laisser  son  débiteur  dans 
une  situation  qui  compromettrait  sa  créance,  de  ne  point  se  nuire  à 
elle-même  dans  son  bien-être,  dans  ses  transactions,  dans  son  cré- 
dit, et  de  ne  point  indisposer  contre  elle  tous  les  états  européens. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  me- 
sure la  prolongation  de  l'occupation  du  territoire  français  alTecte 
l'Allemagne  elle-même  et  porte  atteinte  au  commerce  général, 
comment  elle  peut,  en  poussant  à  bout  des  populations  malheu- 
reuses et  irritées,  rouvrir  des  sillons  sanglans.  Si  en  1817  et  en 
1818  le  duc  de  Wellington,  l'un  des  plus  décidés,  mais  le  plus  sage 
de  nos  ennemis,  pouvait  écrire  à  son  gouvernement  que  l'irritation 
des  Français  contre  les  troupes  étrangères  croissait  de  jour  en 
jour  et  qu'il  y  avait  là  un  grave  péril,  si  cette  considération,  non 
exprimée  (elle  ne  devait  pas  l'être),  mais  profondément  sentie, 
détermina  les  souverains  alliés  à  diminuer  les  termes  dp  l'occu- 
pation, que  ne  dirait-on  pas  aujourd'hui,  en  l'état  excité  où  se 
trouve  la  France  sous  le  double  coup  d'une  défaite  et  d'une  crise 
révolutionnaire  !  L'argument  est  plus  pressant  en  1871  qu'il  ne  l'é- 
tait en  1818,  et,  à  supposer  que  les  hommes  d'état  qui  dirigent  les 
affaires  à  Berlin  ne  s'effraient  pas,  pour  l'avenir,  de  l'abîme  qui 
vient  de  se  creuser  entre  les  deux  peuples,  leur  honneur,  leur  res- 
ponsabilité devant  l'histoire  leur  conseille  de  ne  point  laisser  à  la 
victoire  la  tentation  ou  l'obligation  de  devenir  insensée.  En  lisant  le 
discours  que  M.  de  Bismarck  a  prononcé  le  25  octobre  devant  le 
ReichstaQy  on  reconnaît  dans  certains  passages  la  trace  de  cette 
préoccupation.  Arrivé  au  faîte  du  triomphe,  le  trop  habile  arbitre 
de  l'Allemagne  aspire  à  ne  point  monter  plus  haut;  il  sent  qu'il 
faut  s'arrêter,  et,  en  des  termes  dont  nous  n'accepterions  pas  l'or- 
gueilleuse bienveillance,  il  recommande  à  son  parlement  de  ne 
point  nuire  à  la  France  au-delà  de  ce  que  peut  exiger  l'intérêt  de 
l'Allemagne ,  et  même  de  venir  en  aide  à  la  France  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  sauvegarder  la  créance  de  l'Allemagne. 

Quant  au  paiement  des  3  milliards  en  187A,  la  France  possède 
assez  de  ressources  pour  payer  sa  défaite,  et  la  probité  de  ses  gou- 
vernemens,  sans  exception  aucune,  n'a  jamais  subi  l'outrage  d'un 
soupçon.  Elle  fera  honneur  à  sa  signature,  mais  à  quel  prix?  Il  ne 
s'agît  pas  seulement  d'elle.  — Toutes  les  nations,  y  compris  l'Alle- 
magne, sont  intéressées,  compromises  même  par  l'opération  colos- 
sale de  ce  paiement.  Pour  fournir  les  1,500  millions  et  pour  préparer 
le  quatrième  demi-milliard  de  l'indemnité,  il  a  fallu  de  toute  néces- 
sité recourir  à  des  procédés  qui  ont  pesé  sur  les  grands  marchés  de 
l'Europe.  Quelques  maisons  de  banque  y  ont  gagné,  mais  les  peuples 
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y  ont  perdu.  Si  ces  premières  opérations  ont  produit  un  tel  trouble, 
que  doh^on  attendre  de  Ténornie  mouvement  d'écus,  de  lingots, 
,  de  papier,  auquel  donnerait  lieu  la  récolte  presque  instantanée  de 
3  milliards  I  Ce  serait  une  perturbation  dans  le  monde  entier.  Les 
derniers  incidens  iinanders,  tout  en  témoignant  du  crédit  de  la 
France,  ont  fourni  à  tous  les  peuples  un  grand  enseignement  d'é- 
eonomie  politique*  Ils  ont  montré  à  quel  point  tous  leurs  intérôts 
SQHt  solidaires,  par  quels  liens  étroits  ils  dépendent  les  uns  des 
autres,  quelle  est«  pour  ainsi  dire,  la  réciproque  électricité  des 
marchés  les  plus  lointains.  Par  conséquent  pour  elle-même  comme 
pour  les  autres  nations»rAllemagne  est  intéressée  à  ce  que  le  pale* 
ment  des  trois  derniers  milliards  s'effectue  dans  des  conditions 
moins  compliquées  et  moins  soudaines;  mais  elle  exigera  certaine- 
ment que  ce  moyen  soit  aussi  le  plus  sur,  et  cela  dépend  de  nous. 
L'AUemague  voudra  savoir,  comme  les  alliés  l'ont  voulu  en  181S 
(c'est  le  droit  du  créancier),  si  notre  budget  contient  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement 
de  la  nouvelle  dette;  elle  examinera  si  le  gouvernement  appelé 
à  négocier  avec  elle  présente  des  garanties  suffisantes.  Ce  qu'elle 
voudraBur  ces  deux  points,  tous  les  bons  citoyens  le  veulent  dès  à 
présent  c^mme  elle,  car  ils  entendent  que  la  France  paie  ce  qui  est 
dû,  et  ils  sont  rassaâés  de  révolutions. 

L'étude  de  notre  budget  doit  dooc  se  faire  dès  à  présent  en  vue 
de  cette  éventualité  onéreuse  qui  exigera  l'accroissement  très  con- 
sidérable des  impôts.  Sur  quelles  matières  pèsera  cette  augmenta- 
tion, c'est  ce  qu'il  appartient  à  l'assemblée  nationale  de  décider; 
mais  il  est  certain  qu'elle  frappera  plus  ou  moins  lourdement  toute 
la  matière  imposable,  que  les  objections  théoriques  seront  écartées, 
et  que  les  différentes  sources  de  revenu  seront  simultanément  ex- 
plorées. Il  faut  que  l'esprit  public  s'y  prépare  et  s'y  résigne.  Jamais 
le  contribuable  n'aura  été  plus  patriote,  et  jamais  le  travail  n'aura 
été  plus  noblement  récompensé  que  s'il  fournit  son  obole  quoti- 
dienne au  rachat  de  nos  départemens.  A  peine  commençons-uous 
à  nous  remettre  d'une  effroyable  secousse  que  l'on  entend  parler  de 
grèves  d'ouvriers,  et  que  se  réveillent  les  vieux  débats  entre  le  ca- 
pital et  le  travail.  Non,  ce  ne  sont  pas  des  Français  (on  le  sait)  qrà 
soufflent  ce  vent  de  grève.  Ces  excitations,  dites  internationales, 
sont  criminelles  au  moment  où  nous  sommes,  et  elles  ne  méritent 
que  le  mépris  des  ouvriers  qui  aiment  leur  patrie.  Exiger  des  aug- 
Baentations  de  salaires  alors  que  le  capital  et  les  profits  vont  être 
frappés  d'un  surcroît  d'impôts,  ce  n'est  pas  seulement  un  mauvais 
calcul,  car  on  risque  plus  que  jamais  de  rendre  le  travail  impos- 
sible, c'est  encore  faire  acte  de  mauvais  citoyen.  Que  l'on  se  ras- 
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sure,  noos  paierons  tous  notre  part.  La  loi  de  l'impôt  fauchera  dans 
les  champs  de  la  richesse  les  épîs  les  plus  supeibes,  elle  abaissera 
les  modestes  niveaux  de  l'aisance,  et,  quels  que  puissent  être  ses 
ménagemens,  il  faudra  bien  que,  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte, elle  descende  jusqu'au  salaire.  Que  chacun  dès  aujourd'hui 
s'habitue  à  cette  pensée  en  évitant  de  troubler  par  des  querelles  au 
moins  inopportunes  l'activité  renaissante  du  travail. 

Quant  à  nos  discussions  politiques,  est-oe  que  ce  n'est  pas  un 
•devoir  pour  tous  les  partis  de  conclure  et  de  pratiquer  sérieusement 
la  trêve  du  patriotisme?  Beaucoup  diront  que,  s'ils  désirent  autre 
chose  que  ce  qui  est,  leur  sentiment  s'inspire  de  l'intérêt  du  pays, 
et  qu'ils  croient  précisément  obtenir  par  telle  ou  telle  combinaison 
la  liquidation  plus  économique  de  nos  désastres,  ie  relèvement  plos 
solide  de  la  France.  Telle  est  assurément  la  pensée  des  hommes 
honorables  et  respectables  dans  les  divers  partis,  car  sur  notre  sol 
tounnenté  où  de  successives  révolutions  ont  accumulé  tant  de  sou- 
venirs, tant  de  regrets,  tant  de  passions  mai  éteintes,  semblables 
aux  couches  de  lave  qui  se  déroulent  au  pied  d'un  volcan,  il  y  a 
place  pour  tous  les  modes  de  patriotisme,  et  aucun  parti  ne  saurait 
s'attril3uer  le  monopole  de  cet  instinct  sacré.  Mais  quel  est  celui  qui 
peut  aujourd'hui  nous  donner  plus  sûrement  et  plus  vite  la  libéra- 
tion du  territoire,  c'est-à-dire  l'essentielle  condition  de  l'indépen- 
dance nationale?  Où  est-il  celui  qui  peut  nous  dire  à  cette  heure  : 
«  Je  vous  délivre  de  l'étranger?  »  Non,  ne  nous  égarons  pas  dans 
les  rêves,  et  attachons-nous  à  la  réalité,  à  l'expérience  des  faits. 
Nous  avons  un  gouvernement  qui  n'est  peut-être  pas  défini  dans 
Aristote,  mais  qui  après  tout,  s' appuyant  sur  l'assemblée  natio- 
nale d'où  il  est  sorti,  a  rendu  à  la  France  l'immense  semce  de 
conclure  la  paix  et  de  négocier  utilement  pour  la  diminution  des 
charges  de  la  guerre.  11  a  obtenu  en  quelques  mois  un  résultat  que  j 
le  gouvernement  de  la  restauration  n'avait  obtenu  qu'après  deux  1 
années;  il  est  respecté  par  les  cabinets  étrangers,  qui  jugent  plus  l 
froidement  que  nous  ne  le  faisons  nous-mêmes  notre  situation  inté- 
rieure; il  a  su  forcer,  sans  rien  laisser  de  notre  dignité,  la  confiance 
de  l'Allemagne,  qui  tient  notre  signature  et  notre  sol.  Pins  facile- 
ment qu'aucun  autre,  avec  moins  de  compétitions  intérieures,  il 
pourra  achever  l'œuvre  qu'il  a  commencée,  mener  à  bonne  fin  les 
négociations  dont  il  vient  d'écrire  les  premières  pages.  Voilà  pour 
le  patriote,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne,  la  raison  décisive  qui 
commande  l'abnégation  politique,  le  silence  des  regrets  et  le  voile 
des  espérances  personnelles.  On  a  dit  que  la  république  est  ce  qui  | 
nous  divise  le  moins;  ajoutons  que  la  libération  du  territoire  est  ce  ! 
qui  nous  unit  tous  :  c'est  là  une  affirmation,  un  mot  d'ordre  auquel 
chacun  doit  se  rallier. 
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Faut-il  parler  de  ces  opinions  exaltées  qui,  bafouant  les  gouver- 
nemens,  les  diplomates  et  leurs  protocoles,  entonnent  déjà  le  chant 
de  guerre  et  proclament  la  revanche  prochaine?  S'ils  savaient,  ces 
enfans  terribles  du  patriotisme,  s'ils  savaient  tout  le  mal  qu'ils 
font!  Ils  se  sont  indignés  contre  cette  guerre  engagée  sans  prépa- 
ratifs et  sans  alliés,  et  maintenant,  au  lendemain  du  désastre, 
quand  nos  armées  sont  désorganisées,  ces  chevaliers  de  la  re- 
vanche voudraient  entrer  en  campagne.  Folles  rodomontades  qui,  ne 
nous  rapportant  que  d'injurieux  dédains,  fournissent  au  vainqueur 
un  prétexte  pour  serrer  plus  fort  et  plus  longtemps  les  liens  qui 
nous  étreignent  !  Comme  les  grandes  douleurs,  les  défaites  natio- 
nales doivent  être  muettes,  et,  quand  un  peuple  n'a  pas  eu  la 
chance  de  vaincre,  il  faut  qu'il  sache  être  vaincu,  car  il  y  a  une 
dignité  de  la  défaite.  La  revanche  viendra  contre  l'Allemagne  à  son 
heure,  comme  à  trois  dates  fatales,  1814,  1815  et  1870,  elle  est 
venue  contre  la  France.  Est-ce  que,  nous  aussi,  nous  n'avons  pas 
eu  le  Rhin  allemand?  C'est  de  Berlin,  en  1806,  que  Napoléon  dé- 
crétait le  blocus  continental;  c'est  de  Moscou,  en  1812,  que  le  con- 
quérant, déjà  un  pied  dans  la  neige  qui  allait  couvrir  la  grande 
armée,  se  plaisait  à  libeller  la  charte  d'un  théâtre.  Combien  de 
temps  cela  a-t-il  duré?  N'avons-nous  pas  vu  des  territoires  aussi 
grands,  aussi  riches  que  l'Alsace,  retourner,  après  un  long  exil,  à 
leur  ancienne  patrie?  L'histoire  est  pleine  de  ces  revanches,  qu'il 
est  permis  de  rappeler  sans  bravade  et  que  la  fortune  réserve  aux 
nations  qui  savent  l'attendre.  Pour  le  moment,  quel  est  le  devoir  de 
la  France?  C'est  de  travailler  avec  persévérance  à  l'exécution  loyale 
de  ses  engagemens,  c'est  de  négocier  sans  relâche  jusqu'à  ce  que 
le  dernier  soldat  de  l'armée  allemande  ait  franchi  la  frontière.  Nous 
pouvons  faire  appel  à  l'intérêt  de  l'Allemagne,  à  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope, aux  précédens  historiques.  La  cause  est  gagnée,  si  nous  res- 
tons unis;  nous  en  avons  pour  garans  les  traités  de  Berlin. 

C.  Lavollée. 
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I. 

Isocrate  naquit  à  Athènes  en  436.  Il  était  fils  d'un  citoyen  nommé 
Théodoros,  qui  avait  une  fabrique  d'instrumens  de  musique.  De 
même  que  Démosthène,  il  appartient  à  ce  que  Ton  peut  appeler  la 
bonne  bourgeoisie  athénienne.  Comme  Démosthène  le  père,  Théo- 
doros avait,  par  son  industrie,  gagné  assez  de  fortune  pour  faire 
donner  à  son  fils  l'éducation  la  plus  recherchée  que  Ton  pût  rece- 
voir à  Athènes  vers  la  fin  du  V  siècle.  Tout  jeune,  Isocrate  com- 
mença par  étudier  la  musique  et  la  poésie  sous  les  meilleurs  maî- 
tres; au  sortir  de  l'adolescence,  en  même  temps  que  les  enfans  des 
plus  grandes  maisons,  il  fréquenta  les  sophistes,  et  se  trouva  mêlé 
dans  leur  auditoire  aux  Andocide,  aux  Alcibiade,  aux  Critias,  aux 
Théramène,  aux  Callias,  aux  Calliclès.  Il  entendit,  nous  dit  son  bio- 
graphe, Prodicos,  Gorgîas  et  Tisias  :  nous  soupçonnons  là  quelque 
inexactitude.  Tisias  en  effet  est  antérieur  à  Gorgias,  et  pour  Gorgias 
même  cç  ne  serait  que  vers  la  fin  de  sa  vie  et  dans  un  de  ses  der- 

(i)  Voyez  la  Bmme  du  15  août. 
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niers  séjours  à  Athènes  qu'Isocrate  aurait  pu  assister  à  ces  entre- 
tiens et  à  ces  discours  qui  attiraient  tant  de  curieux.  Lors  de  la  fa- 
meuse ambassade  où  Gorgias  révéla  aux  Athéniens  la  rhétorique 
sicilienne  et  leur  en  ût  admirer  les  finesses  et  la  subtilité,  Isocrate 
n'avait  eincore  que  neuf  ans.  S'il  ne  pet  qu'eBtrew)ir  le  oKiltre  lui- 
même,  au  moins  suivit-il  avec  passion  tes  leçons  de  ses  principaux 
disciples  et  de  ses  plus  brillans  rivaux.  Il  parait  surtout  s'être  at- 
taché à  Théramène.  Ce  souple  et  vif  esprit,  avant  de  marquer  dans 
la  politique  et  d'y  trouver  une  fin  tragique,  avait  commencé  par 
approfondir  l'art  des  rhéteurs,  en  avait  étudié  et  enseigné  la  théo- 
rie; Isocrate  n'échappa  peint  aux  séductions  de  cet  aimable  et  dan- 
gereux personnage.  Ceux  même  qui  avaient  le  plus  soufiert  des  in- 
trigues de  Théramène  et  de  sa  versatilité  proverbiale  h.  Athènes  ne 
pouvaient  se  défendre  d'admirer  cette  fécondité  de  ressources,  cette 
facilité  à  changer  d'attitude  et  de  langage,  cette  belle  humeur  qui 
persistait  jusque  dans  les  situations  les  plus  difficiles  et  en  face  de 
la  mort  même.  On  comprend  que  le  jeune  Isocrate,  au  début  de  la 
vie,  ait  mal  discerné  ce  que  ces  brillantes  apparences  cachaient 
d'égoïsme  et  de  sèche  ambition.  Il  partageait  avec  la  plupart  des 
Athéniens  une  illusion  que  ne  réussirent  point  à  dissiper  toutes 
les  trahisons  de  Théramène;  il  fut  ébloui  par  des  défauts  et  des 
mérites  qui  étaient  tout  l'opposé  des  siens,  il  fut  dupe  eafin  4'un 
prestige  auquel  l'histoire  même,  tout  avertie  qu'elle  était  par  de 
graves  témoins,  s'est  plus  d'une  fois  laissé  prendre. 

Par  bonheur,  Isocrate,  à  l'âge  où  l'âme  reçoit  son  pli  et  sa  forme 
durable,  subit  une  autre  influence  meilleure  que  celle  de  Théra- 
mène, et  qui  pénétra  plus  avant,  celle  de  Socrate.  Ce  qui  conduisit 
d'abord  Tadolesceat  auprès  du  philosophe,  ce  fut  sans  doute  la  cu- 
riosité et  le  désir  d'entendre  de  beaux  discours.  Socrate  ne  se  dis- 
tinguait point  des  sophistes,  aux  yeux  de  ses  contemporains,  par 
des  différences  aussi  tranchées  que  nous  serions  portés  à  le  croire 
aujourd'hui  sur  la  foi  du  grand  poète  qui  a  nom  Platon.  U  poursui- 
vait, il  est  vrai,  un  tout  autre  but  que  Gorgias  ou  Protagoras  ;  mais 
son  esprit  avait  presque  môme  démarche  et  mêmes  aUures.  Pour 
les  combattre,  il  leur  empruntait  leurs  propres  armes,  et,  ces  armes^ 
il  les  maniait  avec  tant  de  dextérité  que  plus  d'un  spectateur  de- 
vait, sur  le  moment,  s'y  tromper  de  très  bonne  foi,  et  ne  pas  bien 
savoir  lequel  des  deux  adversaires  abusait  le  plus  du  raisonnement 
et  des  distinctions  verbales.  Ce  qui  distinguait  vraiment  Socrate  de 
ceux  que  confondait  avec  lui,  longtemps  encore  après  sa  mort»  le 
jugement  superficiel  de  la  foule,  c'est  qu'il  ne  discutait  pas  pour  le 
seul  plaisir  de  discuter;  à  côté  de  ses  procédés  de  réfutation,  em- 
pruntés aux  dialecticiens  antérieurs,  il  avait  sa  méthode  d'exposi- 
tion et  d'enseignement.  Il  ne  partait  point  du  sc^iicisine  pour  y 
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reTenir  cocotaie  à  lui  terme  nature];  par  ses  méditatîoQS  prolon- 
gées, il  s'était  fait  sur  le  problème  de  la  destinée  humaine,  sur  1a 
kû  et  la  fin  des  ckoses,  un  «certain  nombre  d'idées  qu'il  cherchait  à 
répandre,  il  croyait  an  vrai  et  au  bien  :  il  a^çait,  c(Hnme  nous  dirions 
aogourd'hai,  sa  psychologie,  sa  tfaéodicée,  sa  morale  et  sa  politique* 
Tandis  que  les  diiettantes  et  les  ambiti^ix  ne  voyaient  dans  la  fré- 
qnen<ati<yQ  de  Socrale,  ceux-ci  qu'un  agréable  passe-temps,  ceux-là 
qu'un  moyen  de  s'onyrir  et  de  se  délier  Tesprit,  d'autres,  les  vrais 
disciples  du  maître,  étaient  plus  touchés  encore  du  fond  .que  de  la 
forme  de  ces  entretiens.  Us  en  rapportaient  de  nobles  pensées  qu'ils 
développèrent  et  fécondèrent  plus  tard,  des  germes  d'où  sortirent 
les  célèbres  écoles  philosophiques  que  représentent  les  noms  de 
Platon,  d'Arîstote,  d'Épicnre  et  de  Zéaon. 

Isocrate  n'était  point  de  ceux  que  la  nature  avait  faits  pour  la 
grande  curiosité  scientifique  et  la  haute  spéculation;  il  en  avait 
reçu  toutefois  des  instincts  élevés,  le  goût  du  bien,  l'amour  et  le 
respect  de  la  vertu.  Par  ce  côté,  il  appartenait  à  un  groupe  inter- 
médiaire dont  Xénophon  nous  oilre  un  autre  type  intéressant;  il 
était  de  ces  esprits  qui  aimaient  et  admiraient  surtout  dans  Socrate 
un  instituteur  des  âmes  et  le  révélateur  d'une  morale  nouvelle, 
plus  pure  qoe  celle  des  sages  ses  prédécesseurs ,  en  même  temps 
mieux  démontrée,  plus  capable  de  rendre  raison  d'elle-même.  Auk 
yeux  de  ces  hommes,  Socrate,  dont  les  dieux  mêmes  avaient  pro- 
clamé la  supériorité ,  était  de  tous  les  Grecs  celui  qui  par  ses  dis- 
cours enseignait  le  mieux  la  vertu,  et  qui  par  ses  exemples  en 
fournissait  le  plus  parfait  modèle;  quelques-uns  même,  comme 
nous  le  voyons  pour  Xénophon,  le  consultaient  avant  de  rien  en- 
treprendre d'important,  et  trouvaient  en  lui  une  sorte  de  directeur 
de  conscience.  Ceux  des  socratiques  qui  avaient  oe  tour  d*esprît 
n'ont  guère  traité,  quand  ils  ont  éirit,  que  les  questions  de  morale; 
leurs  ouvrages  tournent  toujours  au  sermon.  Histoire,  roman,  anec- 
dote, tout  s'y  fait  précepte,  leçon;  vous  avei  la  Cyropédie  de 
Xénophon,  ou  les  discours  de  notre  orateur  intitulés  à  Démonicos 
et  A  Moodés, 

Isocrate  se  fit  remarquer  auprès  du  maître  par  l'intérêt  avec  le- 
quel il  écoutait  sa  conversation,  par  la  justesse  de  ses  réponses, 
par  le  sincère  désir  qu'il  laissait  paraître  d'être  lui-même  bon  et 
vertueux,  ainsi  que  d'éclairer  et  de  corriger  les  raéchans.  Cette 
ardeur  de  prosélytisme,  qu'il  conserva  jusqu'à  son  dernier  jour, 
devait  éclater  bien  plus  vivement  encore  dans  les  yeux,  dans  fa 
phyâonomie,  dans  les  moindres  paroles  du  jeune  homme;  que  So- 
crate en  ait  été  frappé  et  touché,  c'est  oe  dont  témoigne  Platon  dans 
les  dernières  lignes  du  Phèdre^  son  premier  ouvrage.  On  sait  cla- 
ment dans  ce  cBalogue  Platon,  par  la  boudie  de  son  maître,  oom- 
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mence  contre  la  rhétorique  cette  campagne  qu'il  continue  dans 
le  Gorgias.  Phèdre  est  épris  de  Fart  de  Lvsias,  qui  n'était  alors 
qu'un  docile  élève  des  rhéteurs  siciliens.  Docrate  lui  montre  ce 
qu'il  y  a  de  vide  et  de  faux  dans  cette  éloquence  sans  idées, 
dans  cette  puérile  recherche  de  l'effet ,  et  il  termine  ainsi  le  dia- 
logue :  «  Va  dire  tout  cela  à  ton  jeune  ami.  —  Mids,  dit  Phèdre,  il 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  le  tien.  —  Qui  donc?  —  Le  bel  Iso- 
crate.  Que  lui  feras-tu  dire,  Socrate,  et  que  prononcerons-nous  sur 
son  compte?  —  Isocrate  est  bien  jeune  encore,  je  veux  dire  pour- 
tant ce  que  j'augure  de  lui.  —  Et  quoi  donc?  —  Il  me  semble  qu'il 
y  a  dans  son  génie  quelque  chose  de  plus  élevé  que  l'art  de  Lysias, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  d'un  tempérament  plus  généreux;  il  ne  fau- 
dra donc  pas  s'étonner,  quand  il  avancera  en  âge,  si  d'abord,  dans 
le  genre  où  il  s'exerce  aujourd'hui,  tous  les  maîtres  ne  paraissent 
auprès  de  lui  que  des  enfans,  et  si  même,  ne  se  contentant  plus  de 
ces  succès,  il  se  sent  porté  vers  de  plus  grandes  choses  par  un  in- 
stinct plus  divin,  car  en  vérité,  mon  cher  Phèdre,  il  y  a  de  la  phi- 
losophie en  lui.  Voilà  ce  que  nous  pouvons  aller  dire,  de  la  part 
des  dieux  que  nous  avons  consultés,  moi  à  mon  Isocrate  et  toi  à  ton 
Lysias.  » 

Dans  quelle  mesure  nous  devons  souscrire  à  cet  éloge  et  ce  qu'il 
y  a  peut-être  à  en  rabattre,  c'est  une  question  que  nous  ne  pour- 
rons examiner  qu'au  terme  même  de  cette  étude,  quand  nous  au- 
rons parcouru  et  apprécié  l'œuvre  d'Isocrate.  Contentons-nous  pour 
le  moment  de  noter  l'impression  qu'avait  produite  le  jeune  Isocrate 
sur  le  maître  lui-même  et  sur  ceux  qui  l'entouraient,  les  espérances 
que  leur  avaient  suggérées  son  aimable  et  honnête  figure,  sa  pas- 
sion pour  le  bien,  la  candeur  de  son  âme  et  la  sincérité  de  ses  con- 
victions. L'occasion  se  présenta  bientôt  pour  Isocrate  de  prouver 
qu'il  n'y  avait  rien  de  feint  dans  l'attachement  qu'il  témoignait  à 
son  niaître.  En  399,  Socrate  fut  condamné  à  mort.  Après  qu'il  eut 
succombé,  presque  tous  ses  disciples  se  cachèrent  ou  s'enfuirent. 
Isocrate,  racontait-on,  parut  sur  la  place  publique  d'Athènes  en 
habits  de  deuil  ;  on  ne  pouvait  affirmer  plus  haut  ses  sympathies  et 
ses  regrets. 

On  a  douté  de  cette  anecdote,  et  par  malheur  il  ne  faut  employer 
qu'avec  uue  extrême  réserve  les  renseignemens  fournis  par  le  bio- 
graphe auquel  nous  la  devons;  elle  est  pourtant  confirmée  d'une 
manière  indirecte  par  le  passage  du  Phèdre  que  nous  venons  de 
citer.  Il  y  a  quelque  chose  qui  me  parait  très  digne  d'attention 
dans  l'hommage  que  rend  ici  à  Isocrate  celui  que  ce  dialogue  po- 
sait tout  d'abord  comme  le  plus  brillant  élève  du  maître  et  son 
légitime  héritier.  On  sent  dans  toute  cette  page  une  effusion,  une 
chaleur,  que  ne  suffit  pomt  à  expliquer  la  suite  de  la  vie  et  des 
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travaux  d'Isocrate.  Rien  de  plus  naturel  au  contraire  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  admettons  :  au  moment  où  les  amis  de  Socrate,  d'a- 
bord atterrés  du  coup  qui  les  avait  atteints  et  dispensés  dans  toute 
la  Grèce,  commencèrent  à  reprendre  courage  et  à  relever  leur  dra- 
peau, Platon  se  chargea  de  parler  au  nom  de  tous  ceux  qui  étaient 
restés  fidèles  à  la  mémoire  du  sage;  il  exprima  leurs  sentimens  en 
accordant  ce  magnifique  éloge  à  celui  d'entre  eux  dont  les  véte- 
mens  de  deuil,  au  lendemain  même  de  ce  meurtre  judiciaire,  avaient 
pu  comme  une  muette  protestation  frapper  les  yeux  de  tous  les 
Athéniens  sur  cette  place  publique  où  trônaient  et  péroraient  en- 
core les  accusateurs  de  Socrate,  Anytus,  Mélitus  et  Lycon.  On  pour- 
rait avoir  plus  de  doutes  sur  l'autre  anecdote  que  rapporte  le  même 
écrivain;  d'après  lui,  quand  Critias,  au  mépris  de  toute  légalité,  fit 
saisii*  en  pleine  séance  du  sénat  un  de  ses  collègues  du  gouverne- 
ment, Théramène,  une  seule  voix  s'éleva  pour  résister  à  cet  abus 
de  pouvoir,  et  ce  fut  celle  d'Isocrate,  un  des  membres  de  ce  corps 
dont  la  majorité  partageait  au  fond  de  l'âme  les  opinions  et  les 
désirs  de  celui  que  l'on  entraînait  à  la  mort.  Ce  serait  sur  les 
instances  de  Théramène  lui-même  qu'Isocrate  se  serait  rassis,  au- 
rait renoncé  à  une  opposition  qui  ne  pouvait  que  le  perdre  sans 
sauver  le  malheureux  qu'il  était  seul  à  défendre.  Ce  qui  rend  ce 
récit  suspect,  ce  n'est  point  seulement  que  nous  n'en  voyons  nulle 
part  aucune  confirmation  directe  ou  indirecte,  c'est  aussi  qu'il  nous 
paraît  presque  calqué  sur  le  précédent.  Isocrate  avait  étudié  la  rhé- 
torique sous  Théramène  comme  la  philosophie  auprès  de  Socrate; 
on  aurait  trouvé  naturel  qu'il  protestât  contre  la  lâcheté  du  sénat 
qui  laissa  périr  Théramène  aussi  bien  que  contre  le  verdict  du  jury 
qui  frappa  Socrate.  Enfm  Xénophon,  qui  raconte  avec  beaucoup  de 
détails  et  de  vivacité  la  séance  où  Critias  fit  arrêter  Théramène,  ne 
nous  dit  pas  un  mot  du  rôle  que  le  biographe  y  prête  à  Isocrate  :  il 
y  a  là  bien  des  raisons  de  suspendre  notre  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  seul  trait  de  courage  nous  suffit  pour  com- 
prendre de  quelle  nature  était  cette  timidité  qui  fut  le  chagrin  de 
la  vie  d'Isocrate.  Il  avait,  à  ce  qu'il  semble,  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  parler  au  Pnyx  et  devant  les  tribunaux,  pour  jouer  un  rôle 
politique.  La  fortune  de  son  père  lui  avait  permis  d'acquérir  tout  à 
loisir  cette  instruction  pratique  par  laquelle  les  ambitieux  se  pré- 
paraient aux  discussions  oratoires;  il  avait  fréquenté  les  sophistes, 
les  rhéteurs,  les  philosophes;  la  rhétorique  et  la  dialectique  n'a- 
vaient plus  pour  lui  de  secrets,  et  certains  plaidoyers  composés 
pour  des  particuliers  dans  les  premières  années  qui  suivirent  le  ré- 
tablissement de  la  démocratie,  vers  la  fin  du  v®  siècle,  avaient  déjà 
pu  révéler  aux  connaisseurs  ses  rares  talens.  Dans  ces  premiers  es- 
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sais,  dont  une  partie  seulement  noas  est  parrenue  (1),  les  délicals 
pouyaieot  deviner  et  goûter  par  avance  les  qualités  que  vingt  ans 
plus  tard  toute  la  Grèce  admirera  dans  le  Panégyrique  d'Adkénn. 
Ajoutez  i  cela  qu'Isocrate,  habile  aux  exercices  du  corps  »  avait 
mie  santé  robuste,  de  beaux  traits ,  une  physionomie  agréable  et 
fine;  il  semble  que  rien  ne  lui  fit  défaut  de  ce  qui  pouvait  lui  doiH 
ner  de  l'influence  sur  l'esprit  du  peuple  assemUé.  Jamais  poortaat 
il  n'osa  prendre  la  parole  en  public  ;  c'est  qu'il  hii  manquait  deux 
choses ,  cette  voix  chaude ,  sonore  et  timbrée  qui  porte  jusqu'aux 
derniers  rangs  de  la  foule,  pénètre  jusque  dans  les  moelles  et  va 
caresser  ou  soulever  au  fond  du  cceur  toutes  les  passions,  et  cette 
assurance  que  doublent  une  interruption  et  une  inauhe  au  lieu  de 
la  déconcerter  :  il  n'avait  qu'un  filet  de  voix»  Or,  si  dans  nos 
chambres,  toujours  closes   et  couvertes,  un  homme  supérieur 
comme  M.  Thiers  peut  se  faire  entendre  à  force  de  se  faire  écou- 
ter, au  Pnyx ,  sous  le  del ,  devant  un  auditoire  qui  se  composait 
parfois  de  plusieurs  mâlliers  de  personnes,  il  fadiait  avant  tout 
des  poumons,  de  l'haleine  et  une  action  très  marquée,  de  grands 
gestes  qui  aidassent  les  plus  éloignés  des  assistans  â  suivre  le 
sens  du  discours.  Sa  voix,  Isocrate  aurait  pu  peut-être  par  l'exer- 
cice en  grossir  le  volume,  en  augmenter  la  portée  :  on  sait  ce 
que  Démosthène,  à  force  de  volonté  et  de  patience,  réussit  à  faire 
d'un  organe  sourd,  inégal  et  criard.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
pantomime  oratoire  dont  avaient  besoin  ceux  qui  voulaient  faire 
figure  sur  le  bêmay  large  estrade  taillée  dans  la  pierre  vive  où  l'o- 
rateur, la  couronne  au  front,  se  dressait  au-dessus  des  têtes  de 
ht  foule;  il  allait  et  venait  sur  cette  plate-forme,  jetant  sa  parole 
tantôt  â*un  côté,  tantôt  de  Tautre,  paifois  drapé  à  l'ancienne  mode 
dans  un  manteau  serré  au  corps  qui  ne  laissait  passer  que  l'avant- 
bras  droit,  parfois  d'un  geste  brusque  se  débarrassant  ùe  cette  dra- 
perie qui  gênait  ses  mouvemens,  se  fi^appant  la  poitrine  ou  la 
cuisse,  comme  Cléon  aimait  k  le  faire,  levant  ses  bras  nus  vers  le 
ciel  pour  prendre  les  dieux  à  témoin,  les  tendant  vers  l'Acropole, 
pleine  des  monumens  du  génie  athénien,  ou  vers  le  Pirée,  d'où  s'é- 
tait élancée  la  flotte  victorieuse  à  Salamine.  Tout  cela  sans  doute 
aussi  pouvait  s'apprendre,  tout  cela  déjà  s'enseignait  à  Athènes; 
pourtant  l'avantage  était  grand  pour  ceux  que  la  nature  avait  pré- 
d^posés  à  ce  rôle.  H  est  en  effet  des  hommes  qui  par  instinct  et 
avant  toute  étude  ont  bien  plus  que  d'autres  ce  don  de  traduire  au 
dehors  leurs  sentimens  par  les  intonations  de  la  voix,  par  le  regard, 

(1)  C'est  à  cette  époque  qu'appurtiennent  V Exception  cantrt  Callimaquê,  VÉgiué' 
tiq%te,  le  discours  contre  Lochitès,  et  probablement  aussi  le  TrapézUique,  le  meiUear 
et  ïe  plus  intércasant  de  «oas  les  plaidoyers  privés  dlsocrate. 
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par  le  moavement  des  muscles  de  la  face  et  des  bras^  par  les  tres^ 
saillemens  et  Tagitation  de  toute  leur  personne»  Tout  nous  fait  sup- 
poser qu'Isocrate^  à  cet  égard,  était  parmi  tes  moins  favorisés;  d'es- 
prit et  de  corps,  c'était  un  délicat,  et  les  délicats  éprouvent  à  laisser 
paraître  leurs  sentimens  devant  la  foule,  à  subir  son  contact  et 
parfois  ses  brutalités,  un  secret  embarras  et  comme  une  sorte  de 
pudeur  qui  éteint  la  flamme  de  leurs  yeux,  qui  paralyse  leur  langue 
et  tous  leurs  mouvemens. 

Nous  touchons  ici  à  ce  qui  fut  vraiment  le  malheur  et  rinfirmité 
d'Isocrate.  Dans  le  langage  de  celui  qui  parle  au  peuple,  dans  ces 
luttes  qui  ont  leurs  chances  et  leurs  péripéties  imprévues  comme 
celles  du  champ  de  bataille,  il  y  a  toujours  ime  large  place  pour 
l'improvisation,  c'est-à-dire  pour  l'à-peu-près;  or  Isocrate  était 
amoureux  de  la  perfection.  Quand  on  discute  à  la  tribune,  on  est 
souvent  interrompu  par  un  contradicteur;  il  faut  alors  que  la  ré- 
plique parte  aussi  rapide  que  dans  un  assaut  la  riposte  après  l'at- 
taque. C'est  dans  ces  occasions  que,  surexcités  par  le  combat  et 
par  le  périls  certains  orateurs  trouvent  leurs  plus  beaux  effets  et 
s'élèvent  au-dessus  de  l'attente  de  leurs  adversaires  et  même  de 
leurs  amis;  Isocrate  était  au  contraire  de  ceux  qui  ont  toujours  be- 
soin de  réfléchir,  de  prendre  leur  temps.  Se  sachant  ainsi  fait,  pou- 
vait-il s'exposer  à  se  voir  déconcerté  et  réduit  au  silence  par  la  pre- 
mière interpellation  railleuse  ou  brutale?  Devait-El  risquer  d'être 
désarmé  dès  la  première  passe  par  quelque  démagogue  ignorant, 
qui  aurait  sur  lui  cet  avantage  d'aune  impudente  audace  et  d'une 
langue  plus  prompte?  Isocrate  se  respectait  et  respectait  le  public;  il 
aurait  cru  se  manquer  à  lui-même  en  se  commettant  avec  quelque 
grossier  hâbleur,  il  aurait  cru  manquer  au  public  en  courant  de- 
vant lui  les  chances  de  Fimprovisation,  en  lui  offrant  des  pensées 
de  rencontre  exprimées  dans  une  langue  hasardeuse,  inégale  et  im- 
parfaite. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  écarter  Isocrate  de  la  vie  politique 
et  de  la  tribune.  Brave  par  devoir  et  par  raison  dans  les  grandes 
occasions,  il  était  timide  par  tempérament;  il  n'avait  ni  les  quali- 
tés, ni  les  défauts  qui  sont  nécessaires  à  l'orateur  populaire.  D'autre 
part,  il  avait  étudié  la  rhétorique  avec  trop  d'amour  et  de  persévé- 
rance pour  que  la  fréquentation  même  de  Socrate  eût  réussi  à  lui 
en  ôter  le  goût  et  à  le  guérir  des  habitudes  que  l'esprit  contrac- 
tait à  l'école  des  rhéteurs.  Il  y  avait  d'ailleurs  urgence  pour  lui  de 
mettre  à  profit  ce  qu'il  avait  appris.  Ce  qui  l'y  poussait,  ce  n'était 
pas  seulement  un  naturel  désir  de  réputation  et  de  gloire,  c'était 
aussi  le  besoin  de  vivre.  La  société  athénienne,  si  riche  au  temps  de 
Pérîclès,  avait  été  ruinée  par  les  désastres  qui  n'avaient  pas  cessé  de 
la  frapper  depuis  l'expédition  de  Sicile.  A  partir  de  cette  cata- 
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Strophe,  c'était  une  lutte  inégale  que  soutenait  Athènes.  Dans  cette 
période,  elle  fît  une  effroyable  dépense  d'hommes  et  d'argent.  Aussi, 
quand  après  iEgos-Potamos  Lysandre  entra  par  la  brèche,  au  son 
des  flûtes,  dans  la  ville  conquise,  quand  il  y  installa  une  oligar- 
chie appuyée  sur  une  garnison  lacédémonienne,  il  semblait  bien 
qu'Athènes  fût  pour  jamais  incapable  de  se  relever.  Servie  par  le 
génie  politique  et  militaire  du  seul  homme  vraiment  supérieur 
qu'ait  jamais  eu  Sparte,  de  l'ambitieux  et  dur  Lysandre,  la  disci- 
pline Spartiate  et  thébaine  avait  triomphé;  les  cités  aristocratiques 
n'avaient  plus  à  craindre  le  contact  et  l'exemple  d'une  turbulente 
démocratie.  L'épuisement  d'Athènes  était  si  profond,  sa  ruine  si 
complète,  que  quelques-uns  même  des  vainqueurs  se  sentaient  tou- 
chés de  pitié  quand  ils  jetaient  les  yeux  autour  d'eux  et  qu'ils  son- 
geaient au  contraste  du  présent  et  du  passé. 

Athènes,  après  la  guerre,  restait  sans  ressources  apparentes  ni 
moyens  de  s'en  créer  de  nouvelles.  Tout  le  capital  accumulé  depuis 
le  commencement  du  v^  siècle  dans  les  coffres  de  l'état  et  entre  les 
mains  des  particuliers  avait  été  détruit.  Le  trésor  public  était  vide; 
parmi  les  fortunes  privées,  celles  même  qui  paraissaient  le  mieux 
établies  étaient  presque  réduites  à  rien.  —  Des  invasions  répétées 
avaient  ravagé  presque  toute  l'Attique,  arraché  les  vignes,  brûlé 
les  oliviers;  partout  les  champs  les  plus  feitiles  étaient  en  friche. 
Athènes,  pendant  tout  ce  siècle,  avait  profité  du  revenu  que  tiraient 
de  leurs  propriétés  les  colons  ou  clérouques  athéniens  établis  dans 
la  Ghersonèse  de  Thrace,  en  Eubée,  à  Lemnos,  Imbros  et  Samos; 
dépossédés  par  Lysandre,  tous  ces  colons  affluaient  à  Athènes,  n'y 
rapportant  que  découragement  et  misère.  Depuis  les  guerres  mé- 
diques,  le  Pirée  était  devenu  le  grand  entrepôt  des  céréales  de  la 
Crimée  et  le  principal  port  marchand  de  la  Grèce  ;  mais,  maintenant 
que  les  détroits  étaient  aux  mains  des  ennemis  d'Athènes,  le  com- 
merce prenait  une  autre  direction,  les  quais  du  Pirée  étaient  déserts 
et  les  magasins  vides.  Enfin  bien  des  familles  avaient  perdu  leur 
chef,  celui  dont  l'intelligence  et  le  travail  avaient  fait  la  prospérité 
de  la  maison;  Athènes  était  pleine  de  veuves  et  d'orphelins.  On  ne 
sait  si,  comme  tant  d'autres,  le  père  d'Isocrate  périt  à  l'armée, 
en  Sicile  ou  dans  quelque  autre  désastre;  ce  qui  est  sûr,  c'est  que 
l'industrie  de  Théodoros,  industrie  de  luxe,  dut  être  une  des  pre- 
mières à  souffrir,  et  que  vers  la  fin  de  la  guerre  Isocrate,  comme 
presque  tous  les  anciens  riches,  était  ruiné.  Il  fallait  vivre  et  non- 
seulement  vivre,  mais,  si  c'était  possible,  garder  le  rang  et  sa- 
tisfaire les  goûts  dont  on  avait  pris  l'habitude.  Isocrate  paraît  avoir 
eu  d'abord,  en  même  temps  que  Lysias,  l'idée  dont  celui-ci  tira 
tant  de  profit  et  de  réputation  :  il  voulut,  lui  aussi,  mettre  à  profit 
ses  connaissances  acquises,  son  art  de  rhéteur  et  son  talent  d'écri- 
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yain,  pour  composer  des  plaidoyers  que  lai  paieraient  les  cliens; 
il  songeait  à  ce  métier  de  logographe  dont  nous  avons,  à  propos  de 
Lysias,  essayé  de  faire  comprendre  les  exigences  et  les  conditions. 
Le  moment  était  favorable  pour  une  pareille  tentative.  Interrom- 
pus pendant  près  de  deux  ans  par  les  malheurs  d'Athènes  et  la  do- 
mination des  trente,  les  jugemens  par  jury  venaient  d'être  rétablis 
dans  leur  ancienne  forme.  Délivrée  par  Thrasybule  de  ses  tyrans 
et  de  la  garnison  lacédémonienne ,  remise  en  possession  de  ses 
vieilles  lois  et  de  sa  constitution  populaire,  en  paix  avec  toute  la 
Grèce  et  bien  vue  de  beaucoup  de  ses  ennemis  d'hier,  que  com- 
mençait à  alarmer  l'arrogance  Spartiate,  Athènes  se  relevait  à  vue 
d'oeil.  Ouvriers  et  artistes,  industriels  et  commerçans  s'étaient  re- 
mis à  l'œuvre;  de  nouveau  le  vaste  bassin  du  Pires  s'emplissait  de 
navires.  Dans  ce  courageux  effort  d*une  société  qui  se  refait  par  la 
liberté  et  par  le  travail,  les  tribunaux  étaient  très  occupés  et  très 
suivis.  Les  procès  politiques  n'étaient  pas  rares,  ou  plutôt  la  poli- 
tique se  mêlait  à  tous  les  procès.  L'amnistie  dont  Thrasybule  et 
ses  amis  avaient  pris  l'initiative  avait,  il  est  vrai,  été  votée  avec  un 
empressement  et  observée  avec  une  loyauté  dont  témoigne  Xéno- 
phon,  qui  n'est  point  suspect  de  partialité  pour  la  démocratie  athé- 
nienne; mais  il  est  plus  facile  de  décréter  l'oubli  que  de  perdre  la 
mémoire.  Tout  devenait  occasion  ou  prétexte  à  réveiller  d'irritans 
souvenirs.  D'abord  un  petit  nombre  de  citoyens  qui  avaient  joué  les 
premiers  rôles  dans  ces  tragédies  sanglantes  avaient  été  en  termes 
formels  exclus  de  l'amnistie;  ils  ne  pouvaient  rentrer  qu'après  un 
jugement.  D'autres,  moins  compromis,  auraient  pu  vivre  tran- 
quilles, s'ils  avaient  su  se  tenir  à  l'écart;  mais  il  leur  tardait  de 
parler  encore  sur  le  Pnyx,  de  reparaître  au  sénat  et  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Or  on  n'entrait  pas  en  charge  sans  subir  au  préa- 
lable, devant  une  section  du  jury,  une  sorte  d'examen,  la  docvna-- 
sicy  qui  portait  sur  toute  la  vie  antérieure  du  candidat.  C'était  à 
cette  épreuve  que  l'on  attendait  ceux  auxquels  leur  passé  aurait 
dû  conseiller  le  silence  et  la  retraite;  le  tribunal  se  laissait  aisément 
entraîner  à  leur  faire  affront,  à  les  déclarer  indignes  de  siéger 
comme  sénateurs  ou  magistrats.  Quand  il  s'engageait  un  procès 
qui  ne  semblait  porter  que  sur  quelque  récent  délit  ou  même  sur 
une  contestation  d'intérêt  privé,  si  l'une  des  parties  avait  trempé 
dans  les  cruautés  et  les  trahisons  de  la  faction  oligarchique,  les 
griefs  articulés  passaient  au  second  plan  :  ce  qui  remplissait,  ce  qui 
passionnait  le  débat,  c'était  la  question  de  savoir  quelle  conduite 
avait  tenue  la  personne  en  cause  dans  les  luttes  politiques  de  la 
cité;  c'était  surtout  cette  considération  qui  dictait  aux  juges  leur 
arrêt. 
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Isocrate  paraît  avoir  youlu  profiter  de  c^  circooetances,  et,  peo* 
dani  ces  premières  aimées  de  la  démocratie  rétablie,  avoir  tenté  de 
faire  concurrence  à  Lysîas*  En  effet,  les  plaidoyers  judiciaires  qui 
nous  (Mit  été  conserva  dans  la  collection  de  ses  cauvres  appartien- 
nent tous  à  cette  époque;  il  y  en  a  six  qui  se  placent  entre  &02  et 
S90»  Or  il  est  difficile  d'admettre  que  ce  soit  là  un  pur  hasard  :  on 
pourrait  le  passer,  si  nous  avions  perdu  beaucoup  des  ouvrages  dl- 
socrate;  mais  nous  possédoiis  tous  ceux  que  nous  citent  les  anciens^ 
à  l'exception  d'un  seul,  l'éloge  de  Crytlos»  iUs  de  Xénopbon.  11  semble 
plus  probable  qu'Isocrate  écrivit  d'autres  plaidoyers'  que  ceux  qui 
sont  arrivés  jusqu'à  nous;  lui-même  n'attachait  pas  d'importance  à 
cette  partie  de  son  œuvre ,  et  la  plupart  de  ces  derniers  discours 
n'ont  pas  été  conservés*  Ce  qui  demeure  établi,  c'est  que,  pour  don- 
ner un  échantillon  de  la  manière  d'Isocrate,  avocat  et  rival  de  Ly- 
sias,  les  éditeurs  alexandrins  durent  aller  demander  à  cette  période 
de  sa  vie  quelques  spécimens  de  ce  qu'il  avait  produit  dans  le  genre 
judiciaire.  Pourquoi  Lsocrate  ne  persévéra-t-il  pas  dans  cette  voie? 
Il  est  facile  d'en  deviner  les  raisons.  Isocrate  sentait  bien  que  ce 
n'était  pas  là  sa  vocation;  il  ne  s'appliquait  à  cette  tâche  qu'à  con^ 
tre-cœur,  par  intérêt  et  par  raison.  À  l'école  de  Socrate,  auprès  d'un 
îénopboD,  d'un  Cébès,  d'un  Euclide,  d'un  Platon,  il  avait  pris  le  goût 
des  idées  générales,,  il  avait  conçu  le  désir  et  le  projet  de  consacrer 
toutes  les  ressources  de  son  art  au  service  de  la  sagesse  et  de  la 
vertu,  d'employer  l'éloquence  à  rendre  les  hommes  meilleurs  et 
plus  heureux.  Fallait-il,  quand  il  se  sentait  dans  toute  la  force  de 
l'âge  et  du  talent,  renoncer  à  ces  hautes  visées?  n'était-ce  poiat 
déroger  que  de  se  mettre  aux  ordres  du  premier  venu ,  de  ses  con- 
voilises  et  de  ses  passions?  En  admettant  qu'il  ne  défendît  que  des 
causes  justes,  n'avait-il  pas  mieux  à  faire  que  de  s^e  fatiguer  et  de 
s'user  à  de  pareilles  fadaises  ?  11  faut  entendi*e  de  quel  ton  dédai- 
gneux, dans  le  Panaihénaïque ^  écrit  bien  des  années  après,  au 
terme  de  sa  carrière,  il  parle  de  ceux  «  qui  se  sont  voués  aux  pe- 
tites choses,  à  la  discussion  des  contrats  privés  et  d'autres  baga- 
telles. )> 

Ce  qui  devait  achever  de  dégoûter  Isocrate  du  genre  judiciaire, 
c'est  qu'il  n'y  réussissait  qu'à  demi,  qu'il  ne  pouvait  guère  espérer 
y  atteindre  le  premier  rang.  Honnête,  sincère,  animé  des  meilleurs 
sentimens  et  d'une  généreuse  ambition  d'esprit ,  il  n'en  avait  pas 
moins  une  vanité  des  plus  chatouilleuses;  il  était  aussi  impatient 
de  la  critique,  aussi  avide  d'éloges  et  d'applaudissenf)eDS  qu'un 
poète  ou  qu'un  musicien.  Or  il  dut  bien  vite  reconnaître,  aux  succès 
obtenus  devant  les  tribunaux  et  aux  prix  offerts  par  les  cliens,  que, 
comme  avocat,  il  n'égalerait  jamais  Lysias.  Dans  le  Phddre^  l'indul- 
gente amitié  de  Platon  mettait,  il  est  vrai,  Isocrate  bien  au-dessus 
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de  Lysias;  mais  les  plaideurs  et  les  juges  athéniens  ne  se  plaçaient 
pas  au  môme  point  de  vue  que  le  philosophe.  Il  faut  d'ailleurs  Ta^- 
vouer,  le  public  d'Athènes  avait  raison  d'admirer  dans  Lysias  le  pre- 
mier orateur  judiciaire. du  temps.  Isoerate  avait  à  un  bien  moindre 
degré  que  son  rival  les  deux  qualités  qui  font  le  grand  avocat,  l'i- 
magination et  la  passion.  Dans  le  discours  contre  Lochitès,  assez 
peu  intéressant  d'ailleurs,  il  y  a  quelques  notes  émues  et  graves, 
quelques  mots  qui  témoignent  bien  de  l'impression  qu'avaient  lais- 
sée dans  les  esprits  tant  d'agitations  et  de  crises  meurtrières.  Au 
moment  où  il  allait  demander  à  l'histoire  quelques  exemples  des 
maux  enfantés  par  la  violence,  il  s'arrête  et  s'écrie  :  «  Pourquoi 
perdre  le  temps  à  raconter  les  malheurs  d'autrui ,  car  nous,  deux 
fois  déjà,  nous  avons  vu  le  gouvernement  démocratique  détruit  et 
deux  fois  nous  avons  été  privés  de  la  liberté...  par  des  gens  qui 
méprisaient  les  lois  et  qui  voulaient,  en  se  faisant  les  esclaves  de 
l'ennemi,  s'assurer  les  moyens  de  rendre  leurs  concitoyens  vic- 
times de  leurs  violences?  »  De  pareils  accens  sont  rares  chez  Iso- 
erate. Les  discours /?owr  Alcibiade  et  contre  Euthynos  lui  offraient 
l'occasion  toute  naturelle  d'évoquer  les  souvenirs  de  cette  domina- 
tion abhorrée  des  trente  qui  avait  proscrit  l'un  de  ses  cliens  et 
ruiné  l'autre;  or,  si  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  plaidoyers  il  y  a 
bien  des  paroles  sévères  à  l'adresse  de  l'oligarchie,  on  n'y  trouve 
rien  qui  ressemble  aux  invectives  passionnées  de  Lysias  contre 
Ératosthène,  contre  Agoratos  et  contre  Évandre.  Il  y  a  de  la  dexté- 
rité dans  VException  contre  Callimaque^  l'avocat  s'y  prend  habile- 
ment pour  disculper  un  obscur  complice  de  la  tyrannie;  mais  on 
sent  déjà  dans  ce  discours  quelque  chose  d'un  défaut  qui  se  mar- 
quera de  plus  en  plus  chez  Isoerate  à  mesure  qu'il  avancera  en 
âge,  la  diffusion.  De  tous  ces  plaidoyers,  les  deux  plus  agréables 
sont  certainement  le  Trapézitique  et  VEginétique;  l'un  et  l'autre 
contiennent  de  piquans  détails  de  mœurs,  des  récits  bien  présentés 
et  spécieux,  on  les  lit  avec  plaisir.  Ceux-là  mêmes  sont  pourtant  loin 
d'égaler,  comme  mouvement  et  comme  couleur,  les  discours  de 
Lysias.  Dans  ceux  de  ses  plaidoyers  qui  touchent  à  la  politique, 
Isoerate  manque  de  chaleur  et  de  flamme;  dans  ceux  qui  roulent 
tout  entiers  sur  des  intérêts  privés,  il  n'a  pas  cette  vivacité  pitto- 
resque, cette  abondance  et  cette  précision  de  détails  que  nous  avons 
adniirées  chez  son  rival.  Partout  et  toujours  il  a  moins  que  lui  le  don 
suprême,  la  vie. 

La  vanité  d'Isocrate  s'accordait  avec  les  meilleurs  instincts  de  sa 
nature  et  avec  ses  plus  hautes  aspirations  pour  lui  conseiller  de 
laisser  à  d'autres  les  profits  et  les  succès  de  l'avocat.  Au  bout  d'une 
douzame  d'années  environ,  vers  390,  il  se  décida  donc  à  rompre 
pour  toujours  avec  le  genre  judiciaire.  Il  fallait  pourtant  remplacer 
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par  une  autre  cette  fructueuse  industrie.  Tout  sérieux  et  ami  du 
bien  qu'il  fût,  il  avait  des  goûts  de  plaisir  que  personne  alors  n'eût 
songé  à  blâmer.  La  beauté ,  dont  il  a  parlé  dans  son  Eloge  d'Hé^ 
Une  en  termes  choisis  et  délicats,  le  touchait  vivement.  «  C'est, 
dit-il,  ce  qu'il  y  a  sur  la  terre  de  plus  auguste,  de  plus  précieux  et 
de  plus  divin.  »  Aussi  eut-il  des  liaisons,  dont  l'une  parait  avoir  tenu 
une  assez  gi-ande  place  dans  sa  vie  pour  mériter  les  railleries  des 
comiques  :  ce  fut  celle  qu'il  contracta,  étant  déjà  d'un  âge  mûr,  avec 
une  courtisane  nommée  Lagiscé.  Il  en  eut  une  fille  qu'il  éleva  et 
qui  mourut  à  douze  ans.  Plus  jeune,  il  avait  été  l'amant  de  la  belle 
Métanire.  Avec  de  tels  goûts  et  de  telles  habitudes,  il  lui  fallait  de 
la  fortune  ;  il  se  résolut  à  imiter  ses  maîtres,  à  enseigner  la  rhéto- 
rique. 

IL 

Héritier  de  la  tradition  des  Tisias  et  des  Gorgias,  Isocrate  avait  la 
même  confiance  sans  limite  et  sans  réserve  dans  les  mérites  et  la 
puissance  de  son  art;  comme  eux,  il  le  croyait  capable  «  de  fairfs 
paraître  petites  les  choses  grandes,  et  grandes  les  choses  petites.  » 
Où  il  se  séparait  de  Gorgias  et  des  sophistes,  avec  lesquels  il  ne  vou- 
lut jamais  être  confondu,  c'était  sur  un  point  capital  :  il  repoussait 
leur  scepticisme  philosophique.  Il  ne  se  déclarait  point,  comme 
eux,  indifférent  à  l'usage  que  le  rhéteur  ferait  du  don  de  la  per- 
suasion; il  proclamait  que  celui-là  seul  était  digne  d'estime  et 
faisait  honneur  à  son  art,  qui  s'en  servait  pour  exprimer  dans  un 
langage  harmonieux  et  séduisant  des  idées  utiles  et  de  nobles  pen- 
sées. Par  ses  critiques,  Socrate  n'avait  pu  le  guérir  de  ses  illusions 
et  ébranler  sa  foi;  mais  il  lui  avait  inspiré  un  fidèle  et  sincère  amour 
de  la  vérité  morale. 

Qu'il  y  eût  au  fond  contradiction  entre  ce  culte  minutieux  de  la 
forme  que  professait  Isocrate  et  ses  prétentions  philosophiques,  cela 
va  de  soi,  et  il  est  inutile  d'y  insister.  Ce  qui  importe,  c'est  de  bien 
comprendre  quelle  était  alors  l'originalité  de  ces  vues,  et  par  quels 
côtés  le  programme  disocrate  s'écartait  de  celui  des  maîtres  qui 
l'avaient  précédé.  Ce  ne  fut  point  à  Athènes  même  qu'lsocrate  inau- 
gura cet  enseignement  nouveau.  Peut-être  ne  voulut-il  point  faire 
son  début  comme  professeur  dans  cette  ville  où  les  Gorgias,  les 
Protagoras,  les  Antiphon,  avaient  laissé  des  souvenirs  si  présens, 
et  qui  était  déjà  redevenue  le  rendez- vous  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
en  Grèce  d'esprits  vifs  et  curieux.  Ce  fut  dans  une  cité  ionienne, 
Ghios,  la  ville  principale  de  l'île  qui  porte  aujourd'hui  encore  ce 
nom,  qu'il  alla  essayer  ses  forces  et  appliquer  ses  théories.  L'en- 
droit était  heureusement  choisi.  Pendant  tout  le  v«  siècle,  jusqu'à- 
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près  la  catastrophe  de  Sicile,  Chios  avait  été  l'alliée  la  plus  fidèle 
d'Athènes,  et,  quand  elle  s'était  détachée  de  sa  caus&,  ce  n'avait 
été  que  comme  à  contre-cœur,  sous  la  pression  d'une  minorité  aris- 
tocratique soutenue  par  les  escadres  péloponésiennes.  Jusqu'alors, 
pour  témoigner  de  l'étroite  union  qui  régnait  entre  les  deux  cités, 
le  héraut,  dans  les  sacrifices  publics  à  Athènes,  prononçait  le  nom 
des  Chiotes  après  celui  des  Athéniens,  et  priait  en  même  temps 
pour  les  deux  peuples.  Divers  indices  témoignent  du  goût  que  les 
Chîotes  avaient  pour  les  choses  de  l'esprit  et  de  la  part  distinguée 
qu'ils  prirent,  du  temps  de  Périclès,  à  l'effort  et  à  l'œuvre  immor- 
telle du  génie  athénien.  Ion  de  Chios,  un  des  premiers  citoyens  de 
l'île,  dont  il  écrivit  l'histoire,  passa  une  partie  de  sa  vie  à  Athènes  ; 
ses  tragédies  parurent  avec  honneur  sur  la  scène  attique  à  côté  de 
celles  de  Sophocle.  Les  Chiotes  ont  encore  aujourd'hui ,  dans  tout 
l'Orient,  la  réputation  d'être  en  aftaires  les  plus  fins  et  les  plus  re- 
tors de  tous  les  Hellènes  ;  cette  finesse  et  cette  subtilité  qu'ils  ap- 
pliquent aujourd'hui  surtout  au  négoce  leur  avaient  fait,  dans  l'an- 
tiquité, prendre  grand  plaisir  à  la  sophistique,  que  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  allés  enseigner  jusque  dans  la  Grande-Grèce.  Isocrate, 
déjà  précédé  d'une  notoriété  acquise  à  Athènes,  devait  donc  trou- 
ver à  Chios  un  terrain  bien  préparé  et  un  accueil  favorable. 

Il  ouvrit,  dit-on,  son  école  avec  neuf  élèves;  mais  le  nombre  s'en 
augmenta  bientôt,  et  du  continent,  des  lies  voisines,  on  accourut 
suivre  ses  leçons.  De  tous  ses  auditeurs  de  Chios,  le  plus  célèbre  fut 
un  citoyen  de  cette  ville,  Théopompe,  qui  se  fit  plus  tard  une  grande 
réputation  comme  historien.  Suivant  son  crédule  biographe,  l'in- 
fluence qu'Isocrate  acquit  dans  la  cité  aurait  été  telle  qu'il  en  aurait 
changé  la  constitution  et  les  lois.  Rien  n'est  moins  vraisemblable; 
nous  savons  tout  ce  qui  manquait  à  Isocrate  pour  prendre  une  part 
active  à  la  politique,  et  ce  n'est  point  dans  une  ville  étrangère 
qu'il  aurait  tenté  une  pareille  intervention.  Non-seulement  nous 
ne  trouvons  pas  trace,  dans  l'histoire  de  Chios,  de  cette  prétendue 
réforme  accomplie  par  les  soins  d'Isocrate,  ittais  nulle  part  il  n'y 
est  fait  la  moindre  allusion  par  l'orateur,  pas  même  dans  le  dis- 
cours sur  tÉchangCy  où,  arrivé  au  terme  de  sa  carrière,  il  résume 
avec  complaisance  tous  les  titres  qu'il  croit  avoir  à  la  reconnais- 
sance de  ses  concitoyens  et  de  tous  les  Grecs.  On  prétend  aussi  qu'a- 
près avoir  commencé  à  enseigner  son  art  à  quiconque  lui  payait  le 
salaire  convenu,  il  se  serait  écrié  avec  douleur  :  «  Je  ne  m'appar- 
tiens plus,  je  me  suis  vendu  pour  de  l'argent!  »  Sans  doute  c'était 
un  principe  admis  par  Socrate  et  par  ses  plus  fidèles  disciples  qu'il 
était  indigne  d'un  philosophe  de  vendre  la  sagesse,  d'en  faire, 
comme  les  sophistes,  métier  et  marchandise  ;  c'eût  été  là  aux  yeux 
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de  Platon  une  profanation  analogue  à  celle  que  les  premiers  chré- 
tiens réprouvèrent  sous  le  nom  de  simonie.  Isocrate,  qui  se  piquait 
de  ne  pas  être  un  rhéteur  comme  les  autres  et  d'enseigner  la  vertu 
en  même  temps  que  Tart  de  bien  dire,  se  souvint-il  en  effet  des 
scrupules  du  maître?  Éprouva-t-il  d'abord  quelque  embarras  en 
recevant  la  rétribution  que  lui  apportèrent  ses  premiers  disciples? 
Toujours  est-il  que  ce  sentiment,  s'il  a  jamais  existé,  ne  dura  guère  : 
nous  voyons  plus  tard  l'orateur  tirer  vanité  du  prix  auquel  on  paie 
ses  leçons  et  ses  discours,  ainsi  que  du  grand  nombre  de  ses  au- 
diteurs. Sans  être  avide,  on  s'habitue  aisément  à  gagner  beaucoup 
d'argent. 

On  ne  sait  pas  combien  de  temps  demeura  Isocrate  à  Chios;  quand 
il  en  revint  au  bout  c^e  quelques  années  pour  se  fixer  à  Athènes, 
son  enseignement  ctaît  célèbre  dans  la  Grèce  entière.  Tous  ceux 
qui  aspiraient  à  la  gloire  de  l'éloquence  se  croyaient  obligés  de 
passer  par  son  école.  Un  grammairien,  Hermippos,  composa  vers 
la  fin  du  siècle  suivant  un  ouvrage  en  plusieurs  livres,  aujour- 
d'hui perdu,  sur  les  disciples  d'Isocrate.  On  connaît  les  noms  des 
plus  remarquables  d'entre  eux  :  ce  furent,  parmi  les  historiens, 
Éphore,  qui  du  temps  de  Philippe  disputa  la  palme  à  Théopompe,  ^. 
autre  élève  d'Isocrate,  et  Androlion,  orateur  et  politique  peu  esti-^ 
mable,  si  l'on  en  croit  Démosthène,  mais  l'utile  auteur  d'ime  Ai-- 
thide  ou  histoire  de  l'Attique  qui  précéda  celle  de  Philochoros;  ce 
furent,  parmi  les  poètes,  Asclépiade  et  Théodecte,  dont  on  avait 
des  tragédies,  parmi  les  sophistes,  Lacritos,  riche  Lycien  domicilié 
à  Athènes,  contré  lequel  est  dirigé  un  plaidoyer  conservé  dans  les 
œuvres  de  Démosthène,  parmi  les  orateurs,  Léodamas,  dont  le  nom 
se  rencontre  assez  souvent  dans  la  première  moitié  du  iv**  siècle,  et 
Lycurgue,  en  qui  Athènes  trouva  son  meilleur  ministre  des  finances 
et  l'un  de  ses  plus  grands  citoyens.  Ce  fut  aussi  à  l'école  d'Isocrate 
-que  se  forma  ce  Python  de  Byzance  qui  mit  au  service  de  Philippe 
son  talent  de  style  et  de  parole.  Directeur  de  ce  que  nous  appelle- 
rions la  chancellerie  macédonienne,  c'était  lui  qui  rédigeait  les  ma- 
nifestes du  roi  et  ses  dépêches  ;  il  eut  aussi  l'honneur,  comme  am- 
bassadeur de  Philippe,  de  lutter  à  la  tribune,  dans  plus  d'une  cité 
grecque,  contre  Démosthène.  On  citait  encore  Isée  et  Hypéride; 
mais,  pour  ces  deux  orateurs,  le  biographe  ne  mentionne  leurs 
noms  qu'avec  une  certaine  hésitation.  Quant  aux  anecdotes  qui 
mettent  Démosthène  en  rapport  avec  Isocrate,  elles  paraissent 
toutes  plus  que  suspectes.  Plutarque,  dans  sa  vie  de  Démosthène, 
nie  d'ailleurs  d'une  manière  formelle  qu  Isocrate  ait  jamais  été  le 
maître  du  grand  orateur.  Ce  qui  est  certain  au  contraire,  c'est 
qu'Isocrate  trouva  dans  l'un  des  plus  renommés  capitaines  qu'eut 
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alors  la  Grèce  nn  de  ses  principaux  admirateurs  et  de  ses  auditeurs 
le^  plus  assidus;  personne  ne  lui  fut  plus  attaché  que  Timothée,  le 
fils  de  Gonon,  habile  et  vaillant  général  comme  son  père. 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentèrent  Isocrate  est  évalué  par 
son  biographe  à  une  centaine.  On  comprend  que  Cicéron  ait  com- 
paré la  maison  d'Isocrate  à  un  gymnase,  à  un  atelier  de  paroles 
ouvert  à  toute  la  Grèce;  de  son  école,  dit-il  encore,  comme  du 
cheval  de  Troie,  est  sortie  une  foule  de  héros,  La  rétribution  ordi- 
naire, au  moins  pour  les  étrangers,  était  de  1,000  drachmes,  en- 
viron 900  francs;  des  citoyens  d'Athènes,  il  n'exigeait,  assure-t-on, 
aucun  salaire;  cependant  il  ne  refusait  pas  les  cadeaux.  Timothée, 
qui  avait  hérité  des  grands  biens  de  son  père  dans  l'île  de  ChjT)re, 
lui  fit  don  d'un  talent  (5,600  francs),  et  de  plus  lui  éleva  dans  Eleu- 
sis une  statue  de  bronze  qui  portait  cette  inscription  :  «  En  souvenir 
d'amitié  et  pour  rendre  hommage  à  l'intelligence,  Timothée  a  con- 
sacré avx  déesses  cette  image  d'Isocrate.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pas  posséder  quelques  détails  sur  la  forme 
d'un  enseignement  qui  eut  tant  de  vogue  et  d'influence;  mais  il  est 
pourtant  possible  de  s'en  faire  quelque  idée.  Cela  se  rapprochait 
bien  plus  que  les  séances  données  jadis  par  les  sophistes  d'un  \Tai 
cours  d'études,  d'une  série  méthodique  de  leçons.  Isocrate,  avant 
de  conunencer  à  professer,  ce  qu'il  ne  fit  guère  qu'entre  quarante 
et  cinquante  ans,  avait  passé  de  longues  années  à  méditer  sur  la 
rhétorique.  C'est  le  fruit  de  ces  réflexions  qu'il  recueillit  dans  un 
traité  qui  portait  le  titre  d'usage  techné  ou  art.  Comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  il  avait  tenu  à  dépasser  ses  prédécesseurs  ;  il  avait 
voulu  donner  des  préceptes  plus  logiques,  plus  clairs,  plus  com- 
plets. On  retrouvait  chez  lui  cette  définition  que  Platon  critique  si 
vivement  dans  le  Gorgîas  :  «  la  rhétorique  est  l'ouvrière  de  la 
persuasion  »  (ttsiÔoD;  ^Tifxtoupyo;);  mais  en  même  temps  il  affirmait 
que  la  rhétorique  était  une  partie  de  la  philosophie.  On  recon- 
naît là  une  idée  qui  lui  était  propre,  sa  prétention  de  n'employer 
cet  instrument  de  persuasion  qu'à  faire  prévaloir  le  bien  sur  le  mal, 
la  vérité  sur  le  mensonge.  Il  étudiait  et  classait  ensuite  les  lieux- 
communs,  il  distinguait  les  différentes  parties  du  discours  et  il  in- 
diquait ce  qui  convenait  à  chacune  d'elles  :  nous  avons  le  résumé 
de  quelques-uns  des  conseils  qu'il  donnait  pour  Fexorde  et  la  nar- 
ration. Traitait-il  aussi  de  la  distinction  des  genres?  On  n'a  au- 
cun renseignement  à  ce  sujet;  mais  on  peut  voir,  par  quelques 
courts  fragmens,  qu'il  entrait  dans  de  minutieux  détails  sur  la  par- 
tie de  son  art  qu'il  avait  le  plus  étudiée,  sur  la  construction  de  la 
période  oratoire  et  le  choix  des  mots.  Ce  manuel,  il  le  lisait  à  ses 
élèves,  sans  doute  en  l'accompagnant  de  commentaires  et  d'exem- 
ples; peut-être  leur  en  dictait-il  les  parties  les  plus  importantes. 
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En  tout  cas,  les  plus  zélés  prenaient  des  notes  :  c'est  ce  que  prouve 
un  curieux  passage  de  Plutarque.  Selon  lui,  «  Démosthène  aurait 
eu  secrètement  communication,  par  Callias  de  Syracusie  et  par  d'au- 
tres, des  préceptes  d'Isocrate  sur  la  rhétorique  et  de  ceux  du  rhé- 
teur Alcidamas  ;  il  en  aurait  tiré  grand  profit.  »  On  dirait  aujour- 
d'hui qu'il  avait  emprunté  les  cahiers  d'un  élève  d'Isocrate.  Ceci 
prouverait  qu'Isocrate  et  les  autres  professeurs  de  rhétorique  ne 
publiaient  point,  au  moins  tant  qu'ils  continuaient  à  enseigner,  le 
manuel  qui  faisait  le  texte  et  le  fond  de  leur  cours.  Si  l'ouvrage 
avait  été  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  on  n'aurait  pas  eu  au- 
tant d'intérêt  à  suivre  et  à  payer  les  leçons  du  maître. 

Isocrate  ne  nous  dit  nulle  part  si,  comme  les  rhéteurs  latins, 
comme  les  Sénèque  et  les  Quintilien ,  il  exerçait  ses  élèves  à  la 
composition,  s'il  leur  proposait  un  sujet  et  corrigeait  ensuite  leurs 
essais.  En  tout  cas,  comme  on  le  voit  d'après  le  Panathénaiquey 
il  leur  lisait  ses  discours  avant  de  les  publier,  il  en  discutait  avec 
eux  le  plan  et  les  idées,  il  leur  en  faisait  valoir  les  beautés.  C'est 
peut-être  pour  servir  ainsi  de  modèles  qu'ont  été  composés  des  ou- 
vrages comme  VÉloge  d* Hélène  et  le  Busiris.  Par  leur  caractère 
tout  sophistique,  ces  discours  sortent  tout  à  fait  du  programme 
qu'Isocrate,  au  début  du  Panaihénaiquey  dit  s'être  tracé  tout  jeune 
à  lui-même;  ils  ne  touchent  en  rien  «  ni  au  bien  de  la  cité,  ni  aux 
intérêts  communs  de  toute  la  Grèce,  »  ils  rentrent  au  contraire  dans 
un  genre  qu'il  affecte  de  mépriser,  celui  de  «  ces  discours  pleins  de 
fables,  de  prodiges  et  de  mensonges,  qui  font  plus  de  plaisir  au 
vulgaire  que  les  plus  salutaires  conseils.  »  Cette  infraction  aux 
règles  qu'il  avait  lui-même  posées,  cette  excursion  sur  le  terrain 
des  sophistes  s'explique  par  une  préoccupation  didactique  qui  se 
rencontre  ici  avec  un  petit  calcul  de  vanité.  L'un  et  l'autre  de  ces 
sujets  avaient  déjà  été  traités  avant  lui;  en  les  reprenant  à  nouveau, 
il  a  voulu  montrer,  dit-il,  que  ses  devanciers  n'avaient  pas  tiré  de 
ces  thèmes  tout  le  parti  possible.  Il  obtient  ainsi  un  double  résul- 
tat :  ses  élèves  s'instruiront  en  comparant  l'ébauche  informe  à  ce 
qu'il  leur  donne  comme  un  chef-d'œuvre,  et  les  gens  de  goût  au- 
ront une  occasion  de  plus  d'apprécier  le  génie  d'Isocrate.  Quant  à 
nous,  quelque  bonne  volonté  que  nous  y  mettions,  il  nous  est  dif- 
ficile d'admirer.  Encore  y  a-t-il  dans  VEloge  d'Hélèney  une  fois  le 
sujet  admis,  au  moins  une  page  d'un  sentiment  vraiment  grec, 
vraiment  attique,  qui  se  lit  avec  plaisir;  mais  il  est  impossible  de 
rien  imaginer  de  plus  froid  et  de  plus  insipide  que  le  Busiris.  Tout 
l'ouvrage  porte  sur  cette  idée  singulière,  que  ce  personnage,  connu 
de  la  légende  seulement  pour  sa  cruauté,  est  le  véritable  fondateur 
des  institutions  égyptiennes.  Ces  institutions,  Isocrate  les  célèbre 
à  ce  propos  de  manière  à  montrer  qu'il  n'en  soupçonne  ni  l'origine 
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ni  le  caractère.  Les  Grecs  ont  accrédité  bien  des  erreurs  sur  le 
compte  de  la  civilisation  égyptienne;  aucun  de  ceux  qui  ont  essayé 
de  la  décrire  n'en  a  parlé  d'une  manière  aussi  vague  et  aussi 
fausse.  Vrai  rhéteur,  Isocrate  était  dépourvu  de  cette  curiosité 
passionnée,  éprise  du  détail  exact  et  précis,  qui  fait  l'historien;  aussi 
ceux  de  ses  disciples,  comme  Éphore  et  Théopompe,  qui  écrivirent 
l'histoire,  n'y  cherchèrent-ils  guère  qu'un  prétexte  à  de  brillantes 
amplifications  et  à  des  harangues  qu'ils  croyaient  éloquentes.  Ce 
fut  là  ce  qui  les  rendit  si  inférieurs  non-seulement  à  des  hommes 
de  génie,  comme  Hérodote  et  Thucydide,  mais  même  à  un  esprit 
de  second  ordre,  comme  l'auteur  des  Helléniques^  Xénophon.  Le 
sens  historique  n'a  point  de  pire  ennemi  que  le  goût  de  la  phrase, 
la  superstition  de  la  forme  oratoire. 

III. 

Isocrate,  grâce  au  succès  de  son  enseignement,  était  arrivé  à  une 
aisance  qui  le  rendait  indépendant,  —  à  une  réputation  qu'il  pou- 
vait prendre  pour  de  la  gloire.  C'est  alors  qu'il  s'essaie  à  un  rôle 
nouveau  auquel  il  aspirait  depuis  longtemps.  Ce  n'était  pas  sans 
une  secrète  et  profonde  douleur  que,  se  sentant  du  talent  et  des 
idées,  il  avait  renoncé  au  désir  et  à  l'espoir  d'agir  par  la  parole  sur 
l'esprit  de  ses  concitoyens,  sur  les  affaires  d'Athènes  et  de  la  Grèce. 
«  Je  prends  dix  mines,  lui  entendait-on  dire,  pour  enseigner  mon 
art;  mais  j'en  paierais  volontiers  dix  mille  à  qui  me  donnerait  l'au- 
dace et  la  voix.  »  Au  terme  de  sa  vie,  âgé  de  près  de  cent  ans,  il 
éprouvait  encore  ce  regret,  il  souffrait  de  cette  impuissance.  11  lui 
avait  été,  il  lui  était  encore  pénible  de  voir  écoutés  sur  le  Pnyx  et 
devant  les  tribunaux  des  hommes  auxquels  il  se  croyait  très  supé- 
rieur par  l'éducation  et  le  mérite.  Tout  au  moins,  quand  vers  l'âge 
de  cinquante  ans,  connu  et  admiré  dans  tout  le  monde  hellénique, 
il  put  être  sûr  d'avoir  de  nombreux  lecteurs,  il  voulut  arriver  par 
un  autre  chemin  à  cette  influence  qu'il  n'avait  pu  demander  à  la 
tribune.  Il  se  fit  écrivain  politique,  ou,  comme  nous  dirions,  publi- 
ciste;  il  offrit  ses  conseils  aux  peuples  et  aux  rois.  Profitant  des 
loisirs  que  lui  assurait  sa  fortune,  il  composa  des  discours  longue- 
ment médités  et  travaillés  avec  le  plus  grand  soin,  où  il  donnait 
son  avis  sur  chacune  des  questions  qui  intéressaient  la  Grèce  et  sur- 
tout Athènes. 

De  tous  ces  discours,  qui  forment  la  partie  principale  de  l'œuvre 
d'Isocrate,  le  plus  célèbre  est  celui  qui  est  connu  chez  nous  sous  le 
titre  fort  inexact  de  Panégyrique  d'Athènes  :  c'est  le  Panégyrique 
que  l'on  devrait  dire.  En  effet,  ce  mot,  dans  le  grec  classique,  n'a 
point  encore  le  sens  qu'il  a  pris  en  français  ;  il  désigne  les  discours 
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prononcés  dans  une  de  ces  grandes  assemblées,  les  jeux  pythiqnes, 
istbmiques  on  olympiques,  les  grandes  panathénées,  où  se  don- 
naient rendez-vous,  outre  tous  les  habitans  des  contrées  voisines, 
des  Grecs  accourus  par  milliers  des  plus  lointaines  colonies.  Cette 
foule ,  avide  de  spectacles  où  se  déployassent  pour  lui  plaire  les 
énergies  du  corps  et  celles  de  l'esprit,  se  reposait  volontiers  d'une 
lutte  ou  d'une  course  en  écoutant,  dans  quelque  odéon  ou  saUe 
de  chant,  paifois  même  à  Tombre  d'un  portique,  un  musicien,  un 
poète  lyrique  ou  un  rhéteur.  Les  harangues  adressées  à  ces  audi- 
teurs de  rencontre  ne  peuvent  appartenir  ni  au  genre  délibératif 
ni  au  genre  judiciaire  :  on  est  venu  là  non  pour  voter  une  mesure 
politique  ou  pour  rendre  un  verdict,  mais  pour  se  donner  un  plai- 
sir, comme  on  va  au  théâtre.  Il  n'y  a  donc  guère  place,  dans  de 
pareilles  réunions,  que  pour  le  genre  épidéiclique  ou  le  discours 
d'apparat,  et  ce  qui  en  fait  le  thème  ordinaire  et  naturel,  c'est  l'é- 
loge de  quelque  chose  ou  de  quelqu'un,  l'éloge  d'une  ville,  d'un 
peuple,  d'une  vertu,  d'un  héros  ou  d'un  grand  homme.  C'est  ainsi 
que,  par  une  altération  graduelle  qui  remonte,^  pour  certains  déri- 
vés de  ce  môme  radical,  à  l'antiquité  même,  le  mot  panégyrique  a 
perdu  peu  à  peu  sa  signification  primitive;  il  est  devenu  dans  la 
plupart  des  langues  modernes  l'exact  équivalent  de  ce  que  les  Grecs 
appelaient  encomiian^  éloge  public. 

Le  fond  de  ce  discours  est  d'ailleurs  bien  l'éloge  d'Athènes  :  l'o- 
rateur se  propose  d'y  prouver  que  les  Athéniens  ont  rendu  plus  de 
services  à  la  Grèce  que  les  Lacédémoniens ,  et  qu'Athènes  est  la 
vraie  capitale  de  la  Grèce.  A  cet  effet,  après  un  long  exorde  où  il 
fait  ressortir  l'intérêt  et  les  difficultés  de  son  sujet,  il  passe  en  re- 
vue toute  l'histoire  de  sa  patrie,  depuis  les  temps  légendaires  jus- 
qu'au moment  où  il  écrit.  Avec  plus  d'accent  et  de  vivacité  qu'il 
n'en  a  d'ordinaire,  il  montre  tout  ce  que  sa  chère  et  glorieuse 
Athènes  a  fait  pour  la  Grèce  et  pour  la  civilisation;  puis  il  passe  à 
Sparte,  et  lui  demande  ce  que  les  Grecs  ont  gagné  à  sa  victoire. 
Quelle  triste  différence  entre  les  traités  qu'un  Cimon  imposait  au- 
trefois au  roi  de  Perse  et  ceux  que  sollicite  et  obtient  de  lui,  comme 
une  faveur,  le  Spartiate  AntalcidasI  II  y  a  encore  de  l'énergie  et  de 
la  couleur  <lans  la  peinture  des  maux  qu'inflige  à  la  Grèce,  par  son 
âpreté  et  son  avidité,  cette  Sparte  qui  s'est  faite  ainsi  la  complai- 
sante de  l'étranger.  «  Jusque  dans  leur  personne,  dit-il,  les  sujets 
de  Sparte  endurent  plus  d'outrages  que  chez  nous  les  esclaves 
achetés  à  prix  d'argent  :  aucun  Athénien  ne  maltraite  son  servi- 
teur comme  les  Spartiates  châtient  les  hommes  libres.  »  Il  rap- 
pelle la  destruction  de  Mantinée  en  pleine  paix,  l'occupation  frau- 
duleuse et  violente  de  la  Cadmée,  la  citadelle  de  Thèbes,  les  attaques 
dirigées  contre  les  Phliasiens  et  contre  la  fédération  olynthienne. 
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enfin  Vétroîte  alliance  conclue  entre  Sparte  et  tous  les  princes  qui 
menacent  l'indépendance  républicaine  des  cités  grecques,  Denys, 
le  tyran  de  Syracuse,  Amyntas,  le  roi  de  Macédoine,  et  enfin 
l'ennemi  héréditaire  du  nom  grec,  le  successeur  des  Darius  et  des 
Xercès. 

Après  avoir  dressé  cet  acte  d'accusatioa,  Isocrate  s'arrête  :  il  pro- 
teste que  ces  paroles  n'ont  pas  pour  but,  toutes  yives  et  passion- 
nées qu'elle^  soient,  de  diviser  encore  plus  profondément  la  Grèce  : 
au  contraire  ce  qu'il  veut  prouver,  c'est  la  nécessité  d'une  récon- 
ciliation sincère  et  durable  entre  les  deux  cités  grecques,  réconci- 
liation dont  les  barbares  paieront  les  frais.  Il  ne  demande  pomt  la 
ruine  de  Sparte,  membre  nécessaire  du  grand  corps  hellénique; 
mais  il  s'efforce  de  persuader  aux  Grecs,  aux  Spartiates  eux-mêmes 
que  Sparte  n'était  point  à  la  hauteur  du  rôle  qu'elle  avait  aspiré  à 
jouer  depuis  les  désastres  d'Athènes.  Athènes  a  été  battue,  humi- 
liée, condamnée  pour  longtemps  à  l'impuissance  ou  tout  au  moins 
à  la  modestie  d'un  rôle  secondaire,  au  recueillement  et  à  l'attente; 
mais  elle  n'a  pas  été  remplacée.  Sparte  ne  lui  a  pas  succédé  comme 
protectrice  des  faibles,  comme  gardienne  des  mers,  comme  tutrice 
de  la  liberté  grecque,  menacée  par  l'énorme  et  confuse  barbarie. 
La  Grèce  a  perdu  plus  encore  qu'Athènes  elle-même  à  la  chute  de 
l'empire  maritime  qu'avaient  constitué  Aristide,  Cimon  et  Périclès; 
elle  en  est  comme  toute  désorientée.  Il  s'est  fait  dans  le  monde  hel- 
lénique un  vide  que  Sparte,  avec  son  génie  diu*  et  borné,  n'a  pas 
su,  ne  saura  jamais  combler.  Sparte  n'est  pas  généreuse;  or  sans 
générosité  on  peut  remporter  de  grandes  victoires.  Ton  peut  écra- 
ser ses  ennemis,  mais  on  ne  conquiert  point  ce  prestige,  cet  ascen- 
dant moral  dont  ne  se  passera  jamais  i*mpunément  quiconque  pré- 
tend non-seulement  saisir  le  premier  rang  par  un  coup  de  fortune, 
mais  s'y  maintenir  et  le  garder  longtemps. 

Dans  toute  la  dernière  partie  du  discours,  Isocrate  s'attache  à 
démontrer  aux  Grecs  que,  s'ils  veulent  s'unir  tous  dans  un  com- 
mun et  vigoureux  effort,  c'en  est  fait  de  l'empire  des  Perses;  il  in- 
siste sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  faiblesse  cachée  sous  ces  apparences  de 
richesse,  de  grandeur  et  de  puissance.  Sans  remonter  aux  guerres 
médiques,  la  génération  à  laquelle  appartient  l'orateur  n'a-t-elle 
pas  vu  les  dix  mille  traverser  en  vainqueurs  tout  l'empire,  puis 
bientôt  après  Thymbron,  Dercyllidas  et  Agésilas,  avec  une  faible 
armée,  être  sur  le  point  d'arracher  au  grand  roi  toute  l'Asie  en- 
deçà  de  l'Halys?  Ce  sont  les  discordes  des  Grecs  qui  ont  forcé  Agé- 
silas à  évacuer  les  provinces  conquises.  Plus  récemment  encore,  les 
insurgf^s  égyptiens,  et  dans  l'île  de  Chypre  Évagoras,  n'ont-ils  pas 
tenu ,  ne  tiennent-ils  pas  en  échec  depuis  plusieurs  années  toutes 
les  forces  de  la  Perse  et  ses  meilleurs  généraux?  La  conclusion,  j|| 


332  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

c'est  que  tous  ceux  qui  ont  part  aux  affaires  publiques  doivent  sans 
retard  travailler  à  réconcilier  Athènes  et  Sparte,  Qui  donc  en  Grèce 
se  refuserait  à  suivre  leur  exemple  et  resterait  en  arrière  quand 
elles  marcheront  pour  venger  sur  les  Perses  tant  d'injures  et  de 
hontes,  pour  affranchir  les  Grecs  d'Asie?  Ce  qu'Isocrate  ne  dit  pas, 
c'est  à  quelles  conditions  pourrait  se  conclure  cette  alliance  si  né- 
cessaire; il  a  plus  de  goût  pour  les  considérations  générales  que 
pour  le  détail  et  la  pratique.  Son  idée,  c'était  celle  qui  fut  alors 
parfois  mise  en  avant  comme  projet  de  transaction,  le  partage  du 
commandement  entre  Sparte  et  Athènes,  celle-ci,  puissance  mari- 
time, prenant  en  main  toutes  les  forces  navales  de  la  Grèce,  et 
Sparte,  qui  valait  surtout  par  sa  redoutable  infanterie,  disposant  de 
l'armée  de  terre.  Une  pareille  combinaison  pouvait  paraître  juste 
et  sensée,  mais  qu'il  eût  été  difficile  de  passer  à  l'exécution  1  On  ne 
l'essaya  même  jamais. 

Déjà  en  376,  dans  un  discours  dont  nous  n'avons  conservé  qu'un 
fragment,  Lysias,  à  Olympie,  avait  donné  aux  Grecs  assemblés  des 
conseils  analogues;  il  leur  avait  signalé  avec  éloquence  les  dangers 
dont  les  menaçaient  leurs  divisions  intestines.  Nous  savons  que  le 
Panégyrique  fut  publié  en  380,  c'est-à-dire  la  première  année  de 
la  centième  olympiade;  n'est-il  pas  naturel  de  croire  que  la  fête 
olympique  fut  aussi  l'occasion  choisie  par  Isocrate  pour  offrir  à  l'ad- 
miration des  Grecs  l'ouvrage  auquel  il  travaillait  depuis  dix  ans? 
Dès  ses  débuts,  il  avait  rencontré,  nous  l'avons  vu,  la  concurrence 
de  Lysias,  auquel  Platon  le  préférait,  mais  qui  l'avait  emporté  sur 
lui  au  barreau.  Voulant  prendre  sa  revanche  sur  un  terrain  où  il  ne 
croyait  point  avoir  de  rivaux,  celui  de  la  philosophie  politique  et 
des  hautes  considérations  d'intérêt  général,  Isocrate,  que  ses  scru- 
pules excessifs  d'artiste  et  la  lenteur  de  son  minutieux  travail 
avaient  mis  en  retard,  dut  au  moins  tenir,  s'il  n'arrivait  pas  le  pre- 
mier, à  venir  figurer  sur  la  scène  où  Lysias  avait  brillé;  il  dut  tâ- 
cher de  le  faire  oublier  par  les  auditeurs  même  qui  avaient  applaudi 
cet  autre  panégyrique.  L'antiquité  tout  entière  nous  atteste  le  suc- 
cès obtenu  par  l'œuvre  d'Isocrate;  à  peine  publiée,  elle  devint, 
pour  tous  ceux  qui  professaient  ou  étudiaient  la  rhétorique,  une 
sorte  de  modèle  classique.  On  fut  unanime  à  en  admirer  le  style 
noble  et  soutenu,  l'art  avec  lequel  y  étaient  enchaînées  les  pensées, 
la  propriété  des  termes,  la  science  du  nombre  oratoire,  l'harmonie 
d'une  prose  presque  aussi  douce  à  l'oreille  que  la  poésie.  On  ne 
voit  pourtant  pas  qu'au  premier  moment  l'œuvre  nouvelle  ait  re- 
mué les  âmes  autant  que  l'avait  fait  l'éloquence  plus  passionnée 
de  Lysias;  elle  n'amena  rien  de  semblable  à  ce  soudain  mouvement 
de  colère  qui  souleva  la  foule  quand,  après  avoir  entendu  la  ha- 
rangue de  Lysias,  elle  infligea  aux  ambassadeurs  de  Denys  le  Tyran 
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un  sanglant  et  public  affront.  Il  est  vrai  de  dire  qu'Isocrate  n'aspirait 
point  à  provoquer  une  pareille  explosion;  son  discours  se  termine 
par  un  appel  à  la  conciliation  et  à  la  concorde. 

C'eût  été  pour  les  critiques  un  curieux  sujet  d'étude  que  de  pou- 
voir lire  l'un  à  côté  de  l'autre  le  panégyrique  de  Lysias  et  le  pané- 
gyrique d'Isocrate.  Malheuieusement  du  discours  de  Lysias  il  ne 
reste  que  l'exorde,  à  peine  une  page.  Ce  qu'on  peut  croire,  c'est 
que  Lysias,  effrayé,  comme  Isocrate,  de  voir  1^  Grèce  s'affaiblir 
et  s'user  dans  ses  luttes  intestines,  jugeait  mieux  que  lui  la  situa- 
tion. Sans  doute  il  ne  tournait  pas  ses  regards  du  côté  de  l'horizon 
où  devait  se  former  l'orage  :  personne  alors  ne  pensait  à  la  Macé- 
doine ;  mais  il  sentait  que  la  Perse  n'était  peut-être  point  le«plus 
dangereux  ennemi,  il  avait  peur  de  ces  monarchies  militaires  que 
travaillaient  alors  à  construire  sur  les  ruines  des  libertés  municipales 
des  hommes  énergiques  et  ambitieux,  les  Mausole,  les  Jason,  les 
Denysde  Syracuse.  Isocrate,  lui,  ne  songe  qu'aux  Perses.  Comme 
ces  virtuoses  qui,  pendant  vingt  et  trente  ans,  répètent  toujours 
dans  les  concerts  le  même  morceau  de  bravoure,  Isocrate  ne  s'a- 
dresse jamais  aux  Grecs  sans  les  provoquer  à  une  sorte  de  croisade 
contre  la  Perse.  Cette  guerre  nationale  lui  fournit  une  belle,  une 
riche  matière  oratoire;  il  n'en  demande  pas  plus,  et,  tout  entier  à 
son  thème  favori,  il  oublie  lui-même,  il  fait  oublier  à  ceux  qui  l'é- 
coutent  qu'il  est  pour  la  Grèce  d'autres  menaces  et  d'autres  périls. 

Dans  l'exorde  du  Panégyrique^  Isocrate  raille  ceux  qui  ont  «  l'es- 
prit naïf  et  qui  sont  étrangers  aux  affaires  ;  »  mais  il  prouve,  quel- 
ques lignes  plus  bas,  combien  il  a  peu  lui-même  le  sens  pratique 
et  comme  il  connaît  mal  les  hommes.  Selon  lui,  ce  qui  surtout  em- 
pêche et  retarde  cette  réconciliation  si  désirée,  à  laquelle  les  Athé- 
niens sont  tout  disposés  à  se  prêter,  c'est  l'orgueil  et  l'ambition 
des  Lacédémoniens,  qui  veulent  commander  en  maîtres  dans  toute 
la  Grèce;  cependant  ne  se  flatte-t-il  pas  de  leur  donner  de  si  bonnes 
raisons  et  si  bien  présentées  qu'ils  vont  se  déclarer  convaincus  et 
renoncer  d'eux-mêmes  à  leur  suprématie  ?  Isocrate  avait  vi  aiment 
trop  bonne  opinion  de  son  propre  talent  et  de  la  nature  humaine. 
Peuples  ou  princes,  les  despotes  n'abdiquent  que  par  peur,  quel- 
quefois par  lassitude,  par  dégoût.  Son  panégyrique  ne  fit  pas  les 
miracles  qu'en  espérait  l'auteur.  Les  Spartiates  n'étaient  pas  grands 
lecteurs;  si  quelques-uns  d'entre  eux,  Agésilas  et  les  éphores,  par- 
coururent cet  ouvrage,  ils  se  bornèrent  sans  doute  à  sourire  de  la 
vanité  et  de  la  faconde  athénienne;  mais  sur  les  autres  Grecs  et 
sur  les  Athéniens  l'impression  dut  être  profonde.  Dans  les  villes 
grecques  d'Asie,  livrées  par  la  paix  d* Antalcidas  aux  satrapes  perses, 
dans  les  îles,  que  désolait  la  piraterie  toujours  renaissante,  dans 
les  cités  de  la  Grèce  continentale  qui,  comme  Corinthe,  Mantinée, 
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Phliuntbe,  Thëbes,  Olyntbe,  avaient  été  maltraitées  et  humiliées  par 
Sparte,  dont  elles  étaient  d'anciennes  et  fidèles  alliées,  on  com- 
mence à  se  souvenir,  à  comparer  les  actes  aux  promesses,  le  pré- 
sent au  passé.  Le  brillant  manifeste  dlsocrate  donne  mi  corps  à  des 
sentimens  qui,  dans  beaucoup  d'esprits,  étaient  jusque-là  obscurs 
et  vagues.  Quelle  différence  entre  l'état  actuel  de  la  Grèce  et  celui 
où  l'avaient  mise  les  victoires  de  Cimon  1  Alors  les  Perses  étaient 
refoulés  dans  l'intérieur  de  l'Asie,  alors  les  escadres  athéniennes 
faisaient  la  police  des  mers  et  en  chassaient  les  pirates  de  toute 
race  et  les  marchands  phéniciens,  alors  la  crainte  de  se  voir  aban- 
donnée pour  sa  puissante  rivale  forçait  Sparte  à  être  juste  et  loyale 
envers  ses  alliés.  On  oublie  les  fautes  d'Athènes,  qu'elle  avait  si 
chèrement  payées,  et  ses  abus  de  pouvoir,  dont  on  ne  soufirait 
plus;  on  se  rappelle  tous  les  services  rendus  à  la  cause  commune 
par  la  vaillante  et  généreuse  patrie  d'Aristide,  de  Cimon  et  de  P6- 
riclès. 

Quant  à  Athènes,  elle  dut  trouver  un  singulier  plaisir,  dans  sa 
fortune  réduite,  à  regarder  passer  devant  ses  yeux,  à  la  voix  de 
l'enchanteur  qui  évoquait  toutes  ces  chères  images,  la  radieuse  vi- 
sion de  ses  grands  hommes  et  de  ses  victoires  d'autrefois.  Après 
certaines  chutes  inattendues  et  profondes,  les  peuples  qui  ont  d'eux- 
mêmes  la  plus  haute  opinion  risquent  de  tomber  dans  un  accable* 
ment  aussi  déraisonnable  qu'était  jadis  excessive  leur  confiance  en 
leurs  propres  forces.  Ce  sont  souvent  au  lendemain  de  ces  catastro- 
phes les  meilleurs  et  les  plus  sages  qui  sont  d'abord  les  plus  abattus  : 
mieux  que  les  autres,  ils  se  rendent  compte  des  vices  héréditaires 
dont  les  fautes  commises  n'ont  été  que  le  résultat  nécessaire.  Il  im- 
porte, à  cette  heure  décisive,  de  relever  l'âme  d'une  nation  en  lui 
montrant  que  tout  n'était  pas  illusion  et  rêve  dans  l'idée  qu'elle 
s'était  faite  de  son  génie  et  de  son  rôle;  il  importe  de  l'aider  à  re- 
trouver en  elle-même  le  secret  de  ses  vertus  et  de  ses  forces  qui 
avaient  fait  autrefois  la  patrie  si  glorieuse  et  si  puissante.  C'étaient 
là  les  pensées  que  le  panégyrique  devait  suggérer  à  l'esprit  des 
Athéniens,  ce  fut  là  le  service  ou'il  leur  rendit  au  début  de  cette 
période  où  Athènes,  s'encourageant  peu  à  peu,  s'essayait  à  recon- 
stituer son  ancienne  confédération  maritime.  Comment  ne  pas  re- 
dresser la  tête,  comment  ne  pas  sentir  renaître  sa  fierté  et  son  es- 
poir quand  on  entendait  Isocrate,  accordant  à  Athènes  un  éloge  qui 
n'est  ici  que  l'expression  de  la  vérité  même,  rappeler  qu'elle  avait 
été  plus  grande  encore  par  l'esprit  que  par  ses  victoires  guerrières? 
«  Athènes,  dit-il  en  terminant  un  des  meilleurs  chapitres  de  son 
discours,  Athènes  a  tellement  dépassé  les  autres  peuples  par  le  gé- 
nie de  l'éloquence  et  de  la  philosophie,  que  de  simples  disciples 
chez  elle  sont  admis  comme  des  maîtres  chez  les  autres,  qu'elle  a 
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ùit  du  nom  de  Gfec  moins  le  nom.  d*un  peuple  que  le  signe  de  Tii»^ 
teiligence  même,  et  qu'on  désigne  par  ce  nom  les  honunes  qui  par- 
tîeipent  à  notre  éducation  plus  encore  que  les  honunes  qui  parta- 
gent notre  origine.  » 

Le  succès  du  panégyrique  achëye  de  rendre  célèbre  dans  tout  le 
monde  grec  le  nom  et  le  talent  d'isocrate;  à  partir  de  ce  moment, 
ee  n'est  plus  seulement  aux  républiques,  c'est  aussi  aux  rois  qu'il 
accorde  ses  louanges  et  qu'il  offre  ses  consâls.  Nous  avons  de  lui 
trois  discours  écrits,  de  375  à  370,  pour  les  princes  de  Chypre;  ils 
sont  intitulés  Evag&ra$y  à  NicocUsy  NicocÛs  ou  les  Chypriotes» 
Sans  le  premier  de  ces  discours,  il  fait  d'Évagoras,  qui  venait  de 
périr  victime  d'un  meurtre,  un  éloge  que  l'on  dut  lire  avec  plaisir 
non-seulement  à  Chypre,  mais  encore  à  Athènes  :  Évagoras  s'était 
montré  l'ami  fidèle  d'Athènes  au  lendemain  mâme  de  ses  plus  cruels 
désastres;  il  avait  recueilli  Conon  é€ba{q>é  avec  quelques  vaisseaux 
à  la  catastrophe  d'iEgos-Potamos,  et,  quelques  années  après,  il 
avait  servi  d'intermédiaire  entre  les  Perses,  menacés  par  Sparte  en 
Asie-Mineure,  et  les  Athéniens,  qui  aspiraient  à  redevenir  maîtres 
de  la  mer;  il  avait  mis  à  la  disposition  de  Conon  cette  flotte,  sur- 
tout phénicienne,  qui  gagna  la  bataille  de  Cnide  et  détruisit  les  es- 
cadres péloponésiennes.  Aussi,  quand  un  peu  plus  tard  Évagoras 
se  brouilla  avec  la  Perse,  Athènes,  au  risque  de  rejeter  le  grand  roi 
du  côté  de  Sparte,  n'abandonna  point  Évagoras;  malgré  les  plaintes 
et  les  nienaces  de  la  Perse,  elle  ne  cessa  de  l'aider  d'hommes  et 
d'argent  dans  la  lutte  inégale  qu'il  soutenait  contre  toutes  les  forces 
de  la  monarchie.  Cette  lutte  venait  de  se  terminer  par  un  traité  fort 
honorable  pour  Évagoras  quand  il  fut  assassiné;  mais  sa  mort  ne 
mettait  pas  à  néant  les  résultats  de  son  règne.  Dans  cette  lie,  que 
s'étaient  disputée  jusqu'alors  l'influence  grecque  et  Tinfluence  phé- 
nicienne, il  avait  donné  à  la  langue,  aux  lettres,  aux  arts,  au  gé- 
nie de  la  Grèce  une  suprématie  incontestée.  Le  discours  d*lsocrate 
ne  nous  fournit  pas,  sur  ce  règne  agité  et  fécond,  sur  les  travaux 
et  combats  d*Évagoras,  ces  détails  précis  que  nous  serions  heureux 
d'y  tcouver;  il  est  pourtant  de  quelque  intérêt  pour  l'histoire,  tant 
nous  manquons  de  renseignemens  sur  ce  curieux  épisode  de  la  lutte 
séculaire  entre  l'Europe  et  l'Asie  I  Quant  au  discours  à  Nicoclès, 
c'est  un  sermon,  une  sorte  de  Petit  Carême  prêché  devant  un 
prince  païen  pour  l'éclairer  sur  ses  devoirs  et  lui  proposer  un  idéal 
de  gouvernement.  On  y  retrouve  l'utopie  que  Xénophon,  vers  le 
même  temps,  exposait  dans  sa  Cyropédie^  cette  même  théorie 
d'une  monarchie  absolue  en  droit,  mais  tempérée  par  la  sagesse  et 
la  bonté  du  monarque.  Choqués  des  défauts  du  gouvernement  po- 
pulaire et  lassés  des  perpétuelles  agitations  au  milieu  desquelles 
ils  vivaient,  plusieurs  esprits  distingués  s  étaient,  dans  ce  siècle, 
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épris  de  ce  rêve.  Isocrate,  à  qui  le  régime  démocratique  n'avait 
point  fait  une  place  qui  le  satisfît,  caresse  avec  amour  cette  chi- 
mère, et  bientôt,  tant  il  a  peu  le  sens  politique,  ce  sera  au  profit 
de  l'ambitieuse  Macédoine  qu'il  la  poursuivra.  Dans  la  harangue 
qui  termine  cette  série,  c'est  Nicoclès,  le  fils  et  le  successeur  d'Éva- 
goras ,  qui  parle  à  son  peuple  ;  on  a  là  une  homélie  qui  traite  des 
devoirs  des  sujets  envers  le  prince,  et  qui  fait  pendant,  comme  Iso- 
crate l'indique  lui-même,  à  celle  où  il  avait  exposé  les  devoirs  du 
prince  envers  ses  sujets. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  plusieurs  autres  ouvrages  dans  les- 
quels, soutenant  le  rôle  qu'il  s'était  attribué,  Isocrate  continue  à 
donner  son  avis  sur  les  affaires  d'Athènes  et  de  la  Grèce.  La  P/a- 
taîque  est  de  372.  Isocrate  y  dénonce  à  l'indignation  de  ses  conci- 
toyens et  de  tous  les  Grecs  un  acte  de  violence  et  de  cruauté  que 
vient  de  commettre  Thèbes,  depuis  Leuctres  la  première  puissance 
militaire  de  la  Grèce;  fidèle  à  ses  anciennes  haines,  elle  a  détruit 
une  seconde  fois  cette  malheureuse  ville  de  Platées,  qu^elle  avait 
déjà  prise  et  renversée  au  début  de  la  guerre  du  Péloponèse;  elle  a 
de  nouveau  voué  à  la  misère  et  à  l'exil  les  tristes  Platéens.  Dans 
YArchidamosy  Isocrate  discute  et  critique  encore  l'usage  que  fait 
Thèbes  de  sa  prépondérance  récemment  conquise  :  ces  réflexions 
sont  placées  dans  la  bouche  d' Archidamos ,  fils  d' Agésilas  et  roi  de 
Sparte,  qui  est  censé  prononcer  ce  discours  dans  le  congrès  de  366. 
V Aréopagitique  porte  un  titre  trompeur;  nous  n'y  trouvons  pour 
ainsi  dire  aucun  renseignement  sur  les  attributions  réelles  de  l'a- 
réopage et  sur  le  rôle  qu'il  jouait  dans  le  système  des  institutions 
athéniennes;  c'est  encore  une  espèce  de  sermon  qu'lsocrate  met 
en  quelque  sorte  sous  Tinvocation  d'un  tribunal  vénéré  qui,  tel  que 
l'orateur  le  représente,  a  un  caractère  plus  idéal  qu'historique.  Iso- 
crate y  fait  la  leçon  à  la  démocratie  comme  il  l'avait  faite  ailleurs 
aux  rois  et  à  leurs  sujets.  Le  discours  sur  la  paix  (355)  a  été  in- 
spiré par  l'une  des  crises  les  plus  douloureuses  de  l'histoire  d'A- 
thènes, que  l'on  appelle  la  guerre  sociale.  Cette  nouvelle  confé- 
dération maritime  qu'Athènes  avait  réussi  à  reformer  autour  d'elle 
dans  les  premières  années  du  iv«  siècle  était  en  train  de  se  dis- 
soudre; Chios,  Rhodes  et  Byzance  avaient  donné  le  signal  de  la 
sécession.  En  vain  Athènes  avait  essayé  de  s'opposer  par  la  force 
à  ces  défections;  mal  concertés  et  mal  conduits,  ses  efforts  n'avaient 
abouti  qu'à  des  désastres.  De  ses  généraux,  les  uns,  comme  Cha- 
brias,  étaient  morts  en  combattant;  les  autres,  comme  Iphicrate  et 
Timothée,  avaient  quitté  le  service,  dégoûtés  de  voir  le  peuple  s'en 
prendre  à  eux  de  défaites  amenées  par  l'insuflisance  des  armemens 
et  les  intrigues  des  orateurs.  Le  trésor  était  vide,  le  commerce  lan- 
guissant ,  le  peuple  las  des  charges  que  lui  imposait  la  guerre.  11 
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n'y  avait  donc  guère  d'autre  parti  à  prendre  que  d'accepter  les  faits 
accomplis  :  c'est  ce  que  conseille  Isocrate  et  ce  que  l'on  résolut; 
mais  que  nous  voilà  loin  du  Panégyrique  et  de  ses  patriotiques  am- 
bitions I  Ici  Isocrate  demande  qu'Athènes  renonce  à  toute  idée  de 
suprématie  ou  même  d'influence  extérieure;  il  lui  sûfBt  qu'Athènes 
vive  tranquille,  gagne  de  l'argent,  et  jouisse  en  paix  de  son  ancien 
renom;  il  veut  lui  faire  prendre  sa  retraite.  Ce  sera,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  une  grande  cité  honoraire.  Pour  sauver  les  apparences 
et  déguiser  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  cette  sorte  de  démission  à 
laquelle  il  convie  ses  concitoyens,  Isocrate  leur  présente,  il  est  vrai, 
des  espérances  et  leur  fait  des  promesses.  «  Ce  que  nous  ne  pour- 
rions reprendre  aujourd'hui,  leur  dit-il,  sans  la  guerre  et  sans 
beaucoup  de  dépenses ,  nous  l'obtiendrons  aisément  par  des  am- 
bassades. Ne  croyez  pas  en  effet  que  Kersoblepte  veuille  faire  la 
guerre  pour  la  Chersonèse  ou  Philippe  pour  Amphipolis,  lorsqu'ils 
verront  que  nous  ne  convoitons  plus  rien  de  ce  qui  appartient  à  au- 
trui. ))  Se  représente -t- on  Philippe  touché  du  désintéressement 
d'Athènes,  saisi  d'une  généreuse  émulation  et  n'aspirant  plus  de 
son  côté  qu'à  s'abstenir  du  bien  d'autrui?  Si  nous  ne  savions 
qu'Isocrate  parle  toujours  sérieusement,  qu'il  n'a  jamais  plaisanté 
de  sa  vie,  nous  croirions  qu'il  se  moque  ici  des  Athéniens,  ce 
a  peuple  de  gobe-mouches,  »  comme  les  appelait  Aristophane,  ces 
gens  d'esprit  auxquels  on  faisait  croire  tant  de  sottises.  N'ayant 
pas  la  ressource  de  cette  explication,  il  nous  faut  bien  admettre  qu'il 
y  a  ici  une  candeur  honnête  qui  frise  la  niaiserie. 

Les  Athéniens,  comme  le  désirait  Isocrate,  se  décidèrent  à  laisser 
Chios,  Rhodes,  Cos  et  Byzance  se  détacher  de  leur  alliance;  ils  res- 
tèrent, par  le  traité  qui  mit' fin  à  cette  lutte,  si  isolés  et  si  afiaiblis, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  guère  inspirer  d'ombrages  à  leurs  voisins. 
Cette  résignation  ne  pouvait  manquer,  selon  le  publiciste  grec,  de 
désarmer  le  jeune  et  ambitieux  souverain  qui  était  monté  en  359 
sur  le  trône  de  Macédoine.  Tout  au  contraire,  elle  ne  fit  que  l'en- 
courager à  beaucoup  oser  contre  Athènes.  £n  quelques  années,  il 
avait  créé  la  phalange,  et  s'était  donné  une  armée  nationale  de 
30,000  hommes  qu'il  tenait  toujours  en  mouvement  et  en  haleine. 
Il  avait  pris  Amphipolis,  l'éternel  regret  d'Athènes,  et,  malgré  ses 
belles  promesses,  il  l'avait  gardée;  il  avait  enlevé  aux  Athéniens 
eux-mêmes  Pydna  et  Potidée.  Entre  lui  et  la  mer,  il  y  avait  encore 
Olynthe  et  les  trente-deux  villes  dont  se  composait  la  confédération 
qu'elle  présidait,  —  une  ligue  semblable  à  ce  que  sera  plus  tard  la 
ligue  achéenne;  Philippe  avait  emporté  Olynthe,  secourue  trop  tard 
par  Athènes.  Déjà  mattre  de  la  Thessalie,  il  avait,  sous  couleur  de 
venger  le  dieu  de  Delphes,  outragé  par  les  Phocidiens,  surpris  les 
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Tbermopyles,  cette  porte  de  la  Grèce  centrale,  et  dépeuplé  la  Pbo- 
ckte  att  moment  même  où  il  venait  de  signer  la  paix  avec  Athènes. 
C'est  cet  instant  que  cfaoisit  Isocrate  pour  pid>lier,  en  3A6,  sons 
forme  d'une  harangue  ou  d'une  lettre  adressée  à  Philippe,  un  ma* 
aif^te  où  il  expose  ses  idées  sur  la  situation;  il  y  rappelle  le  lan- 
gage que,  depuis  l'avènement  cle  Philippe,  il  n'a  oeâsé  de  tenir  dans 
âe  cercle  qui  l'entoure;  il  y  parle  d'un  discours  qu'il  avait  com- 
mencé pour  conseiller  cette  paix  qui  vient  de  se  conclure.  Par  là, 
on  peut  juger  du  rôle  qu'a  joué  Isocrate  à  Athènes,  pendant  le  cours 
Ae  cette  grande  lutte  où  devait  périr  la  liberté  grecque.  Pendant 
plus  de  dix  ans,  il  travaille  à  endormir  Athènes;  il  contrarie  lés  ef- 
forts de  ceux  qui,  comme  Hypéride,  Lycurgue  et  Démosthène,  Ton- 
draient ouvrir  les  yeux  de  leurs  concitoyens  et  les  décider  à  com- 
battre le  mal  dans  son  germe,  fût-ce  mente  an  prix  de  grands 
sacriHces.  Il  vante  la  générosité  et  la  modération  de  Philippe,  ainsi 
que  son  amitié  pour  Athènes;  il  va  même  jusqu'à  soutenir  que,  s'il 
ÙÀt  des  conquêtes  en  Ghalcidique  et  en  Thrace,  c'est  avec  l'inten- 
tion bien  arrêtée  d'en  réserver  une  part  aux  Athéniens,  de  leur 
offrir  des  compensations.  Le  goût  du  bien-être,  l'aversion  pour  le 
service  militaire,  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus  à  Athènes,  dis- 
posaient les  âmes  à  partager  ces  illusions;  on  avait  trop  d'intérêt  à 
en  croire  Isocrate  plutôt  que  Démosthène  pour  ne  pas  accueillir 
volontiers  des  assurances  données  avec  tant  de  conviction  par  un  si 
honnête  homme. 

C'est  ainsi  que  sans  s'en  douter  Isocrate  faisait  gratis  ce  que  Ton 
payait  si  cher  à  Eschine  et  à  Démade  :  il  trahissait  les  intérêts  de 
la  Grèce  et  travaillait  à  abaisser  devant  Philippe  cette  Athènes  qu'il 
aimait  tant.  Pour  récom|>enser  ce  naif  complice,  dont  la  candeur 
devait  le  £sûre  sourire,  il  n'en  coûtait  à  Philippe  que  quelques  égards 
et  quelques  complaisances.  Par  les  lettres  qui  nous  sont  parvenues 
sous  le  nom  d'isocrate  et  dont  on  admet  en  général  l'authenticité, 
on  voit  qu'il  y  avait  une  correspondance  suivie  entre  le  rhéteur  oc- 
togénaire et  la  cour  de  Pella.  Le  rusé  Macédonien  ne  refusait  aucun 
concours  et  ne  décourageait  aucune  sympathie;  il  chargeait  donc 
Pythéas,  l'ancien  élève  d'isocrate,  de  répondre,  par  quelque  belle 
épltre  écrite  dans  la  langue  du  maître,  aux  louanges  mêlées  de 
conseils  que  lui  prodiguait  Isocrate.  Celui-ci  ne  se  sentait  pas  de 
joie  à  ces  marques  de  déférence  et  de  respect  dont  le  comblait  un 
prince  victorieux;  il  répétait  à  tous  ceux  qui  l'approchaient  qae  l'on 
calomniait  Philippe,  et  que,  si  le  roi  continuait  la  guerre,  la  faute 
en  était  à  tous  ces  brouillons  d'orateurs  qui  ne  cessaient  de  l'attar- 
quer  et  de  l'insulter.  Cependant  Philippe,  tout  en  protestant  de  son 
goût  pour  la  paix  et  de  son  amitié  pour  Athènes,  avançait  toujours. 
Mattre  des  Tl^^rmopyles,  allié  de  Thèbes,  il  menaçait  déjà  la  iron- 
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tière  de  TAttique  et  les  défilés  da  Githérra.  Penr  détromper  Iso- 
cr&te,  il  faudra  Cbéronée.  Philippe  vient  d'anéantir  par  le  fer  et  le 
fe«  un  des  peuples  les  plus  braves  de  la  Grèce,  les  Phocidiens;  il  a 
changé  leur  territoire  en  nn  désert  où  fument  encore  partout  les 
ruines.  Alors  même  Isocrate  ne  voit  «ncore  à  la  Crèce  qu'un  en- 
neim,  la  Perse;  il  n'a  qu'une  idée,  décider  tous  les  Grecs  et  Athènes 
la  première,  cette  Athènes  dont  il  avait  jadis  retracé  lui-même  la 
gl(»ieuse  histoire,  i  s'incliner  devant  le  Macédonien  et  à  s'enrôler 
sous  sa  bannière  pour  aller  conquérir  l'Asie.  Ainsi,  lorsqu'en  18d6 
la  Prusse  3e  préparait  à  écraser  TAutriche  qu'elle  avait  compro* 
mise,  il  s'est  trouvé  en  France  tout  un  groupe  d'écrivains  pour  sou- 
lever les  esprits  contre  T  Autriche  et  pour  exalter  la  Prusse,  «  puis- 
sance pix)testante  et  libérale.  »  Contre  cette  malheurense  Autriche^ 
on  exploitait  de  vieux  souvenirs,  comme  Isocrate  contre  la  Perse 
ceux  des  guerres  médiques,  et,  pour  détourner  les  yeux  des  ambi- 
tions prussiennes,  on  insistait  sur  le  péril  imaginaire  de  je  ne  sais 
quelle  restauration  du  moyen  âge  rêvée  par  l'Autriche.  0e  même 
Isocrate,  quand  Philippe  franchissait  les  Thermopyles,  le  saluait 
comme  «  Thomme  providentiel  »  chargé  d'arracher  la  Grèce  au 
danger  d'une  nouvelle  invasion  asiatique.  Quand  il  s'agit  d'em- 
brouiller les  idées  de  tout  un  peuple  et  d'égarer  l'opinion,  ceax 
qui  y  traATiillent  de  bonne  foi  sont  encore  plus  dangereux  que  les 
sophistes  à  gages  :  il  est  un  certain  air  de  conviction  qui  ne  s'imite 
pas.  Dupe  lui-même,  Isocrate  a  peut-être  à  son  ïhsu  rendu  plus  de 
services  à  Philippe  que  les  orateurs,  j'allais  dire  les  journalistes, 
qu'il  soudoyait  à  Athènes. 

Nous  avons  eu  nos  Isocrates  dans  ces  tristes  années  que  nous  ve- 
nons de  traverser;  mais  ils  n'écrivaient  pas  le  français  comme  Iso- 
crate écrivait  le  grec.  La  langue,  l'art,  les  finesses  de  style,  c'est 
ce  qui  reste  jusqu'au  bout  sa  principale  préoccupation.  C'est  à  ce 
titre  surtout  que  l'on  peut  lire  avec  quelque  intérêt  le  Panathé- 
nnique^  où  il  reprend  d'une  plume  alanguie  par  Page  le  thème  qu'il 
avait  traité  quarante  ans  plus  tôt,  l'éloge  d'Athènes.  Il  avait  quatre- 
vingt-quatorze  ans  quand  il  commença  cette  œuvre,  quatre-vingt- 
dix-sept  quand  il  l'acheva.  Isocrate  était  né  académicien  :  il  faut 
voir  comme,  au  terme  de  sa  longue  vie,  il  jette  un  coup  d'œîl  de 
satisfaction  sur  tous  ces  beaux  discours  qu'il  a  écrits,  sur  ce  der- 
nier discours  qu'il  donne  aujourd'hui  au  public.  Il  y  a  surtout  un 
passage  curieux,  où  il  se  montre  à  nous  entouré  de  trois  ou  quatre 
jeunes  gens,  éplucfaeurs  de  phrases  comme  lui  et  a  regratteurs  de 
mots,  »  qui  s'exercent  sous  sa  direction  à  toutes  les  subtilités  de  la 
rhétorique,  à  toutes  les  combinaisons  de  la  période;  ces  respectueux 
disciples,  dociles  confidens,  lui  renvoient  l'écho  de  la  naïve  admi- 
ration que  luii  nspirent  ses  propres  ouvrages.  Ce  qui  fait  sourire,  c'est 
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qu'avec  tout  cela  Isocrate,  toujours  de  la  meilleure  foi  du  monde» 
nous  parle  de  sa  modestie.  Là  s'étale  encore  avec  complaisance 
ridée  qu'il  se  fait  de  son  importance,  ainsi  qu'une  disposition  cha- 
grine dont  on  trouverait  de  bonne  heure  la  trace  dans  ses  autres 
écrits.  Cette  apologie  ou  plutôt  cette  glorification  de  sa  personne  et 
de  son  rôle,  à  laquelle  Isocrate  revient  dansTexorde  du  Panalké- 
naique.  il  l'avait  déjà  présentée,  une  quinzaine  d'années  aupara- 
vant, avec  plus  de  force  et  de  talent,  dans  le  discours  sur  VArUi^ 
dosis  ou  «  l'échange  »  (35A).  Là,  se  supposant  traduit  devant  un 
jury  athénien  et  en  présence  d'accusateurs  acharnés  contre  lui,  il 
avait  répondu,  en  termes  qui  ont  souvent  leur  énergie  et  leur  no- 
blesse, aux  reproches  que  lui  adressaient  ses  détracteurs;  pour 
mieux  faire  ressortir  l'unité  de  sa  vie,  le  caractèi-e  patriotique  et 
moral  de  son  enseignement,  il  avait  cité  et  reproduit  dans  cette 
composition  de  nombreux  passages  de  ses  discours  antérieurs.  Si 
nous  n'avons  pas  insisté  sur  ce  curieux  ouvrage,  c'est  qu'il  a  été, 
ici  même,  pour  un  de  nos  maîtres,  M.  Havet,  l'occasion  d'une  re- 
marquable étude  que  les  lecteurs  de  la  Revue  n'ont  pas  encore  eu 
le  temps  d'oublier  (1). 

On  sait  fort  peu  de  chose  sur  ces  dernières  années  d'isocrate 
en  dehors  de  ce  qu'il  nous  apprend  lui-même  de  son  rôle  public  et 
de  son  état  d'esprit.  Son  aisance,  quoi  qu'il  en  dise,  était  presque 
de  la  richesse.  Bien  qu'il  n'y  eût  rien  en  Grèce  qui  ressemblât  à  ce 
que  nous  appelons  la  propriété  littéraire,  ses  discours  ne  lui  avaient 
pas  moins  rapporté  que  ses  honoraires  de  professeur.  On  lui  payait 
très  bien  des  éloges  dont  on  tiiait  vanité,  des  conseils  que  l'on  était 
toujours  libre  de  ne  pas  suivre.  Pour  le  seul  éloge  d'Évagoras,  Ni- 
coclès  lui  envoya  20  talens,  plus  de  110,000  francs.  Aussi  Isocrate 
fut-il  désigné  trois  fois  pour  la  triérarchie  ou  l'équipement  d'un 
vaisseau  de  guerre,  charge  qui  n'atteignait  à  Athènes  que  les  ci- 
toyens les  plus  opulens.  Deux  fois,  raconte-t-on,  il  réussit  à  décli- 
ner ce  fardeau;  la  troisième  fois,  il  ne  chercha  plus  à  s'y  soustraire 
et  fournit  largement  aux  dépenses  qu'il  imposait.  Déjà  vieux ,  il 

(1)  UAri  €t  la  Prédication  d'Isocrat$,  15  décembre  1858.  Nous  n^aurions  pas  môme 
oâé  toucher  à  Isocrate  après  M.  Uavet,  si  le  but  que  nous  nous,  proposions  d^atteindre 
n'eût  été  différent  du  sien.  Ce  quu  nous  voulions  faire,  c'était  raconter  la  vie  d'iso- 
crate, le  replacer  dans  son  cadre,  esquisser  à  propos  de  lui  un  chapitre  de  l'histoire 
d'Athènes.  Sur  Tart  d'isocrate,  sur  le  caractère  de  son  éloquence  et  de  son  style,  sur 
son  influence  et  ses  imitateurs,  nous  n'aurions  rien  pu  ni  ajouter  ni  changer  à  ce  que 
M.  Havet  a  si  bien  dit  ;  son  étude  est  un  chef-d'œuvre  de  finesse  et  de  précision.  On 
la  trouvera  reproduite,  avec  d'importantes  additions,  dans  le  beau  volume  sorti  des 
presses  de  l'imprimerie  impériale,  qui  a  pour  titre  le  Discours  d'Isocrale  sur  lui-même, 
intitulé  sur  VAntidosis,  traduit  en  français  pour  la  première  fois  par  Auguste  Carte* 
lier,  revu  et  publié  avec  le  texte,  une  introduction  et  des  notes  par  Ernest  Havet, 
i  n-8%  1862. 
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épousa  Plathané,  la  veuve  du  sophiste  et  rhéteur  Hippias.  Elle  avait 
trois  enfans  de  son  premier  mari;  Isocrate  adopta  le  plus  jeune, 
Apharée  :  il  ne  pouvait  mieux  choisir.  Dans  cette  maison  où  il  allait 
chercher  les  soutiens  de  sa  vieillesse,  on  avait  déjà  le  culte  de  la 
rhétorique.  Apharée  parait  avoir  été  pour  Isocrate  un  fils  respec- 
tueux et  dévoué.  Il  représenta  en  justice  son  père  adoptif;  il  eut  le 
crédit  de  lui  épargner  par  son  éloquence  une  de  ces  triérarchies 
auxquelles  on  prétendait  l'astreindre.  Après  la  mort  de  Torateur, 
îl  se  fit  l'éditeur  et  le  commentateur  de  ses  ouvrages. 

Ce  devait  être  pour  Isocrate  un  allégement  aux  misères  de  l'âge 
que  de  se  voir  entouré  des  soins  affectueux  d'une  femme  et  d'un  lils 
si  bien  préparés  à  l'aimer  et  à  l'admirer.  Il  pouvait  aussi  s'estime  i* 
heureux  entre  tous  de  conserver  si  tard  toutes  ses  facultés  sans 
qu'elles  eussent  sensiblement  baissé.  Bien  peu  d'hommes  peuvent 
encore,  à  plus  de  quatre-vingt-dix  ans,  cultiver  les  lettres  et  faire 
œuvre  d'écrivain.  Malgré  tant  de  raisons  de  bénir  la  destinée,  ses 
dernières  années  paraissent  avoir  été  tristes.  Toute  la  gloire  que 
lui  avaient  procurée  ses  écrits  ne  l'avait  pas  encore  consolé  de  n'a- 
voir jamais  pu  t)arler  en  public;  il  souffrait  des  succès  retentissans 
qu'obtenaient  à  côté  de  lui  des  hommes  qu'il  affectait  de  mépriser, 
les  Eschine,  les  Hypéride,  les  Démosthène.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  se 
croit  environné  d'envieux  et  d'ennemis,  dont  les  uns  l'attaquent 
ouvertement,  tandis  que  les  autres,  plus  perfides  et  plus  dangereux, 
le  déshonorent  en  se  couvrant  de  son  nom  et  en  pillant  ses  ou- 
vrages; ce  sont  ces  sophistes ^  comme  îl  les  appelle  lui-même, 
contre  lesquels  il  a  écrit  un  discours  tout  plein  d'amertume  et  de 
mauvaise  humeur.  Quoi  qu'il  en  ait  dit,  la  postérité  se  refuse  à  voir 
en  lui  autre  chose  que  le  plus  brillant  et  surtout  le  plus  honnête 
des  sophistes.  Enfin  il  est  une  dernière  souffrance  qu'Isocrate  n'a- 
voue point,  mais  dont  nous  pouvons  nous  faire  une  idée,  connais- 
sant son  patriotisme  et  sa  loyauté  :  dans  le  cours  de  ces  longues 
insomnies  auxquelles  sont  condamnés  les  vieillards,  il  dut  souvent 
se  prendre  à  douter  de  Philippe,  ce  terrible  vainqueur  dont  il  avait 
garanti  avec  tant  d'apparat  les  intentions  pacifiques  et  le  désinté- 
ressement. Pourquoi  le  roi  rendait-il  la  tâche  si  difficile  à  ses  amis? 
Gomment  expliquer,  comment  justifier  la  destruction  d'Olynthe , 
l'occupation  des  Tbermopyles,  la  ruine  et  l'incendie  promenés  dans 
toute  la  Phocîde?  Philippe  ne  le  laissa  pas  longtemps  dans  l'em- 
barras. En  338,  ramené  dans  la  Grèce  centrale  par  une  nouvelle 
guerre  sacrée,  spécieux  prétexte  que  lui  offrit  la  complicité  d'Es- 
chine,  le  roi  saisit  tout  d'un  coup  Élatée  et  marcha  sur  l'Attique;  si 
Thèbes,  sur  laquelle  il  croyait  pouvoir  compter,  ne  lui  eût,  à  la  voix 
de  Démosthène,  barré  le  passage,  il  était  en  peu  de  jours  au  pied 
mjSme  de  l'Acropole.  Quelques  semaines  plus  tard,  la  supériorité  de 
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rifustruction  militaire  et  de  la  discipline  donnait  la  Tictoire  aux  Ma- 
cédoniens; sur  le  champ  de  bataille  de  Cbéronée,.  mille  Athéniens 
étaient  tombés  pour  ne  plus  se  relever.  Le  jour  même  où  I'oq  cé- 
lébrait les  funérailles  publiques  de  ces  morts>  où  Démosthène,  au 
nom  de  ki  cité,  leiur  rendait  un  suprême  hommage,  on  apprit  que 
le  vieil  Isocrate  venait  d'expirer..  Il  avait  plus  de  qusUre-vingt-dix- 
kuit  ajQS» 

Cette  coïocideDce  était  trop  frappante  pour  ne  pas  tenter  les  fai- 
seurs d'anecdotes  qiû  abondèrent  à  l'époque  alexandrine.  Plus  tard 
dcAc  on  racoata  que,  ne  voulant  pas  survivre  à  ce  désastre,  Isocrate 
s'était  laissé  iftouirir  de  faim.  Ceci  nous  semble,  cooune  à  M.  Havet, 
une  pure  légende.  Ne  suffit-il  pas,  pour  abattre  le  vieillard,  d'une 
si  lugubre  nouvelle  et  d'un  si  rude  choc?  La  voix  avinée  de  Philippe 
insultant  au  milieu  des  cadavres  les  prisonniers  athéniens  n'était-ce 
pas  un  assez  brutal  démenti  à  toutes  ces  illusions,  à  toutes  ces  es- 
pérances qu'avait  caressées  et  accréditées  le  crédule  rhéteur  ?  Iso- 
Grate«  udàigré  toutes  ses  faiblesses,  malgré  sa  vanité  et  ses  courtes 
vues,  aimait  tellement  sa  patrie;  on  se  plaît  à  le  voir,  frappé  du 
même  coup  que  sa  ch«ëre  Athènes,  défaillir  et  fermer  les  yeux  à 
l'heure  où,  selon  l'expression  de  l'orateur  Lycurgue»  «  la  liberté  de 
la  Grèce  fut  ensevelie  dans  le  tombeau  des  vaincus  de  Chéronée.  » 
il  avait  vécu  presque  un  siècle» 

Bana  le  cours  de  cette  longue  existence,  que  d'hommes  et  de 
choses  avaient  passé  devant  lui  !  Comme  le  monde  grec,  au  moment 
où  il  en  sortait,  présentait  un  aspect  différent  de  celui  sur  lequel 
s'étaient  promenés  ses  premiers  regards!  Dans  les  heureuses  an- 
nées de  son  adolescence,  Athènes,  était  la  capitale  politique  d'un 
grand  empire,  et  en  même  temps  l'ardent  foyer  où  venaient  se 
ccmeentrer  toutes  les  flammes  du  génie  grec  et  d'où  partaient  ses 
plus  purs,  ses'plus  étincelans  rayons^  A  côté  d'elle,  Sparte,  Thèbes, 
Corintbe,  Argos,  bien  d'autres  cités,  pleines  de  sève,  de  virile  et 
guerrière  énergie,  semblaient  promettre  à  la  Grèce  un  avenir  sans 
fin  d'indépendance  et  d'activité  féconde.  Quelle  menace  extérieure, 
quelle  conquête  pouvait  avoir  à  craindre  cette  Grèce,  si  souple  et 
si  réfflstante  tout  à  la  fois,  contre  laquelle  était  venu  se  briser  le 
colossal  effort  de  toute  l'Asie  conjurée?  Quant  à  ces  peuples  à 
demi  barbares  qui  s'agitaient  sur  sa  frontière  septentrionale.  Épi- 
rotes,  MacédonieBS  et  Thraces,  ils  étaient  étrangers  à  la  science  du 
gouvernement  et  à  celle  de  la  guerre,  ils  étaient  incultes,  pau- 
vres et  grossiers;  les  plus  habiles  de  leurs  chefs,  ceux  qui  se  tar- 
guaient de  descendre  des  béi*os  grecs,  n'avaient  d'autre  ambitioo, 
lorsque  leurs  sauvages  voisins  leur  laissaient  quelque  repos,  que 
de  recevoir  comme  un  lointain  reflet  de  la  civilisation  hellénique. 

Les  observateurs,  mâme  les  plus  pénétrans,  un  Thucydide  par 
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exemple,  n'auraient  jamais  imaginé  que  la  (^ëce  eût  rien  à  redou- 
ter du  côté  du  Pinde  et  de  TO^ympe.  Isocrate  arait  grandi,  et  au 
moment  où  ii  entrait  dans  Tâge  mûr  il  avait  vu  Athènes  ruinée  par 
ses  imprudences  et  par  l'excès  de  son  ambition,  accablée  pftr  le» 
désastres  de  Sicile  et  d'^gos-Potamos,  prise  et  démantelée,  puis 
condamnée  à  Taffront  d'une  cruelle  tyrannie  que  soutenait  une  gar* 
nison  étrangère;  il  l'ayait  vue  ensuite  se  relever  avec  une  élasticité 
et  un  ressort  merveilleux,  de  manière  à  grouper  lûentAt  autour 
d'elle  la  plupart  de  ses  ancien»  alliés.  Alors  donc  que,  touchant  à 
la  vieillesse,  il  écrivît  le  panégyrique,  il  put  espérer  que  l'avenir 
d'Athènes  ne  serait  point  indigne  de  son  passé,  il  put  croire  qu'elle 
ressaisirait  bientôt  cette  hêgémemie  ou  direction  des  afiiaires  grec- 
ques dont  Sparte  l'avait  dépouillée  pour  se  voir  à  son  tour  suppUmiK 
tée  par  Thèbes.  De  nouvelles  fautes  vinrent  entraver  l'essor  de  cette 
puissance  et  de  cette  prospérité  renaissantes;  la  guerre  sociale  brisa 
la  confédération  dont  Athènes  était  redevenue  le  centre.  Il  avait  fallu 
renoncer  aux  espérances  dont  l'orateur  s'était  fait,  devant  toute  la 
Grèce,  l'éloquent  interprète.  Alors  même  l'infatigable  vieillard  ne 
s'était  pas  découragé;  il  avait  cru  qu'Athènes  obtiendrait,  par  son 
désintéressement  et  son  respect  de  la  justice,  ce  qu'elle  n'avait  pu 
conquérir  par  Ta  diplomatie  et  par  Jes  armes;  il  avait  auguré  pour 
elle  un  temps  où,  débarrassée  des  soucis  de  l'empire,  tout  entière 
aux  arts  de  la  paix,  elle  jouirait,  au  milieu  de  la  Grèce,  qu'elle  n'in- 
quiéterait plus  par  ses  ambitions,  d'une  sorte  de  primauté  et  de  ma- 
gistrature morale.  Ce  serait  le  moment  où,  réunie  dans  une  môme 
pensée  sans  être  soumise  à  aucune  domination,  la  Grèce  pourrait 
enfin  tourner  toutes  ses  forces  contre  l'ennemi  commun,  le  roi  de 
Perse,  et  venger  les  anciennes  injures.  Philippe  vint  troubler  ce 
beau  rêve.  Au  lieu  de  pénétrer  ses  desseins,  Isocrate,  attaché  à  sa 
chimère  avec  une  obstination  sénile,  se  mit  à  compter  sur  le  Ma- 
cédonien pour  la  réaliser.  Au  lieu  de  pousser  son  peuple,  comme 
Démosthène,  à  faire,  quoi  qu'il  dût  advenir,  son  devoir  de  premier 
soldat  de  la  liberté  grecque,  il  travailla,  sans  le  vouloir,  à  le  trom- 
per et  à  l'endormir;  il  se  fit  l'involontaire  complice  des  lâches  et 
des  traîtres.  Arrivé  au  terme  d'une  existence  qui  avait  dépassé  la 
mesure  ordinaire,  il  vit  la  bataille  de  Chéronéc  consommer  sans  re- 
tour l'abaissement  d'Athènes  et  l'asservissement  de  la  Grèce.  Quand 
il  apprit  cette  nouvelle,  dans  le  désespoir  auquel  il  succomba,  il 
devait  y  avoir  non-seulemient  de  la  douleur,  mais  du  remords.  Iso- 
crate avait,  pour  sa  part,  ouvert  le  chemin  à  Philippe,  il  avait  con- 
tribué à  la  défaite  et  à  la  chute  de  cette  Athènes  qu'il  avait  tant 
aimée,  et  qu'il  avait  connue,  dans  les  beaux  jours  d'autrefois,  si 
grande  et  si  glorieuse. 

Cette  longue  vie,  que  l'Mstorien  ne  peut  résunMr  sans  tristesse, 
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nous  a  donc  offert  le  tableau  d*une  décadence  politique  lente,  mais 
ininterrompue  :  au  moment  où  notre  récit  se  clôt  par  la  mort  d'Iso- 
crate,  4e  joug  macédonien  va  s'appesantir  sur  Athènes  et  sur  la 
Grèce;  il  va  les  préparer  à  subir,  presque  sans  secousse,  au  bout 
d'un  autre  sièclei  la  conquête  romaine.  Nous  éprouverions  une 
impression  toute  différente,  si  nous  n'avions  étudié  dans  Isocrate 
que  l'homme  de  lettres  et  l'écrivain.  Le  génie  d'Athènes  n'est  pas 
encore  épuisé;  il  crée  encore  des  formes  nouvelles  et  perfectionne 
celles  qu'il  avait  déjà  ébauchées.  Isocrate  était  encore  jeune  quand 
la  tragédie  expirait  avec  Euripide  et  l'ancienne  comédie  avec  Aristo- 
phane, quand  se  tarissaient  ainsi  les  deux  dernières  sources  de  haute 
et  grande  poésie  qu'ait  fait  jaillir  du  sol,  comme  l'antique  Pégase, 
l'imagination  grecque;  mais  c'est  peu  d'années  avant  sa  mort  que 
naît  ce  Ménandre  qui,  avec  tant  de  charme  encore  et  de  grâce,  quoi- 
qu'avec  moins  de  puissance,  va  c^éer  le  type  où  la  comédie  latine  et 
la  comédie  moderne  chercheront  leurs  modèles.  Dans  tous  les  genres 
qui  se  servent  de  la  prose,  il  y  a  un  rapide  et  brillant  progrès.  C'est 
du  vivant  d'Isocrate  que  la  prose  grecque  devient  pour  le  monde 
ancien  ce  que  la  prose  française  a  été  pour  le  monde  moderne,  le 
plus  merveilleux  instrument  que  les  hommes  aient  eu  à  leur  dispo- 
sition pour  exprimer  des  idées  générales,  pour  faire  de  la  politique, 
de  la  morale,  de  la  philosophie  ou  de  la  critique.  Nous  avons  assisté 
aux  débuts  de  la  prose  attique,  nous  savons  tout  ce  qui  manquait 
à  ceux  qui  les  premiers  l'ont  marquée  de  leur  empreinte.  —  Ainsi 
Gorgias,  par  le  luxe  de  ses  métaphores,  par  la  cadence  trop  uni- 
forme de  ses  chutes,  par  la  régularité  de  ses  allitérations  et  de  ses 
assonances,  fait  éprouver  à  l'esprit  une  sorte  de  fatigue  et  d'em- 
barras. Cette  accumulation  d'images,  ce  rhythme  si  monotone,  si 
ce  n'est  plus  de  la  poésie,  ce  n'est  pas  encore  de  la  prose.  Thucy- 
dide a  déjà  effacé  cette  couleur  poétique  ;  mais  chez  lui,  au  moins 
dans  ses  discours,  la  phrase  est  toute  coupée  d'incises,  toute  boule- 
versée par  de  brusques  changemens  de  construction  :  elle  éclate  en 
quelque  sorte  sous  l'effort  de  ce  puissant  esprit,  qui  a  plus  d'idées 
qu'il  ne  peut  en  rendre,  qui  sacrifie  sans  cesse  l'ordre  grammati- 
cal à  l'ordre  logique.  C'est  chez  Isocrate  le  premier  que  la  prose 
grecque  atteint  sa  perfection.  C'est  par  l'emploi  réfléchi  de  la  pé- 
riode qu'il  arrive  à  ce  résultat.  La  piriodCy  c'est  une  phrase  où  les 
idées  sont  distribuées  dans  un  ordre  qui  rend  leurs  rapports  logi- 
ques sensibles  à  l'oreille  et  aux  yeux.  Les  idées  secondaires  s'y 
groupent  autour  de  l'idée  principale  comme  autour  d'un  centre  or- 
ganique; les  mots  importans  y  sont  placés  en  un  lieu  où  la  pronon- 
ciation les  détache  et  les  signale  ainsi  à  l'esprit;  un  certain  rapport 
d'étendue,  une  certaine  ressemblance  de  son,  sans  rien  de  trop 
marqué  ni  de  trop  exactement  pareil  dans  cette  concordance,  indi- 
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qnent  les  idées  qui  s'ajoutent  ou  s'opposent  l'une  à  l'autre ,  les 
gradations  et  les  antithèses.  Par  cette  savante  construction  de  la 
période,  Isocrate  arrive  à  ce  que  nous  appelons  le  nombre  oratoirey 
qui  est  très  distinct  du  rhythme  poétique  ;  le  nombre  donne  à  la 
prose  une  harmonie  propre,  moins  mécanique,  plus  libre,  plus  dif- 
ficile à  définir  que  celle  des  mètres  prosodiques,  —  mais  dont  les 
effets  discrets  et  variés  ne  touchent  pas  moins  vivement  une  oreille 
délicate.  —  Chez  Andocide  et  Lysias,  on  remarque  parfois  déjà  des 
phrases  d'un  ample  développement;  on  y  voit  naître  le  sentiment 
de  l'harmonie  et  de  la  cadence  qui  conviennent  à  la  prose  oratoire; 
mais  ce  ne  sont  encore  là  que  des  rencontres  heureuses.  C'est  bien 
à  Isocrate  que  revient  l'honneur  d'avoir  découvert  les  lois  de  la  pé- 
riode et  du  nombre,  de  les  avoir  appliquées  d'une  manière  aisée  et 
suivie,  et  de  les  avoir  enseignées  à  ses  contemporains.  Ajoutez  à 
cela  un  soin  scrupuleux,  on  peut  même  dire  méticuleux,  apporté 
au  choix  des  mots,  une  application  continue  à  rendre  les  nuances 
les  plus  fines  de  la  pensée  grâce  à  l'exacte  propriété  des  termes,  et, 
quand  même  vous  ne  pourriez  goûter  le  plaisir  de  lire  dans  l'ori- 
ginal la  prose  attique,  vous  comprendrez  ce  que  la  langue  dut  à 
Isocrate,  et  quels  furent  ses  mérites  comme  écrivain. 

Isocrate  ne  s'est  guère  servi  de  son  merveilleux  instrument  que 
pour  exprimer  les  idées  communes  de  son  siècle,  le  fond  de  ses 
écrits  n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  historique,  et  avant  qu'il 
eût  dispara  de  la  scène,  d'autres  profitaient  pour  le  dépasser  des 
exemples  qu'il  avait  donnés.  Platon  lui-même,  malgré  la  hauteur 
et  l'originalité  de  sa  pensée,  a  dû  apprendre  certains  secrets  du 
métier  chez  cet  Isocrate  dont  il  fait  dans  le  Phèdre  un  si  vif  éloge; 
mais  ce  sont  surtout  les  orateurs  qui  vieBuent  s'instruire  à  cette 
école.  Si  Lysias,  avec  sa  phrase  plus  leste  et  plus  courte,  avait  pu 
fournir  des  modèles  parfaits  de  l'éloquence  judiciaire  telle  que  l'en- 
tendaient les  Athéniens,  il  faut  à  la  grande  éloquence  politique  plus 
de  souflle  et  plus  d'espace.  Or  la  phrase  de  Démosthène  et  de  ses 
plus  brillans  rivaux,  les  Eschine  et  les  Hypéride,  n'est  autre  chose 
que  celle  d'Isocrate,  remplie  d'idées  plus  neuves  et  plus  fortes, 
échauffée  et  colorée  par  la  passion.  C'est  ainsi  qu'en  tout  temps, 
avant  les  hommes  de  génie,  on  voit  paraître  les  hommes  de  talent 
qui  déblaient  et  ouvrent  là  voie,  qui  préparent  les  matériaux.  L'er- 
reur d'Isocrate  a  été  de  se  croire  un  philosophe  et  un  politique,  de 
se  figurer  qu'il  écrivait,  lui  aussi,  pour  la  postérité  ;  il  n'était  qu'un 
industrieux  et  habile  ouvrier  dont  le  rôle  se  borne  à  dresser  le 
moule  où  d'admirables  artistes  feront  ensuite  couler  à  flots  le  métal 
en  fusion,  le  bronze  de  leurs  immortelles  statues. 

George  Perrot. 
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DU  RADICALISME 


EN  MATIERE  D'IMPOT 


L 

La  transformatioD  radicale  de  Timpôt  est  un  des  objets  les  plus 
immédiats  que  poursuit  le  parti  ultra-démocratique.  Partout  oit  il 
s'agite,  et  où  ne  s'agite- t-il  pas  en  Europe?  il  donne  place  à  cette 
question  à  côté  des  questions  de  travail,  de  crédit,  d'association. 
On  se  propose  d'en  faire  non-seulement  un  but,  mais  uû  moyen, 
peu  d'instrumens  étant  plus  propres  que  Fimpôt  à  battre  efficace- 
ment en  brèche  le  vieil  édifice  des  inégalités  sociales.  Le  socialisme 
ne  fait  pas  mystère  de  cette  stratégie;  il  ne  cache  pas  ht  manière 
dont  il  espère  conduire  ce  siège  en  règle  de  la  société  en  prenant 
l'impôt  pour  base  d'opérations.  Tel  est  le  plan  que  développait  tout 
récemment  un  orateur  dans  uie  réunion  tenue  à  Moscou.  11  est  vrai 
qu'un  organe  révolutionnaire,  comme  il  en  existe  même  en  Russie, 
protestait  contre  les  lenteurs  et  l'hypocrisie  de  ces  moyens  détour- 
nés; l'honnête  journal  demandait  que  la  réforme  s''opérât  d'une  fi^- 
çon  non  pas  oblique,  mais  perpendiculaire ^  c'est-à-dire  sans  doute 
d'emblée  et  sans  préliminaires.  11  s'en  faut  que  tous  aient  cette  dé- 
cision et  cette  franchise.  Ajoutons  qu'il  s'en  faut  que  les  partisans 
de  cette  transformation  complète  du  système  des  impôts  se  ratta- 
chent tous  également  au  socialisme  radical;  on  compte  parmi  eux 
un  certain  nombre  d'économistes  et  de  publicistes  qui  ont  à  cœur 
de  s'en  séparer.  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  il  est  facile  de 
reconnaître  parfont  ici  la  présence  de  l'esprit  novateur.  La  question 
de  l'impôt  se  pose  de  tous  côtés.  11  est  peu  de  nations  qui  ne  s'oc- 
cupent de  la  révision  de  leur  système  de  taxes.  L'Italie  et  l'Bs- 
pagne  en  sont  là.  La  Russie  est  en  train  d'aviser  à  la  réforme  de* 
impôts  établis;  la  question  est  entre  les  mains  des  assemblées  pro- 
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yindales,  qui,  ces  jours  derniers,  se  prononçaient  (la  chose  mérite 
d*étre  signalée)  pour  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  s'agit  en  effat  avant 
tout  dans  ce  pays  de  soulager  la  population  rurale  de  l'écrasant 
&rdeau  qui  pèse  sur  elle  sous  la  forme  de  la  capitation,  de  rede- 
vances payées  à  l'état  et  aux  propriétaires,  et  d'autres  taxes  que  le 
paysan  supporte  de  concert  avec  les  propriétaires  fonciers,  pour 
faire  les  frais  des  institutions  admiitfstralives  et  judiciaii^s  intro- 
duites depuis  l'émancipation  du  servage.  Nul  doute  que  ce  ne  soit 
une  occasion  de  se  manifester  pour  les  systèmes  les  plus  radicaux, 
qui  n'ont  rien  à  voir  d'ailleurs  dans  l'idée,  dictée  par  la  plus  simple 
justice  comme  par  l'intérêt  fiscal,  d'imposer  les  nombreuses  catégo- 
ries de  revenus  jusqu'ici  exemptées  ou  ménagées  indiiment.  Ceux 
qui  ont  suivi  de  près  ou  de  loin,  depuis  une  quinzaine  d'années,  les 
divers  congrès  économiques  tenus  à  Bruxelles,  à  Gand,  à  Amsterdam, 
à  Berne,  à  Genève,  et  surtout  à  Lausanne,  où  l'impôt  a  été  l'objet 
d'un  débat  très  passionné,  auront  été  frappés  de  l'intérêt  de  vogue 
qui  se  porte  vers  cette  question  spéciale.  Économistes,  philanthropes, 
rêveurs,  démocrates,  révolutionnaires,  semblaient  s'y  être  donné 
rendez-vous.  On  y  élaborait  des  projets  de  loi  un  peu  fictifs,  il  est 
vrai,  accompagnée  toutefois  des  commentaires  les  plus  instructifs 
pour  ceux  qui  cherchent  à  se  rendre  compte  des  dispositions  des  par- 
tis et  des  inclinations  des  âmes,  du  courant  des  passions  publiques 
autant  que  de  la  valeur  des  théories.  Dans  ces  plans  discutés  avec 
ardeur  et  quelquefois  soumis  aux  votes  de  ces  assemblées  ambu- 
lantes, on  rencontre,  mieux  peut-être  encore  que  dans  les  ouvrages 
qui  disent  les  mêmes  choses  avec  plus  de  préméditation  et  de  ma- 
turité au  moins  dans  la  forme,  des  symptômes  qu'il  n'est  pas  permis 
de  négliger. 

Que  le  mouvement  radical  tende  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  la 
phase  de  l'application,  tout  l'atteste  aujourd'hui,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  grave,  tout  démontre  que  ce  mouvement  se  développera 
avec  l'ardeur  que  met  la  démocratie  à  ce  qu'elle  entreprend.  Qui 
n'a  lu  récemment  le  rapport  publié  par  la  minorité  radicale  du 
conseil  municipal  de  Paris  sur  la  situation  industrielle  de  la  capi- 
tale? Un  paragraphe  y  est  consacré  à  l'impôt.  Nul  système,  il  est 
vrai,  n'est  spécifié;  mais  deux  observations  m'y  ont  frappé  :  c'est 
d'abord  la  condamnation  de  toute  extension  des  taxes  existantes; 
c'est  ensuite  la  nécessité  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts,  et  cela 
non-seulement  pour  solder  l'arriéré,  mais  pour  subvenir  à  tous  les 
établissemens  qu'on  désire  fonder  en  vue  de  l'intérêt  intellectuel, 
moral  et  matériel  des  classes  populaires.  U  y  a  peu  de  témérité  à 
pressentir  quelles  seraient  ces  taxes,  quand  on  sait  dans  quel  cercle 
tournent  ces  projets  de  réfonne.  Ce  que  s'est  permis  en  ce  genre 
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de  fantaisies  financières  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  sa  valeur 
comme  avertissement  ;  mais  il  en  est  un  qui,  pour  venir  de  plus 
loin,  je  veux  dire  des  États-Unis,  ne  paraîtra  pas  dépourvu  de  force 
et  d' à-propos.  New-York  a  le  bonheur  de  posséder  un  conseil  mu- 
nicipal démagogique,  élu  grâce  à  l'abstention  politique  des  classes 
supérieures.  Dae  fois  les  maîtres,  qu'ont  fait  les  ultra-démocrates  ? 
Ils  n'ont  eu  rien  de  plus  pressé  que  d'élever  l'impôt  sur  le  capital. 
Ils  Tout  appliqué,  sans  préjudice  des  autres  taxes,  jusqu'à  3  3/& 
pour  100  aux  dépenses  n^unicipales,  à  ce  point  que  telle  maison  se 
trouve  imposée  à  New-York  dix  fois  plus  qu'elle  ne  le  serait  à  Paris. 
Encore  un  coup,  sommes-nous  à  l'abri  de  semblables  aventures? 
Qui  nous  en  garantit?  Est-ce  par  hasard  notre  assiduité  aux  élec- 
tions? Serait-ce  la  certitude  que  la  majorité  ne  se  laissera  jamais 
entraîner  à  de  pareils  courans?  Songeons-y  bien;  une  fois  qu'on 
aurait  réussi  à  faire  prévaloir  telle  solution  agréable  aux  masses, 
fut-elle  peu  équitable  et  même  plus  désavantageuse  qu'utile  en  fin 
de  compte,  il  serait  fort  difficile  de  revenir  sur  ses  pas. 

11  y  aurait  lieu,  avant  d'entrer  dans  un  examen  plus  spécial,  de 
s'interroger  sur  la  valeur  du  radicalisme  comme  méthode.  C'est  bien 
une  méthode  eu  effet.  Un  des  chefs  du  radicalisme  de  ce  temps-ci, 
débordé  à  l'avance  par  son  propre  parti,  M.  Gambetta,  adressait,  il 
y  a  peu  de  temps ,  une  lettre  à  un  conseiller-  général ,  et  dans  sa 
personne  il  engage  tous  les  conseils-généraux  de  France  à  recher- 
cher dans  toutes  les  questions  administratives  ou  économiques  de 
leur  ressort  les  solutions  les  plus  radicales  et  les  plus  démocra- 
tiques. Ainsi  voilà  la  démocratie  radicale  devenue  le  critérium  et 
comme  l'équivalent  de  la  vérité  en  toute  matière  sociale!  Ce  n'est 
pas  à  la  démocratie  de  se  conformer  à  la  science,  c'est  à  la  science 
de  se  faire  démocratique  et  radicale  1  Et  si  la  nature  même  des  choses 
répugne  au  radicalisme?  Comment  ne  pas  voir  que  nous  avons 
affaire  ici  à  un  dogme  se  plaçant,  comme  la  république,  au-dessus 
même  de  la  discussion,  et  dont  il  n'y  a  plus  qu'à  tirer  les  consé- 
quences? L'intolérance  avec  laquelle  les  dissidens  sont  traités  plus 
en  hérétiques  et  en  impies  qu'en  simples  adversaires  devrait  seule 
nous  en  avertir. 

Ni  la  science  ni  la  société  modernes  ne  s'accommodent  de  cette 
unité  abusive,  de  cette  simplicité  extrême,  de  cette  logique  à  ou- 
trance. Tout  s'est  compliqué  en  réalité.  Comment  vouloir  réduire  à 
l'unité  absolue  cette  multiplicité  qu'on  trouve  dans  les  faits  accu- 
mulés par  l'observation,  cette  diversité  de  points  de  vue  (jui  va 
parfois  jusqu'à  la  contradiction?  La  méthode  radicale  devrait  perdre 
du  terrain  loin  d'en  gagner.  Si  différens,  si  opposés  parfois  même 
que  semblent  être  entre  eux  les  fûts,  ils  résistent  au  nom  du  droit 
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qu'ils  ont  à  exister,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  veulent  ni  peuvent  se 
laisser  supprimer.  Comment  se  comporte  le  radicalisme?  Étant  don- 
nés les  deux  termes  de  tout  problème  social,  la  tradition  et  le  mou- 
vement, la  religion  et  la  philosophie,  Tautorité  e  la  liberté»  la  pro- 
priété et  le  travail,  qui  tous  ont  leurs  titres  à  faire  valoir,  il  est 
rare  qu'il  procède  autrement  que  par  l'abolition  sommaire  de  l'un 
de  ces  deux  termes  ou  par  [sa  subordination  excessive  au  joug  ty- 
rannique  du  terme  rival.  Je  dis  que  ce  sont  là  les  procédés  perma- 
nens  de  la  méthode  qu'on  peut  appeler  la  méthode  radicale.  Tel  a  été 
le  radicalisme,  tel  il  est,  car  à  ses  autres  caractères  il  faut  joindre 
son  obstination  incorrigible  à  récuser  les  démentis  les  plus  acca- 
blans  que  la  réalité  lui  inflige,  à  les  expliquer  par  des  circonstances 
purement  accidentelles.  Saurait-on  rien  trouver  de  plus  contraire  au 
large  esprit  des  méthodes  scientifiques  modernes?  Même  dans  les 
théories  purement  philosophiques,  il  s'en  faut  que  la  simplicité  soit 
toujours  un  signe  de  vérité.  Dans  les  matières  sociales,  il  me  semble 
que  ce  devrait  être  une  présomption  d'erreur.  Presque  toujours  cet 
idéal  en  avant  n'est  en  réalité  qu'une  vue  rétrograde.  Les  sociétés 
très  jeunes,  comme  les  sciences  naissantes,  admettent  plus  facile- 
ment l'unité,  par  cette  raison  qu'elles-mêmes  sont  peu  dévelop- 
pées. L'ordre  dans  nos  sociétés  avancées  ne  saurait  plus  être  qu'une 
variété  savante. 

Il  serait  bon,  spécialement  à  propos  de  l'impôt,  de  se  demander 
si  la  matière  serait  de  celles  qui  se  prêtent  mieux  à  l'idée  simple 
et  aux  procédés  du  radicalisme.  Les  premières  observations  qui 
se  présentent  semblent  faire  augui^er  le  contraire.  Les  change- 
mens  à  vue  ici  sont  peu  à  leur  place  ;  partout  et  toujours  la  nou- 
veauté y  est  jugée  déplaisante.  Elle  change  ce  qu'il  y  a  de  plus 
susceptible  et  de  plus  irritable  au  monde,  les  habitudes;  elle  dé- 
place les  situations.  Est-ce  une  raison  pour  n'y  avoir  jamais  re- 
cours? Non,  assurément;  mais  c'en  est  une  pour  tout  esprit  sensé 
de  ne  s'y  décider  qu'en  vue  d'une  amél'or«>tion  réelle  et  considé- 
rable. Que  sera-ce  s'il  est  question  de  faire  table  rase  et  de  tout 
établir  sur  de  nouvelles  bases?  11  est  môme  à  remarquer  que  le 
temps  a  ici  des  effets  particuliers;  il  allège  souvent  les  maux  qu'ail- 
leurs il  aggrave,  tant  les  intérêts  se  montrent  habiles,  dès  qu'ils  le 
peuvent,  à  ne  pas  rester  accablés  sous  un  fardeau  trop  pesant!  On 
sait  que  l'impôt  foncier  fiuit^  s'il  n'est  point  trop  lourd,  par  n'être 
plus  à  la  charge  des  propriétaires;  il  figure  en  déduction  dans  le 
prix  de  vente  comme  tous  les  autres  frais  qui  grèvent  la  propriété. 
Enfin  la  variété  des  valeura  sur  lesquelles  on  assoit  la  taxe  dite 
unique  ne  réduit-elle  pas  souvent  cette  unité  à  n'être  qu'une  éti- 
quette trompeuse  sous  laquelle  réapparaissent  les  diversités  qu'on 
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a  cru  détruire?  On  doit  avoir  sérieusement  égard  à  ces  incidences^  à 
ces  répercussions^  qui  trompent  le  législateur,  et  qui  vont  frapper 
sur  la  classe  qu'il  voulait  soulager  en  passant  par-dessus  la  tête  de 
celle  qu'il  se  proposait  d'atteindre. 

Et  pourtant,  aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  notre  histoire,  on 
n'a  vu  nulle  part  éclore  plus  de  plans  radicaux,  de  panacées  chi- 
mériques. Qu'on  ne  pense  pas  que  cette  disposition  date  de  la  révo- 
lution; elle  n'a  fait  que  l'accroître,  comme  tous  les  instincts  réfor- 
mateurs. L*ancien  régime  parle  assez  souvent  des  hommes  à  projet. 
Rêver  sur  les  combinaisons  de  crédit  et  d'impôt  est  une  disposition 
naturelle  à  certains  esprits.  La  finance  a  ses  poètes^  et  ce  qui  tra- 
duit le  même  mot  sous  une  forme  moins  noble  et  plus  positive,  ses 
faiseurs.  La  réalité  ne  les  gêne  pas,  ils  la  repétrissent  à  leur  gré,  ils 
la  jettent  dans  un  moule  nouveau.  Honnêtes  rêveurs,  que  n'a-t-on 
affaire  aujourd'hui  à  eux  seuls  ! 

Ce  qu'atteste  l'étude  du  passé,  j'en  demande  pardon  à  ceux  qui 
prennent  l'esprit  de  système  pour  une  marque  de  génie,  c'est  que, 
si  l'on  niet  à  part  quelques  règles  de  stricte  équité  et  de  pur  bon 
sens,  toute  théorie  trop  absolue  en  matière  d'impôt  n'a  été  qu'une 
idée  fausse.  On  est  allé  d'excès  en  excès;  l'approbation  absolue  de 
l'impôt  a  eu  ses  adeptes  comme  la  critique  radicale.  Il  existe  même 
aujourd'hui  de  ces  défenseurs  intraitables  de  l'impôt  qui  s'imagi- 
nent qu'il  est  toujours  un  bien ,  parce  qu'après  avoir  fait  vivre  les 
fonctionnaires  l'argent  circule  dé  nouveau  et  fait  aller  le  travail  et 
le  commerce.  On  pourrait  l'accorder,  s'il  n'avait  fallu  commencer 
par  prendre  cet  argent  à  ceux  qui  l'auraient  fait  fructifier.  Que  si 
en  outre  cette  main  qui  l'a  pris  ne  sait  que  dissiper,  qu'en  diront 
nos  optimistes?  On  parle  de  la  pluie  bienfaisante  qui  se  reverse  en 
profits,  en  salaires.  Des  impôts  abusiTs  et  mal  dépensés,  au  lieu  de 
cette  bienheureuse  pluie,  ne  produironl-ils  pas  une  horrible  séche- 
resse et  toute  sorte  d'autres  fléaux?  Après  les  optimistes  sont  ve- 
nus les  pessimistes  et  les  satiriques.  Que  penser  de  la  théorie  de 
V impôt-spoliation^  introduite  par  J.-B.  Say  lui-même?  N'était-ce 
pas  un  excès  opposé  à  un  autre,  et  qui,  entre  les  mains  de  théori- 
ciens moins  honnêtes,  pourrait  avoir  des  conséquences  non  moins 
fâcheuses?  A  une  théorie  trop  commode  aux  gouvernemens  n'é- 
tait-ce pas  en  substituer  une  autre  en  opposition  avec  leurs  plus 
légitimes  besoins,  et  servant  de  pendant  à  la  doctrine  fausse  qui 
voit  dans  le  gouvernement  lui-même  un  ulcère?  Les  correctifs  que 
le  célèbre  économiste  a  donnés  à  cette  théorie  l'ont-îls  empêchée  de 
faire  école?  Combien  d'autres  ont  répété  comme  un  point  de  doc- 
trine que  tout  impôt  est  une  somme  dérobée  au  public  et,  selon 
l'expression  du  maître,  une  valeur  perdue^  comme  si  le  prix  de  la 
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sécurité  ne  devait  pas  être  payé  à  l'état,  comme  s'il  y  ayuit  même 
une  d^ense  plus  utile  pour  ces  capitalistes  et  ces  producteurs, 
comme  si  enfin  tous  les  service  publics  et  tous  les  travaux  que  le 
gouvernement  accomplit  étaient  nécessairement  et  même  habituel- 
lement improductifs  I  N'estnce  pas  là  une  de  ces  conceptions  radi- 
cales quHl  faut,  en  raison  du  juste  respect  attaché  à  certains  noms, 
ne  pas  craindre  de  signaler?  Tant  de  gens  en  France,  même  en 
dehors  de  toute  considération  théorique,  inclinent  à  se  montrer  ra- 
dicaux de  cette  manière-là  I  Ils  ont  si  peu  l'air  de  se  douter  que 
l'impôt  est  une  dette;  ils  sont  si  disposas  à  n'y  voir  qu'une  soustrac- 
tion arbitraire!  Les  souvenirs  de  tant  d'impôts  établis  sans  justice, 
extorqués  avec  violence,  y  sont  assurément  pour  quelque  chose; 
n'entre-t-il  pas  aussi  dans  leur  répugnance  instinctive  le  blâme 
qu'à  tort  ou  à  raison  nos  habitudes  d'opposition  jettent  sur  l'em- 
ploi que  le  gouvernement  fait  des  fonds  qui  lui  sont  confiés?  11  y  a 
de  tout  cela  sans  doute  dans  le  sentiment  qui  les  domine,  mais  pour 
combien  on  y  trouve  aussi  l'ignorance  ou  l'irréflexion  qui  voit  ce 
que  l'état  prend,  non  ce  qu'il  rend  !  Il  faut  laisser  là  ces  radicaux 
d'instinct  qui  volontiers  aboliraient  Timpôt  et  n'en  demanderaient 
pas  moins  une  bonne  police,  une  bonne  administration,  une  bonne 
armée,  tout  ce  qu'un  gouvernement  peut  donner,  et  môme  qui  lui 
demanderaient  encore  par-dessus  le  marché  la  bienfaisance,  l'in- 
struction, le  travail,  et  peut-êtie  encore,  qui  sait?  la  gloire  et  les 
conquêtes. 

Comme  première  forme  et  comme  dernière  forme  aussi  de  l'idée 
radicale  en  matière  de  taxes,  on  rencontre  l'impôt  unique.  On  peut 
dire  à  la  lettre  que  la  science  a  suivi  ici  une  marche  identique  à  celle 
que  suivent  les  sociétés  dans  leur  développement.  Chez  les  peuples 
à  peine  formés,  dans  l'état  rudiraentaire  où  est  leur  industrie,  leur 
commerce,  il  n'est  pas  rare  que  règne  l'impôt  unique,  la  dîme  en 
nature,  sous  forme  de  bétail  ou  de  produits  agricoles.  Dans  la  fausse 
idée  que  la  terre  seule  est  productive  de  valeur,  les  physiocrates, 
Turgot  comme  Quesnay,  n'ont  reconnu,  eux  aussi,  qu'un  impôt  vrai- 
ment légitime,  l'impôt  territorial.  Où  sont  allés  ces  systèmes,  qui 
curent  leur  jour  d'éclat  et  d'influence?  L'impôt  unique  sur  la  rente 
foncière  compte  encore  un  certain  nombre  de  partisans.  Comme  ils 
ont  l'air  d'en  vouloir  à  la  propriété,  on  leur  fait  parfois  l'honneur  de 
les  écouter;  mais  l'attention  se  lasse  vite  des  subtilités  d'une  thèse 
qui  reste  obscure  aux  yeux  de  la  foule.  D'autres  ont  voulu  l'impôt 
non  pas  seulement  unique,  mais  uniforme,  absolument  égal,  iden- 
tiquement le  même  pour  tous  les  citoyens,  la  protection  de  l'état 
étant,  dit-on,  la  même  pour  tous.  Cette  thèse  a  été  réfutée  par 
Mirabeau  dans  un  de  «es  discours;  M.  Thiers,  dans  son  livre  sur 
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la  Propriété^  Ta  égaJemont  prise  à  partie.  Ils  ont  répondu  qu'il  est 
faux  que  la  dette  de  chaque  citoyen  soit  égale;  l'état  ne  protège  pas 
ponr  tous  la  même  quantité  de  biens,  et  tous  n'ont  pas  une  part 
égale  aux  jouissances  et  aux  avantages  garantis  pai*  l'action  du  gou- 
vernement. En  pratique»  comment  appliquer  un  tel  système?  On 
impôt  égal  ne  pourrait  être  que  très  nxinime  à  cause  de  la  multi- 
tude des  pauvres  et  des  gens  peu  aisés.  A  ce  système,  qui  en  défi- 
nitive ne  profiterait  qu'aux  riches,  l'état  perdrait  tout,  faute  d'y 
puiser  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa  tâche.  Il  fau- 
drait,  pour  échapper  à  cet  inconvénient,  faire  peser  sur  les  plus 
aisés  la  totalité  de  la  charge;  mais  alors  que  deviendrait  le  système 
de  l'impôt  uniforme? 

C'est  dans  des  systèmes  plus  vivans-  et  plus  populaires  qu'il  faut 
chercher  aujourd'hui  l'expression  des  théories  radicales  en  matière 
d'impôt.  Si  elles  ne  résistent  pas  aux  objections  de  principe  que  je 
viens  d'indiquer,  du  moins  méritent-elles  d'être  examinées  avec 
soin.  Elles  ont  séduit  des  esprits  disth)gués  par  ce  qu'elles  oiirent 
de  spécieux;  elles  plaisent  à  la  masse  par  ce  qu'il  y  aurait,  à  ce 
qu'elle  pense,  de  palpable  dans  les  résultats.  Je  me  propose  uni- 
quement de  m'occuper  de  ces  systèmes  qui  ont  quelque  chance  de 
se  faire  écouter  par  la  démocratie  française.  Il  y  a  telle  théorie, 
tenant  à  la  manière  d'établir  l'impôt,  qui  est  ici  absolument  hors  de 
concours,  par  exemple  l'idée,  qui  a  fait  quelque  bruit,  de  l'impôt- 
assurance;  elle  mutile  l'objet  de  l'impôt,  en  le  réduisant  à  n'être 
qu'une  prime  de  sécurité.  L'impôt  est  tenu  de  satisfaire  à  d'autres 
besoins.  Gomment  assimiler  l'état,  qui  est  un  monopole  et  un  mo- 
nopole qui  s'impose,  à  une  compagnie  d'assurances  soumise  aux 
conditions  de  la  concurrence?  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  découvert  le 
moyen  de  faire  coexister  dans  un  pays  sans  anarchie  deux  ou  trois 
gouvernemens  rivaux  auxquels  on  puisse  s'adresser  à  tour  de  rôle, 
l'impôt  restera  ce  que  son  nom  même  indique,  une  charge  obliga- 
toire et  non  volontaire.  Les  systèmes  que  je  considère  comme  pou- 
vant avoir  quelques  chances,  non  de  réussir,  mais  d'être  essayés, 
se  réduisent  à  quatre  principaux.  L'un  s'applique  au  principe  même 
de  la  répartition,  c'est  le  système  progressif,  si  séduisant  pour  un 
peuple  égalitaire  par  jalousie  plus  que  par  justice.  Les  trois  autres 
se  rapportent  à  la  manière  dont  l'impôt  est  assis  :  l'un  consiste  dans 
la  suppi-ession  des  impôts  indirects  au  profit  des  taxes  directes;  les 
deux  autres,  qui  ne  sont  qu'une  formule  rendue  plus  précise  de 
cette  dernière  théorie,  se  définissent  par  l'impôt  unique  mis  par  les 
uns  sur  le  revenu,  par  les  autres  sur  le  capital.  A  Dieu  ne  plaise 
que  j'entende  épuiser  ces  sujets!  Je  ne  veux  examiner  que  les 
points  de  vue  rajeunis  par  une  discussion  récente,  que  les  argu- 
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mens  qui  ont  à  quelques  égards  renouvelé  le  débat.  Comme  le  parti 
ultra-démocratique  semble  s'en  être  emparé ,  c'est  plus  particuliè- 
rement à  lui  que  je  m'adresserai.  Qui  donc  penserait,  à  cette  heure 
de  l'esprit  humain,  à  cette  heure  de  la  société  française,  à  s'enfer- 
mer, à  s'isoler  dans  la  spéculation?  N'est-ce  pas  de  ce  sentiment  trop 
incomplet  des  réalités  que  vient  en  partie  notre  mal?  Ceux  qui  ont 
fait  le  roman  de  l'économie  sociale  supportent  diificilement  ce  mé- 
lange de  bien  et  de  mal  que  la  réalité  présente;  quand  leurs  idées 
ont  une  part  de  vérîté,  quand  leurs  critiques  paraissent  fondées,  ils 
font  aisément  secte.  Ce  qui  est  à  craindre  ici,  c'est  moins  l'erreur 
que  les  vérités  partielles  et  incomplètes.  C'est  à  l'aide  de  celles-ci 
qu'on  entraîne  les  masses,  qui  s'y  attachent  avec  d'autant  plus  de 
ferveur  que  ces  théories  flattent  certains  désirs,  certains  appétits 
secrets,  avec  d'autant  plus  d'obstination  qu'elles  sont  plus  étroites. 
Une  plus  grande  largeur  de  point  de  vue  qui  tient  compte  d'élé- 
mens  divers  n'a  pas  les  mêmes  attraits;  elle  parait  au  vulgaire  aussi 
bien  qu'aux  fanatiques  incliner  au  scepticisme.  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  salut  des  sociétés  est  dans  cette  voie,  qui  n'exclut 
pas  les  principes;  elle  ne  s'oppose  qu'à  ce  qui  les  exagère  ou  les 
dénature  et  les  fausse. 


II. 

Le  système  de  l'impôt  progressif  a  subi  dans  ces  derniers  temps 
des  modifications  et  fait  effort  pour  s'éclaircir  et  se  compléter.  On 
a  cherché  à  l'appuyer  sur  des  argumens  plus  spécieux,  sur  une 
critique  plus  approfondie  du  principe  de  la  proportionnalité;  on  s'est 
essayé  à  le  rendre  plus  applicable.  Les  nouveaux  défenseurs  de 
l'impôt  progressif  reprochent  à  l'impôt  proportionnel  d'être  en  fait 
mal  appliqué,  et  en  droit  insuffisant,  même  injuste.  Les  avantages 
inégaux  que  retirent  les  populations  ou  les  individus  payant  une 
somme  égale  tantôt  des  voies  de  communication,  ou  d'autres  tra- 
vaux d'utilité  ou  de  luxe,  tantôt  des  services  publics  comme  la 
justice,  à  laquelle  ont  moins  recours  les  localités  qui  présentent 
peu  de  délits  eX  les  gens  qui  n'ont  pas  de  procès,  tant  d'autres 
circonstances,  telles  que  l'inégalité  de  valeur  de  la  monnaie  dans 
les  diverses  régions,  tout  cela  a  été  allégué  contre  le  principe  de 
proportionnalité,  convaincu  de  n'avoir  rien  de  rigoiu-eusement  ma- 
thématique. C'est  une  condamnation  qui  serait  sans  appel,  si  les 
choses  morales  et  économiques  admettaient  l'exacte  perfection,  mais 
dont  il  n'est  pas  impossible  que  la  proportionnalité  se  relève  :  pre- 
mièrement, si  le  mal  peut  être  atténué  par  les  intelligens  efforts  des 
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I^;i8lateurs,  —  deuxiëmeraeBt,  si  on  n'a  pas  ua  pri&eipe  saipérâur 
à  mettre  à  1^  place. 

C'est  cette  supériorité  devant  la  jasttce  qu'invoquent  les  novreanx 
partisans  du  systëme  progressif.  Tout  le  monde  saitii  ^oi  ils  teiK 
dent.  lis  veulent  que,  celui  qui  a  tlix  payiant  ua  à  l'impôt,  celai  qai 
a  cent  paye  non  pas  seulemeot  dix  fois,  nais  ^ooae,  <kHi£&,  traîi» 
fois  plus  ou  même  davantage,  élevant  la  progression  à  mesure  que 
les  fortunes  augmentent.  Or  comment  essaient^-ils  d'étabiir  cette 
nouvelle  justice  (car  il  s'agit  en  ce  moment  de  justice  stricte,  et  non 
d'humanité,  non  de  sacrifices  faits  epontanément  ou  librement  con» 
sentis)?  Ils  prétendent  d'abord  que  l'impôt  proportionnel  atteint 
progressivement  la  misère.  On  aurait  fort  à  faire  pour  le  dénaontrer 
en  dehors  de  quelques  exemples.  Ne  poiurait-on  même  soutenir  qoe 
l'impôt  proportionnel  frappe  progressivement  la  richesse,  en  ce 
sens  qu'une  richesse  décuple  coûte  rarement  k  l'état  dix  fois  plus 
de  frais?  Les  frais  de  garde  d'une  propriéÉé  de  100  hectares  sont 
certainement  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  pour  cent  propriétés  de 
1  hectare.  Il  ne  serait  donc  pas  impossible  derétoiquer  l'argument; 
mais,  quand  il  arriverait  qu'en  certains  cas  les  petits  revenus  fus- 
sent progressivement  frappés,  quelle  raison  pour  introduire  une 
règle  arbitraire!  11  est  absurde,  pour  corriger  une  injustice  invo- 
lontaire, de  vouloir  en  faire  pénétrer  une  toute  gratuite  dans  le 
système  des  impôts.  Comment  être  sûr  qu'on  ne  dépassera  pas  le 
but?  Comment  se  flatter  d'équilibrer  avec  la  moindre  exactitude  les 
prétendues  atteintes  que  l'impôt  prq)ortionnel  porterait  au  pauvre 
par  les  atteintes  trop  réelles  dirigées  contre  le  riche?  Je  défie  qu'une 
règle  quelconque  préside  à  cette  opàittion  «  de  compensation,  »  se- 
lon le  mot  par  lequel  un  des  (Hrateurs  de  Lausanne  prétendait  définir 
l'impôt  progressif,  appelé  par  un  autre  un  «  admirable  instrument 
de  précision,  d  Singulière  précision  en  vérité  !  C'est  cela  noéme  qui 
manque,  et  rien  autant  que  cela.  C'est  pis  ou  ce  peat  é^e  {hs  que 
la  peine  du  talion.  U  y  a  heureusement  d'autres  nmyens  usités, 
moins  dangereux  et  moins  trompeurs,  de  soulager  les  classes  pau- 
vres. Dans  notre  système  d'impôts  si  violemment  attaqué,  est-ce 
qu'il  n'arrive  pas  que  les  gens  aisés  ee  surtaxeot  en  plus  d'un  cas? 
Que  signifie  l'impôt  sur  le  tabac,  sur  la  poudre  de  chasse,  et  sur 
d'autres  jouissances  de  luxe?  Et  n'est-ce  pas  l'impôt  lut-mème  qui 
pourvoit  aux  frais  de  tant  d'établissemens  secourables?  Ne  fait-on 
rien  pour  l'hygiène,  rien  pour  l'instruction,  rien  pour  la  maladie 
des  citoyens  pauvres?  Allons  plus  loin;. n'y  a-t<-il  pas  une  quantité 
d'ayantages  créés  par  ce  capital  qu'on  incrimine,  avantages  dont  les 
masses  populaires  jouissent  à  titre  gratuit?  OombieH  d' entreprises^ 
dont  les  résultats  profitent  à  tous,  et  que  le  capital  a  prises  seul  4 
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sa  dharge  1  Ce  sont  là  des  élémens  de  premier  ordre  dans  la  ques- 
tion. Les  revenus  très  bas  sont  enfin,  de  la  part  de  l'impôt,  l'objet  de 
ménagemens  particoliers.  Les  articles  de  commune  consommation 
sont  de  même  en  général  modérément  frappés.  Qu'on  fasse,  dans  la 
mesure  du  possible ,  de  nooTeaux  pas  dans  cette  voie,  mais  qu'on  se 
garde  bien,  en  vue  d'obvier  à  des  inconvéniens  qu'on  peut  dimi* 
nuer,  de  renverser  une  base  aussi  simple»  aussi  stable,  aussi  juste, 
que  le  principe  qui  veut  proportionner  l'imp&t  aux  fortunes! 

Il  fallait  donner  un  nom  à  ce  nouveau  principe  de  justice  qu'on 
voudrait  aujourd'hui  inaugurer;  on  l'a  nommé  a  l'égalité  des  sacri-- 
fices.  »  Yoilà  la  grande  théorie  que  l'on^tenait  en  réserve»  voilà  ce 
que  n'avaient  pas  prévu  les  pères  de  l'impôt  progressif,  pas  même 
ceux  qui  comptent  au  nombre  des  meilleurs  démocrates.  Ni  Jean* 
Jacques  Rousseau,  qui  propose  de  surtaxer  les  fortunes,  s' inspi- 
rant de  cette  idée  que  «  le  riche  n'a  qu'un  ventre,  non  plus  que 
deux  jambes  aussi  bien  qu'un  bouvier,  »  ni  Robespierre,  ni  Saint- 
Just»  qui  parlent  avec  horreur  des  palais  et  s'attendrissent  sur  les 
chaumières,  ne  s'étaient  avisés  de  cette  formule.  Us  ne  parlent  en 
tout  cela  que  du  superflu  des  riches,  qu'ils  jugent  de  bonne  prise. 
Les  nouveaux  défenseurs  de  l'impôt  progressif  se  sont  avancés  plus 
loin;  ils  considèrent  l'impôt  progressif  comme  étant,  c'est  une  de 
leurs  expressions  favorites,  la  «  rançon  »  de  la  propriété.  Sentant 
le  besoin  de  donner  une  base  philosophique  à  la  théorie  écono- 
mique, ils  ont  imaginé  cette  fameuse  égalité  des  sacrifices,  dont 
il  s'agit  de  faire  désormais  le  fondement  de  la  justice  distributive; 
on  veut  que  la  somme  de  privation  et  même  de  désagrément  im- 
posée à  tous  par  la  taxe  soit  rigoureusement  la  même.  On  peut  re- 
gretter de  voir  un  économiste  de  la  valeur  de  M.  John  Stnart  Mill 
donner  une  sorte  d'adhésion  à  une  théorie  aussi  chimérique.  Heu- 
reusement il  n'en  tire  pas  les  mêmes  conséquences»  et  il  combat^ 
loin  de  l'admettre,  l'impôt  progressif.  Quoi  qu'il  affirme,  la  justice 
idéale  ne  serait-elle  pas  atteinte  le  jour  où  l'impôt  se  proportionne- 
rait absolument  pour  chaque  citoyen  à  la  somme  des  frais  qu'il 
coûte  à  Tétat  et  à  la  quantité  des  avantages  qu'il  doit  à  l' action 
gouvernementale?  Ce  n'est  là  malheureusement  qu'un  idéal,  mais 
assurément  c'en  est  un.  Faute  de  mieux,  on  paie  selon  ses  revenus, 
mesurés  tantôt  sur  l'avoir,  tantôt  sur  les  ornsommations;  payer  se- 
lon le  revenu  apprécié  le  plus  exactement  qu'il  a  été  possible,  tel 
est  l'objet  proposé,  et  il  n'y  a  rien  là  que  de  juste,  même  si  toute 
justice  n'est  pas  là.  Avec  l'idée  de  «  l'égalité  des  sacrifices  »  ob 
poursuit  l'irréalisable,  on  raisonne  dans  les  données  du  commu- 
nisme, et  c'est  au  communisme  qu'on  aboutit  nécessairement. 
Touloir  que  le  paiement  d'une  dette  quelconque  impose  également 
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à  tous  le  même  degré  de  privation  et  de  désagrément,  au  fond , 
qu'on  se  Tavoue  ou  non»  c'est  vouloir  qu'il  n'y  ait  plus  ni  riches 
ni  pauvres;  c'est  exactement  comme  si  on  voulait  que  le  même 
travail  ne  semblât  pas  plus  pénible  aux  hommes  faibles  qu'à  ceux 
qui  sont  doués  d'une  robuste  constitution,  et,  s'il  s'agit  du  tra- 
vail intellectuel,  aux  intelligences  lentes  qu'aux  esprits  faciles. 
C'est  tout  simplement  décréter  l'égalité  des  conditions.  J'admets 
qu'il  faille  ne  pas  exagérer  ces  inégalités,  qu'on  doit  chercher  à 
les  atténuer  par  des  moyens  justes,  —  toute  la  civilisation  tend  à 
ce  but  ;  mais  comment  faire  que  les  charges,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  semblent  pas  plus  pénibles  à  ceux  qui  ont  peu?  Parti  de  cette 
idée,  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  qu'on  aille  au  communisme,  c'est- 
à-dire  à  un  système  plus  rempli  d'injustices  que  tous  les  autres  à 
lui  seul,  à  un  système  qui  regorge  d'absurdités,  de  hontes,  et  de 
plus  incompatible  avec  tout  progrès  de  l'espèce  humaine.  On  ne 
saurait  exiger  de  l'impôt  de  nous  offrir  ce  qui  n'est  au  pouvoir  d'au- 
cune institution,  l'égalité  de  bonheur  et  de  malheur,  de  plaisir  ou 
de  peine.  Quand  même  on  aurait  résolu  la  question  économique- 
ment parlant,  on  ne  l'aurait  pas  résolue  moralement.  Il  n'y  a  pas 
de  mesure  pour  la  sensibilité  comme  nous  avons  une  mesure  des 
forces  dans  le  dynamomètre.  L'avare  s'affligera  de  payer  le  plus 
petit  impôt,  l'homme  facile  et  généreux  s'acquittera  sans  peine 
d'une  lourde  taxe  ;  le  prodigue  se  contentera  de  rire  de  ce  qui  fera 
pleurer  son  voisin  parcimonieux.  On  veut  égaliser  la  facilité  «  psy- 
chologique »  de  payer  l'impôt;  en  vérité,  c'est  abuser  de  la  psycho- 
logie! A  force  de  vouloir  être  profond,  on  devient  insaisissable.  Ce 
n'est  pas  en  rendant  sentimentale  une  question  aussi  positive  qu'on 
peut  se  flatter  de  la  résoudre. 

En  dépit  de  ces  nouveaux  raffinemens  de  la  théorie,  laissons  aux 
choses  leur  vrai  nom.  «  L'impôt  progressif,  impôt  de  jalousie  et  non 
d'équité;  »  qui  a  dit  cela?  Un  homme  qui  fut  une  des  illustrations 
du  parti  républicain,  Armand  Carrel,  répondant  à  la  nouvelle  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  déclaration  presque  communiste 
d'une  société  qui  fit  du  bruit  en  1832,  et  dont  le  chef  était  M.  Go- 
defroy  Cavaignac,  le  frère  de  l'illustre  général,  qui  devait  se  mon- 
trer si  éloigné  lui-même  de  ces  thèses  antisociales.  Armand  Carrel 
ajoutait  que  l'impôt  progressif  dérivait  de  l'absurde  idée  qu'un 
riche  dévore  la  substance  de  plusieurs  pauvres.  Veut-on  un  témoi- 
gnage pris  dans  les  rangs  mêmes  du  socialisme  révolutionnaire  7 
Personne  mieux  que  Proudhon  n'a  saisi  les  affinités  de  l'impôt  pro- 
gressif avec  le  communisme.  11  y  trouve  une  de  ces  occasions  qu'il 
laisse  rarement  échapper  de  dire  des  injures  à  ses  amis,  injures 
qui  ne  sont  trop  souvent  que  de  dures  vérités.  Dans  le  livre  sur 
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rimpôt,  qu'il  composa  en  vue  du  concours  institué  par  le  conseil- 
général  du  canton  de  Vaud,  et  qui  de  tous  les  mémoires  envoyés 
fut  le  plus  remarqué,  il  jette  Tanathème  sur  tous  les  impôts,  sans 
en  excepter  ceux  qui  n'existent  que  dans  les  écrits  des  radicaux; 
il  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  la  portée  menaçante  qu'ils  ont. 
Déjà  il  avait  appelé  ailleurs  l'impôt  progressif  «  une  jonglerie.  »  Il 
y  revient,  il  s'y  acharne;  il  ne.  le  trouve  bon  qu'à  a  alimenter  le 
bavardage  des  philanthropes  et  à  faire  hurler  la  démagogie.  »  Il  y 
voit,  comme  dans  l'impôt  proposé  sur  le  capital,  un  énergique  dis- 
solvant. Il  est  vrai  que  l'efficacité  redoutable  de  ces  expédiens  le 
calme  un  peu  sur  le  manque  de  sincérité  ou  de  logique  des  parti-  ^ 

sans  de  ces  impôts.  Il  s'en  exhale  une  odeur  de  destruction  qui  par 
momens  semble  le  désarmer.  Tout  le  monde  n'a  pas  les  mêmes  mo- 
tifs que  M.  Proudhon  de  voir  une  circonstance  atténuante,  pour  un 
certain  genre  de  taxation,  dans  ce  fait  même  qu'il  est  fatalement 
antisocial.  Nous  pourrions  citer  dans  ce  sens  un  aveu  plus  décisif 
encore,  que  nous  trouvons  consigné  dans  les  annales  de  ce  même 
congrès  de  Lausanne.  Un  orateur,  las  des  ambages  et  des  moyens 
termes  auxquels  cette  théorie  bâtarde  prête  si  aisément,  s'écriait, 
en  arrachant  tous  les  masques  et  tous  les  bandeaux  :  «  Que  crai- 
gnez-vous? L'impôt  ne  peut  pas  être  trop  progressif.  Le  plus  tôt 
n'est-il  pas  le  mieux  pour  accomplir  par  là  dans  la  société  un  mou- 
vement général  de  bascule  en  faveur  de  l'ouvrier  prolétaire?  » 
Il  est  heureux  qu'il  se  rencontre  de  ces  indiscrets  dans  les  congrès 
et  ailleurs.  Combien  de  pareils  mots  valent  mieux  que  de  longs  dis- 
cours! Voilà  enfin  ce  qui  s'appelle  poser  la  question  et  du  même 
coup  la  résoudre.  Qu'attendre  de  plus  après  cela? 

Cet  excès  de  franchise  ou  plutôt  de  résolution  devait  effrayer  les 
plus  sincèrement  modérés;  ils  ne  sont  pas  absolument  insensibles  à 
la  force  des  objections.  Ils  craignent  qu'un  tel  impôt,  en  frappaqt, 
en  punissant  les  fortunes  au-delà  d'un  certain  niveau,  ne  décou- 
rage l'épargne  et  l'agglomération  des  capitaux,  ne  les  fasse  émi- 
grer,  n'arrête  l'essor  de  l'esprit  d'entreprise,  ne  ramène  enfin  tout 
à  la  médiocrité  et  à  la  langueur,  ce  qui  serait  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste portée  au  fonds  des  salaires  et  à  la  démocratie  laborieuse.  Le 
malheur  est  que  ces  modérés  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  sont  au  fond 
fort  radicaux.  L'idée  radicale  n'est-ce  pas  ici  l'adoption  même  d'un 
principe  de  nivellement  qu'on  prétend  étendre  à  toutes  les  taxes 
directes?  Un  petit  nombre  d'économistes,  malgré  les  progrès  qu'a 
faits  l'étude  de  la  question,  persistent  malheureusement  à  invoquer 
Tautorité  de  quelques  maîtres  de  la  science,  lesquels  ont  autrefois 
adressé  un  salut  sympathique  au  principe  de  la  progression  sauf  à 
n'en  faire  aucun  usage.  Je  ne  les  confonds  pas  avec  les  socialistes. 
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dont  leurs  inteotions  et  leur  but  les  séparent  profondément;  mais 
oomm^it  les  justifier  du  reproche  d'inconséquence  et  ne  pas  avouer 
que  cette  inconséquence  va  jusqu'à  Taveuglement?  Ce  sont  eux  sur* 
tout  qui  se  préoccupent  de  rendre  l'impôt  progressif  applicable  et 
iDoffensif.  La  minorité  d'une  commission  nommée  dans  le  canton 
de  Vaud,  minorité  appartenant  au  parti  radical,  adressait  même  un 
rapportau  grand-conseil  de  ce  canton  pour  faire  établir  l'impôt  pro- 
gressif, lié  au  système  logarithmique  de  façon  à  en  atténuer  les  excès 
possibles,  a  Le  taux  de  l'impôt  par  mille,  y  lit-on,  est  le  nombre  de 
francs  représentant  la  matière  imposable;  ce  logarithme  est  pris  dans 
le  système  dont  la  base  est  mille.  »  En  vérité,  ne  serait-il  pas  puéril 
d'introduire  un  tel  principe  au  cœur  de  la  législation,  du  moment 
qu'on  ne  veut  l'y  faire  pénétrer  qu'à  dose  homoBopathique  ?  Si  les 
effets  ne  s'en  font  pas  sentir  siur  la  diminution  de  la  richesse  qu'on 
juge  excessive  et  pour  ainsi  dire  pléthorique,  à  quoi  bon,  je  vous 
prie,  ce  platonique  hommage  rendu  à  un  principe  si  controversé?  Mais 
on  a  répondu  plus  à  fond.  On  a  objecté  que  c'est  là  une  précaution 
si  vaine  qu'il  suffit  d'établir  le  logarithme  sur  cent  pour  que  cette 
belle  modération  disparaisse.  Quelle  autre  garantie  a-t-elle  que  la 
parole  des  auteurs  de  ces  tables^  parole  qui  ne  les  enchaîne  pas 
absolument,  les  circonstances  étant  variables,  et  qui  ne  lie  en  rien 
j&6ttx  qui  peuvent  venir  après  eux  ?  Avouons  que  les  partisans  de  la 
progression  jouent  de  malheur.  Ils  demandaient  tout  à  l'heure  du 
secours  à  la  «  psychologie,  »  et  elle  les  abandonnait.  Voici  qu'ils 
appellent  à  leur  aide  l'aiithmé tique,  et  elle  les  trahit.  C'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  moyen  de  se  dérober  à  la  fausseté  d'un  principe.  ¥ne 
raison  décisive  pèsera  toujours  de  tout  son  poids  dans  la  balance 
quaxul  on  compare  la  proportionnalité  et  la  progression.  Mettez 
dans  le  système  des  taxes  le  germe  de  la  proportion,  vous  n'aurez 
jamais  à  craindre  qu'il  grandisse  trop;  vous  êtes  certain  à  l'avance 
que  le  d^ré  de  justice  réalisée  et  de  bien  produit  sera  en  raison 
même  de  des  acp:oissemens.  Mettez-y  le  germe  de  la  progression, 
c'est  tout  le  contraire;  vous  avez  sans  cesse  à  en  redouter  la  crois- 
sance exubérante  et  trop  rapide.  A  l'ombre  de  la  proportion,  toutes 
les  industries  vivent,  toutes  les  propriétés  prospèrent,  le  travail  se 
développe  et  opère  quotidiennement  sa  ti*ansformation  en  capital. 
A  l'ombre  de  la  progression,  l'industrie  végète,  la  propriété  tremble, 
le  travail  s'engourdit  ;  un  degré  de  plus,  et  tout  meurt.  Il  faut  en 
finir  une  fois  pour  toutes  avec  ce  principe  sournois  ou  brutal,  selon 
l'occurrence,  tantôt  revotant  les  nuances  les  plus  changeantes,  tan- 
tôt accusant  énergiquement  sa  couleur  véritable,  tantôt  s'insinuant 
d'une  manière  cauteleuse,  tantôt  frappant  comme  la  foudre  et  dé- 
couronnant tout  ce  qui  s'élève.  Un  tel  impôt,  c'est  le  bon  plaisir 
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rétabli  au  profit  de  la  démocratie.  Aujourd'hui,  on  se  bornera  à 
miner  sourdement  )a  richesse;,  demain,  on  la  fera  d'un  coup  dis- 
paraître. Impôt  de  partialité,  qui  fait  abusivement  acception  des 
classes  et  des  personnes;  impôt  de  tyrannie,  qui  pénètre  jusque 
dans  le  foyer  et  prend  des  notes  sur  toutes  les  familles;  impôt  d*in- 
stabilité  et  de  caprice,  qui  introduit  les  changemens  et  les  vio- 
lences de  la  politique  dans  le  système  des  taxes,  et  par  conséquent 
dans  la  situation  réelle  et  relative  des  citoyens.  (Test  en  le  repous- 
sant que  la  démocratie  libérale,  respectueuse  du  droit  de  chacun, 
prouvera  qu'elle  se  sépare  nettement  de  la  dangereuse  démocratie 
qui  nous  menace,  la  démocratie  révolutionnaire  et  niveleuse» 

III. 

C'est  encore  au  nom  des  intérêts  et  des  prétendus  principes  dé- 
aaocratiques  que  les  adversaires  des  impôts  indirects  font  le  procès 
à  ce  genre  de  taxes;  aussi  n'est-ce  que  par  ce  côté  que  je  rentrerai 
dans  une  controverse  déjà  ancienne.  Tout  ne  serait  pas  sans  fonde- 
ment dans  leurs  critiques,  s'ils  ne  prétendaient  leur  donner  une 
portée  excessive.  J'ajouterai  que  les  expédîens  quMls  ont  imaginés 
pour  échapper  à  la  force  de  certaines  objections  achèveraient  seuls 
d'ôter  à  leur  système  toute  chance  d'application.  Gomment  ne  pas 
s'étonuer  d'entendre  certains  radicaux  parler  au  sujet  de  la  douane 
et  des  taxes  sur  les  boissons  exactement  avec  la  même  véhémence 
que  si  rien  n'était  changé  depuis  la  révolution  française?  Plusieurs 
môme  vont  jusqu'à  soutenir  systématiquement  que  rien  n'est  changé 
en  effet.  On  jugera  par  là  du  degré  d'impartialité  qu'ils  y  mettent. 
Nul  doute  que  les  taxes  notamment  établies  Sur  la  consommation 
ne  doivent  être  ménagées.  Lorsque  la  situation  le  permet,  la  politi- 
que des  dégrèvemens  se  recommande  à  toute  sorte  de  points  de 
vue;  seule  elle  a  le  secret  de  faire  ces  deux  choses  en  apparence 
contradictoires,  de  produire  plus  pour  le  trésor  en  laissant  plus 
au  contribuable.  L'élan  pris  par  la  consommation  donne  le  mot  de 
cette  énigme;  mais  encore  faut-il,  pour  que  cet  effet  d'un  avantage 
au  profit  du  trésor  se  réalise,  que  la  taxe  indirecte  subsiste,  bien 
qu'affaiblie.  On  est  par  conséquent  aux  antipodes  du  radicalisme. 

Je  suis  loin  de  présenter  notre  système  d'impôts  indirects  comme 
la  perfection,  et  je  le  regarderais  comme  critiquable  quand  bien 
même  il  ne  prêterait  Ife  flanc  que  par  l'exagération  de  frais  de  per- 
ception qui  atteignent  à  12  pour  100,  tandis  qu'en  Angleterre,  à  la 
vérité  dans  des  conditions  de  surveillance  plus  faciles,  ces  frais  ne 
dépassent  pas  5  pour  100.  C'est  aussi  de  ce  côté  que  porte,  quel- 
quefois avec  raison,  le  reproche  de  défaut  de  proportionnalité* 
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J.-B.  Say  n'avait  pas  attendu  les  critiques  du  radicalisme  pour 
écrire  cette  phrase,  approuvée  de  tous  les  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité  :  «  30  francs  qui  sont  une  taxe  d'un  dixième  sur  un  ton-- 
neau  de  300  francs  sont  une  taxe  de  300  francs  pour  un  tonneau  de 
10  francs.  »  Si  peu  généraux  que  soient  de  pareils  faits,  c'est  un 
droit,  un  devoir  même  de  les  signaler,  non  pour  aigrir  et  soulever 
les  populations,  mais  pour  porter  remède  au  mal.  Le  reproche  d'être 
antipopulaire  fait  à  l'impôt  indirect  parce  qu'il  renchérît  le  prix 
des  denrées  n'est  pas  sans  force.  Est-il  toutefois  beaucoup  d'impôts 
qui  y  échappent?  Le  mérite-t-il  lui-même  dans  la  mesure  où  on  le 
dit?  Une  discussion  approfondie,  pour  la  plupart  des  cas  de  grande 
consommation  populaire,  vin,  sel,  pain,  viande  même,  a  établi  ce 
qu'il  y  a  d'énorme  exagération  dans  ce  grief.  Les  cas  sont  nombreux 
où  de  tels  impôts,  grâce  à  la  loi  des  grands  nombres,  peuvent  être 
très  lucratifs  et  très  peu  pesans.  On  a  dit,  et  c'est  un  point  auquel 
l'auteur  du  livre  sur  la  Propriété  attache  une  importance  considé- 
rable, que  l'ouvrier  fait  rembourser  dans  son  salaire  l'avance  qu'il  a 
faite  de  ces  impôts.  Ne  va-t-on  pas  trop  loin  en  établissant  comme 
une  loi  ce  qui  n'est  qn*  une  tendance  y  laquelle  se  réalise  quand  le  tra- 
vail est  fort  demandé,  mais  qui  ne  peut  se  réaliser  qu'en  partie  ou 
même  point  du  tout,  si  la  demande  du  travail  reste  au-dessous  de 
l'offre?  Le  zèle  en  faveur  des  impôts  indirects  ne  saurait  aller  jusqu'à 
soutenir  que  leur  plus  ou  moins  d'élévation  ne  fait  rien  au  peuple. 
On  n'arriverait  par  là  qu'à  ériger  l'indifférence  en  principe.  11  n'y 
a  point  enfin  de  raisonnement  qui  puisse  justifier  les  impôts,  et 
moins  encore  les  gros  impôts,  ét^îblis  sur  les  matières  premières.  Le 
principe  qu'on  invoque  de  la  diffusion  de  l'impôt  et  la  circonstance 
qu'il  ne  poserait  que  faiblement  sur  chaque  objet  consommable  en 
sont  des  excuses  fort  insuifisantes.  C'est  frapper  la  production,  cette 
mesure  la  plus  certaine  du  bien-être  populaire,  et  restreindre  avec 
elle  la  puissance  d'exportation;  c'est  atteindre  dès  lors  l'industrie 
et  le  commerce,  et  par  suite  aussi  porter  un  préjudice  au  travail  et 
aux  salaires.  La  consommation  se  resserre  au  préjudice  de  tous,  et 
dans  cette  condition  l'impôt  lui-même  s'expose  à  plus  d'un  mé- 
compte. Ce  sont  là  de  ces  vérités  acquises  qu'il  ne  faut  oublier 
en  aucun  temps,  et  moins  encore,  quoi  qu'on  en  dise,  dans  les 
temps  de  crise  comme  ceux  que  nous  ti*aversons.  Je  suis  loin  en  re- 
vanche de  dédaigner  l'argument  dont  se  servent  les  défenseurs  des 
contributions  indirectes  au  point  de  vue  de  leurs  effets  sur  les 
masses  populaires,  lorsqu'ils  avancent  que,  les  consommations  se 
faisant  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  ces  taxes  se  font  moins  sen- 
tir, et  le  peuple  paie  sans  s'en  apercevoir.  L'avantage  n'est  pas  à 
mépriser  pour  les  petits  revenus.  On  a  comparé  cela  à  une  «  ânes- 
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thésie  bienfaisante.  »  Le  mot  a  mis  en  fureur  les  écrivains  radicaux. 
Proudhon  prétend  que  c'est  chloroformer  le  peuple  pour  mieux  l'as- 
sassiner et  le  voler  plus  à  son  aise.  Peut-être,  pour  emprunter  une 
comparaison  aux  opérations  chirurgicales,  pourrait-on  dire  tout  au 
plus  qu'on  cherche  à  faire  subir  au  patient  Textraction  d'une  dent 
sans  qu'il  s'en  aperçoive  trop.  Est-ce  un  grand  crime,  et  y  a-t-il 
bien  lieu  de  parler  d'assassinat  et  de  vol?  Un  homme  d'état  anglais 
faisait  consister  tout  le  problème  fiscal  à  tirer  des  populations  le 
maximum  d'impôt  avec  le  minimum  de  mécontentement.  C'était 
exagérer  sans  doute.  11  faut  demander  le  moins  d'impôts  qu'on 
peut;  mais,  quelle  que  soit  la  somme,  le  minimum  de  mécontente- 
ment est  un  excellent  but  à  poursuivre. 

On  répète  aussi  avec  insistance  que  seul  l'impôt  direct  est  loyal; 
seul  il  avertit  le  contribuable  de  ses  charges  réelles;  avec  lui  on  sait 
ce  qu'on  paie  et  pourquoi  on  paie.  Cette  raison  me  frappe,  je  l'avoue; 
mais,  si  la  somme  est  forte,  cette  pesanteur  dont  on  fait  un  mérite 
ne  va-t-elle  pas  devenir  un  défaut  intolérable?  N'est-ce  pas  le  cas 
de  diviser  le  fardeau  pour  le  rendre  supportable?  Ne  serait-ce  pas 
le  lieu  d'avoir  égard  à  cette  «  facilité  psychologique  »  dont  il  était 
question  tout  à  l'heure?  C'est  aussi  l'habitude  des  écrivains  radicaux 
de  traiter  comme  un  pur  sophisme  cette  idée  que  les  taxes  de  con- 
sommation sont  plus  volontaires  parce  qu'on  est  libre  de  consom- 
mer. Je  reconnais  qu'on  n'est  pas  libre  de  ne  pas  consommer  les 
choses  de  nécessité.  Comment  soutenir  qu'on  ne  Test  pas  d'étendre 
plus  ou  moins  sa  consommation  pour  les  choses  de  simple  utilité  et 
surtout  d'agrément?  C'est  même  cette  circonstance  qui,  en  somme, 
quoi  qu'on  en  dise,  proportionne  le  mieux  cet  impôt  à  la  richesse  et 
à  la  jouissance.  Le  pauvre  qui  épargne  ne  paie  point,  le  riche  qui 
dépense  paie;  n'est-ce  pas  dans  l'ordre,  même  démocratiquement? 
On  ne  s'étonnera  pas  que  j'insiste,  à  ce  point  de  vue  de  la  dé- 
mocratie, sur  la  révolution  complète  qui  tend  à  s'opérer  dans  les 
idées.  C'est  un  fait  digne  de  remarque,  et  dont  la  portée  est  grande. 
On  veut  aujourd'hui  que  l'impôt  direct  soit  l'impôt  des  peuples  li- 
bres. 11  faut  avouer  du  moins  que  la  prétention  est  nouvelle.  Mon- 
tesquieu a  soutenu  le  contraire.  En  France,  des  économistes  et  des 
financiers  de  l'école  libérale,  J.-B.  Say  et  M.  Thiers  en  tête  (je  puis 
certes  citer  M.  Thiers  à  la  tête  des  libéraux,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
toujours  libéral  en  économie  politique),  ont  développé  avec  beau- 
coup de  force  la  thèse  de  Montesquieu.  Adam  Smith,  qu'anime  au 
plus  haut  degré  le  même  esprit,  n'y  fait  point  exception,  et  de  nos 
jours  M.  Stuart  Mill,  qui  est  non  pas  seulement  libéral,  mais  démo- 
crate, et  à  qui  il  ne  manque  par  conséquent  aucune  des  conditions 
requises  pour  se  faire  écouter,  ne  croit  pas  manquer  à  sa  cause  en 
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s^exprimant  sur  ce  genre  de  taxes  d"un  ton  d'apprdbation  qui  pa- 
raîtrait un  scandale  à  la  plupart  de  nos  radicaux  français. 

Le  spectacle  que  nous  donnent  aujourd'hui  les  nations  libres  se- 
raût-il  donc  de  nature  à  autoriser  la  thèse  nouyelle?  En  supportant 
même  les  abus  des  taxes  indirectes»  ces  abus  qu'elles  songent  à  cor- 
riger, et  qu'elles  ont  déjà  fort  réduits,  voit-on  qu'elles  aient  envie  de 
renoncer  à  en  faire  usage,  poui*  les  remplacer  par  les  taxes  directes? 
La  question  est  assez  importante  pour  qu'on  y  réponde  avec  un  peu 
de  soin.  On  cite  la  Suisse;  on  a  raison  pour  les  budgets  cantonaux, 
^n  a  tort  pour  le  budget  fédéral,  qui  est  le  plus  fort  et  qui  pro- 
vient surtout  de  la  douane ,  de  la  poste  et  du  monopole  du  sel  ;  les 
impôts  sur  les  boissons  y  sont  aussi  notablement  productifs.  Aux 
États- Dnis,  sur  un  budget  total  de  recettes  évalué  pour  1871  à 
393  millions  de  dollars ,  les  douanes  figurent  pour  une  somme  de 
185  millions,  les  ventes  de  terre  pour  5  millions,  divers  impôts  pour 
28  millions;  les  revenus  intérieurs,  dans  lesquels  l'impôt  direct  tient 
uneplace  d'ailleurs  considérable,  pour  175  millions  de  dollars.  En 
définitive,  le  budget  fédéral  se  compose  pour  une  partie  notable- 
ment supérieure  de  sommes  ayant  une  autre  provenance  que  les  taxes 
directes.  Les  circonstances  géographiques  et  commerciales  entrent 
«ans  doute  pour  une  part  dans  cette  prédominance  si  marquée  de 
rimpôt  indirect.  Les  pays  ayant  un  commerce  maritime  développé 
ont  presque  tous  été  amenés  à  tirer  une  grande  partie,  la  plus  grande 
souvent  de  leur  revenu,  de  la  douane,  qui  y  demande  moins  de  sur- 
veillance et  de  frais  que  dans  les  pays  continentaux.  Cette  raison 
toutefois  est  loin  d'être  à  elle  seule  suffisante.  Pourquoi  ne  pas  re- 
connaître le  mérite  qu'ont  les  taxes  sur  la  consommation  d'être  le 
plus  facultatif  des  impôts  indirects?  En  Belgique,  sur  un  budget  de 
176  millions  1/2,  les  impôts  directs  n'en  fournissent  pas  40.  Dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  sur  un  budget  de  recettes  qui  ne  dépasse 
pas  beaucoup  97  millions  de  florins  (évalués  à  2  fr.  12  cent.),  la 
proportion  de  l'impôt  direct  est  à  peu  près  la  même.  En  Italie,  Sur 
un  total  d'environ  805  millions  de  francs,  et  bien  qu'il  soit  demandé 
beaucoup  aux  taxes  directes  (en  effet,  la  propriété  immobilière  four- 
nit environ  159  millions,  la  propriété  mobilière  environ  73),  l'impôt 
indirect  fournit  un  revenu  de  beaucoup  supérieur;  c'est  environ 
dans  la  proportion  des  deux  tiers. 

Voilà,  ce  me  semble,  des  nations  libres.  Nulle  part  je  n'y  aper- 
çois ce  mouvement  de  retraite  dont  il  serait  question.  Un  sage  es- 
prit pourtant,  un  des  hommes  qui  ont  répandu  le  plus  de  lumières 
sur  l'histoire  comparée  des  impôts,  M.  de  Parieu,  prenant  directe- 
ment à  partie  pour  la  combattre  la  thèse  de  Montesquieu,  a  écrit 
.dans  ces  derniers  temps  a  que  le  travail  de  la  liberté  politique,  de- 
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pois  Tm  siècle,  s'est  opéré  surtout  dans  le  sens  du  déyeloppement 
de  certains  impôts  directs,  notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Amérique  et  en  Suisse,  d  Le  fait  de  cette  augmentation  est  vrai, 
mais  voit-on  que  ce  soit  en  général  par  la  réduction  des  taxes  indi- 
rectes qu'il  s'est  traduit?  Je  ne  nie  pas  la  tendance  pour  les  petits 
états;  est-elle  la  même  dans  les  grands?  Est-ce  à  titre  d'impôt  fa- 
vorable à  la  liberté  que  l'Angleterre  s'est  résignée  à  Y  incame-tax? 
Comment  oublier  qu'il  est  plus  facile  à  on  gouvernement  de  faire 
de  l'impôt  direct,  qu'il  a  dans  la  main,  un  instrument  d'oppression, 
que  d'abuser  des  taxes  de  consommation  qui  se  refusent,  dès  qu'il 
y  a  surcharge?  On  peut  écraser  des  propriétaires  et  des  capitalistes 
par  le  poids  d'une  taxation  arbitraire  et  les  soumettre  à  des  vexa- 
tions tyranniques.  Essayex  donc  de  traiter  en  séditieux  tmit  un 
peuple  qui  restreint  ses  achats  i 

Quel  pays  plus  que  l'Angleterre  offre  une  preuve  éclatante  de  la 
coexistence  de  la  liberté  politique  avec  la  préférence  donnée  aux 
taxes  indirectes?  Que,  sous  l'empire  de  nécessités  impérieuses,  elle 
^t  demandé  à  Yincome-tax  environ  le  dixième  du  revenu  public, 
faut-il  y  voir  autre  chose  qu'une  preuve  de  plus  du  besoin  qu'éprou- 
vent les  nations  de  diversifier  les  taxes?  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  ce  qui  est  connu  de  tous,  à  savoir  que  le  budget  britannique 
est  alimenté  aux  trois  quarts  par  l'impôt  indirect.  Pour  préciser  da- 
vantage, les  douanes,  qui  portent  presque  uniquement  sur  le  sucre, 
le  tabac,  le  thé,  le  vin,  l'alcool,  le  café,  donnent  près  de  22  millions 
steriing;  l'excise  frappe  surtout  sur  les  boissons,  et  donne  à  peine 
un  million  de  moins. 

Je  sais  quelle  réponse  tiennent  toute  prête  les  défenseurs  du  ra- 
dicalisme économique  et  politique  quand  on  leur  cite  l'Angleterre.  * 
C'est,  disent-ils,  un  pays  libre,  ce  n'est  point  un  pays  démocrati- 
que. Qui  ne  sait  aujourd'hui  combien  est  étroite  et  fausse  l'opinion 
<iui  voit  dans  l'Angleterre  actuelle  une  terre  où  fleurit  exclusive- 
ment le  principe  aristocratique?  Mais  pour  l'impôt  il  faut  aller 
plus  loin.  De  même  que  dans  l'industrie  ce  pays,  qu'on  dit  aristo- 
cratique, ti*availle  pour  les  masses  par  le  bon  marché,  tandis  que  la 
France  démocratique  s'applique  plus  spécialement  aux  produits 
beaux  et  chers,  de  même  l'Angleterre  est  peut-être  en  Europe  la 
nation  qpii  a  établi  son  système  d'impôt  sur  les  bases  les  plus  dé- 
mocratiques, si  on  entend  par  là  le  ménagement  des  contribuables 
les  moins  riches.  L'Angleterre  a  laissé  d'ailleurs  aux  sacrifices  des 
classes  aisées  leur  caractère  facultatif  et  consenti.  Elle  s'est  bien 
gardée  d'adopter  l'impôt  progressif,  et  moins  encore  elle  admet  la 
théorie  qui  y  conduit.  Seulement  elle  a  exempté  les  matières  pre- 
mières, dégrevé  les  choses  d'utilité,  mis  Yincome-iax  sur  le  compte 
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des  classes  qui  peuvent  payer,  laissant  cet  impôt  établi  par  surcroît 
à  la  charge  des  revenus  supérieurs  à  150  livres  sterl.  On  s'est  taxé, 
disons-le,  en  s'inspîrant  d'une  politique  où  le  calcul  s'allie  au  sen- 
timent de  rhumanité,  on  s'est  taxé  au-delà  môme  de  la  stricte  et 
rigoureuse  proportion.  J'ajoute  que  cela  était  possible  chez  un  peuple 
où  les  revenus  élevés  sont  beaucoup  plus  fréquens  que  chez  nous. 
11  n'y  a  point  trace  en  tout  cela  d'inspiration  ni  de  pression  radicalie. 

Finissons-en  avec  l'illusion  que  produisent  les  mots  et  les  appa- 
rences. L'économie  des  frais  de  perception  est  certes  à  l'avantage  de 
l'impôt  direct.  11  peut  se  défendre  par  une  simplicité  relative,  qui 
n'est  pas  toujours,  mais  qui  peut  être  parfois  une  supériorité  réelle; 
mais  est-il  toujours  plus  proportionnel  et  toujours  plus  doux  pour  les 
travailleurs?  Parmi  ceux-ci,  il  faut  placer  les  petits  fonctionnaires 
et  les  petits  entrepreneurs,  ainsi  que  la  masse  un  peu  besoigneuse 
qui  comprend  les  petits  rentiers.  Que  l'impôt  direct  soit  payé  ou 
seulement  avancé  par  le  producteur  pauvre,  qui  se  le  fait  dans  le 
second  cas  rembourser  par  des  consommateurs  le  plus  souvent  pau- 
vres eux-mêmes,  ce  sont  toujours  les  pauvres  qui  paient.  Or  quel 
moyen  a-t-on  de  prévenir  ou  d'empêcher  ces  effets  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande?  En  ce  sens,  une  addition  à  la  patente  ne 
serait  guère  démocratiquement  préférable  à  telle  taxe  indirecte.  Inu- 
tile d'ajouter  qu'une  addition  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  déjà 
si  critiquable,  ne  serait  ni  populaire  ni  proportionnelle  au  revenu 
des  familles.  Et  comment  croire  qu'on  arriverait  mieux  que  par  les 
taxes  indirectes  à  établir  un  impôt  démocratique  en  surtaxant  les 
actions  et  obligations  des  entreprises  industrielles  divisées  en  pe- 
tites coupures  entre  les  mains  des  petits  capitalistes! 

Le  plaidoyer  des  avocats  exclusifs  des  taxes  directes  est  venu 
échouer  devant  un  argument  pratique  qui  n'a  fait  que  prendre  de 
nouvelles  forces,  la  nécessité  des  gros  budgets.  Aussi  conseille-t-on 
de  les  réduire.  On  veut  pour  y  arriver  réduire  aussi  les  attributions 
de  l'état.  Rien  de  mieux,  mais  il  n'est  pas  parfaitement  sûr  que  les 
dépenses  transportées  aux  communes  ou  aux  départemens  fussent 
beaucoup  amoindries.  La  charge  reste  considérable  pour  chaque 
citoyen  dans  les  pays  de  décentralisation  comme  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  Le  conseil  de  désarmer  est  fort  bon,  si  on  n'est  pas  seul 
à  le  suivre  et  à  la  condition  de  ne  pas  jouer  le  rôle  de  l'agneau  de- 
vant le  loup.  En  outre,  comment  imaginer  que  le  degré  d'interven- 
tion de  l'état  ne  restera  pas  toujours  tel  qu'il  nécessite  des  budgets 
élevés?  Quelques  écrivains  ont  inventé  pour  combattre  cette  objec- 
tion un  expédient  assez  singulier.  Ils  prétendent  fixer  d'avance  un 
budget  des  dépenses  que  l'état  ne  pourra  dépasser.  L'un  lui  accorde 
600  millions  par  an,  l'autre  ne  lui  en  laisse  que  500;  c'est  son  der- 
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nier  mot.  Ainsi,  on  le  voit,  dans  cet  ingénieux  système  les  contri- 
buables traitent  à  forfait  avec  l'entreprise  gouvernementale;  on  leur 
donnera  de  la  sécurité,  de  Tordre,  des  routes,  de  l'instruction,  et 
bien  des  choses  encore,  pour  ce  juste  prix.  Où  donc  les  auteurs  de 
ces  systèmes  ont-ils  rencontré  de  ces  gouvernemens  doués  de  bon- 
homie qui  se  laisseraient  ainsi  lier  étroitement  les  cordons  de  la 
bourse?  On  les  y  contraindra,  dit-on.  C'est  ce  qu'il  faudrait  établir. 
Où  donc  sont-ils  ces  peuples  voués  à  une  passion  exclusive  d'éco- 
nomie qui,  à  l'abri  de  tout  entraînement  même  utile,  se  résigne- 
raient à  une  telle  réduction  des  services  publics,  à  une  telle  absence 
de  moyens  de  parer  à  l'imprévu?  Est-ce  la  démocratie  qui  fournit 
le  type  de  pareilles  nations?  où  l'a-t-on  vue  dans  un  pays  forte- 
ment centralisé  dédaigner  les  grands  travaux  publics?  où  ne  de- 
mande-t-elle  pas  un  fort  budget  pour  l'instruction  populaire?  Elle 
se  dit  pacifique;  n'a-t-elle  donc  pas  ses  accès  d'humeur  guerrière 
aussi,  ses  soucis  de  dignité  nationale,  ses  rêves  ardens  de  propa- 
gande? C'est  la  politique  qui  domine  le  problème  pratique  de  l'im- 
pôt, et  nulle  règle  économique  tracée  a  priori  ne  suffira  pour  lui 
faire  la  loi.  De  tels  expédiens  ne  sont  que  toiles  d'araignée  qu'on 
oppose  à  une  force  dont  l'irrésistible  violence  a  rompu  bien  d'autres 
obstacles. 

IV. 

C'est  de  même  à  la  thèse  radicale  que  je  m'en  tiendrai  en  ce  qui 
touche  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  Cette  thèse  est  fort  différente 
de  celle  qui  consiste  à  introduire  l'impôt  partiel  sur  le  revenu  comme 
une  taxe  nouvelle  plus  ou  moins  modelée  sur  les  types  que  nous 
présentent  surtout  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  ou  l'Amérique 
du  Nord.  La  plupart  des  partisans  de  cette  introduction  en  France 
sentent  la  nécessité  de  la  restreindre  dans  dçs  proportions  modé- 
rées. M.  H.  Passy,  ministre  des  finances,  dans  le  projet  qu'il  soutint 
en  1849,  évaluait  le  revenu  de  cette  taxe  à  60  millions.  Une  telle 
somme  semble  assez  légère  aujourd'hui  surtout.  C'est  seulement  la 
thèse  de  l'impôt  unique  sur  le  revenu  que  j'ai  en  vue,  c'est-à-dire 
la  prétention  de  suffire  à  un  budget  qui,  ne  le  supposât-on  pas  de 
2  milliards  et  demi,  resterait  considérable.  Quand  l'ancien  régime 
avec  des  budgets,  qui  nous  semblent  aujourd'hui  bien  faibles,  de 
300  millions,  si  lourds  qu'ils  aient  paru  à  nos  pères,  quand  l'an- 
cien régime  avait  l'impôt  multiple,  on  prétendrait  aujourd'hui  se 
contenter  d'un  seul  impôt!  On  a  souvent  et  avec  raison  fait  obser- 
ver qu'au  fond  toutes  les  taxes  visent  au  revenu  ;  les  impôts  de 
consommation  ne  se  proposent  pas  moins  de  l'atteindre  que  l'im- 
pôt foncier  ou  les  taxes  mobilières.  L'idée  qu'il  serait  bon,  si  c  était 
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possible^  de  s'adresser  luiiqiiement  au  revenu  d'une  iaçon  immé- 
diate en  évitant  les  détours  et  les  faux  frais  est  naturelle  et  juste 
en  elle-même.  Les  radicaux  n'en  demandent  pas  davantage,  peu 
habitués  qu'ils  sont  de  compter  avec  la  résistance  des  choses,  qu'ils 
mettent  invariablement  à  la  charge  de  la  mauvaise  volonté  des 
hommes.  En  fait  Timpôt  unique  sur  le  revenu  n'existe  nulle  part. 
Aucun  grand  pays  n'en  a  fait  même  la  tentative.  La  révolution,  qui 
avait  bien  osé  abolir  la  plupart  des  taxes  indirectes,  n'a  rien  essayé 
ni  même  conçu  de  pareil  à  ce  qu'on  demande  aujourd'hui.  L'haÛ- 
tude  où  nous  sommes  de  nous  abandonner  à  la  méthode  abstraite 
qui,  sous  le  nom  usurpé  presque  toujours  d'idéal,  conduit  au  radi- 
calisme, a  fait  passer  sur  toutes  ces  considérations  historiques  et 
expérimentales.  C'est  dans  l'étude  des  faits  qui  nous  entourent, 
des  exemples  qu'on  invoque,  comme  dans  l'emploi  légitime  du 
raisonnement,  que  se  trouve  la  réponse  à  ces  théories  ambitieuses. 

La  raison  la  plus  décisive  qui  s'élève  contre  les  partisans  de  cette 
taxe  unique,  c'est  qu'elle  porte  à  la  plus  haute  puissance  les  incon- 
venions  si  réels  de  l'impôt  sur  le  revenu  employé  comme  une  simple 
taxe  venant  s'ajouter  d'une  manière  accessoire  à  l'ensemble  des 
autres  impôts.  Les  nations  qui  ont  eu  recours  à  celle-ci  ont  pu 
prendre  leur  parti  de  ces  défauts.  Elles  s'y  résignent  comme  à  une 
nécessité,  soit  pour  ne  pas  peser  sur  d'autres  taxes  qui  ont  rendu 
tout  ce  qu'elles  peuvent,  soit  que  cet  impôt  leur  paraisse  en  lui- 
même  préférable,  à  la  condition  expresse  de  rester  particulièrement 
modéré.  Si  vous  demandez  tout  ou  presque  tout  à  ce  seul  impôt,  ce 
qu'il  a  d'oiïensif  pour  la  liberté  des  contribuables,  ce  qu'il  laisse 
apparaître  de  diiScuUés  dans  l'évaluation,  prennent  une  force  telle 
qu'éclate  Timpossibilité  de  le  concilier  avec  ce  que  nos  sociétés 
exigent  de  ménagement  pour  les  citoyens.  De  même  on  ne  sait 
comment  le  mettre  en  rapport  avec  ce  que  l'état  requiert  de  res- 
sources pour  subvenir  à  ses  nécessités,  fussent-elles  réglées  avec 
la  plus  grande  économie. 

Je  ne  me  propose  pas  de  faire  le  procès  à  l'impôt  sur  le  revenu 
tel  qu'il  existe  ailleurs;  d'autres  l'ont  fait  et  de  la  manière  la  plus 
vive,  —  M.  Léon  Faucher,  notamment,  ne  s'y  est  pas  épargné.  J'en 
parlerai  de  sang-froid,  j'irai  même  jusqu'à  l'approbation,  j'enteads 
à  une  approbation  relative  et  conditionnelle  ;  mais  enfin  présente- 
t-il  des  moyens  d'évaluation  assez  satisfaisans  pour  que  l'impôt  en 
dépassant  certaines  proportions  limitées  puisse  s'en  accommoder? 
On  a  essayé  pour  ainsi  dire  de  deux  types  dans  cette  évaluation. 
Dans  l'un  qu'on  peut  nommer  le  type  anglais,  c'est  la  déclaration  du 
citoyen  qui  sert  à  fixer  l'impôt.  Toute  fausseté  reconnue  dans  l'éva- 
luation déclarée  entraîne  la  restitution  au  fisc  avec  une  forte  amende. 
Les  inexactitudes  de  déclaration  n'en  sont  pas  moins  extrêmement 
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(réquentesk  Lord  Brougfaam  soutenait  que  c'était  une  institiition  cot- 
ruptrice  pour  la  loyauté  et  les  mœurs  du  peuple  anglais.  On  s'est 
demandé  avec  raison  si  le  mal  ne  serait  pas  plus  grand  encore 
en  France  avec  le  caractère  léger  de  la  nation  et  la  disposition  si 
commune  à  croire  que  ce  n'est  pas  mal  faire  que  de  tromper  le 
fisc.  Si  les  déclarations  au-dessous  de  la  réalité  y  étaient  les  plus 
fréquentes,  le  charlatanisme  industriel  et  comniercial  n'en  ferait-il 
jamais  au-dessus  pour  s'assurer  du  crédit?  J'admets  que  les  par- 
tisans de  l'impôt  partiel  sur  le  revenu,  avec  les  conditions  de  mo- 
dération qu'ils  y  mettent,  ne  regardent  pas  de  telles  objections 
comme  absolument  décisives.  Il  n'en  est  pas  de  même  au  point  de 
vue  de  la  taxe  unique.  La  fraude  centuplendt  avec  l'intérêt  qu'on 
aurait  à  frauder.  Quand  des  consciences  plus  délicates  habituellement 
éprouvent  ce  genre  de  tentations ,  quelle  base  donner  à  l'impôt  que 
la  conscience  de  la  masse  calcula  sur  la  moyenne! 

Le  second  type  d'évaluation  est  celui  qu'on  peut  appeler  le  type 
allemand;  c'est  le  système  selon  lequel  s'établit  l'impôt  sur  le  revenu 
en  Prusse  et  dans  quelques  autres  états  de  l'Allemagne.  Les  reve- 
nus y  sont  évalués  par  des  comiiiissions  gouveniemen taies;  libre 
ensuite  à  chaque  citoyen  de  s'iosciîre  contre  l'évaluation,  sauf  à 
faire  la  preuve,  c'est-à-dire  à  ouvrir  ses  registres  et  à  livrer  ses 
papiers  d'affaires.  Cela  peut  être  admissible  avec  une  taxe  modérée 
qui  ne  détermine  qu'exceptionnellement  de  pareils  conflits;  avec 
une  taxe  élevée,  avec  un  impôt  unique,  c'est  la  lutte  en  permanence. 
Et  si  le  gouvernement  est  un  de  ces  pouvoirs  tels  que  le  radicalisme 
ne  manque  jamais  d'en  imposer  au  pays  lorsqu'il  est  le  maître,  on 
peut  pressentir  les  avanies  auxquelles  seront  exposées  les  contri- 
buables, surtout  les  suspects,  et  les  extrémités  auxquelles  il  faudra 
en  arriver. 

Dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  reveiwi  établi  même  partielle- 
ment, le  législateur  se  sent  en  présence  de  deux  faits  également 
embarrassans  :  d'une  part,  une  masse  assez  grande  de  revenus  plus 
ou  moins  faibles  qu'il  est  diiFicile  de  taxer  et  surtout  de  taxer  à  un 
taux  quelque  peu  élevé;  d'autre  part,  la  diversité  de  nature  et  d'o- 
rigine de  ces  revenus,  les  uns  viagers,  les  autres  temporaires,  les^ 
uns  stables,  les  autres  incertains.  Taxer  uniformément  tous  ces  re- 
venus parait  inhumain  ou  injuste.  Cela  oblige  le  gouvernement  à 
se  livrer  à  une  des  opérations  les  plus  délicates  qu'on  connaisse  et 
qui  peuvent  prêter  le  plus  à  l'arbitraire,  il  faut  qu'il  établisse  des^ 
catégories.  Cela  s'est  vu  toujours  en  pareil  cas.  Je  citerai  la  com- 
mission qui,  dans  notre  assemblée  nationale,  après  18&8,  s'était 
occupée  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Elle  distribuait  en  quatre  catégo- 
ries les  revenus  mobiliers  soumis  à  la  taxe.  Elle  y  mettait  î^  les 
bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  l'exception  de  l'in- 
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dustrie  agricole;  2<»  les  produits  nets  des  oiBces  ministériels  et  des 
autres  professions  libérales;  3**  les  pensions,  traitemens,  rémunéra- 
tions pour  services  publics  et  privés,  sous  quelque  titre,  forme  ou 
dénomination  que  ce  soit,  à  Texception  des  salaires  d'ouvriers  pro- 
prement dits;  4**  les  produits  des  capitaux  placés,  sous  forme  de 
dividendes,  rentes,  annuités,  intérêts  de  créance.  Chacune  de  ces 
branches  était  taxée  à  3  pour  100.  On  peut  accepter  ou  non  cette 
classification  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'impôt  partiel;  mais  à  quoi 
irait-elle,  à  quoi  irait  surtout  cette  exemption  en  masse  de  tous  les 
salariés  urbains  et  ruraux,  s'il  s'agit  d'un  l'impôt  unique  ou  prédo- 
minant? Oublie-t-on  que  parmi  ces  salariés  il  y  en  a  de  beaucoup 
mieux  rétribués  que  tel  petit  entrepreneur,  traité  en  privilégié  du 
capital?  Ce  que  leur  nombre  ajoute  à  l'impôt  dans  le  système  actuel 
est  énorme.  De  môme  on  peut  se  résigner  peut-être,  pour  cet  impôt 
simplement  ajouté  aux  autres,  à  ce  que  des  revenus  aussi  diiïérens* 
soient  sujets  à  la  même  taxe.  Dans  un  système  général  ce  serait 
d'une  injustice  évidente,  et  il  faudrait  en  venir  à  des  exemptions  ou 
à  des  atténuations.  On  ne  saurait  imposer  également  les  revenus 
certains  et  les  revenus  aléatoires.  Comment  y  remédier?  comment 
tenir  compte  de  degrés  qui  vont  à  l'infini?  Un  économiste  anglais, 
M.  Mac-CuUoch,  proposait  de  taxer  les  revenus  viagers  d'après  la 
vie  probable;  ainsi  l'homme  de  soixante  ans  devait  payer  moins. 
M.  i,  Stuart  Mill,  même  dans  le  système  de  l'impôt  purement  par- 
tiel;, exempte  de  la  taxe  une  partie  de  certains  revenus;  les  uns  ne 
paient  que  pour  moitié,  les  autres  pour  trois  quarts.  Ne  s'expose- 
t-on  pas,  en  ayant  recours  à  ces  arrangemens  d'une  application  fort 
délicate,  à  tomber  bien  des  fois  dans  Tarbitraîre  par  les  efforts 
même  si  compliqués  qu'on  fait  pour  éviter  l'arbitraire?  C'est  un 
mérite  des  taxes  de  consommation  que  celui  qui  ne  possède  qu'un 
revenu  aléatoire  peut  convertir  en  épargne  cette  part  de  revenu 
qu'il  n'a  pas  dépensée.  Que  si  cette  épargne  elle-même  n'est  point 
trop  taxée,  tout  sera  dans  l'ordre.  Une  taxe  placée  uniquement  sur 
le  revenu,  ne  tenant  compte  ni  de  la  quantité  des  consommations, 
ni  des  sacrifices  et  des  privations  qu'on  s'impose,  serait  infiniment 
plus  dure  pour  le  petit  contribuable  que  le  système  actuel  et  plus 
défavorable  à  l'épargne.  C'est  encore  M.  John  Stuart  Mill  qui  le 
dit  en  des  termes  qui  me  paraissent  irréfutables  :  «  La  manière 
la  plus  convenable  d'asseoir  l'impôt  du  revenu  serait  d'imposer 
seulement  la  portion  des  revenus  qui  est  destinée  à  la  consommation 
et  d'exempter  celle  qui  est  épargnée.  £n  effet,  une  fois  épargnée  et 
placée,  toute  somme  produit  un  revenu  ou  des  profits  qui  paient 
l'impôt,  bien  que  cette  somme  l'ait  déjà  payé.  Si  donc  l'on  n'affran- 
chit pas  les  épargnes  de  l'impôt  du  revenu,  les  contribuables  sont 
imposés  deux  fois  sur  ce  qu'ils  économisent,  et  une  fois  seulement 
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sur  ce  qu'ils  dépensent.  »  Combien  de  conséquences  à  tirer  de  ces 
observations!  quel  défaut  de  justice  et  de  proportionnalité,  si  on 
frappe  d'un  double  impôt  une  même  somme  !  quelle  prime  à  la  dis- 
sipation! quelle  atteinte  à  cette  formation  du  capital  si  indispen- 
sable'au  bien-ôtre  populaire!  Et  si  on  veut  exempter  cette  partie 
épargnée,  à  quelles  difficultés  on  s'expose!  Voyez  où  vous  allez 
lorsqu'un  pareil  impôt  devient  unique,  ou  seulement  si  on  cherche 
à  lui  faire  prendre  trop  d'extension. 

Qu'est-ce  donc,  quand  il  s'agit  d'avoir  égard,  comme  cela  semble 
équitable,  au  nombre  des  enfans,  aux  charges  de  famille?  N'arrivera- 
t-on  pas  à  se  perdre  dans  tous  ces  calculs?  C'est  à  cette  impuissance 
qu'est  venue  échouer,  après  1848,  la  loi  bavaroise  qui  exemptait 
les  célibataires  ayant  moins  de  250  florins  de  revenu,  les  familles 
ayant  trois  enfans  au  plus  avec  un  revenu  inférieur  à  400  flo- 
rins, les  familles  ayant  plus  de  trois  enfans,  si  elles  avaient  moins 
de  500  florins  de  rente.  Les  revenus  imposables  étaient  d'ailleurs 
distribués  en  vingt-cinq  classes,  dont  la  première  (250  florins  de 
revenu)  payait  2  pour  1,000,  la  quinzième  (10,000  florins  de  re- 
venu) 1  pour  100,  et  la  dernière  (75,000  florins  de  revenu  et  au- 
dessus)  2  pour  100.  Le  gouvernement  avait  compté  tirer  de  l'impôt 
du  revenu  {einkommensteuer)  2,400,000  florins;  il  n'en  retira  que 
486,912.  On  se  heurta  à  des  difficultés  qui  ont  fait  modifier  la  loi 
profondément.  Cstte  pente  des  exemptions  et  des  soulagemens,  dif- 
ficile à  éviter  avec  l'impôt  partiel  pour  les  situations  dites  intéres- 
santes, le  serait  absolument  avec  l'impôt  unique.  Fatalement  on  en 
vient  à  surtaxer  les  uns  pour  créer  aux  autres  des  immunités.  La 
mesure  des  exemptions  pour  de  vastes  catégories  a  été  adoptée  en 
Angleterre,  même  avec  Yincome-tax  partiellement  établi.  Il  en  a 
été  ainsi  dans  l'antiquité,  ainsi  dans  les  républiques  italiennes, 
ainsi  dans  les  Pays-Bas,  ainsi  partout.  Plus  s'opère  la  transforma- 
tion en  taxe  unique  ou  prédominante,  plus  s'impose  cette  double 
nécessité  inévitable  :  le  système  de  la  progression  avec  ce  qu'il 
porte  en  lui  d'injustices  et  de  dangers,  surtout  dans  un  pays  sujet 
aux  révolutions,  et  les  exemptions  en  bloc  pour  des  classes  nom- 
breuses ou  des  allégemens  mesurés  plus  ou  moins  équitablement 
aux  situations  individuelles. 

Voilà  poui-quoi,  sous  le  régime  des  budgets  élevés,  la  théorie  de 
l'impôt  unique  ou  môme  prépondérant  sur  le  revenu  est  destinée  à 
rester  dans  les  livres  ou  dans  les  discours  des  tribuns.  Tout  un 
peuple  ne  se  mettra  jamais  un  pareil  fardeau  sur  les  épaules.  Vau- 
ban  lui-même,  dont  l'impôt  unique  sur  le  revenu  invoque  la  pa- 
ternité glorieuse,  laissait  subsister  la  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel 
profondément  réformé,  les  douanes  et  d'autres  impôts  secondaires, 
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c^jtsi^k-dii&  la  n»|eiire  partie  du  ,refena  public,  ne  demandant  i 
sa  dlme  que  7d  millions:  snr  son  budget  un  peu  imaginaire  de 
i77  millions  :  u»  budget  anodin  dont  Ténoneé  fait  sourire.  Pour 
assurer  ce  modeste  résultat,  ce  grand  citoyen  ne  se  sentpas.moins 
obligé  d'invoquer  des  mesures  de  rigueur  ;  il  demande  «  que  le  roi 
teuiile  bien  s'en  expliquer  par  une  ordonnance  sévëi*e»  qui  sdt  rin 
gîdement  obsenrée/portant  confiscation  des  revenus  recelés  et  ca- 
chés, et  la  peine  d*élre  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir  pas  fidè- 
lement rapportés;  moyennant  quoi  et  le  châtiment  exemplaire  pour 
quiconque  osora  éluder  Tordonnance  et  ne  pas  s'y  conformer,  on 
viendra  à  bout  de  tout.  >)  Et  voilà  ce  dont  on  veut  faire  un  système 
général!  Et  ce  serait  là  ce  qu'on  nomme  la  liÂ)erté  démocratique I 
Ce  serait  de  l'égalité,  un  système  où  la  minorité  riche  porterait  seule 
le  fiardeau  jusqu'à  extinction  de  ses  forces,  un  système  où  la  majo- 
rité, je  ne  dis  pas  nécessiteuse,  ni  même  pauvre,  mais  reconm&e 
assez  aisée  dans  tous  les  pays  pour  payer  sa  part  d'impôt,  devrait, 
sous  peine  de  trop  vives  souflrances,  être  l'objet  de  ces  soulagemens 
ou  de  ces  exemptions  radicales,  acceptables  peut-être  avec  Timpêt 
partiel  sur  ,1e  revenu,  mais  véritablement  indignes  s'il  s'agit  d'une 
mesure  générale  !  Et  on  ne  sent  pas  que  ce  serait  consaci'er  l'avilis- 
sement d'une  grande  partie  de  la  nation,  changée  en  un  peuple  de 
mendians,  soustrait  à  1  obligation  civique,  appelée  «honorable»  par 
la  convention,  de  payer  l'impôt!  Le  régime  de  faveur  pour  les  uns 
et  d'oppression  pour  les  autres  de  l'ancien  régime  reparaît  ici  en 
sens  inverse  et  avec  aggravation;  il  reparaît  accompagné  d'un  cor- 
tège de  dénonciations  qui  dépasse  ce  qu'on  a  vu  de  la  taille ^  il  re- 
paraît avec  des  catégories  dressées  à  l'avance  pour  des  rigueurs 
s'étendant  fatalement  des  biens  aux  personnes.  Pour  ne  pas  prévoir 
de  telles  cons:*quences,  il  faut  n'avoir  à  aucun  degré  le  sentin:ent 
de  ce  qui  se  passe,  dans  les  temps  troublés  par  des  crises  financières 
et  par  de  profondes  divisions  sociales  et  politiques,  chez  les  masses 
et  chez  ceux  qui  les  conduisent. 

Kous  n'avons  point  à  faire  valoir  contre  l'impôt  sur  le  revenu 
partiellement  établi  d'objection  absolue,  pourvu  qu'on  ne  prétende 
pas  l'introduire  pour  des  beautés  particulières  qu'on  croirait  lui 
reconnaître.  Il  n'y  a  pas  de  bel  impôt,  et  celui-là  paraît  encore 
moins  beau  que  beaucoup  d'autres.  Il  peut  y  avoir  lieu  ici  à  rési- 
gnation, non  à  enthousiasme.  Lorsqu'on  succombe  sous  la  charge 
des  autres  taxes,  lorsque  le  devoir  patriotique  commande  impé- 
rieusement des  sacrifices,  il  faut  savoir  virilement  accepter  ce- 
Im-là.  Notre  bourgeoisie  riche  ne  saurait,  si  cela  devient  né- 
cessaire, faute  de  combinaisons  fiscales  préférables,  se  refuser 
peut-être  à  un  impôt  que,  malgré  des  inconvéoiens  connus,,  ont 
pris  à  Iter  charge  les  bourgeoisies  élevées  en  Angleietre,  enAmé- 


riqne,  en  SiasBe,  dans  rAllemagoa  néme.  On  peut  ne  pas  adooetttQ 
avec  M.  Léon  Faucher  quô  Timpôt  partie]  sur  le  revenu  soit  néces^ 
sairement  progressif,  et  que  ce  soit  «  ua  écart  de  logique  »  de  ne 
pas  le  rendie  tel.  Pour  qu'un  tel  geujre  d'impôts  soit  accepté^  il 
faut  cette  nécessité  bien  reconnue  qui  s* est  presque  toujoui^s  dé- 
olarée  par  des  circonslances  nées  de  la  guerre.  J'ajoute  que,  pour 
qu'il  constitue  un  progrès,  il  faut  qu'il  soit,  non  pas  un  double  em- 
ploi de  taxes  déjà  existantes,  nnais  une  simplification^  une  réduction 
à  un  type  supérieur  et  plus  économique  d'autres  taxes  que  Ton 
supprime.  Il  est  difficile  de  ne  pas  approuver  en  Bavièi*e  ïeitikon^ 
memteuery  absorbant  pour  ainsi  dire  certaines  contributions  per- 
sonnelles immobilièix'S  qui  grevaient  inégalement  certaines  parties 
du  roy«iume  (tel  était  notamment  l'impôt  personnel  et  mobilier  éta- 
bli suivant  la  loi  française  de  l'an  vu  dans  la  Bavière  rhénane,  alors 
département  du  Mont-Tonnerre).  Cette  justification  de  l'impôt  paj?- 
tiel  sur  le  revenu  ne  saurait  atténuer  ici  plus  qu'ailleurs^  la  coa- 
•damnation  portée  sur  l'impôt  unique  ou  même  seulement  prépon- 
dérant qui  multiplie  les  inconvéniens  de  l'impôt  partiel  loin  d'en 
multiplier  les  avantages.  Il  ne  suffit  pas  d'inscrire  partout  en  groases 
lettres  le  mot  de  démocratie*  Défions-nous  de  ces  grands  mots.  On 
dit  :  c'est  Vidéal.  A  merveille;  si  cependant  les  conditions  qui  le 
rendraient  applicable  se  réalisent  de  moins  en  moins,  si  elles  sont 
telles  que  toute  tentative  de  faire  passer  cet  idéal  dans  les  faits 
rendrait  l'arbitraire  croissant,  la  tyrannie  odieuse,  la  ruine  cer- 
taine, ne  faiidra-t-il  pas  avouer  qu'un  tel  idéal  n'est  qu'un  mirage? 
Supposer  la  perfection  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  les  choses 
bumaines,  n'est-ce  pas  entreprendre^  au  lieu  d'une  guerre  sainte, 
^2omme  on  parait  le  croire,  une  lutte  impie  contre  l'impossible? 

V. 

Mais  voici  des  docteurs  plus  infaillibles  que  les  autres^  qui  tien- 
nent enfin  la  vérité.  Ils  sont  bien  corrigés  des  erreurs  sur  l'impôt 
unique  du  revenu;  ils  le  jugent  encore  plus  sévèrement  que  nous. 
La  théorie  qu'ils  proposent  est,  assurent-ils»  fort  exempte  de  ces 
défauts;  non-seulement  ils  l'assurent,  ils  le  font  croire.  11  est  cer- 
tain que  les  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  capital,  ont  gagné  du 
terrain  dans  le  parti  démocratique  sur  les  partisans  de  l'impôt  du 
levenu.  Ainsi  l'impôt  sur  le  capital  se  pic^e  non  en  auxiliaire  de 
l'impôt  du  revenu,  mais  en  rival,  que  disocs-nous?  en  ennemi. 
Outre  toute  sorte  d'avantages  qui  lui  sont  propres,  l'impôt  sur  le 
capital  aurait  d'abord  le  mérite  d'être  exempt  de  tous  les  défauts  de 
l'impôt  du  revenu.  U  serait  fàcbei'x  que  ce  fdit  la  proposition  in- 
«ftr^q^jûtvK^  CowQWlQfi  B^  x6toiiriÇpi.ei:  dlabd^d  qu^  qsm 
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Opposition  entre  les  deux  impôtsr,  opposition  qu'on  prétend  pousser 
jusqu'à  l'incompatibilité,  est  démentie  par  les  faits  qui  nous  mon* 
trent  les  deux  impôts  presque  partout  côte  à  côte?  Que  disent  les 
partisans  de  cet  impôt f  que  la  taxe  sur  l'ayoir  réalisé,  sur  le  nef, 
diffère  profondément  de  celle  qui  s'établit  sur  le  revenu  aléatoire. 
Cette  différence  si  décisive  ne  parait  pas  avoir  frappé  les  législa- 
teurs. On  croirait  qu'ils  se  sont  dit  qu'en  fin  de  compte  c'est  tou- 
jours au  revenu  que  vise  l'impôt,  et  que  la  fixité  du  capital  n'em- 
pêche pas  l'incertitude  des  profits.  Ils  ont  cru  qu'il  y  avait  dans 
ces  impôts  assez  d'analogies  pour  les  rapprocher,  assez  de  diffé- 
rences toutefois  pour  les  distinguer,  et  souvent  ils  les  ont  réunis 
pour  en  faire  le  complément  ou  le  correctif  l'un  de  l'autre  au  lieu 
d'en  choisir  un  exclusivement.  Le  législateur  s'est  guidé  unique- 
ment par  le  désir  de  ne  rien  laisser  échapper  dans  la  matière  im- 
posable. II  a  trouvé  ici  une  base  un  peu  plus  certaine,  là  une  base 
un  peu  plus  étendue.  Il  a  jugé  égalemeat  bon  à  taxer  ce  qui  pro- 
venait de  l'une  et  de  l'autre  manière  d'asseoir  l'impôt.  Je  ferai  même 
observer  qu'il  semble  l'avoir  établi  partout  sur  le  capital  avec  une 
modération  plus  grande  encore,  ce  qui  n'indique  pas  une  confiance 
illimitée  dans  la  supériorité  de  cet  impôt.  Toujours  il  y  a  lieu  de 
penser  qu'il  ne  le  croît  tolérable  que  sous  la  réserve  qu'il  soit  tout 
à  fait  minime.  On  a  souvent  cité  l'exemple  de  la  taxe  des  gardes  à 
Genève.  Eh  bien  !  cette  taxe  (ainsi  nommée  de  ce  qu'elle  fut  primi- 
tivement destinée  à  la  solde  des  ti*oupes  du  canton)  frappe  sUr  leô 
valeurs  de  5,000  à  50,000  francs  dans  la  proportion  de  1/2  pour 
1,000,  et  sur  leis  valeurs  excédant  le  chiffre  de  50,000  francs  dans 
celle  de  1  pour  1,000,  Encore  excepte-t-on  des  valeurs  imposables 
les  collections,  les  outils,  les  meubles  meublans,  etc.  Qui  ne  voit 
qu'avec  de  pareils  ménagemens,  impossibles  à  observer  dans  le  sys- 
tème radical  de  l'impôt  unique  ou  prépondérant  sur  le  capital,  une 
taxe  échappe  à  la  plupart  des  inconvéniens  qui  la  rendraient  au- 
trement insupportable?  Comment,  avec  un  1/2  pour  1,000  frappant 
sur  une  partie  seulement  de  ce  qui  constitue  le  capital,  s'attendrait- 
on  à  beaucoup  de  tromperies,  de  délations,  de  persécutions  par 
suite?  On  trouve,  pour  le  plus  grand  nombre  des  taxes  du  même 
genre  aux  États-Unis,  ces  proportions  modérées,  et  il  en  est  ainsi 
le  plus  habituellement  en  Allemagne. 

Et  que  penser  d'une  autre  prétention  des  partisans  de  l'impôt 
sur  le  capital? Ils  invoquent  en  sa  faveur  l'avantage  de  la  simplicité. 
Quelle  pi-odîgîeuse  illusion!  Qu'est-ce  que  ce  mot  de  capital  qui  se 
prononce  si  vite  et  si  aisément?  Qu'est-ce,  sinon  une  expression 
abstraite  qui  couvre  les  différences  les  plus  grandes?  On  y  place 
le  capital  foncier  comme  le  capital  mobilier  et  ses  différentes  es- 
pèces. Combien  de  diversités  de  nature!  Quelles  inégalités  de  prô- 
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fiil  et  pour  tout  dire,  quel  risque  ne  court*on  pas  de  se  laisser 
duper  par  une  unité  pui*ement  nominale! 

Nous  avons  décliné  la  compétence  du  critérium  démocratique 
pour  juger  ces  questions.  En  acceptant  néanmoins  ce  terrain  de  dis- 
cussion, on  peut  voir  si  cette  espèce  particulière,  tant  préconisée, 
d*imip6t  unique  est  en  rapport  avec  ces  prindpes  d'égalité  devant 
l'impôt  et  de  respect  pour  la  liberté  individuelle,  que  la  démo** 
cratie  est  tenue  de  pratiquer. 

Mettons  en  regard  de  l'égalité  devant  l'impôt  le  système  de  l'im- 
pôt unique  sur  le  capital,  que  les  congrès  économiques  votent  de 
confiance  au  moins  comme  impôt  d'avenir.  Impôt  d'avenir  I  quelle 
expression  !  Défions-nous  des  impôts  d'avenir.  Outre  qu'il  est  peu 
sûr  de  prévoir  l'avenir,  j'ai  toujours  peur  que  cet  impôt  d'avenir 
qui  a  grande  envie  de  devenir  l'impôt  du  présent  n'y  réussisse  trop, 
et  ne  s'ajoute  plus  ou  moins  aux  impôts  qu'il  doit,  dit-on,  supplanter 
plus  tard.  Cet  impôt  d'avenir,  faut-il  le  dire  en  toute  franchise?  a 
bien  l'air  de  présenter  des  défauts  qui  sont  de  tous  les  temps.  Est-il 
doAO  ^P^  ^  ^  P^^^f  ^^^  conditions  de  l'égalité?  Cet  impôt  sur  la 
richesse  acquise,  épargnée,  sur  le  net^  comme  on  le  répète,  cet  im- 
pôt qui  doit  ménager  la  consommation,  êtes- vous  donc  sûr  que  ja- 
mais le  capitaliste  ne  sera  en  mesure,  par  l'état  du  marché,  de  le 
Caire  rembourser  au  consommateur?  A  Florence,  l'impôt  sur  le  ca- 
pital, par  l'établissement  duquel  le  parti  démocratique  signala  son 
triomphe,  affectait  la  prétention  très  périlleuse  d'être  un  impôt  sur 
le  superflu,  soumis  à  une  taxe  spéciale  de  1/2  pour  100.  Les  modi- 
fications qui  s'opérèrent  fréquemment  sous  l'empire  des  change- 
mens  politiques  et  de  l'esprit  démocratique  dans  la  manière  d'asseoir 
cette  taxe  prouvent  peu  en  faveur  de  cette  simplicité  et  de  cette 
uniformité  dont  elle  se  prévaut.  Les  mômes  objets  tantôt  y  figurent, 
tantôt  en  sont  retranchés.  Cet  arbitraire  était  d'autant  plus  grand 
que  la  progression  plus  accusée  rendait  ces  changemens  plus  sen- 
ties. Et  quelle  dure  progression  !  Combien  éclate  ici  le  lien  habi- 
tuel et  logique  qui  unit  l'impôt  progressif  à  l'impôt  sur  le  capital  ! 
En  lii2,  dans  la  vue  de  tirer  une  contribution  moyenne  de  1&  pour 
iOO,  on  adoptait  quatorze  degrés  de  progression,  depuis  le  taux  de 
k  pour  100  par  an  sur  les  revenus  de  1  à  6  florins,  le  taux  de  7  pour 
100  de  50  à  100  florins,  de  8  pour  100  entre  100  et  150  florins,  de 
10  pour  100  entre  150  et  200  florins,  jusqu'à  celui  de  33  pour  100 
sur  les  revenus  supérieurs  à  1,500  florins.  Progression  terrible  et 
funeste  impôt  qui  portèrent  à  la  prospérité  florentine  une  rude  at- 
teinte. Dira-t-on  que  l'art  d'asseoir  les  taxes  a  fait  des  progrès  et 
'qu'on  n'admet  en  fait  d'exemples  que  ceux  qu'offrent  les  états  mo- 
dernes et  en  particulier  l'Amérique  du  Nord?  On  est  frappé  de  voir  à 
•quel  degré  cet  impôt-là  même  manque  d'une  base  uniforme.  Quel- 
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qnefois  il  est  assis  sur  tous  les  bîens,  à  l'excepticm  éte'cetteTpartie  da 
mobilier  qui  est  indispensable  à  l'existence,  et  que  les  lois  ont  sous- 
traite aux  poursuites  des  créanciers;  ailleurs  il  ne  frappe  que  sur  les 
élémens  les  plus  faciles  à  atteindre.  On  rencontre  partout  de  telleBi 
diversités.  Dans  le  Tennessee,  les  objets  soumis  à  l'impôt  sont  la 
terre,  les  serviteurs  (les  esclaves  avant  la  guerrfe  de  la  sécession),  les 
étalons  et  les  voitures;  dans  la  Caroline  du  sud,  ce  sont  les  terres,  les 
serviteurs  et  les  fonds  de  commerce;  dans  le  Texas,  on  exemptera  les 
fonds  publics,  locaux  et  étrangers,  et  l'argent  qui  ne  rapporte  point 
d'intérêt.  C'est  autre  chose  encore  dans  le  Mississipi  et  la  Virginie; 
certains  objets  de  luxe  y  sont  seuls  soumis  à  la  taxe  en  tant  qu'elle 
porte  sur  le  mobilier.  Les  dettes  ne  sont  pas  toujours  déduites  de 
l'actif  imposable.  Quelquefois  elles  ne  sont  calculées  que  d'une  ma- 
nière incomplète.  Il  est  vrai  que  dans  d'autres  états,  dans  ceux  de 
New-York,  d'Indiana,  de  Pensylvanîe,  de  Maryland,  de  Massachu- 
setts, de  rOhio,  de  Kentucky,  de  rillinois,  de  la  Californie,  l'impôt 
pèse  du  même  poids  sur  les  diverses  parties  du  capital.  En  revan- 
che, dans  le  Mississipi,  l'impôt,  qui  était,  il  y  a  quelques  années, 
d'environ  2  1/2  pour  1,000  sur  la  valeur  des  terres  et  sur  le  capital 
des  banques,  s'élevait  à  3  pour  1,000  sur  l'argent  prêté  à  intérêt 
et  sur  le  prix  des  marchandises  vendues;  à  1  pour  100  sur  la  va- 
leur des  voitures  de  luxe,  des  montres,  horloges,  chevaux,  et  à 
2  pour  100  sur  laTaisselle  d'or  et  d'argent.  Une  pareille  diversité 
est  instructive;  elle  fait  voir  combien  un  tel  impôt  rencontre  de 
variétés  d'interprétation.  Comment  par  conséquent  ne  pas  recon- 
naître que  les  mêmes  dilTicultés  théoriques  et  pratiques  se  mon- 
treraient chez  nous  aussi?  Elles  se  représenteraient  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  lieu  à  imposer  les  différentes  sortes  de  capitaux.  Telles 
valeurs  risqueraient  d'être  surtaxées;  d'autres  seraient  systémati- 
quement ménagées  au  contra're.  On  se  heurterait  à  des  questions 
de  définitions.  Les  principes  rivaux  qui  se  disputent  la  politique  et 
l'économie  sociale  trouveraient  là  comme  un  champ  où  ils  entre- 
raient en  lutte.  On  serait  de  nouveau  en  présence  de  la  question  de 
savoir  dans  quelle  proportion  il  convient  de  peser  sur  la  terre  et 
sur  la  richesse  mobilière  et  d'une  foule  de  difficultés  relatives  à 
l'assiette  des  impôts. 

On  a  prétendu  s'en  tirer  en  faisant  un  pas  de  plus  dans  la  sim- 
plicité :  la  taxe  sera  uniforme,  dit-on,  tous  les  capitaux  paieront  te 
même*mpôt.  En  vain  telle  nature  de  propriété  est  elle  plus  lucra- 
tive; en  vain  on  prétendra  que  la  terre  rapporte  moins  que  l'indus- 
trie manul^icturière.  En  vain  distingne-t-on  les  capitaux  qui  chôment 
et  ceux  qui  travaillent;  la  taxe  sera  légale.  Un  des  écrivains  qui  ont 
soutenu  avec  le  plus  d'éciat  la  théorie  de  l'impôt  unique  sur  le  ca- 
pital développe  cette  opinion.  Il  assure  qu'il  y  aurait  à  cela  de 


grands  avantages;  par  exemple,  on  rechercherait  moms  la  terre. 
Est^on  certain  que  ce  serait  un  si  grand  bien?  On  pousserait  à  l'es- 
prit d'entreprise  par  l'appât  des  bénéfices  élevés,  le  capital  n'étant 
pas  plas  imposé  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Je  ne  demande  pas 
si  cette  égalité  serait  juste;  je  demande  si  elle  serait  utile.  Faut-dl 
donc,  sans  tenir  compte  des  raisons  qui  font  rechercher  les  place- 
mens  sûrs,  allumer  la  fièvre  des  gros  bénéfices,  et  l'esprit  d'enîre- 
prise  n'a-t-il  pas  ses  limites?  Y  a-t-il  lieu  d'encourager,  en  certains 
momens  surtout,  le  goût  des  affaires  aléatoires?  Mais ,  avant  tout, 
quelle  idée  se  fait-on  de  la  fonction  de  l'état?  Est-ce  à  lui  de  faire 
tendre  tout  le  système  d'ira[)ôt  à  forcer  les  directions  du  capital 
vers  tel  emploi  plutôt  que  vers  tel  autre? 

L'abus  de  la  méthode  radicale  a  mené  à  une  dernière  consé- 
quence. Sous  prétexte  de  ménager  le  travail  et  le  capital  en  for- 
mation, on  exempte  d'impôt  le  travail  sous  toutes  les  formes  et  le 
revenu  du  travail  à  tous  les  degrés  tant  qu'il  n'y  a  pas  im  capital 
évaluable.  Rien  n'est  moins  fondé  que  cette  exemption.  Exempter 
les  salariés  qui  gagnent  15  francs  par  jour  et  frapper  sur  les  petits 
entrepreneuis  qui  n'en  gagnent  pas  5,  c'est  une  idée  peu  en  rap- 
port avec  la  justice  distribulive.  On  atteindra  le  petit  marchand  bê- 
soigneux  qui,  d  jmain  peut-êlre,  sera  contraint  à  la  faillite,  on  n'im- 
posera pas  l'avocat,  le  médecin,  l'aitiste,  qui  gagnent  100,000  fr. 
par  an.  On  frappera,  dites-vous,  leur  mobilier,  on  frappera  leurs 
épargnes;  mais  comment  établir  que  ces  objets  offrent  une  relation 
réelle  avec  leurs  revenus,  et  quant  à  cet  impôt  sur  l'épargne,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  pas  sur  la  consommation,  ne  voit-on  pas  que  c'est 
encourager  les  prodigues,  les  bo/uhnes^  qui  dépensent  tout  et  qui 
auront  la  chance  d'échapper  à  l'impôt? 

Si  on  recherche  comment  prpcède  dans  les  états  où  il  existe  l'im- 
pôt partiel  sur  le  capital,  on  y  voit  que  tantôt  on  taxe  et  tantôt  on 
exempte  les  collections  et  les  objets  d'art,  sans  qu'on  puisse  toujours 
s'expliquer  un  tel  arbitraire.  Ne  pas  les  imposer  avec  la  taxe  unique, 
ce  serait  se  priver  d'une  source  nt^cessaire  du  revenu  public.  On  a 
indiqué  cette  difficulté.  Je  ne  sais  si  on  en  a  mesuré  toute  l'étendue. 
On  fera  donc  payer  l'impôt  à  ce  capital  dormant.  On  le  fera  d'autant 
plus  sûrement  que  dans  ce  système  on  le  fait  payer  également  aux 
capitaux  qui  chôment  comme  à  ceux  qui  produisent,  aux  capitaux 
oisifs  même  malgré  eux,  aux  usines  qui  ne  fontionnent  pas,  aux 
valeurs  qui  ne  circulent  pas.  Le  fisc  s'érigera-t-il  en  juge  du  mérite 
intrinsèque  des  œuvres  et  de  la  valeur  absolue  qu'on  peut  leur  sup- 
poser? ou  bien,  chargé  de  taxer  les  mêmes  objets,  se  conformera- 
t-il  à  leur  changeante  valeur  et  se  réglera-t-il  sur  les  évaluations 
capricieuses  de  la  mode?  On  s'est  moqué  des  charges  inutilement 
dispendieuses  de  l'ancien  régime,  des  essayeurs  de  beurre  salé  et 
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autres  emplois  bizarres.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'on  fasse  jouer  au 
fisc  un  rôle  aussi  ridicule  et  qui  n'aboutirait  qu'à  Timpuissance? 

Le  résultat  de  ces  difficultés,  comme  d'atteindre  les  clientèles,  les 
offices,  etc. ,  d'une  manière  proportionnelle,  est  toujours  le  même  : 
on  se  lance  dans  un  système  d'exemptions,  de  soulagemens,  de  sur- 
taxes des  plus  compliqués,  des  plus  faarsardeux,  et  presque  inévi- 
tablement dans  une  application  de  l'impôt  progressif  qui  cherche 
tant  bien  que  mal  à  mettre  en  ligne  ces  différences,  à  avoir  égard 
à  tant  de  cas  particuliers  si  difficiles  à  apprécier.  La  taxe  sur  le 
capital  est  progressive  très  souvent  en  Amérique  et  dans  les  autres 
pays  où  elle  existe.  Elle  l'est  à  Hambourg,  où  ceux  qui  possèdent 
plus  de  50,000  marcs  y  contribuent  pour  à  2/3  pour  100  du  revenu 
de  ce  capital.  Les  fortunes  entre  500  et  50,000  marcs  y  sont  ré- 
parties entre  sept  catégories  payant  des  quotités  variables  tlepuis 
1/2  jusqu'à  3  pour  100  de  leur  gain  ou  revenu.  Au-dessous  de 
500  marcs,  il  y  a  exemption  d'impôt.  Je  ne  cite  cet  exemple  que 
pour  donner  une  idée  des  complications  auxquelles  on  arriverait 
avec  un  tel  impôt  généralisé.  La  taxe  elle-même  varie,  dans  la 
pensée  de  tenir  compte  des  diversités  de  revenu,  de  i  à  6  pour  100. 
De  même  que  chez  nous  pour  la  taxe  locative,  cette  progression 
limitée  ne  peut-elle  être  combinée  en  vue  d'atteindre  une  certaine 
proportionnalité  au  revenu  dont  elle  ne  conteste  et  ne  prétend  pas 
attaquer  la  base?  Toujours  est-il  que  la  progression,  quelle  qu'ait 
été  l'intention  du  législateur,  marche  avec  cet  impôt,  ce  qui  n'est 
pas  sans  conséquence  pour  nous.  II  y  a  tel  petit  état  qui  à  cet  égacd 
est  rempli  pour  ainsi  dire  d'enseignemens.  Ainsi  à  Brème  on  a 
l'impôt  progressif  sur  le  capital,  auquel  est  soumise  toute  fortune 
égale  ou  supérieure  à  1,000  thalers,  d'après  un  tant  pour  cent  dé- 
terminé. Cette  proportion  est  abai^e  d'un  tiers  pour  les  fortunes 
de  1,000  à  3,000  thalers;  comparativement  à  celles  qui  atteignent 
ou  dépassent  ce  dernier  chiffre;  le  schossy  d'un  quart  pour  100, 
descend  à  un  sixième  pour  100  à  l'égard  des  fortunes  de  1,000  à 
3,000  thalers.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  tout  cela  s'enchaîne?  On 
marche  tantôt  au  sacrifice  injuste,  effronté  du  riche,  devenu  le  paria 
de  l'hnpôt,  comme  c'était  à  Florence,  tantôt,  comme  en  Allemagne 
et  ailleurs,  à  la  recherche  d'une  certaine  égalité  par  des  voies  trop 
indirectes  pour  que  cette  égalité  soit  atteinte.  On  se  lasse  de  répé- 
ter que  s'en  fier  à  un  tel  système,  devenu  le  système  général  d'im- 
pôt, pour  réaliser  l'égalité,  c'est,  malgré  l'apparence,  créer  des  iné- 
galités véritables. 

L'impôt  sur  le  capital,  à  mesure  qu'il  se  rapproche  de  l'idéal  de 
l'impôt  unique,  parait  moins  que  tout  autre  se  prêter  à  ce  ménage- 
ment pour  la  liberté  individuelle  que  la  démocratie  n'a  pas  le  droit 
de  fouler  aux  pieds,  sous  peine  de  n'être  plus  que  la  démagogie. 
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Toutes  les  fois  qu'on  citait  les  républiques  anciennes,  celles  de 
ritalie  au  moyen  âge,  l'exemple  plus  rapproché  de  1793,  pour  prou- 
ver les  excès  possibles  de  la  démocratie,  on  renvoyait  dédaigneuse- 
ment ces  exemples  dans  le  passé,  et  on  invoquait  le  progrès.  La 
commune  de  1871  doit  nous  rendre  moins  pleins  de  mépris  pour 
cette  expérience  du  passé,  puisqu'il  parait  décidément  que  le  monde 
a  moins  changé  que  nous  neie  croyions.  La  dureté  des  procédés  avec 
lesquels  s'est  comporté  l'impôt  sur  le  capital,  toutes  les  fois  que  le 
parti  démocratique  a  été  le  maître,  est  donc  loin  d'avoir  perdu  toute 
valeur  d'enseignement  pour  nos  contemporains.  La  démocratie  athé- 
nienne a  connu  l'impôt  progressif  sur  le  capital.  C'est  du  moins  à 
peu  près  l'équivalent  de  cette  taxe  qu'on  reconnaît  dans  Yeixphora. 
Les  moyens  d'application  étaient  inexorables.  Les  particuliers  riches 
sur  qui  il  pesait  faisaient  eux-mènoes  les  déclarations  soumises  au 
contrôle.  Je  ne  rappellerai  pas  ce  qu'il  y  avait  de  dur  dans  les 
mesures  connues  sous  les  noms  d'antidosis  et  d'apophansis  ;  mais 
quelle  disposition  que  celle  qui  transférait,  quand  la  révélation  était 
justifiée,  au  dénonciateur  les  trois  quarts  de  la  fortune  qu'il  avait 
fait  connaître!  Aujourd'hui  on  parle  de  laisser  à  l'état  un  droit  de 
préemption  en  cas  de  déclaration  fausse.  Faut-il  tenir  pour  incor- 
ruptibles et  pour  infaillibles  les  fonctionnaires  qui  seraient  chargés 
d'appliquer  un  système  si  inquiétant  à  la  France  entière?  Est- on  sûr 
que  la  démocratie  sera  toujours  trop  scrupuleuse  pour  assigner  une 
récompense  au  dénonciateur  ou  à  l'agent  qui  aurait  découvert  la 
fraude?  Laissons  les  exemples  antiques,  Corinthe,  où  les  fausses 
déclarations  étaient  punies  de  mort,  Rome,  où,  en  vertu  de  l'institu- 
tion du  cens  établie  par  Servius  Tullius,  les  citoyens  qui  ne  s'y  sou- 
mettaient pas  voyaient  leurs  biens  confisqués,  étaient  battus  de 
verges  et  vendus  à  l'encan  comme  esclaves,  et  où  les  fausses  décla- 
rations étaient  punies  comme  à  Corinthe.  Non,  nous  n'avons  plus  à 
craindre  ni  verges,  ni  encan,  ni  esclavage;  mais  la  confiscation  et  la 
mort  sont-elles  aussi  passées  de  mode?  Peut-être  accordera- 1 -on 
que  l'analogie  serait  un  peu  moins  éloignée  avec  la  république  flo- 
rentine. II  est  très  vrai  que  les  riches,  soit  nobles,  soit  marchands, 
y  fraudèrent  l'impôt  établi  sur  le  capital  tant  qu'ils  purent;  mais 
comment  mettre  d'accord  avec  la  liberté  républicaine  un  tel  excès 
de  surveillance  et  de  terreur,  la  dénonciation,  régulièrement  orga- 
nisée, des  boîtes  établies«aux  portes  des  quatre  principales  églises, 
et  ouvertes  la  nuit  comme  le  jour,  pour  recevoir  les  dépositions  des 
délateurs,  des  peines  terribles,  pour  les  cas  de  non -paiement  de 
l'impôt,  inscrites  dans  les  statuts,  le  défaut  de  déclaration  ou  la 
fraude  entraînant  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens?  Les  nou- 
veaux défenseurs  de  l'impôt  sur  le  capital,  qui  lui  attribuent  toutes 
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les  supériorités  T>ar  rappoi-t  à  l'impôt  sur  le  revenu,  troueront  qœ 
ce  système  de  pénalités  n'était  pas  moins  affreux  que  ce  qu'on  avait 
établi  poiu"  l'impôt  du  revenu  nommé  estimo  qui  avait  précédé  d'un 
siècle  et  demi  l'impôt  sur  le  capital.  Avec  Y  estimo^  l'inscription  du 
retardataire  sur  le  registre  comprenant  la  liste  des  débiteurs  de 
l'état  entraînait  la  privation  d«s  droits  politiques  et  de  divers  droits 
civils,  la  vente  et  au  besoin  la  dévastation  officielle  des  propriétés, 
la  solidarité  des  fermiers,  acquéreurs,  parens,  etc. 

De  grands  peuples  libres  ont  adopté  partiellement  ou  dans  de 
petits  états  les  impôts  sur  le  revenu  et  le  capital.  On  ne  trouve 
rien  là  qui  se  ressente  d'un  système  préconçu  sur  l'impôt,  ni  d'une 
théorie  radicale  en  politique.  Les  Américains,  les  Anglais,  les  Hol- 
landais, les  Allemands  eux-mêmes  au  moins  en  ces  matières,  ne 
font  pas -de  scolastique.  Ils  n'ont  pas  la  prétention  d'appliquer  les 
mathématiques  et  la  logique  pure  aux  choses  humaines.  Il  n'y  a  pas 
chez  eux  un  parti  toujours  prêt  à  tirer  les  conséquences  extrêmes 
de  prémisses  qui,  poussées  un  peu  loin,  devien'irait'nt  menaçantes 
pour  ceux  qui  possèdent.  L'établissement  de  catégories,  l'emploi 
môme,  d'ailleurs  très  modéré,  de  la  progression,  n'y  présentent  pas 
de  dangers  immédiatement  appréciables.  Une  autre  remarque  achève 
d'établir  la  différence  des  situations.  L'esprit  de  localité,  si  puis- 
sant aux  États-Unis,  et  encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  maintient 
ces  taxes  dans  une  sphère  indépendante  d'un  pouvoir  absolu  ou 
d'une  dictature  de  hasard.  La  grande  variété  des  formes  qu'elles 
y  revêtent  selon  la  diversité  des  populations  et  djs  circonstances 
contribue  à  les  défendre  contre  une  uniformité  tyrannique.  C'est  le 
mal  dont  nous  sommes  en  France  constammeat  menacés.  Je  ne  veux 
pas  jeter  l'alarme;  mais  je  suis  convaincu  que  tout  faux  principe 
introduit  en  cette  matière  aurait  bientôt  causé  de  véritables  ravages. 
Oà  s'arrêteraient-ils?  Ne-  peut-on  réformer  à  propos,  ici  comme 
ailleurs,  en  s* inspirant  de  principes  d*un  méri;e  éprouvé  au  lieu 
de  recourir  à  des  principes  peu  sûrs  qui  sont  le  contre-pied  des 
maximes  sur  lesquelles  repose  tout  notre  droit  moderne?  J'ajouterai 
enfin  une  observation  qui  s'applique  spécialement  à  Timpôt.  En  faire 
un  instrument  de  la  guerre  des  classes  serait  absurde.  Les  classes  se 
croient  divisées  en  France,  et  elles  ne  le  sont  que  par  les  sentimens 
qu'on  développe  dans  La  population  ouvrière.  Je  ne  sache  au  fond 
aucun  pays  où  elles  se  rapprochent  autant,  où  les  fortunes  soient 
plus  égales  et  les  intérêts  plus  confondus.  Ce  ne  sont  pas  les  riches 
qui  feraient  seulement  les*  frais  de  ces.  tentatives  systématiques^  ce 
sont  les  masses. 
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Sur  tout  ce  qui  concerne  la  Russie,  nous  ne  savons  rien  de  pré- 
cis. La  raison  en  est  simple  :  la  Russie  ne  se  connaît  pas  elle-même. 
Dans  un  pays  où  nul  ne  peut  dire  nettement  ni  ce  qu'il  pense,  ni 
ce  qu'il  voit,  où  les  investigations  de  la  statistique  commencent  à 
peine,  tout  est  enseveli,  sinon  dans  les  ténèbres,  au  moins  dans  le 
demi-jour.  On  entrevoit,  on  devine,  on  ne  sait  pas.  C'est  une  des 
grandes  forces  de  la  Prusse  de  se  bien  connaître  et  de  connaître 
aussi  les  autres  pays  mieux  qu'eux-mêmes.  Elle  y  est  arrivée  par 
l'application  assidue,  minutieuse  de  l'esprit  d'observation  scienti- 
fique aux  phénomènes  de  la  vie  sociale,  c'est-à-dire  par  l'étude  de 
la  géographie  physique,  ethnographique,  économique  et  militaire. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  M.  Meitzen  publie  en  ce  moment,  avec 
le  concours  du  bureau  royal  de  statistique,  un  ouvrage  sur  les  con- 
ditions agraires  des  provinces  prussiennes  qui,  par  la  multitude  et 
la  précision  des  détails,  ressemble  à  la  photographie  la  plus  exacte 
qu'on  puisse  concevoir,  et  qui  est  le  résumé  d'une  immense  quan- 
tité de  faits  notés  et  contrôlés  avec  un  soin  extrême.  Pour  la  Russie, 
il  n'existe  rien  de  pareil.  Nous  ne  pouvons  donc  point  juger  de  sa 
force  réelle,  ni  apprécier  quel  poids  elle  apporte  dans  la  balance 
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européenne.  Cette  ignorance  où  tout  le  monde  se  trouve,  même  le 
gouvernement  russe,  est  pour  les  hommes  d'état  de  TEurope  une 
grande  cause  d'incertitude  dans  leurs  calculs  politiques;  mais  c'est 
pour  la  Russie  elle-même  une  source  de  périls.  Ainsi  il  est  certain 
que,  lors  de  la  guerre  de  1853,  l'empereur  Nicolas  s'était  fait  com- 
plètement illusion  sur  les  forces  dont  il  disposait.  Pouvait-il  se 
figurer  qu'avec  cette  armée  d'un  million  d'hommes  dont  il  était  si 
fier,  il  ne  parviendrait  pas  à  jeter  à  la  mer  80,000  soldats  ennemis, 
accrochés  à  un  rocher  et  as&i^égeant  pendant  un  an  une  seule  forte- 
resse de  son  empire? 

Nous  obtenons  parfois  sur  le  mouvement  des  idées  en  Russie  des 
révélations  curieuses,  comme  celles  faites  ici  même  par  M.  de  Ma- 
zade  en  1866;  mais  sur  la  situation  économique  et  militaire  de 
l'empire  nous  en  sommes  réduits  à  des  données  assez  vagues.  Quel 
est  aujourd'hui  le  nombre  d'hommes  dont  la  Russie  pourrait  dispo- 
ser dans  le  cas  d'une  guerre  offensive  ou  défensive?  Victorieuse, 
quelle  force  pourrait-elle  mener  à  Vienne  ou  à  Berlin?  Vaincue, 
quelles  réserves  pourrait-elle  opposer  à  un  ennemi  triomphant  pour 
couvrir  Moscou  ou  Saint-Pétersbourg?  Que  vaut  l'armée  russe?  Elle 
a  de  bons  soldats,  une  excellente  cavalerie  légère;  mais  ses  officiers, 
ses  généraux,  seraient-ils  capables  de  conduire  une  guerre  scien- 
tifique, comme  celle  que  l'emploi  des  chemins  de  fer  permet  et 
impose  aujourd'hui?  Se  montrerait-elle  encore  solide  dans  la  ré- 
sistance comme  à  Sébastopol,  mais  incapable  de  pousser  vivement 
une  attaque,  comme  elle  l'a  été,  en  185i,  dans  la  campagne  du 
Danube,  où  les  Turcs  seuls  ont  suffi  pour  l'arrêter?  Quels  sont  les 
effets  réels  de  l'émancipation  des  serfs  sur  la  condition  économique 
de  l'empire?  Quelle  est  sa  puissance  financière,  et  de  quelles  res- 
sources pourrait-il  disposer  en  cas  de  besoin?  Quelles  sont  les  vi- 
sées actuelles  de  la  politique  russe?  Veut-elle  toujours  arriver  à 
Constantinople?  De  quel  œil  contemple-t-elle  le  subit  développe- 
ment de  l'empire  allemand?  Pourquoi  s'est-elle  abstenue  de  toute 
intervention  dans  deux  guerres  qui  transformaient  complètement  la 
situation  de  l'Europe?  Pourquoi  tout  au  moins  ne  s'est-elle  pas  fait 
payer  d'un  prix  plus  élevé  que  la  liberté  de  la  Mer-Noire  sa  persis- 
sante  neutralité,  si  utile  aux  desseins  de  la  Prusse?  Est-ce  modé- 
ration, sagesse,  calcul  ou  ambition  bien  entendue?  Quels  sont  ses 
desseins  pour  l'avenir?  Marchera- t-elle  vers  l'Inde  par  le  bassin  de 
la  mer  d'Aral  et  les  monts  Indou-Kou,  ou  bien  aspire-t-elle  à  réunir 
sous  sa  loi  tous  les  Slaves  occidentaux  jusqu'à  Prague,  Trieste  et 
Posén?  Voilà  toutes  questions  auxquelles  je  ne  sais  qui  pourrait  ré- 
pondre, et  pourtant  elles  sont  du  plus  puissant  intérêt,  car  l'avenir 
dé  l'Europe  y  est  engagé. 
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C'est  vraiment  à  la  Russie  que  peut  s'appliquer  l'image  du  sphinx. 
Il  faut  que  l'Europe  devine  Ténigme,  si  elle  ne  veut  être  dévorée, — 
ceci  soit  dit  sans  métaphore.  Nous  ne  voyons  maintenant  que  l'a- 
grandissement de  l'Allemagne  ;  mais  la  croissance  de  cet  état  est 
limitée  comme  celle  de  la  France  ou  de  l'Italie  par  l'étendue  du  ter- 
ritoire qu'occupent  les  tribus  germaniques.  Supposez -les  même 
toutes  groupées  en  une  confédération  qui  embrasserait  les  pro- 
vinces allemandes  de  l'Autriche  :  actuelleaoïent  ce  serait  une  puis- 
sance formidable;  mais  à  moins  de  conquérir  des  races  étrangères, 
ce  qui  ne  ferait  que  l'affaiblir,  elle  ne  peut  s'étendre  plus  loin, 
l'espace  lui  manque.  Au  contraire,  devant  les  accroissemens  de  la 
Russie  s'ouvrent  des  espaces  illimités,  d'immenses  territoires  fer-^ 
tiles  et  non  peuplés.  Dans  le  monde,  il  y  a  trois  états  dont  le  déve-  ^ 
loppement  peut  être,  pour  ainsi  dire,  indéQni  :  les  États-Unis,  le  ! 
Brésil  et  la  Russie.  Dans  les  limites  de  leurs  frontières  actuelles, 
ils  peuvent  nourrir  plusieurs  centaines  de  millions  d*hommes.  Aux 
80  millions  d'âmes  de  la  Russie  ajoutez  les  30  millions  de  Slaves 
qui  vivent  hors  de  son  territoire,  et  vous  obtenez  déjà  un  total  su- 
périeur à  celui  qu'aucun  autre  état  européen  peut  jamais  espérer 
atteindre;  mais  en  outre,  dans  la  Russie  d'Europe  seulement,  il  y  a 
place  pour  une  population  presque  aussi  nombreuse,  et  la  Russie 
d'Asie  en  peut  contenir  le  double.  Donc,  sous  le  rapport  du  nombre 
au  moins,  l'empire  des  tsars  doit  l'emporter  un  jour  incomparable- 
ment sur  les  autres  puissances.  Cet  avenir  semble  très  éloigné  en- 
core, parce  que  les  populations  russes  sont  inertes,  ignorantes,  ) 
pauvres,  asservies.  Le  gouvernement  les  ruine  par  des  impôts  que 
l'armée  dévore  improductlvement.  Il  brise  le  ressort  de  la  volonté 
de  ses  peuples  sous  la  main  de  fer  d'une  bureaucratie  omnipotente; 
mais,  si  l'on  communiquait  aux  Russes  cet  esprit  d'entreprise  qui 
transforme  l'Amérique,  et  qui  est  chez  le  Yankee  le  résultat  de 
l'instruction,  de  la  liberté  et  du  protestantisme,  quel  changement 
soudain  viendrait  étonner  et  peut-être  alarmer  l'Europe!  Les  che- 
mins de  fer  franchiraient  l'Oural,  et  iraient  porter  la  vie,  le  com- 
merce, la  richesse,  au  centre  de  l'Asie.  D'innombrables  bateaux  à 
vapeur  sillonneraient  le  Volga,  le  Don,  le  Dnieper,  la  Caspienne, 
au  lieu  des  barques  informes  qui  suivent  maintenant  le  fil  de  l'eau 
paresseuse.  Le  Grand-Central  asiatique  ferait  arriver  la  locomotive 
aux  bouches  de  l'Amour,  et  mettrait  le  Japon  et  la  Chine  en  com- 
munication rapide  et  journalière  avec  l'Europe.  Une  autre  ligne, 
longeant  le  Syr-Daria,  se  dirigerait  vers  l'Inde*  Le»  plaines  fé- 
condes de  la  Russie  méridionale  seraient  mises  en  valeur  par  les 
machines  à  vapeur,  et  leur  terre  noire,  nourrissant  l'Europe,  atti-» 
rerait  son  or  et  son  industrie.  Partout  s'ouvriraient  des  écoles  et 
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de0  universités.  La  population  doublerait  en  vingt-ciaq  ans,  et 
chaque  habitant  jouirait  d*une  puissance  productire  grandement 
accrue.  Essentiellement  le  Russe  est-il  inférieur  à  TAnglo-Saxonî 
)  Nullement,  mais  il  est  mal  gouverné  et  mal  instruit.  Que  deux  em^ 
pereurs  successifs,  comprenamt  enûn  d'où  viennent  la  richesse  et  la 
puissance  des  nations,  donnent  à  leur  peuple  l'instruction  d^abord, 
puBS  le  self-gotemmmty  qu'imitant  les  États-Unis  ils  renoncent 
momentanémentàdesarmemensquiépuîsentun  paysencore  pauvre, 
qu'ils  respectent  et  excitent  l'initiative  individuelle  au  lieu  de  la 
briser,  et  le  développement  de  la  Russie  étonnera  le  monde.  Qu'il 
s'élève  ensuite,  quod  numen  ateriaty  un  souverain  ambitieux  et 
grand  capitaine  comme  Frédéric  H,  et  l'Europe  est  à  sa  merci. 

II  y  a  pour  l'Europe  deux  chances  d'échapper  à  ce  danger  :  la 
première  est  que  l'esprit  de  conquête,  qui  est  la  criminelle  et  persé- 
vérante folie  des  despotes,  aura  cessé  de  sévir  quand  la  Russie  sera 
parvenue  à  cette  colossale  puissance  qu'elle  semble  devoir  acquérir 
un  jour.  La  seconde  est  que  l'immense  Slavie  reste  divisée,  et  qu'en 
avant  de  la  Russie  il  se  forme  de  ce  côté-ci  du  Dnieper  une  confé^ 
dération  comprenant  tous  les  Slaves  occidentaux  :  Polonais,  Tchè- 
ques, Serbes,  Slovènes  et  Bulgares,  ainsi  que  les  Roumains  et  les 
Hongrois,  —  état  pacifique  auquel  l'Autriche  servirait  de  moule  et 
de  centre  d'attraction. 

On  connaît  la  nouvelle  politique  russe  qui,  prenant  pour  armes 
de  combat  le  principe  des  nationalités  et  les  idées  démocratiques, 
se  donne  pour  but  de  constituer  un  immense  état  panslave,  empire 
ou  confédération.  C'est  actuellement  le  thème  journalier  de  la  presse 
périodique  en  Russie,  et  ce  plan,  jadis  traité  de  chimère,  devient 
l'objectif  avoué  et  généralement  accepté  de  toute  la  nation.  Les 
journaux,  les  revues,  les  livres,  en  parlent  sans  cesse;  mais  nulle 
part  il  n'a  été  exposé  avec  plus  de  clarté  et  d'esprit  critique  que  dans 
un  écrit  du  général  Rostislav  Fadéef  ayant  pour  titre:  Aperçu  sur  la 
qwestion  ctOrient.  Le  général  Fadéef,  on  le  comprend,  ne  révèle 
aucun  des  secrets  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Il  se  contente 
d'esquisser  la  situation  de  son  pays  vis-à-vis  de  rEuro[>e  et  d'm- 
diquer  la  politique  qu'il  devrait  suivre  dans  la  question  d'Orient. 
Ge  qui  mérite  surtout  de  fixer  l'attention  sur  cette  publication, 
c'est  qu'elle  expose  d'une  façon  claire  et  juste  la  situation  si  com- 
plexe de  l'Europe  orientale,  sur  laquelle  on  entend  émetti-e  chaque 
jour  les  jugemens  les  plus  arriérés  et  les  plus  absurdes.  Les  Russes 
distingués  ont  un  mérite  rare  :  outre  une  extrême  finesse  d'aper- 
çus, ils  voient  les  choses  de  haut  et  les  jugent  avec  une  complète 
impart-alité,  comme  s'ils  descendaient  d'une  autre  planète.  Vivant 
presque  toujours  à  l'étranger,  l'Burope  entièpe  est  leur  patrie;  grands 
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scieurs  par  la  naissance,  ils  sont  scmvoat  démocrates  de  convio* 
tton.  Ils  parlent  rarement  à  cœurimveit  de  politique  étrangère,  leur 
bouche  est  close  par  d'impérieuses  considérations;  mais,  quand  Us 
peuvent  s'ouvrir  sur  ce  siijet,  nul  ne  le  traite  avec  plus  de  clair- 
voyance qu'eux.  L'Anglais  a  Tœil  observateur  et  le  jugement  très 
sain,  seulein^nt  il  voit  tout  par  la  lorgnette  britannique;  le  Russe 
est  trop  europém  pour  que  sa  vue  soit  troublée  par  le  patriotisme 
moscovite.  C*est  une  vraie  bonne  fortune  d'aborder  la  question  d'O- 
rient avec  un  guide  comme  le»  général  Fadéef.  Ce  qui  prouve  sa 
sagacité,  c'est  que,  dans  l'écrit  que  noas  nous  proposons  d'ana- 
lyser (1),  il  a  prévu  plusieurs  des  faits  considérables  réalisés  depuis, 
notamment  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  l'Âutriobe,  dont  il  indique 
les  motifs  de  la  faeon  la  plus  préciae. 

r. 

On  parle  encore  d  ?  question  d'Orient,  mais  ce  terme  n'a  plus  le 
môme  sens  qu'autrefois,  du  moins  pour  ceux  qui  connaissent  la  si- 
tuation. Une  autre  question  bien  plus  vaste,  bien  plus  redoutable,  a 
surgi  :  la  question  du  panslavisme,  et  c'est  de  celle-ci  que  dépend 
nécessairement  la  solution  de  la  question  d'Oi'ient.  Il  ne  peut  plus 
a'agir  aujourd'hui  d'un  partage  des  territoires  turcs  dans  le  genre 
du  partage  de  la  Pologne,  ou  dj  celui  que  l'empereur  Nicolas  pi-opo- 
sait  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  la  veille  de  la  guerre  de  Grimée. 
Les  populations  slaves  du  Danube  et  du  Balkan  ont  pris  conscience 
d'elles-mêmes;  elles  seront  un  jour  les  maîtresses  du  territoire 
qu'elles  occupent,  parce  qu'elles  se  multiplient,  tandis  que  les  Turcs 
disparaissent;  il  n'y  a  plus  à  les  partager.  Les  Serbes,  les  Bosnia^ 
ques  et  les  Bulgares  s'aQranchiront  du  joug  ottoman  ;  mais  se  con- 
stitueront-ils sous  les  lois  ou  du  moins  sous  le  protectorat  de  la 
Bos^e?  Voilà  le  point  qui  demeure  incertain.  Or,  suivant  le  général 
Fadéef,  ce  n'est  que  par  le  moyen  du  panslavisme  que  la  question 
peut  être  résolue  dans  un  sens  russe.  Jamais  l'Autriche  ne  souffrira 
que  la  Russie  s'empare  du  Danube  et  domine  sur  le  Balkan,  et 
l'Autriche,  en  raison  de  sa  position  géographique,  peut  toujours, 
quand  elle  le  veut,  arrêter  la  Russie.  Celle-ci  doit  donc  détruire 
l'Autriche,  si  elle  veut  atteindre  son  but,  et  le  moyen  d'y  parvenir, 
c^est  de  l'attaquer  par  l'arme  du  panslavisme.  C'est  ainsi  que  la 
question  panslave  a  pris  la  place  de  la  question  d'Orient. 

Les  faits  rappelés  par  le  général  Fadéef  nos»  perm^tront  de 

(1)  n  a  para  le  4  décembre  1869  arec  la  pcrmisrion  de  la  eentare.  L'ouvragQ  du 
fMnil  Fadéef  tor  lo  Forets  nrilUaires  de  là  Bussie  est  formé  d  articles-  potliéet 
4unit»  àtnski  W^êkOt^U  Mtsmgtrrmê^  de  MM.  KktkDf  •%  Uatetkr. 
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prouver  jusqu'à  Tévidence  les  points  qui  précèdent;  mais  déjà  nous 
pouvons  en  tirer  d'importantes  conclusions  que  l'auteur  ne  pouvait 
indiquer.  On  voit  maintenant  pourquoi  dans  la  guerre  de  1866  et 
dans  celle  de  1870  la  Russie  a  observé  une  neutralité  toujours  bien- 
veillante pour  la  Prusse,  et  pourquoi  elle  a  menacé  l'Autriche  d'une 
attaque  immédiate,  si  cet  état  venait  au  secours  de  la  France.  K 
part  même  l'affection  et  les  liens  de  famille  qui  existaient  entre  le 
roi  Guillaume  et  l'empereur  Alexandre,  l'intérêt  russe  commandait 
cette  ligne  de  conduite.  Les  victoires  de  la  Prusse  lui  ouvraient  le 
chemin  de  Constantinople  ou  du  moins  lui  donnaient  une  chance, 
—  la  seule  possible  peut-être,  —  d'y  arriver.  Sadowa,  en  affaiblis- 
sant l'Autriche  et  en  la  livrant  aux  déchiremens  des  nationalités, 
écartait  le  principal  obstacle.  Les  défaites  et  l'affaiblissement  de  la 
France  présentaient  un  double  avantage.  La  triple  alliance  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  l'Autriche  avait  imposé  la  paix  à  la 
Russie  en  1855,  et  elle  offrait  une  barrière  invincible  à  ses  entre* 
prises.  L'Autriche  et  la  France  vaincues,  l'Angleterre  restait  seule, 
et  la  triple  alliance  n'était  plus  à  redouter.  Ce  n'est  pas  tout.  De  ces 
grands  bouleversemens  sortait,  sinon  la  certitude,  au  moins  la  pos- 
sibilité d'une  alliance  pour  la  Russie.  Dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
il  n'est  pas  un  état,  pas  même  la  Prusse,  qui  l'aurait  aidée  à  mar- 
cher sur  Constantinople.  Dès  qu'il  franchissait  le  Danube,  le  tsar 
devait  s'attendre  à  voir  se  lever  contre  lui  l'Europe  tout  entière. 
S'avancer  seul  contre  tous  était  une  folie  évidente;  c'était  déjà  trop 
de  l'avoir  essayé  en  1853,  et  il  aurait  pu  le  payer  de  la  perte  de 
la  Pologne  et  de  la  Finlande  ;  mais  la  France  diminuée,  brûlant  de 
prendre  sa  revanche  et  de  recouvrer  ses  provinces,  pouvait  un  jour 
venir  en  aide  à  la  Russie,  si  celle-ci  lui  garantissait  la  conquête  de 
ses  frontières  naturelles.  Avec  tout  état  qui  désire  plus  ardemment 
une  chose  qu'il  ne  craint  la  prépondérance  du  panslavisme,  la  Rus- 
sie peut  s'entendre;  avec  les  autres,  tout  accord  est  impossible. 
Pour  la  France  puissante  et  glorieuse,  l'alliance  russe  était  une 
chose  monstrueuse;  pour  la  France  vaincue  et  mutilée,  elle  peut 
devenir  une  tentation,  un  espoir. 

J'ignore  ce  qu'a  pu  dire  M.  Thiers  lors  de  sa  mission  à  Saint-Pé- 
tersbourg; mais  voici  probablement  ce  qu'aurait  répondu  le  prince 
Gortchakof,  s'il  avait  pu  exprimer  nettement  le  fond  de  sa  pensée  : 
Vous  nous  avez  vaincus  à  Sébastopol,  et,  tant  que  vous  serez  forts, 
vos  vaisseaux  unis  à  ceux  de  l'Angleterre  garderont  le  Bosphore. 
Vous  avez  en  main  l'arme  terrible  de  la  Pologne,  et  en  cas  de  be- 
soin vous  vous  en  seriez  servis  contre  nous,  comme  vous  avez  voulu 
le  faire  en  186$;  maintenant  vaincus  à  votre  tour,  vous  ne  songerez 
qu'à  vous  venger,  et  peut-être  l'heure  sonnera  où  nous  marcherons 
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à  Taccomplissement  de  nos  desseins  respectifs.  D'ailleurs  la  Prusse 
victorieuse  est  désormais  trop  puissante;  elle  peut  nous  inquiéter 
un  jour.  Tout  ce  que  nous  pouvons  désirer,  c'est  qu'elle  ait  à  dos, 
sur  le  Riiin,  la  haine  implacable  d'une  nation  belliqueuse  de  38  mil- 
lions d'hommes.  En  prenant  l'Alsace,  elle  perd  le  fruit  de  ses  vic- 
toires de  Sadowa  et  dé  Sedan.  La  Prusse  a  successivement  abattu 
nos  deux  plus  redoutables  adversaires,  l'Autriche  et  la  France,  et 
maintenant  par  ses  conquêtes  elle  se  lie  les  bras.  La  Russie,  sans 
bouger,  recueillera  le  fruit  de  ces  luttes  de  géans.  La  guerre  de 
1866,  celle  de  1870,  surtout  la  paix  qui  l'a  terminée,  ont  fortifié 
la  position  de  la  Russie  en  lui  apportant  une  chance  d'arriver  à  ses 
fins.  —  Voilà,  j'imagine,  ce  qu'aurait  pu  dire  le  prince  Gortchakof; 
telles  du  moins  ont  dû  être  les  considérations  qui  ont  déterminé 
l'attitude  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Revenons  à  l'argumentation  du  général  Fadéef.  Jamais,  dit-il, 
l'Autriche  ne  permettra  que  la  Russie  s'avance  vers  le  Balkan.  Au- 
trefois elle  ne  voyait  pas  le  danger  qui  la  menaçait  de  ce  côté.  En 
1786,  Joseph  II  conclut  un  traité  avec  Catherine  II  pour  la  conquête 
et  le  partage  du  territoire  ottoman;  mais  la  résistance  inattendue 
des  armées  turques  fit  avorter  ce  plan.  Le  cabinet  de  Vienne  ne 
vit  clairement  le  péril  que  quand  Napoléon ,  pour  s'assurer  l'al- 
liance russe,  fut  sur  le  point  de  lui  faire  d'importantes  concessions 
sur  le  Danube.  C'était  l'idée  de  Tilsitt.  L'Autriche  y  mit  obstacle 
par  une  guerre  d'abord,  puis  en  donnant  une  archiduchesse  à  Na- 
poléon. Depuis  lors  elle  n'a  cessé  d'entraver  les  desseins  de  la  Rus- 
sie en  Orient  avec  autant  de  perspicacité  que  de  persévérance.  Elle 
s'opposa  à  l'émancipation  de  la  Serbie  qui,  en  créant  sur  le  Danube 
un  état  slave  indépendant,  devait  nécessairement  réveiller  les  aspi- 
rations nationales  des  Slaves  autrichiens.  Elle  résista  tant  qu'elle 
put  à  l'affranchissement  de  la  Grèce,  qui,  en  affaiblissant  la  Tur- 
quie, sei'vait  les  intérêts  russes.  Lors  de  la  guerre  de  18*29,  quand 
les  armées  russes  arrivèrent  en  vue  de  Constantinople,  elle  s'efforça 
de  provoquer  une  coalition  contre  la  Russie,  et  c'est  seulement  la 
confiance  que  Charles  X  témoigna  dans  la  modération  de  l'empe- 
reur Nicolas  qui  la  fit  avorter.  En  1854,  la  France  et  l'Angleterre, 
ne  pouvant  atteindre  la  Russie  que  par  mer,  n'auraient  pu  lui  por- 
ter de  blessures  mortelles.  L'Autriche,  en  portant  sur  le  Danube 
une  armée  de  200,000  hommes  qui  menaçait  l'empire  russe  dans 
le  flanc,  le  réduisit  à  l'impuissance  et  lui  imposa  la  paix.  En  1863, 
lors  de  la  dernière  insurrection  polonaise,  l'Autriche  aurait  marché 
contre  la  Russie,  si  elle  avait  pu  compter  sur  un  appui  décidé  de  la 
part  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Oh  connaît  le  mot  de  Schwar- 
zenbsrg  après  que  les  Russes  eurent  soumis  la  Hongrie  à  son  pro- 
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fit  :  «  r Autriche  étonuera  le  monde  par  son  ingratitude,..  »  C'est 
qu'en  effet  là  où  les  intérêts  de  deux  nations  sont  essentiellement 
opposés  il  n'y  a  point  de  place  pour  la  reconnaissance.  On  affirme 
que  Tempereur  Nicolas  dit  un  jour  au  poète  polonais  Tzewuski  : 
«  Vous  ne  savez  pas  quels  sont  les  deux  princes  le-  plus  bétes?  Eh 
bieni  c'est  Sobieski  et  moi,  car  tous  les  deux  nous  avons  sauvé 
Vienne.  »  Que  le  mot  soit  authentique  ou  non.  il  peint  la  situation. 
L'opposition  de  l'intérêt  russe  et  de  l'intérêt  autrichien  en  Orient 
est  absolue,  et,  si  le  tsar  est  intervenu  en  Hongrie  en  1848,  c'est 
parce  qu'en  écrasant  les  Magyars  il  se  posait  en  protecteur  des 

Slaves. 

Le  même  danger  menace  l'Autriche  et  la  Turquie  :  le  réveil  des 
populations  slaves.  Ces  populations,  quand  elles  auront  acquis  avec 
plus  de  lumières  et  de  richesse  la  conscience  de  leur  force  et  de 
leur  unité  nationale,  voudront  constituer  un  état  indépendant.  Or 
cela  n'est  possible  qu'en  effiiçant  les  frontières  actaelLs  et  en  dé- 
membrant l'Autriche  et  la  Turquie.  La  Russie  appuie  ce  mouve- 
ment d'émancipation  slave,  l'Autriche  s'y  op[)Ose;  de  là  une  hos-- 
tilité  irréconciliable.  —  La  Hongrie,  pour  échapper  au  péril  d'être 
noy'e  dans  l'océan  panslave,  devrait  se  mettre  elle-même  à  la  tête 
du  mov.vement  et  devenir  le  noyau  de  la  future  confédération;  mais 
la  Russie,  de  même  sang  que  les  Slaves  turcs  et  autrichiens,  aspire 
à  les  réunir  sous  sa  protection.  Entre  ces  deux  ambitions,  il  n'y  a 
point  de  transaction  possible;  c'est  un  duel  d'inHuences  en  atten- 
dant le  duel  à  main  armée.  D'après  le  général  Fadéef,  tant  que  l'Au- 
)  triche  existera,  jamais  la  Russie  ne  pourra  donner  à  la  question 
d'Orient  la  solution  rju'elle  juge  seule  conforme  à  sa  politique  sé- 
cu'  ire  et  aux  intérêts  des  populations  chrétiennes  soumises  aux 
Turcs. 

Se  l'es  les  puissances  maritimes  de  l'Occident  ne  pourraient  pîus 
sauv"  '  la  Turquie  contre  une  attaque  de  la  Russie  vigoureusement 
mené  '.  Avec  son  réseau  de  chemins  de  fei*,  la  Russie  peut,  en  trois 
semû  .\s,  réunir  500,000  hom!Ti:'S  sur  le  Danube,  et,  masquant  les 
plac?>  fortes,  s'avancer  sur  Constantinople  avant  que  la  France  et 
rAn;j]e'orre  r 'unies  puissent  y  amener  50,000  hommes.  En  185A, 
•  il  a  fallu  bi:n  dos  mois  pour  réunir  60,000  hommes  à  "Varna  pres- 
que sans  cavalerie  et  sans  artillerie  de  campngne.  L'Angleterre  est 
aujo:îrd  hui  aussi  incapable  de  défendre  la  Turquie  contre  la  Rus- 
sie q  l'elle  le.  serait  de  protéger  le  Canada  contre  les  États-Unis. 
Une  armt^c  de  débarquement  pouvait  être  une  force  sérieuse  quand 
on  S3  battait^avec  d^s  armées  de  100,000  hommes  au  plus;  main- 
tenait qu'on  met  en  campagne  un  million  d'hommes  au  moins,  une 
a't\que  par  mer  à  grande  distance  est  presque  impossible.  C'a  été 
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encore  une  des  idées  chimfriques  cai'essées  par  Napoléon  III  d'ar- 
river à  Berlin  par  un  débarquement  dans  la  Baltique  malgré  2  ou 
800,000  hommes  de  landwehr  que  les  chemins  de  fer  permettaient 
de  concentrer  aussitôt  au  point  attaque^.  Donc  aujourd'hui  la  Ff-ance 
et  TAngleterre  alliées  ne  pourraient  plus  arrêter  la  Russie  en  Tur- 
quie; mais  l'Autriche  le  peut  sans  même  tirer  l'épée,  comme  elle 
Ta  fait  en  1854  ;  un  simple  coup  d'œil  sur  la  carte  le  démontre  à. 
Tévidence.  Que  TAutriche  masse  ^00,000  hommes  en  Tt-ansylvanîe, 
et  les  armées  russes  ne  peuvent  un  instant  songer  à  traverser  le 
Danùie.  En  effet,  tandis  qu'elles  s'avanceraient  sur  le  Balkans 
l'armée  autrichienne  marchant  en  avant  les  couperait  complète- 
ment, et  elles  se  trouveraient  prises  comme  dans  une  trappe.  Ge 
n'est  pas  tout  :  l'Autriche  peut  en  même  temps  porter  au  cœur  de' 
l'empire  un  coup  bien  plus  terrible  encore.  Par  la  Galicie,  elle  tient* 
en  ses  mains  la  question  de  la  Pologne.  Pendant  que  les  armées 
russes  comba:  traient  en  Turquie,  elle  n'aurait  qu'à  promettre  la  re-^- 
constitution  du  royaume  des  Jagellons,  dont  la  Galicie  ferait  par^- 
tie;  les  Polonais  se  soulèveraient  et  s'avanceraient  avec  elle  sur 
la  capitale  même  de  l'empire.  On  peut  donc  admettre  comme  dé- 
montrée la  proposition  suivante  :  tant  que  l'Autriche  sera  une  pms- 
sance  de  premier  orlre,  la  Russie  ne  peut  résoudre  à  son  profit  la 
question  d'Orient.  La  route  qui  de  Saint-Pétersbourg  conduit  à 
Constantînople  doit  nécessairement  passer  par  Vi'^nne.  La  Russie, 
si  elle  n'écoute  que  son  ambiti'jn,  n'a  pas  de  plus  grand  intérêt  que* 
de  voir  l'Autriche  s'affaiblir,  se  disloquer  et  sur'out  perdre  sa  puis- 
sance, militaire. 

IL 

La  Russie  ne  peut-elle  pas  du  moins  compter  sur  l'alliance  de  la 
Prusse?  Le  général  Fadéef  ne  se  fait  aucune  illusion  à  cet  ég'ird,  et 
il  n'hésite  pas  à  répondre  que  non.  11  analyse  avec  un?  impartialité 
toute  scientifique  les  intf^iéts  des  deux  états,  et  il  constate  qu'ils 
sont  devenus  divergens.  Tant  qu  î  la  Prusse  avait  à  redouter  une 
attaque  de  la  part  de  la  France  et  de  TAutriche  unies,  nous  pou- 
vions, di:-il,  compter  sur  «  notre  bon  allié,  »  qui  aurait  eu  besoin 
de  nous  pour  repousser  ces  deux  adversaires,  et,  pour  avoir  notre 
appui,  il  nous  aurait  fait  peut-être  de  grandes  concessions  en 
Orient;  mais  dans  les  circonstances  la  Prusse  ne  peut  plus  nous 
abandonner  le  Danube  sans  perdre  son  prestige  et  sans  se  faire  hon- 
nir par  tout  bon  patriote  allemand. 

L* alliance  entre  la  Prusse  et  la  Russie  date  de  loin  4  elle  a  duré 
presque  sans  interruption  depuis  le  traité  conclu  entre  Pierre  et«ré- 
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lecteur  Frédéric,  le  premier  roi,  jusqu'à  los  jours,  et  elle  a  toujours 
eu  un  caractère  très  intime,  fortifié  de  temps  en  temps  par  des 
mariages  entre  les  deux  familles  souvenanes.  Elles  avaient  de.ux, 
grands  intérêts  communs  :  le  dépècement  de  la  Pologne  d'abord, 
celui  de  l'Autriche  ensuite;  mais  depuis  que  l'Autriche,  expulsée 
de  la  [confédération,  a  cessé  d'être  un  rival  à  redouter  et  que  la 
petite  Prusse  est  devenue  la  grande  Allemagne,  celle-ci  se  croit  te- 
nue de  (défendre  les  intérêts  allemands  sur  le  Danube  aussi  bien 
que  sur  le  Rhin.  Jamais  elle  ne  permettra  que  le  fleuve  qui,  après 
avoir  arrosé  tant  de  territoires  allemands,  débouche  dans  la#Ier- 
Noire,  tombe  aux  mains  des  Russes.  On  a  chanté  la  garde  sur  le 
Rhin,  die  Wacht  am  Rheiriy  contre  la  France;  on  chanterait  de  même 
la  garde  sur  le  Danube,  die  Wacht  an  der  Donauy  contre  la  Russie. 
Le  grand  reproche  que  les  Allemands  ont  fait  à  l'Autriche,  c'est  de 
n'avoir  pas  su  germaniser  ses  populations  slaves;  que  diraient-ils  si 
la  Prusse  livrait  aux  Moscovites  des  territoires  qui  doivent  rester 
ouverts  aux  conquêtes  futures  de  la  civilisation  germanique  ? 

Les  Allemands  voient  clairement  le  danger  dont  les  menace  le . 
panslavisme,  car  ce  danger  grandit  sous  leurs  yeux.  Les  Magyars 
en  sont  plus  frappés 'encore,  car  ils  sont  plus  directement  menacés. 
L'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Hongrie  est  pour  ainsi  dire  forcée,  car 
elles  ont  le  même  ennemi  à  combattre.  Les  Hongrois  sont  l'avant- 
garde  des  Germains  contre  les  Slaves;  aussi  ces  jours  derniers  sont- 
ils  accourus  à  Vienne  au  secours  des  Allemands  contre  les  Tchèques. 
L'Autriche  a  vu  sans  regret  un  Hohenzollem  s'établir  à  Bukarest. 
C'était  encore  un  tour  de  Bismarck,  disait-on;  non,  le  prince 
Charles  était  un  Allemand,  et  pour  l'Autriche  cela  suffisait  :  c'était 
nécessairement  un  allié,  a  La  fin  de  sa  lutte  contre  la  Prusse,  dit 
le  général  Fadéef,  et  son  alliance  avec  elle  donneront  à  l'Autriche 
une  bien  plus  grande' force  qu'une  alliance  avec  la  France,  qui  se- 
rait toujours  incertaine  et  intermittente.  La  contiguïté  des  terri- 
toires, ridentité  des  intérêts  en  Orient,  le  sentiment  populaire  de 
part  et  d'autre,  les  sympathies  de  race  rendent  l'alliance  prus- 
sienne beaucoup  plus  avantageuse.  Si  la  situation  de  la  Russie  était 
déjà  difficile  quand  l'Autriche  protégeait  la  Turquie,  maintenant 
que  la  Prusse  protège  l'Autriche,  elle  l'est  devenue  bien  davantage. 
Un  triple  rang  de  boucliers  défendent  désormais  le  Balkan.  »  N'ou- 
blions pas  que  ceci  était  écrit  en  décembre  1869;  c'est  le  programme 
de  Gastein  tracé  deux  ans  à  l'avance. 

On  s'est  étonné  en  France  de  la  réconciliation  si  cordiale  qui 
semble  avoir  eu  lieu  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin. 
Comment,  a-t-on  dit,  la  victime  peut-elle  serrer  la  n>ain  du  bour- 
reau? C'est  que,  quand  il  s'agit  du  salut  d'un  empire,  l'amour- 
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propre  blessé,  les  rancunes  delà  défaite,  tout  est  forcériient  oublié. 
Deux  états  ont^ils  même  intérêt,  quels  que  soient  les  sentimens 
personnels  des  souverains,  ils  seront  amenés  à  s'entendre  ;  quand 
au  contraire  les  intérêts  sont  hostiles  ou  du  moins  généralement 
considérés  comme  tels,  —  à  tort,  car  au  fond  les  peuples  n'ont  tous 
qu'un  même  intérêt,  la  paix  et  la  facilité  des  échanges,  —  un  con- 
flit finit  tôt  ou  tard  par  éclater.  Or  en  ce  moment,  et  pour  long- 
temps encore,  TAutriche  et  la  Prusse  sont  forcées  de  s'entendre 
par  un  intérêt  de  conservation  évident;  pour  le  comprendre,  il  suffit 
de  réfléchir  sur  la  situation  où  se  trouvent  ces  deux  puissances. 

La  situation  de  TAutriche  est  des  plus  critiques.  Nous  avons  ex- 
posé ici  même  (1)  le  travail  de  désagrégation  qui  se  poursuit  sans  re- 
lâche au  sein  du  malheureux  empire  ;  l'heure  de  la  crise  décisive 
approche.  La  difficulté  est  terrible.  Les  Slaves  sont  la  race  la  plus 
nombreuse  dans  T  Austro-Hongrie  ;  on  en  compte  15  millions,  et 
seulement  8  millions  d'Allemands,  &  millions  de  Magyars  et  3  mil- 
Kons  de  Roumains.  Ces  Slaves  ne  sont  point  du  tout  opprimés;  mais 
ils  sont  maintenus  dans  une  situation  subalterne.  Dans  la  Translei- 
thanîe,  ce  sont  les  Hongrois  qui  gouvernent;  dans  la  Cisleithanîe, 
ce  sont  les  Allemands.  Or  les  Slaves  ne  veulent  plus  supporter  ce 
régime;  ils  prétendent  constituer  dans  les  provinces  où  ils  sont  en 
majorité  des  états  slaves  aussi  indépendans  que  les  cantons  suisses, 
et  reliés  aux  autres  pays  autrichiens  par  les  liens  d'une  fédération 
assez  lâche.  Voilà  ce  que  réclament  avec  une  énergie  croissante  les 
Polonais,  les  Tchèques,  les  Croates,  les  Slovènes  et  les  Dal mates; 
le  Tyrol  les  appuie,  mais  seulement  afin  d'assurer  sur  son  territoire 
le  triomphe  sans  contrôle  des  principes  ultramontains.  Pour  arriver 
à  leurs  fins,  les  Slaves,  les  Tchèques  surtout,  ne  reculent  devant 
aucun  moyen.  Ils  cherchent  partout  des  alliés,  surtout  dans  les 
rangs  des  féodaux  et  des  ultramontains,  exaspérés  contre  la  consti- 
tution et  les  lois  libérales;  ils  s'agitent,  ils  refusent  d'entrer  au  par- 
lement central,  ils  s'efforcent  d'entraver  de  toute  façon  la  marche 
du  gouvernement;  enfin,  comme  moyen  suprême ,  ils  se  tournent 
vers  la  Russie,  et  menacent  de  démembrer  l'empire  au  profit  du 
panslavisme.  L'empereur  peut- il  refuser  toute  satisfaction  aux  vœux 
des  Slaves?  Est -il  possible  de  maintenir  une  forme  de  gouverne- 
ment libre  que  la  majorité  des  populations  repousse  et  déteste? 
N'est-ce  pas  jeter  les  Tchèques ,  les  Slovènes,  les  Croates,  dans  les 
bras  de  la  Russie?  Le  ministère  Hohenwart  a  cru  que  le  moment 
était  venu  de  conjurer  ce  péril.  Pouvait-il  attendre  encore?  pous- 
sait-il les  concessions  trop  loin?  en  donnant  satisfaction  au  principe 

(1)  Voyez  la  Bevu$  da  !«'  août  1868. 
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des  nationalités,  ne  faisait-^!!  pas  le  jeu  des  féodaux  etdesultrs^ 
montains?  Tout  cela  est  possible;  mais  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  ramener  les  Slaves,  dont 
le  m 'contentement,  augmentant  sans  cesse,  peut  aboutir  à  Tinsur- 
rection  ouveite.  Seulement,  en  entrant  dans  cette  voie,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  irriter  profondément  les  Allemands,  habitués  à 
gouverner  l'empire  et  convaincus  que  la  supériorité  de  cultm^e  leur 
donne  un  droit  inattaquable  au  pouvoir.  Or  mécontenter  les  Alle- 
mands, c'est  les  pousser  vers  la  grande  Allemagne,  dont  les  vic- 
toires et  l'éclat  litt'^raire  les  attirent  déjà,  et  qui,  elle  au  moins,  les 
sauverait  de  la  prépondérance  détestée  des  Slaves.  Telle  est  donc 
la  situation  de  T Autriche  :  si  elle  ne  fait  rien  pour  les  Slaves, 
elle  les  jette  dans  les  bras  de  la  Russie,  et,  si  elle  leur  donne  sa- 
tisfaction ,  elle  pousse  les  Allemands  dans  les  bras  de  la  Prusse. 
Du  moment  qu'elle  se  décide  à  céder  aux  exigences  slaves,  elle 
doit  obtenir  de  la  Prusse  que  celle-ci  ne  profite  point  du  mécon- 
tentement des  Autrichiens  allemands  pour  les  attirer  à  elle.  Voilà 
l'intérêt  vital  qui  force  le  cabinet  de  Vienne  à  oublier  ses  anciens 
griefs  pour  obtenir  sinon  l'amitié,  au  moins  la  bienveillante  abs- 
tention du  cabinet  de  Berlin. 

Maintenant,  pourquoi  Berlin  ferait-il  cette  concession?  Pourquoi, 
après  avoir  fait  la  guerre  de  1866  dans  le  dessein  de  reconstituer 
à  son  profit  l'empire  germanique,  ne  pas  saisir  une  occasion  si  fa- 
vorable d'y  faire  rentrer  les  Allemands  de  TAutriche?  La  tentation 
a  pu  être  grande,  mais  la  prudence  commandait  d'y  r^^sister.  Les 
dangers  qu'une  ambition  trop  impatiente  aurait  provoqués  étaient 
visibles.  D*abord  il  aurait  fallu  compter  avec  T hostilité  de  la  France, 
et  la  Russie  aurait  aussi  opposé  son  veto.  D'un  autre  côté,  l'Autriche, 
quoique  intérieurement  rainée  par  le  conflit  des  nationalités,  est 
encore  une  puissance  de  premier  ordre;  vouloir  lui  arracher  ses  pro- 
vinces allemandes  malgré  la  France  et  la  Russie,  c'était  évidem- 
ment trop  risquer.  En  outre,  si  l'empire  germanique  ne  s'annexe 
que  les  provinces  allemandes,  il  voue  le  reste  de  l'état  autrichien 
au  chaos,  et  par  suite  le  livre  au  panslavisme  et  à  la  Rus^^ie.  Toute 
offensive  de  la  part  de  la  Prusse  sera  donc  prématurc'e  aussi  long- 
temps que  TAutiiche  offrira  quelque  cohésion,  et  que  l'empire  ger- 
manique ne  sera  pas  prêt  à  prendre  d'un  coup  et  complHemeat  la 
place  de  l'empire  des  Habsbourg.  Manifestement  le  finit  n'est  pas 
mûr.  Comme  d'autre  part  la  Prusse  a  les  mêmes  intérêts  que  l'Au- 
triche sur  le  Danube,  qu'elle  doit  en  désirer  l'appui  pour  défendre 
sa  position  acquise,  elle  peut,  pour  l'obtenir,  renoncer  à  exciter  les 
Allemands  de  l'Autriche  et  à  les  accueillir.  On  voit  que  chacunj  des 
deux  puissances  allemandes  avait  en  ce  moment  le  plus  grand  inté- 
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rêt  à  s'entendre  avecTautre.  De  là  est  sortie  l'entrevue -de  Gaâteîn, 
qu'on  peut  appeler  un  contrat  de  garantie  mutuelle. 

A  la  suite  des  changemens  récens,  la  situation  de  !a  Russie  e^tr- 
elle  devenue  pire  ou  meilleure?  Elle  s'est  empirée  on  ce  que  la 
Russie  ne  peut  plus  compter  sur  des  concessions  en  Orient  de  la 
part  de  la  Prusse,  qui  désormais  est  tenue  de  prot^^ger  partout 
l'intérêt  allemand;  mais  elle  s'est  améliorée  en  ce  que,  la  triple 
alliance  austro-franco-anglaise  étant  brisée,  la  Russie  n'a  plus  à 
craindre  Thoslilité  de  la  France  en  Orient  ni  en  Pologne,  Elle  peut 
même  espérer  un  jour  obtenir  son  concours  en  le  payant  à  sa  va-  • 
leur.  Somme  toute,  il  est  probable  que  la  Russie  a  gagné  quelques 
points  d'avance.  Elle  avait  contre  elle  en  Orient  toute  l'Europe  sans 
exception;  aujourd'hui  FEurope  est  divisée  par  une  question  plus 
aiguë  que  celle  d'Orient.  La  Russie  peut  croire  qu'elle  saura  au 
moment  opportun  tirer  parti  c!e  cette  division. 

111. 

Après  avoir  établi  que  la  Russie  ne. pouvait  coir.plcr  sur  aucun  al- 
lié pour  Taccomplissement  de  ses  desseins,  en  1869,  bien  entendu, 
le  général  Fadéef  se  cicmande  quel  secours  elle  pourrait  espérer 
des  sympathies  des  S'aves.  Il  exanûne  encore  ce  point  avec  une  f 
justesse  de  vues  irréprochable  et  une  parfaite  absence  d'optimisme. 
Il  constate  que  chez  les  uns  ces  sympathies  sont  encore  très  peu 
éveillées,  que  chez  les  autres  elles  seraient  impui.-santes.  les  Ru- 
thënes  et  les  Bulgares  sont  les  mieux  disposés  eu  faveur  de  la  Rus- 
sie; mais  ils  manquent  de  culture,  de  vie  propre,  d'initiative.  Les 
premiers,  asservis  aux  Polonais,  ne  bougeraient  point,  et  les  se 
conds,  longtemps  écrasés  par  les  Tur^s,  commencent  seulement  à 
élever  les  regards  au-delà  du  sillon  qu'ils  ouvrent  avec  la  placidité 
de  la  bête  de  somme,  leur  compagnon  de  labeur.  Si  les  Tchèques  et 
les  Croates  invoquent  souvent  le  nom  de  la  Russie,  c'est  principa- 
lement comme  moyen  d'intimidation  contre  l'Autriche.  Les  Serbes, 
la  seule  tribu  slave  qui  ait  reconquis  son  indépendance,  conservent 
sans  doute  quelque  reconnaissance  à  la  Russie  de  l'appui  qu'elle 
leur  a  toujours  prêté;  mais  ils  sont  prudens,  très  jaloux  de  leur  au- 
tonomie, et  ils  craindraient  probablement  une  prépondérance  trop 
grande  de  leur  puissante  alliée.  Les  Slaves  autrichiens  enrégimen- 
tés marcheraient  niême  contre  les  Russes,  comme  les  Hongrois  se 
battaient  naguère  contre  Ls  Italiens,  quoique  l'intérêt  des  deux 
peuples  fût  identique.  Actuellement,  la  Russie  ne  peut  attendre 
aucun  secours  efficace  des  nationalités  slaves  de  l'Autriche  ou  de 
la  Turquie;  c  pendant,  d'après  le  général  Fadéef,  la  Russie  peut 
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s*ea  faire  dçs  alliés  dévoués  et  très  utiles  dans  l'avenir.  A  cet  effet, 
elle  doit  lever  hardiment  la  bannière  du  panslavisme,  et  se  faire 
partout  le  champion  de  ses  frères  opprimés  ou  humiliés.  C'est  ce 
que  récemment  encore  ses  hommes  d'état  ne  voulaient  pas  com- 
prendre. En  1849,  l'envoyé  russe  à  Vienne,  le  comte  Modem,  re- 
poussait les  sympathies  slaves  en  disant  :  «  En  Autriche,  je  ne  con- 
nais que  des  Autrichiens,  »  et  en  refusant  de  s'entendre  avec  le 
ban  Jellachich.  Il  est  teihps  d'adopter  une  autre  politique.  Il  faut 
que  tous  les  Slaves  luttant  contre  le  joug  allemand  ou  magyar  sa- 
^chent  que  le  coour  de  la  Russie  est  avec  eux;  le  gouvernement,  l'é- 
glise, les  particuliers,  doivent  venir  à  leur  aide.  Il  faut  secourir 
efTicacement  le  mouvement  littéraire,  accorder  un  appui  dévoué  à 
tous  les  chefs  du  mouvement,  et  les  accueillir  en  Russie,  s'ils  sont 
obligés  de  fuir  leurs  foyers.  Il  est  nécessaire  de  répandre  chez  tous 
les  Slaves  la  connaissance  de  l'histoire,  de  la  langue  et  de  la  littéra- 
ture russes,  comme  déjà  cela  s'est  fait  en  Bohême,  et  d'autre  part 
il  faut  leur  ouvrir  les  rangs  de  l'armée  et  les  chaires  de  l'enseigne- 
ment. On  établira  ainsi  un  contact  intellectuel,  une  entente  frater- 
nelle, entre  tous  les  groupes  du  monde  slave,  et,  quand  chez  tous 
le  sentiment  national  sera  puissamment  réveillé,  alors  la  Russie 
pourra  compter  sur  eux. 

La  communauté  de  la  foi  ne  peut  manquer  d'attirer  aussi  les 
Roumains  et  les  Grecs  vers  la  Russie,  qui  seule  peut  représenter  et 
protéger  l'orthodoxie.  Sans  le  secours  des  Russes,  les  Roumains  des 
principautés,  des  confins  militaires  et  de  la  Transylvanie  ne  par- 
viendront point  à  s'unir  en  un  seul  état,  et  les  Grecs  n'arriveront 
pas  davantage  à  s'adjoindre  leurs  frères  restés  sous  le  joug  turc.  La 
Russie  a  besoin  d'eux,  mais  eux  ont  bien  plus  encore  besoin  de  la 
Russie.  Donc  une  entente  est  imposée  par  l'identité  des  intérêts.  Il 
ne  peut  être  question  d'annexer  tous  ces  groupes  divers  à  l'empire, 
il  faut  seulement  les  aider  à.  reconquérir  leur  indépendance,  con- 
server à  chacun  son  autonomie,  lui  donner  même  un  prince  de  la 
famille  impériale  de  Russie,  mais  les  unir  tous  dans  une  vaste  confé- 
dération dont  le  tsar  serait  le  chef,  et  qui  aurait  une  armée  et  un 
budget  militaire  communs  comme  dans  l'empire  allemand.  Ces  peu- 
ples comprendraient  bientôt  que,  s'ils  ne  se  groupent  pas  autour 
de  la  Russie,  ils  tomberaient  sous  le  joug  de  l'Allemagne.  Entre  ces 
deux  immenses  empires,  il  n'y  a  point  de  place  pour  une  confédé- 
ration indépendante  sans  lien  intime,  sans  tradition,  sans  langue 
communes,  et  où  seraient  compris  des  Allemands  et  des  Magyars 
habitués  de  tout  temps  à  dominer.  Le  monde  slave  est  encore  sem- 
blable à  une  nébuleuse  cosmique  :  pour  se  constituer  en  un  corps 
organisé,  il  faut  un  centre  d'attraction  et  d'unité;  or  ce  centre  ne 


POUTIQCE  DE  LA  aUSSIE.  393 

peut  être  que  la  Russie*  —  Ainsi  raisonne  le  général  Fadéef.  Il  dit 
yrai  quand  il  montre  les  difficultés  que  rencontrerait  la  constitution 
d'une  confédération  danubienne;  mais  il  ne  voit  pas  que  la  Russie, 
pour  devenir  un  centre  d'attraction,  devrait  représenter  non-seu- 
lement le  principe  slave  et  la  foi  orthodoxe,  mais  aussi  la  liberté. 
Le  principe  des  nationalités  est  une  force,  mais  Tamour  de  la  liberté 
en  est  une  autre.  Tomber  sous  la  main  du  despotisme  oriental  que 
les  Russes  supportent  ne  séduirait  guère  ni  les  Croates,  ni  les  Tchè- 
ques, ni  les  Serbes.  Mieux  vaut  encore  vivre  libres  sous  un  Habs- 
bourg allemand  qu'asservis  sous  im  prince  moscovite.  Toutes  ces 
tribus  slaves,  pour  conquérir  leur  autonomie,  n'ont  pas  besoin  de 
l'intervention  russe.  Si  on  ne  met  pas  violemment  obstacle  au  dé- 
veloppement des  populations  chrétiennes  du  Danube  et  du  Balkan, 
c'est  la  Serbie  qui  est  appelée  à  jouer  dans  la  péninsule  thrace  le 
même  rôle  que  le  Piémont  a  si  heureusement  rempli  dans  la'  pé- 
ninsule italique.  Les  Serbes  ont  déployé  un  remarquable  esprit  de 
conduite.  Leur  pays  est  bien  administré;  l'ordre,  la  sécurité,  la  li- 
berté, y  régnent;  leurs  finances  sont  en  bon  ordre;  la  culture  intel- 
lectuelle et  l'exploitation  des  richesses  naturelles  font  de  grands 
progrès.  Ils  s'entendent  déjà  avec  les  Monténégrins.  La  Bosnie,  la 
Bulgarie,  à  mesure  qu'elles  s'éveillent,  tournent  leurs  yeux  vers 
Belgrade.  Toutes  ces  populations  parlent  des  dialectes  presque  iden- 
tiques. Leur  intérêt  évident  est  donc  de  former  un  jour  une  fédéra- 
tion libre,  et  non  de  se  laisser  englober  dans  le  despotisme  mosco- 
vite. Les  Russes,  qui  sont  encore  soumis  à  un  régime  que  supportent 
à  peine  les  peuples  les  plus  arriérés  de  l'Asie,  ne  peuvent  avoir  la 
prétention  d'éclaiier  et  de  guider  les  Slaves  occidentaux,  qui  sont 
bien  plus  avancés  qu'eux.  Comment  supposer  que  les  Serbes,  par  j 
exemple,  voudraient  échanger  la  fière  liberté  dont  ils  jouissent  / 
contre  cette  tyrannie  sourde  et  corruptrice  et  cette  bureaucratie 
omnipotente  qui  pèsent  comme  un  linceul  de  plomb  sur  l'empire 
des  tsars? 

Le  général  Fadéef  aborde  aussi,  sans  aucune  réticence,  la  ques- 
tion polonaise,  et  il  expose  l'immense  danger  qui  en  résulte  pour  la 
Russie.  «  Tant  que  le  triomphe  du  panslavisme  n'aura  pas  écarté 
ce  péril,  il  est  aussi  impossible  à  la  Russie  de  régler  la  question 
d'Orient  à  son  profit  que  d'opérer  la  quadrature  du  cercle.  C'est  une 
folie  rien  que  d'y  songer.  »  L'affirmation  peut  paraître  bien  tran- 
chante; pourtant  elle  est  juste.  En  effet,  deux  puissances  s'intéres- 
saient surtout  à  la  question  polonaise  :  la  France  et  l'Autriche.  La 
France  la  prenait  de  temps  à  autre  en  main,  elle  envoyait  des  notes 
comminatoires  ou  prononçait  des  discours  éloquens;  mais  elle  était 
trop  loin.  Elle  ne  s'intéressait  à  la  Pologne  que  par  l'effet  d'un  senti- 
ment qu'entretenait  le  souvenir  d'une  grande  iniquité  commise  par 
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les  Russes  et  des  services  réels  rendus  par  les  Polonais,  et  que  ravi- 
vait chaque  explosion  nouvelle  des  idées  révolutionrikîres.  Pour  TAu- 
triche  au  contraire,  la  question  polonaise  est  un  intérêt  vîtal,  d'abord 
parce  qu'elle  possède  une  partie  de  la  Pologne,  la  Galicie,  ensuite 
parce  que,  si  les  Polonais  sont  pour  elle,  elle  tient  la  Russie,  tandis 
que,  si  les  Polonais  devaient  se  to  rner  contre  elle,  ce  serait  la  Rus- 
sie qui  la  tiendrait.  Il  n'est  pas  un  homme  éclairé  en  Autiiche  ou  en 
Hongrie  qui  ne  sache  que  la  Pologne  hostile  élève  entre  les  Russes 
et  les  Slaves  occidentaux  une  barrière  infranchissable,  qu'au  con- 
ti'aire  la  Pologne  réconciliée  ^est  un  pont  qui  ouvre  à  la  Russie  les 
autres  pays  slaves  et  le  centre  de  l'Europe. 

Avec  la  haine  qui  anime  actuell  ment  les  Polonais  contre  les 
Russes,  l'Autriche  peut,  au  moyen  de  la  Galîcif*,  porter  au  cœur  de 
son  ennemie  la  plus  foimidable  insurrection.  Pour  dompter  la  Po- 
logne en  1863,  quand  elle  était  livrée  à  ses  propres  forces,  il  a  fallu 
deux  ans;  quelle  puissance  n'aurait-elle  pas,  si  elle  était  pourvue 
de  fusils,  de  canons,  d'officiers,  et  appuyée  sur  une  armée  austro- 
hongroise!  La  Russie  ne  peut  se  défendre  par  le  même  moyen, 
parce  que  les  Slaves  autrichiens  ne  sont  pas  prêts  à  s'insurger,  et 
parce  que  TEuropp,  y  compris  la  Prusse,  ne  permettrait  pas  le  dé- 
membrement de  l'Autriche  par  la  Russie  triomphante.  Tant  que  la 
Pologne  résiste,  le  panslavisme  ne  peut  prendre  corps,  et  l'Autriche 
dispose  d'une  arme  plus  terrible  que  le  canon  rayé,  arme  c^ont  son 
adversaire  ne  peut  faire  usnge.  Fait  étrange,  m^jis  évitleut,  c'est  la 
Pologne  au  tombeau  qui  arrête  encore  les  armes  russes  sur  le  che- 
min du  Danube!  L'obstacle  est  tout  moral;  c'est  un  sentiment;  mais 
à  moins  de  le  changer  ou  d'égorger  les  millions  d'hommes  qui  le 
partagent,  l'obstacle  est  absolu.  C'est  à  Varsovie  que  le  tsar  doit 
conquérir  les  clés  de  Constantînople. 

Comment  résoudre  dans  le  sens  russe  la  question  polonaise,  à  la- 
quelle la  question  d'Orient  est  si  intimement  unie?  Voici  les  vues 
du  général  Fadéef  à  ce  sujet.  La  difficulté  n'est  pas  la  même  dans 
le  royaume  de  Pologne  que  dans  les  provinces  situées  entre  ce 
royaume  et  le  Dnieper.  Ces  pronnces  faisaient  autrefois  partie  de 
la  république,  mais  elles  sont  habitées  par  des  populations  russes 
de  sang  ou  grecques  orthodoxes  de  religion.  L'aristocratie  et  envi- 
ron un  dixième  des  habîtans  sont  Polonais.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai,  le  général  Fadéef  l'avoue,  que  ces  familles  dévouées  à  la  Po- 
logne suffiraient  pour  entraîner  le  pays  dans  l'insurrection.  U  faut 
donc  travailler  avec  énergie  et  persévérance  à  russifier  ces  pro- 
vinces; on  y  parviendrait  en  consacrant,'pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
une  dizaine  de  millions  de  roubles  chaque  année  à  faire  passer  la 
terre  entre  des  mains  russes.  Ce  serait  une  dépense  de  guerre  qui 
épargnerait  des  centaines  de  millions  qu'il  faucb'ait  employer  à  con- 
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tenir  le  pays  en  cas  d'une  insurrection  soutenue  pai>  l'ennemi;  mais 
ce  procédé  de  russification,  à  la  longue  infaillible  dans  les  provinces 
du  Dnieper,  s'il  y  est  appL'qué  «  sans  violence  et  avec  discerne- 
ment, »  ne  peut  réussir  dans  celles  de  !a  Vistule.  Là  il  ne  sert  de 
rien  de  distribuer  la  terre  des  nobles  aux  paysans;  Polonais  eux- 
naômes,  ils  deviendront  plus  hostiles  en  arrivant  à  la  propriété.  On 
ne  peut  pas  davantage  espérer  qu'on  étouffera  jamais  le  sentiment 
national  polon  iis,  tant  qu'il  sera  nourri  et  enflammé  par  une  Gali- 
cie  affranchie  et  voisine.  Il  faut  donc  tenter  la  réconciliation;  bien- 
tôt elle  cessera  d'être  impossible.  Quand  les  provinces  du  Dnieper 
seront  complétemeiit  russifiées  et  que  les  Slaves  occidentaux  seront 
entièrement  gagnés  à  la  cause  C.u  panslavisme,  il  ne  restera  plus  à 
la  Pologne  qu  à  prendre  dans  la  grande  confédération  slave  la  place 
qu'on  lui  réservera,  ou  à  se  courber  sous  le  joug  des  Allemands, 
La  Pologne,  comme  les  autres  membres  de  la  famille  slave,  aurait 
son  autonomie  sous  la  présidence  du  tsar.  Refuserait-elle  cette  in- 
dépendance et  courrait-elle  au  suicide  pour  obéir  à  d'anciennes 
inimitiés  qu'on  ferait  tout  pour  effacer?  Aujourd'hui  les  Poîonds 
peuvent  encore  se  bercer  du  rêve  chimérique  de  réiablir  l'ancienne 
Pologne  jusqu'au  Dnieper;  quand  la  Volhynîe,  la  Podolie,  Minsk  et 
Grodno  seront  purement  russes,  cotte  vision  cessera,  et  ils  ne  re- 
pousseront pas  la  position  que  leur  intérêt  le  plus  évident  leur  com- 
mandera d'accepter.  Polonais  et  Russes  sont  r'u  même  sang;  par 
quelle  contradiction  la  haine  persisterait -elle  entre  eux,  lorsque 
partout  le  principe  de  la  race  devient  le  fondement  des  nouveaux 
états?  La  Pologne  réconciliée,  au  lieu  d'être  l'avant-garde  de  l'Oc- 
cident contre  la  Rassie,  deviendrait  celle  du  monde  slave  contre 
l'Occident. 

Tel  est  le  piogramme  tracé  par  le  général  Farléef.  Ce  plan  n'est 
nullement  visioimaire  ni  optimiste.  Il  tient  compte  des  difficultés 
existantes,  et  il  indique  le  meilleur  moyen  d'y  obvier.  On  ne  peut 
dire  que  ce  plan  ne  se  réalisera  pas  dans  l'avenir.  N'oublions  pas 
que  c'est  un  I  olonais,  le  marquis  Wielopolski,  qui,  après  les  mas- 
sacres de  Galicie,  en  1846,  donna  le  premier  une  forme  précise  et 
une  importance  politique  à  cette  idée  littéraire  et  vague  du  pansla- 
visme, et  que  c'était  pour  détruire  l'Autriche.  La  pensée  d'une  récon- 
ciliation avec  les  Russes,  en  haine  des  Germains,  renaît,  dit-on  (1). 
Tout  dépendra  de  la  conduite  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie.  Les 

(1)  La  lettre  «  d'un  Slave  »  à  rcrai)crour  Alexandre  H,  !écemnient  publiée  à  Bruxelles 
et  écrite  par  quelqu'un  qui  connaît  lien  la  Russie  et  la  Pologne,  prêche  la  réconcilia- 
tion entre  les  deux  pays,  afin  de  résister  à  renvahissement  germanique.  Cette  idée 
semble  gagner  du  terrain  à  Saint-Pétersbourg ,  où  elle  est  appuyée  par  des  hommes 
de  grande  aatorité,  à  la  tête  desquels  se  Mnt  placés  le  général  Fadéef  et  le  prince 
BAiiatinski,  le  vainqueur  du  Caucase, 
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Polonais  sont  maintenant  tout  dévoués  à  rAutrîche,  parce  que  c'est 
avec  son  concours  qu'ils  espèrent  un  jour  rétablir  leur  nationalité. 
C'est  pour  arracher  des  mains  de  la  Russie  l'arme  du  panslavisme 
que  l'empereur  François-Joseph  s'est  décidé  à  faire  de  si  grandes 
concessions  aux  Tchèques.  Si  les  Slaves  occidentaux  peuvent  espé- 
rer poursuivre  leur  développement  national  sous  l'égide  de  l'àu- 
tricbe -Hongrie,  sans  avoir  à  craindre  d'être  asservis,  germanisés 
eu  magyarisés,  c'est  en  vain  que  la  Russie  les  appellera  sous  la 
bannière  du  panslavisme.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les  Hon- 
grois et  les  Allemands  voudraient  opprimer  les  Slaves  et  leur  refu- 
seraient les  satisfactions  auxquelles  ils  ont  droit  que  le  programme 
russe  pourrait  se  réaliser.  Les  événsmens  de  la  Galicie  en  184ô  doi- 
vent servir  de  leçon  à  cet  égard. 

A  la  fin  de  son  écrit,  le  général  Fadéef  examine  quel  sera  l'avenir 
de  la  Russie.  D* après  lui,  de  sérieux  dangers  le  menacent,  et  il 
faudra  pour  y  échapper  une  grande  habileté  et  une  prompte  résolu- 
tion au  moment  décisif,  ce  qui  suppose,  bien  entendu,  une  armée 
aussi  nombreuse  et  au^i  bien  équipée  que  peuvent  le  permettre  les 
ressources  financières  de  l'empire.  Le  danger  vient  de  l'ambition 
envahissante  de  la  race  germanique  et  de  sa  «  poussée  »  constante 
vers  l'est,  du  Drang  nach  Ostcn.  L'empire  germanique,  si  on  ne 
l'arrête  pas,  germanisera  la  Bohême  en  absorbant  les  Tchèques, 
puis  par  les  Magyars  il  s'emparera  du  Bas-Danube,  fera  de  la  Mer- 
Noire  un  lac  allemand,  et  rétablira  la  Pologne  sous  l'influence  alle- 
mande. La  Russie  devra  donc  combattre  pour  sa  frontière  actuelle, 
et,  vaincue,  elle  sera  rejetée  au-delà  du  Dnieper.  Si  elle  ne  trouve 
pas  un  moyen  de  résister,  elle  cessera  presque  d'être  une  puissance 
européenne.  Autrefois,  à  condition  qu'elle  se  tint  coi,  on  l'aurait 
peut-être  épargnée  dans  les  limites  qu'elle  avait  au  xtiu*"  siècle; 
mais  maintenant  qu'elle  s'avance  par  la  Pologne  comme  un  coin  au 
centre  de  l'Europe,  et  qu'elle  s'est  donné  pour  mission  de  sauver 
les  populations  orthodoxes  et  slaves  de  la  suprématie  germanique, 
il  est  trop  tard  :  elle  sera  un  jour  attaquée,  et,  si  elle  se  contente  de 
la  défensive,  elle  aura  bien  des  chances  d'être  battue.  Le  seul  moyen 
de  triompher,  c'est  d'arborer  ouvertement  le  drapeau  du  panslavisme 
et  de  gagner  à  cette  idée  tous  ses  frères  de  l'Occident  opprimés  par 
des  maîtres  orgueilleux.  Ces  tribus  slaves  pourront  un  jour  lui 
amener  un  renfort  de  300,000  ou  400,000  hommes,  braves  et  en- 
flammés pour  la  cause  nationale.  Si  même  dans  ces  conditions  la 
Russie  devait  succomber,  elle  resterait  le  représentant,  le  martyr 
d'une  grande  idée,  comme  l'Italie  l'a  été  après  sa  défaite  de  Novare. 
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Avec  les  sympathies  nationales  du  monde  slave,  elle  n'aurait  rien  à 
craindre,  l'avenir  serait  à  elle,  car  les  revers  mêmes  ne  feraient  que 
fortifier  le  sentiment  de  la  cosimunauté  de  race,  et  démontrer  la 
nécessité  de  l'union  fédérale.de  tous  les  Slaves.  Le  jour  où  des  bords 
de  la  Moldau  aux  pentes  du  Balkan  toute  femme  slave  dira  à  ses 
enfans  :  a  Ne  criez  point,  les  Russes  viennent  à  notre  aide,  »  la 
Russie  pourra  compter  sur  le  triomphe  final.  Mais  point  de  milieu; 
il  faut  que  sa  main  s'étende  jusqu'à  Prague  et  à  Trieste,  ou  bien 
elle  sera  repoussée  au-delà  du  Dnieper. 

Que  vaut  cette  opinion?  Pour  entrevoir  ce  que  peut  être  l'avenir 
de  la  Russie,  il  faut  rappeler  brièvement  ses  origines  et  l'histoire 
de  ses  agrandissemens,  qui  font  penser  à  l'accroissement  de  la 
Prusse.  Et  d'abord  à  quelle  race  appartiennent  les  Russes?  sont-ils 
Aryens  ou  Touraniens,  c'est-à-dire  Slaves  ou  Finnois  et  Tartares- 
Ouraliens?  Les  Polonais  soutiennent  que  les  vrais  Russes,  les  Mos- 
covites, n'étaient  point  Slaves.  Primitivement,  jusqu'à  l'an  1000,  les 
Slaves  ne  s'étendaient  que  jusqu'à  TOka;  au-delà  commençaient 
des  peuplades  touraniennes  à  l'est,  finnoises  au  nord.  Après  avoir 
été  conquises  par  les  princes  ruthéniens,  de  la  dynastie  des  Rourik, 
elles  adoptèrent  la  foi,  la  langue  et  les  usages  de  leurs  vainqueurs. 
La  Moscovie,  qui  est  la  vraie  Russie,  est  originairement  un  état 
finno-touranien,  donc  étranger  à  la  race  aryenne.  —  Les  Russes  ne 
veulent  pas  admettre  cette  façon  de  faire  leur  histoire.  Déjà  Cathe- 
rine II  défendait  de  dire  que  son  peuple  était  d'origine  finnoise.  Les 
historiens  russes  soutiennent,  d'abord  que  les  Ruthéniens,  qui  sont 
bien  de  purs  Slaves,  sont  précisément  les  vrais  Russes,  et  qu'en 
outre  tout  le  pays  au-delà  du  Dnieper,  —  occupé,  il  est  vrai,  dans 
les  premiers  temps  par  des  hordes  finnoises  et  touraniennes,  —  a 
été  dépeuplé  par  les  Mongols  au  xiii*  siècle  et  colonisé  ensuite  par 
les  Slaves. 

Ces  questions  ethnologiques,  qui,  semble-t-il,  n'intéressent  que 
les  savans,  sont  pourtant  aujourd'hui  d'une  gmnde  importance  en 
politique,  puisque  c'est  d'après  les  limites  des  races  que  l'on  veut 
tracer  les  frontières  des  états.  Les  docuraens  historiques  manquent 
pour  déterminer  avec  précision  de  quels  élémens  se  sont  formées 
les  populations  qui  occupent  aujourd'hui  l'empire  des  tsars;  on  ne 
sait  même  pas  au  juste  à  quelle  race  appartenaient  les  Scythes  et 
les  Sarmates  qui  dans  l'antiquité  nous  apparaissent  au  nord  de  la 
Mer-Noire.  A  juger  d'après  les  'caractères  physiques  des  Russes 
d'aujourd'hui,  on  est  porté  à  croire  qu'ils  sont  issus  d'un  mélange 
de  sang  aryen  et  de  sang  touranien.  Ils  ont  d'ordinaire  les  cheveux 
blonds,  les  yeux  bleus,  la  peau  blanche,  lés  dents  petites  comme 
les  Germains  et  les  Scandinaves;  mais  fréquemment  aussi  ils  ont  le 
nez  retroussé  et  les  pommettes  saillantes,  comme  les  peuples  de  la 
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race  jaune.  Le  caractère  finnois  et  touranien  se  marque  à  mesure 
qu'on  s'avance  vers  l'est,  tandis  qu'il  se  perd  vers  Touest.  En  se- 
cond lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'histoire  primitive  de  Russie  a 
pour  ainsi  dire  deux  centres,  la  Ruthénie  avec  sa  capitale  Kief  et 
la  Sousdalie  avec  sa  capitale  Moscou.  Les  Slaves  léchites,  qui  habi- 
taient le  pays  situj  entre  la  Pologne  et  le  Dnieper,  sont  conquis  au 
X*  siècle  par  des  guerriers  Scandinaves  venus  des  provinces  sué- 
doises de  Rosslagen,  sous  la  conduite  du  warègue  Rourik.  Les  vain- 
cus prennent  de  leurs  conquvrans  le  nom  de  Rouss,  Rousseni  ou 
Routheni,  comme  les  Gaulois  ont  échangé  le  leur  contre  celui  de 
leurs  vainqueurs  les  Francs.  Sous  les  successeurs  de  Rourik,  Oleget 
Igor,  la  Ruthénie  devient  un  état  puissant  qui  débouche  sur  la  Mer- 
Noire  et  qui  fait  trembler  Constantinople.  Par  T influence  d'Olga, 
femme  d'Igor,  et  de  Vladimir,  souverain  de  Kief,  qui  avait  épousé 
Anne,  sœur  de  l'emjicreur  byzantin  Basile,  les  Ruthènes  embras- 
sent le  christianisme  du  rit  grec  et  adoptc^nt  la  liturgie  et  l'écri- 
ture que  les  saints  Cyrille  et  Méthode  avaient  composées  pour  les 
Slaves  qu'ils  convertissaient.  Quand  au  xii**  siècle  les  princes  de  la 
dynastie  de  Rourik  soumirent  les  populations  d'au-delà  du  Dnie- 
per, où  Moscou  est  fondé  en  Hû7,  ils  y  apportèrent  le  christia- 
nisme grec,  qui  est  devenu  ainsi  le  culte  de  l'empire  russe.  Les  Po- 
lonais au  contraire,  convertis,  pendant  le  x''  siècle  sous  les  rois 
Mieczyslas  et  Boleslas,  par  des  missionnaires  venus  d*Italie  et  de 
Bohême,  adoptent  le  rit  latin. 

L'invasion  des  Mongols,  qui  commence  en  122i,  met  fin  à  la  pre- 
mière pî^riode  de  l'histoire  russe  ou  plutôt  ruthène.  En  résumé,  des 
princes  d*orig*ne  Scandinave  avaient  conquis  à  la  fois  des  popula- 
tions purement  slaves  en-deçà  du  Dnieper,  et  d'autres  populations 
probablement  finnoises  au-delà  du  Dnieper,  à  qui  ils  firent  adopter 
la  civili.sat'on  slave.  Ainsi  se  forma  la  Russie  ruthène;  mais  le  prin- 
cipe gornia  liquo  de  la  division  égale  des  territoires  entre  tous  les 
enfans,  appliqué  par  les  Rourik,  amena  la  création  d'une  foule  de 
principai^t^'^  qui,  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les  autres,  se 
trouvèrent  incipab'es  de  r.'sister  à  l'invasion  mongole.  En  1238, 
ces  hordes  prennent  Mo>cou,  en  1240  Kief,  et  elles  s'avaîcent  jus- 
qu'en Pologne.  Au  xiii'  siècle,  les  Ruthènes  du  Dnieper  se  donnent 
à  Gcdymin,  prince  de  Lithuanie,  qui  bat  complètement  les  Mongol- 
dans  la  grande  bataille  de  Pripet,  et  d'autre  part  la  Ruthénie'rouge 
se  réunit  à  la  Pologn  \  Quand  le  Jagellon  Ladislas,  de  Lithuanie, 
épousa  la  reine  Hedv'ge,  de  Pologne,  toutes  les  Ruthénies  furent 
englobées  dans  l'état  polonais. 

Au  centre  de  la  Russie,  les  Mongols  se  maintinrent  pendant'deux 
siècles,  et  Mo>^cou  resta  tributaire  du  khan  de  la  horde  d'or.  Eufin 
Ivaii  III  les  chasse  en  1482,  et  étend  la  domination  moscovite  du 
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Dnieper  à  TOural.  C'est  à  ce  moment  que  commence  la  deuxième 
période  de  riûstoîre  russe,  et,  à  vrai  dire,  l'origine  de  la  Russie  ac- 
tuelle. Vassili  Ivanovitch  soumet  les  grands  vassaux  à  son  auto- 
rité et  fonde  la  centralisation  absolue  du  pouvoir  sur  le  principe  de 
l'hérédité  de  mâle  en  mâle.  Le  tsarat  mesurait  à  sa  mort  2  millions 
de  kilo  nètres  carrés.  Son  fils,  Ivan  le  Terrible,  qui  règne  de  1534 
à  158/i,  soumet  les  deux  kanats  d'Astrakhan  et  de  Razan  et  pénètre  • 
en  Asie;  mais  il  échoue  en  Crimée,  que  les  Turcs,  alors  à  Tapogée 
de  leur  puissance,  viennent  de  saisir.  11  supprime  Tordre  des  che- 
valiers allemands  porLe-glaive,  établis  aux  bords  de  la  Baltique, 
et  partLige  leurs  terres  avec  la  Suède  et  la  Pologne.  A  sa  mort,  le 
territoire  russe  est  porté  à  3,600,000  kilomètres  carrés  avec  12  mil- 
lions d'habitans.  A  cotte  époque,  la  France  en  avait  16  millions,  et 
l'embryon  de  la  Prusse,  le  Brandebourg,  1  million.  De  158i  à  1605, 
sous  Fœclor  et  Boris,  1 1  Sibérie  centrale  est  annexée  et  les  Tartares 
refoulés  au  sud  au-delà  de  Roursk  et  de  Tcherkask.  La  superficie 
du  tsarat  arrive  à  8  millions  de  kilomètres  ou  seize  fois  la  France 
actuelle. 

Après  l'extinction  de  la  maison  de  Rourik,  le  tsarat  reste  plongé 
dans  une  effroyable  anarchie  de  1605  à  1613,  et  pendant  ce  temps 
la  Pologne  lui  enlève  le  territoire  de  Smolensk  et  de  la  Severie,  et 
la  Suède  Tlngrie  et  la  Karelie,  ce  qui  exclut  les  Russes  de  la  Bal- 
tique. Cependant  en  Asie  ceux-ci  s'annexent  la  Sibérie  orientale  et 
même  la  région  de  TAmnr,  qui  est  toutefois  rétrocédée  à  îa  Chine 
pendant  la  minorité  de  Pierre  le  Grand.  Sous  le  premier  des  Ro- 
manof,  Michel  Fœdorovitch,  la  Russie  se  refait;  sous  Alexis,  qui 
règne  trente  ans,  de  1645  à  1676,  elle  reprend  sa  marche  ascen- 
dante. Elle  se  fait  retrocéler  par  la  Pologne  le  duché  de  Smolensk, 
et  après  des  victoires  qui  avaient  conduit  ses  armes  jusqu'à  Vilna, 
elle  retient  Kief.  Se-  acqui^itionr^en  Europe  équivalent  à  350,000  ki- 
lom''tres.  Sous  Fœlor  III  et  la  tsarine  Sophie,  il  n'y  a  à  signaler 
qu'une  pelîte  extension  en  Sibérie  et  quelques  terres  prîmes  aux  Ta- 
tars  de  !a  Grimée.  Pierre  le  Grand,  qui  prend  le  titre  d'empereur 
en  17  0,  n*ob  ien*  rien  des  T  ircs  au  traité  du  Pruth,  mais  par  la 
paix  de  Ny>ta'H  il  enlève  à  1 1  Suède,  apr^s  vingt-deux  années  de 
guerre,  les  importantes  provinces  baltiques,  la  Livonie,  l'Eî^thonie 
avec  son  archipel  et  Tlngrie,  où  il  place  si  capitale  pour  ne  plus 
perdre  de  vue  les  bords  de  la  mer.  D'autre  part,  la  Russie  s'avance 
jusqu'à  la  Caspîenn  ,  soumet  les  nomades  Kirghiz  et  Raissaks,  ce  qui 
lui  ouvre  TAsie  centrale,  et  par  la  paix  de  Belgrade  (1735)  débouche 
sur  la  M^r-Noire  e:i  prenant  possession  d'Azof.  Sous  Elisabeth,  les 
Cosaques  zaporogues  sont  soumis,  et  le  traité  d'Abo  porte  la  Fin- 
lande russe  jusqu'aux  bords  du  Kymen.  En  176'2,  l'empire  mesure 
450,000  k  lomètres  en  Europe  et  13,300,000  en  Arc. 
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Pendant  le  règne  de  Catherine  s'accomplissent  les  trois  partages 
successifs  de  la  Pologne,  —  1773,  1793  et  1794,  —  qui  apportent 
une  notable  extension  vers  l'ouest.  Au  traité  de  Paris  de  1763,  la 
Russie  avait  été  reconnue  comme  une  des  cinq  grandes  puissances 
européennes,  et,  par  le  traité  de  Kainardji  en  1774,  elle  avait  pris 
sous  sa  protection  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  et  ac- 
quis la  Grimée.  L'Amérique  russe  est  occupée  sous  le  même  règne, 
et  en  1795  le  duché  de  Courlande  se  réunit  à  l'empire  par  un  vote 
des  états.  Paul,  qui  règne  de  1796  à  1801,  prend  la  Géorgie  et  le 
massif  du  Caucase,  d'où  l'on  domine  à  la  fois  la  Perse  et  la  Turquie 
d'Asie.  La  région  transcaucasique  n'a  été  définitivement  soumise 
qu'en  1863,  après  quatre-vingts  ans  de  guerre  continuelle  contre 
les  Tcherkesses  musulmans.  Sous  Alexandre  P%  de  1801  à  1825, 
l'empire  acquiert  la  Finlande,  enlevée  à  la  Suède,  la  Bessarabie  et 
une  partie  de  la  Moldavie  jusqu'au  Pruth  en  1812,  le  royaume  de 
Pologne  en  1815,  et  il  obtient  le  protectorat  des  principautés  da- 
nubiennes, aboli  au  traité  de  Paris  en  1855.  Sous  Nicolas  I"  et 
Alexandre  II,  c'est  en  Asie  que  la  Russie  s'est  étendue;  elle  a  oc- 
cupé tout  le  bassin  deTAmur,  territoire  énortoe  et  fertile,  qui  la 
fait  déboucher  dans  les  mers  du  Japon,  puis  TAral,  le  Syr-Daria, 
presque  tout  le  Turkestan,  ce  qui  la  conduit  presque  aux  portes  de 
l'Inde.  Aujourd'hui  la  superficie  de  l'empire  russe  est  en  Europe  de 
5,700,000  kilomètres  carrés,  ce  qui  dépasse  l'étendue  de  tous  les 
autres  états  européens  réunis.  Avec  les  14,481,000  kilomètres  de  la 
Russie  asiatique,  la  superficie  totale  est  deux  fois  plus  grande  que 
celle  de  toute  l'Europe.  La  population  doit  être  d'environ  80  mil- 
lions d'âmes.  En  1722,  elle  ne  s'élevait  qu'^  14  millions,  et  en  1815 
à  45  millions.  En  défalquant  les  annexions,  on  constate  un  accrois- 
sement de  la  population  de  90  pour  100  en  soixante-dix  ans. 

Depuis  qu'elle  s'est  reconstituée  au  xvi*  siècle,  la  Russie  s'est 
donc  agrandie  constamment,  et  l'on  comprend  que  les  Russes,  en 
présence  de  cet  accroissement  pour  ainsi  dire  organique,  aspirent 
à  s'avancer  jusqu'au  centre  de  l'Europe  en  réunissant  sous  leurs  lois 
tous  les  Slaves,  et  à  conquérir  toute  l'Asie,  même  l'Inde  anglaise,  au 
moins  jusqu'à  la  Chine.  Pourquoi  le  tsar,  régnant  à  Byzance,  ne 
rétablirait-il  pas  l'empire  romain,  qui  cette  fois  serait  vraiment 
l'empire  universel?  Les  Slaves  sont  les  derniers  venus  et  le  plus 
jeune  rameau  de  la  race  aryenne.  De  même  que  les  Germains  ont 
conquis  jadis  le  monde  latin,  la  destinée  des  Slaves  n'est-elle  pas  de 
se  soumettre  à  la  fois  les  Germains  et  les  Latins?  L'unité  du  com- 
mandement est  une  grande  force;  d'autre  part,  le  communisme 
russe,  si  on  le  généralise  scientifiquement,  empêchera  les  luttes  de 
dasse  de  se  produire.  Comment  l'Occident,  miné  par  la  guerre  des 
riches  et  des  pauvres,  par  l'instabilité  des  pouvoirs  électife  et  par 
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les  guerres  d*état  à  état,  pourra-t-il,  dans  ravenîr»  résister  à  Tem- 
pire  panslave,  démocratie  égalitaîre  et  satisfaite  sous  un  chef  hé- 
réditaire et  absolu?  Il  ne  faut. point  s'étonner  que  de  semblables 
visions  de  grandeui'  future  s'enracinent  dans  Timaginaiion  des 
Russes,  puisqu'elles  s'offrent  à  notre  esprit,  à  nous  qui  ne  songeons 
guère  à  ce  passé  de  l'empire  des  tsars  et  à  l'aveiûr  qu'il  semble 
présager. 

Cependant  deux  obstacles  s'offrent  à  la  réalîs«itîon  de  ce  rêve  f 
éblouissant.  D'abord  le  monde  germanique  ne  se  laissera  pas  asser-  < 
vir  sans  une  lutte  à  mort;  ensuite,  difBculté  moins  sérieuse  peut- 
être,  mais  plus  actuelle,  les  provinces  occideniales  ne  sont  pas 
purement  russes.  Les  classes  élevées,  les  propriétaires,  les  prê- 
tres, les  bourgeois,  sont  ou  Polonais,  ou  Allemands,  ou  Suédois. 
Quand  les  Ruthénies  et  la  Litbnanie  se  furent  réunies  à  la  Pologne 
au  xiW  siècle,  les  nobles  subirent  l'influence  d'une  civilisation  plus 
avancée  et  se  polouîsèrent.  D'orthodoxes  grecs,  ils  devinrent  même 
catholiques,  parce  que,  ayant  embrassé  la  réforme  au  xvi*  siècle, 
ils  furent  reconvertis  par  les  jésuites,  qui  les  firent  entrer  dans  l'é- 
glise de  Rome.  Les  classes  supérieures,  ainsi  restées,  dans  les  pro- 
vinces du  Dnieper,  polonaises  de  cœur,  de  foi  et  de  langue,  con- 
stituent un  sérieux  obstacle  et  un  danger  pour  le  panslavisme  :  aussi  > 
travail  le- 1- on  à  le  faire  disparaître  suivant  le  procédé  recommandé 
par  le  générai  Fadf^ef.  On  excite  les  paysans  contre  les  propriét^iires  . 
en  leur  faisant  entrevoir  que  la  terre  doit  leur  revenir  un  jour.  Dans 
tout  différend  avec  ses  locataires,  le  propriétaire  est  toujours  sa(  ri- 
fié.  Quand,  excéd^  ou  ruiné,  il  vend  ses  biens,  on  fait  eu  sorte 
qu'ils  arrivent  aux  mains  des  Ruthènes  russifiés.  Avec  du  temps  et 
de  l'argent,  la  russification  complète  ne  peut  manquer  de  s'ac- 
complir. Le  système  sj  perfectionne  chaque  jour. 

Le  programme  des  patriotes  exaltés,  fauteurs  du  panslavisme, 
est  que  dans  l'empire  il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'une  langue,  le  russe, 
et  qu'ime  religion,  la  grecque  orthodoxe.  Le  gouvernement  semble 
poursuivre  la  rt^aUsation  de  ce  plan  avec  des  interniitlences  de  vio- 
lence et  de  relâchement.  En  Pologae,  on  l'applique  avec  une  ri- 
gueur parfois  extrême.  On  s'est  môme  attaqué  à  la  Finlande  et  à  la 
Livonie;  mais  là  on  s'est  heurté  à  la  ténacité  et  aux  susceptibilités 
de  la  race  germanique,  et  ainsi  est  née  la  question  des  provinces 
baltîques,  dont  il  faut  bien  dire  quelques  mots. 

Le  grand-duché  de  Fin'ande  a  été  enlevé  à  la  Suède  par  le  traité 
de  Frederikshiunm  en  1809.  Il  n'avait  alors  que  900,0:. 0  liabitans, 
il  en  comptait  en  1860  1,724,000.  Il  a  conservé  une  autonomie 
complète,  et  n'est  réuni  à  Tempire  que  par  un  li.n  tout  personnel, 
la  coinniunauté  du  souverain.  La  plus  grande  ^^ailie  de  la  [Opula- 
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tion,  environ  1,503,000  âmes,  est  finnoise;  maïs,  comme  elle  est 
entièrement  luthérienne,  sauf  environ  40,000  orthodoxes,  rinfluence 
suédoise  est.  prédominante.  Les  habitans  des  viUes,  les  nobles,  k 
clergé,  sont  Suédois  ;  leurs  regards  sont  donc  tournés  vers  Tautre 
côté  de  la  Baltique.  Cependant  leurs  institutions  provinciales,  leur 
langue,  leur  culte,  leur  indépendance,  ayant  été  jusqu'à  ce  jour  res- 
pectés, il  n'y  a  point  de  vrai  mouvement  séparatiste;  il  ne  se  produi- 
rait que  du  moment  qu'on  voudrîut  leur  imposer  la  civilisation  russe. 
Les  provinces  baltiques  proprement  dites  sont  l'Esthonie,  la  Livo- 
nie  et  la  Courlande.  En  1158,  un  vaisseau  de  Brème  aborda  dans 
cesj contrées  encore  sauvages,  et  y  établit  un  comptoir  qui  prit  le 
nom*  de  Biga.  Des  colons  allemands  vinrent  s'y  fixer.  Dn  évêché 
fut  fondé,  et  le  troisième  évêque,  Albert  von  Appeldem,  créa  Tordre 
des  chevaliers  porte-glaive  qui  conquit  successivement  \es  trois 
provinces.  C'est  ainsi  que  s'y  implantèrent  la  civilisation  germa- 
nique et  plus  tard  la  réforme.  Dans  l'Esthonie ,  la  grande  majorité 
de  la  population  est  finnoise.  Sur  312,000  habitans,  25,000  seule- 
ment sont  Allemands.  Dans  la  Livonie,  les  paysans  sont  des  Lettes 
et  des  Esthonîens;  en  Courlande,  ils  sont  Lettes.  Les  Lettes,  comme 
les  Lithuaniens,  appartiennent  à  la  race  aryenne.  En  Livonie,  sur 
917,300  habitans,  94,000  sont  Allemands;  en   Courlande,  sur 
571,425,  on  compte  52,000  Allemands.  Donc  dans  les  trois  pro- 
vinces baltiques,  sur  une  population  de  1,804,425  âmes,  171,000, 
soit  environ  10  pour  100,  sont  d'origine  germanique;  toutefois  la 
grande  majorité,  soit  1,476,000,  sont  protestans.  Les  Allemands  ne 
se  rencontrent  en  groupe  compacte  que  dans  les  villes;  mars  ils  ha- 
bitent les  campagnes  isolément,  car  ils  sont  presque  les  uniques 
propriétaires  àii  sol  qu'ils  s*occupent  généralement  à  faire  valoir. 
Ifs  font  un  commerce  actif  par  les  ports  de  mer  de  Bîgaet  de  Bevel. 
Ils  ont  aussi  une  université  à  Dorpat,  qui,  érigée  sur  le  modèle  de 
celles  de  l'Allemagne,  entretient  avec  celles-ci  des  relations  sui- 
vies. L'instruction  secondaire  et  prhnaîrc  est  incomparablement 
plus  développée  que  dans  le  reste  de  l'empire.  Les  commerçans,  la 
bourgeoisie  et  les  propriétaires  fonciers  étant  Allemands,  les  pro^ 
vinces  baltiques  constituent  des  foyers  de  culture  germanique;  ums 
les  paysans,  quoique  protestans,  sont  Lettes  et  Finnois,  ce  qui  four- 
nit une^arme  aux  fauteurs  des  questions  de  nationalité.  Dans  les 
traités  Jde  cession  de  ces  provinces,  il  avait  été  stipulé  que  leur 
culte,  leurs  droits  et  tous  leurs  privilèges  seraient  respectés  commt 
sous  l'autorité  suédoise,  et  les  tsars  n'avaient  pas  violé  ces  engage- 
mens.  Les  pays  de  la  Baltique  conservaient  donc  leur  autonomie 
communale  et  provinciale,  et  aucun  esprit  de  sécession  ne  s'y  était 
manifesté.  Les  Allemands-  se  rendaient  compte  de  leur  situation; 
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étant  minorité  dan» lèr  pays,  ïte-ne  pouy»îent  prétendre  qu'ilé  occu- 
paient une  terrer  germanique,  et  qu'il  fallait  la  réuuir  à  la  grande 
patrie.  Iftie  séparation  d'avec  la^  Russie  serait  mortelle  à  leur  com- 
merce; car  leurs-  ports  servent  de  débouchés  aux  provîntes  russes 
de  l'intérieur.  Enfin,  comme  reprépentans  de  la  culture  allemande, 
ils  voyaient  s'ouvrir  devant  eux  dtos  le  grand  empire  beaucoup  de 
carrières-  lucratives.  La  Russie  tirait  aussi  grand  profit  de  l'esprit 
entreprenant  et  de  la  supériorrtér  d'instruction  de  ces  laborieuses^o- 
pulations.  Les  provinces  baltiques  servaient  dMntermédiaires  entre 
Germains  et  Russes-,  comme  l'AJsace  entre  Allemands  et  Français. 
La  barbare  querelle  des  races  n'était  paB  soulevée,  comme  Tex- 
pllque  très  bien  un  «écrivain  de  ce»  contrées,  Jt  Jegôrvon  Sivers(i), 
les  Livoniens  mettaient  1-famnanitè  au-dessus  de  la  nationalité,  et, 
tout  en  restant  Allemands,  contribuaient  consciencieusement  au 
progrès  de  la  Russie. 

Telle  était  la  situation  q«and  le  programme  du  panslavisme  mos- 
covite vint  donner  le  signal  dû  prosélytisme  russophiie,  dont  le  mot  \ 
d'ordre,  dicté  par  MM.  Katkof  et  Samarin,  était  que  dans  l'empire 
on  ne  doit  tolérer  désormais  qu'un  seul  cuHe,  l'orthodoxie  grecqpe,    j 
eit  qu'une  seule  langue,  le  russe.  La  propagande  moscovite  se  ser-  ' 
vit  surtout  de  deux  moyen»^:  dans>  les  villes,  on  imposa  aux  éta- 
blissemens  d*instructio«  publique  l'étude  de  la  langue  russe  (fi). 
On  fit  paraître  des  journaux  en  russe,  et  la  censure  redoubla  de 
rigueur  contre  tout  ce  qui  était  signalé  comme  une  manifestation 
de  séparatisme.  Dans  les  campagnes^,  on  eut  recours  à  un  système 
plus  agressif  encore:  on  tira  partie  de  la  diiTérence  des  natioilalités 
en  excitant  les  paysans  estfaonîens  et  lettes  contre  les  propriétaires  ! 
allemands.  Ces  étrangers,  disadt'-on,  vivant  des  sueurs  du  peuple; 

(1)  RwnanUdt  und  NationaliUU,  eine  IwlUudische  Sœcuiarschrif^  zvm  Andêftken 
Berd$r^,  toq  Jeg6f  von  Sivera-  M  qMestion  de  la  Baltique  est  constammont  Tobjet 
^an  graiMi mmbre  de  pubUcatioat  en  Allemagne. 

(2)  Le»  journaur  de  Berlin  oonatataiieDl  Jécoramettl  que  les  mesures  dastinéee  à  la 
«  russification  »  das  Alleauniéa  daisJea  pvovinees  russes  de  la  Baltique  dcTienaent 
plus  sévères  qu£  j^foais^  et  soat  eiécoléQ».  a¥«c.  une  graade  crvauté*  Voici  quelques 
faits.  A  Riga,  où,  les  Riisaes  forment  une  petita  minorité  de  la  population,  le  goaver- 
nement  vteni  dV>uvr]r  ttir  séminaire  avec  llnlention  avouée  de  propager  la  langue  et 
la  religion»  russes,  parmi  lus  balutaus  aUemands^  qui  sent  protestans.  Un  génénd  ruaee 
tk  M  nomaié  direcleur  de  ottiéial^tisseaiQnt»  el  il  a  proaoocé  un  discours  d'ouTerttre 
où  U  a  dc^cJan:  qiie  «  lujJL  na  p«utkôtce.ua.boA  chrétion,  à  moius  d'ôtro  ou  de  dev#air 
Russe.  ».Lti  g^Qt^ial  ajouU  qu'Alexandre!"  avait  délivré  la  Russie  dfs  Frapçpie, 
Alexandre  t!  des  Pol oiiain,  et  qu'Alexandre  ni  la  délivrerait  des  Allemands.  Le  direc- 
teur du  co!l(^g<^  altefiMind  dtMM  la  méaie  vill»  a  reçu  Tordre  d*intradluiro  la  langue 
nna»  dan»  mu  établiMeauiUiSOfis  peine  d'une  dcatitntiû»  immédiate,  et  é^'crire  de- 
zénavaat  t«usv»eftr%ipo<t»eiir.ra8sa^  U)' fttifeteiip  a, répliqué  quant  mi  ni  X^j^kk- 
wmxn  du  co\àégfi  oe.c0fnpreAaitfit.Ie.rBSM,  ce  à  quai  U  g/^uiMi  a;répCMuiu.:  tiAItn 
WtMi  qu'ils  rapproaneail.  ■ 
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qu'ils  reprennent  le  cbemin  de  TAIIemagne,  et  qn'iîs  laissent  la 
terre  à  ceux  qui  là  cultivent  et  à  qui  ils  l'ont  jadis  volée. 

Les  piopriétaires  avaient  beau  r(^pondre  que  d(^jà,  dans  la  diète 
provinciale  de  1818,  ils  avaient  affranchi  tous  les  serfs  sans  indem- 
nité aucune,  tandis  qu'ailleurs  Tétat  et  les  serfs  eux-mêmes  avaient 
dû  racheter  les  droits  seigneuriaux,  et  que  depuis  lors  la  ter)  e  passe 
peu  à  peu  aux  mains  des  cultivateurs.  Lorsque,  comme  en  Ruth^nie, 
en  Galic'e  et  en  Irlande,  le  propriétaire  est  de  race  étrani^ère,  il  est 
facile  de  faire  naître  contre  lui  une  opposition  où  viennent  se  con- 
fondre les  sentimens  les  plus  violens  des  classes  inférieures  :  la 
haine  du  pauvre  contre  le  riche,  la  passioB  du  paysan  pour  la  terre 
qu'il  cultive,  l'espoir  d'en  rester  maître  par  qu<  Ique  mesure  d'ex- 
propriation, le  sentiment  national,  l'hostilité  contFj  des  maîtres  qui 
parlent  une  langue  étrangère.  Le  plan  des  russophiles,  que  le  gou- 
vernement parait  vouloir  mettre  à  exécution,  serait  donc  de  «aire 
\  naître  ici  une  agitation  agraire  et  d'en  profiter  pour  faire  passer  peu 
à  peu  la  terre  de  la  main  des  Allemands  dans  celles  des  paysans 
lettes  et  estlïon'ens,  qui  ne  présenteraient  pas  une  Sf^rieuse  résis- 
tance à  la  russification.  Pour  les  convertir  du  prote.^tauti>mc  à  l'or- 
thodoxie, il  y  a  divers  procédés.  Parfois  on  essaie  de  les  gagner  par 
l'intérêt  en  leur  promettant  que  le  tsar  leur  avancera  de  l'argent 
pour  racheter  leurs  champs  aux  étrangers.  D'autres  fois  on  les 
prend  par  la  cnr  osité.  Un  pope  arrive,  les  rassemble,  leur  adresse 
un  sermon,  officie  en  leur  présence,  et  puis  les  déclare  convertis. 
Comme  il  est  interdit  en  Russie  sons  les  peines  les  plus  sévères 
d'abandonner  la  foi  orthodoxe,  ceux  qui  veulent  continuer  à  prati- 
quer le  Iutli(^ranisme  sont  persécutés  avec  la  dernière  rigueur,  et  de 
temps  à  autre  l'Occident  apprend  avec  stupeur  les  épisodes  les  plus 
lamentables,  lie.  travail  de  russification,  trè3  habilement  conçu,  et 
déjà  très  avancé  dans  la  Ruthénie,  a  fait  aussi  certains  progiës  dans 
les  provinces  baltiques;  seulement  le  parti  panslave  exalté  trouve 
qu'on  n'y  appoite  pas  assez  d'énerg'e  et  de  suite,  ce  qui  est  vrai,  le 
gouveruemeut  reculant  sans  doute  devant  l'odieux  Hes  mesures  qu'il 
faudrait  eui,)loyer  pour  arriver  plus  vite  au  but  désiré. 

Ainsi  rus^iifier  par  les  moyens  les  plus  expéditifs  tous  les  habi- 
tans  de  Tempire,  afin  de  n'avoir  plus  à  craindre  de  ré.sistances  à 
l'intérieur,  grouper  tous  les  Slaves  d'Occident  sous  le  sceptre  du 
tsar,  occuper  l'Asie  et  faire  trembler  l'Europe,  tel  est  le  programme 
des  patriotes  russes.  Si  le  gouvernement  russe  est  habile,  disent-ils, 
il  assurera  aux  Slaves  la  prépondérance  à  laquelle  la  Providence  les 
u  appelles  en  leur  livrant  un  territoire  deux  fois  aussi  vaste  r[ue  l'Eu- 
rope; mais,  s'il  laisse  échapper  l'occasion,  la  Russie  s*ra  rejetée 
au-delà  du  Duié,»er,  et  les  conquêtes  de  tiois  siècles  seroit  pcnîues. 

Ces  ambitieuses  visées,  hautement  et  journellement  développées 
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dans  la  préside  rnssophîîe  (1),  excitent  nécessairement  les  appré- 
hensions et  les  colères  de  rÀllemagne.  La  Russie  a  pu  traiter  la 
Pologne  sans  merci  :  qui  donc  l'aurait  défendue?  Mnis  faire  passer 
sous  le  joug  slave  les  Germains  de  la  Baltique  ou  de  la  Bohême 
soulèvemit  d'autres  clameurs  et  rencontrerait  d'autres  résistances; 
qu'on  se  rappelle  l'affaire  des  duchés  de  l'Elbe.  Jusr|n'à  ce  jour,  la 
Prusse  s*est  tne;  elle  avait  besoin  de  la  Russie,  et  les  deux  souve- 
rains s'entendent  trop  bien  pour  qu'un  différend  puisse  s'élever 
entre  eux  à  propos  des  provinces  baltiques;  mais  les  persécution î^î 
moscovites,  si  elles  continuent,  ne  manqueront  pas  d'éveiller  les 
susceptibilités  de  la  nation  allemande,  qui  voudra  délivrer  ses  frères 
de  la  Livonir  et  de  la  Co'irlande  comme  ceux  du  SIesvig  et  du  Hol- 
stein.  Des  écrits  dans  le  genre  de  celui  que  M.  E.  Kattner  adressait 
naguère  à  la  confédération  du  nord,  Preussen's  Beruf  im  Osten^ 
sommeront  TAIIemagne  de  délivrer  ses  enfans  opprimés.  Jamais  la 
race  germanique  ne  permettra  que  la  Bohême  devienne  un  fief  mos- 
covite. Si  donc  les  idées  des  panslaves  russes,  déjà  triomphantes  en 
Pologne  et  es>ayées  le  long  de  la  Baltique,  devaient  être  un  jour 
complètement  et  ouvertement  adoptées  à  Saînt-Pi^tersbourg,  la 
Russie  marcherait  vers  un  conflit  avec  la  race  germanique.  Malgré 
les  alliances  dynastiques,  la  Prusse  se  lèverait,  car  l'empereur 
d'Allemagne  ne  pourrait,  sons  peine  <^e  déchéance,  trahir  les  inté- 
rêts allemands.  Drj^  Frc^déric  II  traçait  d'un  mot  le  rôle  de  la  Prusse. 
Tandis  que  Josepl^  II  s'alliait  aveuglément  avec  Catherine  pour  dé- 
membrer la  Turquie,  Frédéric  disait  :  Nous  ne  pouvons  favoriser 
les  desse'ns  de  la  Russie;  le  lendemain  du  jour  où  elle  serait  à 
Constintinople,  elle  entrerait  à  Kœnîgsberg.  — Dans  la  lutte  contre 
l'ambition  russe,  l'Autriche  et  la  Prusse  auraient  pour  alliée  sûre  et 
déterminée  l'Angleterre,  car  c'est  en  Pologne  et  sur  les  bords  du 
Dnieper  qu'elle  se  verrait  obligée  d'arrêter  la  marche  des  Russes 
vers  l'Inde.  J'admire  la  perspicacité  du  général  Fadéef,  qui,  dès 
1869,  annonçait  à  son  pays  le  danger  dont  le  menaçait  la  triple  al- 
liance austro-prusso-anglaise.  «  Tant,  disait-il,  que  dure  la  que- 
relle entre  la  France  et  la  Prusse,  la  Russie  aura  quelque  liberté  de 
mouvement;  mais,  quand  ce  différend  sera  apaisé  ou  réglé  les  armes 
à  la  main,  a'ors  la  Russie  devra  enlever  d'assaut  la  moindre  diffi- 
culté, car  suivant  toute  probabilité  elle  aura  devant  elle  la  triple 
alliance  anglo-austro-pnijssienne,  bien  plus  dangereuse  pour  nous 
que  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  seniimens  personnels 
duro  i  Guillaume  y  ont  seuls  mis  obstacle  jusqu'à  présent.  »  En  bon 
patriote  qui  ne  veut  p^  tromper  son  pays,  le  général  prend  soin 

(1)  Ces  idées  ne  sont  pas  eipHnx^es  seolement  dans  des  livres  et  des  brcchuro«  : 
•lies  font  le  th^mc  habituel  des  journaux.  Récemment  encore  le  principal  journal  de 
Kief,  le  Parotoog,  les  développait  a?ec  complaisance. 
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de  l'avertir  que  la  guerre  aurait  un  tout  autre  caractère  que  celle 
de  48&i.  Ce  ne  serait  point,  dit-il,  uae  aitaqaetmaritime  surun 
point  isolé  du  territoire,  ce  serait  une  lutte  formidable  sur  toute  la 
frontière  occidentale  de  l'empire,  depuis  le  oercle  polaîre.jusgu'aux 
rives  de  la  Mer-Noire, 

Le  général  Tadéef  a  ràidon  :  si  jamais  pareille  guerre  xloit  éclater, 
elle  sera  terrible,  car  ce  sera  la  lutte  de  deux  races  puissantes  qui 
se  disputeront  la  stipréoiatie  de  l'Europe  centrale,  et  l'avenir  de 
chacune  d'elles  se  jouera  sur  les  ohampe  de  bataille.  On  voudrait 
détourner  les  yeux  de  ces  épouvantables  prévisions  de  combats  et 
de  carnage.  Les  peuples  n'ont  aucun  intérêt  à  s'entr*égoiigper;  ils 
n'ont  qu'à  gagner  aux  progrès  de  leurs  voisins.  11  suffit  de  respec- 
ter les  droits  de  chacun  pour  que  l'hannonie  règne;  mais  les  Russes- 
se  laissent  enivrer  par  la  vision  de  l'empire  univecsel.  Comme  les 
Slaves,  qui  sont  au  nombre  de  100  millions,  s'avancent  jusqu'à 
Trieste  et  à  Prague ,  jusque-là  doit  détendre  leur  empire.  D'autre 
part,  les  Allemands,  exaltés  aussi  par  leurs  récens  succès,  ne  peu- 
vent supporter  l'idée  de  la  prééminenoe  des  Slaves,  et  ils. ne  per- 
mettront pas  qu'on  opprime  impunément  des  branches  de  la  famille 
germanique;  voilà  les  élémens  du  conflit.  Si  les  gouvernemens  scmt 
sages,  il  n'aura  pas  lieu,  car  tout  fait  une  loi  de  l'éviter;  mais, 
hélas  I  ce  sont  les  souverains  qui  décident  la  guerre,  et  trop  souvent 
ils  y  jettent  les  peuples  sous  prétexte  d'obéir  aux  aspirations  natio- 
nales. Il  suffit  d'un  prince  ambitieux  et  impatient  à  Berlin  ou  à 
Saint-Pétersbourg  pour  mettre  aux  prises  450  millions  d!hommes. 
9n  peut  croire  enôore  qu'un  semblable  choc  n'aura  pas  lieu;  il  faut 
que  rOccident  essaie  de  deviner  quelle  pourrait  être  l'issue  de  la 
lutte. 

1. 

Cette  guerre,  encore  une  fois,  ne  ressemblerait  en  rien  à  celle 
de  1854.  On  peut  le  dire  aujourd'hui,  la  guerre  de  Crimée  a  été  en- 
treprise sans  but  bien  défmi,  conduite  sans  vigueur  et  terminée  sans 
prévoyance.  Bright  et  Cobden  avaient  raison  :  les  motifs  invoqués 
pour  entamer  les  hostilités  étaient  insuffisans,  à  moins  qu'on  ne  vou- 
lût considérer  la  Russie  comme  un  danger  permanent  pour  la  civili- 
sation occidentale,  et  alors  il  fallait  l'attaquer  sur  toute  la  ligne  et 
la  rejeter  au-delà  du  Dnieper.  La  guenre  ne  doit  plus  être  un  tournoi 
destiné  uniquement  à  permettre  à  un  souverain  de  couronner  son 
effigie  de  lauriers.  Le  sang  des  peuples  est  trop  précieux;  il  ne  faut 
le  verser  que  pour  une  juste  cause  et  à  la  condition  qu'on  atteigne  le 
but  qui  a  fait  recourir  aux  armes.  L'origine  du  différend  était  une 
querelle  de  moines  pour  les  lieux  saints;  c'est  un  pur  intéi^t  dynas- 
tique qui  détermina  Napoléon  111,  KinglakeTa démontréà  l'évidience. 
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D'abord  on  jette  les  troupes  en  proie  aux  fièvres  de  la  Dobrutcha; 
puis,  après  avoir  sacrifié  des  milliards  et  des  centaines  de] mille 
hommes,  on  finit  par  prendre  un  fort  dans  la  BalHque  et  une  forte- 
resse en  Crimée.  Aussitôt  on  s'empresse  de  Caire  la  paix  en  impo- 
sant seulement  à  la  Russie  la  neutralisation  de  la  Mer-Noire,  qu'elle 
devait  évidemment  secouer  à  la  première  occasion,  ce  qu'elle^n'a 
pas  manqué  de  faire  en  effet  Tan  dernier.  Comme  résultat  de  cette 
guerre ,  il  ne  reste  rien ,  sauf  un  monument  dans  Pall-Mall  à  Lon- 
dres, et  à  Paris  le  nom  d'un  pont  et  d'un  boulevard.  La  Russie, 
éclairée  par  les  événemens  sur  les  causes  de  sa  faiblesse,  a  éman- 
cipé ses  serfs  et  construit  ses  chemins  de  fer,  et  elle  est  aujourd'hui 
bien  plus  forte  qu'en  1854.  Si  l'on  pensait  que  l'intérêt  de  l'Europe 
commandait  la  guerre,  il  fallait  la  faire  dans  un  but  qui  en  valût 
la  peine,  c'est-à-dire  pour  mettre  désormais  à  l'abri  de  l'ambition 
russe  la  Turquie  et  l'Autriche.  Alors  il  fallait  faire  une  guerre  à 
fond,  comme  dit  M.  de  Bismarck,  marcher  en  avant  avec  l'Autriche, 
qui  ne  demandait  pas  mieux ,  pousser  la  Suède  en  Finlande  en  lui 
assurant  la  possession  de  cette  province  suédoise  d'origine,  soule- 
ver et  reconstituer  la  grande  Pologne  sous  un  prince  autrichien,  in- 
demniser l'Autriche  de  la  perte  de  la  Galicie  au  moyen  des  princi- 
pautés danubiennes,  et,  quant  à  la  Prusse,  s'assuier  au  moins  sa 
neutralité  en  lui  donnant  les  provinces  baltiques.  De  cette  façon, 
le  succès  était  assuré  et  un  grand  résultat  obtenu.  L'Europe  n'a- 
vait plus  à  craindre  la  suprématie  moscovite,  les  Slaves  occiden- 
taux conservaient  leur  indépendance,  et  la  Russie  était  raraenée^à 
sa  véritable  mission,  qui  est  de  porter  la  civilisation  en  Asie.  Ce 
plan  de  campagne,  esquissé  un  instant  au  printemps  de  1855  (1), 
serait  certainement  suivi  aujourd'hui  et  exécuté  avec  toute  l'éner- 
gie dont  l'Allemagne  peut  disposer.  Les  Anglais  et  les  Suédois  s'a- 
vançant  en  Finlande,  la  Prusse  poussant  ses  armées  de  Kœnigsberg 
sur  Saint-Pétersbourg,  et  l'Autriche  les  siennes  de  Cracovie  sur 
Moscou,  la  Russie  aurait  bien  de  la  peine  à  se  défendre.  Depuis 
1812,  les  conditions  sont  changées.  Grâce  aux  chemins  de  fer,  les 
armées  se  concentrent  en  quelques  jours  et  pénétrent  en  quelques 
semaines  jusqu'au  cœur  du  pays  envahi.  En  une  campagne,  tout  est 
fini.  D'ailleurs  il  ne  faudrait  point  poursuivre  les  Russes  jusqu'au 
fond  de  leurs  immenses  provinces;  il  suffirait  d'occuper  la  Finlande, 
les  pixyvinces  baltiques,  et  de  reconstituer  la  Pologne.  Le  géoéral 
Fadéef  voit  clairement  le  danger.  «  Si  nous  ne  ramenons  pas  à 

(1)  Ea  novembre  1854,. un  traité  était  conclu  Avec  la  Suède,  qui  devait  prendre  Vol- 
f<msive  en  Finlande  au  printemps  1855.  L^Angleterre  s'était  refusée  à  trancher  la 
question  d*Orieut  au  moyen  de  la  question  polonaise.  L'Autriche,  faiblement  appuyée, 
n*avait  agi  que  par  sa  neutralité  armée.  Néanmoins  la  guerre  allait  changer  de  carac- 
tère quand  le  roi  de  Prusse,  qui  voyait  le  danger,  détermina  Nicolas  à  subir  la  paix. 
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nous  la  Pologne,  s'écrie-t-il,  les  Allemands  la  rétabliront  contre 
nous;  c'est  letir  întf^rêt.  n  Leur  évident  intérêt  en  effvît,  car  la  Po- 
logne indépendante  leur  servirait  d'infranchissable  boulevard.  La 
garder  pour  eux-mêmes  serait  la  folie  d'une  aveugle  et  inique  am- 
bition. Ce  serait  d'abord  violer  le  principe  des  nationalités  sans 
cesse  invoqué  par  l'Allemagne;  puis,  motif  plus  décisif,  ne  pou- 
vant germaniser  toutes  les  provinces  polonaises,  on  les  rejetterait 
dans  les  bras  des  Russes,  comme  en  18â6,  et  le  panslavisme  repren- 
drait aussitôt  une  puissance  bien  plus  redoutable  que  celle  dont  il 
a  pu  disposer  jusqu'à  ce  jour,  car  il  réunirait  cette  fois  tous  les  Slaves 
au  service  d'une  même  cause,  et  il  siérait  armé  contre  l'oppression 
teutone  du  plus  saint  des  droits.  Trop  faible  peut-être  pour  se  dé- 
fendre, la  Po'ogne  perdra  qui  voudra  l'asservir,  la  Russie  d'abord, 
ensuite  l'Allemagne. 

La  Russie  ne  doit  pas  se  faire  illusion  sur  ses  moyens  de  résis- 
tance. Deux  choses  essentielles  lui  font  défaut  :  la  liberté  et  les 
lumières,  et  elle  ne  voit  peut-être  pas  même  la  faiblesse  qui  en  ré- 
sulte. Le  despotisme  est  exposé  à  de  terribles  mécomptes.  Les 
aveux  d^  Napoléon  III  et  de  ses  ministres  nous  en  apportent  chaque 
jour  des  preuves  effroyables.  Voyez  par  exemple  l'écrit  du  comte 
Palikao.  On  se  croyait  admirablement  préparé,  et  tout  manquait, 
même  dans  les  arsenaux  comme  Strasbourg.  Le  gouvernement  russe 
paie  pour  avoir  le  meilleur  matériel  de  guerre.  L' obtient-il,  et  se- 
rait-îl  prêt  là  où  il  devrait  l'être?  Nul  ne  peut  le  dire.  On  raconte  à 
ce  sujet  plus  d'une  anecdote  en  Russie.  Ainsi  récemment,  affu*me- 
t-on,  l'empereur  visitait  ses  régîmens  pour  s'assurer  que  tous  étaient 
armés  du  fusil  transformé.  Plusieurs  en  manquaient,  mais  immédia- 
tement après  la  revue  on  expédiait,  par  chemin  de  fer,  les  nouveaux 
fusils  à  ceux  qui  en  étaient  encore  dépourvus.  Le  fait  fût-il  faux,  il 
I  est  cru  possible,  et  cela  peint  la  situation.  Sans  le  contrôle  de  la 
I  presse  et  de  l'opinion  libres,  la  vénalité  et  le  désordre,  ignorés  ou 
'  tolérés,  désorganisent  tout.  Les  populations  russes  ont  les  qualités 
les  plus  solides,  mais  elles  mancjuent  complètement  d'instruction, 
et  même  les  hautes  études  sont  peu  cultivées  (1).  Or  des  hommes 

{\)  D'aprôs  !e^  Archives  de  staihtlque  milUait'c,  qui  sont  publiées  à  Saint-Pétcrs- 
boarg  par  les  mcilteurs  officier?*  de  rôtat-major,  la  fréquentation  des  écoles  en  Russie 
a  lieu  dans  les  proportions  suivantes;  Dans  les  trente-cinq  provinces  russes  propre- 
ment dites,  oà  fjuctionncnt  les  états  provinciaux, —  qui  font  beaucoup  pour  IVnseigne- 
ment,  —  1  é'èvc  sur  168  haLitans  fréquente  Iccoie.  Dans  les  trois  provinces  où  il  n*y 
a  pas  encore  d*états  provinciaux,  on  trouve  1  élève  sur  471  habitaos.  Dans  les  six 
provinces  nord-ouest  du  district  de  Vilna,  il  y  a  1  écolier  sur  186  bal^itans.  Dans  les 
trois  provinces  sud-ouest  '  Kief ,  Podolie,  Voihynie  ,  on  compte  1  écolier  par  532  ha- 
bitans;  dans  les  provinces  de  la  Vistule  (ri*yaume  de  Pologne),  1  sur  31  habltans^ 
dans  les  provinces  do  la  Baltique,  1  sur  10  babitan%  et  eu  SiUérie  1  écolier  sur  664  ha- 
bitans.  —  L'enseignement  supérieur  n*est  pas  plus  fl(»rissaut.  On  ne  parvient  point 
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tout  à  faH  îgnorans  ne  forment  pas  un  bon  élément  pour  les  armées 
modernes.  Étant  aussi  înirtes  que  les  serfs  du  moven  âge,  ils  ré- 
sisteraient mal  à  l'invasion  et  même  à  la  domination  de  l'étranger. 
Des  classées  moyennes  peu  instruites  ne  peuvent  fournir  le  corps 
d*offî(!Îers  qu'exige  la  stratégie  actuelle.  Une  nation  où  la  vie  intel- 
lectuelle est  limitée  aux  sphères  les  plus  élevées»  et  dont  toute  la 
force  est  concentrée  anx  mains  de  l'état,  est  incapable  de  résister 
à  un  pays  où  tous  les  citoyens,  animés  d'une  passion  individuelle 
et  poussés  par  la  vue  claire  de  leur  intérêt,  se  précipitent  à  l'appel 
de  la  patrie.  Une  ou  deux  grandes  batailles  pourraient  dt^cider  du 
sort  de  l'empire  des  tsars.  Les  Slaves,  qui  ne  sont  pas  même  unis, 
ne  semblent  pas  eiicore  assez  forts  pour  affronter  l'alliance  des  tribus 
germaniques  et  Scandinaves. 

Le  soir  du  l*^*"  septeujbre  de  l'an  passé,  au  moment  où  le  drapeau 
blanc  ap|)arut  sur  les  murs  de  Sedan,  un  général  américain  et  le 
correspondant  d'un  journal  anglais  s'approchèrent  de  M.  de  Bis- 
marck pour  le  féliciter  du  succès  de  la  journf^e.  Ils  avaient  soif  :  on 
leur  apporta  de  la  jîère,  et  avec  la  boisson  d'Odin  et  des  Valkyries 
ils  burent  à  l'alliance  indissoluble  des  trois  grandes  branches  de  la 
famille  germanique.  Est-ce  un  pronostic  de  l'avenir,  et  les  alliances 
seront-elles  désormais  dictées  par  l'identité  de  la  race?  Ce  qui  est 
certain  e.i  îout  cas,  et  les  Russes  prévoyans  le  disent  tout  haut,  c'est 
que,  si  la  Russie  continue  à  marcher  en  avant  sous  le  drapeau  du 
panslavisme  persécuteur  et  conquérant,  el'e  concentrrra  devant 
elle  la  résistance  acharnée  du  monde  germanique  conduit  à  l'assaut 
par  la  Prusse  et  l'Angleterre. 

Quelles  sont  les  forces  r^^elles  dont  disposo  la  Russie  pour  résister 
à  une  pareille  coalition?  Après  la  guerre  de  Crimée,  elle  n'a  songé 
qu'à  se  refaire  en  introduisant  une  stricte  économie  dans  son  éta- 
blissement militaire  et  en  réduisant  l'effeciif.  Il  s'agissait  avant  tout 
de  constituer  une  nation  qui  pût  déployer  plus  de  ressort  qu'en 
1864.  C'est  dans  ce  dessein  que  le  servage  a  éti  aboli.  En  même 
temps  im  inunense  réseau  de  chemins  de  fer  a  été  construit,  surtout 
dans  des  vues  stratégiques,  et  afin  que  hs  armées  ne  se  fondent 
plus  en  traversant  les  steppes.  Peu  à  peu  l'esprit  national  s'est  ré- 
veîll  '•.  Les  Russes  sont  sortis  de  l'abattement  où  les  avait  plongés 
leur  im^.uîssance  si  inattendue  de  1854.  Ce  n'tîst  plus  l'empereur 

à  remplir  convenablement  les  chaires  unîverRÎtaîrcs,  et  beaucoup  d'entre  elles  restent 
vacantes.  Naguèn»  encon^  à  Ra.«an  la  botanique,  la  philosophie  et  la  liuérature  latine 
De  trouvaif^nt  point  de  professeurs.  A  Charkov,  sur  quatorze  rhairps  de  pror''Sscars 
extraordinaires,  une  seule  était  occupée.  A  Kief ,  les  chaires  créét^  par  le  règlement 
de  186^'  sont  pn^sque  toiiti;s  restées  vacantes;  en  1867-1808  la  faculté  de  philosophie  no 
comptait  que  deux  membres.  A  Odessa,  le  vide  était  encore  plus  grand.  I  es  douze 
chaires  les  plus  i*i  portantes  n'avaient  point  de  titulaires.  Le  gouromemcnt  accorde 
cependant  une  dotation  as^ez  convenable  ao  haut  enseignement. 
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aujourd'hui  qui  rêve,  dans  le  mystère  du  tabinet,  aux  grandes  des- 
tinées de  la  «  sainte  Russie;  »  c'est  la  nation  elle-même  qui  en  reut 
r accomplissement.  Depuis  l'insurrection  polonaise  de  1863,  l'idés 
moscovite  est  entrée,  armée  en  guerre,  dans  la  politique  pratique, 
et  le  gouvernement  n'a  pas  cessé  un  moment  d'augmenter  et  d'a- 
méliorer ses  forces  militaîres. 

On  varie  sur  l'effectif  dont  la  Russie  pourrait  disposer  mainte- 
nant. Il  y  a  deux  ans,  le  ministre  de  la  guerre  d' Autriche,  qui  a  le 
plus  grand  intérêt  à  être  bien  informé,  donnait  les  chidres  suivans 
dans  un  document  parlementaire  :  armée  atîtive,  y  compris  celle  du 
Caucase,  827,350  hommes;  troupes  locales,  410,427;  irréguliers, 
229,223;  total,  1,467,000.  Il  est  vrai  que  le  baron  von  Kubn,  qui 
demandait  des  fonds  pour  son  budget,  devait  être  porté  à  grossir 
le  relevé  des  forces  étrangères.  On  écrivain  anglais  de  la  Revuê 
d'Édimburg^  qui  parait  avoir  obtenu  des  renseignemens  très  pré- 
cis, ne  porf»  le  total  de  l'armée  russe  active  qu'à  688,000  hommes 
ainsi  répartis  :  infanterie  de  ligne,  492,000;  fusiliers,  20,000;  ca- 
valerie, 83,000;  artillerie,  28,000;  génie,  11,500;  et  le  reste  irré- 
guliers et  armée  du  Caucase.  Le  nombre  des  canons  de  campagne 
serait  de  1,304.  En  y  ajoutant  les  réserves,  les  états-majors,  le  com- 
missariat, on  arriverait  à  un  grand  total  d'environ  1 ,200,000  hommes, 
ce  qui  permettrait  de  jeter  à  bref  délai  sur  le  territoire  ennemi  une 
armée  de  400,000  combattans.  Cette  force  serait  peut-être  suffi- 
sante pour  attaquer  l'Autriche  seule;  elle  ne  pourrait  tenir  tête  aux 
forces  combinées  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne.  Les  militaires 
russes  ne  l'ignorent  pas,  et  ils  cherchent  le  moyen  de  porter  leur 
effectif  au  niveau  voulu  sans  ruiner  les  finances  de  l'empire,  déjà 
très  embarrassées.  Diaprés  leur  calcul,  rien  que  pour  garder  les 
provinces  exposées  aux  coups  de  l'ennemi,  il  faudrait  trente-quatre 
divisions  ou  400,000  hommes,  et  en  outre  une  armée  active  de 
900,000  combattans  sans  compter  les  dépôts.  Sur  le  papier,  l'em- 
pire dispose  déjà  de  forces  supérieures;  mais  il  s'agit  d'avoir  de 
bons  soldats,  bien  équipés  et  bien  exercés,  et  non  des  contingens 
constituant  une  foule  armée.  Pour  obtenir  cette  force,  considérée 
comme  indispensable  à  la  sécurité  de  la  Russie,  deux  systèmes 
étaient  en  présence  :  celui  du  général  Fadéef,  qui  voulait  tirer  parti 
de  Y opoltschenie  on  milice,  qui  existe  déjà  et  dont  on  ferait  de  bonnes 
réserves  pour  la  défense,  et  celui  du. général  Miliutine,  ministre  de 
la  guerre,  qui  voulait  tout  simplement  adopter  en  bloc  l'organisa- 
tion prussienne.  C'est,  comme  on  le  sait,  le  général  Miliutine  qui 
Ta  emporté,  et  le  tsar  a  décrété  le  service  obligatoire  pour  tous, 
sans  remplacement  et  sans  autre  titre  d'exemption  que  1  incapacité 
démontrée.  C'est  une  mesure  que  tous  les  états  devront  adopter.  Si 
on  l'applique  sérieusement  en  Russie,  elle  y  amènera  toute  une  révo- 
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luUon  ^oar  TaiicieD  serf  étant  a|»pdlé  à  servir  à  dâité  de  sonveigaenr 
ne  t&râeca  pasii  devenir  un  citoyen.  La  durée  du  service  est  fixée 
à  douse  ans  avec  trois  ou  quatre  ans  de  présenee^  mais  «  aucun 
homme  ne  sera  renvoyé  daor  ses  foyers,  »  son  instruction  fùt-elle 
complète,  av^nt  de  savoir  lire  et  écrire.  Où' estime  que,  lorsque  le 
nouveau  régime  aura  porté  ses  fruits,  il  produira  3  millions  de 
combatians. 

Seulement,  on  le^oit,  tout  tfst  àréergarnsor,  et  en  Ruisie  les  ré- 
sultats sont  toujours  infiniment  au-'dessous  de  os  qu'on  espère, 
parce  que  l'argent  fait  déiaut,  et  qu-il  est  dévoré  en  concussions  de 
toute  espèce.  C'est  ainsi  que  le  capi^ne  Bracàeobujg  affirme,  dans 
son  livre  récent  sur  les  armées  européennes,  que  les  troupes  russes 
sont  loin  d'avdir  toutes  le  nouveau  fusU.  On  avait  pris  d'abord  le 
système  CarU  puis  le  système  Berdan.  Le  ministre  de  la  guerre, 
comte  Miliutine,  et  le  gra»d**duc  héritier,  défendaient  avec  achar- 
nem^fit,  le  premier  un  fusil  américain,  l'autre  un  fusil  russe.  Les  bu*^ 
reaux  annonçaient  qu'on  transformatt  par  jour  des  milliers  d'armes; 
mais,  on  ne  sait  par  quel  maléfioe,  elles  n'arrivaient  pas  aux  mains 
des  troupes.  Mêmes  tâtonnemens,  même  insuffisance  pour  l'artilleiie, 
dont  le  capitaine  Brackenburg  iait  connaître  l'armement  très  en 
détail.  D'après  les  observateurs  les  plus  compétens,  l'mfanterie  a 
fait  beaucoup  de  progrès.  Les  hommes  ne  sont  plus  comme  autre- 
fois de  simples  machines.  Ils  se  *soii*t  initiés  à  ta  tactique  nouvelle; 
ils  sont  mieux  nourris,  plus  contons,  et  «  l'idée  nationale  ^)  com- 
mence à  faire  battre  leurs  cœurs.  Ils  marchent  admirablement,  et 
on  leur  impose  les  plus  durs  exercice.  Les  officiers  des  armes  spé- 
ciales sont  très  instruits;  mais  ceux  de  la  ligne  sont  tout  à  fait  au- 
dessous  de  ce  qu'exige  l'art  militaîre  actuel.  On  se  plaint  qu'ils 
manquent  de  discipline;  on  affirme  que  les  idées  ultra-démocrati- 
que les  envahissent.  Les  sous-officiers  sont  à  peine  supérieurs  'en 
intelligence  aux  simples  soldats.  Sauf  les  cosaques,  excellens  comme 
éclairemrs,  la  cavalerie  ne  peut  se  comparer  à  celle  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche;  elle  serait  incapable  de  remplir  la  mission  de  ri- 
deau d'avant-garde  k  laquelle  la  stratégie  mod^ne  semble  la  des- 
tiner. 

Ce  qui  est  le  plus  avancé,  c'est  la  construction  des  places  fortes 
et  celle  du  réseau  stratégique  des  chemins  de  fer.  Kertch^t  Kief  au 
sud,  Sweaborg  et  Cronstadt  an  nord,  sont  bien  fortifiés.  En  Pologne 
on  a  élevé  un  véritable  quadrilatère  formé  des  forteresses  de  Var- 
sovie, Zamosc,  Ivangorod,  Brzescr'Rilewski  etUodIin.  Dès  1652,  le 
baron  Haxtbauseo,  qui  connaissait  ^i  bien  la  Russie,  était  épouvanté 
en  voyant  ce  bastion  de  la  Pologne,  si  fortement  armé,  s'avancer  jus- 
qu'au cœur  des  pays  gersia&iques.  Depo»  lors,  sous  la  direction  de 
Todleben,  on  fait  les  travaux  les  mieux  entendiis  >pour  transformer 
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quelques-unes  des  places  polonaises  en  réduits  complètement  im- 
prenables. Modiin,  situé  au  confluent  du  Bug  et  de  la  Vistnle, 
sans  populatifm  civile  à  nourrir  et  à  ménai^er,  est  le  modèle  du 
genre,  u  Immense,  silencieuse  et  sombre,  dit  M.  Brackt^nburg,  des- 
tinée à  l'attaque  et  à  la  défense,  Modlin  est  bien  Timage  du  gigan- 
tesque et  menaçant  empire  du  nord  qui  couve  l'Europe  du  regard , 
attendant  son  heure,  n  Le  réseau  stratégique  des  voies  ferrées  est 
formé  d'abord  de  quatre  lignes  dirigées  du  nord  au  sud,  afin  de 
permettre  la  concentration  en  arrière  du  point  d'attaque  ou  la  dé- 
fense des  deux  côtes  de  la  Baltique  et  de  la  Mer-Noire,  ensuite  de 
quatre  lignes  tracées  de  l'est  vers  l'ouest,  afin  de  permettre  aux 
armées  de  se  porter  rapidement  en  Prusse,  en  Autriche  ou  dans  les 
principautés.  Le  réseau  entier,  déjà  dessiné,  n'est  pas  achevé.  En 
résumé,  on  peut  dire  que  la  Russie  n'est  pas  encore  prête  à  l'ac- 
tion. La  réorganisation  à  la  prussienne  est  à  peine  commencée; 
l'armement  est  incomplet,  le  réseau  ferré  n'est  pas  terminé,  et  le 
budget  se  solde  cliaqoe  année  par  un  df^ficit.  Le  parti  ultra-mosco- 
vite se  montre  trop  pressé  au  gré  du  gouvernement.  C'est,  dirait- 
on,  une  imprudence;  c'est  peut-être  aussi  le  moyen  de  rallier  tous 
les  Slaves  sous  un  drapeau  commun. 

Si  cette  lutte  formidable  devait  éclater  un  jour,  que  ferait,  que 
devrait  faire  la  Fç.mce?  Depuis  longtemps  l'alliance  russe  a  été  une 
tentation  pour  la  France ,  et  à  l'avenir  elle  le  sera  plus  que  ja- 
mais. Napoléon  l"  l'a  adoptée  un  moment,  puis  rej  tée,  Charles  X 
s'y  engageait  vers  la  fin  de  son  règne  et  Napoléon  III  dérivait  par 
momens  de  ce  côté.  La  raison  en  est  simple.  Ni  l'Angleterre,  ni 
l'Autriche,  ni  même  îa  Prusse  ne  peuvent  rien  céder  à  la  Russie;  il 
y  va  de  leur  exîst  ^nce  comme  grandes  puissances.  La  France  au  con- 
traire peut  croire  qu'elle  ferait  un  bon  marché  en  accordant  le  Da- 
nube et  même  les  Dardanelles  en  échange  du  Rh»n  et  de  l'Escaut. 
Le  Rhin  est  si  près,  et  le  Bosphore  est  si  loin!  Il  est  incontestable 
que  Napol  'on  III,  se  donnant  pour  mission  la  revanche  de  Waterloo 
et  le  retour  aux  frontières  léguées  par  la  république  et  perdues  par 
l'empire,  s'est  trompé  d'allié.  Avec  leurs  trame?  sournoises  et  leurs 
complots  avortés  qu'ils  essaient  en  vain  de  pallier  aujourd'hui  par 
le  mensonge,  Napoléon  III,  conspirateur  sur  le  trône,  et  ses  diplo- 
mates, agens  naïfs  d'une  politique  à  la  fois  perfide  et  inepte,  tous  se 
sont  laissé  jouer  par  Cavour  et  Bismarck,  qui  eux  se  mettaient  har- 
diment à  la  tête  du  mouvement  national  unitaire  de  leur  pays  res- 
pectif. La  petite  politique  compte  sur  les  dispositions  personnelles, 
sur  des  promesses,  sur  des  marchés;  elle  agit  dans  l'ombre,  et  c*est 
toujours  un  jeu  de  trompeurs  et  de  dupes.  La  gran  e  politique 
table  sur  l'accord  des  intérêts  des  peuples  et  sur  la  force  des  idées 
qui  régnent  à  un  moment  donné.  Elle  pent  se  faire  au  grand  jour. 
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et  n'occasionne  pas  de  déceptions  à  celui  qui  a  vu  clair.  Nous  ne 
savori$i  encore  de  quelles  vagues  espérances  M.  de  Bismarck  a  amusé 
Napoléon  III,  mais  il  fallait  être  aveugle  pour  s'y  laisser  prendre. 
Point  n*était  besoin  de  la  réponse  de  la  chancellerie  de  Berlin  au 
dernier  livre  de  M.  Benedetti  pour  démontrer  que  la  Prusse  n'au- 
i^ait  jnmais  cédé,  sans  y  être  obligée  par  la  force,  ni  le  Pa'atinat,  ni 
la  Belgique,  ni  même  la  Saar.  Le  roi  Guillaume  ne  pouvait  accorder, 
volontairement  du  moins,  un  pouce  du  territoire  allemand,  sans  ab- 
diquer toute  chance  à  1  h(^géuionie,et  concéder  les  provinces  belges, 
c'était  du  même  coup  livrer  Cologne  devenue  intenable,  et  la  route 
de  Berlin  en  arrière  des  forteresses  du  Rhin,  Mayence  et  Coblence. 
Si  Napoléon  eût  agi  et  occupé,  peut-être  TAUenjagne  se  fût-elle 
résignée  au  fait  accompli,  après  quelques  revers.  Ma  s  attendre  de 
la  bienveillance  de  M.  de  Bismarck  les  concessions  dont  M.  Be- 
nedetti traçait  naïvement  le  plan,  c'était  en  vc^rité  un  aveuglement 
dont  riiistoîre  diplomatique  offre  peu  d'exemples.  Pour  fa-re  des 
conquêtes,  iNapoIéou  III  s'est  allié  précisément  à  l'état  qui  pou- 
vait le  moins  les  lui  permettre.  L'alliance  russe  eût  été  certes  plus 
indiquée;  mais  que  d'obstacles  elle  eût  cependant  présentés  I  II  aurait 
fallu  oublier  à  la  fois  Tintérét  de  la  civilisation  ôccident::le,  la  Po-^\ 
logne  et  la  Hongrie,  nécessairement  sacrifiées,  toutes  les  traditions  \ 
libérales  de  la  France;  chose  plus  grave  encore,  c'eût  été  la  rupture 
avec  TAngleierre.  Sur  le  continent,  il  n'est  plus  q\yi  deux  intérêts 
pour  lesquels  les  Anglais  feraient  la  guerre  :  la  Turquie  et  la  Bel- 
gique. Or  une  alliance  offensive  de  la  Russie  et  de  ia  France  met- 
trait évidemment  ces  deux  intérêts  en  péril.  11  est  clair  qu'aucun 
gouvernement  français  n'entrera  à  la  légère  dans  une  voie  qui 
aboutirait  à  une  lutte  avec  le  pays  qui  a  été  le  berceau  et  qui  est 
encore  le  foyer  des  idées  de  liberté  dans  le  monde. 

Je  n'ai  pas  h  site  à  examiner  ces  redoutables  éventualités,  parce 
que  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  de  regarder  en  face  ce 
qui  est  et  ce  qui  est  possible,  le  présent  et  Taveiiir.  La  France  a  été 
jetée  inopinément  daus  la  guerre  de  1870,  parce  qu  elle  n'a  pas  su 
voir  et  dire  nettement  ce  qu'elle  voulait  et  ce  qu'elle  ne  voulait  pas. 
C'est  d^,  loin  qu'un  pays  doit  décider  la  conduite  qu'il  tiendra  dans 
telle  ou  telle  circonsUince.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  se  lais- 
ser entraîner  par  un  courant  qui  peu  à  peu  devient  irrésistible. 
C'est  suriout  en  fait  de  politique  étrangère  qu'il  faut  toujours  sa- 
voir très  nettement  où  l'on  va  et  jusqu'où  l'on  veut  aller. 

Si  les  gouvernemens  ne  consultaient  que  l'intérêt  des  peuples, 
aucun  conflit  ne  s'él(>verait  entre  la  Russie  et  PAllimagne.  Les  Al- 
lemands n'ont  rien  h  gagner  à  opprimer  les  SI  «ves,  pas  plus  que 
les  Busses  h  |>e;Sf''cntpr  les  Polonais  et  les  Allc^m  «nds  qui  habitent 
certaines  de  leurs  provinces.  On  ne  peut  que  re;;relter,  surtout  au 
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point' de  vue  de  k  Bossie»  rinflaenee  que  semblait  y.  preiKire  les 
idées  du  paiislaarisiiia  agressif  et  oonquéraEnt.  La  Boseie  possède 
un  territoire  déjà  trop  ^asta  pour  le  ressorti  économique  dont  die 
difipose.  Au  lieu  de  s'ëpuisar  pour  Tagrandir  encore,  qu'elle  s'^- 
pKqu6  pLntût  aie  peupler  et  ai  le  mettre  en  valeur.  L'exemple  des 
ÉtatshQnis  devrait  Im  ouvrir  les. yeux.  Le»lmérioains  supportent 
sans  peine  un  budget.deux  feis  plus  considérable  que  le  sien,  et  ils 
remboursent. leur»  dettes,  tandis  qua  la  Russie  en  contracte  chaque 
année  de  nouyelles  pour  faire  face  aux  dépenses  improductives  de 
l'armée  qui  l'épuisent. 

La  Russie  est  appelée,  par  sa  position,  à  porter  la  civilisation 
dans  toute  l'Asie  centrale.  C'est  une  grande  et  belle  mission,  mais 
pour  lai  remplir  elle  devrait  d'abord  élever  le  niveau  intellectuel  de 
aea propres  populations.  La  race  slave  peut  espérer  un  grand  ave- 
nir. Jusqu'à  présent  elle  n'a  pu  donner  sa  mesure,  parce  qu'elle  a 
presque  toujours  été  asservie;  mais  on  ne  peut  lui  dénier  uiw  in- 
telligeace  très,  vive,  très  fine,  et  cette  puissance  de  multiplication 
qui  en  a  fait  la;  plus  nombreuse  des  races  aryennes.  En  Bohême  au 
moyen  âge,  en  Serbie  aujourd'hui,  elle  a  montré  qu'elle  était  ca- 
pable df établir  la  liberté*  Malheureusement  en  Russie,  peut-être 
par  quelque  my^stériense  influence  du  sang  touranien,  les  popula* 
tiofis  semblent  s'accommoder  d'un  despotisme  purement  asiatique, 
dont  l'extensioB  en  Bure^  serait  un  malheur  pour  l'humanité  tout 
entière.  Le  pkis  pnessé  pour  les  Busses  est  donc  de  s-'élever  à  un 
état  de  culture  inlelleetuelle  qui  leur  permette  de  tirer  parti  des 
sources  de  richesse  que  leur  territoire  renferme,  et  de  prendre  une 
part  effective  à  ta  direction  de  leors- destinées  politiques.  L'ambi- 
tion dQ  la  Bussie  n'est  pas  en  rapport  avecle»  ressources  dont  elle 
dispose  aujourd'hui,,  et  il  serait  d'ailleurs  profondément  regrettable 
que  les  Slaves  occidentaux.  Tchèques,  Polonais  et  Serbes,  vinssent  à 
tomber  sous  le  joug  des  Russes,  beaucoup  moins  avancés  qu'eux. 
Le  principe  des  nationalités  est  légitime  quand  il  est  invoqué  par 
des  populations  qui  réclament  une  autonomie  à  laquelle  leur  matu- 
rité intellectuelle  et  politique  leur  djûnne  droit;  mais  on  ne  peut  que 
le  maudire  quand, on  en  fait  une  arme  d'oppression,  comme  dans  la 
Buthéoie  et  en.  Livonie,  eu.  un  moyen  d'édifier  un  puissant  empire, 
conquérant  et  despotique,  comme  le  rêvent  les  patriotes  de  Mosoou. 
Un  Busse,  M»  Toorgoenef,  a  écrit  à  ce  sujet  une  phrase  qui  est  la 
condamnation  de  tout^  ces  aspirations  de  grandeur  nationale  établie 
par  la  force  des  armes  :  «  Le  mot  civilisation  est  seul  pur,  sacré  et 
partout  respectable,  tandiaque  ces  autres  mots,  nationalité,  gloire, 
puissance,  sentent  le  sang  <|ii*ils  font  couler.  » 
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ET  LA  RiVOLUTIOIf 


LES    TRAMSP0K.MAT{0N6    DE    l'iDÉI    DE    PATBIB. 


L 

Nous  avons  eiqMMé  daz»  une  précédente  étude  la  dangereuse  et 
bÎKarne  sHnation  dsns  kMjnelle  la  rév^&lution  nous*  a  fait  yersi»';  ittnfô 
avoDS^  expliqué  comment  elle  nous  forçait  à  mardier  encore,  alors 
qu'elle  était  allée  jusqu'au  bout  d'edle^mème^  et  qu'elle  avait  pro- 
éoit  toutes  ses  conséquences  jusqu'à  la  dernière  (1).  Or  la  situatbn 
qu'elle  a  uni  par  nous  créer  à  l'extérieur,  vis-à*-vi9  de  l'Europe,  est 
racore  plus  anormale  et  périHeusé  s'il  est  possible,,  car  elle  nous 
oblige  à  la  par^dre  encore  pour  oooarde  et  pdur  cfarapeau ,  alors 
qu'elle  ne  pstat  plus  rien  pour  protéger- notre  indépendance  natio- 
nale. 

BU&ne^peul}  plu» rien  pœftFBOfUre  défense,  parce  qu'elle  a  perdu 
tout  pouvoir  de  propagand&i  Qu'ils  sont  réœns  et  cependant  qu'ils 
sont  lointains  déjà  les  jours  où  la  France  révolutionnaire  se  dres- 
sait en  face  de  TËurope  absolutiste  comme  une  menace  peur  les 
rois  et  un  exemple  pcmr  les  peuples  I  C'était  non -seulement  par 
les  armes  que  cette  propagiiûle  s'exerçait,  mais  par  chacun  des 
mouvemeos  intérieurs  de  la  France,  chutes  de  cabinets,  émeutes  ou 
changement  de  dynastie.  La  révolution  àe  juillet  eut  pour  théâtre 
les  rues  de  Paris^  et  nos  tel  ou  tel  champ  de  bataille  de  Flandre  eu 
d'Allemagne,  et  cependant  la  grande  majorité  des  Français  eonsi- 

(t)  V(^ti  U  Aemif  data  mC^S^I. 
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déra  Ce  mouvement  tout  intérieur  comme  l'équivalent  d'une  ba- 
taille gagnée.  C*est  beaucoup  moins  comme  une  extension  des  li- 
bertés publiques  que  comme  un  soufflet  appliqué  sur  la  joue  de  la 
vieille  Europe  et  une  revanche  de  Waterloo  que  la  masse  de  notre 
nation  interpréta  cet  événement/ et  les  gouvernemens  (^trangors, 
tout  en  aiïectant  de  n'y  voir  qu'une  affaire  exclusive  ment  française, 
nous  prouvèrent  trop  par  une  longue  bouderie  de  dix-huit  années 
que  cette  intejprétation  était  aussi  la  leur.  Si  grande  était  la  force 
que  la  France  tirait  de  cette  opposition  tranchée  entre  son  état  po- 
litique et  celui  de  TEurope,  que  son  attitude  seule  constituait  une 
menace.  Qae  dis-je,  son  attitude?  son  silence  même  alarmait;  Rap- 
pelez-vous, si  vous  avez  l'infortune  de  faire  remonter  vos  souve- 
nirs jusqu'à  cette  époque,  les  jours  d'alcyon  du  roi  Louis-Philippe. 
Que  la  paix  était  profonde,  et  cependant  comme  cette  atmc^phère 
pacifiqtio  était  parcourue  en  tout  sens  par  les  courans  de  Télec- 
iricité  libérale!  Sans  faire  passer  la  frontière  à  un  seul  soldat,  sans 
distribuer  clandestinement  des  pamphlets  de  propagande  révolu- 
tionnaire aux  sujets  des  états  despotiques,  sans  encourager  la  plus 
petite  société  secrète,  le  gouvernement  de  juillet  gagnait  chaque 
jour  du  terrain,  sinon  sur  l'antipathie  des  cabinets  étrangers,  au 
moins  sur  l'opinion  publique  de  l'Europe;  la  contagion  de  notre 
exemple  gagnait  lentement,  mais  sûrement,  les  pe  iples,  et  c^est 
peut-être  une  des  seules  époques  de  notre  histoire  dont  on  puisse 
dire,  sans  paradoxe  aucun,  que  la  paix  y  était  conquérante  à  l'égal 
de  la  guerre.  A  quel  point  ce  rayonnement  paififique  de  notre  in- 
fluence révolutionnaire  avait  déjà  pt^nétré  l'espace,  on  le  vit,  lors- 
que les  malencontreuses  journées  de  fév.  ierfiivnt  éclater  prématuré- 
ment à  leur  suite  tant  d'insurrections  avortées,  d'émeutes  boiteuses, 
de  reformes  contrefaites  et  de  plans  mal  conçus.  Si  cette  paix  ré- 
vo'utîonnaire  eût  continué  encore  vingt  années,  l'E  rope  enûère  se 
trouvait  renouvelée  à  notre  exemple,  sur  noire  modèle,  et  renou- 
velée sans  danger  pour  notre  puissance;  mais  les  alarmes  que  sus- 
cita partout  l'œuvre  iimtile  de  patriotes  trop  pétulans,  —  les  réac- 
tions et  répressions  qui  s'ensuivirent,  changèrent  alors  pour  jamais 
la  direction  des  événemens  en  faisant  reg  igner  aux  gouvernemens 
t  )ut  le  terrain  conquis  par  l'opinion  publique  européenne.  Dès  lors 
lîous  fûmes  menaces  au  lieu  de  menacer,  en  sorte  que  la  première 
responsalnlilé  de  nos  récens  désastres  remonte  de  la  manière  la 
plus  au  heniique  à  cette  impatiente  révolution  de  février,  qui,  par 
!es  réactions  qu'elle  suscita,  délivra  les  gouvernemens  d  î  la  para- 
lysie que  rindiience  française  étendait  [leu  à  peu  sur  eux,*  et  leur 
rendit  leur  piiissmce  et  leur  liberté  d'action. 

L'E.rope  rependant  ne  s'en  est  pas  moins  renouvelée  ent'ère- 
ment,  mais  elle  s'est  renouvelée  par  des  moyens  contraires  à  notre 
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puissance t  tantôt  par  rinitiative  des  gouveroemens  eux-mêmes, 
tantdt  par  l'accord  plus  ou  moins  étroit  des  gouvernemens  et  des 
populations.  Une  chose  triste  à  dire,  mais  qui  n'est  que  trop  vraie, 
c'est  que  ce  renouvellement  général  de  l'Europe,  —  auquel  nous 
poussions  avec  tant  d'ardeur,  —  n'était  sans  danger  pour  notre  puis- 
sance  que  dans  te  cas  où  il  pouvait  être  en  même  temps  un  affai-  . 
blis>ement  pour  les  diveis  peuples.  La  liberté  laisse  les  peuples 
bien  faibles  quand  elle  s'obtient  par  les  luttes  irtestines,  aux  dé- 
pens de  l'antorîté  légitime,  et  autrement  que  sur  l'étranger.  Or  ce 
moyen  d'action  était  au  poimoir  de  la  révolution  française,  et  c'est 
elle-même  qui  l'a  fait  tomber  de  ses  mains  par  le'  fatales  journées 
de  février,  car  elle  y  a  perdu  de  s'adresser  directement  aux  peu- 
ples et  de.  les  mettre  en  opposition  avec  leurs  gouvememens.  Tous 
autres  changemens  que  ceux  opérés  par  une  émula  on  révolution- 
naire et  une  imitation  scrupuleuse  de  notre  histoire  contemporaine 
devaient  nécessairement  nous  être  néfastes,  et  c'est  ce  que  nous  ont 
si  duren>e!it  démontré  en  un  si  court  laps  de  temps  le  mjeunisse- 
ment  de  l'Italie  et  l'unification  de  l'Allemagne.  Que  le  rr^sultat  eût 
été  différent  pour  nous,  si  les  Allemands  eusser»t  cheiTbé  leur  unité 
par  les  moyens  de  la  df^magogie,  et  si  les  Italiens  avaient  de  pré- 
férence choisi  pour  agens  de  leur  résurrection  Garihaldi  on  Mazzini! 
Eh  bien!  dans  ce  nouvel  état  de  l'Europe,  quelle  est,  je  le  de- 
mande, la  vertu  de  propagande  qui  demeure  à  la  révolution  fran- 
çaise?^ons  les  droits  dont  elle  nous  a  vendu  à  un  taux  ruineux 
la  possession  incei*taine,  incomplète,  trop  souvent  passagère,  en 
nous  rn  retenant  usurairement  la  moitié  comme  escompte  de  ceux 
qu'elle  voulait  bien  nous  laisser,  —  par  exemple  en  nous  confis- 
quant la  liberté  comme  gage  de  l'égalité,  —  les  autres  peuples 
les  ont  obtenus  à  bien  meilleur  marché,  ou  même  les  ont  acquis 
pour  rien.  Point  n'a  été  b>^soin  chez  eux  d'exéciitionâ  sauvages,  de 
déportations  réitérées,  de  guerres  sans  trêve  ni  merci;  quelques  lé- 
gers procès  en  cour  civi'e,  sans  coups  ni  blessures,  et  la  plupart  du 
temps  une  habile  transavaîon  consentie  entre  les  parties  plaidantes 
y^nt  suffi.  Quelquefois  même  il  est  arrivé  que  tri  ou  tel  de  ces  fa- 
meux droits  avait  éclns  de  lui-même,  lorsque  l'heure  en  était  ve- 
nue, sur  Varbre  antique  de  leur  civilisation,  ou  qu'ih  en  héritaient 
tout  à  coup  comme  d^un  Tegs  des  siècles  dont  les  titres  avaient  été 
soit  égarés,  soit  obscurcis,  mais  n'avaient  pas  été  prescrits.  La  ré- 
volution fera  donc  en  vain  appel  aux  peuples,  les  peuples  ne  lui  ré- 
pondront pas,  car  on  ne  se  dérange  point  potir  acquérir  ce  qu'on 
possè<^e,  et  elle  ne  peut  leur  offrir  aucun  bien  dont  ils  n'aient 
déjà  rusng'»,.  La  Russie  exceptée,  l'Europe  entière  est  gouvernée 
par  des  parlemens  issus  du  suffrage  populaire.  En  tout  pays,  l'uni t<^ 
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politique  a  succédé  aFu  morcellemeot  féodd.  Pftitoirt  une  ddmims^ 
tratioQ  réguHèvev  uniforme,  responsable,  a  été  substituée  à  la  rou- 
tine indoliente  eC  paresseusefltait  abushre  des  autorités  iocates,  ou  à 
f  Tarbitraiire  capricieux  des  délégués  du  pouvoir  poKtique.  Liberté 
jde  conscience,  tolérance  reUgicnse,  Kberféde  peftstr,  liberté  indr- 
iriduellQ,  indépendance  muniorpate,  tm»  ces  droits  dont  Tenaernble 
constitue  les  conquêtes  de  la  rérofution  française,  il  n'est  pas  au-- 
jourd'htd  un  peopte  en  Eure^ie  qpui  ne  les  possède  tous  en  bloe,  et 
qui  n'en  pratique  quelques-uns  en  particulier  a^rec  une  sopénorîté 
marquée.^  De  bonne  foi,  est-ce  que  la  rétolution  se  chargera  d*en- 
seigner  aux  Anglais  la  pratique  du  gouvernement  parlementaire  et 
la  liberté  iadividuelte,  aux  Allemands  la  régularité  aclministrati\'e 
et  la  liberté  de  penser,  aux  Italiens  la  liberté  municipale?  En  pro- 
posant ses  bienfaits  à  l'acceptation  des  autres  peuples,  la  révolu- 
tion n'innterait^le  pas  1a  conduite  d'un  négociant  qui  proposerait 
à  ses  collègues  des  marchandises  dont  leurs  magasins  regorgent,  et 
en  yantant  telle  de  ses  conquêtes  devant  tel  ou  tel  peuple  ne  joue- 
rait-elle pas*  bien  souvent  le  rWe  de  Técolier  cfui  offre  à  son  maffre 
de  lui  donner  les  leçons  qu'il  oublie  en  avoir  reçues?  En  parcourant 
la  liste  des  pays  de  TEurope,  je  n'en  vois  gnère  qu'un  seul  qui  pût 
encore  apprendre  quelque  chose  de  nous,  l'Espagne;  mais,  par  un 
guignon  particulier,  il  se  trouve  qfue  c'est  précisément  de  tous  celui 
qui  se  soucie  le  moins  de  noe  leçons,  et  qui  les  repousse  avec  le 
plus  d'énergie.  Ce  que  f  Espagne  a  fait  payer  à  ht  révolution  fran- 
çaise ses  brusqueries  et  ses  caresses,  nous  en  savons  le  compte;  il 
se  solde  par  la  ruine  de  deux  empires  ,  le  naufrage  d'une  monar- 
chie libérale,  et  la  perte  de  deux  provinces.  C'est  pour  la  révolu- 
tion une  écoUère  peu  désirable  que  l'Espagne,  particulièrement  dans 
les  jours  difficiles  et  dangereux  que  nous  avons  à  traverser.  Si  par 
hasard  c'était  elle  qui  nous  donnait  des  leçons,  alors  que  nous 
croyons  l'instruire,  et  si,  en  échange  de  la  pratique  des  journées 
révolutionnaires  que  nous  lui  avons  apprise,  elle  nous  enseignait 
l'art  des  pronunciamentost 

La  nouvelle  constitution  de  TEui-ope  ne  permet  donc  plus  à  ]^ 
révolution  de  nous  assurer  sur  le  continent  cette  suprématie  poli- 
tique que  nous  y  avons  exercée  si  longtemps.  Cette  suprématie, 
elle  ne  l'avait  point  créée,  elle  l'avait  trouvée  dans  l'héritage  du 
passé,  et  c'était  le  seul  legs  qu'elle  en  eût  voulu  conserver;  mais 
elle  nous  l'avait  maintenu,  et  à  certains  égards  nous  l'avait  agrandi 
dans  des  proportions  tout  à  fait  exceptionnelles.  Si  ce  rôle  gran- 
diose lui  échappe,  si  elle  est  obligée  d'en  accepter  un  plus  modeste, 
saura-t-elle  s'en  contenter  et  en  tirer  profit?  C'est  en  tremblant 
que  je  pose  cette  question.  La  révolution  française,  ne  l'oublions 
pas,  est  encore  plus  un  élément  qu'une  doctrine  :  or  les  seuls  rôles 
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qui  conviennent  aux  élémens,  ce  sont  les  rôles  gigantelbques,  inat- 
tendus, spontanés,  —  soubresauts  dé  feux  souterrains,  explosions  dé 
volcans,  inondations  de  fleuves,  surgissemens  d'îles  nouvelles,  â{^ 
calypses  de  tout  genre!  Les  doctrines  peuvent  être  calmés,  pa- 
tientes, modestes,  compter  sur  le  temps  pour  se  fonder,  regagne^ 
avec  lenteur  ce  qu'elles  ont  perdu,  s'amender  sagement  par  l'ex- 
périence et  la  controverse;  —  les  élémenS  ne  connaissent  d'autres 
principes  d'action  qu'un  orgueil  sauvage  et  une  irrésistible  furie. 
Ils  sont  aveugles  et  ne  s'appartiennent  pas;  ils  ne  choisissent  paé 
leur  jour  et  leur  heure,  c'est  le  jour  et  l'heure  qui  viennent  les  sur- 
prendre, ils^  ne  se  modèrent  que  par  leur  propre  épuisement,  et  ne 
«'apaisent  que  par  leur  mort.  Nous  en  avons  fait  vingt  fois  l'expé- 
rience, et  la  dernière  n'est  que  d'hier.  Parler  de  modération  et  de 
patience  à  l'élément  révolutionnaire,  l'engager  à  compter  avec  le^ 
temps  et  sur  le  temps,  c'est  une  entreprise  à  peu  près  aussi  sage^ 
que  le  serait  la  tentative  d'empêcher  l'explosion  d'un  volcan lorsqare; 
battu  des  flots  de  la  mer,  il  s'enflamme  sous  la  pression  des  «eaux,  ou^ 
que  ses  matières  ardentes  emprisonnées  au  sein  de  la  terre  cher- 
chent une  issue  pour  s'échapper.  Lorsqu'elle  trouvera  des  digues 
partout  autour  d'elle,  et  qu'au  lieu  d'avoir  sa  libre  expansion  elte 
géra  obligée  de  remonter  vers  sa  source  et  d'épancher  ses  eaur 
entre  les  limites  du  sol  natal,  comment  prendra- t-elle  ce  refoule- 
ment et  cette  diminution  d'elle-même?  Après  avoir  aspiré  à  repré- 
senter l'univers  et  avoir  proposé  ses  doctrines  comme  celles  du 
genre  humain,  consentira- t-elle  à  ne  plus  représenter  que  la  France 
et  à  n'être  qu'une  doctrine  d'origine  française?  Aprè^  avoir  été  le 
fait  europ(^en  par  excellence,  consentîra-t-elle  à- n'être  plus  qu'un 
fait  local?  Si  le  passé  peut  faire  présumer  de  l'avenir,  il  est  difficile 
de  croire  qu'elle  se  résigne  à  ce  rôle  si  humble,  elle  dont  la  devise 
a  été  jusqu'à  présent  tout  ou  rien,  et  qui  n'a  pu  supporter  le  plus 
petit  partage  de  domination.  Alors,  irritée  des  obstacles  que  ren- 
contrera son  expansion  et  ne  pouvant  les  franchir,  épargnera-t-elle' 
ses  fureurs  au  pays  dont  elle  porte  le  nom,  ou  se  vengera'-t-elle  de' 
son  impuissance  en  le  condamnant  à  une  guerre  intestine  sans  trêve 
comme  sans  but?  Ne  pouvant  plus  nous  assurer  la  prépondérance 
européenne,  pourra-t-elle  au  moins  nous  assurer  la  possession  de 
la  patrie?  Toute  âme  française  doit  attendre  avec  une  curiosité  sang 
empressement  la  réponse  que  le  temps  apportera  à  cet  inquiétant 
dilemme. 

II. 

Hélas  !  non,  la  révolution  française  ne  fut  jamais  faîte  pour  coder 
dans  un  lit  aussi  resserré  que  celui  de  l'idée  de  patrie,  au  sens 
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étroit,  mais  précis  et  robuste,  où  la  France  l'entendit  pendant  plus 
de  dix  siècles  de  sa  longue  histoire.  En  bien  examinant  son  carac- 
tère, en  bien  écouUnt  ses  prétentions,  en  bien  surveillant  ses  mou- 
vemens,  souvent  involontaires  sans  doute,  mais  d'une  nature  à  la- 
quelle elle  est  obligée  d'obéir  quand  même,  en  la  suivant  dans 
Routes  les  phases  qu'elle  a  parcourues  jusqu'à  ce  jour,  on  arrive  à  se 
convaiuci'e  qu'elle  ne  peut  être  et  qu'elle  n'est  en  effrt  que  la  par- 
faite antiihèae  et  l'ennemie  encore  inconsciente  de  l'idée  de  patrie, 
qu'elle  devra  nécessairement  emporter  dans  son  cours  sous  peine  de 
disparaître  elle-même.  Je  dis  l'ennemie  encore  inconsciente,  parce 
que  jusqu'à  ce  jour  les  meneurs  de  la  résolution  n'ont  jamais  bien 
neitcment  apei\u  les  conséquences  de  Tidée  qu'ils  avaient  embras- 
sée, ou,  quand  ils  les  ont  aperçues,  n'ont  jamais  osé  les  confesser 
ouvertement,  soit  qu'ils  aient  craint  en  les  avouant  de  compro- 
mettre leur  cause,  soit  que  l'idée  séculaire  de  patrie  leur  ait  paru 
trop  redoutable  pour  être  attaquée  de  front,  soit  qu'un  sentiment 
de  piété  pour  le  passé  de  la  nation  ait  attendri  leur  logique.  Quant 
à  la  masse  du  peuple,  eHe  a  toujours  été  si  loin  de  se  douter  du 
chemin  où  elle  marchait,  que  l'idée  de  révolution  s'est  identifiée 
dans  son  esprit  avec  l'idée  de  patrie  qu'elle  tenait  de  son  éduca- 
tion, et  que,  transportant  à  des  choses  nouvelles  dont  elle  com- 
prenait imparfaitement  les  tendances  les  mots  qui  lui  servaient  à 
désigner  des  choses  anciennes,  elle  a  fait  de  patriote  le  nom  par 
excellence  de  tout  révolutionnaire.  Tant  qu'un  vestige  de  tradition 
a  uni  la  France  nouvelle  à  la  France  ancienne,  tant  que  le  présent 
n'a  pas  été  à  un^  trop  longue  distance  du  passé,  ces  conséquences 
n'ont  pu  se  fiire  jour;  mais  lorsque  la  roue  du  temps  a  eu  assez 
tourné  pour  qu'il  ne  subsistât  plus  aucun  débris  de  ce  qui  fut, 
l'heure  de  la  logique  a  sonné,  et  les  générations  contemporaines, 
élevées  dans  une  société  où  la  révolution  seule  est  debout,  ont 
écouté  sans  trop  d'étonnement  des  paroles  qui  trente  ans  plus  tôt  les 
auraient  remplies  d'horreur  et  d'effroi.  Ce  n'est  que  d'hier  qu'on 
a  pu  entendre  murmurer  à  voix  basse  (bien  basse  et  bien  timide 
encore  malgié  la  violence  des  actes)  ces  mots  sinistres  :  périsse  la 
^  patrie,  et  que  la  révolution  soit  sauvée!  mais  nos  oreilles  n'ont  pas 
été  tellement  sourdes  qu'elles  n'aient  pu  distinctement  l'entendre. 
Qu'est-ce  que  la  patrie?  Je  commence  par  prendre  la  question 
par  son  vMi  le  plus  étroit  peut-être,  mais  le  moins  contesté,  et  je 
réponds  avec  l'antiquité  :  La  patrie,  c'est  le  pays  des  pères,  et  ce 
qui  la  constitue,  c'est  le  lien  où  nous  sommes  nés,  les  foyers,  les 
autels  et  les  tombeaux.  Si  cette  définition  est  exacte,  il  faut  avouer 
que  la  i évolution,  tout  en  prononçant  très  haut  le  nom  de  patrie,  a 
peu  mén.'igé  tout  ce  qui  la  compose.  Je  dirai  peu  de  chose  des  a#^ 
tels;  on  sait  la  haine  toute  particulière  que  leur  a  vouée  la  révolu- 
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tion,  haine  tellement  tenace  qu'au  bout  de  quatre-vingts  ans  elle 
est  aussi  enflammée  qu'au  premier  jour.  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage sur  les  tombeaux;  on  sait  le  respect  avec  lequel  elle  les  a 
traités,  qu'ils  fussent  anciens  ou  nouveaux,  qu'ils  enfermassent  des 
rois  ou  des  révoltés,  la  cendre  de  Louis  XIV  ou  la  cendre  de  Mira- 
beau. Bien  différente  de  ce  v'eux  père  la  mort  de  Walter  Scott  qui 
s'était  donné  la  ^âche  pieuse  de  protéger  les  sépultures  héroïques 
contre  Toubli  des  vivans  et  la  mousse  du  temps,  la  révolution  fran- 
çaise en  a  brisé  le  plus  qu'elle  a  pu.  Je  n'ai  nulle  envie  de  m'éte- 
ver  contre  la  conf^titution  nouvelle  qu'elle  a  donnée  à  la  famille; 
il  faut  bien  reconnaître  cependant  que  le  sentiment  qui  l'a  in- 
spirée n'est  point  précisément  le  respect  du  foyer,  que  les  dieux 
lares  n'ont  obtenu  d'elle  aucun  culte  superstitieux.  Reste  enfin  ce  T 
que  les  Bretons  appelaient  la  petite  patrie,  qu'ils  aimaient  à  oppo-  I 
ser  à  la  grande,  la  province,  le  district,  le  lieu  natal.  C'est  là  sur- 
tout que  Tœuvre  de  la  révolution  a  été  radicale  et  complète.  Elle  a 
donné  à  la  grande  patrie,  il  est  vrai,  la  plus  forte,  la  plus  com-  f 
pacte  unité  que  jamais  nation  ait  connue;  mais  elle  a  tué  toutes  les  > 
petites  patries,  et  on  peut  dire  qu'elle  a  effacé  pour  chacun  de 
nous  le  lieu  de  naissance.  Certes ,  lorsqu'elle  opéra  cette  réforme  si 
hardie,  elle  n'avait  point  la  pensée  de  porter  atteinte  à  la  patrie,  et 
pourtant  que  faisait -elle  sinon  la  dépouiller  de  tout  caractère  con- 
cret et  matériel,  — la  réduire  à  l'état  de  pure  abstraction,  de  géné- 
ralité métaphysîqne?  Oui,  la  grande  unité  qu'elle  créa  peut  arracher 
l'admiration  du  philosophe,  le  respect  du  lettré,  inspirer  l'amour  à 
quiconque  sait  aimer  par  l'intelligence,  mais  non  pas  faire  battre 
le  cœur  d'un  pauvre  homme,  et  révéler  à  l'ignorant  les  émotions 
de  cette  piété  nationale  sans  laquelle  il  n'est  point  véritablement 
de  patrie.  La  patrie  telle  que  la  révolution  la  fit,  c'est  une  philo- 
sophie, ce  n'est  pas  une  religion  :  or  il  faut  qu'elle  soit  une  religion 
pour  la  plus  grande  partie  des  hommes,  sans  quoi  elle  n'est  point. 
«  Ma  province  m'est  p'us  chère  que  ma  famille,  ma  patrie  que  ma 
province,  et  l'humanité  que  ma  patrie,  »  disait  Fénelon.  Ce  sont 
là  de  nobles  paroles,  mais  qui  ne  sont  vraies  que  pour  Fénelon  et 
ceux  qui  lui  ressemblent.  Pour  la  plupart  des  hommes,  tout  amour 
s'éteint  quand  son  objet  est  trop  général.  Rien  n'est  plus  froid  pour 
eux  qu'une  idée  abstraite.  Dites  au  premier  venu  d'aimer  Dieu,  il 
vous  comprendra,  et  peut-être  vous  obéira;  dites-lui  d'aimer  Vitre 
en  so/\  et  cherchez  ensuite  si  son  cœur  bat  bien  fort.  Il  en  est  de 
même  d'une  patrie  trop  vaste  et  réduite  à  l'état  d'abstraction  po- 
litique saisissable  seulement  par  l'intelligence.  Elle  est  alors  inac- 
cessible au  cœur,  elle  inspire  à  l'homme  ordinaire  un  amour  aussi 
tiède  que  celui  qu'inspirenit  à  des  paysans  une  maîtresse  toujours 
absente  et  qu'ils  ne  pourraient  jamais  voir.  Ce  résultat  s'est  peut- 
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être  déjà  lait  sentir.  Le  oœur  de  Tlioiiime  est  fort  et  chaud,  mais  il 
est  skiguUèiiBmeirt  étroit  et  borné  dans  ses  affections;  il  n'aime  bien 
que  de  près  et  œ  qui  est  près.  Or,  comme  Tamour  est  le  suprême 
légub^eur  de  toutes  nos  facultés,  ce  qui  est  compris  est  seulement 
cequi  est  aimé.  Posséder  une  petite  patrie  est  donc  pour  l'homme  le 
pHta  sûr  moyea  d'en  aimer  une  plus  grande,  car  la  grande  patrie 
cesse  d'être  une  abstraction  pour  quiconque  en  contemple  Tirnage 
danB  une  plus  pe^te  :  c'est  une  réalité  tout  comfhe  la  petite,  il  la 
TOti)  il  la  touche,  il  pourrait  en  faire  le  tour;  pour  s'élever  jusqu'à 
die,  son  co»ir  n'a  pas  d'effort  douloureux  à  faire,  il  n'a  qu'à  mon- 
ter d'un  degré.  Lorsque  cette  première  patrie  lui  manque  au  con- 
traire, il  se  sent  comme  perda  au  milieu  d'un  vaste  et  monotone 
océan  d'hommes;  it  ne  sait  plus  où  accrocher  ses  racines,  et  alors, 
se  repliant  sur  luinnême,  il  s'isole  égoïstement,  se  fait  centre  du 
nK)nde  et.se  constitue  à  lui-même  son  univers.  C'est  ainsi  que  par 
degrés  insensibles  une  société  en  arrive  à  cet  état  d'individua- 
lisme stérile  et  impuissant  dont  les  ravages  ont  pu  frapper  tous  les 
yeux  clairvoyans.  Ce  besoin  d'une  petite  patrie  au  sein  d'une  plus 
grande  est  tellement  dans  la  nature  humaine,  que  partout  où  le 
pouvoir  échappera  aux  classes  éclairées,  où  le  peuple  sera  libre 
d'agir  à  sa  guise,  on  le  verra  immédiatement  renouveler  l'histoire 
des  Flandres  ou  de  l'Italie  du  moyen  âge,  se  façonner  des  patries 
grandes  comme  de  bonnes  paroisses  dont  il  connaîtra  tous  les  ha- 
bitans,  dont  il  pourra  faire  le  tour  en  une  journée.  Pour  prendre 
notre  histoire  d'hier,  n'est-ce  pas  cette  tendance  confusément  dé- 
voilée qui  a  fait  pour  l'observateur  le  seul  intérêt  de  ce  singulier 
capharnaûm  dô  doctrines  qui  s'est  appelé  la  commune?  Politiques, 
politiques  I  ne  dédaignez  jamais  trop  décidément  les  obscurs  mou- 
v^mens  d'action  et  de  réaction  de  cette  versatilité  populaire  qui  a 
fait  de  tout  temps  accuser  les  masses  d'inconstance  :  ils  sont  difli- 
dles  à  comprendre  parce  qu'ils  ne  parviennent  presque  jamais  à 
se  formuler  d'une  manière  à  peu  près  nette,  et  qu'il  faut  les  deviner 
par  intuition;  mais,  attentivement  observés, ils  vous  révéleront  bien 
souvent-  les  erreurs  par  lesquelles  vous  ou  vos  prédécesseurs  avez 
péché. 

On  vient  de  voir  quelques-unes  des  offenses  que  la  révolution 
dirigea  contre  l'idée  de  patrie;  sans  entrer  dans  plus  de  détails, 
disons  que  dès  le  premier  jour  la  révolution  à  son  insu  se  mit  en 
opposition  directe  avec  l'idée  de  patrie.  Si  la  patrie  est  l'héritage 
des  pères,  si  ce  sont  les  autels,  les  tombeaux,  les  habitudes  prises 
en  commun,  transmises  de  génération  en  génération,  qui  la  con- 
stituent, il  faut  bien  conclure  que  l'élément  du  passé  entre  pour 
à  peu  près  toiit  dans  sa  formation.  Sans  passé  donc,  pas  de  patrie; 
or  dèa  son  début  là  révolution  rompit  ouvertement  avec  lui,  aflicha 
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l'ambhioa  non-seulement  de  e'ea^éjparar,  mais  de  Feffaoer  entiè- 
rement, et  déclara  par  tous  «es  actes  qu'elle  ne  vealait  s'en  sou- 
venir un  iastant  encore  ^a£  pour  l'outrager  et  le  isaudire.  Certes 
les  bomnies  de  la  révoluti(ui  ^lablissaient  aifiémenl;  dans  tour  es- 
3)rU  une  distinction  entre  la>  patrie  «t  le  passé;  Biais,  coaiiiie  la 
distinction  n'était  paâ  fondée  Jur  la  aatore,  le  mot  Bunréeut,  tandis 
que  la  cbose  recelait  une  atteinte  mortelle.  Qu'importe  que  ^mxs 
prétendiez  épaiigner  un  tout»  «i  tous  attaquée  «ucoessivenEient  cha- 
cune de  ses  parties?  qu'in^orle  que  ydus  préteodioe  respecter  un 
nom,  si  vous  fflûtes  dérision  et  mépris  de  toutes  les  «cboses  qu'il  ex- 
prime? De  cette  rupture  ouverte  avecle  passé,  l'idée  de  patrie  de- 
vait donc  recevoir  une  blessure  profonde,  dont  les  efiets,  comme 
ceux  du  poison  nommé  jcurare^  pouvaient  bien  attendre  longtemps 
avant  d'éclater,  mai&qui  devaient  iniaiUibleoient  seréivéler  lorsque 
le  mal  aurait  eu  le  temps  de  ohemÎAer  eourdeument  dans  toutes  les 
parties  du<^rps  social. 

J'entends  bien  l'objection  :  et  l'enthousiasme  guerrier  de  la  répu- 
blique, et  les  merveilles  de  l'empire,  et  cette  héroïque  défense  du 
sol,  et  cette  irrésistible  expansion  qui  a  duiré  tant  d'années,  est- 
ce  que  tout  cela  n'est  pas  lo  patriotisme  par  excellence?  J'en  con- 
viens bien  aisément;  mais  à  cetle  objection  je  domiersi  une  réponse 
qui  paraîtra  pajradoxaie,  et  que  cependant  vous  pourrez  vérilier 
facilement  par  l'étude  de  tout  autre  grand  phénomène  historique  : 
c'est  que  tout  -cela,  enthousiasme  cé^pul^licain^  victoires  impériales, 
défense  du  sol,  appartient  à  l'aacien  nëgime  beajucoup  plus  qu'à  la 
révolution.  Quand  vous  voudiez  juger  des  vertus  d'une  doctrine, 
d'un  principe  politique,  d'un  mouvement  national,  ce  n'est  pas  tant 
aux  vertus  des  générations  qui  poussent  ^i  avant  cette  doctrine, 
CQ  principe,  ce  mouvement,  qu'il  iiauui  regarder  qu'à  celles  des  gé- 
aérations  qui  leur  succèdent.  C'est  beaucoup  plus  par  ce  que  nous 
valons  nous,  en  cette  année  1871,  où  oes  lignes  sont  écrites,  qu'il 
faut  juger  de  la  valeur  de  la  révolution,  que  par  ce  qu'ont  valu  les 
hommes  des  vingt-cinq  années  de  luttes  qui  ouvrent  notre  histoire 
contemporaine.  L'initiateur  possède  l'idéal  de  sa  doctrine,  il  n'en 
possède  pas  la  réalité;  rarement  il  a  le  temps  d'en  voir  se  dérouler 
les  lentes  conséquences,  et  la  mort  l'enlève  toujours  heureusement 
avant  qu'il  n'ait  connu  ce  qu'il  imagine  devoir  étne  une  grande  joie 
et  ce  qui  ne  serait  d'ordinaire  qu'une  amère  douleur.  C'est  non  pas 
sa  doctrine  qui  lui  fournit  les  ios^rumens  nécessaires  pour  la  réa- 
liser, comment  le  poucrait-eUe»  puisqu'elle  n'est  pas  née  encore? 
mais  bien  cette  doctrine  antérieure  naôme  qu'il  se  propose  de  rem- 
placer. Bon  gré  mal  gré,  aus^  partisane  du  progrès,  aussi  détachés 
du  passé  et  enthousiastes  de  l'avenir  que  nous  soyons,  il  ne  se 
peut  pas  faire  que  nous  n'oyons  pas  vécu  dans  une  société  façonnée 
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de  telle  ou  telle  façon,  et  qu'elle  ne  nous  ait  pas  assouplis  à  ses 
habitudes,  doniif^.  son  langage  et  ses  mœurs.  11  y  a  dans  les  mé- 
moires de  Chaleaubrîand  un  détail  insignifiant  en  apparence,  mais 
qui  arrête  l*imagination  i  ar  sa  singularité  excentrique,  et  qui  fait 
bientôt  réfléchir,  n  Je  me  rendis  à  la  conrention ,  dit-il ,  et  j'y  vis 
M.  Marat;  sur  ses  lèvres  flottait  ce  sourire  banal  que  l'ancien  régime 
avait  mis  sur  les  lèvres  de  tout  le  monde.»  A  combien  de  choses  plus 
importantes  que  le  sourire  de  M.  Marat  ne  pourrait-on  pas  appli- 
quer la  phrase  de.  Chateaubriand  I  Qui  n*a  entendu  parler,  s'il  n'en  a 
pu  juger  par  lui-même,  de  la  courtoisie  de  manières  et  de  la  poli- 
tesse accomplie  des  hommes  de  la  révolution?  Si  Marat  avait  pris 
son  sourire  à  l'ancien  régime,  où  don  Ban^re  avait-il  pris  son 
art  des  mielleuses  perfidies,  Robespierre  sa  froide  impassibilité  et 
sa  domination  sur  lui-même.  Saint- Just  sa  tenue  stricte  et  sans 
naïf  abandon?  Tous  montrèrent  devant  la  mort  une  tranquillité  qui 
fait  encore  aujourd'hui  notre  surprise;  où  donc  tant  d'hommes, 
sortis  de  rangs  si  divers,  avaient-ils  appris  cet  art  de  ///  mort  sans 
phra^Cy  pour  employer  le  mot  attribué  à  Sieyès,  si  ce  n'est  dans 
les  leçons  acquises  par  fréquentation  de  tous  les  jours  d'une  société 
où  dominait  cet  aristocratique  dédain  de  la  mort  si  contraire  aux 
instincts  de  la  nature?  Et  d'où  vinrent,  je  vous  prie,  cette  énergie 
d'action  et  cet  honneur  militaire  qui  sont  la  véritable  gloire  de 
cette  époque,  sinon  des  habitudes  imprimées  à  l'homme  par  la 
longue  éducation  monarchique?  Que  sont  ces  vertus,  sinon  le  tout 
à  fait  dernier  éclat  de  la  civilisation  chevaleresque?  Un  philosophe 
américain  rapporte  que  les  habitans  des  lies  Sandwich  croient  que 
la  force  d'un  ennemi  mort  passe  dans  son  vainqueur.  L'histoire 
d^  la  révolution  a  réalisé  à  la  lettre  cette  remarquable  superstition. 
Ce  fut  l'âme  de  Tancien  régime  qui  sauva  et  défendit  la  révolution 
qui  le  tuait;  c'est  par  cette  âme  qu'elle  vainquit,  c'est  par  cette 
âme  qu'elle  s'est  maintenue  jusqu'à  une  époque  très  rapprochée, 
dont  tous  ceux  d'entre  nous  qui  sont  arriv<^s  seulement  au  milieu 
de  la  vie  pourraient  donner  la  date  exacte.  D'où  sortaient  donc  tous 
ces  hommes,  sinon  des  institutions  du  passé,  et  où  avaient  été  élevés 
ceux  qui  n'en  sortaient  pas  directement,  sinon  à  leur  ombre  et  sous 
leur  férule?  Eu  bien,  en  mal,  les  hommes  de  la  révolution  ne  sa- 
vaient pas  autre  chose  que  ce  que  leur  avait  appris  l'ancien  régime, 
et  malheureusement  nous  le  voyons  trop  aujourd'hui.  Aussi  peut- 
^n  dii*e  que  la  révolution  n'est  que  l'image  exagérée  de  ce  passé 
qu'elle  répudia  si  absolument.  Un  publiciste  que  l'on  peut  pres- 
que nommer  un  homme  de  génie,  Alexis  de  Torqueville,  a  prouvé 
de  la  façon  la  plus  seiTée  et  la  plus  concluante  que  cette  unité 
administrative  dont  on  fait  gloire  à  la  révolution  avait  été  beau- 
coup moin3  une  création  qu'une  continuation  violente  des  erremens 
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de  la  monarcbie.  Nous  irons  plus  loin  que  Tocqueville  :  doctrines, 
méthodes,  voies  et  moyens,  tout  cela  appartient  à  Tancien  régime; 
partout  je  trouve  la  marque  de  son  esprit.  Cette  doctrine  impla- 
cable du  salut  public,  je  la  recormais;  c*e8t  la  caricature  sanglante 
de  cette  vieille,  ferme,  souvent  inique  doctrine  de  la  raison  d'état, 
si  bien  formée  à  Timage  de  l'âme  dure,  froide  et  impérieuse  du 
grand  cardiual  qui  en  fit  instrument  régulier  de  la  monarchie  (1). 
Cet  idéalisme  révolutionnaire  qui  compte  pour  rien  le  monde  des 
faits,  à  qui  suffit  la  logique,  et  qui,  lorsqu'il  rencon  re  la  réalité,  la 
brise  ou  se  laisse  briser  par  elle,  je  le  reconnais  aussi:  c'est  l'antique 
idéalisme  des  doctrines  de  l'église  catholique,  qui  n'admet  que  l'ab- 
solu et  ne  connaît  pas  les  transactions  dans  l'ordre  de  la  pensée.  Ce 
mot  de  patrie  enfm  que  les  hommes  de  la  révolution  firent  retentir 
plus  bruyamment  qu'aucune  génération,  ce  n'est  autre  chose  que  le 
nom  de  l'idée  sur  laquelle  toute  l'histoire  de  France  s'est  bâtie  pièce 
à  pièce  pendant  les  huit  cents  ans  de  règne  de  cette  maison  royale 
qui  représenta  l'ancien  régime  en  face  de  la  révolution.  L'idée  de 
patrie  avait  donc  un  sens  pour  nos  révolutionnaires,  alors  même 
que  leurs  doctrines  la  niaient  unp<icitement.  Ils  la  portaient  vivante 
en  eux  comme  un  sentiment  héréditaire,  ils  en  prononçaient  le  nom 
avec  une  chaleur  émue,  parce  que  l'éducation  leur  avait  enseigné 
qu'il  était  celui  d'une  chose  sacrée,  parce  qu'une  longue  habitude 
l'avait  renda  doux  à  leurs  lèvres,  Naïvement  ils  transportèrent  à 
l'idée  nouvelle  dont  ils  s'étaient  épris  le  nom  du  fait  qui  leur  était 
familier  et  cher,  sans  chercher  à  s'enquérir  si  l'idée  nouvelle  et  le 
fait  ancien  n'étaient  pas  en  désaccord.  Patrie  et  révolution  se  con- 
fondirent ainsi  et  devinrent  synonymes  pour  un  temps,  celui  de  la 
période  héroïque.  Us  ne  distinguèrent  pas,  emportes  qu'ils  furent 

(t)  Si  nous  ii*a?ions  crainte  de  noas  détourner  trop  longuement  de  notre  sujet, 
cette  doctrine  de  la  raison  dVtat,  que  nous  rencontrons  sur  notre  chemin,  nous  serait 
une  excellente  occasion  de  montrer  à  nos  modernes  novateurs,  qui  rêvent  un  monde 
tout  neuf,  comment  le  passé  ne  se  laisse  jamais  détruire,  et  comment  le  prissent  n*est 
presque  jamais  que  le  passé  sous  un  nouveau  nom.  La  doctrine  du  salut  public  n*est 
que  le  nom  révolutionnaire  de  la  vieille  raison  d*état  inaugurée  régulièrement  par  Ri- 
chelieu ;  nous  disons  rtgulièn^ment  parce  que  le  coup^  de  génie  de  Hicbelieu  à  cet  en- 
droit fut  de  donner  une  forme  officielle,  morale,  absolue,  à  une  doctrine  jusqu'a- 
lors purement  empirique.  Cette  doctrine  avait  rc^gné  pendant  tout  le  ivi*  siècle  sous  les 
derniers  Valois,  mais  t<ans  afficher  de  patentions  absolues,  et  à  Vétai  d*expétUent,  de 
scélératesse  utile.  Cependant,  sous  cette  forme  empirique  même,  cette  doctrine  avait 
une  longue  h'stoire.  KUe  n*est  point  un  fruit  du  terroir  français;  elle  fut  importée 
ches  nous  par  les  Italiens  venus  à  la  suite  de  Catherine  de  Médicis  et  mêlés  à  notre 
histoire.  Cinquante  ans  avant  nos  Birague  et  nos  Strozzi,  Machiavel  Pavait  exposée 
dans  ce  parfait  bréviaire  de  la  scélératesse  politique  qui  a  le  nom  que  vous  savez. 
Lui-m»me  n^ca  était  point  Tinventeur,  et  n*en  avait  fait  une  philosophie  qu'après 
ravoir  vue  tout  naïvement  pratiquée  par  lea  Borgia,  les  DeUa  Rovere,  les  Gbo  et  les 
Médicit. 


'^ym  v,^^^»^^'^^*^,. 
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dans  le  feu  d'iMie  actàon  sans  relâche,  et  n'eurent  aucun  soiipçon 
qu'ils  portaienl;  €B  reox  deux  choses  différentes.  Là  est  le  aecxet  du 
si  rapide  et^i  complet  triomphe  de  la  r^yolution;  elle  n'est  allée  si 
ioiû  que  par  la  confusion  que  nous  venons  de  décrire,  et  si  cette 
«onfasion,  bienfaisante  à  beaucoup  d'égards,  a  été  possible,  c'est 
parce  qu'il  y  avait  dans  toutTévolûtionnaire  un  bonune  de  l'ancien 
régime. 

IH. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  générations  qui  ont  lancé  la  révolution  dans 
le  monde  qu'il  faut  s'adresser  pour  savoir  si  «es  doctrines  sont  ou 
ne  sont  pas  favorables  à  l'Idée  de  patrie,  parce  que  ces  générations, 
étant  nées  et  ayant  grandi  dans  un  autre  milieu  social ,  avaient  les 
habitudes  de  cet  état  de  choses  «antérieur  et  non  pas  les  habitudes 
de  leurs  doctrines.  Tant  que  ces  générations  ont  vécu,  —  et  leur 
existence  s'est  prolongée  longtemps,  —  et  tant  que  les  nouvelles 
générations  ont  été  assez  rapprochées  d'elles  pour  recevoir  par 
l'éducation,  par  la  conversation,  par  les  mille  voies  de  commu- 
nication morale  des  sociétés  civilisées,  une  partie  de  la  tradition  de 
ce  qui  fut,  —  pour  conserver  k  ce  reste  de  tradition  une  sorte 
d'existence  de  mânes  au  milieu  de  l'était  social  actuel,  les  choses 
ont  pu  marcher  honnêtement.  L'ancien  régime  nous  protégeait  en- 
core par  ce  souvenir  transmis.  Cependant  il  est  aiTivé  un  moment 
où  cette  tradition ,  un  peu  plus  affaiblie  d'année  en  année ,  a  dis- 
paru tout  à  fait,  noyée  dans  le  flot  sans  cesse  renouvelé  des  géné- 
rations survenantes.  Le  fait  ost  d'hier;  c'est  entre  les  années  18&8 
et  1850  qu'on  a  pu  s'apercevoir  que  toute  trace  du  passé  avait 
disparu,  que  la  révolution  restait  seule  debout.  C'est  aujourd'hui 
seulement  que  commence  son  régime,  et  qu'on  peut  juger  vérita- 
blement de  ses  tendances,  car  les  nouvelles  générations  ne  connais- 
sent qu'elle,  ne  rencontrent  qu'elle,  et  peuvent  être  dites  par  con- 
séquent ses représentans  sansmélange.  Eh  bien!  l'idée  de  la  patrie 
tient- elle  dans  cette  société  entièrement  formée  à  cette  heure  sur 
le  modèle  de  la  révolution  une  place  aussi  grande  que  dans  la  so- 
ciété passée? 

Tous  ont  fait  parmi  nous,  en  quelques  mois,  de  cruelles  expé- 
riences ;  cependant,  il  faut  le  dire,  nulle  déception  n'a  dû  être  aussi 
cruelle  que  celle  du  parti  qui  s'est  toujours  posé  comme  le  repré- 
sentant le  plus  pur  de  la  révolution.  Ignorant  ou  voulant  ignorer 
laâouroe  d*oA  sortait  véritablement  l'enthousîàâme  patriotique  des 
précédentes  générations,  il  s'était  plu  à  rapporter  à  la  révolution 
rhonneur  d'un  sentiment  qui  revenait  au  régime  précédent  ;  mais, 
lorsque  l'heure  a  été  venue  de  faire  appel  à  cet  enthousiasme  an- 
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<îen  qu'il  crayait  en  son  pouvoir  de  ressuscite!:,  la  révolution  ne  lui 
a  répondu  qu'en  lui  ménageant  certaines  occasions  de  réfléchir  sur 
les  causes  cachées  de  ses  conquêtes.  «  le  ne  suis  plus  la  révolution, 
leur  a-t-elle  répondu;  je  suis  la  démocratie,  sa  fille  et  son  héri- 
tière, et,  bien  que  je  sois  sa  descendante  en  ligne  directe,  je  vous 
prie  de  remarquer  les  notables  différences  qui  existent  entre  nous. 
La  révolution,  c'était  une  société  qui  cherchait  à  s'établir;  moi,  la 
démocratie,  je  suis  une  société  établie.  La  révolution  fut  guerrière, 
ardente,  âpre  à*  la  dispute,  et  cela  est  bien  naturel;  elle  se  fit  avec, 
par  et  contre  des  nobles,  des  soldats,  des  prêtres,  des  écrivains, 
tous  gens  dont  la  gloire  est  Tâme,  le  tapage  le  plaisir,  et  la  dispute 
le  gagne-pain.  C'est  dans  les  rangs  de  ces  gens -là  que  ma  mère 
trouvait  à  la  fois  ses  ennemis  et  ses  défenseurs;  ils  sont  tous  morts, 
sauf  cependant  les  avocats,  dont  la  race  est  assurée  de  ne  pas  périr 
tant  que  les  hommes  auront  des  yeux  pour  convoiter  le  bien  d'au- 
trui  et  des  mains  pour  s'en  saisir.  Pour  moi,  la  démocratie,  je  suis 
pacifique,  laborieuse,  ingénieuse;  mes  rangs  se  composent  non  pas 
de  gentilshommes  aventureux,  de  prêtres  subtils  et  d'écrivains  re- 
tors, mais  de  commerçans,  d'industriels  et  de  laboureurs.  Ma  mère 
avait  sa  fortune  à  faire,  et  risqua  tout  pour  la  faire;  ma  fortune  à 
moi  est  faite,  et  il  me^  déplairait  de  l'exposer.  Lorsque  la  révolu- 
tion prit  les  armes  en  1792,  c'est  qu'elle  représentait  des  classes 
entières  qui,  arrivant  pour  la  première  fois  à  l'égalité  civile,  avaient 
tout  intérêt  à  ne  pas  laisser  reprendre  par  une  réaction  les  conces- 
âons  déjà  faites;  moi  au  contraire,  je  n'ai  pas  à  trembler  pour  des 
biens  que  je  possède  par  acte  authentique.  L'enthousiasme  que  vous 
me  demandez  n'est  donc  ni  dans  mon  tempérament,  ni  dans  mon 
caractère,  ni  dans  mes  intérêts,  ni  au  nombre  des  moyens  d'action 
dont  je  dispose.  7ous  vous  trompez  de  trois  quarts  de  siècle,  et 
vous  cédez  vous-mêmes  à  une  passion  de  tête  en  me  prêchant  une 
énergie  qui  ne  peut  naître  de  la  nature  de  ma  situation.  » 

Ainsi  a  parlé  la  démocratie  sérieuse,  honnête,  celle  qui  considère 
la  révolution  comme  accomplie,  —  commerce,  industrie,  classes 
rurales,  artisans  indépendans,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  na- 
tion française.  Et  à  son  tour  comment  a  parlé  la  démocratie  aven- 
tureuse, —  celle  qui  prétend  à  cette  heure  représenter  seule  la 
révolution,  et  pour  qui  la  nouvelle  société  ne  vaut  pas  mieux  que 
le  régime  du  passé,  et  même  vaut  moins  encore?  «  Nous  vous 
accordons  que  ces  étrangers  sont  pour  vous  des  ennemis,  mais 
sont-ils  les  nôtres  au  même  degré?  N'avons- nous  pas  d'autres 
ennemis  que  ceux-là,  de  plus  impitoyables,  de  plus  détestés,  des 
ennemis  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  chercher  bien  loin, 
car  c'est  vous-mêmes?  Partout  où  il  y  a  un  homme  vivant  dans 
la  richesse  et  le  loisir  en  face  d'un  homme  vivant  de  sa  peine  au 
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jour  le  jour,  partout  où  il  y  a  un  maître  en  face  d'un  serviteur» 
il  y  a  deux  eutiemis  en  présence.  Et  qu'importe  qu'ils  soient  en- 
fans  du  même  pays*  s'ils  sont  aussi  étrangers  les  uns  aux  autres 
que  s'ils  habitaient  sous  des  latiiudes  dillérentes?  Dites-nous,  si 
vous  le  pouvez,  où  est  la  patrie  commune  entre  des  hommes  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  habitudes,  qui  n*adorent  pas  les  mêmes 
dieux,  qiii  ne  croient  pas  aux  mêmes  piincipes?  Nous  nions  tout 
ce  que  vous  admettez,  comment  vous  étonnerez-vous  que  nous 
brûlions  tout  ce  que  vous  adorez?  Nous  regardons  vos  lois  comme 
des  embûches,  vos  institutions  comme  une  tyrannie,  vos  mœurs 
comme  des  abus.  Nous  sommes  donc  en  état  de  guerre  depurs  bien 
plus  longtemps  que  vous  ne  le  croyez,  car  en  quoi  des  embûches, 
des  tyrannies  et  des  abus  diffèrent-ils  des  manœuvres  de  la  tactique 
militaire,  de  la  conti*ainte  de  la  force  et  des  excès  delà  victoire? 
Ce  mot  de  patrie  est  tellement  un  leurre,  et  vous  êtes  si  bien  as- 
similables aux  étrangers,  que,  si  nous  remportions  la  victoire  sur 
vous,  les  conséquences  en  seraient  absolument  pour  nous  celles 
que  vous  donnerait  une  victoire  sur  l'ennemi.  Vaincus,  vous  subi- 
riez nos  conditions  comme  il  subirait  les  vôtres,  si  vous  étiez  vain- 
queurs; nous  profiterions  d'une  partie  de  vos  richesses  comme  vous 
profiteriez  d*une  partie  des  siennes.  S'il  faut  tout  vous  dire,  nous 
avons  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  une  foule  de  compatriotes  :  ce 
sont  tous  ceux  qui  pensent  comme  nous,  qui  partagent  les  mêmes 
désirs  et  qui  tiennent  les  mêmes  raisonnemens.  Nous  voyons  au 
contraire  devant  nous  une  fould  d'étrangers  :  ce  sont  ceux  qui  nient 
tout  ce  que  nous  admettons.  La  patrie  est  peut -être  quelque  chose 
pour  VOUS;  |)Our  nous,  elle  n'est  rien,  car  (|u'est-ce  qui  la  con- 
stitue? Le  foyei?  et  si  nous  n'avons  pas  de  toit?  Le  sol  ?  et  si  nous 
n'en  possédons  pas  une  motte?  Les  tombe iux?  et  si  nous  n'avons 
que  la  fosse  commune?  Les  autels?  et  si  nous  n'en  approchons  pas 
plus  que  vous-mêmes?  Les  souvenirs?  et  si,  vous  étant  chargés 
de  les  effacer  tous,  vous  ne  nous  en  avez  pas  laissé  qui  remonte 
plus  haut  que  les  premières  taloches  de  nos  mères?  Les  mœurs?  et 
si  nous  n'avons  aucune  habitude  en  commun,  aucune  fête  qui  nous 
réunisSsi?  La  patrie  est  où  l'on  trouve  tout  cela,  et,  si  nous  ne  le 
trouvons  pas  pirmi  vous,  dites-nous  un  peu  si  nous  en  avons  une? 
Poussons  plus  loin  le  raisonnement  :  posséder  tout  cela,  c'est  le 
bonheur;  ne  pas  le  posséder,  c*est  le  malheur.  L'heureux  seul  a 
une  patrie,  mais  où  est-elle  pour  le  malheureux?  Concluons  donc 
que  la  patrie  est  partout  où  se  trouve  le  bonheur,  et  que  l'exil  est 
partout  où  se  trouvent  la  servitude  et  la  misère.»  —  Je  résume  les 
paroles  que  nous  avons  tous  pu  entendre;  que  ceux  qui  les  ont  écou- 
tées avec  attention  disent  si  l'interprétation  que  nous  en  faisons  est 
fausse  t  si  nous  y  ajoutons  quelque  chose.  N'est-il  pas  clair  d*ail- 
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leurs  pour  tout  esprit  doué  seulement  d'une  dose  moyenne  de  p<*né- 
tration  qi\e  ces  principes,  avoués  ou  non,  doivent  de  toute  néces- 
sité composer  la  doctrine  ésotérique  de  la  fameuse  association  dont 
Texîstpnce  a  été  révélée  à  la  France  d'une  manière  si  lugubre? 

Au  fond,  les  deux  démocraties  parlent  le  même  langage  et  abou- 
tissent aux  mêmes  couclusious,  la  prédominance  absolue  des  inté- 
rêts matériels.  Il  est  un  fait  qui  s'impose  à  l'intelligence  de  tous 
avec  une  clarté  tellement  impérieuse  qu'il  en  prend  pour  ainsi  dire 
les  caractères  d'une  loi  :  c'est  que,  sous  le  régime  inauguré  par  la 
révolution,  la  quest'on  économique  prime  toutes  les  autres.  C'est  là 
le  fait  vital,  on  peut  dire  unique,  qui  a  l'honneur  de  ses  soucis,  le 
fait  dont  elle  attend  la  transformation  du  monde.  Il  est  merveilleux 
de  voir  avec  quelle  rapidité  sa  philosophie  s'est  dégagée  des  doc- 
trines négatives,  mais  vastes  et  complexes,  qui  l'avaient  engendrée, 
pour  se  réduire  à  un  simple  examen  des  conditions  économiques  de 
la  société.  Cela  commençait  de  très  bonne  heure,  le  lendemain  même 
du  jour  où  la  révolution  eut  échappé  à  ses  longues  convulsions  et 
aux  guerres  ince5^5:antes  qui  en  furent  la  suite.  Jusqu'alors,  elle  n'a- 
vait pas  eu  'e  loisir  de  se  nommer  de  son  vrai  nom;  mais,  dès  qu'elle 
eut  une  heure  pour  respirer  en  paix  et  se  reconnaître  elle-même, 
elle  fit  hautement  les  aveux  que  voici.  «  La  nouvelle  société  subor-. 
donne  la  moi*aIe  à  l'intérêt,  elle  n'attend  ses  vertus  que  du  bon- 
heur matériel  de  ses  membi'es,  car  la  morale  est  une  conséquence 
engendrée  et  non  une  source  génératrice.  Tout  s  les  doctrines  cri- 
tiques, historiques,  politiques,  mystiques,  auxquelles  mon  nom  se 
trouve  accolé  ont  servi  à  m  ^  pousser  dans  le  monde,  mais  ne  me  re- 
présentent en  aucune  manière.  Ce  sont  les  doctrines  de  mes  patrons, 
de  mes  parrains  et  de  mes  auxiliaires;  ce  ne  sont  pas  les  miennes. 
Mettant  donc  de  côté  toute  cette  défroque  du  xviii*  siècle,  je  me 
présente  nue  devant  vous  pour  vous  révéler  en  quoi  consiste  la  nou" 
veauté  que  j'appo;te  dans  h  monde.  Tout  ce  que  l'homme  cherchait 
péniblement  en  lui-même,  où  il  ne  rencontrait  que  les  rêves  nés 
d'un  efTo^fiévreux,  tout  ce  qu'il  établissait  plus  péniblement  en- 
core sur  1rs  abstractions  sans  réalité,  tirées  des  suppositions  arbi- 
traires de  son  cerveau,  je  le  demande  hardiment  au  monde  exté- 
rieur. Je  charge  la  matière  de  nous  -apporter  ces  biens  que  l'âm^. 
était  chargée  de  nous  procurer,  et  qu'elle  n'a  jamais  pu  nous  don- 
ner qîi'avec  parcimonie»,  obligée  qu'elle  était,  la  pai  vre  Arachné, 
de  tout  tirer  de  sa  substance,  pour  ne  dévider  en  fin  de  compte 
qu'un  î  toile  où  nous  trouvions  notre  tombeau.  Je  transpose  sans 
vergogne  l'ordre  des  notions  établies  et  les  noms  ac  eptés  des 
choses,  et  je  vous  dis  :  La  vertu,  c'est  la  santé,  car  la  santé,  c'est 
le  parfait  équilibre  de  notre  être,  et  le  vice  n'est  jamais  qu'une  perte 
d'équilibre; — la  morale,  c'est  la  richesse; — la  religion,  c'est  le  bon- 
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heur.  La  vertu,  la  morale,  le  bonheur,  sont  des  clwses  fecïles' à  ac- 
quérir, si  on  les  demande  à  la  matière;  impossibles  à  atteindre, 
si  on  les  demande  aux  anciennes  notions  qui  régissaient  les  socié- 
tés, car  ces  notions  n'étaient  qne  des  conséquences  que,  par  une 
erreur  singulière,  on  s'est  obstiné  pendant  des  siècles  à  prendre 
pour  des  principes.  Les  sociétés  qui  acceptaient  la  discipline  de 
telles  notions  ne  furent  jamais  en  réalité  fondées  sur  elles  :  si  elles 
n'avaient  pas  eu  d'autres  bases,  elles  n'auraient  pu  logiquement 
se  soutenir  vingt-quatre  heures.  Aussi  étaient-elles  assises  sur  le 
plus  violent,  le  plus  brutal  des  faits,  la  conquête.  C'est  autour 
de  ce  fait  qu'elles  s'étaient  organisées,  qu'elles  avaient  échelonné 
leurs  hiérarchies;  c'est  sous  la  contrainte  de  ce  fait  que  les  hommes 
groupés  violemment,  mais  groupés  cependant,  avaient  établi  leurs 
relations.  Telle  est  la  force  de  l'instinct  de  sociabilité  qui  est  datis 
l'homme  que  ce  fait,  tout  inique  et  brutal  qu'il  soit,  avait  fini  par 
engendrer  une  certaine  justice  et  une  certaine  douceur.  Que  se- 
rait-ce donc  d'un  fait  tout  humain,  bienfaisant  par  naturel  (Test 
sur  un  fait  de  ce  genre,  le  travail,  que  la  nouvelle  société  est  fon- 
dée, qu'elle  doit  logiquement  s'organiser  avec  le  secours  du  temps 
et  les  efforts  de  toutes  les  intelligences  pendant  plusieurs  généra- 
tions. »  —  Je  résume  ici  sommairement  la  doctrine  choquante  et 
profo  ide  que  développa  Henri  Saint-Simon  avec  une  franchise  qui 
touchait  presque  au  cynisme;  maïs,  que  sa  doctrine  fût  choquante 
ou  non,  personne  n'a  marqué  avec  plus  de  génie  le  point  de  Sf^pa- 
ration  des  anciennes  et  des  nouvelles  sociétés,  personne  n'a  mieux 
dégagé  la  révolution  de  tout  ce  qui  lui  était  étranger,  ut  ne  l'a  pré- 
sentée plus  nettement  dans  ce  qui  fait  son  originalité  propre  et  sa 
vie  essentielle  :  la  révolution,  c'est  un  fait  d'ordre  économique,  et 
c'est  autour  de  ce  fait  que  la  nouvelle  société  devra  forcément  s'or- 
ganiser. —  Nous  disions  tout  à  l'heure  que  la  révolution  pouvait 
être  appelée  une  création  de  l'ancîen  régime,  car  elle  s'était  faite 
avec  les  vertus  et  les  vices  de  la  vieille  société;  voici  un  bien  autre 
exemple  de  la  force  du  passé.  Lorsque  la  doctrine  de  H^i  Saint- 
Simon  apparut  pour  la  première  fois,  elle  ne  fut  comprise  de  per- 
sonne, des  révolutionnaires  moins  que  de  tous  les  autres,- en  sorte 
qu'on  peut  dire  que  ceux  qui*avaient  mis  au  monde  le  terrible  en- 
fant ne  savaient  pas  plus  que  ses  adversaires  quel  était  son  tem- 
pérament et  sa  nature  véritable.  Ils  en  étaient  tous  non  à  l'enfant 
qu'ils  avaient  fait,  mais  à  celui  qu'ils  avaient  voulu  faire.  Il  a  fallu 
une  longue  succession  de  doctrines  de  plus  en  plus  accentuées  et 
de  mouvemens  de  plus  en  plus  violens  pour  leur  ouvrir  enfin  les 
yeux  sur  la  nature  du  monstre  qu'ils  ont  engendré;  encore  n'est-il 
pas  bien  sûr  que  la  plupart  y  volent  clair. 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  où  la  nécessité  économique  prime 
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toute  autre  question;  n  dtos  cette  fomtoTe  si  single,  si  peu  contes- 
table, est  implicitement  renfermée  la  destruction  de  l'idée  de  pa- 
trie. De  toutes  les  choses  de  ce  monde,  la  plus  cosmopolite  par 
nature,  cTest  Tintêrêt  matérieh  Comme  Tactiirité  est  leur  essence, 
les  intérêts  sont  sans  cesse  mouvans,  et  n'ont  rien  de  cette  fixité  qui 
est  propre  à  la  patrie,  lis  ont  des  résidences,  des  eampemens  nom- 
més comptoirs;  ils  n'ont  pas  de  demeure.  Pour  qu'ils  aient  leur 
libre  expansion,  il  faut  qu'ils  ne  rencontrent  aucun  obstacle;  or  la 
patrie  n'est  composée  que  de  barrières.  Qui  dît  intérêt  dit  rapide 
circulation,  qui  ditpaHrie  dit  étroit  resserrement.  Les  intérêts  n'ont 
point  d'âme;  ïh  ne  connaissent  pas  (eurs  propres  cliens,  qui  se 
succèdent  en  nombre  plus  rapide  que  les  passans  dans  une  rue  po- 
puleuse, et  ces  cliens  sont  non  pas  des  bommes,  mais  des  chilli*es^ 
des  raisons  sociales,  des  valeurs  momentanées.  Ils  sont  donc  isolés 
au  milieu  de  la  plus  bruyante  afflnence;  aussi  peut^on  dire  qu'il  n'y 
a  rien  en  ce  monde  qui  dépasse  la  liberté  des  intérêts  et  qui  soît 
plus  profondément  démocratique.  Une  égalité  extraordinaire  règne 
dans  leur  emfpire;  ils  font  des  vainqueurs,  non  des  maîtres;  —  des 
victimes,  non  des  sujets  et  des  esclaves.  Comme  ils  reposent  sur  la 
régularité  et  la  sûreté,  ils  n'ont  d'amis  et  d'ennemis  que  ceux  qui 
satisfont  ou  manquent  à  ces  lois;  un  compatriote  insolvable  est  pour 
eux  l'ennemi  véritable,  puisqu'il  les  ruine;  un  étranger  solvable  est 
pour  eux  Fami,  puisqu'il  les  sauve.  Un  commerçant  de  Bordeaux  ou 
de  Marseille  fait  toutes  ses  affaires  à  Barcelone  ou  à  Londres;  la 
France  peut  bien  être  la  patrie  de  cet  homme,  mais  certainement 
celle  de  ses  intérêts  est  en  Espagne  ou  en  Angleterre,  on,  pour  mieux 
dire,  il  a  deux  patries,  la  France  où  il  fabrique  et  achète  ses  pro- 
duits, l'Espagne  ou  l'Angleterre,  où  il  les  vend.  Or  de  ces  deux  patries 
quelle  est  la  véritîible?  La  France,  répondez- vous  résolument.  Oui 
certes,  si  l'idée  de  patrie  prime  toutes  les  antres;  njais  la  chose  est 
au  moins  douteuse,  si  la  primauté  appartient  à  rinté4*êt  économique, 
et  nous  disons  que  telle  est  la  loi  de  ce  temps-ci.  Cette  situation 
étant  donnée,  je  suppose  un  déskstre  national,  par  exemple  une 
guerre  longtemps  incertaine  9e  terminant  par  une  paix  malheu- 
reuse ou  même  par  une  défaite  complète,  mais  qui  rende  aux  inté- 
rêts leur  liberté  d'action  :  notre  négociant  aura  beau  être  le  plus 
honnête  homme  du  monde,  je  soutiens  qu'il  se  trouvera,  bon  gré  mal 
gré,  dans  l'embarras  de  Gargantua  à  la  naissance  de  son  fils  Pan- 
tagruel, —  que  tantôt  son  cœur  saignera  parce  que  sa  patrie  aura 
été  écrasée,  et  que  tantôt  il  se  réjouira  parce  que  celle  de  ses  inté- 
rêts aura  été  délivrée.  Cette  fameuse  hausse  des  fonds  publics 
après  Waterloo,  qu'il  a  éié  de  mode  pendant  si  longtemps  de  citer 
comme  un  scandale,  n'a  point  d'autre  cause.  Ce  n'étaient  pas  les 
intéressés  qui  se  réjouissaient,  c'étaient  les  intérêts  qui,  se  sentant 
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débarrassés  de  la  paralysie  que  Tincertitude  des  événemens  faisait 
peser  sur  eux,  manifestaient  leur  satisfaction  d'être  rendus  à  la  li- 
berté. 

Remarquez  enfin  que  plus  les  intérêts  matériels  sont  muftipliés 
et  les  transactions  entre  les  peuples  rapides»  et  moins  la  patrie 
nous  est  nécessaire.  Cela  est  si  vrai  que  les  meilleures  et  les  plus 
vraies  réformes  économiques  nous  conduisent  à  ce  résultat.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  prendre  parti  dans  l'interminable  querelle 
des  libres  échangistes  et  des  protectionistes!  Je  crois  que  les  libres 
échangistes  ont  raison  ;  mais,  s'ils  sont  meilleurs  démocrates  que 
les  protectionistes,  les  protectionistes  sont  certainement  meilleurs 
patriotes.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  dé|)endre  de  la  patrie 
seule  pour  tons  les  besoins  de  la  vie  et  d<^pendre  de  tous  les  peu- 
ples de  l'univers.  Il  est  certainement  absurde  de  vouloir  me  faire 
payer  à  un  taux  trop  cher  et  même  de  me  forcer  à  me  priver  tout 
à  fait  d'un  objet  que  l'étranger  peut  me  donner  à  meilleur  compte 
que  mes  compatriotes*  mais  il  est  fort  certain  aussi  qu'en  me  refu- 
sant à  ce  sacrifice  je  m'insurge  en  quelque  sorte  contre  mes  com- 
patriotes et  que  je  lèse  leurs  intérêts  pour  satisfaire  les  miens.  Le 
vrai  patriotisme  voudrait  que  je  consentisse  à  acheter  trop  cher  l'ob- 
jet que  je  peux  avoir  à  meilleur  compte  de  l'étranger,  car  qu'est-ce 
que  je  fais  lorsque  j'ai  recours  à  l'étranger  en  pareille  circon- 
stance? Je  déclare  implicitement  que  je  refuse  d'associer  ma  for- 
tune à  celle  de  mes  compatriotes,  et  que  je  n*ai  souri  des  condi- 
tions défavorables  dans  lesquelles  ils  produisent  l'objet  dont  j'ai 
besoin.  Or  en  quoi  consiste  le  patriotisme,  s'il  vous  pl.lt,  sinon  dans 
un  consentement  joyeux  et  une  ferme  volonté  de  partager  toutes 
les  circonstances  favorables  et  défavorables  du  pays  où  l'on  est  né? 
Si  telle  Obt  la  t 'ndance  des  intérêts  matériels  pris  sous  leur  forme  la 
plus  respectable,  la  plus  morale,  je  vous  laiss  î  à  penser  ce  qu'elle 
peut  êti  e  lorsque  ces  intérêts  sont  pris  sous  leur  forme  la  plus  sau- 
vage et  la  plus  cynique,  et  qu'ils  n'ont  égard  qu'à  la  satisfaction 
d'appétits  et  de  convoitises. 

Ces  exemples  et  ces  détails,  que  nous  pourrions  multiplier  si  nous 
voulions  fa re  autre  chose  que  de  simples  et  rapides  apTçus,  nous 
conduisent  à  cette  conséquence,  qui  sera,  je  le  crains,  peu  du  goût 
de  ce  temps-ci  :  point  de  patrie  forte  sans  une  pauvreté  relative. 
J'ai  cependant  à  présenter  une  proposition  qui  agréera  moins  en- 
core, s'il  est  possible,  à  nos  contemporains:  point  de  patrie  in- 
vincible sans  une  inégalité  relative  entre  les  citoyens.  C'est  une  très 
sérieuse  question  que  de  savoir  si  les  démocraties  peuvent  se  dé- 
fendre longtemps,  et  si  même  elles  ont  les  ressnurcf»s  nécessaires 
pour  se  défendre.  Ce  ne  sont  point  les  leçons  de  Thistoire  qui  nous 
inspirent  ce  doute,  et  Dieu  sait  pourtant  si  ces  leçons  sont  instruc- 
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tives.  On  n'aurait  qu'à  comparer  la  stabilité  des  états  aristocra- 
tiques et  l'existence  souvent  brillante,  mais  toujours  si  rapide,  des 
démocraties,  pour  être  déjà  édifié  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  davan- 
tage la  mobilité,  l'inconstance,  la  versatilité  bien  connues  des  démo- 
craties, ni  même  cette  dangereuse  présomption  subitement  suivie 
d'une  abdication  désespérée  et  complète  dont  nous  avons  vu  si 
souvent  le  triste  spectacle,  qui  nous  effraient  pour  leur  avenir.  Le 
fait  qui  cause  notre  inquiétude,  ce  sont  les  ravages  que  l'exagéra- 
tion de  l'idée  d'égalité  opère  si  rapidement  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques, surtout  dans  une  société  aussi  fortement  centralisée  que 
la  nôtre.  En  temps  de  paix,  ces  ravages  ne  se  distinguent  pas,  et 
même  quand  on  les  remarque,  si  l'on  a  tant  soit  peu  de  penchant 
pour  la  démocratie,  on  est  tenté  de  les  regarder  comme  des  bien- 
faits; mais  vienne  la  guerre,  surtout  la  guerre  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, et  aussitôt  l'on  s'aperçoit  du  peu  de  force  qu'une  démocratie  ab- 
solue laisse  à  une  nation.  Voyez  un  peu  le  spectacle  que  présente  la 
France  au  bout  de  moins  de  quatre-vingts  ans  de  révolutions;  ce  n'est 
pas  assez  de  dire,  selon  la  métaphore  depuis  si  longtemps  en  usage 
déjà,  que  c'est  une  société  nivelée  jusqu'au  ras  du  sol,  il  faut  ajou- 
ter que  ce  sol  lui-même  a  été  retourné,  hersé,  broyé  jusqu'au  tuf. 
Tous  les  élémens  sociaux,  c'est-à-dire  ce  qui  donne  à  un  pays  fixité 
et  continuité,  ont  été  tour  à  tour  déracinés;  il  n'y  a  plus  rien  qu'un 
amas  de  poussière  humaine  désagrégée  et  impuissante.  Dans  un  tel 
milieu  social,  l'état  seul  a  volonté,  faculté  de  commander  et  chance 
d'être  obéi;  malheureusement,  dès  que  le  ressort  de  l'état  se  brise, 
toute  direction  disparaît,  et  les  destinées  de  la  nation  sont  remises  à 
l'intelligence  du  hasard.  On  ne  trouve  nulle  paît  de  centre  de  résis- 
tance, et  comment  en  trouverait-on,  puisque  sous  prétexte  d'égalité 
toutes  les  influences  personnelles  ont  été  détruites?  Où  est  dans  cette 
société  l'homme  assez  puissant  pour  réunir  vingt  individus  autour 
de  lui,  ej  surtout  pour  se  flatter  de  les  faire  obéir?  Non-seulement 
personne  dans  notre  société  n'a  le  pouvoir  de  mener  à  fin  une  en- 
treprise aussi  mince,  mais  j'ajoute,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  que 
personne  n'en  a  le  droit.  Tout  acte  personnel,  quelque  généreux 
qu'il  fût,  ne  serait  qu'une  usurpation  d'une  partie  de  la  souverai- 
neté générale  et  une  violation  du  principe  d'égalité.  Aussi  dans  de 
pareilles  crises  ceux  qui  devraient  logiquement  commander,  sentant 
leur  isolement,  se  résignent  à  l'inaction,  et  ceux  qui  voudraient 
obéir  ne  savent  à  qui  rapporter  honnêtement  leur  obéissance.  Toute 
possibilité  de  grouper  les  forces  nationales  avec  ordre,  méthode, 
efficacité,  discipline,  disparaît  ainsi,  et  il  ne  reste  plus  que  la  direc- 
tion de  l'état,  qui  dans  de  pareils  momens  est  singulièrement  ineffi- 
cace, d'abord  parce  que  son  existence  est  incertaine  et  précaire,  en- 
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suite  pfLrce  que  cette  direetion  de  YiUX,  tout  anonyme  qu*ejl§  «e 
flotte  d'être,  est  cependant  exereée  par  des  boinmea  e»  eb^ir  Qt  qp 
Qs  qui,  p^rtiçipfint  ^uii  faiblesses  de  rbumanité,  gagnept  faoilemi^Qt 
I^  vertige  4  regarder  une  situation  aussi  vaste,  et  eufm  par  le  p^u 
d'au:i^iliaires  réellement  sérieux  qu'il  rencontre  dans  un  pays  oii 
rég£^lité  a  réduit  tous  les  citoyens  à  la  même  taille«  Personne  qui 
ait  autorité  suffisante  pour  lui  servir  de  porte- voix  auprès  dee 
masses,  pour  les  rassurer  et  les  enoourageri  les  animer  à  la  rési»r 
tauce,  car  ceux  qui  se  chargent  de  ce  rôle  sont  trop  près  des  popu^ 
lations  pour  qu'elles  les  écoutent.  Je  ne  fais  nul  doute  que  la  crise 
effroyable  d'où  nous  sommes  sortis  mutilés  n'aurait  jamais  eu  la 
même  gravité,  si  une  démocratie  malavisée  dans  sa  jalousie  n'avait 
détruit  jusqu'4  la  possibilité  des  influences  personnelles,  et  s'il  fût 
resté  parmi  nous  un  certain  nombre  d'hommes  ayant  le  droit  d'être 
obéis  et  le  devoir  de  commander. 

Quelle  est  l'importance  politique  du  citoyen  dans  une  démoeratie 
comme  la  nôtre?  Elle  est  nulle,  peut-on  répondra  hardiment.  La  rér- 
volutiou  nous  a  délivrés  de  toute  contrainte,  mais  c'est  en  nous 
enlevant  toute  participation  à  une  existence  générale  quelconque. 
Autrefois  l'individu,  à  quelque  sphère  qu'il  appartint,  rentrait  dans 
un  centra  d* activité  collective  dont  il  ne  pouvait  se  séparer,  magis- 
tratures, ordres  religieux,  corporations,  que  sais-rje  encore?  Ses 
intérêts  se  rapportaient  de  la  manière  la  plus  étroite  aux  intérêts 
de  ce  groupe,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  étaient  les  mêmes.  Chacune 
de  ses  affaires  privées,  aussi  petite  qu'elle  fût,  avait  une  importance 
générale,  et  rien  que  pour  vivre  en  simple  particulier,  il  était  obligé 
de  vivre  comme  uu  être  collectif.  Nous  pouvons  en  convenir  fecile* 
ment  aujourd'hui,  c'était  là  une  manière  de  comprendre  la  person-- 
nalité  humaine  qui  valait  bien  la  nôtre.  La  plus  humble  existence 
n'avait  rien  de  chétif,  puisqu'elle  était  ^haussée  jusqu'à  une  exis^ 
tence  d'ordre  général;  elle  n'était  pas  impuissante,  puisqu'elle  ne 
connaissait  pas  l'isolement.  Il  ne  faut  pas  chercher  d'autre  raison 
au  nombre  infini  d'individualités  éminentes  que  nous  voyons  se  auo<^ 
céder  dans  les  trois  derniers  siècles  de  notre  histoire  aveo  une  si 
vivace  fécondité,  de  même  qu'il  ne  faut  attribuer  qu'à  la  raison 
contraire  l'étrange  disette  d'hommes  remarquables  qui  nous  afflige 
à  cette  heure,  et  sur  laquelle  nous  en  sommes  tous  venus  à  nous 
lamenter  après  l'avoir  niée  si  longtemps  contre  toute  évidence.  Voilà 
ce  qu'était  autrefois  l'individu;  qu' est-il  aujourd'hui?  La  démo- 
cratie moderne,  qui  parle  beaucoup  de  solidarité,  mais  qui  en  est 
au  contraire  la  plus  absolue  négation,  nous  place  en  face  de  nous- 
mêmes,  et  nous  contraint  de  rapporter  à  nous-mêmes  toute  notre 
activité.  Le  $eul  souci  qu'elle  nous  laisse  donc,  c'est  le  soin  de  nos 
affaires;  or,  par  le  fait  de  notre  émancipation  les  um  des  autres,  ces 
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affaires  b' intéressent  pas  plus  autrui  cpie  celles  d'autrui  ne  nous 
intéressent.  Des  habitudes  eontractées  dans  cet  isolement  égoïste  où 
le  soin  de  nos  intérêts  est  notre  seul  souci,  il  résulte  deux  oonsér- 
quenoes  également  funestes  toutes  les  fois  que  nous  considérons  les 
affaires  générales  :  ou  bien  effrayés  de  la  distance  qui  sépare  ces 
affaires  collectives  des  nôtres,  nous  nous  sentons  trop  petits  sires 
pour  nous  en  occuper,  ou  bien,  nous  armant  d' effronterie ,  nous 
traitons  ces  affaires  comme  les  nôtres  propres,  et  nous  faisons  des 
entreprises  politiques  comme  nous  ferions  des  spéculations  com*- 
merciales;  aussi  les  citoyens  de  toute  démocratie  se  divisent-ils  in- 
variablement en  deux  classes,  les  indifférens  et  les  démagogues. 
Des  premiers  la  nation  n'a  rien  à  espérer,  des  seconds  elle  a  tout  à 
redouter,  en  sorte  qu'on  arrive  à  cette  conclusion  singulière,  que 
dans  une  démocratie  l'état  ne  doit  pas  compter  sur  le  concours  des 
citoyens  pour  son  salut,  parce  que  le  plus  grand  nombre  considère 
les  affaires  générales  comme  trop  éloignées  et  trop  distinctes  des 
siennes,  et  que  le  petit  nombre,  le  groupe  des  audacieux,  les  consi«- 
dère  au  contraire  comme  trop  proches.  Une  société  démocratique 
est  ainsi  toujours  à  la  veille  de  se  trouver  à  la  merd  non  de  ce  qui 
peut  la  sauver,  mais  de  ce  qui  peut  la  perdre. 

Et  maintenant  quel  peut  être,  je  le  demande,  le  caractère  d'une 
activité  qui  n'a  forcément  rien  de  général?  Cette  activité  doit  de 
toute  nécessité  être  strictement  matérielle.  Des  affaires  privées  ne 
peuvent  se  réduire  qu'à  deux  choses,  vendre  et  acheter,  et  c'est  en 
effet  en  ces  deux  choses  que  consiste  la  véritable  activité  d'une  dé- 
mocratie. La  création  et  la  rapide  circulation  de  la  richesse,  voilà 
le  génie  de  la  démocratie,  et  il  faut  avouer  qu'en  cela  elle  est  véri- 
tablement merveilleuse.  Est^il  une  question  parmi  celles  qui  nous 
agitent  qui  n'ait  sa  source  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ou  qui 
ne  s'y  rapporte  plus  ou  moins  directement?  Dans  la  vie  intellec- 
tuelle, trouve-t-on  encore  beaucoup  d'hommes  qui  aient  le  goût  de 
penser  sur  autre  chose  que  sur  les  questions  d'intérêt  matériel,  et 
avons-nous  d'autres  métaphysiciens  et  d'autres  théologiens  que  les 
théoriciens  de  l'économie  politique?  Dans  la  vie  sociale,  rencon- 
trons-nous d'autres  sujets  de  dispute  que  des  questions  de  salaires 
et  de  répartitions  de  bénéfices?  Et  dans  la  vie  politique,  est-ce  que 
toutes  les  notions,  même  de  Tordre  le  plus  relevé,  celle  de  la  patrie 
comme  les  autres,  ne  pâlissent  pas  à  côté  de  la  notion  de  richesse? 
Et  dans  la  vie  individuelle,  y  a-t-il  une  autre  préoccupation  que 
celle  de  vjvre,  et,  parlons  sans  hypocrisie,  de  vivre  le  mieux  pos- 
sible? Toute  dénaocratie  est  donc  avant  tout  une  affaire  d'industrie 
et  de  commerce,  et  la  loi  que  nous  avons  énoncée  en  commençant 
ce  chapitre,  —  l'intérêt  économique  prime  en  ce  siècle  toutes  les 
autres  questions,  — revient  ainsi  pour  en  faire  la  conclusion.  Eh 
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bien  !  c'est  à  cette  société  dont  la  création  de  la  richesse  est  fatale- 
ment Tunique  préoccupation  qu'il  faudra  cependant  venir  démontrer 
un  jour  que  la  conservation  de  l'idée  de  patrie  exige  le  maintien 
d'une  armée  permanente  qui  devra  absorber  le  tiers  de  la  fortune 
publique  et  réclamer  de  tout  citoyen  valide  le  sacrifice  d'un  tiers  de 
son  temps.  J'avoue  qu'on  peut  hésiter  avant  de  poser  une  pareille 
question,  mais  enfin  il  faudra  en  venir  là,  et  alors,  selon  l'accueil 
qui  sera  fait  à  cette  nécessité,  selon  les  objections  et  les  obstacles 
qui  lui  seront  opposés,  nous  saurons  si  la  démocratie  attache  à 
l'idée  de  patrie  autant  d'importance  que  les  sociétés  passées. 

IV. 

Qui  dit  patrie  dit  contraction  et  resserrement  des  élémens  de  vie 
commune  épars  entre  certaines  bornes  géographiques,  droit  à  l'in- 
dépendance, à  l'autonomie,  triomphe  du  particularisme  y  pour  em- 
ployer une  expression  de  nos  vainqueurs  teutoniques,  et  en  un  mot 
le  contraire  même  d'universalité.  Son  histoire  chez  nous  répond 
exactement  à  cette  définition;  formée  d'un  débris  du  vaste  empire 
de  Charlemagne,  c'est  à  un  fait  d'ordre  universel  qu'elle  s'était  sub- 
stituée. Elle  mit  des  siècles  à  rassembler  ses  membres  disjoints,  et 
elle  le  fit  avec  une  patience  et  une  continuité  admirables,  mais  qu^ 
lui  furent  faciles  cependant,  grâce  à  l'hérédité  monarchique^  qui  fixa 
pendant  huit  cents  ans  la  couronne  sur  les  têtes  des  princes  d'une 
même  famille,  en  sorte  qu'il  n'y  eut  pas  plus  d'interruption  dans  la 
poursuite  de  ce  long  labeur  qu'il  n'y  en  eut  dans  l'ordre  même  de 
l'état.  L'œuvre  était  enfin  parfaite,  lorsque  la  révolution  française 
vint  annoncer  au  monde  qu'elle  apportait  la  charte,  non  plus  d'une 
nation,  mais  du  genre  humain  tout  entier,  que  sa  morale  était  uni- 
verselle, qu'elle  considérait  toute  division  entre  les  peuples  comme 
des  inventions  intéressées  de  la  tyrannie.  La  nation  ne  s'aperçut 
pas  du  démenti  qu'elle  infligeait  à  son  histoire  ;  mais  l'invisible  lo- 
gique qui  préside  aux  combinaisons  des  choses  d'ici-bas  s'en  aper- 
çut, elle,  et  se  chargea  immédiatement  d'en  déduire  les  consé- 
quences. Remarquez,  je  vous  prie,  les  deux  curieuses  coïncidences 
que  voici.  Le  jour  même  où  la  France  sacrifia  l'idée  de  patrie  à  l'idée 
d'humanité,  l'ancienne  maison  royale  tomba.  Rarement  la  logique  fut 
plus  cruellement  judicieuse,  et  plus  poétiquement  tragique;  le  der- 
nier représentant  de  cette  maison  disparaissait  au  moment  même  où 
l'idée  de  patrie  était  menacée,  comme  son  premier  fondateur  était  né 
en  même  temps  que  cette  idée  avait  demandé  à  venir  à  la  vie,  comme 
sa  longue  succession  de  princes  avait  régné  sans  contestation  pen- 
dant que  cette  idée  n'avait  pas  été  contestée,  en  sorte  que,  par  une 
fatalité  d'une  unité  admirable,  l'histoire  de  la  patrie  et  celle  de  cette 
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famille  n'ea  composaient  qu'une  seule,  l'œuvre  et  l'ouvrière  ayant 
absolument  les  mêmes  siècles  d'existence  sans  une  minute  de  plus 
ni  de  moins.  La  seconde  coïncidence  est  plus  curieuse  encore  s'il 
est  possible.  Au  moment  même  où  tombait  le  dernier  représentant 
de  la  monarchie  française,  un  jeune  lieutenant  d'artillerie  d'origine 
italienne  arpentait  fiévreusement  les  rues  de  la  capitale.  Puisque 
l'idée  exclusive  de  patrie  n'est  plus  l'évangile  du  peuple  français, 
il  faut  donc  que  ce  soit  son  contraire,  conclut  la  logique;  im- 
médiatement elle  décréta  la  résurrection  de  la  conception  poli- 
tique à  laquelle  l'idée  de  patrie  s'était  substituée,  c'est-à-dire  la 
monarchie  universelle,  c'est-à-dire  l'empire,  et  pour  nouveau  Char- 
lemagne  elle  fit  choix  de  ce  jeune  lieutenant  italien,  qui,  en  vertu 
de  cette  musique  du  sang  dont  parle  un  grand  poète  espagnol,  pos- 
sédait d'instinct  la  tradition  de  ce  système,  et  n'eut  aucune  peine 
à  comprendre  les  décrets  dont  le  chargeaient  les  puissances  d'en 
haut.  Le  jour  où  la  révolution  vint  proclamer  les  droits  de  l'hu- 
manité, y  eut- il  quelqu'un  en  France  qui  eût  soupçon  de  cette 
si  prompte  et  si  grandiose  résurrection  de  l'empire  d'Occident? 
Évidemment  personne  ne  s'avisa  d'un  tel  rêve  apocalyptique,  et 
cependant  ce  rêve  extravagant  se  serait  réduit  simplement  à  la 
divination  sagace  d'une  conséquence  toute  naturelle  de  la  méta- 
morphose que  la  France  subissait  alors.  Les  nations  peuvent  à  leur 
aise  déraisonner  ou  même  ne  pas  raisonner  du  tout;  cela  en  fin  de 
compte  n'a  pas  grande  importance,  parce  que  la  logique,  qui  est 
chargée  de  raisonner  pour  l'univers  entier,  ne  commet  jamais  de 
semblables  erreurs,  et  n'a  pas  de  peine  à  ramener  à  la  rectitude 
les  faux  jugemens  et  les  opinions  à  courte  vue  des  honunes. 

La  révolution  mena  droit  à  la  monarchie  universelle.  C'est  qu'en 
effet,  par  la  fatalité  même  de  sa  nature,  son  ambition  ne  peut  être 
réalisée  que  par  l'une  de  ces  deux  alternatives  qui  sont  également 
contraires  à  l'existence  de  la  patrie  :  ou  bien  elle  doit  s'imposer  aux 
peuples  en  conservant  simplement  la  patrie  comme  centre  et  pivot, 
et  alors  la  patrie  change  de  caractère  et  s'efface  dans  cette  expan- 
sion exagérée  d'elle-même;  c'est  l'ancienne  idée  de  l'empire,  sous 
laquelle  s'engloutit  la  civilisation  de  l'ancien  monde,  sous  laquelle 
sombrèrent  les  vastes  conceptions  de  Charlemagne,  sous  laquelle 
succomba  l'Espagne,  sous  laquelle  enfin  la  révolution  elle-même  fit 
son  premier  naufrage  avec  Napoléon  I**";  —  ou  bien  elle  doit  re- 
noncer à  la  patrie  pour  elle-même  afin  de  conserver  son  caractère 
d'universalité,  et  c'est  à  cette  seconde  alternative  qu'elle  en  est  ar- 
rivée aujourd'hui.  Nous  n'exagérons  en  rien  ni  sa  situation,  ni  ses 
pensées;  c'est  elle-même  qui  le  dit,  et  nous  ne  faisons  que  consta- 
ter ses  aveux. 

Lorsque  la  révolution  enfanta  la  monarchie  universelle»  ce  fut  à 
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scm  insu,  et^  sauf  Thomme  puissant  qui  tenait  alors  ses  destiuéts 
entre  ses  mains^  personne  ne  se  douta  dès  roies  dans  les^elles  elle 
s'engageait.  Aujourd'hui  les  clioseé  ont  bien  tnarcliéi  et  il  n'est  si 
petit  démocrate  de  club  (jui  n'ose  faire  pour  elle  Taveu  (fue,  Tidée 
de  patrie  lui  étant  une  gène,  elle  peut  et  doit  ë'en  passer.  Ung 
sorte  d'émulation  patrlcide  règne  dans  le  camp  de  la  démocraiisi 
c'est  à  qui  ira  le  plus  loin  dans  le  sens  contraire,  à  qui  poussera  le 
plus  à  un  cosmopolitisme  fatal,  à  qui  effacera  le  plus  les  fronti6i*es 
qui  protègent  nôtre  nationalité.  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées,  dit  lin 
jour  Louis  XI V$  mais  la  révolution,  qui  semble  avbir  puisé  dans  sa 
haine  des  tyranà  lé  goût  de  les  imiter,  be  sq  Contente  pas  d'aussi 
peu  que  le  roi-soleil;  il  n'y  a  plus  ni  merè,  ni  fleuves,  ni  mon- 
tagnes qui  l'arrêtent.  Écoutons  un  peu  Ses  paroles  $  quel  est  raVe-^ 
nir  qu'elle  se  promet,  quels  sont  les  plans  qu'elle  caresse,  quelles 
sont  les  prophéties  qu'elle  émet?  Sans  Compter  plus  longtemps  les 
débris  des  anciennes  sectes  socialistes,  humahitaires  et  autres^  qui 
n'eurent  jamais  qu'un  médiocre  souci  de  l'idée  de  patrie,  voyons 
les  nouvelles  doctrines  enfantées  par  la  démocratie.  11  y  en  a  jus- 
qu'à quatre  qui  se  sont  fait  jour  recemmerit;  or  toutes  quatre  dé- 
clarent hautement  que  l'idée  de  patrie  a  fait  son  tempà,  que  l'ère 
des  nationalités  a  cessé,  que  l'heure  est  Venue  où  la  vèiste  huma- 
ilité  doit  ettfln  entrer  en  Scène  et  se  substituer  &  toutes  les  démar-»' 
Cations  arbitraires  entre  lesquelles  ses  enfans^  parquée  en  peuples 
distincts,  ont  eu  le  tort  de  patienter  tant  de  siècles. 
À  r^  Nous  avons  vu  â  ra[îuvre  la  première  dé  Ceà  doctrines,  et  nos  f ues 
porteront  longtemps  encore  leà  marques  de  ses  fufèurs*  C'est  là 
commune,  un  dés  plus  singuliers  mouvemens  de  colère  qu'il  y  ait 
dans  l'histoire  de  rhumanité.^vez-vous  jamais  rencontré  uh  enfant 
essayant  d'attraper  sèi  ressetnblance  dans  un  miroir^  et,  dàtis  son 
impatience  de  ne  pouvoir  y  parvenir,  jetant  le  miroir  à  terre  et  lé 
brisant  en  mille  pièces?  Ou  bien  vous  rappelc«-vous  ce  chef  bâr^ 
bare  qui,  pour  s'assurer  de  la  puissance  de  je  rie  sais  quelle  divi>- 
fiité,  approcha  l'idole  de  son  oreille  en  l'invitant  à  lui  parler,  efcs 
n'ayant  rien  entetidu,  la  lança  loin  de  lui  avec  fureur?  Voilà  l'image 
de  la  commune.  Désespérant  de  trouver  dans  la  patrie  un  auxiliaire 
pour  la  réalisation  de  ses  lubiêS,  elle  a  eu  recours  à  l'expédient  fa-^ 
elle,  mais  inefficace,  de  l'enfant  et  du  barbare  5  elle  a  taché  de  là 
mettre  en  pièces.  Les  sérgens  et  les  Ucutenans  teutonîques  qui  con- 
naissent leur  Hegel  auront  pu  vérifier  une  des  lois  de  sa  philoso- 
phie de  rhlstoire  en  assistant  à  cette  entreprise  mémorable  de  la 
démocratie  française,  qui,  de  propos  délibéré,  essayait  de  remettre 
la  société  dans  Tétat  que  le  célèbre  penseur  appelle  l'état  atomistî* 
que,  c'est-à-dire  cette  désagrégation  par  laquelle  chaque  molécule 

sociale,  rendue  pour  soû  malheur  à  sa  liberté  absolue,  tourne  de  ci. 
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de  là^  èù  âtéuglef  âàtis  le  tldô^  à  là  v^èh^tch^  â'uii  nouveau  centre 
d'attraction.  Cette  désagrégatioû  ôu  état  atomistique  ne  se  présente 
âàns  rhistôire  (}Ue  comme  un  féiit  de  fatalité  \  elle  ne  d'opère  qu'à 
là  suite  de  longs  malheurs,  réitérés  pendant  des  siècles  à  des  dis- 
tances trop  rapprochées  pour  que  le  pouvoir  téparateiir  de  la  so- 
ciété puisse  égaler  le  pouvoir  de  destruction  de  la  fbréd  etinettile. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  monde  romain  loi*s  de  Tinvasiôn  des 
barbares,  t'est  ce  qui  a  eu  lieu  eUcore  à  la  destruction  de  Tem- 
pire  de  Gbaflemàgne.  Ainsi  la  Comtnune,  comme  moyen  de  progrès, 
Udus  pfôposàit  sérieusement  de  tioUS  mettre  d'un  cœttf  léger  dànë 
l'état  où  iiôUs  serions,  si  vingt  invasions  aliemandéSi  dbmparàbles  à 
Celle  que  nous  avons  dû  subir,  avaient  pendant  deux  Siècles  brisé 
parmi  nouS  tout  lleU  social  par  leurs  efforts  réitérés.  Gornine  per- 
spective dé  bonhëUr  et  de  grandeur,  Une  fois  échappés  à  ce  chaos^ 
nous  avions  là  chance  de  revenir  sans  douté  soit  ^nX  divisions  des 
clans  celtiques,  soit  au  morcellement  féodal}  favorisés  éussions-noUs 
été  si  le  hâsâfd  des  circonstances  propices  nous  avait  élevés  jusqu*au 
degré  de  puissance  dès  mille  petites  république^  dé  Tltalle  du  moyen 
âge.  Je  n'ai  pas  besoin  de  beaucoup  Insister  pdur  montrer  Comment 
Une  doctrine  semblable  est  la  négation  la  plus  enfantine  dé  l'idée 
de  patrie,  et  Je  passe  à  une  autre  opinion. 

Lîi  seconde  opinion  n'est  pas  sortie  jusqu'à  présent  des  sphères 
de  la  discussion,  et,  espérons-le,  n'en  sortira  pas.  Modérée  dans 
la  fortue,  fellè  Ue  pfoUVé  cependant  qu'une  choèe,  c'est  que  la  ré- 
volution pUrtè  à  ses  propres  doctrines  un  médiocre  intérêt,  et  qu'il 
ne  lui  en  coûte  rien  de  se  déjuger  lorsque  les  faits  semblent  aller 
à  Rencontre  des  dogmes  politiques  qu'elle  à  émis.  S'il  fut  jamais 
ëti  effet  une  opinion  qui  eût  pour  elle  Ibrce  de  dogme,  c'est  bien 
celle  de  Tunité  et  de  Vînditîsibililé  de  la  patrie,  qui  dans  les  con- 
ciles de  là.  vieille  montagne  fit  prononcer  tant  de  sermons  iSéVreUx 
et  de  prônes  furibonds  aUx  pères  et  aux  pontifes  de  là  démocratie. 
Ce  fut  le  premier  article  du  credo  de  là  terreur,  le  shibboleth  dont 
la  prononciation  faisait  reconnaître  immédiatement  l'orthodoxie  ré-* 
volutionnalre.  VoUs  vous  rappeler  cette  terrible  accusation  de  fé- 
déralisme qui  envoya  les  girondins  à  la  ifiort,  promena  l'échafaud 
dans  tant  de  provinces,  et  fit  cbulef  tant  de  sang.  Ëh  bien!  voilà 
qu'au  bout  de  quatre-vingts  ans  Une  fraction  de  la  démocratie,  et 
non  la  moins  jacobine,  s'apercevant  enfin  que  cette  centralisation 
excessive  qui  fut  leur  idole  rend  toute  liberté  sérieuse  fort  diffi- 
cile, et  ne  vaut  rien  surtout  pour  des  hommes  qui  sont  plus  sou- 
vent dans  l'opposition  qu'au  pouvoir,  s'avise  de  reprendre  à  son 
compte  le  système  que  les  girondins  n'avouèrent  jamais  expressé- 
ment, le  dépasse  môme,  et  parle  d'organiser  la  France  par  groupes 
géographiques.  Ainsi  voilà  là  révolution  qui  rêve  de  relever  lèâ 
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provinces  après  les  avoir  abolies  radicalement.  Pour  une  telle  œuvre, 
il  est  trop  tard  ;  le  fédéralisme  girondin  aurait  pu  réussir  sans  trop 
de  peine  à  une  époque  où  Tesprit  provincial  était  encore  entier,  où 
le  rouleau  égalitaire  d'une  administration  uniforme  n'avait  pas  fait 
de  tout  le  pays  une  immense  Champagne  politique.  A  l'époque  où 
les  girondins  le  proposèrent,  ce  système  ne  portait  aucune  atteinte 
à  ridée  de  patrie,  continuait  la  vieille  France  dans  la  nouvelle,  et 
permettait  aux  populations  de  rattacher  sans  peine  leurs  anciennes 
habitudes  à  leurs  nouveaux  devoirs;  mais  l'unité  absolue,  ayant 
prévalu,  a  donné  maintenant  sa  forme  définitive  à  la  patrie,  et  ce 
serait  la  blesier  plus  mortellement  peut-être  qu'on  ne  le  pense  que 
d'essayer  de  rendre  une  indépendance  même  relative  à  chacun  des 
membres  de  ce  vaste  corps.  L'unité,  voilà  pour  le  moment  tout  ce 
qui  nous  reste;  cette  unité,  la  révolution  nous  l'a  donnée  en  partie, 
et  quand  aujourd'hui  elle  parle  même  avec  bonne  intention  d'y  por- 
ter atteinte,  elle  choisit  mal  son  heure. 

La  troisième  opinion  ne  se  contente  pas  d'ambitions  si  mesquines. 
Portant  résolument  ses  vues  au-delà  de  la  patrie,  qu'elle  abandonne 
décidément  comme  centre  de  vie  distincte,  elle  ne  fait  plus  qu'une 
seule  nation  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  qu'elle  relie  dans  une 
vaste  fédération.  C'est  le  système  dit  des  états-unis  d'Europe:  il 
a  trouvé  récemment  quelque  faveur  auprès  des  démocrates  qui, 
ayant  voyagé  ou  guerroyé  en  beaucoup  de  pays,  ont  fini  par  ne  plus 
tenir  bien  décidément  à  aucun,  ou  des  esprits  à  visées  étendues 
qui  disposent  des  peuples  pour  la  paix  sans  plus  de  façons  que  Na- 
poléon I*'  pour  la  guerre.  Cette  opinion  séduisante  n'est  pas,  on  le 
voit,  à  la  veille  de  devenir  un  fait,  et,  si  elle  a  une  importance  im- 
médiate, ce  n'est  que  par  la  bonne  grâce  avec  laquelle  la  démocra- 
tie fait  enfin  l'aveu  que  la  patrie  lui  semble  une  institution  suran- 
née, insuffisante  à  satisfaire  aux  nouvelles  aspirations  des  peuples; 
mais,  devînt- elle  une  réalité,  elle  resterait  encore  une  chimère  : 
seulement  la  chimère  courrait  risque  d'être  sanglante,  et  ici  nous 
parlons  non  pas  du  sang  qu'il  en  coûterait  pour  l'établir,  mais  de 
celui  qui  coulerait  à  flots  en  conséquence  de  la  réalisation  d'un  tel 
rêve.  Tremblez,  si  jamais  cette  fédération  fraternelle  se  réalise;  ce 
jour-là,  empruntez  leurs  ailes  aux  aigles,  allez  vous  abattre  dans 
un  hémisphère  où  les  peuples  seront  encore  parqués  en  nations  en- 
nemies. C'est  pour  assurer  à  l'humanité  les  bienfaits  de  la  paix  que 
cette  opinion  rêve  une  fédération  européenne  analogue  aux  États- 
Unis  d'Amérique;  mais  le  jour  où  un  tel  système  prévaudrait  sur 
ce  vieux  continent,  où  tant  de  peuples,  tous  séparés  par  la  langue, 
les  habitudes,  les  religions,  les  traditions,  les  différences  de  génie 
et  d'âme,  les  divers  degrés  de  civilisation,  se  trouvent  réunis,  et 
ne  sont  retenus  de  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres  que  par  la 
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force  de  contrainte  des  gouvernemens  qui  les  isolent  assez  pour 
qu'ils  ne  puissent  se  nuire,  et  les  rapprochent  juste  assez  pour 
leur  faire  croire  qu'ils  s'aiment,  la  guerre  aurait  trouvé  un  élé- 
ment inépuisable,  et  sévirait  avec  une  fureur  que  l'humanité  n'a 
pas  encore  connue.  La  fraternelle  concorde  que  nous  voyons  ré- 
gner entre  la  Croatie  et  la  Hongrie  serait  l'image  en  miniature  de 
la  concorde  qui  régnerait  au  sein  de  cette  fédération.  Les  peuples 
libres  de  tout  frein  d'autorité,  se  trouvant  alors  en  présence  les  uns 
des  autres,  s'apercevraient  bientôt  qu'ils  sont  plus  irréconcilia- 
blement  divisés  par  leurs  manières  différentes  de  sentir  et  de  com- 
prendre les  mêmes  choses  qu'ils  ne  l'étaient  par  leurs  diverses 
formes  de  gouvernement ,  et  qu'il  y  a  plus  de  distance  entre  les 
manières  dont  un  Saxon  et  un  Latin  comprennent  la  démocratie 
qu'il  n'y  en  a  entre  la  république  et  la  monarchie.  Quelle  bataille 
par  exemple  que  celle  qui  éclaterait  le  jour  où  la  démocratie  des 
citoyens  de  l'ex-France  et  la  démocratie  des  citoyens  de  l'ex-Alle- 
magne  reconnaîtraient  qu'elles  ne  pensent  sur  rien  de  la  même  fa- 
çon, et  qu'en  conséquence  il  y  en  aurait  une  de  trop  dans  le  monde  ! 
Depuis  le  jour  où  les  800,000  hommes  de  Tamerlan  rencontrèrent 
à  Ancyre  les  600,000  hommes  de  Bajazet,  le  monde  n'aurait  rien 
vu  d'aussi  horriblement  beau.  Si,  comme  je  serais  presque  tenté  de 
le  croire,  ceux  qui  rêvent  une  telle  fédération  ont  xm  goût  prononcé 
pour  les  apocalypses,  ils  auraient  chance  d'être  satisfaits,  et,  après 
s'être  délectés  de  ce  spectacle,  ils  en  seraient  quittes  pour  proposer 
comme  remède  et  préservatif  le  retour  à  l'idée  de  patrie. 

La  quatrième  doctrine  enfin,  —  est-ce  bien  doctrine  qu'il  faut 
dire?  —  est  celle  que  représente  la  fameuse  société  dont  l'existence 
révélée  récemment  a  été  une  surprise  pour  le  plus  grand  nombre, 
mais  n'a  étonné  aucun  esprit  habile  à  reconnaître  à  mille  symp- 
tômes fugitifs  les  variations  prochaines  de  l'atmosphère  politique. 
C'est  la  plus  sérieuse,  en  ce  sens  que  c'est  la  plus  menaçante,  et 
aussi  parce  que  son  ambition  va  directement  beaucoup  plus  loin 
que  l'ambition  d'aucune  autre.  Nous  avons  eu  dans  la  commune  un 
commencement  de  réalisation  de  cette  doctrine,  bien  faible  com- 
mencement, mais  par  le  prologue  il  est  aisé  de  préjuger  la  nature 
de  la  pièce.  Quel  est  l'Attila  secret,  quel  est  le  Tamerlan  inconnu 
qui  a  rêvé  une  semblable  conception?  Ces  noms  sont  ici  parfaite- 
ment à  leur  place,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  cette  fois  que  de  la 
conquête  môme  du  monde  civilisé.  C'est  la  guerre,  la  guerre  dé- 
clarée ouvertement,  non  point  pour  telle  ou  telle  cause  isolée  ou 
pour  tel  ou  tel  pays,  mais  pour  toutes  les  causes  et  tous  les  pays  à 
la  fois.  Remarquez  ici  le  pas  gigantesque  que  la  révolution  vient  de 
faire  dans  cette  voie  fatale  d'universalité  où  elle  s'est  engagée.  Ici 
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DonHseulemœt  les  prétentions  sent  aniyersellesi  mais  la  stratégie 
et  la  tactique  sont  unÎTerselles  aussi»  Autrefois  dans  lès  luttes  ^e 
livrait  la  démocratie,  il  n'y  avait  jamais  qu'un  point  de  l'espace  qui 
fût  intéressé  à  l'issue  de  la  bataille;  cette  fois  le  repos  de  l'Europe 
entière  est  enveloppé  dans  les  chances  de  chacun  de  ses  combats. 
Cette  doctrine  nous  déclare  nettement  qu'il  n'y  a  plus  de  démocra- 
ties nationales^  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  démocratie  régie 
par  un  seul  et  môme  désir,  un  môme  vouloir,  tm  méine  intérêt,  -^ 
qu^Atigleterre^  Allemagne^  France,  Belgique,  ne  sont  que  les  noms 
des  localités  od  elle  se  propose  de  livrer  ses  futures  batailles,  les 
etpressions  géographiques  qui  lui  serviront  seulement  à  rappeler 
les  chances  heureuses  ou  malheureuses  qu'elle  rencontrera  dans  le 
cours  de  la  lutte*  Ce  n'est  rien  moins  qu'une  ihoitié  de  l'humanité 
civilisée  qui  se  propose  de  se  jeter  sur  l'autre,  et  qui  en  fait  nette*^ 
ment  l'aveu.  Si  cela  n'est  pas  grande  c'est  aii  moins  aussi  gigan- 
tesque qu'on  puisse  le  souhaiter;  en  tout  cas^  cela  dépasse^  et  de 
beaucoup,  lés  i'éves  des  ambitions  les  plus  hautaines  et  des  imagi-^ 
nations  les  plus  effrénéeSi  Ainsi  voilà  la  démocratie  qui  prend  à  son 
compte  le  rôle  des.  grands  conquérans  contre  lesquels  ses  docteurs 
se  sont  élevés  autrefois  avec  tant  de  violence,  et  qui  aspire  ouver-» 
tement  à  l'émpife  universel!  Elle  ne  se  contente  pas  de  rejeter  tout 
ée  qui  n'est  pas  ellé^  elle  annonce  qu'elle  n'acceptera  rien  qu'elle- 
même,  et  qu'elle  ne  nous  laissera  pas  même  la  libetiô  des  giaour$ 
dans  les  pays  mustlittians»  Elle  s'arme  non  pour  se  défendre,  mais 
pour  conquérir;  et  elle  veilt  con(fuërii*  pouf  évitei'  qu*aucut|e  autre 
puissance  lui  disputé  la  domination^  Un  islamisme  matérialiste, 
voilà  là  fbrme  nouvelle  que  revêt  la  démocratie  «  Elle  ne  nous  pro^ 
pose  plus  d'alTranchir  l'humanité  de  toute  tyrannie^  elle  nous  ap- 
porte la  sienne;  elle  ne  nous  proposé  plus  de  tolérer  toutes  les 
croyances,  elle  nous  apporte  l'intolérance  de  sa  loi;  elle  ne  réclame 
plus  de  nous  la  reconnaissance  de  âa  liberté,  éllé  nous  demande 
l'obéissatice  à  sa  domination.  Elle  est  entrée  dans  la  voie  qu'out 
traversée  toutes  les  puissances  enivrées  d'elles-mêmes,  et  au  bout 
de  laquelle  elles  ont  toujours  trouvé  la  défaite  et  lé  tombeau.  En 
comnienÇatît  ces  pages,  j'avais  presque  peur  d'énoncer  cette  vérité 
trop  vraie  :  «  la  révolution  est  le  contraire  de  l'idée  de  patrie,  fe  et 
je  n'avèinçais  qu'en  tremblaht;  mais  remarqueÈ-vous  comme  d'étape 
eu  étape  Texamen  de  ses  tendances  nous  a  menés  loin  de  la  patrie^ 
et  avions -nous  tort  de  douter  qUe  nous  pussions  compter  sur  elle 
pour  nous  là  conserver? 

ÉmiLé  MONTÉCUt. 


ÉÊÊmÊÊÈÉÊÈÊÊàÊÊiÊiÉÊÉSÈiÊÊÊÈmÊÉÊiÊÊmBmmmmÊBsssssssiÊmÊmtsiààiî 


LA 


GUERRE  EN  LORRAINE 


a  .'■.'■  ■  .T      TTÉi 


htt  lIÉaâS  BÈ  TOUL  Et  DB  VlRbUNi 


,1.:* 


La  guerre  de  sièges  qu'une  partie  de  la  population  française  a 
soutenue  contre  Tartillerie  prussienne  avec  des  moyens  de  défense 
insuilisahs,  tiili(}Uémeht  pôUf  rhotineu!"  du  dtap^àii,  sans  auéun 
éspoit*  de  succèâ,  ïhêfite  d'être  râcotitêé  èh  détail^  d'après  déë  dd- 
ctimèfis  àUthetotiques;  C'est  dans  ces  circonstances  difiiéiles  que 
s'est  lé  ihieûx  joiontrée  chet  les  hâbitaris  là  fésolutioti  de  se  dé- 
fendre, lèt  Volonté  dé  iréSlstét*  juâqU'à  là  det-nièrè  limite  dés  res^ 
sources,  de  paftâgei*  lés  soulftancès  et  lès  sacrifice^  de  l'arWée;  Il 
y  a  eu  là  déS  àcteS  dé  dévoûment  individuel  et  d'énergie  collective 
qui  hotiorént  trop  hoité  jpâys  pour  qu'ôti  les  oublié  oU  (|tà'ôn  lès 
passé  sôtis  iilénôe.  Nous  n'en  tiréPohà  pas  vafaité,  nous  nous  tap- 
peilérôns  (}ùe  iut  d^autrës  points  iii  lé  sétitiment  du  devoit*,  ni  le 
patriotlstne  n'ont  été  aièsez  fofts  pouf  etnpechet  de  iiombfèuseii  dé- 
faîUaticeà;  mais  nous  âUi'ons  rèudu  à  de  bbftâ  citoyens  une  justice 
îfiétitée  et  trouvé  dans  lé  souvenir  de  ée  qu'ils  ont  vôlontâîremeUt 
éoulfert  pouf  la  patrie  la  seule  consolation  qui  côUvienUé  à  des 
VâiticUSi  La  lutte  de  1870  ne  nous  à  pas  seulement  révélé  tout  ce 
que  cachait  de  corruption  et  de  faiblesse  notre  apparenté  prospérité, 
nos  déâààtres  rie  nous  parlent  pas  Seulement  dé  iiôs  fautes  ;  quel- 
ques vertufe  ébnt  née^  de  uos  malheurs  mêmes,  orit  fleuri  au  milieu 
dé  nos  ruîUèS,  et  fiouâ  défeiideUt  de  désespérer  dé  l'avenir. 

La  Lorraine,  par  sa  position  géographique,  par  le  grand  nombre 
dé  places  fortes  qu'elle  renferme,  était  destinée  plus  qu'aucune 
province  à  supporter  une  lutte  que  la  gupérîorité  derartillerie  prus- 
sienne et  le  caractère  Impitoyable  dé  la  guerre  rendaient  d'avance 
ausisl  périlleuse  quIûUtîîe.  On  ne  lui  réproékera  pas  d'avoir  manqué 
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à  ce  qu'elle  devait  à  la  France.  La  seule  de  ses  huit  forteresses  qui 
pût  opposer  à  rennemi  une  résistance  ei&cace  a  été  livrée  aux  Alle- 
mands par  le  maréchal  Bazaine;  les  sept  autres  se  sont  défendues 
jusqu'au  bout  avec  une  extrême  vigueur.  Longwy,  qui  avait  reçu 
en  vingt-quatre  heures  7,000  projectiles,  dont  les  casemates  s'ef- 
fondraient, ne  capitula  qu'à  la  veille  de  l'armistice,  après  avoir  es- 
suyé neuf  jours  de  bombardement.  Bitche  tenait  encore  au  moment 
où  la  paix  fut  signée;  les  Prussiens  le  possèdent  en  vertu  du  traité 
sans  l'avoir  jamais  pris  par  la  force.  Les  défenseurs  de  Phalsbourg 
avaient  mangé  leur  dernier  morceau  de  pain  lorsqu'ils  ouvrirent 
leurs  portes  ;  les  rues  brûlées  de  Tbionville  et  de  Montmédy  disent 
assez  tout  ce  que  la  population  y  a  souffert  avant  de  se  rendre.  On 
voudrait  raconter  aujourd'hui  avec  quel  dévoûment  les  deux  cita- 
delles lorraines  les  plus  mal  placées,  les  plus  exposées  au  feu  de 
l'ennemi,  Toul  et  Verdun ,  ont  supporté  un  siège  assez  long  pour 
étonner  l'Allemagne,  et  dépasser  les  espérances  des  militaires 
français. 

L 

Toul,  situé  en  seconde  ligne,  derrière  Metz  et  Strasbourg,  à  plus 
de  vingt  lieues  de  la  frontière,  s'attendait  encore  moins  que  ces 
deux  places  fortes  à  une  attaque  prochaine.  On  s'y  préparait  si  peu 
à  se  défendre  que  le  gouvernement,  en  prévision  d'une  guerre  offen- 
sive, se  proposait  d'y  réunir  une  partie  des  réserves  de  l'armée.  On 
y  envoyait  hOO  lits,  un  matériel  d'ambulance  considérable,  trois 
batteries  d'artillerie  à  pied,  deux  compagnies  de  pontonniers,  un 
équipage  de  pont,  un  dépôt  d'infanterie  et  cinq  dépôts  de  cavalerie. 
Les  soldats  devaient  s'y  exercer  en  lieu  sûr,  loin  de  la  présence  de 
l'ennemi,  jusqu'au  jour  où  les  nécessités  de  la  campagne  exigeraient 
d'eux  un  service  actif.  Quelques  heures  de  combat  dissipèrent  toutes 
ces  illusions.  Dès  le  6  août,  après  les  deux  défaites  de  Forbach  et 
de  Reichshofen,  il  s'agissait  non  plus  d'envahir  l'Allemagne,  mais  de 
subir  la  guerre  chez  soi,  de  préserver  notre  territoire  envahi.  Dans 
ces  conditions  nouvelles,  même  lorsque  la  ligne  des  Vosges  était 
désertée  avant  d'avoir  été  défendue,  l'armée  française,  au  lieu  de 
se  concentrer  sous  les  murs  de  Metz,  aurait  pu  occuper  une  position 
très  forte  et  arrêter  l'invasion  en  s'établissant  dans  la  forêt  de  Haye, 
entre  Nancy  et  Toul,  en  couronnant  les  hauteurs  escarpées  et  boi- 
sées qui  séparent  le  bassin  de  la  Moselle  du  bassin  de  la  Meuse,  en 
couvrant  le  chemin  de  fer  de  l'Est  pour  maintenir  ses  communica- 
tions avec  Paris.  Ce  projet,  qui  eût  peut-être  épargné  de  grands 
malheurs  à  la  Finance,  traversa  un  instant  la  pensée  hésitante  de 
l'empereur  pour  être  rejeté  presque  aussitôt  que  conçu.  Le  général 
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Changamier  en  a  parlé  à  la  tribune  comme  d'une  conception  heu- 
reuse trop  facilement  abandonnée;  le  maréchal  Bazaine,  dans  un 
entretien  confidentiel  avec  le  maire  de  Metz,  en  regrettait  aussi 
l'abandon,  qu'il  attribuait  à  un  intérêt  dynastique. 

Le  général  de  Failly,  qui  se  repliait  dans  le  plus  grand  désordre 
sans  avoir  combattu,  fut  appelé  de  Mirecourt  à  Toul,  probablement 
pour  opérer  en  avant  de  cette  dernière  place  la  concentration  à 
laquelle  on  songeait  et  pour  donner  la  main  à  l'armée  de  Metz  ;  mais 
il  régnait  alors  une  telle  confusion  et  une  telle  incertitude  au  quar- 
tier impérial  que,  le  jour  même  où  le  commandant  du  5*  corps  re- 
cevait des  instructions  en  ce  sens,  le  télégraphe  lui  en  apportait  de 
contraires  quelques  heures  après.  «  Vous  avez  reçu  ce  matin  l'ordre 
de  vous  diriger  vers  Toul,  lui  écrivait  le  12  août  le  major-général; 
l'empereur  annule  cet  ordre,  et  vous  prescrit  de  vous  diriger  vers 
Paris  en  suivant  la  route  qui  vous  paraîtra  la  plus  convenable.  » 
Une  nouvelle  dépêche  contredisant  les  deux  précédentes  l'envoyait 
au  camp  de  Châlons,  d'où  il  devait  marcher  sur  Sedan.  Le  6'  corps, 
de  son  côté,  ne  recevait  pas  d'instructions  plus  précises  que  le  5'; 
appelé  d'abord  de  Châlons  à  Nancy,  puis  renvoyé  de  Nancy  à  Châ- 
lons et  définitivement  rappelé  à  Metz,  il  arrivait  incomplet  à  sa  der- 
nière destination,  après  avoir  laissé  sur  les  routes  une  partie  de  sa 
cavalerie  et  de  ses  canons.  A  peine  une  résolution  était-elle  prise, 
qu'une  résolution  opposée  en  détruisait  l'effet.  La  retraite  du  géné- 
ral de  Failly  et  l'immobilité  de  l'armée  autour  de  Metz  découvraient 
la  place  de  Toul,  où  rien  n'avait  été  préparé  pour  la  défense.  On 
eût  pu  créer  à  l'ennemi  des  obstacles  sérieux  en  avant  de  la  ville, 
si  l'on  avait  fait  sauter  le  tunnel  de  Foug  et  détruit  à  Fontenoy  le 
pont  du  chemin  de  fer,  comme  le  demandait  le  lieutenant-colonel 
du  génie  Michon.  Des  fourneaux  de  mines  furent  établis  sur  ces  deux 
points,  mais  on  ne  devait  les  allumer  que  si  l'empereur  en  donnait 
l'ordre.  Les  Prussiens  arrivaient,  l'ordre  n'arriva  jamais.  Le  pont 
ne  fut  détruit  que  cinq  mois  après  par  une  tentative  hardie  des  corps 
francs  qui  coûta  à  la  Lorraine  dix  millions  de  contributions  et  causa 
la  ruine  du  malheureux  village  de  Fontenoy,  froidement  et  systéma- 
tiquement brûlé,  suivant  l'usage  prussien,  pour  punir  les  habitans 
d'un  fait  de  guerre  auquel  aucun  d'eux  n'avait  pris  part. 

Dès  que  la  retraite  du  5*  corps  fut  résolue,  le  gouvernement  con- 
sidéra la  place  de  Toul  comme  sacrifiée,  comme  destinée  à  succom- 
ber aussitôt  que  l'ennemi  l'attaquerait  sérieusement.  On  ne  songea 
plus  qu'à  diminuer  le  butin  du  vainqueur  en  faisant  sortir  de  la 
ville  la  plus  grande  partie  des  réserves  qu'on  y  avait  rassemblées, 
l'équipage  de  pont,  les  compagnies  de  pontonniers,  les  batteries 
d'artillerie,  quatre  dépôts  de  cavalerie  sur  cinq;  on  n'y  laissa  qu'une 
garnison  d'environ  2,500  hommes,  parmi  lesquels  on  comptait  à 
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peine  200  soldats  ex^rcéç^  C'^Uaent  des  fwtusslna  de  la  garde  m<>- 
bile,  vêtus  d'uniformes  disparates,  et  qui  maQiaîQPt  le  çbassepot 
depuis  quelques  jours  seulement,  des  artilleui^  qui  n'avaient  jamais 
touché  un  canon,  que  commandaient  des  mâdoQins,  des  notaires, 
des  ingénieurs  civils,  des  industriels,  -^  des  gardes  Qationaui^  qui 
n'avaient  reçu  que  depuis  trois  jours  leurs  fusils  ii  piston;  c'étaient 
le  dépôt  du  A""  régiment  de  cuirassiers  et  celui  du  63*  de  lignes 
composé  de  conscrits.  Les  30  gendarmes  des  brigades  de  Tarron^ 
disseroent  formaient  la  troupe  la  plus  solide  et  la  plus  aguerrie.  A 
ces  jeunes  soldats,  on  donnait  des  chefs  improvisés;  le  commandant 
Huck,  ancien  chef  d' escadron  de  cuirassiers,  venait  de  prendre  le 
commandement  de  la  place,  et  Toflicier  du  génie  qui  devait  y  orga^ 
niser  la  résistance  n'y  arrivait  que  la  veille  de  l'apparition  de  Ten^ 
nemi. 

Yoili  les  seuls  moyens  de  défense  que  pouvait  opposer  aux  AUe^ 
mands  une  ville  fort  mal  placée  d'ailleurs  pour  résister  aux  effets  de 
l'artillerie  moderne.  A  la  distance  de  600,  de  700,  de  1,200  et  de 
1,&00  mètres,  s*étendent  autour  de  Toul  des  collines  qui  dominent 
les  remparts;  une  de  ces  hauteurs,  le  mont  Saint^Hiohel,  s'élève  à 
185  mètres  au-dessus  du  pavé  de  la  place.  Cette  situation  paraissait 
si  dangereuse  que  la  construction  d'une  ceinture  de  forts  était  de^ 
puis  longtemps  décidée  en  principe;  mais  les  travaux  de  Mets  absm-^ 
baient  presque  tous  les  fonds  réservés  aux  villes  de  guerre  de  l'estt 
et  rien  de  ce  qu'on  projetait  n'avait  été  entrepris  au  moment  où  on 
epmmença  la  campagne,  fin  1870,  les  fortifications  de  Toul  se  rédui-^ 
aaient  h  une  enceinte  bastionnée  construite  d'après  les  dessins  de 
Vauban,  avec  un  chemin  couvert  et  quelques  dehors.  Dans  ces  con- 
ditions, on  estimait  que  la  place  ne  tiendrait  pas  plus  de  deux  jours« 
Les  Prussiens,  connaissant  aussi  bien  que  nous  tout  ce  qui  manquait 
à  la  garnison  pour  qu^^elle  pût  se  défendre,  pressés  d'ailleurs  de 
s'emparer  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  tentèrent  sans  perdre  de 
temps  d'emporter  la  position  par  un  coup  de  vigueur.  Le  4  A  août, 
pendant  que  nos  batteries  d'artillerie  de  campagne  se  retiraient 
vers  le  camp  de  Ghâlonç,  un  parlementaire  allemand  sommait  la 
place  de  se  rendre,  et  le  16  à  midi,  après  deux  nouvelles  somma- 
tions demeurées  sans  résultat,  l'artillerie  prussienne  établie  vers  la 
Croix  de  Meta,  à  nu-côte  du  mont  Saint-Michel  et  près  du  village 
de  Dommartin,  ouvrait  un  feu  nourri  sur  la  porte  de  Metz  et  sur 
les  quartiers  avoisînans.  En  même  temps  la  division  Pranseçky, 
composée  du  contingent  d'Anhalt-Dessau,  s'approchait  des  glacis  à 
l'abri  des  baies,  disposait  des  tirailleurs  dans  les  jardins,  et  enga- 
geait avec  la  garnison,  avec  la  garde  nationale  qui  s'était  portée 
tout  entière  sur  le  rempart,  un  vif  combat  de  mousqueterie.  Les 
obus  allemands  allumèrent  ce  jour-là  de  nombreux  incendies  :  ob 
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réussit  à  en  étouffer  9S,  ipais  un  magasin  à  fourrages  et  l'hâtel 
du  reeeveur  particulier  4es  finances  furent  entièrement  consumés; 
]a  cathédrale  reçut  des  projectiles,  et  le  drapeau  de  la  convention 
de  Genève  déployé  sur  l'hôpital  ne  préserva  point  ce  dernier  édifice. 
Jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  les  Prussiens  manœuvrèrent  autour  de 
la  place  cherchant  un  point  faible,  espérant  que  la  garnison  allait 
capituler;  leur  artillerie  s'était,  pendant  la  lutte,  rapprochée  des 
remparts,  comme  pour  intimider  la  population  et  porter  des  coups 
décisifs. 

Après  cinq  heures  de  combat,  il  fallut  bien  reconnaître  qu'on  ne 
surprendrait  ni  la  vigilance  ni  le  courage  des  défenseurs.  Notre  artil- 
lerie avait  répondu  vigoureusement  aux  pièces  prussiennes,  et  nos 
ohassepot3  faisaient  dans  les  rangs  ennemis  des  trouées  meurtrières. 
ho  cadavres  et  80  fusils  à  aiguille  furent  trouvés  dans  les  jardins 
qui  entourent  la  ville;  beaucoup  de  morts  avaient  été  emportés.  On 
n'évalue  pas  à  moins  de  600  ou  de  700  hommes  le  nombreties  AIt- 
lemands  mis  hors  de  combat  dans  cette  journée.  Des  ambulances 
prussiennes  furent  établies  aux  environs  de  Toul  et  jusqu'à  Nancy 
pour  recueillir  les  blessés;  un  parlementaire  demanda  qu'on  voulût 
bien  recevoir  et  soigner  à  l'hôpital  de  la  ville  dix-sept  d'entre  eux 
qui  n'auraient  pu  sans  dançer  être  transportés  plus  loin.  Les  Prus- 
siens, dans  cette  première  attaque,  ne  comptaient  que  sur  un  si^^ 
mulacre  de  résistance;  ils  s'attendaient  même  à  un  succès  si  facile, 
que  des  officiers,  en  s'éloignant  de  Nancy  le  matin,  avaient  offert 
aux  habltans  chez  lesquels  lis  logeaient  de  se  charger  de  leurs  let^ 
très  pour  Toul  et  promis  de  les  remettre  le  soir  même.  On  aurait 
pu  leur  répondre  ce  que  disait  en  1792  un  Français  des  environs 
de  Verdun  au  domestique  de  Goethe  en  lui  apportant  à  tout  ha- 
sard une  missive  pour  Paris,  où  l'armée  de  Brunswick  se  flattait 
d'entrer  sans  coup  férir  :  «  voilà  une  lettre  qui  n'arrivera  pas  à  son 
adresse.  »  La  confiance  était  si  générale  dans  l'armée  allemande 
que,  le  lendemain  du  combat,  le  17  août,  à  sept  heures  du  matin, 
on  vit  arriver  à  la  porte  de  Moselle  un  cavalier  ennemi  qui  tenait 
un  cheval  en  main;  on  le  laissa  s'approcher,  le  pont-levis  s'abaissa 
pour  le  faire  entrer  et  se  referma  sur  lui.  C'était  l'ordonnance  d'un 
officier  qui  arrivait  de  Nancy;  son  maître  lui  avait  donné  rendez- 
vous  à  Toul,  il  croyait  la  ville  prise,  y  entrait  en  vainqueur,  et,  à 
son  grand  étonnement,  s'y  trouva  prisonnier. 

En  résistant  avec  plus  d'énergie  que  les  Prussiens  ne  l'avaient 
pensé,  la  petite  forteresse  nous  rendait  le  service  de  retarder  la 
marche  des  troupes  allemandes  vers  l'intérieur  de  la  France.  Le 
canon  de  ses  remparts,  qui  battait  en  même  temps  la  route  de 
Paris  et  la  ligne  du  chemin  de  fer,  obligeait  l'ennçmi  à  de  longs 
détours  par  des  chemins  difficiles.  Tant  que  Toul  résistait,  une  des 
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clés  de  la  maison,  pour  employer  l'expression  de  M.  de  Bismarck, 
restait  entre  nos  mains.  Sans  la  libre  disposition  de  la  voie  ferrée, 
l'armée  d'invasion  ne  pouvait  recevoir  rapidement  ni  vivres  ni 
munitions.  On  comprend  alors  combien  il  importait  aux  généraux 
allemands  de  supprimer  cet  obstacle  ;  le  temps  pressait  :  à  peine 
avaient-ils  échoué  par  la  force  qu'ils  essayèrent  de  négocier.  Le 
IS  août,  un  parlementaire  demanda  le  libre  passage  des  troupes 
prussiennes  sous  les  murs  de  la  ville,  et  promit  en  échange  qu'elles 
s'abstiendraient  de  tout  acte  d'hostilité.  Cette  convention ,  qui  eût 
épargné  à  Toul  les  douleurs  d'un  siège  aux  dépens  de  la  France, 
qui  eût  sacrifié  l'intérêt  de  la  défense  nationale  à  l'intérêt  parti- 
culier des  habitans,  fut  rejetée  sans  hésitation  par  le  commandant 
de  place,  assuré  de  répondre  par  son  refus  au  sentiment  public.  Un 
convoi  ennemi  ayant  tenté  néanmoins  de  s'engager  sur  la  voie 
ferrée  pendant  la  nuit,  on  le  reçut  à  coups  de  fusil,  et  l'on  s'em- 
para dhme  voiture  de  vivres. 

A  dater  de  cette  époque  commence  le  blocus  de  la  place,  blocus 
qui  ne  met  un  terme  ni  au  bombardement  ni  aux  tentatives  de 
négociation.  Les  Prussiens  établissent,  à  la  distance  de  2,000  ou  de 
2,600  mètres  du  rempart,  des  postes  de  30  ou  de  iO  hommes, 
assez  rapprochés  pour  se  donner  la  main  ;  ils  les  relient  entre  eux 
par  de  nombreuses  vedettes,  ils  les  relèvent,  ils  les  soutiennent  au 
besoin,  en  occupant  tout  autour  de  la  cité,  en  arrière  de  leur  pre- 
mière ligne,  les  villages  de  Fontenoy,  de  Bruley,  de  Pagney, 
d'ÉcBouves,  de  Chaudeney  et  de  Gye.  Leur  but  est  d'isoler  les  habi- 
tans de  Toul  du  reste  de  la  France,  de  ne  leur  laisser  aucun  espoir 
d'être  secourus,  afin  de  les  intimider  plus  facilement  le  jour  où  on 
les  attaquera,  ou  de  les  séduire,  si  on  le  peut,  parla  perspective 
d'une  capitulation  avantageuse.  La  terreur  et  la  ruse,  voilà  les 
deux  armes  de  guerre  dont  les  Allemands  se  servent,  pendant  toute 
la  campagne,  avec  une  habileté  fort  différente  de  la  candeur  naïve 
que  l'ignorance  française  leur  attribuait.  Tantôt  durs  et  menaçans, 
tantôt  prodigues  de  promesses  et  d'offres  séduisantes,  au  fond 
uniquement  occupés  de  brusquer  les  choses  et  d'obtenir  un  succès 
rapide,  ils  emploient  quelquefois  dans  la  même  journée,  pour 
arriver  à  leurs  fins,  la  diplomatie  et  le  canon. 

Le  23  août,  par  exemple,  un  nouveau  parlementaire  sommait  la 
place  de  se  rendre,  et,  sur  le  refus  du  commandant,  l'artillerie  prus- 
sienne mettait  en  batteries  cinquante  pièces  de  campagne.  Comme 
à  Strasbourg,  comme  partout,  ce  ne  sont  pas  les  remparts  que  l'en- 
nemi attaque;  il  dirige  son  feu  sur  la  ville  même,  afin  d'effrayer 
les  habitans;  puis,  quand  beaucoup  de  maisons  ont  été  atteintes, 
quand  un  vaste  magasin  brûle  et  que  le  moment  psychologique  pa- 
rait arrivé,  le  feu  cesse  tout  à  coup,  les  assiégeons  arborent  le  dra- 
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peau  blanc,  et  des  officiers,  porteurs  des  propositions  les  plus  favo- 
rables, demandent  à  franchir  les  ponts-levis.  Ils  comptent  pour 
réussir  sur  le  bruscpie  contraste  du  mal  qu'ils  viennent  de  faire  et 
des  conditions  avantageuses  qu'ils  proposent.  Pourvu  qu'on  capi- 
tule, c'est-à-dîre  poui*vu  qu'ils  obtiennent  tout  de  suite  le  libre 
passage  de  leurs  troupes  et  de  leurs  trains  de  chemin  de  fer  près 
des  murs  de  la  ville,  ils  se  montrent  coulans  sur  les  termes  de  la 
capitulation  :  le  commandant  de  place  lui-même  les  dictera,  on 
laissera  sortir  la  garnison  avec  armes  et  bagages  ;  on  va  jusqu'à 
faire  entendre  que  les  habitans  seront  indemnisés  des  dégâts  causés 
par  les  obus.  L'énergique  officier  qui  commandait  Toul  devina  !e 
piège  qu'on  lui  tendait.  L'insistance  des  Prussiens,  le  caractère 
inusité  de  leurs  propositions,  indiquaient  assez  le  prix  qu'ils  atta- 
chaient à  la  reddition  de  la  forteresse.  Quel  dommage!  s'écria  l'un 
des  deux  parlementaires,  lorsqu'il  apprit  le  refus  du  coriimandant 
de  place.  Il  était  difficile  de  croire  que  cette  exclamation  lui  fût  ar- 
rachée par  un  sentiment  d'humanité  :  il  pensait  sans  doute  beau- 
coup moins  aux  futures  souffrances  de  Toul  qu'à  la  déception  de  ses 
chefs  et  aux  obstacles  que  la  résistance  de  la  place  opposerait  long- 
temps encore  à  la  marche  des  armées  prussiennes.  Il  essaya  encore 
sans  plus  de  succès  d'ébranler  le  courage  des  assiégés  en  annon- 
çant que  le  maréchal  Bazaine  était  coupé  de  l'empereur  et  enfermé 
dans  Metz,  a  Vous  êtes  braves,  dit-il  en  se  retirant,  vos  soldats  sont 
effrayans  dans  le  combat,  mais  vous  êtes  trop  peu  nombreux.  »  A 
peine  était-il  rentré  au  camp  prussien  que,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leurs  dispositions,  les  ennemis  recommencèrent  leur  feu. 
La  diplomatie  ayant  terminé  son  œuvre,  le  canon  reprenait  la  pa- 
role et  foudroyait  cette  ville  qu'on  affectait  de  vouloir  arracher  à 
la  destruction.  Vaines  tentatives!  La  force  ne  réussissait  pas  mieux 
que  la  ruse.  Vers  le  soir,  les  Prussiens  comprirent  l'inutilité  de 
leurs  attaques,  et  l'artillerie  de  campagne,  détachée  de  l'armée  du 
prince  royal,  rejoignit  en  toute  hâte  le  gros  des  forces  ennemies. 

II  ne  reste  plus  aux  Allemands  qu'à  continuer  et  à  resserrer  le 
blocus  en  attendant  les  pièces  de  siège  qu'ils  font  venir  de  Marsal. 
Leur  vigilance  n'empêche  point  cependant  quelques  nouvelles  de 
pénétrer  dans  la  ville;  mais  ce  ne  sont,  hélas!  que  de  fausses  nou- 
velles, propagées,  comme  cela  est  arrivé  si  souvent  pendant  cette 
campagne,  par  la  vanité  et  la  crédulité  nationales.  Avant  la  triste 
expérience  de  i  870,  les  Français  n'acceptaient  qu'avec  une  peine 
infinie  l'idée  d'une  défaite  de  leurs  armes;  ils  se  croyaient  naïve- 
ment invincibles  et  s'irritaient  même  qu'on  en  doutât.  La  foule  trai- 
tait avec  défiance,  presque  en  ennemis,  ceux  qui  se  hasardaient  à 
exprimer  quelques  craintes  ou  qui  accueillaient  sans  protestation 

TOMB  XC¥1.  —  1871.  S9 


&50  BEVUE  DES  DEUX  KONDES« 

l'annonce  de  nos  revers.  On  voulait  des  succès,  on  lea  attendait 
comme  s'ils  nous  étaient  dus^  et  la  vérité  se  faisait  jour  difficilement 
à  travers  les  illusions  du  public.  S'agissait-il  au  contraire  d'une 
rumeur  favorable  à  notre  cause»  si  invraisemblable  et  si  extrava* 
gante  qu'elle  fût,  il  se  trouvait  aussitôt  des  messagers  pour  la  ré- 
pandre et  des  milliers  de  gens  pour  y  croire.  Toul  a  connu  cette 
maladie  deô  villes  assiégées,  qui  espèrent  à  chaque  instant  la  dé- 
livrance, qui  voient  déjà  l'ennemi  battre  en  retraite  et  entendent 
le  canon  d'une  armée  de  secours.  Un  jour  on  annonçait  aux  habitans 
qu'on  voyait  poindre  à  l'horizon  les  pant4lons  ronges  des  régimens 
français;  un  autre  jour,  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  venait  de 
remporter  une  victoire  à  Joinville,  d'opérer  sa  jonction  avec  le  ma- 
réchal Bazaine  et  de  fEiire  prisonnier  le  prince  royal  de  Prusse.  Les 
nouvellistes  ne  rajeunissaient  guère  leurs  inventions;  c'était  déjà 
par  le  même  mensonge  qu'on  avait  causé  une  fausse  joie  à  la  popu- 
lation parisienne  au  commencement  de  la  campagne.  La  réalité  dé- 
mentait bientôt  ces  espérances;  à  peine  Toul  avait-il  cru  à  un  succès 
de  nos  armes  qu'on  y  apprenait,  par  une  communication  prussienne, 
le  désastre  de  Sedan. 

Le  7  septembre,  les  pièces  de  siège  que  les  Prussiens  avaient 
demandées  arrivèrent  de  Marsal.  En  entendant  derrière  le  mont 
Saint-Michel  de  nombreuses  détonations,  on  crut  d'abord  dans  la 
place  à  l'arrivée  d'un  cprps  français;  c'éta^'ent  nos  ennemis  qui  es* 
sayaient  le  tir  et  la  portée  des  canons  qu'ils  nous  avaient  exilevéft. 
Quand  ils  eurent  terminé  ces  essais,  ils  se  mirent  en  batterie  à 
1,600  mètres  des  remparts,  abrités  par  des  accidens  de  terrain,  dis- 
simulés môme  par  un  rideau  d'arbres  aux  yeux  de  la  vigie  qui  les 
observait  du  haut  de  la  cathédrale.  De  là  ils  font  pleuvoir  à  dessein, 
par-dessus  les  remparts  qu'ils  évitent  de  toucher,  une  grôle  d'obus 
sur  les  habitations.  En  neuf  heures  de  bombardement,  ils  ont  brûlé 
trois  maisons,  allumé  de  nombreux  incendies,  traversé  plusieurs 
bâtimens  du  toit  à  la  cave,  tué  deux  bourgeois  qui  travaillaient  à 
éteindre  le  feu.  Ils  espéraient  encore  par  la  terreur  obtenir  la  ca- 
pitulation de  la  ville.  Le  gouverneur  prussien  de  Nancy  avait  déjà 
pris  la  route  de  Toul  avec  l'espoir  d'y  entrer  immédiatement.  Cet 
officier  ne  se  retira  que  vers  le  soir,  après  avoir  vainement  attendu 
l'apparition  du  di^eau  parlementaire  sur  la  tour  de  la  cathédrale. 

Depuis  ce  moment,  les  Prus^ens  ne  comptent  plus  uniquement 
sur  le  succès  de  quelque  surprise;  c'est  un  siège  en  règle  qu'ils 
entreprennent,  en  accumulant  une  masse  énorme  d'artillerie.  lia 
accablent  de  projectiles  une  partie  des  remparts,  afin  d'éteindre  le 
feu  du  petit  nombre  de  pièces  qui  leur  répondent.  Leurs  batteries 
placées  en  arrière  de  la  crête  des  collines,  abritées  par  des  épaule* 
mens,  cachées  à  la  vue  des  assiégés,  dominent  et  écrasent  l'artille- 
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rie  de  la  place.  Cefle-d  répootî  Yîgoureosement,  tant  qu'elle  peut 
répondre;  vmm  que  ftiîre  contre  des  coups  tirés  de  sî  près,  dlins  une 
position  si  favorable,  et  avec  une  telle  précision  qu'ils  atteignent 
Fembrasure  des  pièces  €ft  en  mettent  les  servans  hors  de  combat? 
Une  grande  brèche  est  ouverte  dans  la  façade  de  la  caserne  d'in- 
fanterie, l'hôpital  est  criblé  d'obus,  les  malades  fuient  de  chambre 
en  chambre;  une  amputation  commencée  est  interrompue  deux  fois 
par  l'explosion  des  projectiles  dans  deux  salles  successives  et  ne  peut 
se  terminer  que  dans  les  caves.  Afin  d'entretenir  parmi  les  habltans 
de  perpétuelles  inquiétudes,  des  bombes  lancées  de  demi-heure  en 
demi-heure  pendant  le  jour,  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure 
pendant  la  nuit ,  balaient  les  rues  et  éclatent  sur  les  maisons.  On 
espère  aussi  les  amener  à  capituler,  comme  on  l'a  essayé  à  Stras- 
bourg, en  mutilant  le  principal  édifice  de  la  ville;  Téglise  qui  fait 
leur  orgueil  et  qui  parle  à  l'étranger  de  leur  ancienne  gloire.  Le 
18  septembre,  à  cinq  heures  du  soir,  sans  provocation,  sans  motif 
apparent,  une  canonnade  furieuse  dirigée  avec  intention  contre  le 
portail  de  h,  cathédrale  y  fit  tomber  cinq  cents  obus,  ébrécha  l'élé- 
gante balustrade  qui  couronne  l'tme  des  tours,  et  joncha  le  parvis 
de  fragmens  de  sculptures.  Edt-ce  dans  le  même  espoir  ou  par  un 
odieux  sentînrent  de  vengeance  que  les  assiégeans  canonnaient 
quelques  joure  plus  tard  la  façade  monumentale  de  l'hôtel  de  ville? 
<)ue  de  mutilations  ont  été  ainsi  accomplies  de  sang-froid  pendant 
cette  guerre,  sans  produire  d'autres  résultats  que  d'irriter  les  cou- 
rages, d'exaspérer  la  résistance  et  de  laisser  dans  les  cœurs  des 
germes  de  haine  ineffaçables!  La  Prusse  ne  se  justifiera  pas  d'avoir 
détruit  sans  nécessité,  sans  l'ombre  d'un  profit  |)Our  sa  cause,  tant 
de  vies  innocentes  et  déshonoré  tant  de  monumens.  Les  ruines 
^'elle  a  semées  sur  son  passage  n'ont  servi  qu'à  prouver  le  néant 
de  ses  prétentions  civilisatrices  et  le  mensonge  de  sa  philosophie 
humanitaire.  Autrefois,  les  actes  de  destruction  n'étaient  qu'un  ac- 
cident; on  les  attribuait  aux  emportemens  de  la  lutte,  à  la  brutalité 
du  soldat.  En  1 870,  la  destruction  est  devenue  systématique  ;  on 
a  détruit  avec  méthode  pour  semer  la  terreur  et  hâter  la  victoire. 
Est-ce  là  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  travailler  au  progrès  des 
idées  et  régénérer  les  peuples?  Dieu  préserve  le  reste  de  l'Europe 
d'être  civilisé  à  ce  prix,  et  de  connaître  les  bienfaits  de  la  mission 
providentielle  que  s'attribuent  les  Allemands! 

Le  siège  de  Toul  durait  depuis  quarante  jours;  sur  ce  point 
«nique  les  communications  rapides  étaient  interrompues  entre  l'Al- 
lemagne et  les  troupes  qui  commençaient  à  investir  Paris.  Pressé 
d'en  finir,  de  prendre  possession  de  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer  de  TEst,  pour  accélérer  le  transport  des  munitions,  de  l'ar- 
tOlerie,  des  réserves,  le  roi  de  Prusse  ordonna  au  grand- duc  de 
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Mecklembourg-Schwérin,  qui  occupait  Reims,  de  marcher  sur 
Toul  avec  un  corps  de  troupes  et  de  s'emparer  à  tout  prix  de  la 
petite  forteresse.  En  exécution  de  ces  ordres,  le  23  septembre, 
1&,000  hommes  entouraient  la  place,  et  93  pièces  de  gros  calibre, 
soutenues  par  une  réserve  de  21  canons,  la  battaient  en  brèche. 
Dès  cinq  heures  du  matin,  les  batteries  prussiennes  croisaient  leurs 
feux  sur  les  remparts  et  sur  les  maisons,  incendiaient  en  partie 
les  faubourgs  de  Saint -Mansuy  et  de  Saint -Epvre,  brûlaient  les 
habitations  éparses  au  milieu  des  jardins  et  entouraient  la  ville 
d'une  ceinture  de  flammes.  En  quelques  heures,  la  demi-lune  qui 
couvre  la  porte  de  France  recevait  des  milliers  de  projectiles,  un 
obus  y  brisait  les  chaînes  du  pont  -  levis  et  faisait  tomber  le  ta- 
blier; ailleurs,  dans  une  maison  enflammée,  une  jeune  fille  était 
coupée  en  deux,  des  éclats  atteignaient  une  femme  et  un  en- 
fant. L'artillerie  de  la  place,  écrasée  par  des  feux  convergens  et 
plongeans  auxquels  elle  ne  pouvait  répondre,  subissait  des  pertes 
cruelles;  30  artilleurs  tombaient  autour  des  pièces,  grièvement  ou 
mortellement  atteints.  Toute  résistance  paraissait  désormais  impos- 
sible; prolonger  la  lutte,  c'était  condamner  la  ville  à  une  ruine  cer- 
taine, faire  verser  beaucoup  de  sang  pour  n'obtenir  d'autre  résul- 
tat que  de  retarder  de  quelques  heures  un  dénoûment  inévitable. 
Cependant  le  brave  oflîcier  qui  commandait  la  place  ne  parlait 
pas  de  se  rendre;  il  ne  se  décidait  à  arborer  le  drapeau  blanc  qu'a- 
près une  démarche  du  maire  et  du  conseil  municipal,  sur  l'avis 
unanime  du  conseil  de  défense.  Il  fallut  se  soumettre  au  nouveau 
code  militaire  inauguré  par  les  Prussiens  et  subir  les  dures  con- 
ditions de  la  capitulation  de  Sedan.  Le  temps  n'était  plus  où  les 
garnisons  qui  avaient  fait  leur  devoir  jusqu'au  bout  obtenaient  du 
vainqueur  le  droit  de  sortir  de  la  place  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  en  emportant  leurs  armes  dans  leurs  foyers.  L'humiliation 
presque  sans  exemple  que  l'empereur  avait  acceptée  pour  son  ar- 
mée, à  laquelle  n'eût  jamais  souscrit  ni  son  oncle,  ni  aucun  gé- 
néral de  la  première  république,  ni  aucun  prince  de  la  maison  de 
France,  devenait  maintenant  le  texte  légal  de  toutes  les  conven- 
tions proposées  par  l'ennemi.  La  garnison  de  Toul  fut  désarmée 
comme  l'avaient  été  les  troupes  françaises  à  Sedan,  et  emmenée 
prisonnière  en  Allemagne.  On  obtint  seulement,  comme  témoignage 
d'estime  pour  la  courageuse  conduite  des  habitans,  que  les  gardes 
mobiles  originaires  de  la  ville  pourraient  y  demeurer  sur  parole. 
En  résumé,  la  petite  forteresse  avait  bien  mérité  de  la  patrie, 
ainsi  que  le  reconnaissait  un  décret  du  gouvernement,  confirmé  par 
l'assemblée  nationale.  Toul,  abandonné  à  ses  propres  ressources, 
avec  un  système  de  fortifications  incomplet  et  défectueux,  avec 
une  faible  garnison  dépourvue  d'expérience  et  d'instruction  mili- 
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taires,  séparé  de  la  France,  averti  néanmoins  de  nos  désastres  par 
les  communications  prussiennes ,  et  ne  pouvant  compter  sur  aucun 
secours,  avait  repoussé  une  attaque  de  vive  force  en  infligeant  à 
l'ennemi  des  pertes  considérables,  résisté  à  sept  sommations  ac- 
compagnées tantôt  de  menaces,  tantôt  d'oDres  séduisantes,  subi 
quatre  bombardemens,  forcé  l'ennemi  à  déployer  sous  ses  murs 
15,000  combattans  et  à  mettre  en  batterie  pour  le  réduire  cent 
quatorze  pièces  de  siège.  Presque  toutes  les  maisons  de  la  ville 
portaient  la  trace  des  bombes  et  des  obus,  dix-huit  bâtimens  par- 
ticuliers ou  appartenant  à  Tétat  tombaient  en  ruines.  A  ce  prix,  on 
avait  gardé  la  route  de  Paris  et  retardé  de  plusieurs  jours  la  marche 
des  convois  prussiens. 

II. 

Il  serait  fastidieux  de  raconter  longuement,  après  les  péripéties 
du  siège  de  Toul,  les  incidens  analogues  du  siège  de  Verdun.  Par- 
tout Tarmée  pnissienne  opéra  de  même;  partout  aussi  en  Lorraine 
les  villes  assiégées  opposèrent  une  égale  résistance  aux  attaques 
dont  elles  furent  l'objet.  La  position  de  Verdun,  situé  dans  une 
plauie,  dominé  de  tous  côtés  par  des  hauteurs  d'où  l'artillerie  mo- 
derne peut  foudroyer  la  ville,  n'était  pas  plus  facile  à  défendre  que 
celle  de  Toul.  En  y  arrivant  le  16  août,  l'empereur  parut  surpris 
qu'on  n'eût  pas  couronné  de  forts  les  collines  environnantes,  et  ex- 
prima la  crainte  qu'une  place  aussi  mal  fortifiée  fût  hors  d'état  de 
soutenir  un  siège.  Il  eût  mieux  valu  y  penser  avant  de  déclarer  la 
guerre.  A  peine  la  lutte  était-elle  commencée  qu'on  s'apercevait 
partout  de  ce  qui  nous  manquait  pour  la  soutenir.  Si  l'empereur 
eût  été  moins  occupé  alors  de  son  propre  salut,  il  eût  pu  remarquer 
aussi  l'insuflisance  de  la  garnison  de  Verdun  et  y  laisser  derrière 
lui  la  brigade  de  chasseurs  d'Afrique  ou  tout  au  moins  le  bataillon 
de  grenadiers  de  la  garde  qui  lui  servaient  d'escorte.  Abandonnée 
à  elle-même,  la  place  ne  renfermait  que  des  forces  trop  peu  nom- 
breuses pour  garder  son  vaste  périmètre  et  servir  les  cent  quatre- 
vingts  pièces  de  ses  remparts.  11  ne  s'y  trouvait  d'ailleurs  qu'une 
poignée  de  soldats  exercés;  2  bataillons  de  dépôt  d'infanterie,  1  es- 
cadron de  dépôt  de  cavalerie,  2  bataillons  de  gardes  mobiles,  1  ba- 
taillon de  gardes  nationaux  armés  depuis  quinze  jours  à  peine  de 
fusils  à  tabatière,  2  batteries  d'artillerie  de  campagne,  des  artil- 
leurs improvisés  dans  la  garde  mobile  et  dans  la  garde  nationale, 
voilà  le  modeste  effectif  dont  le  commandant  supérieur  de  la  place 
disposait  au  commencement  du  siège.  On  ne  s'attendait  pas,  du 
reste,  à  être  attaqué.  On  avait  d'abord  compté  sur  une  marche  vic- 
torieuse du  maréchal  Bazaine,  qui  eût  trouvé  à  Verdun  d'immenses 
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approvisiaQiieaien&  envoyés  à  sa  rencontre;  plus  tard,  on  croyait  à 
un  plan  concerté  entre  le  commandant  en  chef  de  fannéedu  RUn 
et  le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  écraseriez  Prussiens  en  let'pr&» 
nant  entre  deux  feux,  —  onisavait  vaguemoDt  qoe  des  gardes  fores- 
tiers traversaient  les  lignes  ennemies  au  milieu  des  plus  grandes 
diflicultés,  et  mettaient  en  communication  les  deux  maréchaux.  Une 
bataille  décisive  paraissait  imminente,  lorsque,  le  2&  août,  les  AUé-^ 
mands  tentèrent  une  dé  ces  surprises  qu'ils  avaient  déjà  essayées  à 
Toul,  afifii  d'obtenir  par  uo  coup  d'audace  la  prompte  reddition  de 
la  villes 

Dès  neuf  heures  et  demie  du  matin  des  masses  d'infanterie  sor- 
taient des  bois,  s'éparpillaient  dans  la  plaine  en  tirailleurs,  s'em- 
busquaient derrière  les  haies,  s'établissaient  dans  les  maisons  des 
faubourgs  et  dirigeaient  leurs  feux  sur  la  place.  Rien  n'avait  annoncé 
l'approche  des  Allemands  :  nous  étions  surpris  encore,  comme  nous 
l'avions  si  souvent  été  depuis,  l'ouverture  de  la  campagne;  mais  au 
premier  signal  soldats  et  gardes  nationaux  avaient  coucu  à.leur  poste 
sur  les  remparts.  Leur  artillerie  canonna  les  batteries  allemandes 
qui  prenaient  position,  avec,  une  grande* i^pidité  et  une  grande  sû- 
reté de  mouvemens,  à:2  kilomètres  de  la  place.  Dès  ce  premier  jour 
la  population  civile,  associée  au  péril  de  l'armée,  éprouvait  des 
pertes  cruelles;  ^  gardes  nationaux,  tombaient  frappés  mortelle- 
ment au.  bastion  Saint-Victor,  un  vieillard  était  tué  dans  la  rue  par 
un  éclat  d'obus,  dlx-^sept  projectiles  pénétraient  dans  le  séminaire 
transformé  en  ambulance,  protégé  par  le  drapeau  de  la  convention 
de  Genève,  et  y  faisaient  deux  victimes^  De  son  c6té  l'ennemi,  en 
se  montrant  plus  «que  d'habitude,  s'exposait  au  feu  des  remparts, 
qui,  en  peu  de  temps,  mettait  hors  de  combat  près  de  600  homme& 

L'attaque  de  vive  force  sur  laquelle  on  avait  compté,  comme  à 
Toul^  pour  surprendre  la  garnison  et  décider  par  un  coup  d'audace 
la  ville  k  se  rendre^  échouait  évideimment;  il  ne  restait  plus  aux 
Allemands  qu'à  battre  en^ retraite  devant  une  résistance  à  laquelle 
leurs  offidej^' s'attendaient  si  peu  qu'ils  seivantaient  dans  les  vil^ 
lages  voisins  de  pouvoiri  déjeuner  à  V^un  le  2&  août.  Pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  nuit,  on  vît  des  feux  allumés  sur  les  hau* 
tenrs;  vers  trois  heures  <du  matin,  ces  feux  s'éteignirent,  et  le  rou- 
lement lointain  des  voitures  annonça  le  départ  des  troupes  enne- 
mies^. C'était  Je  prinoe  George  de •  Saxe  qui  avec  6,000  soldatts^ 
soutenus  pa£  ujie  puissante  réserve  et  quarante  pièces  de  caaoB, 
avait  tenté  à  tout  hasard  d'emporter  entassant  la  place  de  Verduni 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août^  quelques  expéditions 
heureuses  enti*eteDaient  et  fortifiaient  le  courage  des  baèitans;  les 
francs-^tireurssurprenaient  aux^enviroI»  des^onvoi&et  des*  groupes 
de'SoUafes  allemands  qu^ils  ramenaient  idsiiia  la  viH^  On>^ttend»t 
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d'ailleurs  avec  ta  confiâmce  naturelle  aux  Français  l'annooce  de 
quelque  victoire.  Cette  illasion  dura  peu;  dès  le  2  septembre, 
un  jeune  convoyeur  qui  rentrait  à  Verdun  après  avoir  accooipagné 
Tarmée  française  annonçait  le  désastre  de  Sedan.  On  refusait  d'y 
croire,  tant  la  nouvelle  paraissait  terrible  et  invraisenoblable,  lors- 
qu'un parlementaire  allemand  la  confirma  en  venant  proposer  au 
coBkmandant  supérieur  de  la  place  les  conditions  toutes  préparées 
d'une  capitulation  que  le  gouvernemont  prussien  considérait  comme 
inévitable.  Nos  ennemis  ne  perdaient  pas  de  temps;  après  avoir  pris 
notre  armée,  ils  espéraient  du  même  coup  faire  tomber  nos  places 
fortes  par  la  simple  annonce  de  nos  revers.  Un  vigoureux  officier 
d'Afrique,  le  général  Marmier,  frère  du  célèbre  voyageur,  qui  com- 
mandait Verdun  penrlant  une  maladie  du  général  G uérin  de  Wal- 
dersbach,  refusa  énergiquement  de  se  rendre.  Les  jours  suivans  ar- 
rivèrent en  grand  nombre  aux  portes  de  la  ville  des  prisonniers 
français  qui  s  étaient  évadés  sous  la  blouse  du  paysan  des  Ardennes. 
Plus  de  2,000  hommes,  parmi  lesquels  on  comptait  heureusement 
des  artilleurs,  vinrent  ainsi  renforcer  la  garnison. 

Aussitôt  les  travaux  de  défense  furent  activement  poussés,  on 
établit  des  blindages  au-dessus  des  pièces  de  rempart,  on  fit  des 
terrassemens,  on  rasa  les  maisons  d'un  florissant  faubourg  afin  de 
dégager  les  abords  de  la  place.  On  connaissait  les  points  faibles  de 
l'enceinte,  et  l'on  craignait  toujours  quelque  sui-prise  nocturne.  Ce 
fut  même,  dit-on,  le  principal  souci  du  commandant  en  chef.  Il 
s'attendit  pendant  longtemps  à  une  attaque  de  vive  force  et  ne  né- 
gligea rien  pour  la  repousser.  On  ne  savait  point  alors  à  Verdun , 
plus  tard  on  ne  sut  pas  davantage  à  Paris,  que  tant  de  précautions 
ne  sont  pas  nécessaires  à  l'intérieur  des  villes,  que  l'Allemagne  ne 
monte  point  à  l'assaut,  et  qu'au  lieu  d'exposer  ses  soldats  dans  des 
combats  meurtriers,  elle  se  borne  à  bombarder  les  maisons  et  les 
remparts  sans  se  piquer  de  la  vaine  glcwre  de  paraître  sur  la  brèche. 

En  attendant  que  le  bombardement  commençât,  les  Prussiens 
accomplissaient  au  mois  d'octobre  un  exploit  non  moins  glorieux. 
Ils  n'admettaient  point,  on  le  sait,  qu'il  fût  permis  à  la  population 
civile  de  défendre  sa  patrie  et  ses  foyers;  ils  punissaient  de  mort 
toute  tentative  de  résistance,  et  au  besoin  mAme  la  moindre  parti- 
cipation des  habitans  aux  événemens  de  la  guerre.  Un  notable  du 
village  de  Charny,  à  9  kilomètres  de  Verdun,  en  fit  la  cruelle  ex- 
périence. Son  seul  crime  était  d'avoir  prêté  ou  laissé  prendre  son 
cheval  pour  qu'on  allât  demander  main-forte  à  la  garnison  delà 
place  contre  une  cantinière  et  des  soldats  prussiens  qui  dévastaient 
le  moulin  de  Charny.  Il  est  vrai  que  trois  jours  après,  dans  ce 
même  village,  deux  officiers  de  dragons  allemands,  attablés  dans 
une  n&aison,  avaient  été  t surpris  et  tués  par  dea  firancs-tireurs. 
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M.  Violard,  le  propriétaire  du  cheval  incriminé,  était  demeuré  com- 
plètement étranger  à  ce  drame.  Ce  n'était  pas  lui,  ce  n'étaient 
même  pas  des  habîtans  de  Charny  qui  avaient  prévenu  les  francs- 
tireurs  de  la  présence  des  Prussiens,  on  ne  l'en  accusait  pas,  on 
l'accusait  simplement  d'avoir  fourni  une  monture  quelques  jours 
auparavant  pour  aller  chercher  des  gendarmes  français  à  Verdun. 
Cette  seule  charge  relevée  contre  lui  suffit  pour  le  faire  condamner. 
Il  fallait  une  victime,  on  voulait  venger  la  mort  des  deux  officiers 
prussiens  et  remplir  de  terreur  la  population,  M.  Violard  fut  dé- 
signé; après  avoir  emprisonné  le  maire,  l'adjoint  et  plusieurs  nota- 
bles de  Charny,  on  ne  trouva  que  lui  contre  lequel  on  pût  échafau- 
der  l'apparence  d'une  accusation.  On  fit  semblant  de  le  juger,  on 
se  livra  aune  enqpiète,  on  le  soumit  à  de  nombreux  interrogatoires, 
on  entoura  sa  condamnation  du  mensonge  d'un  appareil  juridique, 
et  quand  la  lugubre  comédie  du  jugement  fut  terminée,  quand  la 
méthodique  Allemagne  eût  rassuré  sa  conscience  par  l'hypocrisie 
des  formes  employées,  elle  fit  fusiller  sans  merci  l'infortuné  prison- 
nier. «  M.  Violard,  disait  le  texte  du  jugement,  avait  manifesté  de 
mauvaises  intentions  à  l'égard  de  l'armée  allemande  et  par  con- 
séquent mérité  la  mort.  »  11  eût  été  plus  simple  de  dire  que,  deux 
ofliciers  de  marque  ayant  été  tués  dans  le  village  de  Charny,  on 
choisissait  une  victime  expiatoire  parmi  les  notables  du  pays. 

Après  une  violente  canonnade,  qui  sembla  n'avoir  d'autre  but  que 
d'essayer  la  portée  des  pièces  de  siège,  l'ennemi  se  rapprocha  de 
la  place  au  commencement  d'octobre  et  resserra  le  blocus.  Des  sen- 
tinelles gardaient  toutes  les  hauteurs,  surveillaient  les  chemins,  et 
ne  laissaient  personne  traverser  les  lignes  prussiennes.  On  ne  per- 
mettait même  pas  aux  cultivateurs  de  travailler  dans  les  champs; 
quelques-uns  de  ceux  qui  essayèrent  de  violer  la  consigne  reçurent 
des  coups  de  fusil.  On  raconte  cependant  l'odyssée  d'un  paysan  qui 
parvint  à  franchir  le  cordon  de  sentinelles  en  se  faisant  accompa- 
gner jusqu'à  une  certaine  distance  par  sa  petite  fille,  —  qui,  tantôt 
se  détournant,  tantôt  reveilant  sur  ses  pas,  parcourut  environ  deux 
cent  soixante  lieues  pour  éviter  les  postes  prussiens,  pénétra  dans 
Paris  pendant  le  blocus,  y  apporta  à  M.  X.  Marmier  des  dépêches 
du  général,  réussit  à  en  sortir  et  même  à  rentrer  dans  Verdun. 

Malgré  les  précautions  prises  par  l'ennemi  pour  empêcher  toute 
communication  entre  la  place  et  les  villages  voisins,  le  bniit  se  ré- 
pandait à  Verdun  que  d'énormes  pièces  d'artillerie  et  de  longs 
convois  de  munitions  arrivaient  chaque  jour  au  camp  prussien.  On 
prévoyait  une  attaque,  ce  fut  un  bombardement  qu'on  eut  à  su- 
bir. Les  scènes  de  Strasbourg  et  de  Toul  se  reproduisirent  alors. 
Les  bombes  allumaient  l'incendie,  et  chaque  fois  qu'on  essayait 
d'éteindre  le  feu,  des  projectiles  dirigés  aveô  persistance  sur  le 
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môme  point  éclataient  au  milieu  des  travailleurs  sans  les  décourager. 
Pendant  cinquante-six  heures  quatre-vingts  pièces  de  gros  calibre 
vomirent  ainsi  sur  la  ville  près  de  22,000  obus.  Trente  bâtimens 
étaient  brCdés,  plus  de  cent  maisons  détruites;  il  ne  restait  de  la 
citadelle  que  des  pans  de  murailles  noircis  et  percés  à  jour.  Quoi- 
qu'une partie  des  habitans  se  fût  réfugiée  et  eût  vécu  dans  les 
caves,  la  population  civile  comptait  plusieurs  victimes  :  66  soldats, 
presque  tous  artilleurs,  avaient  été  mis  hors  de  combat.  Ce  fut  une 
consolation  d'apprendre  que  l'ennemi,  de  son  côté,  avait  éprouvé 
des  pertes,  et  que  les  batteries  prussiennes  de  la  côte  Saint-Michel, 
envoyant  maladroitement  leurs  projectiles  par -dessus  la  place, 
avaient  tué  à  Glorieux  des  soldats  et  des  officiers  prussiens. 

Quand  le  bombardement  fut  terminé,  un  parlementaire  ennemi 
se  présenta  pour  demander  un  échange  de  prisonniers.  Le  général 
Guérin  de  Waldersbach  écrivit  aussitôt  au  commandant  des  troupes 
prussiennes  avec  l'indignation  d'un  vieux  soldat  peu  préparé^  aux 
scènes  lamentables  qu'il  venait  d'avoir  sous  les  yeux,  a  Je  profite 
de  cette  lettre,  disait-il,  pour  vous  exprimer  le  sentiment  qui  pé- 
nètre chez  moi  sur  la  manière  dont  vous  avez  attaqué  la  ville  de 
Verdun;  j'avais  pensé  jusqu'à  ce  jour  que  la  guerre  entre  la  Prusse 
et  la  France  devait  être  un  duel  entre  les  deux  armées,  et  j'étais 
loin  de  m'îmaginer  que  des  habitans  inoffensifs,  des  femmes  et  des 
enfans,  verraient  leur  fortune  et  leur  vie  si  injustement  engagées 
dans  la  lutte.  Si  vous  pensez,  général,  que  cette  manière  d'agir  de 
votre  part,  que  je  me  dispense  de  qualifier,  peut  contribuer  en 
quoi  que  ce  soit  à  hâter  la  reddition  de  la  place,  vous  êtes  dans 
une  profonde  erreur;  car  ce  que  les  habitant  ont  soufiert  jusqu'à 
ce  jour  n'a  contribué,  vous  pouvez  me  croire,  qu'à  augmenter  chez 
eux  l'abnégation  que  commandent  leur  position  et  leurs  sentimens 
patriotiques.  Ni  la  pluie  des  bombes  et  des  boulets,  ni  les  privations 
auxquelles  la  garde  nationale  et  l'armée  peuvent  être  exposées  ne 
les  empêcheront  de  faire  leur  devoir  jusqu'au  dernier  moment.  » 
Ainsi  pensaient  en  efiet  les  habitans;  le  maire  de  la  ville  remercia 
le  jour  mêm^  le  commandant  supérieur  de  la  place  d'avoir  si  bien 
exprimé  les  sentimens  de  tous. 

On  s'attendait  à  un  nouveau  bombardement;  pour  le  prévenir  et 
pour  épargner  à  la  ville  de  crutUes  épreuves,  le  général  Guérin  de 
Waldersbach  prescrivit  deux  sorties  où  il  se  proposait  de  détruire 
les  travaux  de  siège  de  l'ennemi.  La  première  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  17  au  18  octobre,  la  seconde  dans  la  nuit  du  27  au  28  du  même 
mois.  Toutes  deux  réussirent ,  quoique  la  seconde  fût  chèrement 
achetée  par  une  lutte  sanglante  au  village  de  Thierville.  On  surprit 
les  Prussiens  endormis  près  de  leurs  pièces,  on  bouleversa  leurs 
ouvrages,  on  tua  des  artilleurs,  on  ramena  des  prisonniers,  on  en- 
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doua  des  canons.  A  qui  persuadera-t-on  que  de  telles  entreprises 
n'aient  pas  été  possibles  autour  de  Metz  et  autour  de  Paris? 

La  place  de  Verdun  aurait  tenu  quelque  temps  encore  après  le 
bombardement,  si  la  nouyelle  de  la  capitulation  de  Metz  n'eût  rendu 
désormais  tous  les  efforts  inutiles.  En  quelques  jours  les  Prussiens 
allaient  accumuler  sur  les  bords  de  la  Meuse  une  artillerie  écrasante, 
et  en  quelques  heures,  de  tous  les  points  élevés  qu'ils  occupaient, 
foudroyer  la  ville.  Les  habitans  ne  demandaient  pas  néanmoins 
qu'on  renonçât  à  la  lutte,  ils  étaient  prêts  à  tous  les  sacrifices; 
mais  le  général  Guérin  de  Waldersbach  voulut  leur  épargner  des 
souffrances  sans  résultats,  obtenir  surtout,  lorsqu'il  en  était  temps 
encore,  des  conditions  qu'on  lui  eût  refusées  sur  les  ruines  de  la 
place.  Il  capitula  donc,  le  7  novembre,  devant  15,000  ennemis, 
2,000  artilleurs  et  l&O  pièces  de  gros  calibre,  mais  en  stipulant 
par  une  clause  expresse ,  qui  n'avait  été  acceptée  ny  à  Toul  ni  à 
Strasbourg,  que  tout  le  matériel  de  guerre  contenu  dans  la  ville« 
les  canons,  les  chevaux,  les  équipages  de  l'armée,  les  muni- 
tions, les  approvisionnemens  de  toute  espèce,  seraient  rendus  à  la 
France  après  la  conclusion  de  la  paix.  Aujourd'hui  encore  nos  pièces 
restent  sur  les  i*emparts,  nos  fusils  dans  les  arsenaux,  nos  poudres 
dans  les  magasins  ;  nous  retrouverons  après  le  dépait  de  Tennemi 
ce  que  la  guerre  ne  nous  avait  enlevé  que  pour  un  temps.  Ailleurs 
l'Allemagne  a  tout  pris,  emporté  ce  qui  lui  convenait,  vendu  ce 
qu'elle  ne  pouvait  emporter,  vidé  les  casernes  et  tous  les  établisse- 
mens  militaires,  arraché  jusqu'aux  serrures  des  portes,  jusqu'aux 
ferremens  des  fenêtres,  jusqu'aux  anneaux  scellés  dans  les  murs. 

Valait-il  mieux  prolonger  la  lutte  et  tout  détruire  avant  de  se 
rendre,  afin  de  ne  laisser  à  Tadversaire  aucun  butin?  Valait-il 
mieux  tout  sauver,  ainsi  que  le  fit  le  général  Guérin  de  Walders- 
bach?  Les  juges  militaires  en  décideront;  à  eux  seuls  de  prononcer 
sur  ce  qu'exige  le  respect  de  la  loi,  sur  ce  que  commande  le  devoir 
du  soldat.  On  a  simplement  voulu  rappeler  ici  la  communauté  d'ef- 
forts des  habitans  et  de  la  garnison,  l'éner^  avec  laquelle  chacun 
s'est  défendu,  tant  que  les  chefs  ont  jugé  utile  de  continuer  la  dé- 
fense, le  dévoûment  de  la  population,  qui  n'a  refusé  aucun  sacri- 
fice, qui  était  prête  à  en  accepter  de  nouveaux,  qui  se  résignait 
d^avance  au  plus  terrible  des  bombardemens,  à  la  ruine,  à  la  mort, 
lorsque  la  capitulation  fut  signée.  Au  milieu  des  épreuves  qu'elle 
traverse,  la  Lorraine  conserve  le  droit  de  se  dire  qu'elle  n'est  point 
restée  au-dessous  de  ce  que  la  France  attendait  de  son  patriotisme, 
et  que,  si  la  fortune  lui  est  aujourd'hui  contraire,  son  courage,  sa 
patience,  sa  dignité  dans  le  malheur  méritaient  un  meilleur  sort. 

A.   MÉZIÀBES. 
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Par  une  belle  après-midi  d'été  de  Tanttée  1854,  on  TÎt  passer  sur 
le  qnai  étroit  qui  s(^paT6'£elek  des  eaux  bleues  du  Bosphore  deuK 
chevaux  fringaus  que  montaient  le  jeune  baron  Edouard  de  C...»  €t 
la  non  moins  jeune  «Ass  Mary  6...,  la  fille  du  général  anglais  ré- 
cemment arrivé  à  Gonstantinople.  le  couple  était  fort  taciturne; 
miss  Mary  avait  Tair  maussade,  de  petites  rides  plissaient  son  beau 
front  blanc,  les  coins  de  sa  bouche  charmante  étaient  relevés  j)ar 
une  moue  légèrement  moqueuse;  elle  ne  répondait  que  par  des  mo- 
nosyllabes aux  remarques  enthousiastes  de  son  compagnon  sur  les 
splendeurs  du  tableau  qui  s'offrait  4  leurs  regards.  Edouard  se 
sentit  malheureux.  Il  avait  si  impatiemment  attendu  l'arrivée  de 
miss  Mary,  qu'il  avait  connue,  peut-être  aimée,  alors  qu'il  était 
encore  attacl^i  d'ambassade,  à  Londres  !  A  bord  du  bateau  à  vapeur 
où  peu  de  jours  auparavant  il  étdt  allé  les  recevoir,  elle  et  son  père, 
il  avait  retrouvé  la  rieuse  enfant  gâtée  par  toute  la  haute  société  de 
Londres,  et  il  s'était  bien  promis  de  lui  servir  de  cicérone  dans 
Constantinople,  qu'il  connaissait  par  un  séjour  assez  long  déjà; 
mais,  depuis  qu'elle  était  débarquée,  sa  gatté  habituelle  semblait 
diminuer  d'heure  en  heure,  et,  pendant  les  deux  derniers  jours,  elle 
avait  réussi  à  être  parfaitement  désagréable  sans  qu'il  Ait  possible 
à  Edouard  de  s'expliquer  la  cause  d'un  changement  si  brusque  et  si 
complet. 

—  Voici  cependant,  dit  Edouard  en  essayant  d'arrêter  son  cheval 
et  en  montrant  du  doigt  les  collines  de  l'Asie,  voici  un  coup  d'œil 
bien  fait  pour  rasséréner  l'esprit  le  plus  assombri.  Pourquoi  étes- 
vous  si  morose,  miss  Mary?  Regardez  donc  un  peu  autour  de  vous. 

Mary  se  contenta  de  hausser  les  épaules,  et  poussa  son  cheval. 

—  Mais  qu'avez-vous  donc?  de  quoi  vous  plaignez- vous?  Pas  une 
parole,  dit  Édouird  d'un  ton  moitié  fâché,  moitié  triste. 

—  A  quoi  bon?  vous  ne  me  comprendriez  pas,  répliqua  miss  Mary 
sans  même  ^e  retourner.  —  Les  hommes  sont  habitués  à  voir  les 
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ehoses  comme  elles  sont  et  non  comme  elles  devraient  6tre,  à  sa- 
crifier une  impression  à  l'autre,  à  se  séparer  sans  douleur  et  sans 
regret  d'anciennes  et  chères  idées.  Dieu  sait  ce  que  vous  avez  déjà 
dû  voir  tour  à  tour,  et  combien  je  parle  pour  vous  !  Sans  compter 
que  vous  êtes  un  diplomate,  c'est-à-dire  l'être  le  moins  poétique 
de  la  terre.  Comment  pourriez- vous  me  comprendre? 

—  Il  faudrait  voir,  dit  en  souriant  Edouard.  Il  me  semble  que  je 
vous  ai  comprise  quelquefois. 

—  Eh  bien  1  je  veux  vous  le  dire  :  je  suis  désenchantée,  horri- 
blement désenchantée!  Mon  Dieu^  que  je  suis  désenchantée I 

—  Est-ce  que  j'aurais  changé  tant  que  cela  pendant  les  deux 
années  que  nous  ne  nous  sommes  vus?  demanda  Edouard. 

—  Quel  fati  il  s'agit  bien  de  vous!  C'est  de  l'Orient  que  je  parle. 
Je  me  l'étais  figuré  comme  le  vrai  pays  de  la  poésie.  Qu'ai-je 
trouvé,  hélas!  des  rues  sales,  des  chiens  affreux,  des  maisons  misé- 
rables sans  le  moindre  confort,  là  où  je  m'attendais  à  rencontrer 
des  palais,  des  jardins,  toutes  les  magnificences  orientales.  Je  ne 
puis  dire  jusqu'à  quel  point  l'habit  et  le  chapeau  noir  offensent 
mes  yeux,  et  l'on  ne  voit  que  cela  dans  les  rues  de  Péra.  Et  les  na- 
turels! ils  sont  malpropres,  bêtes,  barbares.  Rien  n'est  vrai  de  ce 
qu'on  dit  des  Turcs,  excepté  l'éternel  tchibouc,  et  quand  ils  fument 
l'opium,  s'ils  font  de  beaux  rêves,  à  coup  sûr  leurs  grimaces  sont 
stupides.  Vraiment  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  trom- 
per le  public  ainsi  que  l'ont  fait  Byron  et  Lamartine.  La  poésie  a 
pour  mission  de  rendre  les  hommes  heureux ,  et  non  de  leur  pré- 
parer d'affreuses  déceptions.  Ah!  quand  ils  écrivaient  leurs  contes, 
ils  ne  songeaient  pas  que,  grâce  à  la  vapeur,  le  premier  venu  pour- 
rait en  quelques  jours  découvrir  leurs  impostures.  Où  sont-ils  main- 
tenant, je  vous  prie,  les  naïfs,  les  sensibles,  les  vénérables  Osmanlis 
de  Lamartine,  et  ses  magnifiques  Ali  d'Abydos? 

—  Et  les  Souleïka,  les  Fatmé,  les  Leïla,  ce  sont  aussi  des  êtres 
fabuleux,  dit  Edouard,  —  de  véritables  oisons  qui  marchent  en  se 
dandinant,  qui  portent  des  muselières,  et  dont  on  ne  peut  tirer  une 
parole  raisonnable. 

—  Croyez-vous  donc  que  je  sois  assez  simple  pour  ne  chercher 
la  beauté  que  chez  vous  autres?  Je  regrette  tout  autant  qu'il  n'y  ait 
point  de  Leïla.  Et  encore  cela  n'est  pas  bien  certain.  Chassée  par 
les  hommes,  la  poésie  se  retire  dans  nos  cœurs,  c'est  son  dernier 
asile  au  milieu  de  cette  cohue  d'officiers  patentés,  de  secrétaires 
d'ambassade,  d'actionnaires  de  chemins  de  fer  et  de  Manchester- 
men... 

—  C'est  vrai,  fit  É  louard  avec  conviction. 

—  Bien  sûr  que  c'est  vrai ,  quoique  vous  ayoz  l'air  de  me  railler. 
Vous  êtes  l'homme  le  plus  prosaïque  de  l'Orient  et  d«  l'Occident. 
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Toilà  deux  ans  que  vous  demeurez  ici;  je  m'étais  figuré  qpae  vous  ne 
sortiez  qu'en  turban,  habillé  de  vétemens  à  larges  plis,  à  couleurs 
vives  et  brodés  d'or;  mais  non,  je  vous  retrouve  en  vulgaire  pa- 
letot, coiffé  d'un  chapeau  de  soie,  et  au  lieu  d'une  belle  barbe  ou 
de  moustaches  de  palikare,  les  deux  joues  ornées  de  blondes  côte- 
lettes comme  tout  le  monde.  Ai-je  donc  suivi  mon  père  dans  la 
guerre  d'Orient  pour  vous  revoir  tous  aussi  ennuyeux  sur  les  rives 
du  Bosphore  que  dans  Hyde-Park  ou  sur  le  boulevard  des  Italiens? 
Le  costume  est  encore  la  seule  belle  chose  qui  reste  à  l'Orient,  et 
celle-là  même,  vous  ne  l'avez  pas  adoptée. 

Elle  promena  ses  regards  à  l'entour  et  avisa  sur  la  colline  au- 
dessus  d'elle  un  arnaute  en  jaquette  rouge  dont  les  manches  ou- 
vertes retombaient  derrière  les  épaules,  en  gilet  brodé  d'or,  et  serré 
dans  une  ample  ceinture  de  soie  d'où  pendaient  une  foule  de  chaînes 
et  chaînettes  en  argent. 

—  Voyez,  fit  Mary,  c'est  comme  cela  au  moins  que  vous  devriez 
vous  habiller. 

—  You  are  foolishy  répliqua  le  baron  en  souriant,  n'osant  l'ap- 
peler folle  en  bon  et  pur  français. 

A  ce  moment,  une  espèce  d'homme  sauvage  leur  barra  le  chemin; 
cet  être  avait  une  longue  barbe,  des  cheveux  plus  longs  encore,  une 
peau  de  mouton  sur  l'épaule,  il  était  coiffé  d'un  petit  bonnet  de 
feutre  et  portait  à  la  ceinture  un  assortiment  d'ustensiles  en  fer.  — 
Qu'est-ce  que  cela?  s'écria  Mary  effrayée,  et  elle  arrêta  son  cheval. 

—  C'est  un  derviche. 

—  Un  derviche!  voilà  qui  se  trouve  bien;  je  n'en  avais  jamais  vu. 
Qu'est-ce  qu'il  nous  veut,  ce  derviche? 

—  Il  demande  l'aumône;  ne  voyez-vous  pas  comme  il  vous  tend 
sa  patte  crochue? 

Mary  tira  sa  bourse  d'un  air  tout  joyeux  et  offrit  au  derviche  une 
pièce  d'argent.  Il  s'en  empara  d'un  geste  si  avide  qu'il  lui  prit  la 
main  avec  la  pièce;  elle  la  retira  précipitamment,  et  considéra  non 
sans  dégoût  son  gant  paille,  tout  à  l'heure  si  frais,  qui  maintenant 
était  couleur  de  boue  comme  les  ignobles  mains  du  saint  homme. 

—  Soyez  donc  assez  bon  pour  me  débarrasser  de  ce  gant,  dit- 
elle  avec  une  grimace  en  se  tournant  vers  Edouard.  Celui-ci  ne  put 
s'empêcher  rîe  rire  un  peu;  il  défit  le  gant  et  le  jeta  dans  le  Bos- 
phore. —  Voilà  encore  un  de  nos  rêves  à  vau-l'eau,  fit-il  d'un  ton 
de  tristesse  affectée. 

—  Ne  vous  moquez  pas  de  moi,  mon  cher  monsieur  Edouard,  re- 
prît-elle m  continuant  son  chemin  avec  assez  d'humeur.  Vous  ne 
vous  doutez  pas  pour  combien  vous  êtes  dans  mes  déceptions.  Ce 
(jui  m'affecte  le  plus  dans  ce  pays,  c'est  de  n'y  pas  rencontrer  la 
moindie  aventure,  quand,  d'après  vos  livres,  on  devrait  s'y  hiiur- 
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ter  à  chaque  pas.  Jusqu'à  présent»  je  n'ai  pas  ouï  dire  qu'aucun  de 
ces  messieurs  que  nous  connaissons  en  ait  eu  une  seule,  quoique 
BOUS  8070ns  entourés  de  harems  «  de  noirs,  de  muets,  de  beUea 
Circassiennes  et  de  Turcs  jaloux.  Monsieur  JÉdouard,  tous  n'avez 
peint  eu  d'aTenture? 

—  II  faut  laisser  les  aventures  aux  aventuriers,  fut  la  réponse 
assez  sèche  du  baron. 

—  Eh  bien  I  vous  êtes  dans  l'erreur,  répliqua  Mary  d'un  ton  ir-^ 
rite;  les  choses  extraordinaires  n'arrivent  qu'aux  hommes  extraor- 
dinaires. 

—  Je  ne  suis  pas  un  homme  extraordinaire. 

—  Monsieur  Edouard,  vous  devriez  déjà  savoir  qu'une  Anglaise 
n'aimera  jamais  qu'un  homme  peu  ordinaire. 

tJn  coup  de  cravache  bien  appliqué  fit  prendre  le  galop  à  soe 
alezan,  et  elle  s'engagea  dans  un  vallon  latéral.  Le  jeune  diplomate 
la  suivit  silencieux.  Il  était  péniblement  affecté  par  la  mésintelli- 
gence qui  semblait  régner  entre  lui  et  la  capricieuse  enfant  qui  s'é* 
tait  emparée  de  ses  pensées.  Gomment  faire  pour  lui  reiûlre  sa 
bonne  humeur?  En  ce  moment,  il  eût  été  capable  de  tout  pour  ren- 
trer en  grâce.  —  Us  enfilèrent  un  sentier  étroit  qui  allait  en  mon- 
tant, bordé  à  gauche  par  d'^aisses  broussailles,  à  droite  par  un 
long  mur  blanchi  à  la  chaux,  au-dessus  duquel  s'élevait  encore 
une  cloison  de  bois. 

—  Que  signifient  ces  planches?  demanda  Mary  en  se'retoumant 
vers  son  cavalier. 

—  Elles  sont  là  pour  arrêter  les  regards  curieux;  autrement  on 
verrait  du  haut  de  cette  colline  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  jar- 
dins. 

—  Et  pourquoi  est-il  défendu  de  voir  ce  qui  s'y  passe? 

—  Parce  que  ce  sont  les  jardins  d'un  harem. 

—  Ah  !  c'est  un  harem  1  —  Elle  arrêta  son  cheval. 

—  Oui,  c'est  le  harem  d'Abdoul-Pacha,  le  plus  jaloux  des  musul- 
mans, et  qui  a,  dit-on,  les  plus  belles  femmes  de  Constantinople. 

—  Edouard,  s'écria  la  jeune  miss,  Édouaid,  voilà  votre  aventure 
toute  trouvée  I 

Le  jeune  homme  fut  effrayé.  —  Quelle  nouvelle  folie  est-ce  là? 
dit-il;  pendant  ces  deux  ans,  vous  êtes  devenue  terriblement  An- 
glaise. 

—  Vous  aurez  beau  dire,  reprit-elle  en  riant,  je  n'en  aurai  pas 
le  démenti;  je  veux  que  vous  ayez  une  aventure.  Vous  allez  enjam- 
ber ce  mur,  et,  si  vous  trouvez  les  femmes  dAbdoul-Pacha  dans 
leur  jardin,  vous  me  rapporterez  une  voilette,  une  babouche,  n'im- 
porte quoi,  que  je  garderai  comme  souvenir. 

Edouard  la  considéra  d'un  air  stupéfait. 
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—  Je  ne  plaisante  nullement,  poursuivît-elle.  Je  vous  le  demande 
comme  une  preuve  d'amitié,  d'amour,  de  tout  ce  que  vous  voudrez, 
si  vous  tentez  l'entreprise... 

—  Songez,  Mary,  répondit  le  jeune  homme  devenu  sérieux,  son- 
gez au  scandale  qui  pourrait  en  résulter,  songez  à  ma  position  et 
à  l'embarras  que  je  causerais  à  Tambassade.  Ce  n'est  certes  pas  le 
4anger  que... 

—  Bah  !  vous  avez  peur  I 

—  Et  je  vous  laisserais  ici  toute  seule,  vous  que  votre  père  m'a 
enflée? 

—  Oh  !  moi,  dit-elle  en  appuyant  sur  le  mot,  moi  je  ne  crains 
rien.  Je  vous  attendrai  là-bas  derrière  les  buissons. 

Les  traits  de  la  jeune  fille  exprimèrent  si  bien  qu'elle  doutait  de 
son  courage,  il  entrevit  tant  de  quolibets,  peut-être  même  quelque 
chose  de  pire,  qu'il  résolut  de  commettre  une  sottise  pour  les  beaux 
yeux  de  cette  petite  personne  volontaire  qu'il  aimait  de  tout  son 
cœiu*.  Avec  une  sorte  de  désespoir,  il  descendit  de  cheval,  amena  la 
bête  près  du  mur,  la  flatta  de  la  main  pour  la  calmer,  puis  d'un 
bond  il  fut  debout  sur  la  selle,  et  saisit  de  ses  deux  mains  la  crête 
du  mur.  La  jeune  Anglaise  battait  des  msdns  de  plaisir.  D'un  nou- 
veau bond,  il  fut  sur  le  mur.  La  cloison  laissait  un  rebord  étroit  sur 
lequel  il  essaya  de  s'assurer  en  écartant  les  jambes,  après  quoi  il 
se  mit  en  devoir  de  démolir  l'obstacle  qu'il  avait  devant  lui;  bientôt, 
cédant  à  ses  efforts  réitérés,  deux  planches  tombèrent  avec  bruit 
dans  le  jardin.  Une  seconde  plus  tard,  il  avait  disparu  par  la  brèche. 
Mary  ne  put  retenii-  un  cri  d'effroi.  Elle  oublia  de  se  cacher  der- 
rière les  broussailles,  et  i*esta  au  pied  du  mur  dans  une  attente 
pleine  d'anxiété.  Tout  à  coup  on  entendit  des  voix  féminines  appe- 
lant au  secours;  elles  semblaient  venir  d'un  troupeau  de  femmes 
s' éparpillant  dans  une  fuite  désordonnée,  et  se  perdirent  enfin  dans 
la  direction  de  la  maison  bâtie  au  bas  de  la  colline,  puis  tout  rentra 
dans  le  silence.  Mary  se  prit  à  trembler  de  tous  ses  membres;  elle 
se  reprocha  d'avoir  exposé  Edouard  à  un  danger  manifeste  pour  le 
seul  plaisir  de  commettre  une  espièglerie.  Cependant  le  silence  se 
prolongeait,  et  elle  reprenait  peu  à  peu  courage,  tout  en  jetant  des 
regards  inquiets  vers  la  brèche  par  laquelle  Edouard  devait  reve- 
nir; mais  au  bout  de  quelques  instans  les  voix  se  firent  de  nouvean 
entendre  du  côté  de  la  maison,  plus  bruyantes  cette  fois  et  entre- 
mêlées de  voix  d'hommes.  —  Edouard!  Edouard  1  s'écria  Mary,  — 
et  elle  poussait  son  cheval  le  long  du  mur  comme  pour  chercher 
une  entrée;  puis  elle  s'élançait  vers  la  campagne  pour  découvrir 
quelque  Européen  qu'elle  pourrait  appeler  au  secours.  Sa  terreur 
redoubla  quand  un  bruit  d'armes  vint  se  mêler  à  ces  voix  furieuses. 
—  Ils  vont  l'assassiner  1  criait-elle  désespérée,  et  c'est  moi  qui  au- 
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rai  été  son  bourreau!  Mon  Dieu!  pourquoi  n'a-t-îl  pas  été  assez 
sage  pour  me  laisser  dire? 

Bnfin  les  branches  d'un  cyprès  qui  dépassait  la  cloison  s'agitè- 
rent, et  elle  vit  paraître  Edouard,  qui  prit  pied  sur  les  planches. 
On  entendit  des  coups  de  fusil,  une  balle  siffla  au-dessus  de  sa  tête; 
mais  di jà  il  était  sur  le  mur.  Mary  saisit  la  bride  de  la  jument 
d'Anatolie,  qui  était  restée  immobile  près  de  la  brèche,  et  elle 
l'amena  au  point  où  il  venait  de  sauter  à  terre.  —  Détalons!  dit-il, 
et  il  s'élança  en  selle. 

Ils  filèrent  comme  le  vent.  Lorsqu'elle  osa  regarder  en  arrière, 
Mary  aperçut  debout  sur  le  mur  trois  noirs  qui  les  menaçaient  du 
geste.  Ce  qui  Teffraya  davantage,  ce  fut  le  sang  qui  dégouttait  de 
l'épaule  gauche  du  baron.  —  Ah!  mon  Dieu!  s'écria-t-elle,  vous 
êtes  blessé  ? 

—  Ce  n'est  rien,  miss,  répliqua  Edouard  d'un  ton  si  sec  et  si  sé- 
rieux qu'elle  n'osa  poursuivre;  mais  elle  remarqua  qu'il  tenait  les 
rênes  de  la  main  droite.  Elle  avait  les  larmes  aux  yeux,  elle  eût 
voulu  arrêter  pour  lui  demander  pardon;  mais  il  allait  toujours 
ventre  à  terre,  et  elle  n'osait  le  retenir,  car  elle  ne  savait  si  la  bles- 
sure était  grave  ou  non. 

Leurs  chevaux  ruisselaient  quand  ils  arrivèrent  à  l'hôtel  dans 
Péra.  Edouard  lui  offrit  le  bras  et  la  conduisit  sans  mot  dire  à  l'ap- 
partement de  son  père.  Miss  Mary  voulut  faire  venir  un  chirurgien, 
et  fit  mine  de  chercher  dans  sa  malle  de  quoi  pr(^.parer  un  bandage. 

—  Laissez  cela,  ma  chère  miss,  dit  Edouard  assez  froidement;  je 
n'ai  point  joué  le  stoïcisme  quand  je  vous  ai  dit  que  ce  n'était  rien; 
dans  quelques  jours,  cette  blessure  insignifiante  se  sera  guérie  toute 
seule.  Veuillez  vous  asseoir  sur  ce  divan,  et,  pour  satisfaire  votre 
soif  d'aventures,  je  vais  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  jardin,  puisque  j'y  ai  été  par  votre  ordre. 

Mary  obéit,  elle  n'avait  pas  le  courage  de  dire  une  parole;  le  ba- 
ron commença  son  récit. 

—  Je  sautai  donc  par  la  brèche  dans  le  jardin,  au  beau  milieu 
d'un  parterre  de  fleurs.  Pendant  ce  court  trajet,  j'explorai  du  regard 
le  terrain  des  exploits  que  votre  bonté  m'avait  ordonné  d'accom- 
plir. Dans  les  sentiers  sablés  qui  traversent  ces  jardins  pleins  de 
fleurs  et  d'arbustes,  mais  très  pauvres  en  arbres,  je  voyais  se  pro- 
mener trois  ou  quatre  femmes  toutes  en  blanc,  accompagnées  d'un 
certain  nombre  d'esclaves  noires;  elles  formaient  plusieurs  groupes 
séparés.  Le  bruit  des  planches  qui  tombaient  devait  avoir  éveillé 
leur  attention,  car  dès  que  je  parus,  tous  les  visages  étaient  déjà 
tournés  de  mon  côté.  Mon  apparition  soudaine  les  avait  d'abord 
plongées  dans  une  stupéfaction  muette,  à  peine  si  j'entendis  un  ou 
deux  petits  cris  d'effroi.  Ce  silence  dura  quelques  secondes,  et  il  m% 
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sembla,  —  la  pensée  va  vite  dans  de  pareils  momens,  —  il  me  sem- 
bla que  ces  dames  n'avaient  pas  trop  envie  de  crier.  Ce  fut  Tune  des 
négresses  qui  donna  le  signal  d'alarme;  elle  poussa  un  cri  de  dé- 
tresse et  descendit  en  courant  le  talus  du  côté  de  la  maison.  Alors 
les  autres  pamrent  sortir  d'un  songe,  et  s'enfuirent  à  leur  tour 
avec  de  grands  cris.  Cependant  elles  ne  disparurent  pas  toutes  dans 
la  maison;  l'une  de  ces  femmes,  qui  s'était  trouvée  dans  la  partie 
la  plus  haute  du  jardin,  ce  qui  l'obligeait  à  passer  devant  moi,  se 
jeta  dans  un  kiosque  après  m'avoir  examiné  avec  une  certaine  cu- 
riosité. Instinctivement,  je  dirai  presque  attiré  par  une  force  ma- 
gnétique, je  m'élançai  vers  sa  cachette.  Ah!  que  vis-je  alors?  La 
plus  admirable  Circassienne  qui  fût  jamais  achetée  à  Stamboul  au 
prit  de  soixante  mille  piastres  était  là  étendue  sans  voile  sur  un  di- 
van au  fond  du  kiosque.  D'un  seul  coup,  mon  regard  avide  but 
toutes  les  beautés  de  ce  tableau  enchanteur.  Jamais  je  n'avais  en- 
core vu  des  traits  d'une  pareille  perfection,  des  yeux  si  brûlans,  si 
pleins  de  langueur,  ombragés  de  si  longs  cils,  jamais  une  taille 
aussi  splendide... 

Mary  poussa  un  gros  soupir.  —  Les  odalisques  sont  des  oisons 
qui  marchent  en  se  dandinant  comme  des  canes,  vous  l'avez  dit 
vous-même. 

—  J'en  demande  pardon  aux  odalisques  et  à  vous-même,  miss 
Mary;  j'ai  commis  un  sacrilège.  D'ailleurs  je  vous  dois  des  remer- 
ctmens  pour  m'avoir  forcé  à  chercher  cette  aventure,  sans  laquelle 
j'aurais  toujours  été  injuste  pour  les  plus  admirables  créatures  de 
la  terre,  et  je  ne  me  trouverais  pas  riche  d'une  bien  douce  expé- 
rience de  plus... 

—  Continuez  votre  récit,  dît  Mary  d'un  ton  un  peu  impérieux. 

—  Eh  bien!  elle  était  devant  moi,  tremblante  et  néanmoins  sou- 
riante avec  abandon.  Je  lui  fis  une  révérence  plus  profonde  que  je 
n'aurais  fait  devant  le  sultan,  et  je  lui  baisai  la  main.  Elle  sourit 
encore  de  cette  singulière  coutume  des  Francs,  mais  elle  me  laissa 
faire  avec  bonté.  —  Oh!  cadine,  lui  dis-je,  toi,  la  fleur  du  harem, 
tu  es  la  lumière  de  mes  yeux!  —  Dispensez-moi  de  vous  en  raconter 
davantage;  ce  que  je  dis  et  ce  que  je  fis,  je  le  dis  et  je  le  fis  dans 
une  sorte  d'ivresse.  Tout  ce  que  je  me  rappelle,  c'est  que  Fatmé 
elle-même...  # 

—  Elle  s'appelle  donc  Fatmé? 

—  Oui,  Fatmé,  comme  la  célèbre  fille  du  prophète,  qui  à  coup 
sûr  était  moins  belle.  Ce  que  je  sais,  dis-je,  c'est  que  Fatmé  me 
supplia  de  partir  quand  nous  entendîmes  le  bruit  qui  venait  du  ha- 
rem. ;— Je  ne  partirai  pas,  m'écriai-je,  si  tu  ne  me  donnes  un^sou- 
venir  à  emporter  ! 
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—  Prends!  dit-elle,  et  je  m'emparai  de  cette  babouche  qui  était 
tombée  de  son  pied« 

A  ces  mots,  lîdauard  sortit  de  sa  poche  uoe  petite  pantoufle  em 
velours  rouge,  brodée  d'or  et  de  perles,  qu'il  plaça  sur  la  tableu 
Mary  la  saisit  et  l'examina  de  tous  les  côtés.  —  C'est  fait  sans  goût, 
murmura-t-elle. 

—  Hais  voyez  comme  c'est  petit,  dit  Edouard. 

—  Assez  petit  en  effet,  répliqua  Mary  avec  une  inflezioQ  railleuse. 
Les  femmes  turques,  ajouta- t-elle,  marchent  en  dedans,  cela  tous 
gâte  le  plus  beau  pied. 

—  Les  femmes  turques,  oui,  mais  pas  les  Circassiennes,  répondk 
vivement  Edouard. 

—  Eh  bien  I  soit;  continuez. 

—  Je  sautai  donc  sur  mes  pieds  et  cherchai  des  yeux  une  issue, 
mais  déjà  deux  noirs  se  précipitaient  vers  moi  en  vomissant  des  in- 
jures. Par  bonheur  l'un  était  si  ventru  qu'il  n'avançait  qu'avec  peine, 
de  sorte  que  je  n'eus  d'abord  affaire  qu'à  son  acolyte.  Il  se  jeta  sur 
moi  et  me  saisit  par  le  bras,  mais  je  pus  me  dégager  et  lui  appliquer 
un  coup  de  poing  dans  la  poitrine  qui  le  renversa  les  quatre  fers  en 
l'air.  A  celte  vue,  le  gros  noir  s'arrêta  hésitant  à  une  distance  res- 
pectueuse; en  revanche,  il  poussa  des  cris  d'écorché.  Je  cherchai 
de  nouveau  un  moyen  de  m' échapper;  le  mur  était  trop  haut  pour 
être  escaladé,  et  je  n'avais  plus  mon  cheval  pour  me  servir  de 
marchepied.  Dans  cet  embarras,  j'entends  derrière  moi  ces  mots 
prononcés  à  voix  basse  :  grimpe  sûr  l'arbre  1  C'était  Fatmé  qui  me 
montrait  le  chemin  du  salut.  Je  lui  jetai  un  dernier  regard  de  re- 
connaissance et  courus  vers  le  cyprès  qu'elle  m'avait  désigné;  mais 
ce  cyprès  se  trouvait  précisément  sur  le  bord  du  sentier  qui  mène  à 
la  maison,  et  au  bout  duquel  je  vis  paraître  au  même  moment  un 
troisième  adversaire,  une  espèce  de  kavasse  ou  de  traban,  qui  avait 
la  ceinture  garniv3  d'armes  variées.  Nous  étions  l'un  et  l'autre  en  ^ 
grande  hâte,  et  le  sentier  était  si  étroit,  que  nous  nous  heurtâmes 
violemment  pour  reculer  ensuite  comme  deux  billes;  il  tira  son 
kandjar  et  m'en  asséna  un  coup  que  je  parai  assez  pour  qu'il  ne  flt 
qu'effleurer  mon  épaule,  en  même  temps  je  lui  saisis  le  bras  droit 
et  le  tordis  avec  tant  de  force  par-dessus  sa  tête  que  la  douleur  lui 
fit  lâcher  son  sabte.  L'ayant  ainsi  désarmé,  je  profitai  de  sa  sur- 
prise pour  escalader  le  cyprès,  et  je  dus  me  presser,  car  j'entre- 
voyais à  travers  le  feuillage  toute  une  troupe  de  noirs  et  de  blancs 
qui  accouraient  sur  le  champ  de  bataille  avec  des  armes  à  feu.  Je 
m'étais  élevé  au  niveau  de  la  cloison  de  planches,  quand  ils  m'en- 
voyèrent une  balle  qui  heureusement  ne  m'atteignit  pas.  Vous  savea 
le  reste.  —  Ayant  ainsi  parlé,  Edouard  se  leva  et  chercha  som 
chapeau. 
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—  Vous  ne  voulez  pas  prendre  le  thé  avec  nous?  demanda  Mary 
d'une  voix  l(^gèrement  émue. 

— Je  vous  remercie,  misa  Mary;  iliaiut  cependant  que  je  me  fasse 
appliquer  un  bandage.  Au  reste  vous  me  pardonnerez,  si  cette  se- 
maine je  n^ige  un  |peu  mes  devoirs  de  cicérone»  Je  iie  pense  pas 
que  je  puisse  sortir  avant  jeudi  prochain. 

—  Pourquoi  jeudi  prédaément? 

—  C'est  que  j'ai  une  affaire  impartante  ce  jour-là»  (répcmdit  le 
baron  Avec  un  sourire  mystérieux. 

-^  Edouard,  dit  Mary  en  essayant  de  sourire  à  son  tour,  Avoues 
que  votre  Fatmé  n'est  qu'une  fable« 

—  Non,  Mary,  vous  pourrez  la  voir  en  personne  jeudi  prochain, 
dans  la  vallée  des  Eaux-Douces. 

—  C'est  donc  là  votre  grosse  affaire?  s'écria-t-elle  avec  colère. 
Je  n'aurais  jamais  cru ,  ajouta-t-elle  avec  une  moue  dédaigneuse, 
que  TOUS  saviez  bâcler  des  rendez-vous  en  si  peu  de  temps.  C'est 
tm  "nouveau  talent  que  je  vous  découvre. 

—  Ce  sont  les  circonstances  qui  font  nattre  les  taîens,  répliqua- 
t-il  en  haussant  les  épaules,  puis  ils'incltna  et  prit  la  porte.  Il  s'y 
arrêta  xm  instant,  ayant  Faîr  de  se  consulter,  puis  revint  à  la  table. 
—  Hîss  Mary,  dît-il  (Tune  voix  insinuante,  cette  babouche  vous  ap- 
partint de  plein  droit,  parce  que  c'est  pour  vous  que  f  ai  été  la 
chercher.  Cependant  elle  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  à  vos 
yeux,  vous  en  trouverez  de  bien  plus  belles  au  bazar.  Moi,  au  con- 
traire, je  serais  heureux  de  la  posséder;  me  la  cédercz-vous? 

—  Quenenni,  monsdeur  le  baron  f  s*écria-t-elle  en  se  levant  d*un 
bond  et  en  saisissant  la  mule  rouge  d^un  geste  un  peu  violent;  la 
babouche  est  à  moi,  et  je  la  garde. 

—  K  votre  aise,  répondît  Edouard  avec  calme.  Pbur  rien  au 
monde,  ajouta-t-îl  du  ton  d'un  homme  qui  veut  écarter  l'ombre 
d'un  soupçon,  je  ne  voudrais  vous  laisser  croffe  que  je  sois  amou- 
reux de  Fatmé.  —  Sur  ces  mots,  îl  sortit  après  avoir  fait  une  nou- 
velle révérence. 

Le  lendemain  matin,  le  baron  fit  venir  les  drograans  et  les  au- 
tres serviteurs  ou  employés  de  l'ambassade,  et  leur  intima  de  ré- 
pandre le  bruit  qu'un  Franc,  —  un  aventurier  espagnol,  —  ayant 
pénétré  avec  effraction  dans  le  harem  d'Abdoul-Pacha,  y  avait  été 
blessé,  et  était  mort  de  ses  blessures.  —  Ce  bruit,  se  dit-il,  viendra 
aux  oreilles  du  pacha,  qui  croira  sa  vengeance  satisfaite  et  ne  son- 
gera pas  dès  lors  à  pousser  les  choses  plus  loin  ;  nous  éviterons  de 
cette  manière  le  scandale  qui  pomrait  résulter  de  l'affaire.  Il  en  ad- 
vint comme  il  l'avait  espéré.  —  Deux  fois  par  jour,  le  domestique 
de  miss  Mary  vint  prendre  des  nouvelles  de  la  santé  d'Edouard. 
Le  jeudi,  vers  le  soir,  il  lui  remit  le  billet  suivant  : 
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«  Cher  ami  « 

«  Je  reviens  de  la  vallée  des  Eaux-Douces,  j'ai  été  heureuse  de 
ne  point  vous  y  rencontrer.  Je  n'y  ai  pas  trouvé  non  plus  votre 
Fatmé,  du  moins  votre  description  ne  s'appliquait-elle  à  aucune 
des  dames  turques  que  j'ai  vues,  et  je  vous  assure  que  je  les  ai  bien 
regardées  malgré  leurs  voiles.  Avouez  donc  enfin  que  cette  Fatmé 
est  une  fable  imaginée  pour  me  tourmenter,  ou  plutôt  pour  me  pu- 
nir comme  je  le  méritais.  Si  c'était  là  votre  but,  vous  l'avez,  j'en 
conviens,  complètement  atteint.  J'ai  passé  les  derniers  jours  dans 
les  remords  et  les  peines.  Venez,  dès  que  votre  blessure  vous  le 
permettra,  pour  que  je  vous  dise  tout  cela  de  vive  voix,  cela  ou 
autre  chose,  à  votre  choix. 

«  Mart.  » 

Edouard  porta  ce  billet  à  ses  lèvres.  Je  ne  suis  pas  un  chevalier 
Delorges,  se  dit-il  en  mettant  son  habit,  et  au  bout  du  compte  elle 
ne  m'a  point  envoyé  dans  la  fosse  aux  lions,  quoique  ces  guenons 
ne  valussent  guère  mieux. 

On  se  retrouva  plus  heureux  après  ces  trois  jours  écoulés  que  la 
première  fois  après  deux  années  de  séparation.  Toutefois  Mary  ne 
fut  pas  tranquille  qu'Edouard  ne  l'eût  assurée  d'une  manière  solen- 
nelle que  sa  Fatmé  était  de  pure  invention,  comme  les  Souleïka  et 
les  Leïla  des  poètes. 

—  Mais  comment  avez-vous  eu  la  babouche? 

—  D'une  manière  bien  simple.  L'une  des  cadines  qui  prirent  la 
fuite,  —  car  elles  se  sont  enfuies  toutes,  —  l'a  perdue,  et  je  l'sd 
ramassée. 

—  Edouard ,  dit  Mary  après  un  instant  de  réflexion,  vous  êtes 
un  homme  raisonnable,  et,  quand  nous  serons  mariés,  vous  saurez 
me  faire  enrager  à  propos. 

—  Je  l'espère  bien,  dit-il  en  l'embrassant  sur  le  front;  mais  pour 
nous  rappeler  que  j'ai  été  obligé  de  commencer  si  tôt,  nous  met- 
trons cette  babouche  sous  verre  et  nous  la  placerons  dans  votre 
boudoir. 

—  Et  quand  retournerons-nous  en  Europe?  J'en  ai  assez  de  la 
Turquie. 

—  Aussitôt,  répondit  Edouard  avec  un  sérieux  de  diplomate,  aus- 
sitôt que  l'autorité  du  tansimat  et  la  liberté  des  embouchures  du 
Danube  seront  assurées. 

—  Pour  être  franche,  ces  choses-là  ne  m'intéressent  guère,  dit 
Mary. 

—  Ma  chère  Mary,  vous  êtes  véritablement  de  votre  pays. 

Maurice  Hartmann. 
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Si  la  politique  était  le  royaume  des  fantaisies,  bien  des  Français  au- 
raient assurément  toujours  le  droit  de  prétendre  à  un  rôle  distingué 
dans  ce  royaume.  Si  tous  les  rêves  de  l'imagination  ou  de  l'ambi- 
tion, de  l'esprit  de  parti  ou  de  la  vanité  ne  coûtaient  si  cher,  si  on  n'a- 
vait appris  qu'ils  finissent  quelquefois  par  d'effroyables  catastrophes, 
on  pourrait  les  laisser  passer  sans  s'émouvoir  beaucoup,  en  les  consi- 
dérant tout  au  plus  comme  l'exubérance  d'une  société  qui  a  des  loisirs. 
Malheureusement  nous  n'en  sommes  plus  à  ces  loisirs,  qui,  même  quand 
nous  les  avions,  auraient  pu  être  mieux  employés;  nous  n'avons  plus  de 
temps  à  perdre  à  nous  donner  en  spectacle  par  nos  disputes  inutiles, 
par  nos  jeux  d'esprit,  par  nos  propagandes  ambitieuses  et  chimériques. 
La  politique  est  redevenue  pour  nous  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de 
plus  sévère,  de  plus  ingrat  si  l'on  veut  :  c'est  une  œuvre  à  reprendre 
par  le  commencement.  11  faut  bien  se  dire  en  effet  et  se  répéter  sans 
cesse  que  la  France  a  été  ramenée  par  la  main  brutale  de  la  mauvaise 
fortune  à  une  sorte  d'état  rudimentaire  où  elle  a  tous  les  élémens  de  sa 
vie  nationale  à  reconquérir,  à  raffermir  par  un  travail  de  tous  les  in- 
stans,  par  des  efforts  obstinés  de  raison  pratique  et  de  prudente  activité. 
Tout  ce  qui  peut  détourner  du  but  en  réveillant  des  questions  oiseuses 
ou  des  passions  meurtrières  est  une  diversion  coupable.  Une  heure  per- 
due ne  se  retrouvera  pas.  Tant  que  nous  n'en  serons  pas  revenus  à  la 
régularité  laborieuse,-  au  sentiment  simple  et  droit  de  la  vérité,  à  tout  ce 
qui  est  la  condition  nécessaire  et  fondamentale  de  notre  reconstitu- 
tion, nous  n'aurons  rien  fait,  nous  serons  des  hommes  fort  malheureux 
sans  doute  de  ce  qui  est  arrivé,  mais  n'ayant  rien  appris  et  tout  prêts  à 
recommencer  le  cours  des  excentricités  et  des  folies  qui  nous  ont  per- 
dus. Voilà  qui  est  clair  comme  le  jour,  et  s'il  y  a  justement  une  chose 
pénible  au  point  où  nous  en  sommes,  c'est  le  spectacle  de  ce  contraste, 
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qu'on  a  trop  souvent  encore  sous  les  yeux,  d'une  disproportion  cruelle, 
choquante,  entre  la  réalité  qui  nous  presse  et  ce  naouvement  artificiel 
qu'on  nous  donne  pour  de  la  politique,  qui  n'est  qu'un  tapage  sans  por- 
tée dont  l'unique  effet  est  de  nous  étourdir  sur  les  véritables  problèmes 
au  milieu  desquels  nous  sommes  condamnés  à  vivre. 

La  politique  I  II  n'y  en  a  évidemment  qu'une  possible  aujourd'hui  en 
Franee  au  ^nAemain  At  tant  d'accabtenles  épreuves,  et  ccftte  poAHique, 
elle  est  si  invinciblement  imposée  par  la  nature  des  choses,  qu'il  faut 
vraiment  de  la  bonne  volonté  pour  s'en  détourner.  La  réalité  en  effet  est 
là  douloureuse  et  pour  ainsi  dire  criante;  elle  nous  assiège  sous  toutes 
les  formes.  Une  occupation  étrangère  qu'on  a  fait  reculer  tant  qu'on  a 
pu,  mais  qui  pèse  encore  et  qui  pèsera  pendant  deux  ans  sur  six  dépar- 
temens,  —  une  crise  monétaire  qui  n'est  que  la  conséquence  de  nos  en- 
gagemens  et  qu'on  doit  combattre  autant  que  possible, —  des  impôts  nou- 
veaux à  combiner  de  façon  à  ne  point  épuiser  le  pays,  —  le  travail  à 
stimuler,  une  armée  à  Feccmstkner,  l'mndm  à  ramener  partout  •dans  les 
esprits  comiiie  dans  les  faits, — les  habitudes  'de  légalité  H,  de  régularité 
à  rétablir  dans  HA  monde  où  ceux  qui  f»t  e»  le  pouvoir  ^nt  les  pre- 
miers il  s'en  «ffranobir,  —  la  paix  sociale  à  dispaler  aux  passions  meur- 
trières, que  faut-il  ée  plus?  AssuréoDent  il  y  a  bien  là  de  quoi  donner 
de  l'occtEpt^ion  à  toiut  te  monde  et  même  de  quoi  sat&re  a«x  plus  <Iévo- 
rantes  activités;  mafis  non,  la  réalité  est  importune;  ii  vaut  Ûen  mieux 
reprendre  toutes  les  vieilles  àklAmatkms  des  polémiques  <f  autrefois, 
faire  die  la  politique  avec  des  ruzneurs  qu'oa  imagine  ou  qu'on  grossit, 
et,  sons  prélexte  d>n  fioir  avec  les  inootitodes  d'une  sUuation  labo- 
rieuse, commencer  par  ^brantor  le  peu  de  sécorilé  qoe  cous  avons.  Cest 
notre  histoire  depuis  qoehi^ie  tenqiSw 

11  y  a  ume  assemMée  et  un  gouvernement  dont  on  dira  œ  qft<m 
Toadra,  mais  q»  en  fin  de  «compte  sont  indubitablement  le  produit 
d'une  des  plus  solennelles  manifestations  Datîonales*  Tout  <eta  n'a  pas 
plus  de  huit  mois  d'existence.  Estnce  «n  régiose  défmitif ,  est-ce  u&  ré- 
gime provisoire?  C'est  du  moins  le  pays  se  possédant  lui-méaie,  se  gou- 
vernant lui-même,  et^  tel  qa'ii  est,  ce  système^  pr«ti<foé  «vee  la  plus 
vigilante  sagesse,  avec  le  patriotisne  le  plus  éclairé,  n'a  point  été  sans 
profit  peur  la  France.  Cela  est  beanooap  trop  snupèe  ou  œla  dure  trop 
longtemps,  à  ce  qu'il  paraît.  M  faut  autre  chose  aux  grands  politiques 
en  disponibilité  qui  sont  chargés  des  affaires  de  l'empire  ou  de  la  ré- 
ptd>ltque  radicale;  il  faut  absolument,  pour  leur  satisfaction,  qu'il  se 
machine  à  Versailles  toute  sorte  de  combinaisons  mystérieuses  dont  ils 
ont  le  secret,  bieo  entendu.  Un  jetir,  c'est  «m  appel  au  pays,  c'est  un 
plébiscite  que  le  gouvernement  prépare  avec  une  sournoise  habileté? 
un  autre  jour,  c'est  une  réforme  électorale  qui  est  déjà  toute  ppéte; 
natui>ellement  on  connaît  les  plus  minutieux  détails  de  ootte  réferme, 
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•o  sait  Pavanée  que  rassemblée  actuelle,  à  la  recherche  d'un  subterfuge 
pour  se  perpétuer,  se  décidera  pour  le  reocuvelleraent  partiel  et  pério- 
dique, qu'elle  mettra  des  restrictions  au  droit  de  TOte.  Alors,  afec  une 
érudition  niervei!leuse,  avec  un  à-propos  saisissant,  on  refait  au  plus 
vite  rhistoire  du  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  de  la  loi  du  31  mai  1850, 
et  on  se  donne  Témoiion  d'avoir  combattu  l'attentat  prémédité  contre 
le  suflhrage  universel.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  vient  de  temps  à 
autre  déclarer  que  tout  cela  n'a  rien  de  fondé,  que,  l'assemblée  étant 
souveraine  et  étant  en  vacances,  on  n'a  pu  guère  songer  à  de  telles  in- 
novations politiques.  Qu'importe?  le  bruit  est  répandu,  il  est  commenté, 
il  continue  à  se  propager,  même  après  qu'il  a  été  démenti;  on  a  ravivé 
on  entretenu  le  sentiment  de  l'incertitude,  et,  c'est  bien  clair,  on  a 
porté  ainsi  un  incontestable  secours  à  l'csuvre  de  la  régénération  natio- 
nale, que  le  gouvernement,  que  la  «  république  de  M.  Thiers  »  a  le  tort 
de  n'avoir  pas  accomplie  en  quelques  jours  ! 

Autre  chose  encore,  autre  thème  à  déclamations  et  à  faux  bruits.  De- 
puis plus  de  quatre  mois,  les  conseils  de  guerre  et  les  juges  instructeurs 
sont  occupés  à  la  terrible  liquidation  des  affaires  de  la  commune.  Sans 
doute  il  y  a  eu  malheureusement  des  lenteurs  et  quelquefois  une  cer- 
taine confusion  dans  cet  immense  travail,  qui  est  encore  loin  d'être  ter- 
miné. N*auraît-on  pas  pu  trouver  quelque  combinaison  plus  expéditive 
ou  moins  confuse?  (Test  possible.  Ce  qu'on  peut  dire  pourtant,  c'est  que 
le  gouvernement  s'est  fait  dès  le  premier  jour  un  devoir  de  procéder  jus- 
qu'au bout  avec  une  complète  régularité,  que  la  marche  régulière  de  ta 
justice  entraîne  nécessairement  des  lenteurs,  et  que  dans  tous  ces  pro- 
cès, où  Ton  remue  à  chaque  instant  les  plus  cruels  souvenirs  de  guerre 
civile,  les  juges  militaires  ont  montré  jusqu'ici  autant  de  patience  que 
d'humanité.  Non  certes,  ce  ne  sont  pas  des  juges  impitoyables.  Au  pre- 
mier abord,  on  devrait  bien,  ce  semble,  quelque  respect  à  cette  œuvre 
de  justice  patiente.  Pas  du  tout,  on  se  jette  sur  tous  ces  procès  comme 
mr  une  proie.  On  s'arme  contre  le  gouvernement  des  embarras  ou  il 
i^est  mis  par  la  régularité  de  son  action,  on  fait  un  crinie  k  la  commis- 
•ion  parlementaire  des  grâces  de  ne  s'être  pas  prononcée  encore,  comme 
si  elle  avait  eu  jusqu'ici  le  droit  de  se  prononcer,  tant  que  les  derniers 
appels  des  condamnés  n'étaient  point  puisés.  On  bataille  sur  tout,  on 
soulève  les  discussions  les  moins  acceptables  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
et  de  plus  délicat,  on  met  tout  en  cause,  la  conscience  du  juge,  l'auto- 
rité des  arrêts  de  la  justice,  l'usage  du  droit  de  grâce;  on  s'étudie  à  tout 
oenfondre,  et  en  vérité,  â  voir  le  tour  que  prennent  certaines  polémi- 
ques, on  dirait  que  ceux  qui  ont  à  se  faire  pardonner,  que  les  coupables 
ne  sont  pas  les  condamnés  de  l'insurrection,  que  ce  sont  les  conseils  de 
guerre,  le  gouvernement  et  la  commission  des  grâces.  11  est  certain 
qu'on  y  mettait  moins  de  formes  apr^s  le  2  décembre  1851,  et  même 
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après  les  journées  de  juin  1848.  Veut-on  prouver  que  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  eu  tort  de  ne  point  agir  cette  fois  de  la  même  façon,  que  le 
respect  de  toutes  les  garanties  est  une  naïveté  ou  une  faiblesse,  que 
rimpunité  est  un  droit  quand  le  châtiment  s'est  fait  attendre?  On  en 
viendrait  tout  simplement  ainsi  à  justifier  les  répressions  sommaires  et 
instantanées. 

Le  malheur  de  ces  polémiques  qui  vivent  de  bruits,  de  rumeurs  et  de 
déclamations,  c'est  qu'elles  déplacent  ou  enveniment  toutes  les  ques- 
tions; elles  détournent  les  esprits  de  ce  qui  est  le  plus  essentiel,  elles 
créent  ou  elles  entretiennent  dans  certaines  sphères  une  espèce  d'agi- 
tation factice  qui  n'est  inoffensive  que  parce  que  le  pays  après  tout 
reste  indifférent  à  un  genre  de  politique  où  il  ne  trouve  absolument 
rien  qui  réponde  à  ses  besoins,  à  ses  instincts  du  moment.  Qu'y  a-t-il 
donc  au  fond  de  tout  cela?  11  y  a  deux  choses  qui  sont  vraiment  deux 
fléaux  en  France.  Il  y  a  d'abord  l'esprit  de  parti,  qui  est  implacable,  qui 
ne  s'inquiète  ni  de  la  vérité,  ni  de  la  justice,  ni  de  l'intérêt  national, 
pourvu  qu'il  arrive  à  se  satisfaire  lui-même,  qui  est  toujours  prêt  à 
s'emparer  de  toutes  les  occasions  et  de  tous  les  prétextes,  qu'il  s'agisse 
d'une  crise  intempestive  d'élections  à  provoquer,  d'une.yiolation  de  la 
loi  à  encourager,  d'une  amnistie  à  réclamer.  L'esprit  de  parti,  dans  son 
égoïste  préoccupation,  ne  voit  qu'une  chose  à  travers  tout,  son  propre 
triomphe,  sa  propre  domination;  il  veut  régner,  le  pays  lui  appartient, 
et,  tant  qu'il  n'a  pas  mis  la  main  sur  le  pouvoir,  il  ne  songe  qu'à  rendre 
la  tâche  laborieuse  ou  impossible  aux  autres.  Les  bonapartistes,  en  se- 
mant l'incertitude,  en  relevant  le  drapeau  compromis  du  plébiscite,  es- 
pèrent arriver  à  la  résurrection  de  l'empire,  et  cela  leur  suffit.  Les  ra- 
dicaux, en  s'efforçant  de  leur  côté  d'entraîner  ou  d'affaiblir  le  régime 
actuel,  espèrent  arriver  à  la  république  radicale,  et  cela  leur  suffît,  à  eux 
aussi.  Tout  le  reste,  ce  qui  intéresse  le  pays,  viendra  sans  doute  par 
surcroît  aussitôt  que  les  uns  ou  les  autres  auront  triomphé  I  Toutes  les 
questions  seront  apparemment  résolues,  on  aura  congédié  déOnitivement 
l'étranger,  on  aura  payé  ses  dettes,  on  aura  retrouvé  des  alliances  au 
dehors,  le  travail,  le  crédit,  l'ordre  moral  et  matériel  à  l'intérieur.  Un 
trait  de  ressemblance  entre  les  bonapartistes  et  les  radicaux  d'aujour- 
d'hui, c'est  que  les  uns  et  les  autres  en  vérité  parlent  avec  une  impertur- 
bable assurance,  comme  si  rien  ne  s'était  passé,  comme  s'ils  n'avaient 
rien  à  faire  oublier.  L'impérialisme  parle  de  ses  succès,  de  sa  popularité  et 
des  ((  dix-sept  années  de  prospérité  qui  n'ont  pas  été  sans  gloire,  »  môme 
après  Sedan.  Le  radicalisme  ne  doute  pas  de  sa  propre  infaillibilité, 
môme  après  la  commune,  il  ne  se  trouble  pas  pour  si  peu.  Ne  nous  y 
méprenons  pas,  dans  les  polémiques  où  l'esprit  de  parti  se  déploie  arec 
toute  son  âpreté,  il  y  a  une  autre  maladie  qui  a  une  apparence  plus  inof- 
fensive et  qui  n'est  peut-être  pas  moins  dangereuse,  qui  est  malheu- 
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reusement  invétérée  en  France.  Cette  maladie,  pour  l'appeler  par  son 
nom,  c'est  l'amour  de  la  phrase,  le  fanatisme  de  la  déclamation. 

On  fait  de  la  politique  avec  des  mots  retentissans  et  vides,  c'est  là 
encore  un  de  nos  fléaux.  Pourvu  qu'on  puisse  mettre  au  bout  d'une  pé- 
riode les  «  solutions  radicales,  »  les  institutions  de  la  démocratie,  le  pro- 
grès social,  les  aspirations  du  peuple,  la  vraie  république,  —  celle  qui  est 
au-dessus  du  suffrage  universel,  qui  a  hérité  du  droit  divin,  —on  croit 
avoir  tout  dit.  L'amour  de  la  phrase,  ahl  il  n'a  pas  été  emporté  dans 
nos  désastres,  il  survit  à  tout,  il  s'épanouit  glorieux,  content  de  lui- 
même,  chez  M.  Victor  Hugo,  le  pontife  d'une  certaine  phraséologie  dé- 
mocratique, humanitaire  et  ambitieuse.  M.  Victor  Hugo,  qui  s'est  promis 
de  rentrer  prochainement  dans  sa  solitude  et  dans  son  silence,  a  voulu 
avant  de  s'éclipser  dire  son  mot  sur  nos  destinées,  et  il  a  écrit  depuis 
quelques  jours  plusieurs  lettres  qui  sont  la  quintessence  du  radicalisme 
romantique.  L'auteur  des  Orientales  et  des  Châtimens  a  un  malheur  :  au 
milieu  de  circonstances  cruellement  sérieuses,  il  ne  sait  pas  rester  sé- 
rieux, et  il  risquerait  de  nous  rendre  ridicules  aux  yeux  du  monde  en- 
tier, si  l'on  nous  jugeait  d'après  son  éloquence.  Nous  rendons  justice  à 
M.  Victor  Hugo  :  il  est  d'avis,  lui  aussi,  que  nous  devons  nous  efforcer  de 
relever  la  France.- Seulement  c'est  ici  que  commence  la  difficulté  :  d'a- 
bord ce  n'est  pas  pour  la  France  elle-même  qu'il  veut  relever  la  France, 
c'est  pour  l'Allemagne  «  esclave,  »  c'est  pour  le  monde;  puis  quels  moyens 
entend-il  employer?  —  «  Comment  s'y  prendre?  Qu'y  a-t-il  à  faire?  Gela 
est  diflBcile,  mais  simple.  Il  faut  faire  jaillir  l'étincelle,  d'où?  de  l'àme 
du  peuple!  » 

Fort  bien,  ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela;  nous  sommes  mainte- 
nant fixés,  nous  pouvons  marcher  et  nous  reconnaître  dans  ce  dédale 
d'éloquence  où  se  passent  tant  de  choses  prodigieuses,  «  le  droit  et  la 
loi  coulant  en  sens  contraire,  le  droit  allant  vers  l'avenir,  la  loi  allant 
vers  le  passé,...  les  problèmes  qui  sont  les  ténèbres  se  heurtant  aux 
expédiens  qui  sont  la  noirceur,  »  les  questions  permanentes  s'ajoutant 
aux  questions  momentanées.  Que  de  travaux  à  poursuivre  :  la  victoire 
définitive  de  la  république,  qui  est  la  mère,  sur  les  erreurs  possibles 
du  suffrage  universel,  qui  est  le  fils,  la  dissolution  de  l'assemblée,  l'en- 
quête sur  les  faits  de  mars  «  et  aussi  sur  les  faits  de  mai  et  de  juin,  » 
l'amnistie  surtout,  «  l'amnistie  tout  de  suite,  l'amnistie  avant  toutl  » 
Du  reste,  pour  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  l'auteur  a  le  soin  d'ajouter 
que  l'amnistie  est  pour  ceux  qui  la  donnent  autant  que  pour  ceux  qui 
la  reçoivent.  «  Elle  a  cela  d'admirable  qu'elle  fait  grâce  des  deux  côtés.  » 
Tout  est  pour  le  mieux,  c'est  une  réconciliation  universelle,  le  baiser  La- 
mourette  des  criminels  et  des  juges.  On  ne  peut  pas  trop  s'étonner  de 
cette  philosophie  du  droit  et  de  la  politique,  lorsqu'on  voit  M.  Hugo  ré- 
sumer à  sa  façon  la  philosophie  de  l'histoire  en  appelant  la  révolution 
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française  un  bienfait  qui  est  le  «  total  »  d'une  multitude  decrim».  Voilà 
une  philosophie  qui  n'est  pas  faite  pour  géner  les  ima^ations  audft« 
cieuses  et  les  violens  de  tous  les  genres,  les  praticiens  et  les  héros  de  la 
force,  Qu'a-t-on  à  leur  dire?  Ils  commettent  des  atrocités  de  guerre  ou 
de  révolution,  c'est  possible;  mais  ils  n'ont  waiment  d'autre  pensée  que 
d'atteindre  ce  fameux  u  total  »  qui  sera  un  bienfait  Le  droit  et  l'bnaïa- 
nité  peuvent  se  rassurer  I 

Sérieusement  est-ce  ainsi  qu'on  espère  relever  la  France  et  même  to- 
créditer  la  république  auprès  de  tous  œux  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  ce 
degré  supérieur  de  philosophie?  Lorsque  des  déclamations  de  ce  genre 
et  d'autres  moins  brillantes  sans  doute,  niais  plus  habiles  peut-être  et 
surtout  plus  envenimées,  ont  fermenté  pendant  quelque  temps  dans  une 
multitude,  sait-on  ce  qu'elles  deviennent,  comment  elles  peuvent  se  tra- 
duire? On  le  voit  aujourd'hui  dans  ce  triste  et  effroyable  procès  de  l'as- 
sassinat des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  dans  un  jardin  de 
Montmartre  le  18  mars.  Ceux  qui  comparaissent  devant  les  conseils  de 
guerre  sont-ils  les  vrais  assassins  des  deux  malheureux  généraux?  Ce 
n'est  point  là  en  vérité  ce  qui  nous  regarde,  ni  nous,  ni  d'autres  aussi 
étrangers  à  l'administration  de  la  jusiice,  dans  un  tel  drame.  Ce  qu'il 
faut  retenir  comme  la  saisissante  moralité  de  ces  événemens,  c'est  cette 
parole  du  maire  de  Montmartre,  de  M.  Gémenceau  lui-même,  qui  pa- 
raît avoir  été  tout  au  moins  fort  embarrassé  dans  cette  néfaste  journée, 
et  qui  n'a  pas  eu  la  chance  de  sauver  les  deux  infortunées  victimes  : 
((  La  foule  était  dans  un  état  pathologique  effrayant.  Je  n'avais  jamais 
rien  vu,  je  ne  reverrai  jamais  rien  de  pareil.  Elle  était  altérée  de  sang, 
et,  loin  de  blâmer  le  crime  commis,  eUe  élait  convulsive,  elle  hurlait; 
on  criait  :  A  mort  les  traîtres!  Et  comme  je  disais  qu'on  venait  de  dés- 
honorer la  république,  on  me  répondait  :  Si  tu  n'es  pas  content,  on  va 
t'en  faire  autant,..  »  Écoutez  encore  cet  intéressant  dialogue  entre  un. 
des  accusés  et  le  président  du  conseil  de  guerre  :  «  Il  faut  savoir  que, 
lorsqu'on  a  annoncé  que  les  généraux  arrivaient,  c'a  été  un  tohu-bohu, 
c'était  à  qui  courrait  le  plus  vite  pour  former  le  peloton  (d'exéctttion}« 
—  Tout  le  monde  voulait  en  être  et  tirer  son  coup  de  feu? — Mon  Die«, 
oui.  —  Quelle  foule  de  bétes  féroces L..  w 

Voilà  ce  qui  arrive.  M.  Victor  Hugo  dira  certaioement  qu'il  n'a  rien  à 
voir  dans  ces  afooninables  scènes,  m.  même  dans  les  déchainemensde  la 
commune-,  que  lui,  qui  dans  sa  jeunesse  a  chanté  la  colonne  Vendtaie, 
il  n'a  pu  être  l'allié  de  ceux  qui  l'ont  abattue  devant  les  Prussiens;  que 
lui,  qui  défend  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  même  chex  les  plus 
grands  criminels,  il  n'a  pu  approuver  ceux  qui  ont  massacré  des  captif^ 
et  des  otages.  Non  sans  doute,  nous  ne  lui  ferons  pas  l'injure  de  le 
croire  fort  enthousiaste  de  ces  satornaies.  Il  se  figure  jouer  un  gruad 
rAle  de  prophète  ou  de  conciliatewr  humanitaire:;  mais  eafin  sait41  ce 
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qa' un  sophisme  d'imag^maiibii  peal  ppodoire  dans  des  âmes  avilies  par 
les  flatieries  et  les  excilations  des  déma^pogues?  Et  puis,  comment  se 
fait* il  qne^  toutes  les  fois  quMii  prend  la  paarole,  îli  n'ait;  des  ménagemens, 
des  aoceos  de  pitié  que  pour  ceux  qui  sont  devant  la  justice  du  pays,  et 
que:  dans  son  humanité,  dans  son  patriotisime,  il  ne  trouve  pas  un  mot 
po«r  ks  victimes  des  esécutencs  de  la  oommuoe,  pour  Paris  incendié, 
pour  l'honneur  de  la  France  et  de  la  cité  souveraine  si  cruellement  mis 
en  péril  en  présence  de  l'étranger?  Comment  peut-il  parler  d'une  amnis- 
tie faite  pour  ceux  q«n  raocovderont  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  la  re- 
oeyrom?  Par  quel  étraoïge  oul>li,  au  moment  mêmeoù  il  plaide  comme  il 
Tentendpour  des  condamnés,  trouve-t-ille  moyen  de  dire  lestement  en 
parlant  dé  l'assemblée  :  a  Cette  assemblée  dont  j'ai  l'honneur  de  ne 
pkts  être?  »  Or  cette  assemblée  dont  il  au  l'honneur  de  ne  plus  être,  n 
c'est  la  sourveraineté  nationale,  c'est  le  droit  national,  —  ou  il  ne  reste 
plus  qu'à  proclamer  la  loi  de  la  force.  Ëst-oe  là  le  dernier  mot  des  ima- 
ginatioos  progressives,  pacifiques  et  humanitaires  de  M.  Victor  Hugo? 

Assurément  si  le  radicalisme,  tel  qn'il  tend  à  s'organiser,  ne  poursuit 
pas  tout  simplement  une  victoire  équivoque  et  fort  éphémère  à  travers  des 
agitations  qui  conduiraient  faftalement  encore  une  fois  à  la  défaite  de  toute 
liberté,  s^il  veut  être  un  parti  sériëHX,  utile  à  la  république  dont  il  se  croit 
l'unique  soutien  et  dont  il  n^est  jusqu'ici  que  le  danger,  il  a  besoin  d'abord 
de  se  dégager  de  toutes  les  solidarités  funestes,  de  rompre  hautement 
avec  ce  qui  a  épouvanté  la  France;  il  a  besoin  de  se  faire  une  politique 
au  moins  à  demi  rassurante,  des  idées  pratiques  sur  bien  des  points  où 
il  se  contente  encore  de  vaines  déclamations;  it  a  besoin  de  ne  plus  se 
payer  de  nrots,  de  fantasmagories  et  d'exhibitions,  comme  ce  président 
du  conseil-général  de  l'Hérault  qui  avait  imaginé  tout  récemment  de 
mettre  dans  la  salle  des  délibérations  un  buste  de  1^  république  avec  un 
bmnet  phrygien,  et  à  qui  M.  Thiers  lainoiiême  a  dû  faire  comprendre 
qo'il  pouvait  mettre  le  buste  de  la  république  là  aèt  il  voudrait,  mais  que 
le  bonnet  phrygien  allait  assez  de  compagnie  avec  le  drapeau  rouge,  et 
que*  te  drapeau  rougia  notait  pas  le  drapeau  de  la  France. 

La  France,  c'est  là  toufowrs'qu'il  faut  en  revenir  qnand  on  veut  édiap- 
p^  aux  hallucinatioffs  ou  aux  égoïstes  conflits  des  partis  et  retrouver  un 
terrain  solide.  Chm,  la  France  avec  ses  blfessure»  trop  réelles  à  guérir, 
avec  ses  iotérôts  de  toute  sorte  à  relever,  avec  son  organisation  inté- 
rieure à  refaire  ou  à  réparer  de  façon  qu'o»  ne  flotte  pas  perpétuel- 
lemcnt  dans  cette  altem^ative  éoervftnte  Se  révolutions  et  de  réactions, 
•^est  là  le  but  qu'il  faut  atteîndl'e,  si  Fon  peut,  et  on  le  pourrait,  si 
on  le  voulait,  avec  un  peu  de  bmme  foi  et  de  bon  sens,  en  sachant  se 
tenir  dans  la  réalitté  et  suberdonaer  toutes  les  con^dérations  particu- 
liônes  à  ce  qu'on  aurdit  appelé  autrefoifi  du  beau  nom  de  bien  public. 
On  a«ra  beau  feire*,  notre  infortune  Ta  voulu  arnsi,  nous-  sommes  en 
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face  de  difficultés  et  de  questions,  toutes  de  l'ordre  le  plus  positif,  et 
qu'on  ne  parviendra  certainement  pas  à  résoudre  par  des  déclamations 
ou  des  divisions  de  partis,  qu'on  ne  pourra  tout  au  plus  qu'aggraver. 
On  aurait  beau  coiffer  la  république  d'un  bonnet  phrygien  ou  mettre 
dans  un  programme  la  dissolution  de  l'assemblée,  les  faits  resteraient 
des  faits,  les  chiffres  resteraient  des  chiffres;  cela  n'allégerait  nullement 
notre  fardeau,  pas  plus  que  cela  ne  ferait  disparaître  comme  par  en- 
chantement la  crise  monétaire  que  nous  traversons.  A  vrai  dire,  le  jour 
où  la  France  était  réduite  à  accepter  les  engagemens  qui  pèsent  désor- 
mais sur  elle,  il  était  facile  de  prévoir  les  perturbations  qu'entraînerait 
ce  déplacement  brusque  et  artificiel  de  numéraire.  Cette  crise  est  venue 
aujourd'hui  à  la  suite  des  premiers  paiemens  de  l'indemnité;  elle  ne 
s'est  pas  fait  sentir  seulement  à  Paris,  elle  existe  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  d'industrie,  elle  se  propagera  inévitablement  jusque  dans 
les  campagnes.  Partout  elle  se  manifeste  par  la  raréfaction  des  monnaies 
divisionnaires,  par  l'élévation  du  change,  par  la  difficulté  de  suffire  aux 
plus  simples  opérations  du  commerce  et  de  la  vie  ordinaire  avec  des 
billets  de  banque,  dont  la  plus  petite  coupure  n'est  pas  jusqu'ici  au-des- 
sous de  20  francs.  Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  qui  une 
épreuve  de  ce  genre  ait  été  infligée  à  la  suite  de  grandes  commotions 
politiques.  Les  États-Unis  eux-mêmes  l'ont  connue,  et  leur  fortune  n'en 
a  point  été  ébranlée;  l'Autriche,  l'Italie,  l'ont  traversée,  et  n'en  sont 
point  encore  sorties.  C'est  une  médiocre  consolation,  si  l'on  veut,  mais 
enfin  cela  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  quoi  déconcerter  une  nation  qui 
a  la  bonne  volonté  de  tenir  tête  aux  embarras  matériels  d'une  situation 
alourdie  par  les  circonstances  les  plus  douloureuses,  et  cette  bonne  vo- 
lonté est  assurément  la  première  force  de  la  France. 

C'est  une  crise  qui  commence  et  avec  laquelle  il  faut  bien  s'accoutu- 
mer à  vivre.  Les  paiemens  des  premiers  termes  de  l'indemnité  alle- 
mande en  ont  déterminé  l'explosion  naturelle  et  prévue;  l'essentiel  au- 
jourd'hui est  de  la  suivre  avec  sang-froid  dans  ses  développemens,  de  la 
neutraliser  autant  que  possible,  de  l'atténuer  enfin,  jusqu'au  moment  où 
Ton  pourra  définitivement  la  vaincre  par  l'ensemble  des  intérêts  renais- 
sans  ou  peut-être  par  quelque  solution  politique  et  financière  qui  viendra 
nous  aider  à  en  triompher.  Cette  crise  monétaire,  on  peut  la  combattre 
dans  ses  phénomènes  les  plus  actuels,  les  plus  sensibles  et  en  quelque 
sorte  les  plus  fatigans  pour  la  vie  ordinaire,  par  un  système  de  palliatifs 
prudemment  pratiqués,  —  soit  en  élevant  l'escompte  de  la  Banque 
de  manière  à  offrir  un  attrait  aux  capitaux  étrangers,  au  risque  de  gê- 
ner un  peu  le  commerce,  soit  en  suppléant  à  la  monnaie  divisionnaire, 
qui  diminue,  par  des  coupures  de  billets  descendant  à  10  francs  et  à 
5  francs.  L'idée  de  ces  coupures  a  dû  venir  immédiatement,  comme 
elle  est  venue  pendant  la  guerre  partout  où  le  numéraire  disparaissait 
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sur  le  passage  des  Prussiens.  Seulement  qui  émettrait  ces  valeurs  cou- 
rantes? Serait-ce  la  Banque  de  France,  déjà  fort  engagée  par  ses  avances 
à  l'état  et  surchargée  d'une  circulation  fiduciaire  qui  atteint  2  milliards 
300  millions,  qui  touche  presque  au  maximum  des  émissions  autorisées 
par  des  lois  récentes?  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser  ce  soin  à  des  socié- 
tés de  crédit,  à  des  établissemens  particuliers  qui ,  formés  en  syndicat, 
prendraient  l'initiative  de  ces  émissions  garanties  par  un  dépôt  corres- 
pondant de  billets  de  banque?  Ces  questions  ont  été  sans  nul  doute 
agitées  dans  la  dernière  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Thiers  et  les 
représentans  de  la  Banque  de  France.  La  situation  a  dû  être  minu* 
tieusement  étudiée.  De  toute  façon,  il  y  aura  une  émission  de  valeurs 
fractionnées.  Les  nouvelles  coupures  remplaceront  dans  la  pratique 
journalière  les  pièces  de  5  francs,  et,  comme  la  provision  de  la  petite 
monnaie  subdivisionnaire  est  défendue  par  les  traités  monétaires  qui 
lui  ôtent  une  valeur  de  spéculation,  on  peut  espérer  avoir  paré  pour  le 
moment  à  la  difficulté  la  plus  pressante;  mais  enfin  ce  n'est  là  qu'un 
palliatif;  évidemment  le  grand.  Tunique  et  souverain  remède,  c'est 
que  tous  les  intérêts  reprennent  un  énergique  élan,  c'est  que  notre 
commerce  d'exportation  se  relève  de  façon  à  rétablir  à  notre  proût  les 
conditions  du  change,  à  faire  rentrer  par  la  puissance  du  travail  le  nu- 
méraire que  la  puissance  brutale  des  armes  nous  ravit. 

C'est  ce  qui  peut  le  mieux  nous  aider  à  porter  sans  fléchir  notre  far- 
deau, en  nous  préparant  à  doubler  le  terrible  cap  des  trois  derniers 
milliards,  et  au  fond  qui  sait  même  sMa  solution  la  plus  vraie,  la  plus 
décisive,  ne  serait  pas  dans  quelque  combinaison  financière  qui  en  fini- 
rait avec  toutes  les  incertitudes,  qui  nous  laisserait  en  face  d'une  situa- 
tion précise,  et  nous  rendrait  la  disposition  de  nos  forces  en  devançant 
notre  libération?  Ce  n'est  peut-être  pas  aussi  impossible  qu'on  le  croi- 
rait. Nous  doutons  quelquefois  de  nous-mêmes  plus  qu'on  ne  doute  de 
notre  pays  dans  le  monde ,  et  il  y  a  dans  le  crédit  européen  des  res- 
sources qui  ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  que  de  se  mettre  à 
notre  service  pour  nous  aider  à  venir  à  bout  de  la  redoutable  liquidation 
des  S  milliards,  sans  attendre  deux  ans  encore.  La  France  est  intéressée 
à  être  libre  le  plus  tôt  possible;  la  Prusse,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  point 
intéressée  à  prolonger  une  occupation  qui  n'est  pas  sans  inconvénient 
pour  elle.  Le  tout  est  de  trouver  le  point  où  le  crédit  intervenant  à 
propos  peut  concilier  les  deux  intérêts. 

Puisque  nous  sommes  destinés  pour  quelque  temps  à  vivre  avec  des 
crises  qui  sont  la  conséquence  de  nos  charges,  c'est  bien  le  moins  que 
nous  vivions  aussi  avec  Tidée  permanente  de  nous  en  délivrer  le  plus  tôt 
et  le  mieux  que  nous  pourrons.  Â  quoi  tient  la  réussite  de  cette  idée?  A 
la  confiance  qu'inspire  toujours  notre  pays,  et  sans  doute  aussi  à  la  con- 
fiance qu'inspire  notre  gouvernement.  Après  tout,  on  ne  se  trompe  pas 
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quand  on  se  fie  à  notre  pays.  La  France  assaréroent  a  tout  ce  quU!  faut 
poar  reprendre  sa  grande  et  légitime  action  Aans  )e  monde  ;  elle  a  les 
ressources  naturelles,  les  élémens  de  richesse,  F  aptitude  au  travair,  Tîn- 
telligence,  la  bonne  yolonté.  Que  nous  m«iq«ie4-il  d(Hic  poor  que  tout 
ceîa  ne  reste  pas  stérile?  Il  feut  qu*on  se  décide  une  Ikmne  ftns  à  laisser 
de  cdté  une  multitude  de  questions  âiutiles  ou  dangereuses  pour  sf ^tta- 
dker  aux  choses  essentielles,  aux  féritables  prohlèmes  dte  notre  réorga- 
nisatK)n,  et  que  le  gowver&ement  lui-même  donne  le  signal,  qu'H  se 
mette  à  la  tête  de  ce  mouvement,  bien  autrement  fécond  que  toirtes  les 
agitations  de  partis.  9\\  y  a  des  anxiétés  et  d<as  încertitudes  dont  on  ne 
peut  pas  trop  s'étonner,  Je  pays  dans  son  ensemble,  il  fout  le  recon- 
naître, ne  demande  pas  mieux  que  d'être  éclairé  et  conduit,  de  recevoir 
one  impulsion  bienfaisante,  dte  voir  un  certain  ordre  restrer  dans  toutes 
les  parties  de  son  administratton. 

Le  gouvernement  actuel  a  sans  doute  beaucoup  feft  au  milieu  d'in- 
nombrables et  redouttvbles  difficultés,  et  i!  n-est  point  certainement  au 
bout  de  son  œuvre.  €e  qu'il  a  fî^it  avec  habileté  est  le  commencement 
de  tout  ce  qui  lui  reste  à  Taire.  L'essentiel  pour  lui  est  de  ne  point 
laisser  Findécision  se  propager,  les  passions  violentes  reprendre  con- 
fiance,  les  bonnes  volontés  patTiotiques  se  décourager  ou  s'égarer,  c'est 
de  ramener  avec  une  fermeté  patiente,  mais  incessante,  la  régularité 
dans  cette  confusion  où  toutes  les  fantaisies  se  donnent  libre  carrière, 
très  souvent  aine  dépens  de  Fétat  lui-même,  qui' est  toujours  le  souffre- 
douleur  irïlencieux,  comme  le  dirait  un  jour  spirituellement  ^f.  Thiers. 
L^essentîeî  pour  le  gouvernement  est  de  faire  sentir  sa  main  inlelfi- 
gente,  sa  clairvoyante  activité  dans  les  mesures  qu'il  prend  aussi  biea 
que  dans  Je  choix  des  hommes,  et  même  au  besoin  de  ne  pas  atta- 
cher un  trop  grand  prix  à  de  petites  combinaisons  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours une  fonce  en  polftique.  Sans  doute  les  révolutions  mettent  en  mou- 
vement bien  des  ambitions  et  des  vanités,  elles  créent  des  capacités 
aussi  disponibles  qu'embarrassantes.  Nous  le  savons  bien,  il  y  a  des 
Biomens  où  tout  arrive.  On  voît  un  homme  journaliste  de  second  ordre^ 
on  le  retrouve  dans  la  première  préfecture  de  France,  et,  comme  ri  no 
peut  pas  rester  préfet,  le  voilà  en  train,  dit-on,  de  passer  drpfomate,  on 
bien  c'est  un  avocat,  homme  d'esprit,  qui  est  propre  à  tout;  il  est  mi- 
nistre des  finances  au  besoin,  ministre  de  flntérieur  si  Ton  vent,  il  au- 
rait même  été  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  si  les  circonstancet 
l'avaient  voulu,  et,  de  métamorphose  en  métamorphose,  le  voilà  repa- 
raissant sous  Thabit  brodé  de  représentant  de  la  France  à  Bruxelles! 
Tout  cela  est  fert  bien  pour  la  galerie,  qui  s'en  amuse. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les  révolutions  servent  toujours  à  quelqut 
chose  ou  à  quelqu'un.  Elles  créent  souvent  aussi  des  embarras  aux  goi>» 
vernemens  sérieux  qui  héritent  de  toutes  ces  capacités  à  placer  et  qtn 
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•nt  la  bonté  de  ne  vouloir  désobliger  personne.  Ce  qui  nous\^  étonne  un 
peu  plus,  c'est  que  des  hommes  qui  ont  quelquefois  reproché  aux  autres 
leur  âpreté  à  la  curée,  qui  tiennent  sans  doute  à  ne  point  se  diminuer 
devant  Topinion,  ne  voient  pas  ce  qu'il  y  a  de  malséant  dans  cette  pour- 
suite de  fonctions  auxquelles  ils  ne  sont  certes  appelés  ni  par  une  voca- 
tion évidente  ni  par  une  nécessité  publique,  et  qu'on  ne  leur  accorde 
en  fin  de  compte  que  par  une  certaine  condescendance,  pour  leur  faire 
plaisir.  Il  faut  pourtant  y  songer,  plus  que  jamais  tout  doit  être  sérieux 
et  mesuré  dans  l'action  extérieure  de  la  France,  et  c*est  principalement 
dans  notre  diplomatie  qu'il  n*y  a  aucune  place  pour  ces  fantaisies  qui 
se  font  jour  un  peu  de  toutes  parts.  Ce  n'est  pas  que  la  diplomatie  fran- 
çaise ait  pour  le  moment  de  grandes  combinaisons  à  nouer  et  surtout  à 
cacher;  mais  évidemment  il  y  a  une  certaine  connaissance  des  choses 
internationales  dont  on  ne  peut  pas  se  passer,  de  môme  qu'il  y  a  tou- 
jours une  certaine  réserve  dont  il  est  assez  dangereux  de  s'écarter, 
parce  qu'en  définitive  on  ne  négocie  pas  tout  seul.  On  le  voit  aujour- 
d'hui par  ce  livre  que  M.  Jules  Favre  vient  de  publier  sur  Rome  et  la 
république  française.  *M.  Jules  Favre  a  tenu  à  raconter  sa  dif  lomatîe, 
et  naturellement  il  la  raconte  comme  II  la  faisait,  c'est-à-dire  avec  l'es- 
prit le  moins  diplomatique  du  monde.  Il  est  persuadé  que,  s'il  a  été 
obligé  de  quitter  le  ministère,  c'est  à  cause  de  la  politique  qu'il  a  sui- 
vie dans  les  affaires  de  Rome  et  de  l'Italie.  Cest  une  illusion  inoffen- 
sive dont  il  n'y  a  rien  à  dire.  Qu'arrive-t-il  cependant?  Sons  prétexte 
d'exposer  sa  politique,  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  publie 
des  dépêches  dont  il  n'a  point  évidemment  le  droit  de  disposer,  il  di- 
vulgue des  négociations  dont  il  n'était  pas  absolument  nécessaire  de  par- 
ler, et  il  rapporte  des  conversations  dont  Fauthenticité  est  aujourd'hui 
mise  en  doute.  M.  Jules  Favre  tfy  gagne  pas  grand'chosel  Que  peut  y 
gagner  l'état,  qui  survit  aux  ministres?  Et  si  nous  parions  ainsi,  c'est 
parce  que  depuis  quelque  temps  tout  le  monde  se  croit  autorisé  à  publier 
sans  distinction  tous  les  papiers  plus  ou  moins  officiels  qu'on  trouve 
sous  la  main.  Â  quoi  cela  peut-il  conduire,  si  oe  n'est  à  mettre  partout 
en  suspicion  la  sûreté  des  rapports  avec  la  France? 

L'Autriche  n'en  est  pas  aux  crises  diplomatiques,  elle  est  du  moins 
engagée  dans  une  crise  intérieure  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  dif- 
ficile à  débrouiller,  qui  est  assurément  la  plus  complexe  qu'elle  ait  tree- 
versée  depuis  longtemps,  elle  qui  est  pourtant  accoutumée  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  compliqué  en  fait  de  crises.  Le  ministère  cisleithan, 
présidé  par  le  comte  Hohenwarth,  avait  été  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion à  la  suite  de  l'insuccès  du  compromis  négocié  avec  les  Tchèques,  et 
«n  ancien  fonctionnaire,  un  ancien  gouverneur  de  la  Bohême  et  de 
Trieste,  M.  de  Kellersperg,  avait  été  appelé  à  former  un  nouveau  cabi- 
net; mais,  avant  même  que  le  cabinet  cisleithan  fût  recomposé,  une  pé- 
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ripétie  bien  autrement  importante  s'est  produite  tout  à  coup.  Le  chan- 
celier de  l'empire,  M.  de  Beust' lui-môme,  a  été  obligé  de  quitter  le 
pouvoir  en  recevant,  comme  compensation,  un  siège  viager  à  la  chambre 
des  seigneurs  et  le  poste  d'ambassadeur  à  Londres.  Depuis  cinq  ans, 
M.  de  Beust  était  au  ministère  à  Vienne,  et  il  avait  rendu  à  l'Autriche 
des  services,  soit  par  sa  dextérité  diplomatique,  soit  par  le  soin  qu'il 
avait  mis  à  faire  la  paix  de  l'empire  avec  la  Hongrie.  Il  en  avait  été 
du  reste  amplement  récompensé  par  la  brillante  fortune  qu'il  avait 
trouvée  à  Vienne,  et  qui  le  plaçait,  lui  l'ancien  ministre  du  roi  de  Saxe, 
au  niveau  de  son  terrible  antagoniste  de  Berlin.  M.  de  Bismarck  était 
chancelier.de  la  confédération  du  nord,  M.  de  Beust  devenait  chance- 
lier d'Autriche.  Le  roi  Guillaume  avait  fait  un  comte  de  M.  de  Bismarck 
avant  d'en  faire  un  prince,  et  M.  de  Beust,  lui  aussi,  était  fait  comte 
par  l'empereur  François-Joseph.  Pendant  ces  cinq  ans,  M.  de  Beust  a 
joui  d'une  faveur  constante  à  Vienne,  et  a  pu  déployer  un  esprit  fertile 
en  expédiens,  quoiqu'on  somme  peu  propre  aux  grandes  choses.  On 
pourrait  peut-être  dire  que  le  résultat  de  son  passage  aux  affaires  n'est 
pas  proportionné  au  rôle  d'apparat  qu'il  a  eu. 

Comment  a-t-il  été  conduit  à  se  retirer?  L'empereur  François-Joseph 
n'aurait  point,  à  ce  qu'il  semble,  été  entièrement  satisfait  de  Tattituds 
de  M.  de  Beust  dans  les  incidens  qui  ont  amené  la  chute  du  ministère 
Hohenwarth  ;  il  aurait  trouvé  que  le  chancelier  l'avait  placé  dans  une 
fausse  position  par  ses  observations  tardives  sur  le  compromis  avec  les 
Tchèques.  Il  en  était  résulté,  dès  les  premiers  jours,  entre  l'empereur 
et  le  chancelier,  un  certain  malaise  qui  devait  aboutir  à  une  séparation, 
d'ailleurs  adoucie  par  les  témoignages  les  plus  flatteurs.  Aujourd'hui 
M.  de  Beust  a  pour  successeur  le  président  du  cabinet  hongrois,  le  comte 
Andrassy,  qui  à  son  tour  serait  remplacé  à  Pesth  par  le  ministre  des 
finances  de  l'empiré,  le  comte  Lonyay;  de  sorte  que  l'Autriche  se  trouve 
en  ce  moment  avec  une  triple  crise  ministérielle,  avec  trois  cabinets  en 
reconstitution.  La  politique  générale  de  l'Autriche  n'en  sera  point  essen- 
tiellement changée  sans  doute;  déjà  cependant  la  Bohême  prend  ses 
mesures,  la  diète  de  Prague  vient  de  déclarer  qu'en  présence  de  la  chute 
du  cabinet  Hohenwarth  elle  n'enverra  pas  de  députés  au  Reichsrath. 
Tout  est  à  recommencer,  les  hommes  seuls  changent,  présidant  l'un 
après  l'autre  à  une  crise  qui  est  toujours  la  même  en  étant  toujours 
nouvelle.  CH.  de  uazade. 


C.   BULOZ. 


LA  CONFISCATION 


SOUS  NAPOLEON  III 


SOUVENIRS    HISTORIQUES 


Une  enquête  est  ouverte  sur  les  causes  des  affreux  malheurs  qui 
viennent  d'accabler  la  France.  Bien  aveugles  seraient  ceux  qui  les 
chercheraient  seulement  dans  les  aspirations  rêveuses  d'un  prince 
nourri  de  la  légende  napoléonienne,  écrasé  Mr  elle  le  jour  où  il  a 
voulu  la  rajeunir,  ou  dans  l'esprit  d'aventure  d'un  souverain  dont 
la  politique  n'a  jamais  cessé  de  tenir  plus  ou  moins  de  la  conspira- 
tion ou  du  coup  d'état.  Plus  aveugles  encore  ceux  qui,  au-dessous 
de  ce  grand  responsable  devant  la  France  et  devant  l'histoire,  ne 
chercheraient  la  cause  de  nos  désastres  que  dans  les  choix  d'un  fa- 
voritisme de  cour,  dans  les  fautes  d'une  administration  impré- 
voyante ou  dans  des  plans  militaires  mal  combinés. 

Assurément  on  ne  fait  que  justice  quand  on  signale  avec  autant 
de  stupéfaction  que  de  douleur  les  défaillances  d'un  général  cou- 
ronné, vrai  type  de  la  stérilité  dans  le  mouvement,  ne  commandant 
rien  et  empêchant  les  autres  de  commander.  Vous  en  avez  été  les 
témoins  et  les  victimes,  glorieux  vaincus  des  armées  impériales! 
Lorsque  la  France  terrassée  a  commencé  à  respirer  et  à  se  relever 
sous  la  main  d'un  pouvoir  organisateur,  animé  du  plus  pur  pa- 
triotisme, laissant  aux  hommes  la  liberté  de  leur  mouvement  dans 
un  plan  largement  tracé,  vous  avez  marché  sûrement  vers  le  but 
assigné,  et  dans  une  bataille  de  sept  jours  à  jamais  douloureux 
vous  avez  acconîpli  une  œuvre  que  les  Allemands  n'ont  pas  osé 
tenter.  L'împéritie  du  pouvoir,  le  vertige  d'une  tête  mal  réglée  et 
les  fautes  d'une  mauvaise  administration  expliqueraient  donc  les 
désastres  militaires;  mais  nous  savons,  hélasl  que  les  blessures 
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reçues  en  combattant  Tétranger  ne  sont  pas  les  seules  par  lesquelles 
notre  bien-aimée  patrie  a  vu  couler  le  plus  pur  de  son  sang.  Elle  a 
des  plaies  plus  profondes,  plus  anciennes  et  plus  dangereuses.  A 
qui  devons-nous  cette  horrible  guerre  civile,  cette  anarchie  déses- 
pérante dans  les  esprits,  ce  déchaînement  des  passions  les  plus 
subversives  et  cet  affaissement  des  âmes?  Non  !  les  causes  maté- 
rielles ne  suffisent  pas  pour  expliquer  Taccumulation  de  tant  de 
n)aux  et  de  maux  si  divers;  il  faut  aller  plus  loin,  plus  au  fond,  il 
faut  arriver  aux  causes  morales  et  signaler  avec  fermeté  ce  qu'on 
peut  appeler  la  cause  des  causes.  Quanfl  un  i>euple  sort  des  mains 
de  son  gouvernement  moins  généreux,  dévoré  d'appétits  plus  gros- 
siers, moins  dévoué  au  drapeau  national,  moins  attaché  à  cette 
unité  française  dont  il  ne  semble  presque  plus  comprendre  les  con- 
ditions; quand  il  accepte  avec  plus  d'indifférence  curieuse  que  de 
salutaire  indignation  les  déclamations  contre  toutes  les  bases  de  la 
société,  on  peut  tenir  pour  certain  que  ce  peuple  n'est  plus  dans 
la  voie  naturelle  de  l'humanité,  qu'il  en  a  dévié  sous  des  influences 
continues  et  insensibles,  et  qu'il  n'est  pas  enfin  le  plus  grand  cou- 
pable. 

Le  grand  coupable,  la  philosophie  de  l'histoire  le  signalera  impi- 
toyablement :  c'est  ce  gouvernement  qui,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
mâles  vertus  du  pauple  et  de  lui  en  donner  l'exemple,  aura  ex- 
ploité dans  son  intérêt  ses  plus  mauvais  penchons.  L'enquête  à  la- 
quelle l'assemblée  nationale  se  livre  aujourd'hui  montrera  comment 
l'empire  a  profondément  altéré  toutes  les  institutions  destinées  à 
diriger,  à  élever,  à  défendre  la  société;  aucune  n'a  échappé  à  son 
action  délétère,  car  il  a  touché  à  toutes.  D'ailleurs  rien  n'avait 
manqué  dans  la  phase  dictatoriale  qui  a  suivi  le  coup  d'état  du 
2  décembre  1851  pour  faire  saisir  aux  moins  aveugles  ce  que  le 
nouveau  régime  réservait  à  la  France.  Le  prince-président  ne  s'est 
servi  du  pouvoir  dont  il  s'était  violemment  emparé  que  pour  porter 
la  main  sur  les  droits  les  plus  sacrés  du  citoyen  en  môme  temps 
que  sur  la  propriété,  en  confisquant  les  biens  privés  de  la  famille 
d'Orléans.  Comment  s'étonner  que  de  tels  germes  déposés  et  nour- 
ris dans  le  cerveau  étroit  et  le  cœur  perverti  d'une  démagogie  sau- 
vage s'y  soient  développés,  y  aient  grandi  et  aient  produit,  à  vingt 
ans  de  distance,  un  autre  assaut  livré  à  l'assemblée  nationale,  d'au- 
tres attentats  contre  les  personnes,  et  le  retour  pai*  en  bas  de  la 
confiscation,  dont  l'exemple  était  parti  de  si  haut? 

D'autres  ont  éloquemment  raconté  la  violation  de  rassemblée 
nationale,  l'emprisonnement  et  l'exil  des  plus  courageux  citoyens. 
Qu'on  nous  permette  de  nous  attacher  à  l'un  de  ces  attentats,  le 
moins  familier  à  la  génération  nouvelle  et  peut-être  un  des  plus 
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graves.  C'est  aux  décrets  du  22  janvier  1862,  c'est  à  ce  retour  à  la 
confiscation,  auquel  Louis-Napoléon  s'est  en  vain  efforcé  d'enlever 
son  vrai  nom,  que  sont  consacrées  les  pages  qui  vont  suivre, 

L 

La  France  avait  connu  la  confiscation  audacieuse  marchant  le 
front  levé;  son  nom  seul  rappelait  les  passions  diverses  qui  l'avaient 
dictée,  —  les  luttes  féodales,  le  fanatisme  religieux,  l'orgueil  et  l'am- 
bition sous  toutes  les  formes  comme  dans  l'ancien  régime,  —  la  lutte 
furieuse,  le  fanatisme  politique,  la  réaction  aveugle  et  forcenée 
comme  dans  notre  première  révolution.  11  était  donné  à  notre  épo- 
que de  connaître  une  autre  sorte  de  confiscation;  celle-ci  a  l'aspect 
calme,  on  peut  lire  à  peine  sur  son  front  la  passion  qui  l'a  fait 
naître.  Elle  est  un  calcul  plus  encore  qu'une  passion;  aussi  n'a- 
t-elle  pas  besoin  pour  se  produire  de  la  complicité  des  agitations 
populaires;  enfin  on  ne  la  voit  pas  apparaître  sous  son  vrai  nom, 
mais  ses  coups  n'en  sont  pas  moins  sûrs,  en  iziéme  temps  qu'ils 
sont  plus  cruels  :  c'est  la  spoliation  armée  du  mensonge  et  de  la 
calomnie. 

Telle  est  l'image  fidèle  des  décrets  du  22  janvier  1852,  qui  ont 
dépouillé  les  princes  d'Orléans  de  la  fortune  de  leur  père.  Nous 
sommes  assuré  qu'après  avoir  parcouru  avec  nous  les  diverses 
phases  de  ces  actes  déplorables,  il  n'est  pas  un  esprit  droit,  il  n'est 
pas  un  oœur  honnête  qui  ne  ratifie  le  jugement  que  nous  venons 
d'en  porter.  Louis-Napoléon  a  proclamé  dans  ce  décret  que  Louis- 
Philippe  s'était  rendu  coupable  d'une  fraude  honteuse  envers  le 
trésor  public  en  faisant  donation  de  ses  biens  à  ses  enfans  quand 
ils  devaient  être  dévolus  à  l'état  en  vertu  du  principe  monarchique 
reconnu  par  Henri  IV  et  rétabli  par  Louis  XVIII,  qui  voulait  que 
les  biens  privés  de  chaque  héritier  légitime  arrivant  au  trône  fus- 
sent incorporés  de  plein  droit  au  domaine  de  l'état  (1).  Or  l'avéne- 
ment  du  duc  d'Orléans  au  trône  était  la  négation  directe  de  ce  prin- 
cipe; qu'importe?  Alors  même  que  la  dévolution  eût  été  applicable 
à  la  dynastie  nouvelle,  la  donation  faite  le  7  août  1830  eût  encore 
été  valable,  puisqu'elle  avait  été  faite,  non  par  le  roi  Louis-Phi- 
lippe I*^,  mais  par  le  duc  d'Orléans.  Le  prince  n'avait  fait  qu'imiter 
en  cela  le  comte  d'Artois,  prenant  ses  précautions  contre  le  principe 
de  la  dévolution  pour  le  cas  où  la  mort  de  son  hère  Louis  XVIII 
l'appellerait  au  trône;  qu'importe  encore?  Il  fallait  un  prétexte,  il  a 
été  trouvé  :  Basile  s'est  mis  au  service  du  conspirateur  de  Stras- 

(I)  Édit  de  juillet  1601.  —  Loi  du  9  novembre  1814,  article  20. 
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bourg,  de  Boulogne  et  de  TÉlysée  (1),  la  calomnie  est  rédigée  en 
considérans,  et  la  spoliation  en  articles  (2). 

Le  duc  d'Orléans,  après  avoir  échoué  dans  ses  efforts  pour  pré- 
venir le  funeste  coup  d'état  qui  devait  entraîner  la  chute  du  trône 
de  Charles  X,  venait  de  se  voir  porter  à  la  lieutenance  générale  du 
royaume  par  le  courant  irrésistible  de  l'opinion  publique.  A  ce 
moment  solennel,  il  se  donna  tout  entier  à  la  France  et  consacra 
quelques  heures  à  peine  à  ses  affaires,  qui  devenaient  beaucoup  plus 
celles  de  ses  enfans  que  les  siennes  propres.  Par  l'acte  du  7  août,  il 
partagea  entre  eux  tous  ses  biens  patrimoniaux.  Son  attention  fut 
appelée  sur  ce  sujet  par  im  de  ses  conseillers  privés,  M.  le  prési- 
dent Amy,  qui,  trop  soumis  aux  préoccupations  du  passé,  qu'il  re- 
grettait, n'avait  pu  échapper  entièrement  à  l'influence  du  principe 
de  la  dévolution,  conséquence  de  la  successibilité  monarchique.  Il 
insistait  sur  ce  motif,  que  des  esprits  mal  faits  pouvaient  soulever 
plus  tard  la  question  de  la  dévolution,  bien  qu'elle  fût  en  flagrant 
désaccord  avec  les  conditions  de  la  royauté  nouvelle.  «  Je  donne 
sans  doute,  ajoutait-il,  un  conseil  d'une  prudence  exiigéréé;  mais 
ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  et  dans  tous  les  cas  il  s'agit  d'un  acte 
de  bienveillance  paternelle  qui,  en  soi,  ne  peut  trouver  que  des  ap- 
probateurs. » 

Le  duc  d'Orléans  savait  que  ses  propriétés  privées  n'étaient  nul- 
lement menacées  d'une  dévolution  à  l'état,  dévolution  qui  n'aurait 
pu  avoir  lieu  qu'en  conformité  des  principes  de  la  monarchie  légi- 
time et  de  droit  divin,  tandis  qu'il  n'arrivait  au  trône  qu'en  sacri- 
fiant ces  principes  dans  sa  personne  à  la  volonté  de  la  France.  Le 
prince  ne  fut  donc  nullement  touché  de  ce  que  le  président  Amy 
appelait  lui-même  une  prudence  exagérée;  mais,  comme  père  de 
famille,  il  ne  fit  aucune  difficulté  d'accepter  un  acte  de  droit  com- 
mun que  beaucoup  accomplissent  chaqu  î  jour,  et  qui  avait  du  moins 
le  mérite  d'être  un  don  généreux  envers  ses  enfans,  dispensés  ainsi 
de  tous  droits  à  payer  au  moment  de  son  décès.  Aussi  cette  (dona- 
tion ne  fut  combattue  par  aucun  des  conseillers  politiques  que  la 

(l'  Voici  à  ce  propos  une  anecdote  qui  mérite  d'être  recueillie.  Une  perso-ine  d« 
l'intimité  de  M.  Léon  Faucher,  ministre  de  Louis-Napoléon  en  1849,  Tinterrogeait  un 
jour  avec  curiosité  sur  les  opinions  du  prince,  qu*il  voyait  tous  les  jours,  a  Je  n*eQ 
sais  pas  plus  long  que  ce  que  je  vais  vous  eu  dire,  répondit  le  ministre  :  il  a  conspira 
contre  la  Franœ  sous  Louis-Philippe;  il  conspire  contre  nous,  il  c inspirera  bientôt 
contre  la  république;  et,  quand  il  n'y  aura  plus  personne  contre  qui  il  puisse  conspi- 
rer, il  conspirera  contre  lui-même.  » 

(2)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les  discours  de  M.  Dupin  dans  la  discussion  de  la 
loi  du  2  mars  1832,  où  les  questions  de  droit  et  de  fait  ont  été  exposées  par  lui  arec 
cette  netteté  savante  et  incisive  qui  lui  était  propre.  Séances  des  7,  9,  10  et  13  jan- 
vier 1832  à  la  chambre  des  députés. 


LA  CONFISCATION   SOUS   l'eMPIRE.  485 

commission  de  THôtel  de  Ville  avait  placés,  en  se  retirant,  aux  côtés 
du  lieutenant-général  du  royaume,  et  à  la  tête  desquels  se  trouvait 
M.  Dupont  (de  FEure)  comme  ministre  de  la  justice.  A  ce  sujet,  un 
souvenir  se  trouve  sous  ma  plume,  qui  est  à  la  fois  un  témoignage 
de  la  disposition  d'esprit  du  prince  et^une  anecdote  curieuse  par  le 
nom  qui  s'y  rattache.  Dans  les  premiers  jours  d'août  1830,  le  duc 
d'Orléans  demandait  conseil  à  divers  personnages  avant  de  décider 
sous  quel  nom  il  devrait,  le  cas  échéant,  prendre  place  parmi  les 
souverains.  L'un  d'eux  émit  l'avis  qu'il  s'appelât  Philippe  YIL 
«^Non,  mon  cher  ministre,  répliqua  le  duc  d'Orléans,  cela  est  im- 
possible; un  chiffre  multiple  ne  saurait  me  convenir.  Je  le  dis  tris- 
tement, mais  résolument  :  je  suis  un  numéro  1,  quoique  Philippe  de 
nom  et  petît-fils  d'Henri  lY,  et  je  m'appellerai  Louis-Philippe  P^  » 
L'interlocuteur  était  Dupont  (de  l'Eure),  qui,  un  an  plus  tard,  eût 
certainement  traité  le  donneur  d'avis  de  quasi-légitimiste. 

Ne  nous  bornons  pas  à  envisager  les  décrets  de  1852  dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  politique  et  le  droit  commun,  dont  l'étude  a 
été  faite  et  approfondie  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminens;  at- 
tachons-nous surtout  à  en  examiner  les  rapports  avec  le  mouvement 
des  passions  politiques  et  révolutionnaires,  avec  les  innombrables 
attaques  d'une  critique  impitoyable  et  d'une  opposition  sans  merci. 
Si  les  décrets  du  22  janvier  1852  ne  sont  pas  l'œuvre  d'une  per- 
sonnalité donnant  froidement  satisfaction  à  une  haine  défiante  de 
l'avenir  et  doublée  d'ingratitude,  il  est  impossible  que  nous  n'y  re- 
connaissions pas  à  un  moment  quelconque  la  trace  des  passions  hos- 
tiles qui  n'ont  cessé  de  poursuivre  Louis-Philippe  pendant  toute  la 
durée  de  son  règne,  surtout  dans  les  questions  qui  touchaient  à 
ses  intérêts  personnels  et  privés;  il  est  impossible  que  la  fraude 
prétendue  dont  Louis-Philippe  se  serait  rendu  coupable  le  7  août 
envers  l'état  non-seulement  ait  échappé  à  la  censure  des  bons  ci- 
toyens défenseurs  de  la  fortune  publique,  mais  encore  n'ait  pas  été 
saisie  comme  une  arme  redoutable  par  les  partis  politiques  les  plus 
acharnés  à  sa  perte. 

La  donation  du  7  août  a  été  faite  en  pleine  lumière  et  sous  les 
regards  d'une  opposition  passionnée,  née  en  môme  temps  qu'elle. 
Bien  peu  parmi  les  républicains  avaient  écouté  les  conseils  de  la 
sagesse  trop  peu  durable  de  Lafayette  parlant  de  la  monarchie 
constitutionnelle  comme  de  la  meilleure  des  républiques;  bien  peu 
de  légitimistes  avaient  imité  la  résignation  éclairée  et  patriotique 
de  M.  le  duc  de  Fitz-James,  qui  s'écriait  à  la  chambre  des  pains  au 
moment  de  prêter  serment  «  qu'ayant  vu  l'anarchie  prête  à  nous 
ressaisir  et  à  nous  dévorer,  il  se  soumettait  à  la  grande  considéra- 
tion du  salut  de  la  France.  »  La  monarchie  de  Louis-Philippe  avait 
donc  dès  la  veille,  dès  le  jour  de  sa  naissance,  des  ennemis  décidés 
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à  ne  rien  ménager  et  prêts,  je  ne  dirai  pas  à  toutes  les  critiques, 
mais  à  toutes  les  calomnies.  Une  année  s'était  à  peine  écoulée,  que 
la  présentation  et  plus  tard  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la 
liste  crvile  et  sur  le  domaine  privé  offrirent  aux  oppositions  de  gauche 
et  de  droite,  dans  la  presse  et  dans  les  chambres,  l'occasion  de  se 
livrer  aux  recherches  ïes  plus  approfoïfedies  sur  la  donation  du  7  août, 
de  juger  si  elle  avait  régulièrement  constitué  la  propriété  dans  les 
mains  des  princes  donataires,  et  s'il  n'y  avait  pas  eu  lésion  des 
droits  de  l'état.  La  discussion  dans  la  chambre  des  députés  fut  vive 
et  prolongée.  Beaucoup  d'articles  furent  contestés,  plusieurs  furent 
rejetés  ou  amendés  :  pas  un  mot  de  critique  sur  la  donation  du 
7  août,  si  ce  n'est  que  le  duc  d*Orléans  aurait  pu  s'en  dispenser. 
Du  reste  les  longues  explications  qui  eurent  lieu  sur  le  domaine 
privé  et  sur  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans  ne  laissèrent  aucune 
obscurité  sur  la  nature  toute  patrimoniale  et  privée  des  propriétés 
de  la  famille  d'Orléans.  Ce  domaine  se  composait  uniquement  ; 
i""  des  biens  que  le  duc  d'Orléans  avait  recueillis  dans  la  succession 
de  sa  mère,  et  dont  l'origine  était  toute  patrimoniale;  2*»  des  biens 
de  la  succession  de  son  père  qu'il  avait  rachetés  à  la  barre  des  tri- 
bunaux; 3°  enfin  de  quelques  acquisitions  partielles.  Voici  en  quels 
lermes  M.  Dupin  s'exprimait  à  la  chambre  des  dépat(!^s  en  janvier 
1832  sans  s'attirer  aucime  interruption  de  la  part  de  l'opposition, 
aucune  contradiction  de  la  part  de  ses  orateurs. 

«  Au  lieu  de  suivre  un  exemple  trop  général,  donné  par  les  grands 
seigneurs  et  les  princes,  qui  renonçaient  à  leurs  successims  obérées 
et  laissaient  les  créanciers  se  lamenter,  le  duc  d'Orléans  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  pour  éviter  les  saisies  et  se  donner  le 
temps  de  liquider  la  succession  de  son  père.  Les  bois  ont  été  mis 
en  vente,  il  les  a*rachetés  aux  enchères;  il  a  trouvé  ainsi  le  moyen 
de  payer  complètement  toutes  les  dettes  de  son  père,  quoiqu'il 
n'eût  laissé  que  iO  millions  d'actif...  La  succession  maternelle  est 
échue,  elle  était  encore  toute  patrimoniale,  toute  foncière;  des  in- 
demnités y  étaient  attachées.  Ce  qui  en  est  provenu  a  été  employé 
en  entier  par  le  prince,  non  compris  les  dépenses  qu'il  avait  déjà 
faites  pour  l'accroissement  du  Palais-Royal.  Il  satait  bien  cepen- 
dant qu'il  construisait  sur  un  terrain  domanial,  puisque  le  Palais- 
Royal^était  apanage.  Au  lien  d'exploiter  le  sol,  de  le  ravager,  comme 
l'ont  feit  certains  princes  apanagistes,  il  l'a  orné  de  ces  belles  con- 
stnictions  qui  sont  une  des  merveilles  du  pays,  un  des  monumens 
dont  la*  nation  peut  s'enorgueillir.  On  peut  tirer  de  tous  les  faits 
que  je  viens  d'énumérer  cette  conséquence,  que  la  branche  d'Or- 
léans, la  dynastie  aujourd'hui  régnante,  s'est  identifiée  avec  la  na- 
tion française  au  plus  haut  degré.  Jamais  prince,  jamais  dynastie 
n'a  plus  lié  son  sort  et  ses  destinées  au  sol  de  la  patrie  que  la  mai- 
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son  d'Orléans;  elle  a  confié  son  avenir  et  tout  ce  qui  lui  appartient 
au  sol  français.  Non-seulement  le  roi  actuel  n'a  jamais  acheté  de 
bien  qu'en  France,  mais  il  n'a  jamais  placé  de  l'argent  qu'en  France; 
tout  est  sous  la  garde  de  la  nation,  comme  tout  est  sous  la  garde 
de  son  gouvernement  constitutionnel.  » 

Cette  discussion,  qu'on  ne  saurait  trop  consulter,  constate  encore, 
premièrement,  que  l'apanage  constitué  par  Louis  XIV  à  son  frère. 
Monsieur,  duc  d'Orléans,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire 
dans  les  successions  de  Louis  XHI,  son  père,  et  d'Anne  d'Autriche, 
sa  mère,  a  fait  retour  à  l'état  le  9  août  1830,  jour  de  l'acceptation 
de  la  royauté  par  Louis-Philippe;  secondement,  que  ce  retour  a  eu 
lieu  sans  aucune  réserve  ni  exception,  et  par  une  séparation  absolue 
et  définitive  avec  les  propriétés  patrimoniales  composant  le  do- 
maine privé  de  la  famille  d'Orléans,  dont  la  fortune  a  été  ainsi  di- 
minuée de  plus  des  deux  tiers.  On  voit  M.  Salverte  d'un  côté,  au 
nom  de  la  gauche,  M.  Dupin  de  l'autre,  au  nom  de  la  majorité  de 
la  chambre  des  députés,  s'accorder  à  reconnaître  le  droit,  non- 
seulement  pour  le  duc  d'Orléans,  mais  aussi  pour  le  roi,  de  dis- 
poser de  ses  biens  comme  tous  les  citoyens  français.  «  Aujourd'hui, 
avait  dit  M.  Salverte,  le  domaine  privé  doit  être  assimilé  à  celui  des 
autres  propriétaires;  il  n'y  a  qu'à  considérer  le  roi  comme  le  pre- 
mier père  de  famille  de  son  royaume,  à  soumettre  ses  biens  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  des  autres  propriétaires  et  à  lui  en 
laisser  tous  les  avantages.  »  Un  amendement  rédigé  par  lui  dans 
ce  sens  fut  adopté  à  la  presque  unanimité. 

Tel  fut  sur  le  principe  de  la  dévolution  du  domaine  privé  à  l'état 
en  1830  et  sur  l'acte  même  de  la  donation  du  7  août,  après  une 
discussion  de  plusieurs  semaines,  le  verdict  des  assemblées  légis- 
Iatives.de  1832,  où  si(^geaient  les  jurisconsultes  les  plus  éprouvés, 
les  hommes  éminens  de  toutes  les  opinions,  et  parmi  eux  les  chefs 
des  partis  politiques  les  plus  passionnés  et  les  plus  ardens.  Aussi 
la  donation  du  7  août  n'eutra-t-elle  pour  rien  dans  les  attaques  si 
nombreuses,  si  violentes,  qui  ne  cessèrent  d'être  dirigées  contre 
Louis-Philippe,  comme  roi  et  comme  père,  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin  de  son  règne.  Mais  poussons  la  démonstration 
jusqu'au  bout,  et  descendons  de  la  tribune  des  chambres  jusqu'aux 
pamphlétaires,  afin  de  découvrir,  s'il  est  possible,  quelque  précur- 
seur à  l'auteur  des  décrets  de  1852,  qui  devait,  vingt  ans  plus  tard, 
accuser  de  fraude  et  de  détournement  au  déti-iment  de  l'état  l'acte 
du  7  août  1830,  dont  la  conscience  publique  avait  proclamé  la  lé- 
galité. Pour  y  parvenir,  condamnons-nous  à  relire  l'oeuvre  si  cruel- 
lement inventive  du  plus  impitoyable  pamphlétaire  du  règne  de 
Louis-Philippe,  de  Mt  de  Cormenin,  le  futur  conseiller  d'état  de 
Napoléon  III.  Eh  bien  !  la  lecture  attentive  de  ses  deux  cent  qua- 
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rante-neuf  pamphlets  ne  nous  a  révélé  que  quelques  lignes  consa- 
crées en  passant  à  la  donation  du  7  août,  et  encore  voici  à  quoi  elles 
se  réduisent.  L'auteur  émet  le  vœu  que  la  loi  sur  la  liste  civile  de  la 
roya  :ti  de  juillet  établisse  le  principe  de  la  dévolution  du  domaine 
privé  à  Tétat  à  chaque  changement  de  règne;  mais,  comme  la  do- 
nation faite  par  le  duc  d'Orléans  est  du  7  août,  c'est-à-dire  anté- 
rieure à  !a  royauté  acceptée  par  le  prince,  M.  de  Gormenin,  gêné 
par  ces  simples  dates,  se  borne  à  souhaiter  que,  tout  en  maintenant 
la  nue  propriété  aux  donataires,  l'usufruit  que  le  duc  d'Orléans 
s'était  réservé  soit  dévolu  à  l'état.  Qui  ne  remarquerait  d'ailleurs  le 
silence  absolu  gardé  par  M.  de  Gormenin  à  la  chambre  des  députés 
pendant  qu'en  sa  présence  la  loi  du  2  mars  1832  mainteuait  le  do- 
maine privé  avec  tous  les  droits  du  père  de  famille  et  la  donation 
du  7  août  1830,  qui  en  était  l'éclatante  consécration?  Décidément 
les  décrets  du  22  janvier  1852  se  détachent  sur  le  fond  du  régime 
impérial  sans  la  complicité  anticipée  d'aucune  des  passions  qui  se 
sont  déchaînées  contre  Louis-Philippe  de  1830  à  1848,  et  jusqu'ici 
ces  actes  appartiennent  tout  entiers  à  C3  régime  dépourvu  de  sens 
moral  qu'ils  serviront  à  caractériser  dans  l'histoire. 

II. 

Nous  avons  vu  ce  qu'avait  été  sous  le  règne  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle l'attitude  des  partis  extrêmes  à  l'égard  du  principe 
de  la  propriété,  représenté  par  les  biens  privés  de  la  famille  d'Or- 
léans. La  confiscation  indirecte,  rêvée  peut-être  par  quelques  en- 
nemis de  la  royauté  de  juillet,  n'avait  même  pas  osé  se  produire 
au  grand  jour,  tant  la  réprobation  eût  été  vive  et  générale.  G'était 
à  cette  époque  le  règne  des  pouvoirs  pondérés ,  des  libertés  ré- 
glées par  la  loi,  des  solutions  moyennes,  auquel  l'esprit  public 
semblait  s'être  si  fermement  attaché  qu'on  ne  peut  expliquer  la  ré- 
volution de  1848,  immense  surprise,  que  par  la  croyance  générale 
qu'elle  était  impossible.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  scène  change  tout  à 
coup;  en  quelques  heures,  toutes  les  digues  sont  rompues,  et  le 
flot  parisien,  dans  sa  course  vertigineuse,  entraîne  tout,  hommes 
et  choses,  dynastie  et  constitution.  Une  tourbe  aveugle  et  brutale 
a  pénétré  dans  les  Tuileries,  au  Palais-Royal  et  à  Neuilly  jusque 
dans  le  sanctuaire  intime  de  la  famille  d'Orléans.  Les  souvenirs 
personnels,  les  livres,  les  meubles  précieux,  une  foule  d'objets 
d'art,  tout  est  brisé,  anéanti,  et  le  signal  de  la  violation  de  la 
propriété  est  donné  le  jour  même  qui  voit  naître  un  nouveau  gou- 
vernement; l'épreuve  faite  pendant  dix-huit  ans  est  donc  à  recom- 
mencer dans  des  conditions  bien  autrement  dangereuses.  Les  prin- 
cipes les  plus  essentiels  de  toute  société,  et  en  particulier  celui  de 
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la  propriété,  resteront-îls  sacrés  aux  yeux  des  nouveaux  maîtres  de 
la  France?  Le  respecteront-ils  sous  sa  forme  la  plus  propre  à  don- 
ner satisfaction  h  leurs  penchans  révolutionnaires,  à  leurs  haines 
et  aux  calomnies  qui  avaient  tant  contribué  à  la  chute  de  Louis- 
Philippe?  Quelle  bonne  occasion  de  confondre  de  nouveau  la  ques- 
tion des  apanages  et  du  domaine  de  la  couronne  avec  celle  des  biens 
patrimoniaux  de  la  famille  d'Orléans!  L'état  n'avait  besoin  à  ce 
moment  que  d'un  mot  pour  reprendre  sans  résistance  son  bien  pré- 
tendu, et  ce  mot  dépendait  d'un  gouvernement  dictatorial  composé 
presque  entièrement  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  monarchie 
de  1830. 

Hâtons-nous  de  le*  dire,  ce  mot  n'a  pas  été  prononcé  :  quelques 
énergumènes  qui  avaient  à  peine  un  écho  dans  le  gouvernement 
provisoire  (1)  avaient  parlé  de  confiscation;  personne  n'avait  mis  en 
avant  la  combinaison  cauteleuse  et  perfide  qui  devait  plus  tard  lui 
servir  de  prétexte.  C'est  un  témoignage  personnel  qu'il  m'est  per- 
mis d'apporter  ici,  car  depuis  l'abandon  fatal  auquel  j'ai  si  doulou- 
reusement assisté  le  24  février,  je  n'ai  pas  quitté  Paris  un  seul  in- 
stant, si  ce  n'est  pendant  quelques  heures  pour  mettre  le  roi  en 
sûreté  à  Saint -Cloud  à  la  tête  de  cinquante  gardes  nationaux  de 
la  brave  légion  de  cavalerie  que  j'avais  l'honneur  de  comtnander. 
Il  m'a  donc  été  donné  d'assister  au  spectacle  des  tentations  que  la 
passion  politique  faisait  aisément  pénétrer  dans  le  sein  du  gou- 
vernement provisoire,  et  même  de  m'y  mêler  en  faisant  entendre 
plus  d'une  fois  à  quelques-uns  des  membres  de  ce  gouvernement 
la  voix  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Pendant  les  premiers  jours, 
j'étais  sans  partage  à  mes  douleurs  de  citoyen  en  même  temps 
qu'aux  espérances  que  les  regrets  de  l'immense  majorité  du  pays 
me  permettaient  de  conserver  encore;  j'en  suivais  avec  anxiété  les 
moindres  lueurs  dans  ce  Paris  moins  révolutionnaire  au  fond  que 
sa  récente  révolution.  Je  fus  bientôt  ramené  par  la  force  des  choses 
au  triste  sentiment  de  la  réalité  et  à  la  douloureuse  conviction  que 
la  monarchie  constitutionnelle  avait  essuyé  une  défaite  dont  elle  ne 
devait  pas  se  relever  de  longtemps.  Je  me  livrai  tout  entier  et  spon- 
tanément à  la  mission  de  lutter,  s'il  le  fallait,  à  tous  les  degrés  pour 
sauver  du  moins  les  épaves  matérielles  du  grand  naufrage  politique 
que  je  m'étais  efforcé  de  prévenir  par  des  avis  qui  n'avaient  pas  été 
écoutés.  L'occasion  né  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

M.  Marrast  fut  le  premier  membre  du  gouvernement  provisoire 
avec  lequel  je  me  trouvai  en  rapport.  Pressé  de  faire  des  recherches 
qui  devaient  dans  sa  pensée  fournir  la  preuve  des  accusations  dont 

(1)  Le  gouvernement  provisoire  se  composait  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamar- 
tine, Crémieux,  Arago,  Ledriî-Rollin ,  Garnier-Pagès,  Marie,  Armand  Marrast,  Louis 
Blanc,  Ferdinand  Flocon,  et  Albert,  ouvrier. 
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il  avait  accablé  la  monarchie  déchue,  —  ayant  fini  apparemment, 
comme  le  Menteur  de  Corneille,  par  accorder  à  ses  fables  une  cré- 
dulité fatalement  communicative, — le  rédacteur  en  chef  du  Natio- 
nal avait  témoigné  à  ses  collègues  le  désir  de  prendre  en  main  les 
deux  administrations  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé.  M.  Mar- 
rast  ne  réclama  pas  en  vain  le  bénéfice  d'une  spécialité  trop  bien 
établie,  et,  dès  les  derniers  jours  de  février,  il  vint  prendra  pos- 
session de  l'hôtel  de  Tintendance  générale,  armé  d'une  décision 
du  gouvernement  provisoire,  qui  ne  fut  cependant  formulée  en  dé- 
cret que  le  2  mars  suivant.  Je  fus  immédiatement  convié  à  une  en- 
trevue, place  Vendôme,  dans  des  termes  courtois  sans  doute,  mais 
qui  ne  laissaient  place  ni  à  un  refus  ni  à  un  ajournement.  D'ailleurs 
j'étais  impatient  moi-même  de  cet  appel.  J'avais  hâte  de  me  trou- 
ver en  face  des  accusateurs  de  la  veille,  des  vainqueurs  sans  com- 
bat du  lendemain.  C'était  une  pauvre  lutte,  mais  enfin  c'en  était 
une  que  je  voyais  venir  comme  la  seule  consolaiion  qui  pût  m'é- 
choir en  ce  moment.  J'étais  tellement  possédé  de  ces  idées  que  je 
traversai  sans  y  faire  la  moindre  attention  et  sans  regrets  ces  sa- 
lons ornc^s  par  moi,  où  j'étais  appelé  comme  un  vaincu,  peut-être 
comme  un  accusé.  En  efiet,  le  fauteuil  sur  lequel  M.  iMarrast  me  fit 
asseoir  fut  tout  d*abord  une  sellette.  Je  devais  connaître,  suivant 
lui,  tous  les  secrets  de  Louis-Philippe.  Il  venait  me  les  demander 
au  nom  de  l'état,  au  nom  des  intérêts  mêmes  de  la  famille  d'Or- 
léans, qui  pourrait  être  rendue  responsable  des  di<?simulations  dont 
on  voudrait  courir  la  chance,  et  enfin  au  nom  de  ma  propre  sûreté. 
La  menace  à  mon  adresse  fut  rerue  comme  elle  devait  l'être.  Pour 
le  reste,  ma  réponse  était  facile,  car  M.  Man-ast  n'avait  rien  à  de- 
mander que  le  hasard  d'une  révolution  soudaine  et  imprévue  n'eût 
mis  .dès  la  première  heure  entre  ses  mains.  Il  n'est  pas  un  docu- 
ment, un  papier,  un  compte,  qui  ne  fût  en  la  possession  du  gou- 
vernement. «  Interrogez,  lui  dis-je,  ces  témoins  irrécusables,  et  ils 
vous  apprendront,  sans  pouvoir  être  démentis,  que  je  n'ai  rien  à 
vous  apprendre.  Quant  à  l'imputation  d'avoir  accumulé  des  trésors 
au  dehors,  retenez  bien  ceci  :  le  roi  Louis-Philippe  n'a  jamais  fait 
passer  un  centime  à  l'étranger.  »  Et  à  ce  propos  je  me  donnai  la 
satisfaction  de  l'initier  à  un  fait  connu  de  bien  peu  de  personnes, 
au  seul  secret  que  les  papiers  ne  pouvaient  révéler  au  gouverne- 
ment, parce  que  les  documens  qui  le  concernaient  étaient  en  An- 
gleterre, chez  M.  Coutts.  «  Vous  le  savez,  lui  dis-je,  le  duc 
d'Orléans,  qui  avait  refusé  de  se  rendre  à  Gand,  en  1815,  afin  de 
ne  pas  se  mettre  à  la  suite  des  armées  ennemies,  avait  prolongé 
son  séjour  à  Twickenham  jusqu'en  1817,  pour  ne  pas  être  témoin 
des  mesures  violentes  et  réactionnaires  qui  suivirent  les  cent  jours. 
A  cette  époque,  il  avait  chez  M.  Coutts  un  capital  de  150,000  francs 
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environ,  fruit  de  quelques  économies.  En  quittant  TAngleterre,  le 
prince  laissa  pour  instnictîon  à  M.  Coutts  d'en  placer  chaque  année 
le  revenu.  II  y  a  de  cela  31  ans.  Ramené  par  Texil  en  Angleterre, 
le  roi  va  y  retrouver  son  petit  capital  un  peu  plus  que  doublé,  et 
sera  propriétaire  hors  de  France  de  4  à  500  livres  sterling  environ 
(10  ou  12,000  francs)  de  revenu.  Tels  sont  les  trésors  dont  Louis- 
Philippe  va  jouir  à  l'étranger.  Vous  avez  maintenant  tous  les  se- 
crets, monsieur.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  à  apprendre  sur  la  poli- 
tique ou  suf  la  fortune  de  Louis-Philippe.  » 

Mon  accent  ajoutait  sans  doute  beaucoup  à  mes  paroles,  car 
j'aperçus  bientôt  un  grand  changement  mêlé  d'embarras  dans  l'at- 
titude de  M.  Marrast  à  mon  égard.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  m'ap- 
parut  à  ce  moment  tel  qu'il  était  réellement  :  mobile,  plus  artiste 
qu'homme  politique,  organe  de  passions  qu'il  partageait  à  peine,  et 
désintéressé  d'ailleurs  des  violences  de  son  passé  par  les  jouis- 
sances même  matérielles  du  pouvoir  qui  venait  de  tomber  entre  ses 
mains.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  changea  bientôt  le  terrain  de  la  con- 
versation en  me  provoquant  à  une  discussion  de  principes  sur  la 
monarchie  constitutionnelle  et  la  république.  Ce  ne  fut  pas  la  partie 
la  moins  animée  de  notre  entretien;  mais  je  ne  veux  ra'an'éter  en 
ce  moment  qu'aux  dernières  paroles  échangées  entre  nous,  qui  se 
rapportent  à  mon  sujet.  Comme  je  lui  parlais  des  bruits  de  confis- 
cîation  qui  trouvaient  crédit  auprès  de  quelques  personnes,  —  w  n'en 
croyez  rien,  me  dît-il,  nous  ne  sommes  pas  des  spoliateurs,  mais 
des  créanciers;  nous  séquestrerons,  rien  de  plus.  Le  séquestre  sera 
sévère  et  complet;  mais  il  laissera  la  question  tout  entière  jusqu'à 
la  décision  de  l'assemblée  nationale,  seul  juge  compétent.  » 

Avec  M.  de  Lamartine,  le  soupçon  de  confiscation  n'était  point 
même  permis  :  assurément  sa  conduite  le  24  février  pouvait  passer 
pour  une  trahison  après  tous  les  engagemens  qu'il  avait  pris  envers 
quelques-uns  de  ses  amis  et  envers  lui-même;  mais  à  part  cette 
coupable  et  irrémédiable  faiblesse  de  son  ambition  et  de  son  orgueil, 
il  avait  repoussé  résolument  le  drapeau  de  la  démagogie,  et  restait 
après  tout  dans  le  sein  du  gouvernement  provisoire  le  défenseur 
des  principes  sociaux  les  plus  menacés.  M.  de  Lamartine  était  venu 
d'ailleurs  au-devant  de  moi  pour  m'entretenîr  de  la  sûreté  du  roi  et 
de  ses  intérêts;  sa  démarche  spontanée  témoignait  de  sa  part  des 
dispositions  d'esprit  trop  mtimement  liées  à  celles  qu'il  devait  ap- 
porter dans  le  gouvernement,  —  une  ombre  de  remords  peut-être, 
—  pour  que  je  ne  raconte  pas  ici  la  scène  si  émouvante  pour  moi 
dont  elle  fut  la  source. 

C'était  le  1"  mars;  la  nuit  approchait.  On  m'annonce  «  M.  de 
Champeaux;  »  le  visiteur  entre  aussitôt  enveloppé  dans  un  manteau 
et  le  chapeau  rabattu.  C'était  une  entrée  à  la  manière  de  M.  de 
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Lamartine;  c'était  Lamartine  lui-même.  «  Le  roi  est  encore  en 
France,  me  dit-il,  vous  devez  connaître  sa  retraite,  je  viens  vous  la 
demander.  Je  suis  autorisé  par  le  gouvernement  provisoire  à  faire 
cette  démarche,  et,  si  j'ai  pris  de  graves  précautions  pour  arriver 
jusqu'à  vous,  c'est  pour  ne  pas  exciter  la  curiosité  du  public  et  les 
émotions  qui  pourraient  en  naître.  Dites-moi  où  est  le  roi,  sous 
quel  nom  il  se  cache,  et  je  pars  pour  aller  le  chercher,  le  conduire 
en  Angleterre  en  lui  remettant  un  million  pour  ses  premiers  be- 
soins. » 

M.  de  Lamartine  raconte  cette  scène  dans  ses  mémoires  ;  mais  ce 
qu'il  ne  pouvait  raconter,  c'est  le  mensonge  pieux  et  cruel  par 
lequel  je  lui  répondis,  c'est  le  drame  qui  se  déroulait  en  moi  à 
chacune  de  ses  paroles.  Je  ne  doutais  pas  de  la  loyauté  de  M.  de 
Lamartine  ;  mais  qui  pouvait  me  répondre  de  celle  de  tous  ses  col- 
lègues? Ne  me  demandait-on  pas  un  baiser  de  Judas  innocent  pou- 
vant conduire  la  victime  royale  au  calvaire  des  insultes  et  des  vio- 
lences populaires?  Et  la  dignité  du  roi  déchu,  que  je  pouvais  faire 
descendre  plus  bas  en  prétendant  le  sauver!  Et  ce  complément  pour 
les  calomniateurs  d'un  triomphe  qui  pesait  déjà  sur  moi  comme 
une  honte  I  Et  les  chances  encore  possibles  d'une  réaction  de  la 
France  contre  la  domination  révolutionnaire  de  Paris!  Toutes  ces 
impressions  d'affection,  de  dévoûment,  de  digniti^*,  de  patriotisme, 
se  réunirent  au  fond  de  mon  âme  comme  un  faisceau  lumineux  qui 
ne  permit  pas  à  ma  conscience  de  s'égarer,  et  c'est  avec  une  force 
irrésistible  qu'elle  plaça  sur  mes  lèvres  à  plusieurs  reprises  ces  ter- 
ribles mots  :  je  ne  sais  pas.,.  Mais  qui  peut  dire  mon  supplice  pen- 
dant les  deux  journées  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  nouvelle  bénie  du 
salut  du  roi  et  de  la  reine,  conduits  le  2  mars  à  bord  d'un  navire 
anglais  par  mon  brave  ami  d'Houdetot?  J'écrivis  immédiatement  à 
la  reine  pour  lui  faire,  connaître  la  responsabilité  dont  je  n'avais  pas 
hésité  à  m3  charger.  «  Je  pouvais,  lui  disais -je,  je  pouvais  peut- 
être  abréger  de  vingt-quatre  heures  les  souffrances  du  roi  et  les 
vôtres,  la  révolte  de  mes  meilleurs  sentimens  ne  l'a  pas  voulu;  fidèle 
aux  leçons  du  roi,  j'ai  préféré  son  honneur  à  si  sûreté.  »  Quelques 
jours  après,  je  recevais  cette  précieuse  absolution  de  mon  cruel 
dévoûmant:  «  vous  vous  êtes  conduit  en  véritable  ami.  » 

La  démarche  de  M.  de  Lamartine  établit  entre  lui  et  moi  des 
relations  assez  fréquentes,  qui  me  permirent  de  connaître  plus  tôt 
et  mieux  que  le  public  les  passions  diverses  qui  s'agitaient  dans  le 
sein  même  du  gouvernement  provisoire  autour  de  la  question  des 
biens  de  la  famille  d'Orléans.  Quelques-uns  de  ses  [membres  fai- 
saient la  plus  énergique  résistance  à  toute  idée  de  confiscation;  deux 
ou  trois  seulement  partageaient  les  passions  de  la  démagogie.  La 
partie  intermédiaire,  cédant  à  la  peur,  qu'elle  décorait  du  nom  de 
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prudence,  avait  imaginé  le  système  du  séquestre  absolu  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  famille  d'Orléans,  sans  aucune 
exception,  en  écartant  la  question  de  principe.  C'est  ce  système  qui 
triompha  dans  le  décret  du  26  février  (1)  par  la  bonne  raison  qu'il 
n'était  pas  une  solution.  Les  plus  modérés  cherchaient  à  le  justifier 
en  faisant  remarquer  qu'il  était  jusqu'à  un  certain  point  conser- 
vateur, grâce  à  la  distinction  formelle  établie  par  la  rédaction 
entre  le  domaine  de  l'état  et  les  biens  d'Orléans,  en  même  temps 
qu'à  l'ajournement  de  la  question  à  une  époque  plus  calme  et 
moins  soumise  aux  influences  des  passions  du  premier  jour.  Pour 
les  plus  violens,  le  système  du  séquestre  restait  suffisamment  révo- 
lutionnaire par  la  réserve  faite  en  faveur  d'une  résolution  définitive 
de  l'assemblée  nationale  sur  la  destination  de  ces  biens.  M.  de 
Lamartine  lui-même  s'était  rallié  malgré  mes  efforts  au  système 
du  séquestre  absolu,  de  sorte  que  la  lutte  se  réduisait,  jusqu'à  des 
temps  meilleurs,  à  le  rendre  aussi  inoffensif  et  aussi  protecteur 
que  possible;  maïs  que  de  4ifficultés,  que  de  luttes  pour  y  parvenir, 
surtout  dans  les  premiers  momens  (2)!  Peu  à  peu  cependant  l'ordre 
succéda  au  désordre,  grâce  aux  efforts  de  M.  de  Lamartine  et  de 
quelques-uns  de  ses  collègues,  aux  miens  peut-être,  et  surtout  à 
ceux  de  M.  Vavin,  qui  s'est  honoré  par  son  impartialité  dans  la  li- 
quidation de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé,  dont  il  avait  été 
chargé  par  un  décret  du  16  mars  1848. 

Il  nous  sera  facile  d'achever  l'examen  des  procédés  du  gouver- 
nement provisoire  dans  la  question  des  biens  d'Orléans,  en  portant 
nos  regards  sur  les  dispositions  principales  dont  ces  biens  ont  été 
l'objet  de  sa  part  (3).  11  n'en  est  pas  une  seule  qui  démente  for- 

(1)  Décret  du  26  février  1848.  «  Le  gouvernement  provisoire,  considérant,  etc.,  dé- 
crète :  Article  l'^  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  désignés  sous  le  nom  de 
biens  de  la  liste  civile  feront  retour  au  domaine  de  l'état 

u  Art.  2.  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de  biens  du  domaine  privé,  tant  ceux  de 
Tex-roi  que  ceux  des  membres  de  Tex-famille  royale,  meubles  et  immeubles,  seront 
administrés,  sous  séquestre,  sans  préjudice  des  droits  de  Tétat  et  des  droits  des  tiers, 
auxquels  il  sera  pourvu. 

M  Art.  3.  Une  commission  sera  nommée  pour  la  liquidation  de  Tancicnnc  liste 
civile,  et  des  délégués  du  gouvernement  seront  chargés  de  maintenir  le  séquestre  mis 
sur  les  biens  du  domaine  privé  et  sur  les  biens  des  membres  de  rex-fauiille  royale, 
i  usqu'à  ce  que  Vassemblée  nationale  ait  staliié  sur  la  destination  ultérieure  de  ces 
biens,  » 

Par  des  motifs  que  je  n'ai  jamais  bien  connus,  le  décret  du  20  février  1848  n'a  paru 
au  Moniteur  et  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  que  le  18  avril  suivant. 

(2y  Voyez  le  livre  de  M.  de  Montalivet  :  Le  roi  Louis- Philippe  et  la  Liste  civile^ 
pièces  annexes,  p.  392. 

(3)  26  février  1848.  Décret  concernant  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'an- 
cienne liste  civile  et  du  domaine  privé.  —  9  mars  1848.  Décret  autorisant  le  mi- 
Bistre  des  finances  à  aliéner  les  diamans  de  la  couronne  et  l'argenterie  provenant 
des  différentes  résidences  royale».  —  9  mars  1848.  Décret  autorisant  le  ministre  des 
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inellement  l'espèce  de  neutralité,  convenue  et  formulée  par  le  dé- 
cret du  26  février  1848,  entre  la  reconnaissance  de  la  propriété 
et  la  mainmise  plus  ou  moins  complète  de  l'état;  mais  elle  n'est 
du  moins  rappelée. dans  aucune,  et  surtout  la  distinction  entre  les 
biens  de  la  famille  d'Orléans  et  ceux  de  l'état,  aussi  bien  que  la 
séparation  absolue  des  comptabilités,  y  accentue  de  plus  en  plus 
le  caractère  de  la  propriété  privée.  Un  jour  cependant  une  grave 
confusion  eut  lieu  qui  me  p^mit  de  constater  une  fois  de  plus 
la  disposition  personnelle  de  membres  influens  du  gouveniement 
provisoire.  Je  venais  de  lire  dans  un  journal  que  le  ministre  des 
finances  avait  envoyé  l'argenterie  du  château  de  Neuilly  à  la  Mon- 
naie, conformément  à  un  décret  du  9  mars  qui  l'autorisait  à  «  con- 
vertir immédiatement  en  monnaie  au  type  de  la  république  l'ar- 
genterie provenant  des  Tuileries,  du  château  de  Neuilly  et  des 
anciennes  résidences  de  la  liste  civile.  »  Je  me  rendis  immédiatement 
chez  le  ministre,  qui  me  reçut  sans  me  faire  attendre  un  instant,  au 
grand  scandale  de  quelques-uns  des  solliciteurs  qui  encombraient 
son  antichambre.  «  Je  viens,  lui  dis-je,  vous  épargner,  s'il  en  est 
temps  encore,  une  violation  du  droit  de  propriété  et  un  malheur 
poui'  les  richesses  d'art  de  la  France.  Le  décret  du  9  mars  place  le 
château  de  Neuilly  parmi  les  résidences  assignées  à  la  royauté  par 
la  loi  sur  la  liste  civile  de  1832;  or  Neuilly  fait  partie  du  domaine 
privé,  —  voilà  pour  le  droit  de  propriété.  Quant  à  l'argenterie,  un 
souvenir  que  je  tiens  du  roi  Louis-Philippe  la  protégera  auprès  de 
vous.  La  convention  a  rendu  un  décret  en  1793  pour  excepter  de 
la  fonte  cette  argenterie  dite  de  Penthièvre  comme  une  des  œuvres 
d'art  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'industrie  française.  »  A  peine 
avais-je  cessé  de  parler,  que  M.  Gamier-Pagès  envoyait  l'ordre  de 
respecter  l'argenterie  de  Neuilly.  Il  était  temps.  «  Croyez-le,  me 
dit  le  ministre,  nous  ne  voulons  pas  plus  violer  les  droits  de  la 
propriété  privée  que  dépouiller  la  France  d'un  de  ses  plus  précieux 
trésors  d'art.  » 

C'est  ainsi  que  les  principaux  membres  du  gouvernement  provi- 
soire s'empressaient,  quand  l'occasion  s'en  présentait,  de  répudier 
toute  idée  de  confiscation  et  de  caractériser  de  plus  en  plus  dans 
ce  sens  le  décret  du  26  février;  nous  pouvons  conclure  dès  à  pré- 
sent de  tout  ce  qui  précède  que  le  gouvernement  provisoire  de 
1848,  à  sa  naissance  même,  a  répudié  d'avance  toute  espèce  de 
complicité  avec  l'odieux  système  des  décrets  du  22  janvier  1852. 

finances  à  aliéner  les  biens  de  Tancienne  liste  civile.  (L'article  4  de  ce  décret  con- 
cerne le  domaine  privé  et  le  protège  par  une  réservo  ex  presto.)  —  14  mart  1S48. 
Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  urgentes  à  la  charge 
de  Tanclen  domaine  privé.  —  15  avril  1848.  Arrêté  relatif  à  Tadministration  des 
bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  privé  de  Tei-roi  Louis-Philippe. 
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Cependant,  si  le  séquesUe  absolu  établi  par  le  décret  du  26  févner 
devenait  de  plus  en  plus  régulier,  il  n'en  restait  pas  moins  un  grand 
danger  pour  le  droit;  ce  danger  était  d'autant  plus  redoutable  que 
la  lutte  politique  dont  j'avais  pu  entrevoir  les  premiers  symptômes 
dans  le  sein  du  gouvernement  provisoire  à  propos  d'une  question 
spéciale  était  passée  dans  l'assemblée  en  se  généralisant,  et  mena- 
çait d'en  sortir  pour  devenii-  une  affreuse  guerre  civile  dont  les  hor- 
reurs ne  devaient  être  dépassées  que  vingt- ti'ois  ans  plus  tard. 

Qu'importaient  à  ce  moment  les  discu::isions  du  droit  ou  les  exi- 
gences d'un  séquestre  plus  ou  moins  rigoureux?  La  question  n'était 
plus  dans  la  question  :  elle  était  tout  entière  dans  le  résultat  de 
l'immense  assaut  que  les  passions  de  la  démagogie  livraient  à  la 
société,  défendue  par  le  loyal  Cavaignac,  par  tant  de  généraux 
prêts  à  donner  leur  vie  pour  elle,  et  par  une  garde  nationale  sur 
laquelle  n'avait  pas  encore  passé  le  souffle  énervant  et  corrupteur 
du  second  empire.  La  victoire  de  l'ordre  devait  être  celle  du  droit; 
l'occasion  était  venue,  il  fallait  la  saisir.  Elle  ne  tarda  pas  d'ailleurs 
à  se  présenter  d'elle-même  à  la  faveur  d'une  circonstance  imprévue 
qui  me  permit  de  pénétrer  tout  naturellement  jusque  dans  le  cabi- 
net du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  discuter  par  la  suite,  au  sein 
même  du  gouvernement,  toutes  les  questions  relatives  aux  biens 
de  la  maison  d'Orléans. 

Le  général  Dumas,  aide-de-Kîamp  du  roi  Louis-Philippe,  étant 
venu  à  Paris  pour  régler  quelques  affaires,  avait  profité  de  ses  re- 
lations avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  s'informer,  vers  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juillet,  des  intentions  du  général  Cavaignac 
au  sujet  des  biens  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Le  général  Dumas 
était  bien  posé  pour  prendre  et  obtenir  ces  informations.  Officier 
d'Afrique  comme  le  chef  du  pouvoir  lui-même,  glorieusement 
hiiôssé  au  siège  de  Constantine,  il  avait  plus  d'un  titre  pour  être 
favorablement  accueilli.  Cependant,  s'étant  mis  en  rapport  avec  le 
général  Cavaignac,  il  eut  à  se  plaindre  de  la  réception  qui  lui  était 
faite.  L' entrevue  fut  brusquement  interrompue  sans  que  rien  de 
sérieux  eût  été  dit.  Une  étrange  susceptibilité  du  général  Cavaignac 
à  propos  de  l'emploi  fait  par  le  général  Dumas  des  mots  «  leurs  ma- 
jestés »  en  parlant  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Neuilly  rompit  tout 
à  coup  l'entretien.  La  scène  fut  assez  vive  des  deux  côtés  pour  que  le 
roi  m'écrivît  très  peu  de  jours  après  une  lettre  où  je  lisais  :  «  Le  géné- 
ral Cavaignac  a  reçu  de  telle  sorte  la  demande  d'explications  que 
Dumas  venait  lui  porter  de  ma  part,  que  je  viens  réclamer  de  votre 
dévoûment  l'interruption  de  toute  démarche  auprès  du  général  et 
de  son  gouvernement.  Je  préfère  mille  fois  souffrir  de  la  misère  et 
renoncer  à  toute  provision  ou  restitution  plutôt  que  de  les  acheter 
au  prix  de  ma  dignité  personnelle,  que  j'entends  conserver  intacte.» 
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J'avais  à  peine  reçu  cette  lettre,  que  mon  parti  fut  pris,  et  je  ré- 
pondis :  «  Les  instructions  de  votre  majesté  seront  exactement  sui- 
vies. J'interromprai  jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  les  démarches  que 
j'avais  commencées.  Cela  dit,  vous  me  permettrez  d'ajouter  que 
j'ai  été  le  camarade  du  général  Cavaignac  à  l'École  polytechnique, 
que  nous  nous  y  sommes  liés  d'une  amitié  qui,  fondée  sur  une  es- 
time réciproque,  a  facilement  résisté  à  la  cÛvergence  de  nos  opi- 
nions politiques;  que  ce  gui  s'est  passé  avec  le  général  Dumas  est 
pour  moi  une  occasion  toute  naturelle  de  lui  donner  une  nouvelle 
preuve  de  cette  estime  et  de  cette  affection  en  allant  lui  dire  ce 
que  je  pense  de  ses  procédés  à  propos  des  graves  objets  dont  Du- 
mas voulait  l'entretenir.  Je  vais  donc  aller  le  voir,  non  pour  lui 
parler  des  intérêts  de  votre  majesté,  mais  pour  l'entretenir  de  lui- 
même,  de  ce  que  je  regarde  en  toute  vérité  comme  étant  de  son  de- 
voir, de  son  honneur,  de  l'honneur  même  de  son  gouvernement.  » 
En  effet,  sans  attendre  de  réponse,  je  me  rendis  chez  Cavaignac,  et 
trois  jours  après  je  pouvais  transmettre  au  roi  des  explications  qui 
devaient  me  permettre  non-seulement  de  re;)rendre  mes  négocia- 
tions avec  le  liquidateur  général  de  la  liste  civile  et  du  domaine 
privé,  mais  de  les  porter  jusque  dans  la  sphère  la  plus  élevée  du 
gouvernement  sous  les  auspices  d'une  vieille  amitié  que  la  forme 
assez  originale  de  ma  démarche  avait  heureusement  rajeunie. 

u  Tu  as  raison,  m'avait  dit  Cavaignac  dès  les  premiers  mots  par 
lesquels  je  lui  faisais  connaître  le  motif  qui  m'amenait  auprès  de 
lui.  J'ai  eu  tort  de  prendre  si  mal  des  expressions  bien  naturelles 
dans  la  bouche  du  général  Dumas;  mais  que  veux-tu,  je  suis  le  chef 
du  gouvernement  français,  et  je  me  suis  imaginé  que  le  général 
Dumas  m'apportait  des  paroles  de  puissance  à  puissance.  Et  puis, 
quand  il  s'est  blessé  de  ma  vivacité,  je  me  suis  figuré  qu'il  me  par- 
lait le  poing  sur  la  hanche  et  la  main  appuyée  sur  le  pommeau 
de  son  épée.  Oublions  donc  ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là.  La  répu- 
blique que  je  veux,  et  que  je  sers  avec  toute  l'énergie  de  mes  con- 
victions si  bien  connues  de  toi,  est  le  terrain  de  l'honnêteté  et  du 
droit,  ou  elle  n'est  rien.  Je  suis  donc  sûr  qu'en  nous  plaçant  sur  ce 
terrain  commun  à  tous  les  honnêtes  gens  nous  saurons  bientôt  trou- 
ver une  solution  qui,  en  donnant  satisfaction  au  principe  du  droit 
que  tu  représentes,  s'inspire,  sur  tous  les  [:oînts,  de  la  prudence 
dont  il  est  de  mon  devoir  d'entourer  cet  acte.  » 

Les  dernières  paroles  du  chef  du  pouvoir  exécutif  contenaient  en 
germe  les  trois  dispositions  principales  du  décret  à  intervenir,  — 
reconnaissance  explicite  du  droit  de  propriété,  allocation  d'une  pro- 
vision annuelle  en  faveur  des  propriétaires,  séquestre  provisoire  pour 
tout  le  reste.  Elles  furent  bientôt  adoptées  par  un  accord  entre  le 
général  Cavaignac,  son  conseil  des  ministres  et  le  comité  des  finances 
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de  l'assemblée  nationale.  Le  roi  exilé  m'avait  donné  pour  unique 
mandat  de  faire  triompher  avant  tout  le  droit,  et  s'était  tu  sur  le 
chiffre  des  provisions,  qu'il  abandonnait  à  la  justice  de  l'assemblée. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  présentai  mes  observations  sur  la  ré- 
daction des  divers  articles  du  projet,  qui  fut  bientôt  arrêté. 

Ce  projet  maintenait  encore,  malgré  mes  efforts,  un  séquestre 
rigoureux;  cependant  la  plupart  des  articles  reconnaissaient  le  prin- 
cipe de  la  propriété  comme  résidant  sans  contestation  possible 
entre  les  mains  des  membres  de  1^  famille  d'Orléans,  et  plaçaient 
l'entière  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  do- 
maine privé  sous  la  protection  des  règles  du  droit  commun  (art.  1"). 
Dans  le  cas  où  un  emprunt  serait  jugé  nécessaire,  il  ne  pourrait  être 
contracté  sans  le  concours  du  liquidateur  général  nommé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  serait  négocié  par  les  mandataires 
des  propriétaires  (art.  3).  Les  biens  du  domaine  privé  et  des  princes 
resteraient  sous  la  liante  surveillance  du  ministre  des  finances  avec 
le  concours  du  liquidateur  général,  d'ailleurs  ces  biens  devaient 
être  administrés  pour  toutes  les  affaires  courantes  par  les  manda- 
taires  de  la  famille  d'Orléans.  Les  biens  dotaux,  douaires,  valeurs 
mobilières  et  objets  personnels,  seraient  immédiatement  restitués 
(art.  4  et  6).  Enfin  une  provision  sur  les  revenus  serait  fixée  par 
le  conseil  des  ministres  pour  chacun  A^^  propriétaires  (ait.  5  et  7). 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  du  décret  projeté;  tou- 
tefois la  rédaction  ne  devait  devenir  définitive  qu'après  une  der- 
nière conférence,  qui  eut  lieu  à  l'hôtel  du  général  Cavaignac  dans 
les  premiers  jours  d'octobre.  Les  personnes  présentes  étaient  le 
général,  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Goudchaux,  ministre  des 
finances,  M.  Berryer,  rapporteur  du  comité  des  finances,  M.  ie  pro- 
cureur-général Dupin,  qui  devait  tenir  la  plume  de  la  rédaction, 
M.  le  président  Laplagne-Barris  et  moi.  Le  projet  ne  donna  lieu  à 
aucune  observation  sérieuse  jusqu'au  moment  où  M.  Laplagne- 
Barris^représentaat  des  intérêts  du  duc  d'Aumale  et  du  prince  de 
Joînville,  fit  remarquer  que  le  projet  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion relative  aux  biens  personnels  des  deux  princes,  et  qu'il  était 
aussi  convenable  que  nécessaire  de  leur  consacrer  des  dispositions 
spéciales.  L'avis  ne  pouvait  soulever  aucune  objection;  M.  Dupin' 
se  préparait  à  le  formuler.  Ici  se  place  un  épisode  qu'on  peut  jus- 
tement appeler  une  scène  de  caractère.  Dupin  était  assis  dans  le 
fauteuil  du  général  Cava'gnac,  la  plume  à  la  main.  Adossé  à  la  che- 
minée, je  regardais  Dupin,  et  le  général  se  promenait  de  long  er 
large,  souffrant  déjà  du  mal  qui  l'a  enlevé  avant  l'âge  à  l'estime  de 
la  France,  à  l'affection  de  ses  amis.  Tout  à  coup  Dupin  hésite  avec 
l'air  du  plus  grand  embarras.  «  Eh  bien  !  lui  dis-je,  écrivez  donc 
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l'axticle  des  princes*  —  Vous  en  parlez  à  votre  aise,  réplique  Dupin. 
Comment  les  appeler? — Parbleu!  m'écriai-je,  în-patienté,  demao* 
dez-le  au  général  Cavaignac;  il  ne  sera  pas  e;nbarras3é  comme 
vous  9  il  sait  bien  comment  ils  s'appellent.  »  Alors  Cavaignac,  se 
retournant^  lance  à  Dupin  un  regard  que  je  n'oublierai  jamais  : 
a  CommentI  vous  avez  oublié  leurs  noms?  Je  les  sais  bien,  moi;  ils 
s'appi'Uent  le  duc  d' Aumale  el;  le  prince  de  Joinville,  et,  tout  répu- 
blicain que  je  suis,  je  ne  les  oublierai  jamais!  »  Dupin  baissa  la  tôte 
et  écrivit. 

Quelques  jours  après,  le  décret  fut  soumis  au  vote  de  l'assemblée 
nationale  sans  le  cortège  des  mots  déprimans  et  fort  peu  acadé- 
miques du  langage  officiel  d'alors,  tels  que  l'ex-roi,  l'ex-famille 
royale  (une  ex-famille!),  l'cx-duc,  l'ex-prince.  Au  moment  de  la 
lecture  de  l'article  contenant  les  deux  titres,  une  rumeur  parcourut 
les  bancs  de  l'extrême  gauche,  mais  se  comprima  presque  aussitôt 
d'elle-même.  Telle  est,  disons- le  à  l'honneur  de  la  mémoire  du 
général  ('avaignac,  telle  est  la  puissance  d'une  pensée  généreuse 
quand  elle  s'élève  au-dessus  des  petitesses  de  la  passion  pour  res- 
pecter ceux-là  même  dont  elle  reste,  en  politique,  l'irréconciliable 
adversaire.  Enfin,  en  se  reportant  à  la  scène  intérieure  que  je  viens 
de  décrire,  n'y  trouve- t-on  pas  l'éclatante  manifestation  des  deux 
caractères  que  l'histoire  a  déjà  jugés,  n'y  reconnalt-on  pas  d'avance 
Cavaignac  descendant  noblement  de  son  siège  et  Dupin  remontant 
tristement  sur  le  sien? 

On  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  génie  de  la  confiscation,  aidé 
de  l'art  des  interprétations  perfides,  contenu  d'abord  par  les  efforts 
de  plusieurs  des  membres  du  gouvernement  provisoire,  était  défini- 
tivement vaincu  dans  les  conseils  de  la  république.  Qu'allait-il  se 
passer  dans  le  grand  conseil  de  la  nation,  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale?  La  question  y  avait  été  soulevée  directement  dès 
le  5  juillet  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  l'éclairer  d'une 
vive  lumière.  Un  député,  M.  Jules  Favre,  cédant  à  des  préoccupa- 
tions exclusives  auxquelles  il  devait  bientôt  renoncer,  hâtons-nous 
de  le  dire,  par  son  abstention  et  son  silence  le  jour  de  la  discus- 
sion, avait  déposé  sur  Iç  bureau  de  l'assemblée  une  proposition  qui 
avait  pour  objet  de  «  déclarer  acquis  au  domaine  de  l'état  les  biens 
composant  le  domaine  privé  de  l'ex-roi  Louis-Philippe.»  Cette  pro- 
position avait  été  renvoyée  par  l'assemblée  nationale  à  son  comité 
des  finiinces,  qui  appela  M,  Jules  Favre  dans  son  sein  pour  en  ex- 
poser \vs  motifs.  On  vit  apparaître  alors  publiquement  et  pour  la 
première  fois  cette  doctrine  de  la  dévolution  du  domaine  privé  à  l'é- 
tat au  moment  de  la  proclamation  de  la  royauté  de  Louis* Philippe, 
dont  l'-S  passions  politiques  n'^avaient  pas  sérieusement  jusque-là 
songé  à  se  faire  une  arme  de  confiscation.  Suivant  M.  Favre,  la 


LA  CONFISCATION   SOUS  l' EMPIRE.  469 

donation  faite  le  7  août  par  le  duc  d'Orléans  à  ses  enfans  devait  être 
considérée  comme  nulle,  non  avenue  et  entachée  de  fraude,  l'état 
se  trouvant  dépouillé  par  elle  du  bénéfice  du  droit  domanial  et  mo- 
narchique qui  devait  entraîner  la  dévolution  à  l'état  de  tous  les  biens 
faisant  partie  de  cet  acte. 

La  gravité  de  la  question  avait  intimidé  quelques  membres  du 
comité,  qui,  dans  la  première  séance,  demandèrent  l'ajournement 
de  la  proposition,  craignant  que  les  questions  qu'elle  soulevait  ne 
rencontrassent  trop  d'esprits  prévenus  et  trop  de  dispositions  pas- 
sionnées. Voici  en  quels  termes,  le  10  octobre  1848,  M.  Berryer, 
rapporteur,  rendait  compte  à  la  tribune  de  Tîncident  et  de  la  déci- 
sion du  comité  de  passer  outre  :  «  La  majorité  de  votre  comité  a 
pensé  que  le  devoir  et  le  besoin  d'être  juste,  que  le  respect  du  droit, 
imposeraient  silence  aux  ressentimens  et  aux  passions  politiques, 
qu'enfin  dans  les  premiers  temps  de  la  république,  en  présence  de 
théories  téméraires  ou  coupables  qui  inquiètent  et  menacent  les 
droits  fondamentaux  de  la  société,  il  fallait  ^isir  toute  occasion  so- 
lenixelle  de  poser  avec  calme  et  fermeté  les  principes  du  gouverne- 
ment de  la  France  et  les  règles  de  modération  et  de  justice  que 
l'assemblée  constituante  veut  proclamer  au  nom  do  la  nation.  » 
Après  ces  sages  et  nobles  paroles,  le  rapporteur  expose  à  rassem- 
blée l'opinion  du  comité  des  finances,  et  repousse  énergiqiiement 
en  son  nom  les  erreurs  de  droit  et  de  fait  sur  lesquelles  était  fondée 
la  proposition  de  dévolution  du  domaine  privé  au  domaine  de  l'é- 
tat. «  Quand  Louis  XVIII  monta  sur  le  trône  en  vertu  des  lois  an- 
tiques de  la  monarchie,  le  vieux  droit  domanial  dut  être  aussi  re- 
mis en  vigueur;  mais  n'est-ce  pas  confondre  et  les  temps,  et  les 
principes,  et  les  conséquences  légales,  que  d'appliquer  ces  maximes 
de  l'ancien  régime  français  au  gouvernement  fondé  en  1830?  La 
chambre  des  députés,  proclamant  alors,  au  nom  du  peuple,  des 
droits  inaliénables,  invoquant  et  la  nécessité  des  circonstances  et 
l'intérêt  momentané  de  la  nation,  constitua  sur  ces  bas  js  une  royauté 
nouvelle,  soumise  évidemment,  par  son  principe  même,  à  tous  les 
changemens  delà  volonté  nationale.  »  Ainsi  était  écartée  de  notre 
droit  politique  la  règle  de  la  dévolution  nécessaire  des  biens  per- 
sonnels du  prince  à  Tétat  et  de  leur  union  au  domaine  public. 

M.  Beri7er  expose  ensuite  comment  la  loi  de  1832,  se  conformant 
en  cela  à  la  logique  inexorable  des  faits,  a  consacré  des  principes 
contraires  à  ceux  de  l'ancien  droit;  puis  il  continue  en  ces  termes: 
«  Enfin  la  loi  de  1832  n*exîstât-elle  pas,  la  donation  du  7  août  n'en 
serait  pas  moins  un  contrat  librement  consenti  à  une  époque  où  son 
auteur  n'était  enchaîné,  quant  à  la  disposition  de  ses  biens,  par 
aucun  lien  de  notre  droit  public.  Jusqu'au  jour  où  il  a  accepté  le 
pacte  révocable  qui  s'est  formé  entre  lui  et  la  chambre  des  députés. 
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le  prince,  comme  propriétaire,  n'était  assujetti,  ainsi  qjc  toiic  les 
citoyens  français,  qu'aux  règles  du  droit  commun.  Il  est  monté  au 
trône  sous  la  foi  de  la  validité  de  l'acte  qu'il  avait  pu  faire  à  son 
gré  en  faveur  de  ses  enfans.  Loin  de  rechercher  dans  les  circon- 
stances présentes  une  occasion  d'annuler  un  tel  acte,  la  justice,  la 
bonne  foi,  la  dignité  nationale,  doivent  l'entourer  d'un  respect  plus 
sévère.  Désormais  les  donataires  de  la  nue  propriété  des  biens  patri- 
moniaux de  la  maison  d'Orléans  n'en  peuvent  être  dépossédés  que 
par  une  violation  manifeste  du  contrat;  déclarer  ces  biens  acquis  à 
l'état,  ce  serait  consacrer  une  atteinte  violente  au  droit  de  pro- 
priété, ce  serait  prononcer  une  confiscation  arbitraire.  La  confisca- 
tion est  rayée  de  nos  codes,  elle  ne  doit  plus  y  reparaître.  Le  prin- 
cipe de  la  confiscation  est  contraire  aux  règles  fondamentales  de 
notre  législation.  Confisquer,  ce  n'est  point  infliger  une  peine  per- 
sonnelle, c'est  frapper  la  descendance  d'un  châtiment  immérité. 
Rétablie  sous  le  faux  prétexte  de  la  raison  d'état  et  de  l'intérêt  po- 
litique, la  confiscation  ne  sera  pour  l'ordre  et  la  paix  publique 
qu'une  vaine  et  funeste  ressource.  Toute  iniquité  se  trahit  elle- 
même;  le  temps  combat  pour  les  droits  violés,  et  l'expérience  des 
révolutions  nous  doit  enseigner  qu'on  ne  saurait  sauver  ni  le  pou- 
voir ni  la  liberté  par  l'injustice.  Qu'il  s'agisse  d'un  monarque  ou 
d'un  simple  particulier,  que  la  spoliation  atteigne  des  palais  ou  des 
chaumières,  de  modestes  champs  ou  de  vastts  domaines,  il  n'im- 
portj;  le  mal  est  le  même,  et  ce  mal  est  contagieux.  En  nos  jours 
P'us  qu'en  aucun  autre  temps,  l'envahissement  de  la  propriété, 
l'oubli  des  droits,  le  mépris  des  contrats,  seraient  des  exemples 
pleins  de  périls  pour  la  sécurité  de  toutes  les  conditions  sociales,  et 
tout  gouvernement  doit  être  convaincu  que  sa  dignité,  sa  force, 
son  influence  sur  les  intérêts  de  tous,  seront  jugées  et  mesurées 
diiiis  l'esprit  des  peuples  par  le  respect  qu'il  saura  garder  pour  le 
droit,  la  justice  et  l'holinêteté  publique.  » 

Lorsque,  dans  ces  éloquentes  paroles,  M.  Berryer  exposait  les 
divers  motifs  par  lesquels  le  comité  des  finances  avait  rejeté  la  pro- 
position de  M.  Jules  Favre,  lorsqu'il  lui  substituait,  au  nom  du  co- 
mit(S  un  projet  de  décret  qui  était  la  reconnaissance  explicite  du 
droit  de  propriété  nié  par  elle,  il  répondait  si  bien  au  sentiment 
de  l'assemblée  nationale,  qu'il  ne  s'y  éleva  pas  une  seule  voix  pour 
le  c  )mbattre.  Arrêtons-nous  ici  un  moment  pour  apprécier  toute  la 
portée  historique  et  morale  du  vote  par  lequel  l'assemblée  natio- 
nale de  1848  repoussait  unanimement  la  proposition  qui  lui  était 
faite  de  considérer  cette  donation  comme  une  fraude  et  de  déclarer 
en  conséquence  acquis  au  domaine  de  l'état  tous  les  biens  dont 
elle  avait  disposé. 

C'était  bien  là  en  principe  la  pensée  tout  entière  des  décrets  à 
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venir  de  Louis-Napoléon.  La  voilà  mise  en  lumière  devant  une 
assemblée  issue  du  suffrage  universelle,  où  la  science  du  droit  est 
personnifiée  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminens,  où  les  passions 
politiques  ont  leurs  représentans  les  plus  àrdens  et  les  plus  autori- 
sés :  —  à  gauche,  une  montagne  de  près  de  200  membres,  à  droite 
les  adversaires  les  plus  irréconciliables  de  la  monarchie  de  juillet, 
et  dans  plusieurs  autres  parties  de  la  salle  les  partisans  épars  du 
césarisme  futur,  au  milieu  desquels  siège  Louis-Napoléon  en  per- 
sonne. A  la  bonne  heure!  —  aucun  examen  ne  fera  défaut,  aucune 
critique  ne  sera  épargnée,  aucune  velléité  de  la  passion  humaine 
ne  sera  réduite  au  silence.  Le  tribunal  est  l'assemblée  nationale, 
c'est-à-dire  la  nation  elle-même.  Elle  prononce  son  arrêt.  Qui  eût 
osé  douter  à  ce  moment  que  cet  arrêt  ne  fût  définitif?  Louis-Napo- 
léon lui-même  sembla  se  soumettre  de  bonne  grâce  à  cette  mani- 
festation de  la  conscience  publique  «  en  faveur  du  principe  sacré 
de  la  propriété.  »  Élu  président  de  la  république,  il  s'empressa  de 
s'associer  par  plusieurs  actes  à  la  reconnaissance  du  droit  complet 
des  héritiers  de  Louis-Philippe.  Écoutons-le  venant  par  l'organe  de 
M.  Fould  déclarer,  à  l'occasion  de  la  loi  du  A  février  1850.  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  position  exceptionnelle  commandée  par  les  exi- 
gences du  moment  avait  un  caractère  essentiellement  transitoire, 
qu'on  pouvait  prévoir  dès  lors  l'époque  prochaîne  du  retour  au  droit 
commun;  «  il  ne  pouvait  entrer,  disait  le  ministre,  dans  la  pensée 
équitable  du  président  de  la  république  de  prolonger  cette  position 
exceptionnelle  au-delà  du  terme  rigoureusement  nécessaire.  »  La 
commission  de  l'assemblée  s'(^tait  bornée  à  proposer  la  levée  du 
séquestre  en  ce  qui  concernait  les  biens  particuliers  de  M.  le  prince 
de  Joinville  et  de  M.  le  duc  d'Aumale.  M.  Fould,  au  nom  du  prési- 
dent de  la  république,  demandait  que  la  levée  du  séquestre  fût 
étendue  aux  biens  compris  dans  la  donation  du  7  août ,  et  cette 
proposition  fut  adoptée.  La  même  loi  reconnaît  encore  le  droit  de 
propriété  de  la  maison  d'Orléans  en  autorisant  les  débiteurs  et  le 
liquidateur  général  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  20  millions 
de  francs  pour  achever  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile,  et  à  consentir  inscription  avec  antériorité  d'hypothèque  sur 
l'état  lui-même.  En  est-ce  assez?  Et,  s'il  en  était  autrement,  com- 
bien faudrait-il  de  lois  et  d'actes  du  gouvernement  pour  que  la 
reconnaissance  d'iin  droit  fût  définitive? 

Dans  cette  scène  d'une  lamentable  comédie,  que  M.  Fould  avait 
certainement  jouée  en  acteur  de  bonne  foi,  Louis-Napoléon  ne  se 
contentait  pas  de  s'associer  au  respect  du  droit  dont  le  décret  du 
25  octobre  1848  s'était  manifestement  inspiré  :  il  demandait  à  l'as- 
semblée nationale  de  briser  à  jour  fixe  les  liens  dans  lesquels  le  sé- 
questre étreignait  encore  le  domaine  privé;  mais  il  en  était  de  cette 
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démonstration  comme  de  ses  protestations  répétées  de  respect  pour 
la  constitution.  Jusqu'au  1"  décembre  1851,  il  a  pour  ces  principes 
chers  â  toute  société  bien  ordonnée  les  mêmes  formules  de  respect 
et  de  dévoûment  (I);  puis,  quand  la  conspiration  est  bien  ourdie,  le 
complot  éclate,  la  liberté  est  confisquée  le  2  décembre,  et  six  se- 
maines après  la  propriété  est  frappée.  Nous  expliquerons  d'ailleurs 
plus  tard  par  la  bouche  de  M.  de  Morny  comment  la  propriété  n'a 
pas  été  atteinte  le  même  jour. 

Le  sort  des  deux  attentats  fut  bien  différent.  La  France,  emportée 
par  le  désir  de  réagir  contre  la  surprise  révolutionnaire  du  24  fé- 
vrier, affolée  par  les  souvenirs  de  1793,  donna  des  millions  de  suf- 
frages au  faux  Napoléon  I",  tandis  qu'elle  accueillit  l'attentat  contre 
la  propriété  avec  une  répulsion  dont  les  preuves  ne  nous  manque- 
ront pas.  Au  reste,  le  témoignage  anticipé  de  cette  condamnation 
éclate  dans  les  opinions,  dans  les  discussions,  dans  le  silence  même 
ou  l'impuissance  des  passions  dont  nous  avons  retracé  le  tableau. 
Un  seul  député  s'est  trouvé  en  qui  Louis-Napoléon  a  pu  se  flat- 
ter un  moment  d'avoir  un  acoljte;  mais,  le  jour  de  la  discussion 
venu,  M.  Jules  Favre  a  repoussé  par  son  silence  une  complicité 
dont  l'apparence  ne  pouvait  tenir  qu'à  une  erreur  de  jurisconsulte. 
On  peut  donc  affirmer  que  de  1848  à  1852,  comme  de  1830  à  1848, 
l'auteur  des  décrets  de  confiscation  des  biens  d'Orléans  ne  peut  in- 
voquer la  connivence  d'aucune  des  passions  politiques  qui  se  sont 
donné  carrière  pendant  cette  période  révolutionnaire  et  profondé- 
ment agitée  :  ces  décrets  lui  appartiennent  tout  entiers. 

IIL 

Après  avoir  étudié  dans  le  passé,  à  la  lumière  des  discussions 
publiques,  le  mouvement  des  passions  ennemies  de  la  royauté  de 
juillet,  nous  avons  constaté  que  l'idée  des  décrets  de  confiscation 

(I)  M  II  me  tarde  de  m*asseoir  au  milieu  des  représentans  du  peuple  qui  veulent 
organiser  la  république  sur  des  bases  larges  et  solides.  »  {Lettre  à  M.  Pyat,  juillet  1848.) 

«  La  république  démocratique  sera  l'objet  de  mon  culte,  J'en  serai  le  prôtre.  *  {Pro^ 
clamation  pour  remercier  les  électeurs,) 

«  Protéger  la  propriété,  c'est  garantir  l'indépendante  et  la  sécurité  de  la  possession, 
fondemens  indispensables  de  la  liberté  civile.  »  (15  octobre  1848.) 

«  Mon  nom  peut  servir  à  raffcrmi'ïsement  et  à  la  prospérité  de  la  république.  Que 
ceux  qui  m'acc«isent  d'ambition  connaissent  peu  mon  coeur  l  n  (Discours  à  VastemlAé$p 
2Ô  octobre  1818.) 

«  Mon  concours  est  acquis  d^avance  à  tout  gouvernement  protégeant  efficacement  la  rer 
ligion,  la  famille,  la  propriété.»  {Manifeste  pour  Vèlection  du  président  de  la  république.) 

«  En  présence  de  Dieu  et  derant  le  peuple  français,  représenté  par  l'assemblée 
nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  république  démocratique,  une  et  indivisible,  et 
de  remplir  tous  les  devoirs  que  m*impo66  la  constitution*  n  {Serment  de  Louis-'Napth' 
léon,  20  décembre  1848.) 
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est  entièrement  personnelle  à  Loois-Napoléon.  Nous  ajouterons  à 
notre  démonstration  certams  faits  moins  connus  qui  témoignent  de 
la  réprobation  presque  unanime  dont  fut  l'objet,  même  parmi  ses 
amis  les  plus  dévoués,  la  pensée  de  la  violence  préméditée  contre 
les  biens  privés  des  héritiers  de  Louis-Philippe.  Cette  conspiration 
contre  la  propriété,  complément  du  coup  d'état,  fut  éventée  dès 
les  premiers  jours  par  l'empressement  qu'on  mettait  i  l'accomplir. 
Le  3  décembre,  le  prince  avait  entretenu  ses  ministres  du  projet  de 
placer  sous  le  séquestre  toute  la  fortune  des  princes  d'Orléans;  mais 
il  trouva  dans  son  conseil,  et  particulièrement  chez  M.  de  Morny, 
une  résistance  telle  qu'il  n'insista  pas,  et  sembla  même  renoncer 
entièrement  à  son  projet.  «  Combien,  me  dit  un  jour  M.  de  Morny, 
combien  je  me  reproche  l'opposition  que  j'ai  faite  au  séquestre  le 
jour  où  le  prince  nous  en  a  entretenus!  Peut-être,  hélas!  suis-je 
ainsi  la  cause  bien  innocente  du  mal  irrémédiable  qui  a  bientôt 
succédé  au  moindre  mal  que  j'avais  réussi. à  empêcher.  Peut-être 
le  prince-président  se  serait-il  contenté  de  ce  séquestre;  dans  tous 
les  cas,  il  n'aurait  pas  cherché  d'autres  conseillers  trop  disposés  à 
seconder  sa  déplorable  passion  contre  tout  ce  qui  touche  à  la  fa- 
mille d'Orléans,  et  peut-être  en  aurons-nous  triomphé  avec  le 
temps.  »  Le  projet  et  l'échec  du  séquestre  avaient  plus  ou  moins 
transpiré  dans  l'intérieur  de  l'Elysée;  ceux  qui' connaissaient  le 
mieux  Louis-Napoléon  ne  s'y  trompèrent  pas,  et  certaines  rumeurs 
répandues  dans  le  public  le  mieux  informé  prirent  assez  de  consis* 
tance  une  quinzaine  de  jours  avant  les  décr.;ts  pour  motiver  d'ac- 
tivés démarches  destinées  à  les  prévenir.  Pour  ne  parler  que  de 
celles  personnellement  connues  de  moi  dans  tous  leurs  détails,  je 
dirai  que  de<  princesses  de  la  famille  impériale,  que  MM.  de  Morny, 
Flahaut,  FouM,  firent  les  plus  vives  instances  pour  détourner  le 
prince-présîdent  d'une  mesure  qu'ils  considéraient  comme  un  mal- 
heur pour  lui  plus  quo  pour  les  princes  qui  seraient  dépouillés.  Le 
général  Excel maixs,  entre  autres,  loyal  représentant  du  vieux  bona- 
partisme, se  leva  de  son  lit  de  souffrances  malgi'é  les  médecins 
qui  affirmaient  qu'il  y  allait  de  sa  vie,  et  vint  supplier  Louis-Nar- 
poléon  de  renoncer  à  tout  acte  violent  envers  les  piiiices  d'Orléans. 
Vains  efforts  !  A  chaque  démarche  faite  auprès  de  lui,  Louis-Napo- 
léon écoutait  patiemment,  ne  discutait  pas,  ne  répondait  rien;  sa 
pensée  silencieuse  suivait  son  cours.  Quelques  jours  plus  tard,  les 
décrets  du  22  janvier  1852  avaient  paru.  Nous  n'exagérons  assuré- 
ment rien  pour  tous  ceux  qui  voudront  bien  se  souvenir  en  affirmant 
que  ces  décrets  furent  accueillis  par  quelques-uns  avec  un  étonne- 
ment  douloureux,  par  le  plus  grand  nombre  avec  indignation.  Aussi 
peut-on  dire  que  les  princes  d'Orléans  ne  faisaient  que  traduire  le 
sentiment  public  en  adressant  aux  exécuteurs  testamentaires  la  leitre 
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suivante,  dans  laquelle  ils  ne  sentent  qu'une  douleur,  la  violation 
du  droit  et  Tinjure  à  la  mémoire  de  leur  père, 

u  Messieurs, 

<(  Nous  avons  reçu  la  protestation  que  vous  avez  rédigée  contre  les 
décrets  de  confiscation  rendus  contre  nous,  et  nous  vous  remercions  biei 
sincèreaient  de  vos  efforts  pour  résister  à  l'injustice  et  à  la  violence. 
Nous  avons  trouvé  tout  simple  que  vous  vous  soyez  occupés  spéciale- 
ment de  droit  sans  faire  ressortir  ce  que  les  considérans  de  ces  décrets 
ont  d'injurieux  pour  la  mémoire  du  roi  notre  père.  Un  moment  nous 
avons  songé  à  sortir  de  cette  réserve  que  l'exil  nous  impose  et  à  repous- 
ser nous-mêmes  les  attaques  si  indignement  dirigées  contre  le  meilleur 
des  pères;  mais,  en  y  pensant  plus  mûrement,  il  nous  a  paru  qu'à  de 
semblables  imputations  le  silence  du  dédain  était  la  meilleure  réponse 

((  Nous  ne  nous  abaisserons  donc  pas  à  relever  ce  que  ces  calomnies 
ont  de  plus  particulièrement  odieux  à  être  reproduites  par  celui  qui  a  pu 
deux  fois  apprécier  la  magnanimité  du  roi  Louis-Philippe,  et  dont  la  fa- 
mille n'a  reçu  de  lui  que  des  bienfaits.  Nous  laisspns  à  l'opinion  publique 
le  soin  de  faire  justice  des  paroles  aussi  bien  que  de  l'acte  qu'elles  ac- 
compagnent. Nous  sommes  heureux  de  constater  que  ces  honteux  dé- 
crets et  leurs  considérans,  plus  honteux  encore,  n'ont  osé  se  produire 
que  sous  Tétat  de  siège  et  après  la  suppression  de  toutes  les  garanties 
protectrices  des  libertés  de  la  nation.  » 

Le  jour  même  Ha  décret,  trois  ministres,  MM.  de  Momy,  Magne 
et  Fould,  donnèrent  leur  démission,  qui  fut  acceptée;  deux  autres, 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  après  avoir  remis  leurs 
portefeuilles  au  prince-président,  ne  les  reprirent  qu'à  la  condition 
de  faire  insérer  dans  le  Moniteur  une  note  communiquée,  d'où  il 
résultait  qu'ils  ne  restaient  à  leur  poste  que  comme  le  feraient  des 
militaires  sur  l'ordre  de  leur  général.  Le  lendemain,  dix  membres 
de  la  commission  consultative,  nommée  quelques  jours  avant  par  le 
prince-président,  avaient  également  donné  leur  démission.  Bientôt 
après  vint  s'y  joindre  celle  du  représentant  le  plus  éminent  du  droit 
parmi  les  magistrats  chargés  par  le  gouvernement  lui-même  de  la 
mission  de  veiller  au  maintien  et  à  la  dignité  de  la  loi,  la  démission 
du  procureur-général  à  la  cour  de  cassation,  M.  Dupîn.  Voici  en 
quels  termes  le  chef  du  parquet  de  la  cour  suprême  fit  connaître  à 
Louis-Napoléon  les  motifs  de  sa  résolution;  on  aime  à  voir  dans  ce 
grave  document  le  rachat  de  bien  des  faiblesses.  Plus  cette  lettre 
montre  l'homme  politique  s' effaçant  devant  le  jurisconsulte,  plus 
la  condamnation  prononcée  par  le  magistrat  contre  les  décrets  du 
22  janvier  1852  leur  imprime  une  flétrissure  îndéléi)ile. 
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«  M.  Dupin  au  prince-président  de  la  république. 

«  Prince,  je  regrette  vivement  qu'avant  de  rendre  le  décret  que  je 
viens  de  lire  ce  matin  dans  le  Moniteur,  vous  n'ayez  pas  eu  la  pensée  de 
m'entendre  à  ce  sujet  avec  cette  bienveillance  que  vous  avez  quelque- 
fois mise  à  m' écouter.  J'aurais  essayé  de  vous  prouver,  non-seulement 
dans  l'intérêt  privé  desenfans,  la  plupart  mineurs,  du  feu  roi,  dont  je  suis 
l'un  des  exécuteurs  testamentaires,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  votre 
propre  gouvernement,  que  ceux  qui  vous  ont  suggéré  cette  mesure  ne 
connaissaient  pas  les  faits,  et  qu'ils  ont  méconnu  toutes  les  règles  du  droit 
et  de  l'équité.  En  fait,  il  y  a  une  exagération  extrême  elle  est  au  moins 
de  moitié)  dans  l'évaluation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans.  En  droit, 
elle  viole  dans  son  essence  le  prftcipe  même  de  la  propriété.  Ce  droit  de 
propriété  a  été  reconnu,  après  une  discussion  solennelle,  dans  la  per- 
sonne du  feu  roi,  par  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  2  mars  1832,  et 
dans  a  personne  de  ses  enfans  par  les  actes  mêmes  de  la  révolution  de 
évrier,  par  le  décret  de  l'assemblée  constituante  du  25  octobre  18^8,  et 
par  la  loi  de  l'assemblée  nationale  du  h  évrier  1850,  promulguée  par 
votre  gouvernement,  et  qui  a  autorisé  l'emprunt  de  20  millions  hypo- 
théqué sur  CCS  biens  et  souscrit  par  votre  ministre  des  finances.  Ainsi 
droit  public,  testament,  lois  spéciales,  contrat,  tout  a  reconnu  dans  la 
main  des  princes  d'Orléans  la  propriété  des  biens  que  le  décret  du  22  jan- 
vier courant  lui  enlève  d'un  trait  et  d'une  manière  si  absolue,  que  le 
droit  sacré  des  tombeaux,  la  sépulture  de  Dreux  n'est  pas  même  excep- 
tée (1)! 

u  Si  la  constitution  du  15  janvier  était  en  vigueur,  il  y  aurait  lieu  de 
réclamer  auprès  du  sénat  en  vertu  de  l'article  26,  qui  permet  à  ce  corps 
«  de  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  qui  seraient  contraires  à  l'in- 
violabilité de  la  propriété.  »  Dans  l'état  présent  des  choses,  on  ne  peut 
réclamer  qu'auprès  de  vous,  prince,  en  invoquant  la  sagesse  et  l'éléva- 
tion de  vos  propres  sentimens,  interrogés  de  nouveau  et  mieux  écoutés. 
Si  ces  mesures  rigoureuses  doivent  être  maintenues,  un  grand  scru- 
pule s'élève  au  fond  de  ma  conscience.  Procureur-général  à  la  cour 
de  cassation  depuis  bientôt  vingt-deux  ans,  principal  organe  de  la  loi 
près  de  cette  juridiction  suprême,  chargé  par  le  gouvernement  de  pro- 
clamer incessamment  le  respect  du  droit,  de  requérir  la  cassation  ou 
l'annulation  des  actes  qui  violent  les  lois,  et  qui  constituent  des  incom- 
pétences ou  des  excès  de  pouvoir,  comment  pourrais-je  le  faire  désor- 
mais avec  assurance,  si  l'on  introduit  dans  la  législation  des  actes  qui 
seraient  en  contradiction  avec  les  principes? 

«  Je  crois  donc  devoir  vous  donner  ma  démission;  mais  ici,  prince,  je 

(1)  Une  note  insérée  au  Moniteur  déclîira,  quelques  Jours  plus  tard,  que  les  sépul- 
tures de  Dreux  et  de  Neuilly  n'étaient  pas  comprises  dans  la  réunion  au  domaine  de 
Tétat.  Depuis  cette  époque,  les  deux  chapelles  ont  été  administrées  et  entretenues  aux 
frais  des  héritiers  du  roi  Louis-Philippe. 
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VOUS  prie  instamment  de  ne  pas  vous  méprendre  sur  le  caractère  de  mes 
motife.  Ma  résolution  n'emprunte  rien  à  la  politique...  Au  point  de  vue 
du  droit  civil  et  du  droit  priva,  de  Féquité  natunelle  et.de  toutes  les  no- 
tions chrétiennes  du  juste  et  de  Tinjuste  que  je  nourris  dans  mon  km» 
depuis  plus  de  cinquante  ans  comme  jurisconsulte  et  comme  magistrat, 
j'éprouve  le  besoin  de  me  démettre  de  mes  fonctions  de  procureur-gé- 
néral. » 

Pour  peindre  d'un  dernier  trait  le  sentiment  de  répulsion  qui  ac- 
cueillît les  décrets  de  confiscation  des  biens  d'Orléans,  remarquons 
qu'il  n'a  pas  été  encore  possible  d'en  découvrir  le  rédacteur.  Hon- 
'  teux  de  son  œuvre,  l'écrivain  s'estg^aché  avec  un  soin  si  parfait 
qu'on  n'a  même  pu  faire  sur  son  nom  que  de  simples  conjectures. 
N'y  voyons  donc,  pour  être  juste,  qu'un  seul  nom,  et  examinons  ces 
décrets  en  eux-mêmes.  Nous  nous  efforcerons  de  rendre  cet  examen 
aussi  rapide  que  possible;  cependant  nous  ne  devons  négliger  ni  la 
mention  des  principaux  considérans,  ni  le  résumé  des  réponses  qui 
leur  ont  été  opposées  dans  des  documens  qui  font  corps  en  quelque 
sorte  avec  les  décrets  du  22  janvier  :  d'une  part,  la  protestation  des 
exécuteurs  testamentaires  du  roi  Louis-Philippe  (1)^  à  laquelle  j'ai 
eu  l'honneur  de  concourir,  et  de  l'autre  la  consultation  délibérée 
par  MM.  de  Vatimesnil,  Berryer,  0.  BaiTot,  Dufaure  et  Paillet. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'hommage  rendu  au  droit  de 
propriété  qui  figure  comme  un  frontispice  en  tête  du  décret,,  au 
moment  même  où  son  auteur  va  porter  la  main  sur  les  biens  d'aune 
famille  tout  entière  composée  de  huit  branches  (2).  Ne  nous  éton- 
nons pas,  car  c'est  là  un  des  procédés  les  plus  habituels  du  second 
empire,  qui  n'a  presque  jamais  invoqué  avec  plus  de  ferveur  les 
principes  et  les  institutions  de  la  liberté  qu'au  moment  où  il  s'ap- 
prêtait à  les  pervertir  ou  à  les  mutiler;  ne  nous  étonnons  donc  pas, 
je  le  répète,  de  voir  le  premier  considérant  rendre  hommage  au 
droit  de  la  propriété,  et  passons.  Le  deuxième  et  le  troisième  con- 
sidérant ont  pour  but  de  démontrer  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à 
Louis -Philippe,  acceptant  la  couronne  le  9  août,  «  la  règle  immua- 
ble du  droit  public  et  de  la  monarchie,  »  d'après  laquelle  a  les  biens 
particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  et  ceux  qu'il  avait  pen- 
dant son  règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à 
l'instant  même  unis  au  domaine  de  la  nation,  l'effet  de  cette  union 
étant  perpétuel  et  irrévocable.  » 

(1)  MM.  Dupin,  Laplagne-Barris,  duc  de  Montmorency,  Scribe,  Montalivet. 

(2)  Ces  Iiuit  branches  se  cMoposaient  en  1852  de  trente-detUL  personnes,  au  nombre 
desquelles  dix-huit  mineurs,  dont  six  béritiero  directs.  Parmi  ces  derniers  te  trouTent 
aux  droits  du  duc  d*Orléans,  leur  père,  le  cooàte  de  Paris  et  te  duc  de  Chartres,  héri- 
tiers chacun  pour  un  seizième. 
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L'auteur  du  décret  du  22  janvier  insiste  plusieurs  fois  sur  ce 
qu'il  appelle  la  règle  fondamentale  de  la  monarchie^  les  droiu 
permanens  de  Vétat^  enfui  les  règles  immuables  du  droit  public. 
Nous  résumeroD»  tout  à  l'heure  la  réplique  des  exécuteurs  testa- 
mentaires et  des  jurisconsultes;  mais  interrogeons  d'abord  l'his* 
toire,  voyons  si  elle  confirme  ces  déclarations  solennelles  d'un  droit 
public  immuable  :  la  réponse  sera  péremptoire  sans  qu'on  soit 
obligé  de  remonter  bien  haut.  Pour  établir  que  le  principe  de  la 
dévolution  du  domaine  privé  à  Tétat  est  applicable  à  Louis-Phi- 
lippe, le  dictateur  du  2  décembre  invoque  les  noms  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X;  il  remonte  même  jusqu'à  Henri  IV.  Le  neveu  du 
premier  Napoléon  oublie  qu'outre  ces  divers  règnes  on  peut  en  ci- 
ter un  autre  qui  ne  passe  pas  pour  avoir  été  étranger  à  la  science 
des  lois  civiles  et  dp  droit  public;  c'était  le  règne  d'un  souverain 
ne  relevant  que  de  lui-même,  parvenu  au  trône,  non  en  vertu  du 
di'oit  légitime,  mais  par  l'interruption  même  de  ce  droit,  et  portant, 
comme  Louis-Philippe,  le  premier  nom  d'une  dynastie  nouvelle. 

Que  fit  Napoléon  V""  des  règles  immuables  de  la  monarchie j  fon- 
dement unique  des  décrets  du  22  janvier?  Le  sénatus-consulte  du 
30  janvier  1810  va  nous  l'apprendre  par  l'article  48  de  son  titre  IIL 
On  y  lit  :  «  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels  du  domaine 
privé  de  l'empereur  ne  seront,  en  aucun  temps  et  sous  aucun  pré- 
texte, réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'état;  la  réunion  ne 
peut  s'opérer  que  par  un  sénatus-consulte.  »  Ainsi  à  tous  les  té- 
moignages du  passé  il  faut  ajouter  celui  de  Napoléon  P%  clief  de 
dynastie  comme  Louis-Philippe.  Ce  souvenir  était  un  obstacle;  on 
fait  taire  rhisloire.  La  loi  du  2  mars  1832,  qui  consacrait  par  le 
vote  solennel  des  deux  chambres  le  principe  de  la  non-dévolution 
du  domaine  privé  à  l'état,  était  un  autre  obstacle  :  on  fausse  l'his- 
toire dans  un  considérant  qui  dit  que  «  la  loi  de  1832  a  été  dictée 
dans  un  intérêt  privé  par  les  entraînemens  d'une  politique  de  cir- 
constance. »  Quel  était  donc  le  ministre  complaisant  .qu'on  accusait 
ainsi  de  se  prêter  à  une  honteuse  campagne  parlementaire?  Un  des 
plus  fermes,  un  des  plus  grands  caractères  de  cette  époque,  Casimir 
Perier,  un  des  hommes  politiques  qui  se  sont  le  moins  préoccupés 
de  plaire  à  la  couronne  ou  à  la  foule»  Quelles  étaient  ces  chambres 
accusées  de  servilisme  envers  les  intérêts  privés  de  la  royauté? 
C'était  la  chambre  des  pairs,  patriotiquement  résignée  aux  consé- 
quences de  la  révolution  de  juillet,  mais  formée  encore  en  grande 
majorité  d'anciens  pairs  héréditaires  et  peu  disposés  dès  lors  à  cé- 
der aux  inspirations  d'un  dévoûment  personnel  à  la  monarchie  de 
1830;  c'était  la  chambre  des  députés  de  1832,  devant  qui  n'avaient 
trouvé  grâce  ni  les  18  millions  de  la  liste  civile  proposés  en  1830 
par  MM.  Lalfitte  et  Dupont  (de  l'Eure)  et  réduits  par  elle  à  12,  ni 
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l'apanage  foncier  en  faveur  du  prince  royal,  ni  le  règlement  pen- 
dant la  vie  du  roi  des  indemnités  résultant  en  sa  faveur  des  ac- 
croissemens  ails  à  Tancien  apanage  d'Orléans,  —  ni  les  dotations 
des  princes  ei  des  princesses,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Sal verte, 
ne  devaient  être  réglées  que  par  des  lois  spéciales  et  seulement  en 
cas  d'insuffisance  du  domaine  privé.  Enfin,  dans  cette  question  ou- 
verte pendant  quatre  mois  et  discutée  pendant  plus  de  trois  se- 
maines au  sein  des  chambres,  on  trouve  à  chaque  instant  le  con- 
traire de  ces  entralnemens  d'une  politique  de  circonstance  et  de 
ces  préoccupations  des  intérêts  privés  de  la  royauté  de  1830,  que 
l'un  des  considérans  ose  reprocher  aux  pouvoirs  parlementaires  de 
cette  époque.  Comment  s'étonner  dès  lors  que  les  considérans  ne 
contiennent  pas  un  mot  sur  le  décret  de  l'assemblée  de  1848,  qui, 
réunissant  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté,  a  consacré  une  se- 
conde fois  ce  droit  de  propriété,  déjà  proclamé  par  le  législateur 
de  1832?  Apparemment  on  ne  dira  plus  de  cette  seconde  sanction 
parlementaire  qu'elle  est  due  aux  entrainemens  d'une  politique  de 
circonstance.  Si  en  1848  on  avait  suivi  les  entrainemens  de  \a,  po- 
litique de  circonstance  au  lieu  de  s'attacher  à  la  justice,  à  la  mo- 
rale, au  respect  de  la  propriété  et  à  la  dignité  nationale,  avons- 
nous  besoin  de  dire  que  ces  entrainemens  auraient  été  décisifs 
contre  une  famille  dont  le  trône  venait  d'être  renversé,  et  qui  avait 
été  exclue  du  sol  de  la  patrie?  C'était  une  assemblée  républicaine 
qui  statuait  à  l'égard  d'une  maison  princiëre;  mais  cette  assemblée 
s'éleva  dans  cette  journée  au-dessus  des  passions  et  des  préjugés 
de  parti,  et  ce  sera  pour  elle  un  étemel  honneur. 

Ecoutons  enfin  la  voix  des  exécuteurs  testamentaires  et  des  juris- 
consultes. 

«  Nous  pourrions,  dit  la  protestation,  examiner  historiquement  le 
principe  ancien  de  la  dévolution  à  l'état  des  biens  privés  du  prince  qui 
montait  sur  le  trône;  nous  pourrions  montrer  que  dans  l'ancien  droit 
lui-même  ce  principe  n'était  considéré  que  comme  une  émanation  de  la 
féodalité,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  domaine  de  Tétat  distinct  du  do- 
maine de  la  couronne;  nous  pourrions  établir  que  l'empereur  Napoléon 
l'a  formellement  repoussé;  nous  pourrions  rappeler  que  le  roi  Charles X 
l'a  écarté  en  fait  au  moyen  d'une  donation  consentie  en  faveur  de  son 
fils  puîné,  frère  du  prince  qui  était  alors  son  héritier  présomptif.  Mais 
ces  considérations  seraient  ici  surabondantes;  une  seule,  d'une  tout 
autre  nature,  domine  la  question.  L'ancien  droit  monarchique  ne  sau- 
rait être  sérieusement  invoqué  contre  le  prince  qui  recevait  la  couronne 
non  pas  conformément,  mais  contrairement  à  cet  ancien  droit. 

a  Le  roi  Louis-Philippe  a  occupé  le  trône  après  le  roi  Charles  X;  il  n'a 
pas  été  son  successeur  et  son  héritier.  Les  lois  de  l'ancienne  monarchie 
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ne  pouvaient  s'appliquer  à  une  monarchie  nouvelle,  à  une  constitution 
nouvelle,  à  une  liste  civile  nouvelle,  devant  amener  des  conséquences 
nouvelles  dans  les  lois  comme  dans  le  régime  et  dans  l'avenir  du  pays.» 

Il  ne  reste  plus  rien,  après  ce  résumé,  des  mo^jfs  allégués  par 
les  trois  premiers  coasidérans  en  ce  qui  touche  Tapplication  du  prin- 
cipe de  la  dévolution  à  l'état  du  domaine  privé  de  la  royauté  créée 
en  ISîO.  Toutefois  l'auteur  du  décret  du  22  janvier  insiste  dans  les 
deux  considOrans  suivans,  où  il  expose  que  «  la  donation  consentie  le 
7  août,  le  jour  môme  où  la  royauté  avait  été  déférée  à  Louis-Phi- 
lippe, a  eu  uniqui^meut  pour  but  d'empêcher  la  réunion  au  domaine 
de  l'état  des  biens  considérables  possédés  par  le  prince  appelé  au 
trône,  que  le  7  août  Louis-Philippe  n'était  plus  uqe  personne  pri- 
vée, et  que  dès  lors  il  importe  peu  que  l'acceptation  (îe  la  cou- 
ronne n'ait  eu  lieu  que  le  9  août.  »  Enfin  l'auteur  du  décret,  plus 
satisfaii  encore  de  flétrir  que  de  dépouiller,  ne  craint  pas  d'articu- 
ler les  mots  de  fraude  et  de  soustraction.  Ces  considérans  trouvent 
immédiatement  une  réfutation  sans  réplique  dans  le  mémoire  des 
jurisconsultes  (1). 

«  En  aba  adonnant  à  ses  enfans,  le  7  août  1830,  leur  patrimoine  héré- 
ditaire, le  prince  ne  faisait  aucune  fraude  à  une  «  loi  qui  ne  lui  était 
pas  applicable.  »  En  l'absence  même  de  toute  donation,  le  principe  an- 
cien de  la  dévolution  des  biens  eût  dû  rester  lettre  morte,  mais  à  plus 
forte  raison  quand  telle  avait  été  la  condition  sous  laquelle  le  duc  d'Or- 
léans avait  accepté  la  couronne  en  1830.  La  donation  du  7  août,  inutile 
an  point  de  vue  d'un  droit  qui  n'existait  plus,  ne  constatait  qu'une  chose, 
la  volonté  bien  arrêtée  du  prince  qui  allait  dévouer  sa  vie  au  salut  de 
la  société  en  acceptant  la  couronne  de  maintenir  la  propriété  de  son 
domaine  privé  dans  les  mains  de  sa  famille,  et  c'était  assurément  une 
condiiion  qu'il  avait  le  droit  de  stipuler  le  7  août  1830.  » 

Quant  à  la  confusion  calculée  des  dates,  le  rédacteur  du  décret 
du  22  janvier  affirme  en  vain  que  par  suite  de  son  acceptation 
Louis- Philippe  Hait  roi  dès  le  7  août,  et  quà  cette  dernière  date 
il  n* était  plus  une  personne  privée,  Louis-Philippe  ne  pouvait,  aux 
termes  de  la  résolution  du  7  août,  devenir  roi  qu'en  atceptant  les 
propositions  et  dispositions  qu'elle  contenait.  Or  il  n'a  accepté  que 
le  9,  la  royauté  ne  date  donc  que  de  ce  jour-là,  en  sorte  que,  la 
donation  éumL  consommée  avant  son  avènement  au  trône,  les  biens 
compris  dans  cette  donation  n'auraient  pas  été  atteints  par  la  dévo- 
lution, même  sous  le  régime  de  la  monarchie  traditionnelle.  Aussi 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  août,  à  laquelle  les  pairs 

(1)  Mémoii  e  de  MM.  Dufaure,  Vatimesnil,  O.  Barrot,  Paillet  et  Berryer. 
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et  les  députés  furent  convoqués  par  monseigneur  Louis-Philippe 
dOrléans^  duc  d'Orléans,  lieutenani-général  du  royaume  y  Louis- 
Philippe  est  constamment  qualifié  S  altesse  royale  jusqu'à  la  pres- 
tation du  serment,  après  lequel  seulement  «  Louis- Philippe  /**",  roi- 
des  FrançaiSy  est  monté  sur  le  trône.  »  Le  moment  où  l'existence  de 
la  royauté  a  commencé  et  où  la  personne  privée  a  disparu  est  donc 
parfaitement  précisé. 

Placés  en  face  de  tant  d'erreurs  de  droit  et  de  fait,  destinées  à 
justifier  la  confiscation  par  l'imputation  d'une  fraude  honteuse,  es 
savans  jurisconsultes  ne  peuvent  pas  plus  longtemps  contenir  leur 
indignation  et  s'écrient  :  «  Eh  quoi  !  la  France,  après  avoir  brisé 
cette  royauté  du  vivant  même  de  Louis-Philippe ,  retiendrait  ces 
mêmes  biens,  sans  respect  pour  sa  propre  dignité  et  pour  Tesprit 
du  pacte  en  vertu  duquel  ils  lui  auraient  été  transmis  !  Elle  aurait 
détruit  la  cause  de  la  réunion,  et  elle  en  conserverait  le  bénéfice!  » 
D'ailleiirs  le  droit  et  les  faits  se  réunissent  pour  écarter  sans  re- 
tour les  appréciations  morales  qu'on  lit  avec  douleur  dans  le  dé- 
cret du  22  janvier.  «  L'acte  du  7  août,  dit  le  décret,  aurait  soulevé 
la  conscience  publique!.,.  En  se  réservant  l'usufruit  des  biens  com- 
pris dans  la  donation,  Louis-Philippe  ne  se  dépouillait  de  rien,  et 
voulait  seulement  assurer  à  sa  famille  un  patrimoine  devenu  celui 
de  Véiat.  La  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  n'existe  pas  moins 
lorsqu'elle  est  concertée  en  vue  d'un  fait  certain  qui  doit  immédia- 
tement se  réaliser.  »  La  fraude^  où  est-elle?  Gomment  pourrait-elle 
exister,  puisque  Pacte  du  7  août  n'était  pas  nécessaire  pour  empo- 
cher la  réunion,  qui  n'aurait  eu  lieu  dans  aucun  cas? 

Nous  regrettons  que  le  cadre  de  ce  travail  ne  nous  permette 
pas  d'ajouter  au  résumé  qu'on  vient  de  lire  les  considérations  lu- 
mineuses par  lesquelles  les  éminens  jurisconsultes  démontrent  que 
le  décret  constitue  en  réalité  une  confiscation,  et,  comme  Je  dit 
énergiquement  le  mémoire,  plus  qu'une  confiscation,  u  car  la  con- 
fiscation prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  ses  effets  ne  da- 
tent que  du  jour  où  elle  a  été  prononcée,  tandis  que  le  décret  du 
22  janvier  a  un  caractère  déclaratif,  au  moyen  duquel  il  étend  son 
empire  sur  le  passé,  puisqu'il  fait  remonter  au  mois  d'août  1830  la 
transmission  à  l'état  de  la  propriété  des  biens  du  domaine  privé,  ce 
qui  ébranlerait  tous  les  actes  faits  dans  Tintei-valle.  »  Or  quelles  en 
sont  ici  les  conséquences?  a  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  propriété 
du  chef  de  la  famille  qu'il  porte  atteinte,  il  renverse  les  pactes  in- 
tervenus soit  entre  les  membres  divers  de  cette  famille,  soit  avec 
des  tiers.  Des  avantages  en  avancement  d'hoirie  ont  eu  lieu  au 
profit  de  certains  enfans  du  roi,  des  dots  ont  été  constituées  par 
huit  contrats  de  mariage,  des  traités  diplomatiques  sont  intervenus 
à  cet  égard  avec  huit  puissance»  étrangères;  plusieurs  enfans  du 
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roi  sont  décédés  avant  lui,  ils  sont  eux-mêmes  représentés  par 
des  héritiers  niineurs,  les  uns  Français,  les  autres  étrangers;  une 
partie  des  biens  de  la  donation  ont  été  vendus,  les  autres  ont  été 
affectés  à  Femprunt.  Droits  héréditaires,  droits  des  princes  étran- 
gers, droits  des  mineurs,  droits  des  tiers,  le  décret  s'attaque  à 
tout,  renverse  tout.  11  y  a  plus,  en  brisant  le  testament  du  roi,  le  dé- 
cret fausse  encore  celui  de  M*"*  Adélaïde.  Le  roi  et  Madame  avaient 
en  effet  combiné  leurs  dispositions  testamentaires  en  assurant  da- 
vantage dans  l'une  des  successions  à  celui  qui  avait  moins  dans  la 
,  seconde.  Les  deux  testamens  s'harmonisaient  ainsi  pour  réaliser  la 
pensée  commune,  IVgalité  entre  tous.  » 

On  a  donc  eu  raison  de  le  dire,  la  confiscation  dont  le  décret 
du  22  janvier  s'est  rendu  coupable  est  une  confiscation  d'un  ordre 
exceptionnel.  Toute  personnelle  à  son  auteur  comme  à  ses  victimes, 
elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  préoccupations  d'une  haine 
passionnée  et  inquiète  de  l'avenir,  en  même  temps  que  par  une 
avance  intéressée  aux  doctrines  du  socialisme,  dont  on  recherchait 
l'alliance.  Qui  pourrait  en  douter  après  l'aveu  étrange  contenu  à  la 
fin  du  décret?  «  Considérant,  dît-U,  que,  les  droits  de  l'état  ainsi 
revendiqut^s,  il  reste  encore  à  la  famille  d'Orléans  pins  de  100  mil- 
lions, avec  lesquels  elle  peut  soutenir  son  rang  à  l'étranger  (1).  » 

Au  reste,  la  seconde  partie  du  décret  du  22  janvier  coràplète  et 
consacre  l'œuvre  de  socialisme  dont  l'aveu  est  échappé  à  ce  con- 
sidérant. En  effet,  après  la  confiscation  vient  le  partage  des  dé- 
pouilles; on  y  appelle  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  ouvriers, 
auxquels  le  Moniteur  a  spécialement  recommandé  le  décret  (2), 
figurent  les  premiers  sur  la  liste  avec  la  plus  forte  part  :  20  mil- 
lions; 10  millions  sont  affectés  à  la  création  d'institutions  de  cré- 
dit foncier,  et  5  millions  à  une  caisse  de  retraite  au  profit  des  des- 
servans  lés  plus  pauvres  :  tel  sera  le  lot  de  la  bourgeoisie  et  du 
clergé;  les  bénéfices  de  la  spoliation  pénétreront  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  par  la  création  d'une  médaille  militaire;  enfin  le 
reste  de  la  fortune  sera  réuni,  malgré  le  contraste  des  mots,  à  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur,  chargée  de  faire  leur  part  aux  of- 
ficiers, sous-ofiiciers  et  soldats  décorés.  C'était  une  entreprise  en 
grand  pour  acheter  la  conscience  publique,  pour  faire  accepter  les 
étranges  théories  de  droit,  de  morale,  d'histoire,  dont  les  consi- 
dérans  du  décret  du  22  janvier  étaient  les  interprètes  effrontés. 
Nous  pouvons  le  dire  à  l'honneur  du  pays,  la  tentative  a' échoué.  Le 

(1)  On  a  vu  par  la  lettre  de  M.  Dapin  combien  ce  chiffre  ^tait  cxagth'é. 

(2)  Le  ^4  jaDTÎcr  1852,  on  lisait  la  note  saivante  dans  le  Moniteur  en  tète  des  faits 
Paris  :  «  Les  décrets  ont  été  affichés  de  bonne  heure  dans  tous  les  quartiers  de  Paris; 
des  groupes  nombreux  d'ouvriers  se  pressaient  à  Tcntour  et  approuvaient  généralement 
la  mesure  prise.  » 
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mépris  de  l'espèce  humaine,  manifesté  par  Toffre  d'argent  prélevé 
sur  le  prix  du  champ  d'autrui,  révolta  presque  partout  le  sentiment 
public.  Aussi  que  de  soins  pour  Tétouffer  ou  pour  l'égarer,  puisqu'on 
ne  pouvait  pas  le  corrompre  :  silence  imposé  aux  journaux  et  aux 
écrivains  qui  veulent  s'en  faire  les  organes,  encouragemens  aux 
folliculaires  qui  s'engagent  à  justifier  le  décret,  refus  de  la  censure 
de  laisser  publier  le  respectueux  appel  fait  à  la  justice  et  à  la  loyauté 
du  président  de  la  république  par  les  exécuteurs  testamentaires  du 
roi  Louis-Philippe,  refus  de  l'impression  de  la  lettre  du  procureur- 
général  près  la  cour  de  cassation,  refus  à  deux  reprises  différentes 
de  la  publication  du  mémoire  h  consulter  de  M.  Bochir,  mandataire 
des  princes  d'Orléans,  et  de  la  consultation  judiciaire  de  MM.  Du- 
faure,  Barrot,  Paillet,  Berryer  et  Vatimesnil. 

Ces  trois  documens,  si  graves  dans  leur  discussion,  si  modérés 
dans  la  forme,  si  étrangers  à  la  politique,  avaient  trouvé  à  Bruxelles 
des  imprimeurs  et  des  éditeurs  empressés  à  les  publi  r.  Ils  y  avaient 
joint  la  protestation  des  fils  en  faveur  de  la  mémoire  de  leur  père, 
et  le  rapport  de  M.  Berryer  à  l'assemblée  constituante  sur  la  ques- 
tion de  propriété.  M.  Bocher,  après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les 
moyens  d'arriver  à  la  publicité  légale,  s'empressa  du  moins  de  re- 
couiir  à  la  publicité  très  restreinte  que  pouvait  permettre  la  distri- 
bution de  quelques  centaines  d'exemplaires  de  la  brochure  impri- 
mée à  Bruxelles.  Au  moment  où  il  commençait  Taccomplissement 
de  ce  devoir,  la  police  le  saisit,  et  le  mandataire  fidèle  et  courageux 
qui  voulait  rendre  la  défense  moins  inégale  et  mieux  faire  connaître 
la  vérité  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  après  quinze  jours  de 
détention  préventive;  mais,  si  les  tribunaux,  esclaves  de  la  loi,  se 
croient  obligés  de  sévir  contre  de  simples  contraventions,  alors  même 
que  les  prévenus  ont  obéi  aux  sentimens  les  plus  honorables,  leur 
justice  ne  fera  pas  défaut  au  droit  de  propriété  se  présentant  à  sa 
barre  pour  plaider  une  cause  qui  est  celle  de  tous  les  citoyens. 

L'occasion  s'offrit  bientôt.  Le  12  avril  1852,  l'administration  des 
domaines  s'était  emparée  des  propriétés  de  Neuilly  et  de  Mon- 
ceaux. Les  héritiers  du  roi  Louis-Philippe  l'assignèrent  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  pour  faire  reconnaître  leur  droit  de  pro- 
priété sur  les  biens  dont  leurs  agens  venaient  d'être  expulsés,  et 
pour  se  faire  maintenir  en  possession.  Cette  assignation  fut  im- 
médiatement suivie  d'un  déclinatoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
déclarant  que  «  le  tribunal  ne  pouvait  demeurer  saisi  de  la  cause 
sans  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  qui  défendent  aux  auto- 
rités judiciaires  de  connaître  des  actes  d'administration  et  de  gou- 
vernement, sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
concluant  par  suite  à  son  incompétence.  »  C'est  dans  cette  situa- 
tion que  l'affaira  se  présenta  le  23  avril  à  l'audience  du  tribunal 
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dvil  de  la  Seine  (1).  Après  les  plaidoiries  de  MM.  Paillet  et  Berryer, 
dont  la  savante  discussion  et  les  éloquentes  protestations  avaient 
excité  dans  l'auditoire  une  émotion  inexprimable,  le  tiibunal  rendit 
le  jugement  suivant  : 

c(  Attendu  que  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  procèdent  comme 
propriétaires  des  domaines  de  Neuilly  et  de  Monceaux,  soit  en  vertu  de 
la  donation  du  7  août  1830,  soit  en  qualité  d*héritiers  de  leur  père  et 
pour  partie  de  la  princesse  Adélaïde,  leur  tante,  soit  en  vertu  d'»De 
joHissance  prolongée  pendant  vingt  ans  et  pouvant  fonder  la  pres- 
cription; 

((  Attendu  que  leur  action  a  pour  objet  de  fonder  la  propriété  de  ces 
deux  domaines; 

((  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  exclusivement  compétens 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété,  de  validité  de  contrat,  de 
prescriptions; 

«  Que  ce  principe  a  toujours  été  appliqué  aussi  bien  à  l'égard  de  Té- 
tât qu'à  regard  des  particuliers; 

tf  Qu'ainsi  au  tribunal  seul  il  appartient  d'apprécier  les  titres  des 
parties  et  d'appliquer  la  loi  aux  faits  qui  donnent  lieu  au  procès; 

«  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et,  pour  être  statué  au  fond, 
continue  à  quinzaine,  et  condamne  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens  de 
l'incident.  » 

Ce  jugement  produisit  dans  toute  la  France  une  sensation  pro- 
fonde* Le  droit  regardait  l'arbitraire  en  face,  et  la  justice  s'élevait 
à  la  bauteur  des  principes  éternellement  vrais  qui  étaient  venus 
réclamer  sa  protection.  Le  droit  d'appel  et  le  recours  en  cassation 
restai(^nt  au  gouvernement  de  Louis-Napoléon;  mais  il  se  garda 
bien  d'en  user,  et  se  hâta  de  dessaisir  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun pour  recourir,  au  moyen  d'un  conflit,  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle du  conseil  d'état;  ces  juges  administratifs  des  questions 
soulevées  par  le  décret  du  22  janvier  1852  avaient  tous  été  choisis 
le  25  janvier,  trois  jours  après  la  confiscation,  par  l'auteur  m6ine 
du  décret  qui  leur  était  déféré. 

C'est  dans  sa  séance  du  15  juin  1852  que  la  section  du  contea- 
tieux  fut  appelée  à  statuer.  Ce  jour-là,  M.  Baroche  vint  la  présider, 
et  M.  Maillard,  son  président  habituel,  prit  rang  parmi  les  simples 
membres  du  conseil.  Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par 
M.  Maigne,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 

(i)  Le  tribunal,  présid4  par  M.  de  Belleyme,  éuît  composé  en  outre  de  MM.  D*Uer- 
kelot,  vice-président,  Picot,  Collette  de  Bûudlcour,  Gallois,  Séyestre  et  de  Cbarnacé, 
jases,  et  de  M.  Petit,  Juge  iuppléant. 
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remplaçant  M.  Reverchon,  qui  avait  noblement  refusé  de  soutenir 
une  cause  que  sa  conscience  condamnait,  et  qui  n'hésita  pas  à  faire 
à  ses  convictions  le  généreux  sacrifice  de  sa  carrière.  Le  rapport 
fut  présenté  par  M.  Cornudet,  conseiller  d'état.  Les  princes  d'Or- 
léans avaient  pour  avocats  MM.  Mathieu  Bodet  et  Paul  Fabie,  qui 
réclamèrent  l'annulation  de  l!arrêté  de  conflit  dans  des  plaidoiries 
dignes  de  la  cause  confiée  à  leurs  talens  éprouvés.  Vains  efforts  I 
le  conseil  d'état  rendit  le  19  juin  un  arrêt  déclarant  le  décret 
du  22  janvier  1852  indiscutable  par-devant  la  justice  ordinaire  à 
cause  de  la  nature  du  pouvoir  dictatorial  d'où  il  procède,  et  annu- 
lant en  conséquence,  avec  tous  les  actes  de  la  procédure  relatifs 
aux  biens  de  la  donation  du  7  août  1830,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  25  avril  1852.  Remarquons  toutefois,  à  l'hon- 
neur de  la  section  du  contentieux,  que  sans  la  voix  de  M.  Ba- 
roche,  exceptionnellement  venu  pour  la  présider,  le  décret  n'au- 
rait pas  eu  la  majorité  :  les  votes  s'étaient  également  partagés 
huit  contre  huit;  or,  en  l'absence  de  M.  Baroche,  M.  Maillard  aurait 
présidé,  et  sa  voix,  contrahre  au  décret,  en  eût  entraîné  le  rejet.  Le 
jugement  plut,  mais  les  juges  déplurent;  aussi  les  marques  du  mé- 
contentement suprême  ne  se  firent  pas  attendre.  Le  président  Mail- 
lard, qui  avait  voté  contre  le  décret,  fut  contraint  de  donner  sa  dé- 
mission; M.  Cornudet,  rapporteur,  dont  les  conclusions  avaient  été 
contraires,  fut  destitué.  Nous  avons  dit  déjà  que  M.  Reverchon  avait 
mérité  d'avance  cette  noble  disgrâce  en  refusant  d'accepter  les 
conclusions  favorables  qu'on  voulait  lui  imposer. 

Tous  ces  procédés  d*un  arbitraire  sans  limite  comme  la  dictature 
qui  Texerçait,  ces  atteintes  à  la  liberté  individuelle,  cette  compres- 
sion absolue  de  la  presse  sous  toutes  les  formes,  cette  dépossession 
de  la  justice  de  droit  commun,  ces  destitutions  des  juges  amovible» 
du  conseil  d'état,  condamnèrent  le  pays  par  la  contrainte  du  silence 
aux  semblans  d'une  sorte  de  respect  pour  le  décret  de  confisca- 
tion. Cependant  la  passion  du  repos  qui  entraînait  la  France  vers 
une  réaction  aveugle  contre  la  liberté  n'empêchait  pas  les  révolte» 
secrètes  d'une  foule  de  consciences,  et,  si  chez  un  trop  grand 
Hombre  le  courage  n'allait  pas  jusqu'au  blâme  à  haute  voix,  beau- 
coup du  moins  manifestaient  la  plus  vive  répugnance  à  prendr» 
leur  part  de  cette  spoliation  d'une  «  admirable  famille  où,  suivant 
une  expression  célèbre,  toutes  les  filles  étaient  chastes  et  tous  le» 
fils  étaient  vaillans  (1).  »  Chaque  jour  apportait  au  gouvernement 
la  manifestation  de  ce  sentiment  :  tantèt  c'était  un  évêque  parlant 

fl)  Plaidoyer  de  M.  Dtdiiure  défiBiduit  M.  d«  Mtntalambert  derant  la  cour  impé- 
xhHj  21  décembre  1858. 
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au  nom  de  ce  clergé  de  France  auquel  on  ne  craignait  pas  d'offrir 
un  argent  mal  acquis;  tantôt  c'était  le  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  qui  exprimait  sa  douleur  au  nom  de  cette  armée 
dont  on  voulait  enrichir  les  meilleurs  soldats  avec  les  dépouilles  de 
ceux  qui  avaient  été  leurs  compagnons  d'armes.  Dans  les  casernes 
comme  dans  les  ateliers,  même  parmi  ceux  qui  devaient  profiter 
des  décrets,  on  plaignait  les  spoliés  et  on  exprimait  pour  le  spolia- 
teur un  sentiment  tout  autre  que  celui  de  la  reconnaissance. 

Que  pouvait  faire  le  dictateur  pour  combattre  ces  répugnances 
dont  l'éclat  public  pouvait  devenir  d'un  moment  à  l'autre  la'  con- 
damnation sans  appel  d'un  des  actes  qui  lui  étaient  le  plus  chers? 
Expliquer,  discuter,  invoquer  de  nouveau  les  faits  et  le  droit?  Im- 
possible; c'était  perdre  encore  plus  sûrement  tout  le  fruit  du  décret 
sur  lequel,  partout  à  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  qu'une  seule  opi- 
nion. Les  résistances  de  la  conscience  publique  avaient-elles  du 
moins  éveillé  des  doutes,  des  scrupules,  chez  l'auteur  du  décret  de 
spoliation?  Nullement,  la  seule  conclusion  qu'il  en  tira,  c'est  qu'il 
s'y  était  mal  pris;  —  une  lutte  contre  ces  résistances  serait  impos- 
sible ou  dangereuse,  il  va  se  borner  à  les  éluder.  C'est  de  cette  né- 
cessité reconnue  par  le  prince-président  qu'est  né  le  singulier  dé- 
cret du  27  mars  1852,  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué;  il  complète 
en  effet  l'histoire  particulière  de  la  confiscation  des  biens  d'Orléans, 
en  même  temps  qu'il  rentre  par  son  caractère  dans  l'histoire  géné- 
rale de  la  politique  et  de  la  morale  du  second  empire.  Ce  décret 
commence  par  viser  celui  du  22  janvier,  et  rappelle  que  les  biens 
confisqués  doivent  être  vendus  jusqu'à  concurrence  de  35  millions, 
pour  le  produit  en  être  distribué  entre  des  institutions  ecclésias- 
.  tiques,  ouvrières  et  militaires,  le  reste  des  biens  étant  attribué  à  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur;  puis  on  y  lit  tout  à  coup  avec 
surprise  que  ces  dotations  ne  seront  plus  prélevées  sur  les  biens 
d'Orléans,  mais  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  de  l'éta^dont 
l'aliénation  avait  été  autorisée  en  1850,  et  qui,  vu  leur  nature  et 
leur  position,  seront  plus  tôt  et  mieux  vendus.  Le  nouveau  décret 
déclare  en  outre  que  la  grande-chancellerie  de  la  Légion  d'honneur 
étant  impropre  à  l'administration  de  propriétés  foncières,  il  y  a  lieu 
de  revenir  sur  la  disposition  du  décret  de  1852  qui  ajoutait  à  la 
dotation  la  partie  non  vendue  des  biens  d'Orléans.  En  conséquence, 
W  ministre  des  finances  vendra  jusqu'à  concurrence  de  35  millions 
les  bois  de  l'état  désignés  par  la  loi  de  1850  (art.  1*0>  et  on  affec- 
tera le  produit  aux  dotations  allouées  par  le  décret  du  22  janvier 
(art.  2);  enfin  il  inscrira  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
rente  de  500,000  francs  en  remplacement  des  biens  qui  avaient  été 
attribués  à  la  Légion  d'honneur  par  le  décret  précité  (art.  3).  Un 
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icie  maÎDtieDt  d'ailleurs  d'une  manière  générale  la  près- 
la  vente  des  biens  réunis  au  domaine  de  l'état  par  le 
!2  janvier,  et  cette  fois  sans  en  rien  excepter.  Le  détour 
l'acquiescenieat  aux  dotations  dont  l'origine  répugnùt 
la  porte  dérobée  du  nouveau  décret  dans  la  conscience 
ires.  On  connaît  d'avance  le  langage  qu'on  leur  tiendra  ' 
«  Vous  résistiez  à  la  pensée  de  subventions  dont  vous 
liez  pas  bien  l'origine  toute  légale;  par  des  considéra- 
nne  administration,  nous  avons  renoncé  à  les  prélever 
is  qui  ont  fait  récemment  retour  à'  l'état.  C'est  mainte- 
bois  de  l'état  dont  la  vente  a  été  autorisée  il  y  a  deux 
50,  que  nous  demanderons  le  capital  nécessaire  à  la 
1  des  dotations  promises.  Le  trouble  inconsidéré  qui  s'é- 
:  de  votre  esprit  doit  donc  disparaître  avec  la  cause  qui 
roqué.  »  C'est  ainsi  que  fut  éludée  l'une  des  difficultés 
scitées  le  décret  du  22  janvier.  Après  la  violence,  la 
lauvais  pas  une  fois  passé,  les  biens  d'Oriéans  furent 
3ur  tour,  et  plus  tard,  après  que  ce  trop  faible  orage 
,1e  importune  eut  été  calmé,  le  décret  de  confiscation 
'.c  ses  ventes  et  son  cortège  de  dotations,  excepté  l'attri- 
-este  de  la  fortune  foncière  k  la  Légion  d'bonneur,  dont 
us  question. 

nt  le  décret  du  22  janvier  avait  à  subir  une  dernière 
1  ne  pouvait  être  évitée.  La  transformation  d'une  parUe 
'Orléans  en  capitaux  s'accomplissait  par  la  voie  admi- 
M  moyen  des  ventes  opérées  par  le  domaine  de  l'état 
cours  du  corps  législatif.  Il  ne  pouvait  en  être  de  même 
venus  de  la  partie  non  aliénée  de  ces  biens,  qu'il  fallait 
5crire  au  budget.  Il  est  vrai  que,  fidèle  à  la  marche  cau- 
t  le  décret  du  27  mars  avait  été  le  premier  pas,  on  avait 
iqu'au  projet  de  budget  de  1854,  en  ayant  soin  de  faire 
nouvelles  recettes,  sans  aucune  désignation  spéciale, 
sse  des  recettes  de  même  nature.  La  conscience  du  phis 
lu  plus  libéral  des  orateurs  de  la  chambre  sut  bientôt 
vrir.  Le  discours  prononcé  par  M.  de  Montalembert  dans 
u  20  mai  1853  se  lie  si  intimement  à  cette  étude,  que 
•e  ne  serait  point  complète,  si  nous  n'en  transcrivions 
lux  passages.  Ce  discours  se  détache  d'ailleurs  sur  le 
istoire  parlementaire  par  une  singulière  destini^e.  Mutilé 
icteurs  du  compte  rendu  officiel,  il  a  figuré  au  Moniteur 
forme  bizarre  et  inanimée  que  le  gouvernement  absolu 
iée  comme  un  châtiment  à  l'éloquence  politique.  Les  pa- 
rateur,  l'émotion  sympathique  de  l'assemblée,  les  inter- 
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ruptions  du  président,  M.  Billault,  toute  la  scène  parlementaire  a 
complètement  disparu,  et  la  France  ne  l'eût  jamais  connue  sans  le 
secours  des  presses  de  Bruxelles.  Écoutons  maintenant  M.  de  Mon- 
talembert  : 

«  Je  repousse  le  budget  parce  qu*il  renferme  la  sanction  implicite  du 
sénatus-consulte  qui  nous  a  dépouillés  de  tout  contrôle  sérieux  sur  les 
finances  du  pays,  et  celle  des  décrets  du  22  janvier  qui  ont  dépouillé  la 
maison  d^Orléans  de  son  antique  et  légitime  patrimoine.  Je  vote  contre  le 
budget  de  185^  par  deux  raisons  :  parce  que  la  lumière  en  est  sortie,  et 
parce  que  la  confiscation  y  est  entrée.  Mais  il  y  a  de  plus  dans  ce  budget 
une  question  de  conscience  et  de  probité  qui  m'inspire  des  scrupules 
bien  autrement  profonds.  Dans  une  assemblée  de  Français  et  d'honnêtes 
gens,  ces  scrupules  ne  demeureront  pas  sans  écho,  ou  du  moins  ils  ren- 
contreront le  silence  du  respect.  L'an  dernier,  j'ai  owstaté  devant  vous 
que  le  budget  de  1853  ne  renfermait  aucune  sanction  directe  ni  indi- 
recte des  décrets  du  22  janvier,  de  ces  décrets  qui  ont  confisqué  le  pa- 
trimoine... 

((  M.  Billault.  —  On  ne  peut  pas  discuter  les  lois. 

«  M.  DE  MoNTALEMBBRT.  —  Monsicur  le  président,  j'en  appelle  à  votre 
délicatesse,  à  votre  bonne  renommée,  à  tout  votre  passé!  vous  ne  voudrez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  m'interrompre,  et  voici  pourquoi.  Quand  le  roi 
Louis-Philippe  était  sur  son  trône,  quand  nous  vivions  tous  deux,  vous 
et  moi,  à  l'ombre  de  cette  charte  qu'il  avait  jurée  et  qu'il  a  si  fidèle- 
ment gardée,  vous  étiez  l'avocat  de  son  fils  le  duc  d'Âumale.  Gomment 
pourriez-vous  aujourd'hui  me  fermer  la  bouche,  à  moi,  l'avocat  désiDi- 
téressé  du  roi  mort  et  du  prince  exilé? 

«  Je  continue  donc.  On  veut  nous  associer  à  la  responsabilité  d'un  acte 
qui  a  porté  au  principe  de  la  propriété,  de  la  propriété  privée,  entendez- 
le  bien,  la  plus  grave  atteinte  qu'elle  ait  reçue  au  xix^  siècle,  et  cela 
sans  provocation  aucune,  sans  aucun  des  prétextes  que  pouvaient  four- 
nir, 11  y  a  soixante  ans,  les  haines  révolutionnaires  et  les  passons  de  la 
foule.  On  vous  demande  de  consacrer  par  votre  vote  le  rétablissement 
de  la  conûscation,  et  de  la  confiscation  sous  sa  forme  la  plus  odieuse, 
exercée  non  pas  à  titre  de  pénalité  et  par  arrêt  de  justice,  mais  par  un 
simple  acte  de  dictature  se  substituant  aux  lois  et  aux  tribunaux  pour 
juger  les  questions  de  propriété  entre  le  tien  et  le  mien. 

tt  N'oubliez  pas  d'ailleurs  les  considérans  de  l'acte,  surtout  celui  où 
l'on  pose  en  principe  qu'après  avoir  été  dépouillés  de  tout  ce  que  l'on 
a  jugé  à  propos  de  leur  prendre,  il  restera  encore  aux  princes  de  la 
famille  d'Orléans  de  quoi  soutenir  leur  rang  à  l'étranger,  ce  qui  repro- 
duit littéralement  la  doctrine  socialiste  que  nous  avons  tant  de  fois  ea- 
tendue  dans  nos  campagnes,  et  d'après  laquelle,  quand  on  aurait  enlevé 
à  M.  de  Montalembert  ou  à  tout  autre  propriétaire  la  moitié  ou  les  deux 
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tiers  de  son  bien,  il  lui  en  resterait  encore  plus  qu'à  une  foule  de  braves 
gens  qui  valent  mieux  que  lui. 

«  N'oubliez  pas  cet  autre  considérant  où  Ton  essaie  de  flétrir  par  l'im- 
putation *de  fraude  la  mémoire  et  la  probité  d'un  roi  dont  l'empereur 
Napoléon  111  avait  naguère,  dans  une  lettre  publique  à  M.  Odilon  Barrot, 
proclamé  la  clémence  et  la  générosité  envers  lui-même,  d'un  roi  qui  plus 
d'une  fois  a  fait  reculer  la  politique  devant  la  justice,  et  qui,  d'après 
les  comptes  incontestés  de  M.  de  Mwitalivet,  son  intendant-général ,  a 
fait  bénéficier  l'état  de  ^2  millions  sur  la  liste  civile  qu'il  a  touchée 
pendant  son  règne. 

«  N'oubliez  pas  enfin,  messieurs,  quelle  est  la  première  origine  de 
toutes  ces  attaques  au  patrimoine  d'Orléans.  Cette  origine,  vous  l'avez 
tous  en  horreur;  cette  origine,  c'est  Témeute,  c'est  la  horde  de  vandales, 
de  barbares  et  d'incendiaires  qui  s'est  précipitée  sur  Neuilly  en  février 
1848,  et  qui,  en  pillant  et  brûlant,  a  inauguré  cette  soi-disant  restitu- 
tion à  l'état  que  le  budget  actuel  doit  consommer. 

a  Messieurs,  voter  le  budget  qui  contient  des  sommes  d'une  pareille 
source,  c'est,  selon  moi,  accepter  la  solidarité,  la  responsabilité  de  la 
spoliation.  Pour  moi,  loin  de  l'accepter,  je  la  répudie  devant  Dieu,  devant 
le  pays  et  devant  l'avenir.  C'est  pourquoi  je  voterai  contre  le  budget. 

«  Je  m'arrête  là.  Je  place  ce  peu  de  paroles  sous  la  protection  de  trois 
grandes  autorités,  des  trois  noms  les  plus  illustres  peut-être  de  notre 
histoire  moderne.  Écoutez  Napoléon  parlant  à  son  conseil  d'état  le 
18  novembre  1809  :  «  La  propriété,  c'est  son  inviolabilité  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  possède...  Moi-même,  avec  les  nombreuses  armées 
qui  sont  à  ma  disposition,  je  ne  pourrais  m'emparer  d'un  champ,  car 
violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c*est  le  violer  dans  tous.  »  Ainsi 
parlait  le  vainqueur  du  monde  avant  que  ses  fautes  et  ses  folies  ne 
l'eussent  précipité  dans  l'abîme.  Écoutez  ensuite  Bossuet  écrivant  sous 
la  monarchie  absolue  de  Louis  XIY  :  «  11  y  a  des  lois  dans  les  empires 
contre  lesquelles  tout  ce  qui  est  fait  est  nul  de  droit,  et  il  y  a  toujours 
ouverture  à  revenir  contre  dans  d'autres  occasions  ou  d'autres  temps... 
L* action  contre  la  violence  et  V iniquité  est  immortelle,,,  »  Écoutez  enfin 
Fénelon  écrivant  à  Louis  XIV  ce  qui  suit  :  «  Ne  dites  pas  que  ces  me- 
sures étaient  nécessaires.  Le  bien  (T autrui  n'est  jamais  nécessaire;  ce  qui 
est  véritablemeiH  nécessaire,  (fest  d* observer  une  égale  justice,  » 

«  Messieurs,  je  souhaite  que  ces  grandes  voix,  que  ces  grandes  vé- 
rités éternellement  vraies  ébranlent  et  éclairent  vos  consciences,  comme 
elles  ont  éclairé  et  affermi  la  mienne.  » 

IV. 

On  peut  dire,  après  le  discours  de  M.  de  Montalembert,  que  le 
décret  du  22  janvier  1852  est  définitivement  jugé.  Le  grand  ora- 
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teur  a  prononcé  l'arrêt  sans  appel  dont  nous  avons  rédigé  les  con- 
sidérans. 

Combien  serait  à  plaindre  tout  homme  qui,  en  lisant  cet  admi- 
rable anathëme  contre  l'arbitraire,  la  violence  et  la  ruse,  ne  se  sen- 
tirait pas  ému,  convaincu  jusqu'au  fond  de  l'âme;  mais  combien 
serait  plus  à  plaindre  encore  tout  citoyen  qui  ne  se  sentirait  pas 
saisi  d'une  amère  tristesse  en  songeant  que  de  telles  choses  ont  été 
possibles  dans  son  pays,  et  que  les  coupables  pratiques  qui  en  as- 
suraient le  succès  n'ont  rencontré  dans  les  consciences  aiiaiblies 
que  la  réprobation  du  silence!  Au  corps  législatif,  quand  M.  de 
Montalembert  faisait  entendre  ces  paroles  si  justement  sévères,  un 
murmure  approbateur  courait  sur  presque  tous  les  bancs,  et  au 
moment  où  il  s'écriait  en  finissant  :  «  Je  souhaite  que  ces  grandes 
vérités  éternellement  vraies  ébranlent  et  éclairent  vos  consciences, 
comme  elles  ont  éclairé  et  affermi  la  mienne,  »  l'assemblée  presque 
entière  répondit,  comme  malgré  elle,  à  cet  appel  par  son  émotion 
et  son  assentiment.  Le  fond  des  consciences  remontait  à  la  surface 
au  souffle  puissant  d'une  parole  honnête;  mais  le  lendemain,  quand 
un  ordre  d'en  haut  retranche  audacieusement  du  compte-rendu  de 
l'assemblée  les  paroles,  le  nom  même  de  l'orateur,  que  M.  Billault 
n'avait  pu  faire  taire  malgré  tous  ses  efforts,  aucune  réclamation  ne 
se  fait  entendre,  la  libei'té  de  la  parole  ne  trouve  pas  un  seul  avo- 
cat, et  la  vente  des  propriétés  pas  un  contradicteur.  On  gémit, 
mais  on  vote. 

Quelques  esprits  moins  faciles  font  pai*venh:  leurs  doléances  aux 
membres  du  corps  législatif.  —  Que  voulez- vous?  répondent-ils, 
nous  sommes  les  représentans  du  peuple;  or  le  peuple  veut  le  repos 
à  tout  prix,  il  entend  se  livrer  tout  entier  aux  so'ms  de  ses  intérêts 
matériels,  compromis  par  les  agitations  de  la  liberté;  on  lui  a  dit 
qu'il  devait  au  système  parlementah*e  les  révolutions  dont  il  a  souf- 
fert, et  il  le  croit.  D'ailleurs  ne  l'avez-vous  pas  livré  vous-mêmes 
aux  séductions  de  la  légende  na^poléonienne  que  vous  avez  fait  pé- 
nétrer partout  par  vos  chansons,  par  vos  écrits,  par  vos  monumens, 
par  l'espèce  de  culte  officiel  dont  vous  l'avez  entourée? — Aveugles 
qu'ils  étaient,  ils  ne  voyaient  pas  que  ce  repo%  acheté  si  cher  n'é- 
tait qu'à  la  surface,  et  qu'ils  ne  faisaient  que  préparer  les  désordres 
de  l'avenir  en  matérialisant  les  passions  humaines  au  lieu  de  leur 
donner  un  généreux  essor!  Ils  ne  comprenaient  pas  que  plus  tard 
ce  matérialisme  se  retournerait  contre  eux,  et  qu'en  même  temps, 
par  la  force  des  choses,  le  régime  impérial  deviendrait  de  plus  en 
plus  le  gouvernement  des  aj^étits  excités  ou  satisfaits  et  des  spé- 
culations téméraires.  Ils  ne  prévoyaient  pas  enfin  que  Napoléon  III 
tomberait  moins  peut-être  sous  le  poids  des  fautes  que  lui  imposait 
fatalement  sa  légende  que  par  l'absence  d'un  contrôle  indépendant 
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et  de  dévoûmens  prêts  à  déplaire.  Cependant  l'expérience  est  venue; 
que  de  regrets  alors  pour  le  silence,  pour  les  examens  superficiels, 
pour  les  complaisances  faciles!  Jusqu'au  moment  où  le  système 
parlementaire  a  repris  quelque  vie  sous  la  salutaire  influence  de 
M.  Thiers  et  d'une  opposition  libérale,  cette  absence  de  toute  inves- 
tigation sérieuse,  de  toute  discussion  approfondie,  ne  permettait 
même  plus  aux  faits  de  se  graver  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
étaient  les  témoins,  à  tel  point  qu'on  a  entendu,  il  y  a  deux  mois, 
un  honorable  membre  de  l'assemblée  nationale,  ancien  député  au 
corps  législatif  de  1852  à  1870,  faire  avec  une  bonne  foi  qui  n'est 
suspectée  par  personne  la  déclaration  suivante  au  sujet  des  biens 
atteints  par  le  décret  de  1852  :  «  Jamais  on  n'a  parlé  au  corps  lé- 
gislatif de  l'empire,  ni  du  produit  de  ces  ventes,  ni  du  produit  de 
ces  revenus...  On  peut  être  complètement  rassuré,  on  n'a  pas  em- 
ployé un  centime,  parce  que  le  corps  législatif  s'est  constamment 
opposé  (1)...  »  Et  cependant  que  nous  apprennent  le  Moniteur  et 
les  comptes-rendus  des  séances  du  corps  législatif  malgré  les  nom- 
breuses mutilations  de  la  censure  officielle?  En  ce  qui  concerne  les 
aliénations,  M.  de  Flavigny  fait  entendre  à  ses  collègues  et  aux  com- 
missaires du  gouvernement  les  doléances  que  lui  inspire  la  vente 
des  domaines  de  Neuilly  et  de  Monceaux,  annoncée  comme  devant 
procurer  à  l'état  une  recette  de  1,800,000  francs  (2).  En  ce  qui 
concerne  l'insertion  des  revenus  des  propriétés  patrimoniales  de  la 
famille  d'Orléans  au  budget  des  recettes  de  l'état,  nous  venons  de 
lire  la  protestation  qu'a  fait  entendre  le  comte  de  Montalembert  en 
rappelant  qu'il  avait  déjà  signalé  au  corps  législatif  cette  déplorable 
confusion.  Enfm  plusieurs  membres  du  corps  législatif  (3)  avaient 
proposé  des  amendemens  ayant  pour  objet  de  distraire  les  revenus 
des  biens  d'Orléans  du  budget  des  recettes  du  trésor  public.  Or  de- 
puis l'insuccès  de  ces  nobles  eiforts,  paralysés  par  une  force  d'iner- 
tie qui  leur  opposait  comme  un  obstacle  insurmontable,  les  revenus 
des  biens  d'Orléans  ont  figuré  dans  les  recettes  du  budget  pendant 
toute  la  durée  des  législatures  impériales. 
Rapprochez  ces  faits,  qu'il  est  impossible  de  contester,  des  sou- 

(i)  Séance  da  15  septembre  1S71.  —  Journal  officiel  du  16  septembre  1871. 

(2)  Voici  dans  quels  termes  le  compte-rendu  de  la  séance  du  18  mai  1853  mentionne 
r^bserration  de  M.  de  Fla\igny  :  «  A  Tégard  des  1,800,000  tr.  que  doit  procurer  au 
domaine  la  Tente  de  Neuilly  et  de  Monceaux,  Torateur  se  plaît  à  espérer  que  le  goa- 
Temement,  au  moment  où  il  intervient  si  généreusement  aaprès  des  puissances  étran- 
gères pour  obtenir  Tatténuation  de  mesures  analogues,  comprendra  la  nécessité  de 
fertiier  ses  exhortations  par  son  propre  exemple*  »  —  M.  Baroche,  président  du  conseil 
d*état,  ne  prit  pas  la  peine  de  répondre  à  M.  de  Flavigny,  et  le  20  mai  il  n*opposa  aux 
•l^urgations  de  M.  de  Montalembert  que  raffirmation  du  principe  dictatorial  en  vertu 
duquel  les  décrets  avaient  été  rendus. 

(b)  Entre  autres  MM.  Demeamay  et  de  Lespérut. 
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venirs  d'un  des  plus  anciens  membres  des  assemblées  impériales, 
dont  on  se  plait  à  reconnaître  le  cœur  droit  et  l'esprit  distingué. 
Rapprochez-les,  et  tous  y  reconnaîtrez  les  traces  douloureuses  de 
cette  fatale  maladie  qu'on  appelle  l'abstention  politique.  Que  de 
mal  elle  fait  aujourd'hui  à  la  société,  qui  se  voit  abandonnée,  à 
Lyon,  à  Marseille  et  sur  une  foule  d'autres  points,  par  des  milliers 
de  conservateurs  abdiquant  leur  mission  de  citoyens  !  Que  de  mal 
elle  fit  alors  à  l'ordre  moral,  le  seul  vraiment  durable,  le  seul  vrai- 
ment digne  du  culte  des  âmes  élevées!  Cette  déplorable  abstention, 
pratiquée  par  ceux-là  mêmes  qui,  dans  les  pouvoirs  publics,  ré- 
prouvaient une  politique  sans  principes,  ne  saurait  décliner  sa  part 
de  responsabilité  dans  le  succès  momentané  de  cette  politique  et 
dans  les  cruelles  conséquences  qu'elle  devait  entraîner.  C'est  grâce 
à  elle  que  l'auteur  du  décret  de  confiscation  de  1852  put  accomplir, 
malgré  le  sentiment  public,  son  entreprise  antisociale  contie  le 
droit  de  propriété,  qu'il  sacrifiait  à  son  animosité  dynastique  et  per- 
sonnelle contre  la  famille  d'Orléans.  C'est  elle  encore  qui  l'encou- 
rageait à  compléter  son  œuvre  de  haine  par  des  persécutions  où  se 
manifestait  à  chaque  moment  le  véritable  esprit  du  décret  de  pré- 
tendue revendication  de  1852.  Ainsi  l'empereur  opposa  une  résis- 
tance invincible  à  l'exécution  d'une  touchante  et  charitable  pensée 
du  testament  de  la  sœur  du  roi.  La  princesse  avait  légué  à  ses  ne- 
veux et  nièces  un  hospice  qu'elle  avait  fondé  au  faubourg  Saint-An- 
toine, sous  le  nom  d'hospice  d'Enghien,  avec  la  recommandation 
d'en  faire  un  établissement  public,  sous  la  réserve  qu'ils  en  reste- 
raient les  administrateurs  et  qu'ils  nommeraient  aux  lits  vacans. 
Les  princes  héritiers,  qui  malgré  la  spoliation  de  1852  avaient  con- 
tinué à  entretenir  l'hospice  sans  y  rien  changer,  voulurent  faire  da- 
vantage :  ils  eurent  la  noble  pensée  de  consacrer  une  partie  du 
reste  de  leur  fortune  à  l'exécution  complète  de  la  volonté  de  leur 
tante  vénérée.  Le  mandataire  des  princes  s'entendit  d'abord  sur 
tous  les  points  avec  l'administration  de  l'assistance  publique,  heu- 
reuse de  voir  admettre  au  nombre  des  établissemens  reconnus  par 
l'état  un  hospice  admirablement  situé,  au  milieu  d'une  population 
pauvre,  et  largement  doté.  Quand  la  négociation,  qui  avait  été  si  fa- 
cile dans  la  région  de  la  charité,  fut  portée  dans  celles  de  la  poli- 
tique, elle  devint  pénible,  pleine  de  difficultés,  bientôt  impossible. 
On  acceptait  l'établissement  et ,  bien  entendu ,  la  dotation ,  mais  à 
la  condition  qu'aucun  lit  ne  resterait  4  1&  nomination  des  princes 
d'Orléans.  Cette  condition  était  inacceptable,  elle  fut  refusée.  Le 
gouvernement  songea  un  instant  à  prendre  l'ofTensive  et  à  annexer 
l'hospice  d'Enghien  aux  établissemens  de  l'état;  mais  l'énormité  de 
cette  confiscation,  s'adressant  cette  fois  à  une  pensée,  à  une  œuvre 
de  charité,  le  fit  hésiter.  Grâce  &  des  intelligences  avec  l'administra- 
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tion  de  l'assistance  publique  elle-même,  on  gagna  du  temps,  les 
destinées  de  l'empire  s'accomplirent,  et  le  mal  se  réduisit  à  priver 
un  des  faubourgs  de  Paris  d'une  précieuse  fondation.  Le  testament 
de  M""^  Adélaïde  n'eut  pas  son  exécution  complète,  mais  il  ne  fut  pas 
brisé,  et  les  princes  maintinrent  l'hospice  d'Énghien  dans  les  condi- 
tions où  ils  l'avaient  reçu. 

Dans  le  même  temps,  l'empereur  fit  présenter  au  corps  législatif 
un  projet  de  loi  qui  n'offre  qu'une  contradiction  apparente  avec  ce 
qui  précède,  et  qui  porte  une  fois  de  plus  la  lumière  sur  la  moralité 
de  l'attentat  du  22  janvier.  Ce  projet  démontre  en  effet  que  le  juris- 
consulte de  1852  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  valeur  légale 
des  considérans  de  son  décret,  que  la  pensée  spoliatrice  qui  les 
avait  dictés  visait  uniquement  les  princes  d'Orléans,  et  n'y  faisait 
figurer  que  pour  la  forme  les  branches  étrangères  héritières  du  roi 
Louis-Philippe.  Ce  projet  de  loi  avait  pour  objet  l'inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  trois  rentes  de  200,000  francs 
chacune  au  nom  des  trois  branches  belge  et  allemandes,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  portion  qui  leur  avait  été  constituée  en  dot  dans  les 
biens  faisant  partie  de  la  donation  du  7  août.  Était-ce  une  ombre 
de  remords?  Qui  pourrait  le  croire  après  ce  qui  avait  précédé  et  ce 
qui  a  suivi?  Non,  on  voulait  avant  tout  éteindre  des  réclamations 
qui  pouvaient,  d'un  moment  à  l'autre,  donner  lieu  à  des  difficultés 
diplomatiques.  Et  puis,  qui  sait?  ne  pouvait-on  faire  naître  ainsi 
quelques  dissentimens  dans  une  famille  dont  l'union  portait  om- 
brage? Encore  une  petite  conspiration  I  Celle-là  du  moins  n'eut  au- 
cun succès,  et  la  différence  des  situations  n'apporta  aucun  trouble 
dans  les  sentimens.  J'avais  été  chargé  par  les  princes  d'Orléans  de 
remettre  au  président  du  corps  législatif  une  protestation  contre 
le  mot  de  bienveillance  employé  dans  l'exposé  des  motifs,  qui  re- 
produisait implicitement  l'injure  faite  à  la  mémoire  de  leur  père 
par  le  décret  du  22  janvier.  Cette  remise  fut  pour  moi  l'occasion 
d'un  longue  conversation  avec  M.  de  Moiny,  tout  empreinte  de  la 
cordialité  de  nos  anciennes  relations;  elle  m'a  permis  d'entrevoir 
par  plus  d'une  ouverture  le  caractère,  les  procédés  et  même  cer- 
tains projets  de  Napoléon  III,  notamment  sur  la  Belgique;  mais  ce 
n'est  pas  ici  la  place  de  souvenirs  que  l'on  connaîtra  un  jour,  et  je 
me  bornerai  à  rappeler  les  paroles  suivantes,  qui  avaient  le  rap- 
port le  plus  direct  avec  l'objet  de  ma  visite  :  «  Que  voulez- vous  ? 
me  dit-il,  les  princes  d'Qirléans  empêchent  l'empereur  de  dormir,  et 
je  m'étonne  que  vous  ayez  cru  le  décret  de  1852  fait  pour  d'autres 
que  pour  eux.  » 

Pn^que  au  même  moment  M.  le  ccNnte  de  Montalembert,  repré- 
sentant du  département  du  Doubs,  oà  il  était  forcément  retenu, 
avait  envoyé  par  écrit  au  président  du  corps  législatif  les  observa- 
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tîons  critiques  que  le  projet  de  loi  lui  avait  suggérées  sur  les  dots, 
La  protestation  des  princes  et  la  lettre  de  M.  de  Montalembert  ne 
font  que  reproduire,  pour  le  fond,  les  protestations  et  les  raîson- 
nemens  déjà  connus.  Qu'il  nous  soit  du  moins  permis  d'en  extraire 
des  passages.  Écoutons  d'abord  les  princes  d'Orléans  : 

ft  En  1852,  une  politique  accoutumée  à  regarder  l'argent  comme  un 
instrument  de  révolution  a  voulu  prendre  ses  sûretés  contre  nous  en 
C(HiGsquant  le  patrimoine  de  notre  famille.  » 

Comment  caractériser  en  termes  plus  nets  le  naotif  de  la  confis- 
cation et  l'espèce  de  politique  qui  l'avait  inspirée?  De  son  côté, 
M.  de  Montalembert  signalait,  en  l'analysant  de  la  manière  la  plus 
piquante,  la  confusion  des  principes  dont  le  projet  de  loi  de  1856 
était  le  témoignage  et  l'aveu  implicite  qu'il  renfermait  de  l'absence 
de  tout  droit  dans  le  décret  du  22  janvier  1852  : 

«  Un  ancien  adage  du  droit  nous  dit  :  donner  et  retenir  ne  vaut;  il 
faut  dire  également  :  prendre  et  donner  ne  vaut.  Si  on  a  eu  le  droit  de 
prendre,  on  n'a  plus  celui  de  donner;  de  deux  choses  Tune,  ou  bien 
c'est  conformément  à  l'ancien  droit  public  de  la  France,  comme  dit  l'ex- 
posé, que  l'on  a  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  l'état  le  patrimoine  de 
la  maison  d'Orléans,  et  alors  de  quel  droit  vient-on  aujourd'hui  en  dé- 
pouiller partiellement  l'état?  Ou  bien  cet  ancien  droit  public  n'était  pas 
applicable  à  la  royauté  créée  par  la  charte  de  1830,  et  alors  pourquoi 
n'y  déroge-t-on  aujourd'hui  qu'en  partie  et  au  proût  des  femmes  seule- 
ment? Si  les  biens  dont  le  duc  d'Orléans,  avant  de  monter  sur  le  trône, 
a  fait  donation  à  ses  enfans  n'appartiennent  pas  à  ceux-ci,  pourquoi  leur 
faire  une  gratiûcation  aux  frais  des  contribuables?  mais,  s'ils  leur  appar- 
tiennent, ou  si  seulement  la  question  est  douteuse,  comment  peut-on 
les  rendre  aux  uns  et  les  refuser  aux  autres?  Comment  en  présence  de 
notre  droit  civil,  de  l'égalité  des  partages  qu'il  consacre,  comment  ose- 
t-on  reconnaître  le  droit  des  filles  en  dépouillant  les  fils,  et  créer  ains 
une  sorte  de  loi  salique  au  profit  de  la  confiscation?  » 

J'avais,  au  nom  des  princes,  demandé  au  président  du  corps 
législatif  le  dépôt  de  leur  nouvelle  protestation  sur  le  bureau  de 
l'assemblée.  De  son  côté,  M.  de  Montalembert  l'avait  prié  de  faire 
part  de  sa  lettre  à  ses  collègues.  Le  même  sort  attendait  les  deux 
documens.  Aucun  dépôt  n'eut  lieu,  aucune  communication  ne  fut 
faite  au  corps  législatif,  La  loi  fut  votée  en  silence,  sans  que  per- 
sonne signalât  le  coup  moral  qu*elle  portait  au  décret  de  confisca- 
tion, et  la  persécution  reprit  son  cours. 

Cette  persécution,  qui  avait  pénétré  jusqu'au  cœur  des  princes 
dans  la  question  de  l'hospice  d'JSnghien,  n'avait  pas  cessé  de  les 
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poursuivre  dans  le  noble  emploi  de  leur  exil  ;  elle  doubla  en  quelque 
sorte  cet  exil  en  mettant  mille  entraves  à  la  publication  d'œuvres 
toutes  françaises,  qui  leur  rendait  au  moins  la  patrie  par  l'étude  et 
par  les  travaux  qu'ils  lui  consacraient.  Et  cependant,  si  l'on  en  ex- 
cepte une  leçon  bien  méritée  d'histoire  de  France  que  le  prince 
?)apoléon  s'était  attirée  de  la  part  du  duc  d'Aumale,  il  n'est  pas  un 
seul  de  leurs  ouvrages  qui  ait  contenu  la  moindre  protestation  poli- 
tique ou  personnelle.  Dédaignant  tout  le  reste,  du  haut  de  leur  exil 
ils  ne  voyaient  que  la  France  et  ne  pensaient  qu'à  elle,  à  sa  puis- 
sance, à  sa  grandeur,  à  sa  prospérité,  lorsqu'ils  publiaient  leurs 
remarquables  études  sur  les  chroniques  du  passé,  sur  les  institu- 
tions militaires  de  terre  et  de  mer,  sur  les  sociétés  ouvrières,  sur 
la  Syrie,  sur  nos  établissemens  en  Algérie,  sur  les  glorieuses  cam- 
pagnes des  armées  du  Rhin  et  de  l'armée  d'Afrique  (1).  Souvent  il 
fallut  se  borner  à  la  distribution  d'un  certain  nombre  d'exemplaires 
fixé  à  l'avance  et  en  faisant  connaître  les  destinataires;  plus  souvent 
encore  le  nom  de  l'auteur  dut  être  supprimé.  Ce  genre  de  persécu- 
tion fut  même  érigé  en  principe  par  une  prescription  ministérielle. 
«  Surveillez  avec  attention,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le 
13  mai  1861,  surveillez  avec  soin  toutes  les  tentatives  de  publica- 
tion des  personnes  exilées  du  territoire.  De  quelque  nature  que 

(i)  Comte  de  Paris.  —  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  la  Semaine  de  Noël  dans 
h  Lancashire,  signé  Forcade,  i''  férrier  1863.  —  L'Allemagne  nouvelle,  signé  For- 
cade,  1«'  août  i8»)7.  —  U Église  d'état  et  Véglise  libre  en  Irlande,  signé  X.  Raymond, 
15  mai  1808.  —  Damas  et  le  Liban,  Londres,  Jeffs,  1865.  —  Les  Associations  ouvrières 
en  Angleterre  {traders  unions),  Paris,  Germer  Baiilière,  1869.  —  Esprit  de  conquête 
en  4870,  —  Courrier  de  la  Gironde* 

Dac  de  Chartres.  —  Étude  sur  les  champs  de  bataille  de  la  vallée  du  Rhin,  1869. 

Comte  de  Paris  et  duc  de  Chartres.  —  Les  Campagnes  de  Varmée  d'Afrique,  par  !• 
dac  d'Orléans,  avec  introduction  par  le  dac  de  Chartres,  1870. 

Prince  de  Joinville.  —  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  l'Escadre  de  la  Méditer- 
ranée, l"  août  1862.  —  La  Question  chinoise,  !•'  juin  1857.  —  La  Marine  à  vapeur, 
15  férrier  1859.  (Ces  écrits,  signés  V.  de  Mars  dans  la  Revue,  ont  élé  réimprimés  ea 
an  Tolame  sous  le  titre  d'Études  sur  la  Marine,  lilchel  Lévy,  1859.)  —  Campagne  du 
Potomac,  signé  Trognon,  15  octobre  1862.  —  Encore  un  mot  sur  Sadowa,  15  février 
1868. 

Duc  d*AumaIe.  ~  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  sous  la  signature  V.  de  Mars  : 
Les  Zouaves,  15  mars  1855.  —  Les  Chasseurs  à  pied  et  les  nouvelles  armes  à  feu, 
1«'  avril  1855.  —  Alésia,  élude  sur  la  septième  campagne  de  César  en  Gaule,  1«'  mai 
1858.  —  Les  Institutions  militaires  de  la  France,  signé  Laugel,  !•'  mars  1867.  (Cet 
études  ont  «té  réimprimées  en  volumes,  Paris,  Michel  Lévy.)  —  Documens  sur  la 
captivité  du  roi  Jean,  Twickenham,  1855.  —  Lettre  sur  l'histoire  de  France  adressée 
au  prince  Napoléon,  Paris,  Dumineray,  1861.  —  Inventaire  des  meubles  de  Masarim, 
Londres,  1861.  —  Histoire  des  princes  de  Condé,  2  Toi.  i^-8^  Paris,  Michel  Lévy, 
1863.  —  Lettre  sur  l'Algérie  tn  réponse  à  celle  de  Vempereur,  signée  Pessard,  1867 
oa  1868. 

Duc  d*Alençon.  —  Luçon  et  Mindanao,  —  Revue  des  Deua>  Mondes,  15  mai  1870,  pois 
réimprimé  en  un  veloBie. 
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puissent  être  ces  publications,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  pro- 
duisent :  livres,  journaux,  brochures,  vous  devez  procéder  sur-le- 
champ  à  une  saisie  administrative,  m'en  référer  immédiatement  et 
attendre  mes  instructions.  » 

Le  gouvernement  était  dès  lors  informé  de  la  prochaîne  publica- 
tion d'une  histoire  des  princes  de  Condé  pendant  les  xn*  et  xrii*  siè- 
cles. En  effet,  M.  le  duc  d'Aumale  était  en  possession  des  précieuses 
archives  de  la  maison  de  Condé;  il  lui  avait  paru  qu'elles  ne  pou- 
vaient rester  exclusivement  sa  propriété,  que  la  France  avait  le  droit 
de  connaître  tout  ce  qui  concernait  une  famille  qui  a  tant  contribué 
à  sa  gloire,  et  qu'une  histoire  des  princes  de  Condé  par  un  écii- 
vain  français  ne  pouvait  s'imprimer  qu'en  France.  Cette  pensée 
était,  à  ce  qu'il  semble,  un  danger  pour  le  gouvernement  impé- 
rial, car,  après  avoir  laissé  imprimer  â,000  exemplaires  du  !•'  vo- 
lume et  plusieurs  feuilles  du  second,  il  les  fit  saisir  et  transporter 
à  la  préfecture  de  police  le  19  janvier  1863.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  dire  que  M.  le  duc  d'Aumale  et  son  éditeur  s'adressèrent  à 
la  justice  pour  avoir  raison  de  cette  incroyable  confiscation,  opérée 
au  nom  de  la  raison  d'état.  Toutes  les  juridictions  furent  successi- 
vement invoquées  à  tous  les  degrés  par  Féloquente  parole  de  deux 
éminens  avocats,  MM.  Dufaure  et  Hébert.  Pafrtout,  pendant  plu- 
sieurs années,  on  opposa  aux  appels  du  droit  la  barrière  des  incom- 
pétences et  des  questions  préjudicielles;  enfin,  au  bout  de  plus  de 
six  années,  la  question  de  propriété  revint  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  avec  toute  sa  clarté  dégagée  des  ombres  administratives.  De- 
vançant un  jugement  inévitable  sur  lequel  la  conscience  des  juges 
ne  laissait  aucun  doute,  l'administration  s'inclina,  et  la  raison  d'état 
s'avoua  vaincue. 

II  n'en  était  pas  de  même  pour  les  résidences  et  les  biens  con- 
fisqués. Loin  de  là,  le  génie  de  la  confiscation,  irrité  par  la  résis- 
tance, n'en  continuait  que  plus  activement  son  œuvre  de  destruc- 
tion du  patrimoine  de  la  maison  d'Orléans.  Dès  1852,  il  lui  avait 
donné  une  large  préface  en  ordonnant  dans  le  délai  d'un  an  la  vente 
forcée  des  propriétés  personnelles  des  princes  non  comprises  dans 
la  donation  du  7  août,  ajoutant  ainsi  au  produit  des  ventes  futures 
la  spoliation  suppL'mentaire  représentée  par  les  droits  d'enregis- 
trement. Puis,  reprenant  l'œuvre  interrompue  des  émeutiers  du 
24  février,  le  gouvernement  impérial  se  mit  à  dépecer  le  beau  parc 
de  Neuilly,  créé  à  grands  frais  et  avec  un  soin  paternel  par  le  roi 
Louis-Philippe  autour  de  sa  résidence  favorite.  C'est  un  triste  ta- 
bleau que  celui  de  ces  ruines  accumulées  pour  satisfaire  les  plus  mau- 
vais pei  chans  du  cœur  humain  et  rassurer  des  intérêts  dynastiques. 
Sans  doute,  c'est  bien  peu  de  chose  auprès  du  lamentable  et  dou- 
loureux spectacle  de  tant  d'autres  ruines;  mais  le  plus  grave  attentat 
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contre  le  droit  de  propriété  qui  ait  été  voulu  et  consommé  de  notre 
temps  vaut  bien  qu'on  s'y  arrête,  et  qu'on  le  fasse  figurer  avec  ses 
conséquences  dans  le  bilan  des  actes  qui  ont  préparé  pour  la  France 
l'abaissement  de  Tâme  et  la  mutilation  du  corps. 

La  confiscation  a  vendu  cinq  des  résidences  de  la  famille  d^Or- 
léans  sans  compter  les  bâtimens  de  Monceaux. 

Huit  grands  domaines  ont  été  entièrement  aliénés  ;  en  voici  les 
noms  avec  indication  de  leurs  principales  subdivisions  : 

Indication  doi  domaines.  Désignation  des  biens. 

AuvALE Ancien  chiteaa,  dépendances  et  forêts. 

Lb  Raci ct Chàteso,  parc  et  dépendances. 

La  FERii-Vib^MB..  Château,  parc  et  dépendances. 

Pact Forêts  de  Roseux  et  d'I?ry . 

MoNCEADi Parc,  b&timens  et  dépendances. 

Neuillt Parc,  moins  quelques  parcelles  acquises  depuis  1890. 

BisT Château,  parc  et  forêts. 

Vebnon Forêt. 

Quatre  grands  domaines  ont  été  l'objet  de  ventes  partielles,  sa- 
voir : 

AHtoiSE Quelques  amnexai. 

BoNDT Fon&t. 

(  Ancien  prétoire,  forêt  de  Baudray,  bois  de  rÉparmont,  bois 

I       de  Libraumont. 

Saott-Dixier Haut-foomean  d*Éclaron . 

Deux  grands  domaines  seulement,  Eu  et  Dreux,  la  petite  pro- 
priété de  Lepaud  (Creuse),  dont  le  revenu  est  presque  nul,  sont 
encore  entiers  entre  les  mains  de  l'état.  A  ces  domaines  épargnés, 
il  faut  joindre  un  certain  nombre  d'actions  des  canaux  du  Loing  et 
d'Orléans  dont  aucune  n'a  été  aliénée.  Après  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  dont  ces  canaux  ont  été  l'objet  (1),  l'état  a 
fait  annuler  les  titres  des  actions  ayant  fait  partie  de  la  donation  dm 
7  août;  mais  la  propriété  reste  intacte  entre  les  mains  de  l'état,  qui 
en  doit  compte  en  nature  ou  en  un  capital  équivalent  (2). 

Tels  sont  les  débris  des  propriétés  de  la  famille  d'Orléans  que 
les  jours  comptés  du  second  empire  ne  lui  ont  pas  laissé  le  temps 
de  faire  disparaître.  Nous  voudrions  pouvoir  satisfaire  la  curiosité 
de  nos  lecteurs  en  leur  donnant  en  chiffres  le  résultat  de  la  confis- 
cation; mais  le  ministère  des  finances  possède  seul  des  renseigne- 
mens  précis  sur  le  capital  provenant  des  ventes  et  sur  la  totalité 
des  revenus  dont  les  héritiers  du  roi  Louis-Philippe  ont  été  dé- 
pouillés pendant  vingt  années  consécutives.  Toutefois,  après  aToir 
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tenu  compte,  à  la  décharge  de  l'état,  des  effets  de  la  loi  dç  1856, 
relative  aux  dots  des  princesses  et  des  paiemens  concernant  les 
dettes  hypothéquées  sur  le  domaine  confisqué,  comme  celles  de 
l'emprunt  contracté  par  ce  domaiiie  en  1850  et  les  pensions  via- 
gères, nous  croyons  pouvoir  afQrmer  que  la  spoliation  dont  les 
princes  ont  été  les  victimes  monte  à  plus  de  25  millions. 

Mais  qu'importent  les  chiffres?  Avons-nous  donc  pris  la  plume 
pour  établir  un  compte?  Non  certes,  ce  n'est  pas  le  dernier  survi- 
vant des  exécuteurs  testamentaires  du  roi  Louis-Philippe  qui  vient 
demander  justice  au  nom  du  droit  violé,  c'est  le  citoyen  vieilli  dans 
les  affaires  publiques  qui  s'adresse  aux  intérêts,  au  patriotisme,  à 
la  conscience  de  son  pays,  en  déchirant  un  coin  du  voile  qui  a  si 
longtemps  dérobé  aux  regards  de  la  France  trompée  les  procédés 
d'une  politique  fatale.  Assurément,  s'il  le  fallait,  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  faillirait  pas  à  sa  mission,  et  i-eprendrait  énergique- 
ment  la  lutte  qu'il  a  soutenue  pendant  tant  d'années;  mais  en  est-il 
besoin  quand  la  restitution  de  la  propriété  est  réclamée  par  la  con- 
science publique,  quand  cette  restitution  est  assurée  par  le  con- 
cours d'un  gouvernement  et  d'une  assemblée  souveraine  fermement 
résolus  à  réparer,  sur  tous  les  points  où  elles  ne  sont  pas  irré- 
médiables, les  iniquités  du  régime  impérial?  La  loi  va  intervenir,  le 
gouvernement  Ta  proclamé  par  la  voix  des  ministres  des  finances 
et  de  la  justice.  Cela  suffit,  le  droit  sera  vengé  et  la  justice  histo- 
rique satisfaite.  En  vain  les  avocats  intéressés  du  césarisme,  unis 
aux  deniiers  représentans  de  haines  invétérées  qui  se  meurent, 
cherchent  à  égarer  les  esprits  par  d'étranges  exagérations  et  à  en- 
tourer d'obstacles  une  solution  qui  touche  à  la  fois  au  droit  des 
victimes  de  la  spoliation,  à  la  sécurité  des  acheteurs  des  biens 
indûment  vendus  et  aux  finances  de  l'état,  débiteur  de  sommes 
considérables.  Que  les  hommes  de  bonne  fol  se  rassurent,  l'équité 
corrigera  tout  ce  que  le  droit  strict  aurait  de  trop  rigoureux.  Les 
princes  dépouillés  n'ont  jamais  élevé  la  voix  qu'au  nom  du  droit  et 
de  la  pi(^té  filiale.  Dès  le  premier  jour,  devançant  toutes  les  préoc- 
cupations, ils  se  sont  expliqués  formellement  à  cet  égard  sans  y  avoir 
été  provoqués.  Ils  demandent  que  la  sécurité  des  acheteurs  soit  en- 
tièrement garantie  par  la  loi,  et  en  même  temps  ils  déclarent  qu'au 
moment  où  ils  rentreront  dans  la  possession  des  débris  de  leur  for- 
tune ils  seroiit  prêts  à  ne  point  se  prévaloir  contre  l'état  de  la  créance 
en  argent  provenant  du  fait  des  décrets  de  confiscation.  Ils  partici- 
peront de  la  sorte,  dans  la  mesure  que  l'équité  aura  suggérc^e  à  l'as- 
semblée nationale,  aux  sacrifices  que  les  malheurs  de  la  patrie  doi- 
vent imposer  à  tout  bon  citoyen. 

Ainsi  se  trouvera  clos  ce  compte  du  passé  qu'on  ne  se  rappellera 
fue  pour  flétrir  l'acte  antisocial  qui  en  est  l'origine,  pour  honorer 
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les  deux  gouvernemens  de  la  république  qui,  à  vingt-trois  ans  de 
distance,  se  seront  entendus  pour  maintenir  avec  fermeté  le  droit 
sacré  de  la  propriété.  Pour  nous,  en  racontant  ce  triste  épisode  de 
l'histoire  contemporaine,  nous  n'avons  pas  consulté  notre  dévoû- 
ment  personnel  pour  ces  princes  dont  les  destinées,  quoi  qu'on  puisse 
dire,  sont  considérées  par  la  grande  majorité  de  la  nation  comme 
intimement  liées  à  sa  puissance,  à  sa  prospérité,  à  son  avenir;  nous 
avons  obéi  à  notre  dévoûment  pour  la  France.  Nous  avons  accompli 
un  devoir  en  faisant  passer  sous  ses  yeux  ce  tableau  fidèle  et  peu 
connu  où,  dans  un  cadre,  restreint,  apparaissent  tous  les  ressorts  et 
toutes  les  pratiques  de  cette  politique  à  laquelle  notre  malheureuse 
patrie  a  dû  les  désastres  qui  l'ont  accablée.  Le  récit  de  tant  d'arbi- 
traire mêlé  de  violence  et  de  ruse  ne  peut  que  raffermir  en  elle 

Ces  bai  Des  vigoureuses 

Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses. 

Et  si  nous  ne  les  avons  pas  invoquées  en  vain  au  nom  de  l'odieuse 
confiscation  de  1852  et  des  persécutions  qui  l'ont  accompagnée, 
combien  ne  doit  pas  être  plus  énergique  et  plus  irrésistible  la  réac- 
tion de  ces  haines  salutaires  contre  cette  confiscation  mille  fois 
plus  odieuse  de  1851,  qui  a  porté  la  main  sur  les  élus  de  la  nation 
et  sur  la  liberté  elle-même  ! 

La  France  a  recouvré  ce  bien  précieux  :  qu'elle  ne  le  laisse  plus 
confisquer  par  le  césarisme,  qui  conspire  déjà  pour  le  ressaisir. 
Qu'elle  se  défie  surtout  des  remèdes  héroïques  qui  ont  aggravé 
chaque  fois  le  mal  social  au  lieu  de  le  guérir.  Qu'elle  se  rappelle 
que  la  liberté  réglée  par  les  lois  et  loyalement  pratiquée  lui  a  déjà 
permis  de  réparer,  avec  un  succès  auquel  on  ne  pouvait  s'attendre, 
une  partie  des  ruines  immenses  que  l'empire  nous  a  léguées.  La 
liberté  seule  peut  achever  l'œuvre,  si  bien  commencée,  à  laquelle 
.^1  •  Thiers  a  si  patriotiquement  consacré  ses  grandes  facultés  sont 
les  auspices  d'une  assemblée  souveraine,  la  plus  indépendante,  la 
plus  libérale  peut-être  que  la  France  ait  jamais  eue.  Quel  que  soit 
le  nom  sous  lequel  la  majorité  du  pays  veuille  la  constituer,  répu- 
blique ou  monarchie  constitutionnelle,  sacrifions-lui  nos  ressenti- 
raens,  nos  anciennes  divisions,  nos  préférences  intimes,  —  car,  sa- 
chons-le bien,  le  culte  énergique  et  désintéressé  de  la  liberté  légale 
est  la  dernière  voie  de  salut  ouverte  à  la  société,  menacée  par  cet 
deux  grands  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  dignité  humaine,  qui  se 
tiennent,  s'allient  souvent  et  se  succèdent  toujours  :  le  césarisme 
et  la  démagogie. 

C**   DE   MONTALIVET. 


MOUVEMENT  RELIGIEUX 

EN  ALLEMAGNE 


L'Allemagne  est  depuis  une  année  le  théâtre  d'une  lutte  reli- 
gieuse dont  les  acteurs  semblent  devoir  répéter,  à  trois  siècles 
d'iatervalle,  le  grand  drame  historique  de  la  réfonnation.  Une  frac- 
tion de  1  église  catholique  refuse  de  se  soumettre  au  dogme  formulé 
le  18  juillet  1S70  par  le  concile  du  Vatican,  et  repousse  au  nom  de 
la  tradition  chrétienne  la  doctrine  de  l'infaillibilité  personnelle  du 
pape:  ce  serait,  au  jugement  de  la  presse  libérale  allemande,  la  con- 
tinuation de  l'œuvre  de  Luther.  Cette  assertion  n'est  pas  strictement 
exacte.  L'esprit  d'opposition  procède  bien  aujourd'hui,  ainsi  qu'au 
xri'  siècle,  de  la  même  antipathie  des  nations  germaniques  contre 
la  domination  de  la  vieille  Rome  ;  mais  de  nos  jours  les  classes 
populaires  ne  prennent  point  nettement,  comme  au  xri'  siècle, 
parti  pour  les  réformateurs,  A  cette  époque  en  effet,  le  peuple  et  le 
bas  clergé  offrent  au  mouvement  son  premier  appui,  lui  impriment 
sa  force,  et  entraînent  les  puissances  politiques,  les  villes  souve- 
raines, les  princes  et  la  noblesse.  La  ferveur  religieuse  n'est  pas  le 
seul  élément  de  succès  dans  le  schisme  de  Luther;  l'histoire  y  re- 
connaît des  causes  plus  temporelles.  Le  protestant  prenait  assuré- 
ment les  armes  pour  venger  la  foi  offensée  à  ses  yeux  par  Bome; 
mais  il  entrevoyait  en  outre,  comme  prix  de  la  lutte,  une  liberté 
civile  que  lui  refusât  le  (1espotisn>e  religieux.  Or  aujourd'hui  cet 
excitant  politique,  s'il  existe ,  a  perdu  notablement  de  sa  vivacité. 
Le  paysan  n'est  plus  serf  de  la  glèbe;  il  possède  cette  indt^pendance 


dont  la  conquête  devait  couronner  des  luttes  prolongées.  La  reli- 
gion romane  ne  vient  plus  ajouter  son  poids  à  celui  de  l'oppressioD 
féodale.  Aussi  le  mouvement  reli^eux  allemand  n'esl-il  pas  l'œuvre 
du  peuple  ni  du  bas  clergé  catholique  ;  il  a  pris  naissance  au  milieu 
des  universités,  il  ne  s'est  développé  qu'au  sein  des  classes  éclai- 
rées et  des  grandes  villes ,  soumises  en  Allemagne  à  l'influence  im- 
médiate des  corps  savans.  Ceux-ci  ont  plus  d'une  raison  pour  ne 
point  nourrir  des  sympathies  bien  vives  à  l'égard  des  exigences 
spirituelles  ou  autres  de  la  cour  de  Rome;  il  y  a  là  un  antagonisms 
qui  n'est  point  eidasirement  prc^re  à  nos  voisins. 

La  cause  déterminante  du  conflit  religieux  est  assurément  à  re- 
chercher dans  cet  antagonisme  et  non  dans  la  puissance  de  Yindi- 
vidualimie  du  Cermain,  explication  fantaisiste  dont  on  a  peut-être 
abusé  de  nos  jours.  Les  écrivains  allemands,  qui  accréditent  d'ail- 
leurs avec  ensemble  cette  dernière  et  flatteuse  supposition,  com- 
mettent là  une  erreur  volontaire;  et  lorsqu'ils  revemliquent  la  ré- 
forme comme  une  production  particulière  du  génie  allemand,  c'est 
un  de  nos  droits  à  la  reconnaissance  de  l'esprit  humain  qu'ils 
nous  dérobent  et  retournent  contre  nous.  Les  peuples  latins  avuent 
cherché  bien  longtemps  avant  la  renaissance  à  secouer  le  joug  de 
Rome.  Jusqu'au  xii*  siècle,  le  midi  de  la  France  avait  échappé  à 
la  loi  du  catholicisme  romain  :  des  opinions  religieuses  plus  har- 
dies que  celles  des  réformateurs  du  ivt»  siècle  y  circulaient  libre- 
ment, des  Alpes  à  l'Océan  (1).  Qu'oat  donc  été  les  Albigeois^  les 
Taudois,  et  même  Rabelais,  cette  încamatlon  de  la  vieille  France, 
nnoD  des  adversaires  directs  de  Rome  et  de  la  servitude  uniforme 
qu'elle  prétendait  imposer  à  tous  les  peuples  chrétiens?  Notre  his- 
toire entière  témngne  de  l'énergie  de  notre  résistance  ;  la  réforme 
e'est  propagée  en  France,  conune  sur  un  sol  tout  préparé  pour  elle, 
avec  la  rapidité  d'un  incendie;  dès  1 565,  le  nonce  du  pape  écrivait 
à  Rome  :  o  Ce  royaume  est  à  moitié  huguenot,  n  Pourquoi  ce  mou- 
Tement,  si  puissant  d'abord,  s'est-il  arrêté  subitement  chez  nous  à  la 
veille  de  la  victoire,  tandis  qu'il  triomphait  de  l'autre  côté  du  Rhinf 
La  raison  en  est  simple  ;  du  jour  où  en  France  les  chefs  du  parti, 
les  princes,  la  noblesse,  eurent  été  désintéressés  politiquement,  pri- 
vée de  direction,  la  grande  cause  de  la  liberté  de  conscience  fut 
promptement  vaincue,  et  ses  défenseurs  mis  en  déroute.  En  Alle- 
magne au  contraire,  les  princes  et  les  chefs  du  clergé,  longtemps 
malmenés  par  la  cour  de  Rome,  en  proie  aux  mêmes  ressenlimens 
que  le  peuple,  ne  séparèrent  point  leur  cause  de  la  sienne  ou  de  la 
liberté,  et  leur  commun  triomphe  se  trouva  dès  lors  assuré. 

tD  Aoguitin  niienr,  Uttm  mr  nistotn  de  Franc»,  1.  IX. 


tojORird'bui,  malheareosement  pour  lui,  -le  peuple  ne  dfmande 
,pluB  le  .mot  d'ofldre  aux  classes  éclairées.  Si  les  universités  eu  Alle- 
magne étead&Dt  Jeur  iuilueace  sur  les  destinées  publiques,  ce  n'est 
ylus  en  (|uaLité  àe  directrlcfis  des  jnasses  potmlaires,  ,ni  oomme 
■puissances  d'c^posiUon;  elles  Jbrment  au  xsx'  ^cle  la  seconde  aris- 
tooratie  du  pays,  uuie^à  la  j)r£miëie  par  des  vues  et  des  prétentions 
-commonea,  par  iles  nombreux  sourenirs  d'uaeédiicatioD  fraternelle. 
Ce  grand  lait  peut  étonner  en  France,  loù  pareil  Tôle  n'a  jamais  été 
■ceiui  des  uùvereités.  Si  on  jechencbe  à  quelles  circonstances  est 
due  «ette  ezcf^IJAn  eaviablej  il  feut  en  faire  honneur  au  Iran  esprit 
de  J'aristocralie  ^dale,  qui  depuis  longtenyis  s'impose  le  devoir 
de  faire  passer  ious  ses  membres  par  la  série  des  filières  univcrà- 
taices.  L'aristocratie  anglaise  tient  ses  rangs  ouverts  aux  grandes 
ùidisidualités  qui  d'en  J>as  peuvent  s'élever  jusqu'à  elle;  par  on 
procédé  invene,  mais  oonduisaut  à,  des  résultats  du  même  ordre  et 
pBut-6toe  plus  eificsKes.,  la  noblesse  allemande  ne  dédaigne  pas, 
.avant  de  les  appeler  aux  emplois,  ^d'exiger  de  ses  membres  les 
fortes  épreuves  du  doctorat.  Nous  avons  ^prouvé,  dans  le  coars  de 
cette -crueUe  année,  les  «ITels  de  oette  libérale  métbode.  L'université 
,iûége  donc  i  tous  les  étages  dans  les  ^ouvernemens  de  l'-empire. 
La  Xarce  qu'elle  tire  de  cette  situation  peut  J^ien  ne  pas  être  iitfé- 
idflure  i.  oëlle  que  lui  apportait  au  xvj*  siècle  le  concours  des  basses 
•classes. 

'On  ne  peut  miar  cependant  que,  parmi  les  motifs  qui  poussent 
les  Allenaânds  â  la  révolte  religieuse,  ii  ne  s'éu  ^ouve  qui  dérivent 
-de  ce  i)esoîn  d'indépendance  .spirituelle  dont  ils  se  fent  gloire  : 
toutes  1»  indépendances  se  tiennent,  et  le  suprême  libre  arbitre 
•dont  jouissent  cbez  -eux  les  .univeiailés  laïques  ne  pouvait  qd'ètre 
une  ^xinlagion  pour  les  iactiltés  théologiques;  jnais  le  véritable  sen- 
timent qui  pourra  réunir  toutes  les  fJÛses,  toutes  les  croyances 
dans  une  action  commune  contre  Borne,  est  celui  de  k  nationalité, 
tfaxactére  que  I'od  saura  donner  i  cette  entreprise  en  l'âppuyant  sur 
l'antagonisme  de  race,  la  génération  allemande  moderne  a  été  éle~ 
vée  dans  l'horreur  des  races  latines,  de  Jeurs  idées,  de  leurs  pro- 
ductions. Sous  la  plume  des  écriv.ains  ofScielâ,  J'bistoire  des  nations 
eurf^éennes  n'efit  plus  qu'une  ii^oduclion  à  oelle  de  la  Prusse, 
■c'est  une  seconde  édition  des  Gesta  Dei  per  Francai,  eu  les  Francs 
.sontremplacés  par  Jes  Prussiens.  Les  troupes  des  anciens  margraves 
de  Brandebourg  j  sont  indiquées  deiiien  loin  comme  destinées  à 
rétablir  Tordre  en  £urope.  Chacun  sait  que  cet  ordre  est  essentiel- 
lement troublé  par  les  Gaulois,  débris  d'une  race  inférieure,  â(tjà 
déchue  au  temps  de  Tacite... 
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chargée  de  préparer  les  voies  à  la  mission  allemande  de  la  Pnisse, 
a  pu  représenter  depuis  de  longues  années  le  clergé  ulti^amontain 
comme  l'armée  d'un  prince  étranger,  comme  une  puissance  anti- 
nationale implantée  dans  l'état  teutonique ,  en  un  mot  comme  l'é- 
lément romain,  odieux  aux  Germains,  et  dont  il  faut  à  tout  prix  dé- 
livrer l'Allemagne.  Si  la  France  prétendait  encore  jouer  le  rôle  de 
fille  aînée  de  l'église,  l'unification  religieuse  de  l'Allemagne  s'en- 
suivrait inévitablement.  Tacite  disait  des  Germains  qu'ils  soumet- 
traient la  terre,  si  les  dieux  n'avaient  semé  la  discorde  entre  leurs 
tribus.  Or  c'est  une  vérité  dont  les  conseillers  de  Napoléon  auraient 
dû  se  pénétrer,  que  l'Allemagne  n'a  jamais  été  unie  que  dans  la 
crainte  de  la  France,  et  que  son  unité  militaire  était  faite  contre 
elle  depuis  longtemps  :  prétendre  entraver  son  unité  politique  par 
une  intervention  armée,  c'était  l'accélérer.  Avec  un  peu  de  clair- 
voyance, on  n'aurait  pas  accepté  le  jeu  de  M.  de  Bismarck,  qui  ne 
pouvait  trouver  son  empereur  que  sur  les  champs  de  bataille.  Cette 
dernière  idée  s'est  même  fait  jour  en  Allemagne,  dans  un  recueil 
périodique,  où  on  lisait  récemment  (1)  :  «  Les  événemens  qui  be 
sont  accomplis  se  préparaient  fatalement  depuis  dix  ans.  Les  dis- 
pendieuses réorganisations  de  l'armée  n'étaient  entreprises  qu'en 
vue  de  conquêtes  :  les  nihilistes  libéraux  et  les  piétistes  conserva- 
teurs étaient  seuls  à  le  nier.  La  guerre  civile  de  1866  n'était  que 
Taurore  d'une  nouvelle  ère  d'ambition  dynastique.  Tout  ce  qu'il  est 
permis  de  dire,  c'est  que  la  ruse  sur  les  bords  de  la  Sprée  a  été 
supérieure  aux  finesses  des  bords  de  la  Seine.  Notre  pauvre  peuple 
allemand  n'a  point  compris  les  leçons  de  1818  à  1815  :  il  s'est  pré- 
cipité en  France  pour  y  combattre  l'ennemi  héréditaire  de  l'Alle- 
magne, comme  si  au  xix*  siècle'  il  fallait  chercher  cet  ennemi  hors 
de 5  frontières  allemandes.  On  a  acheté  la  Lorraine  et  l'Alsace  avec 
le  dernier  reste  de  la  liberté  germanique.  Nous  n'avons  plus  main- 
tenant qu'à  subir  un  despotisme  militaire  inévitable...  n 

Malgré  cette  unanimité  dans  l'action,  il  convient  de  reconnaître 
que  les  Allemands  du  midi  ne  haïssent  point  la  France  comme  ceux 
du  nord,  par  voix  de  nature.  Un  des  chefs  leâ  plus  distingués  du 
parti  national  en  Bavière  exprimait  récemment  des  sentimens  qu'il 
n'eat  pas  rare  de  rencontrer  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  «  L'Eu- 
rope, disait-il,  ne  saurait  marcher  sans  la  France  ;  il  est  à  souhaiter 
qu'elle  se  relève  promptement  de  ses  ruines,  qui  sont  plus  son 
œuvre  propre  que  le  fait  de  la  guerre.  Son  rôle  est  indispensable 
à  celui  de  l'Allemagne,  sinon  comme  puissance  prépondérante,  au 
moins  comme  puissance  égale.  » 

(1)  Zeitschrift  fur  die   gesammte  Theulogie  und   Kirche,  von   Dclitzscli,   1871, 
2"  quartalhefi. 
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Examinons  maintenant  si  M.  de  Bismarck  ne  cherche  pas  à 
étendre  cette  unité  aux  âmes,  ainsi  que  l'y  pousse  la  presse  offi- 
cieuse. Peut-être  en  ce  cas  le  conflit  religieux  du  xix*  siècle  por- 
terait-il dans  ses  flancs  la  conclusion  de  l'œuvre  de  Luther. 

II. 

Le  mouvement  religieux  a  pris  naissance  au  moment  même  de  la 
convocation  du  dernier  concile  en  1869.  Évêques  et  laïques  protes- 
tèrent à  diverses  reprises  et  publiquement  contre  le  dogme  projeté 
de  l'infaillibilité  personnelle  du  pape.  Le  gouvernement  bavarois  lui- 
même  s'émut  des  intentions  présumées  de  la  cour  de  Rome,  et  de- 
manda aux  facultés  de  droit  et  de  théologie  des  consultations  offi- 
cielles sur  les  dangers  nouveaux  que  ce  dogme  devait  créer  à  l'état. 
Cette  émotion  générale  se  résuma  dans  un  livre  qui  parut  vers  la  fin 
de  juillet  1869,  et  qui  a  marqué  avec  éclat  la  rupture  d'une  partie 
de  l'église  allemande  avec  le  saint-siége.  C'était  le  Pape  et  le  Con- 
cile^ par  Janus  (1).  On  y  trouvait  retracée  l'histoire  de  la  papauté 
depuis  ses  origines  ;  on  y  voyait  enregistrés  ses  empiétemens  suc- 
cessifs sur  les*  droits  des  églises  nationales,  et  les  falsifications  à 
Taide  desquelles,  dans  le  cours  des  siècles,  l'évêque  de  Rome  a  été 
accusé  d'avoir  transformé  progressivement  ses  prérogatives  hono- 
rifiques en  droits  de  monarque  absolu.  Janus  remuait  en  outre 
puissamment  les  sympathies  nationales  en  exposant  les  souffrances 
qu'avait  endurées  l'Allemagne,  les  exactions  sans  nombre  d'une  in- 
terminable série  de  papes  italiens,  les  longues  luttes  qu'elles  avaient 
eng3ndrées  depuis  le  moyen  âge.  Émue  par  ce  réquisitoire  de  la 
science  moderne,  l'opinion  publique  ne  pouvait  manquer  d'y  voir 
une  sorte  de  code  de  l'ancienne  foi  germanique,  un  programme  de 
ses  droits.  Aussi  l'épiscopat  allemand  lutta-t-il  longtemps  contre  les 
eflbrts  de  la  curie  romaine;  mais  celle-ci  parvint  à  écraser  toute  op- 
position, et  le  18. juillet  1870  le  pape  proclama  lui-même  le  dogme 
de  sa  propre  infaillibilité,  dogme  qui  l'élevait  au  rang  d'un  demi- 
dieu. 

En  France,  la  guerre  venait  d'éclater,  les  décrets  du  concile  y 
furent  ou  ignorés,  ou  accueillis  avec  une  indifférence  trop  fondée; 
mais  ils  produisirent  en  Allemagne  l'effet  d'une  seconde  déclaration 
de  guerre  :  le  pape  infaillible  y  fut  reçu  comme  un  ennemi  de  la 
.  culture  germanique  et  comme  un  allié  de  la  France.  L'opposition 
catholique,  servie  par  l'excitation  nationale  contre  les  peuples  la- 

(1)  M.  de  Pressensé,  dans  la  /?M;ti«  du  1*'  mars  1870,  a  rendu  compte  de  cet  ouvrage, 
dû  à  la  collaboration  du  D'  J.  Huber,  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  Tuni- 
versité  de  Munich,  et  du  chanoine  de  Dœllinger,  le  doyen  des  théologiens  allemands* 


tins,  g&gaK  pendant  la"  gncrre  la  pluparf  des  rillës'  attemandbs,  et 
donna  bientôt  naîssarnce  à  un  parti  nombrauB  que  l'on  »  désigné 
90U3  le  nom  de  vieux  cathetiquer,  c'fest-à'-dire  de  oattioIiqaeB  reatés^ 
fidèles  à  l'ancienne' confession  du  concile  de  Trente.  Ce  partie  pe*- 
cnité  parmi  les  classes  éclairées,  groupé  autour  des  universités, 
dirigé  par  des  chefs  de  talent,  des  théologiens,  des  juristes,  des 
hommes  politiques,  a  fait  de  Munich  sa  place  forte.  Non-seulement 
il  refuse  aujourd'hui  dte  reconnaître  les- décrets  du  concile  (te  1870, 
mais  il  accuse  ouvertement  le  pape  et  le  clergé  romain  d*hérôsie.- 
Quantaux  évoques  allemands,  après  avoir  déclaré  au  coodle,  et 
sur  tous  les  tons,  que  la  doctrine  de  l'infeillibili té' n'était  qu'un  tissu 
d'impostures,  lé  dogme  une  fois  proclamé,  ils  ont  cru  devoirpu- 
bliquement  désavouer  leur  courageuaei  mais  inutile  résistance.  Les 
uns  après  les  autres,  s' armant  d'insensibilité  contre  dé  faibles  re- 
mords, ils  se  sont  ton»  sonnris,  à' l'ex-ception  de  H*'  Stroasmsyeiv 
aux'  ordres  et  décrets  de  l'église. 

C'est  un  litige  intéressant- et  fait  pour' retenir  méiire' bit  scep- 
tique. La  tradition  toot  entière  est  contre  tous,  s'écrie  le  parti  àea 
vieux  catholiques  en  a'adressant  au  parti  ramain  ;  l'hypothèse  de 
l'infaillibilité  du  pape  a  été  absolument  inconnue  pendâirt  les  pre- 
miers aècles  du  christianisme,  la  papauté  elle-même  au  temps  dti 
sa  plus  grande  puissamce  n'a  jamais  osé  la  fbrnniler  dans  son  inté- 
grité. Les  oracles  théologiques,  les  pères  de  l'église,  sont  muetB' 
sur  la  personne  du  pape;  jamais  dans  la  primitive  église  on  n'a.  in- 
vesti les  évêques  de  Rome  de  qualités  supérieares  à  celles  de  lenre 
autres  collègues.  Ils  ajoutent,  tes  infatigables  chercheurs,  que  dans 
les  plus  anciens  conciles,  en  remontant  jusqu'aux  synodes  deRi— 
mini  et  de  Séleucie,  versle  milieu  du  iv*  siècle,  on  ne  voitpas  qne 
le  nom  du  pape  ait  été  prononcé  nne  seule  fois.  L'élise  romiùne' 
n'était  même  pas  représentée  au  fameux  concile  œcuméniqtw  de 
331,  où  l'on  formula  le  dogme  important  du  Saint-Esprit.  Et  qu'on 
ne  s'arrête  pas  à  cette  appellation  de  pape  donnée  à  l'érèque  â« 
Rome;  elle  ne  lui  était  point  particulière.  D'autres  pasteurs  chré- 
tiens l'ont  reçue  au  même  titre  que  le  pontife  romain.  Tous  cepen- 
dant, il  faut  l'avouer,  n'ont  pas  eu  des  destinées  aussi  brillantes. 

Le  pape  de  Rome,  disent'  encore  les  vieuï  catholiques,  était  si 
peu  le  chef  et  le  supérieur  des  autres  évêques  qu'en  S&j  le  paçw 
Tigile,  aur prises  surnn  point. d'orthodoxie  avec  le  cinquième  coïk- 
cilc  général,  se  soumiliaux  arrêts  de  ses  collègues,  et  déclara. qu'il 
n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  instrument  de  Satan,  travaillant  à  1« 
destruction  de  l'église.  Enfm,  en  680,  le  pape  Honoré  \"  fut  c<m~- 
damné  comme  hérétique  par  le  concile  général  de  Constantioopler 
qui  ordonna  d' effacer  son  nom  des  lÎTres  de  l'église  et  de  brûler  ses 


«ents  aogmaiiques  comme  neteroooxes.  lûut  cela  ne  prouve-t-y 
pas  qu'à  t»  fin  du  vu*  siècle  les  évèqnea  semblaieat  peu  douter 
({n'im  pape  ptlt  faillir?  L'église  etle-mème  a  ignoré  pendant  long- 
temps que  saint  Pierre  e&t  légué  à  Kévéque  de  Borne,  et  an  détri- 
ment de  ses  coHëgues,  des  prérogatives  spéciales.  Cela,  semble-t-il, 
n'aumt  été  connu  qu'assez  tard,  par  les  soins  du  pape  Agathon.  Ce 
pootiié,  désireux  de  conjurer  les  dangers  qu'annonçât  &  la  papauté 
la  condamsatiou  de  son  prédécesseur  Honoré,  conçut  la  pensée 
d'appliquer  exclusivement  k  l'évéque  de  Rome  les  pai'oles  du  Christ 
qui  servent  aujourd'hui  de  base  au  dogme  de  l'infaillibilité  ij'ai 
prié  pour  toi,  etc.  (saint  Luc,  xiii,  32).  La  conception  de  ce  prlvi* 
lége  n'a  fait  corps  avec  la  doctrine  qu'à  la  lia  du  siii'  siècle  :  ex- 
traite des  fausses  décrétales  d'Isidore,  elle  ne  s'est  développée  qu'à 
l'aide  d'incessantes  falsifications.  Elle  a  été  condamnée  solennelle- 
ment par  les  conciles  de  Constance  (Ulâ),  de  Bâie  (1â33],  et  n'est 
parvenue  à  prendre  racine  que  dans  les  contrées  où  l'inquisition  à 
empêché  la  véritable  tradition  de  se  perpétuer.  Cette  idée  de  la  pri- 
mante n'est  en  réalité  qu'un  ferment  pris  au  sol  de  la  ville  éter- 
nelle, à  la  Rome  païenne,  un  héritage  de  Vimperium  des  césfu's. 
Enfin  te  concile  du  Vatican  n'a  été  ni  libre  ni  véritablemeot  œcu- 
ménique. Le  nombre  considérable  des  évéques  opposans  enlève  à  la 
doctrine  de  l'infaillibilité  le  caractère  indispensable  du  consente- 
ment universel.  11  ne  suffit  point  pour  la  définition  d'un  dogme, 
ainsi  que  dans  une  assemblée  politique,  d'une  majorité  accidentelle 
.  ou  obtenue  par  des  moyens  d'une  probité  discutable;  il  faut  le  con- 
sentement unanime  et  constant  des  chrétiens. 

Les  évéques  allemands  ainsi  accusés  d'hërésie  ont  aus^tdt  ri- 
posté, et  non  moins  doctement,  en  opposant  l'autorité  de  l'église. 
Ils  ont  rappelé  à  leurs  advers^res  l'aveu  des  théologiens  alle- 
mands réunis  en  1863,  qui  proclamaient  solennellement  que  la 
théologie  devait  se  soumettre  à  l'autorité;  ce  n'est  pas  le  cas  de  se 
révolter  quand  cette  autorité  entre  en  fonctions.  Lors  même  qu'au 
point  de  vue  théologique  on  démontrerait  l'inconsistance  dn  dogme, 
U  n'en  subsisterait  pas  moins  comme  vérité  catholique.  Le  dogme 
s'établit  non  pas  par  une  procédure  sur  pièces  historiques ,  mais 
par  le  concours  créateur  du  Saint-Esprit,  des  évoques  et  du  pape. 
Quelques  théologiens  qui  ont  rajson  ne  sauraient  l'emporter  sur  un 
concile  et  un  pape  qui  ont  tort.  Au  surplus  il  est  trop  tard,  c'est  au 
IX*  siècle  qu'il  fallait  protester,  non  aujourd'hui.  Le  dogme  existe, 
et  le  chrétien  n'a  aucun  moyen  d'en  analyser  la  naissance  mysté- 
rieuse :  la  raison  et  la  science  ne  sauraient  prévaloir  contre  lui.  Le 
fondement  du  catholicisme,  c'est  la  soumission  aveugle. 

Là  en  effet  est  le  côté  délicat  de  l'argumentation  des  vieux  catbo- 


nomnre  mer  i  autorité  dont  le  aogme  émane,  c  est-a-aire  l  église 
elle-même.  Les  opposans  n'ont  cependant  pas  semblé  jusqu'à  présent 
pouvoir  se  passer  d'un  pape.  Or  Pie  IX  les  a  mvidits  et  repoussés 
de  sa  communauté.  Soiigent-iis  à  élire  un  autre  pape?  se  propo- 
sent-ils de  convoquer  les  assemblées  primaires  de  l'église  pour 
nommer  un  nouvel  évéque  de  Rome  7  lilspërent-tls,  au  moyen  des 
témoignages  archaïques  de  l'Écriture  et  des  pères  de  l'église,  ébran- 
ler une  monarchie  tolérée  depuis  plusieurs  siècles  par  l'ensemble 
de  la  chrétienté?  Le  peuple  acceptera-t-il  une  église  bâtie  sur  la 
critique  historique?  En  somme,  les  argumens  des  vieux  catholiques 
□e  dînèrent  en  rien  de  ceux  que  l'église  gallicane  a  employés  jus- 
qu'à la  fin  du  xviii'  siècle  pour  la  défense  de  ses  libertés.  C'est  la 
traduction  en  allemand,  moins  l'éloquence  de  Boi'suet,  de  la  décla- 
ration de  1382,  des  protestations  des  évoques  français  aux  conciles 
de  Pise,  Constance  et  Bàle,  des  discours  du  cardinal  de  Lorraine, 
proclamant  en  plein  concile  de  Trente  que  les  Français  préféreraient 
la  mort  à  la  victoire  de  l'ultramontanisme.  Et  s'il  n'y  avait  point 
pour  assurer  le  triomphe  de  l'opposition  allemande  des  motifs  plus 
populaires  que  des  raisons  de  théologiens,  les  libertés  de  l'église 
germanique  courraient  le  risque  de  rejoindre  celles  de  l'église  gal- 
licane. 

III. 

Les  décrets  du  dernier  concile  ont  une  autre  portée  que  celle 
d'une  définition  scolastique.  En  transférant  au  pape  un  pouvoir  di- 
rect, irresponsable  sur  les  diocèses,  la  garantie  qu'offrait  jadis  aux 
populations  la  puissance  épiscopale  est  du  même  trait  supprimée; 
les  fidèles  sont  livrés  désormais  sans  intermédiaires  à  l'autorité  de 
la  cour  de  Rome,  souvent  despotique,  en  réalité  toujours  anonyme, 
et  étrangère  en  tout  cas  aux  véritables  intérêts  d'une  population 
éloignée.  La  société  lîùque  est  ainsi  forcément  appelée  àprendre  part 
au  conflit;  cette  domination  absolue  du  pape  est  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  société  moderne.  Vie  politique,  vie  civile,  se  voient 
également  troublées.  Si  d'une  part  les  institutions  représentatives,  le 
serment  constitutionnel,  la  liberté  de  conscience,  celle  de  la  presse, 
sont  inconciliables  avec  le  Syîlabus,  décret  revêtu  désormais  d'une 
puissance  obligatoire,  —  d'autre  part,  dans  la  famille,  il  n'est  pas 
plus  possible  au  catholique  allemand  d'accepter  le  terrible  dilemme 
que  Rome  impose  &  sa  conscience.  Peut-on  sérieusement  le  con- 
damner à  choisir  entre  la  société  religieuse  et  la  société  politique, 
l'obliger  à  trahir  ou  l'état  ou  l'église?  Due  telle  prétention  est  ub 


la  vie  moderne. 

Oa  ne  saurait  donc  s'étonner  de  voir  promptement  éclater  le 
scbisme  temporel. 'A  peine  les  décrets  du  Vatican  ont-ils  pu  péné- 
trer jusque  dans  la  paroisse,  que  dès  le  mois  de  mai  dernier  l'au- 
torité àe  l'élat  est  invoquée  :  une  requête  est  présentée  au  roi  si- 
gnée par  18,000  catholiques  de  Bavière,  la  plupart  pères  de  famille 
ou  gens  établis,  et  dépeignant  la  situation  sous  de  sombres  cou- 
leurs. La  liberté  de  conscience  des  catholiques  demeurés  fidèles  à 
l'ancienne  constitution  de  l'église,  disent-ils  au  prince,  est  violée 
chaque  jour  par  le  clergt*  romain.  Excommunications,  refus  des 
grâces  de  l'église,  de  la  bénédiction  nuptiale,  des  derniers  sacre- 
mens,  môme  de  l'ensevelissement  religieux,  exclusion  des  églises 
et  des  saints  offices,  conseils  perfides  donnés  aux  femmes  contre 
leurs  maris  à.  l'ombre  du  confessionnal,  ou  bien  aux  enfans  à  l'en- 
droit de  leur  père  représenté  comme  maudît  et  dévolu  à  l'enfer, 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  faire  capituler  le  catholique  qui  ne 
croit  pas  à  l'infaillibilité  du  pape.  —  Cette  peinture  ne  semblera  pas 
exagérée  à  qui  connaît  le  rôle  important  que  joue  la  religion  dans 
la  vie  do  la  famille  en  AUi'magne.  Dans  quelques  endroits,  la  paix 
domestique  a  été  si  profondément  troublée  que  les  séparations  de 
corps  ont  depuis  six  mois  redoublé  de  fréquencs.  Dans  la  vie  ci- 
Tile,  le  nouveau  dogme  n'a  pas  jeté  une  confusion  moins  funeste. 
En  Bavière  par  exemple,  la  constitution  de  5818  n'accorde  la  plé- 
nitude des  droits  civils  qu'aux  catholiques  et  aux  protestans;  mais 
quels  sont  maintenant  les  véritables  catholiques?  les  vieux  ou  les 
nouveaux?  Lesquels  seront  en  droit  de  posséder,  lesquels  mis  hors 
la  loi?  Autre  dilTîculté  ;  les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par 
le  clergé;  que  décidera  le  juge,  si  dans  un  procès  on  conteste  la 
validité  d'un  mariage  célébré  par  un  prôtre  vieux  catholique,  c'est- 
à-dire  excommunié?  Les  enfans  seront-ils  considérés  comme  légi- 
times ou  nés  en  concubinage,  et  privés  par  là  des  droits  de  l'hé- 
ritier légal?  D'après  la  loi  bavaroise,  le  curé  de  la  paroisse  est  la 
seule  autorité  qui  puisse  céli'brer  un  mariage  entre  catholiques. 
En  effet,  le  mariage  civil  n'existe  que  pour  les  àissidens,  et  cette 
qualification,  les  vieux  catholiques  la  repoussent  énergiguement, 
car,  prétendent-ils,  on  ne  peut  désigner  sous  ce  nom  cpie  ceux  qui 
ont  déclaré  en  personne  et  devant  le  curé  régulier  leur  intention 
de  sortir  de  la  communauté  ecclésiastique.  De  haut  en  bas,  le  dé- 
sordre est  partout  :  le  nouveau  dogme  est-il  accepté  par  l'état,  le 
père  de  famille  est  contraint  de  se  faire  protestant  ou  dissident; 
est-il  repoussé,  l'église  proteste  à  son  tour.  La  modification  radi- 
cale apportée  par  Rome  a^x  constitutions  du  concile  de  Trente 
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place  en  effet  les  gomrememensr  dans  l'alternative  soit  de  consi- 
dérer les  concordats  comme  annulés  de  plein  droit,  soit  de  n'ad- 
mettre au  bénéfice  de  ces  concordats  que  les  catholiques  demeurés 
fidèles  à  l'ancienne  constitution  ecclésiastique.  Dans^  ce  dernier 
cas,  ce  sont  les  vieux  catholiques  qui  pourraient  seuls  prétendre  à 
l'occupation  des  évâchés,  des  prébendes,  à  la  jouissance  des  traî- 
temens,  à  l'administration  des  biens  de  l'église. 

Arasi  s'expKquent  la  ténacité  des  dieux  partis,  l'ardeur  avec  #la- 
quelle  ils  s'anathématisent  réciproquement.  Depuis  six  mois,  cha- 
que jour  apporte  aux  vieux  catholiques  le  concours  de  nouveaux 
proséljrtes;  tes  corps  savans,  les  universités,  des  prêtres  même,  ont 
envoyé  des  adresses  d'^adhésîoQ.  au  chanoine  de  Dœllînger,  le  chef 
reconnu  des  opposans,  ou,  comme  on  se  plaît  à  le  nommer,  le 
«  Nestor  de  la  théotogie  allemande.  »  Tous  les  protestans  allemands, 
tout  ce  nombreux  public  de  confessions  diverses  qui  reçoit  son  in- 
spiration des  universités,  tous  appuient  chaleureusement  le  mouve- 
ment anti-infaillibiliste.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  Bonn^ 
Wtirzbourg,  Graz,  Vienne,  Pesth,  Prague,  Cobienz,  Cologne,  Bres- 
lau.  Munster,  Kempten,  des  «  comités  d'agitation  »  se  sont  spon- 
tanément institués,  organisant  des  meetings  populaires  ou  des 
démonstrations  publiques,  et  répondant  par  la  presse.,  par  d'innom- 
brables brochures,  aux  foudres  de  l'église.  Lors  de  la  mort  du  doc- 
teur Zenger,  professeur  de  l'université  de  Munich  et  J'un  des  chauds 
partisans  de  Dœlllnger,  la  capitale  de  la  Bavière  a  été  le  théâtre 
d'une  manifestation  imposante.  L'église  romaine  ayant  refusé  au 
professeur  Zenger  les  sacremens,  ils  lui  furent  administrés  par  un 
prêtre  excommunié^  le  professeur  Friedrich,  et  Tensevelissement, 
fait  par  les  soins  de  l'université,  s'accomplit  au  milieu  d'un  concours 
de  20,000  personnes.  A,  Passau,  l'attitude  des  autorités  civiles  en- 
vers le  clergé  a  conduit  l'évêque  à  des  actes  qui  n'étaient  guère 
d'accord  avec  sa  dignité  et  son  caractère  sacerdotal.  On  l'a  vu,  le 
3  septembre,  poursuivre  en  plein  jour  et  sur  la  voie  publique  le 
président  de  la  Basse-Bavière,  UT.  Lipowskî,  et  l'accabler  d'invec- 
tives. Peu  de  jours  auparavant,  ce  prélat,  dans  sa  colère  contre  le 
conseil  municipal,  comparait  en  chaire  la  ville  même  à  Sodome. 
A  Munich  également,  le  conseil  municipal  a  manifesté  ses  sentî- 
mens  anti-romains  en  mettant  à  la  disposition  des  prêtres  qui  se 
séparent  de  Rome  une^  église  appartenant  à  la  ville.  Dans  beaucoup 
de  petites  localités,  il  en  est  de  même.  L'épisode  le  plus  saillant  de 
ces  nombreux  actes  dé  séparation  a  été  oflert  par  la  paroisse  de  Me- 
ring,  petite  ville  près  de  Munich.  Cette  communauté,  curé  en  tête, 
n'a  pas  craint  d'afficher  son  indépendance  en  rompant  solenneller- 
ment  avec  Tévêque  d'Augsbourg,  son  supérieur  ecclésiastique.  Sous 


la  picssiOD  des  événcnnms  et  de  ropihiOD  pubh<|He,  les  neex  ca- 
tholiques ont  cru  devoir  provoquer  à  Munich  une  réunion  générale 
de  leura  adhéreos.'  Ce  congrès,  onverî  le  22  septembre  1871,  a  pris 
pronrptemeDt  le  caractère  d'un  concile  de»  estholii^es  libéraux 
d'Borope.  L'église  russe,  celle  d'Uirecbt,  la  Suisse,  l'Angleterre, 
la  Hongrieii  les' villes  catholiqoes  allenrandes,  s'y  sont  fait  repré- 
senter par  cinq  ou  six  cents  délègues. 

La  première- dédsioD' du  congrès  a  en  pour  objet  de  déclarer  so- 
lennellement que  les.  vieux  catholiques  entendaient  non  pas  sortir 
de  l'église  et  fcnder  nne  secte  nouvelle,  mais  bien  au  contraire  con- 
tinuer l'aneienjte  communauté  religieuse  établie  sur  la  eonfeasioa 
de  Trente.  Gomme  preuve  de  leur  orthodoxie,  ils  se  sont  empres- 
sés de  reconnaître  hautement  totales  dogmes  du  catholicisme  ro- 
main, à  l'exception  de  l'infaillibilité  du  pape.  La  presse  uitramon- 
taine  n'a  point  tardé  à  objecter  que  pareille  profession'  de  foi  n'était 
au  fond  qu'une  formule  négative.  Prétendre  conserver  l'ancienne 
constitution  du  concile  de  Trente  alors  que  Rome,  qni  représente 
en  définitive  l'église  tout  entière,  s'en  éloigne,  c'est  fonder  une  nou- 
velle église,  une  secte.  L'argument  des  vieux  catholiques  n'est  donc 
en  somme  qu'une  subtilité;  la  vérité',  leur  faisait  un  devoir  d'ar- 
borer franchement  le  drapeaa  du  protestantisme.  L'esprit  de  la  ré- 
forme ne  respire-t-il  pas  dans  ce  programme  qui  exprime  l'espoir 
tt  d'une  réconciliation  avec  les  cbrétiens  des  églises  d'Utrecht,  de 
Russie  et  d'Orient,  d'une  entente  progressive  avec  les  églises  pro^ 
testantes  sur  le  terrain  de  la  science  et  de  la  civilisation  (1)?'  » 
N'est-ce  pas  un  manifeste  huguenot,  si  ce  n'est  mdme  voltairien, 
celui  qni  signale  «  comme  un  danger  public  l'instruction  que  reçoit 
le  clergé  dans  les  séminaires  dirigés  par  les  jésuites,  »  ou  qui  in- 
sinue an  peuple  que  «  la  concorde  ne  sera  possible  dans  la  société 
politique  et  religieuse  que  le  jour  où  l'on  aura  mis  on  terme  à  la 
pernicieuse  influence  de  cet  ordre?  h 

La  presse  orthodoxe  a  cherché  en  outre  à  discréditer  l'opposition 
des  vieux  catholiques  en  lui  attribuant  le  caractère  d'une  intrigue 
politique.  On  a  représenté  le  chanoine  de  Dœllinger  comme  un  aide- 
de-camp  de  M.  de  Bismarck,  et  les  chefs  du  congrès  de  Miraicb 
comme  des  tribuns  dévoués  au  nouvel  empire;  il  serait  ansai  injuste 
qu'inexact  de  gouscrii-e  en  ces  derniers  points  au  iugementdes  ul- 

(t)  L'égtlse  d'Utrecht  est  gfparte  de  Rome  depuis  1723;  m  opénuit  lear  rtiuoiaa 
«Tes  catCe  égllte,  leS'  *iedi  <iMti»<l^nes  anntaM  la  poMUjtUU  de  Itite  ordonnn-  leur» 
prèWei'  pue  lea  éTËques  hollADduii  QuuAfcb  riui^a.svvc  l'Jglisa  riuM  qismen- 
tJomie  1b  progranune.  d£  Uuoich,  ce  Tœu  peut  piualtre  cbimérlque,  ù  l'aii  aon^  (pw. 
•elte  communion  est  easentieUameut  una-  é^ise.  d'ét&t,  sdmiiiiUrée.  pu  U  tur  comms. 
propritU  nationale. 
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tramontaîns.  Personne  n'est  en  droit  de  suspecter  ThonorabUité 
notoire  des  chefs  de  l'opposition  anti-infaillibiliste;  des  hommes 
comme  les  professeurs  Huber,  Friedrich  et  MicheKs,  comme  M.  de 
Liano,  publiciste  émérite  du  parti,  comme  le  père  Hyacinthe,  qui  a 
prononcé  au  congrès  un  discours  remarquable  et  très  applaudi, 
n'obéissent  qu'à  la  voix  de  leur  conscience  et  non  aux  suggestions 
intéressées  des  gouvernemens.  Leurs  fréquentes  hésitations  témoi- 
gnent suffisamment  de  leur  sincérité.  —  Qu'il  n'y  ait  pas  à  côté 
d'eux  des  hommes  plus  positifs,  qui,  sachant  qu'il  n'y  a  point  de 
schisme  réalisable  sans  quelque  aide  des  puissances  du  monde,  en 
attendent  du  secours  pour  le  succès  de  l'œuvre  commune,  rien  de 
moins  étonnant.  Il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  le  baron  de 
Stauffenberg,  député  au  lieichstag,  ou  le  chevalier  de  Schulte, 
juriste  renommé  de  Prague,  ou  encore  le  professeur  Reinkens,  de 
Breslau,  s'ils  entrevoient  le  ciel  à  l'horizon,  n'aperçoivent  la  terre 
et  peut-être  césar  au  premier  plan.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
congrès  des  vieux  catholiques  n'a  point  réclamé  l'appui  des  gouver- 
nemens; il  s'est  contenté  d'assigner  pour  but  aux  efforts  du  parti  la 
recomtitution  des  églises  nationales  administrées  librement  par  leur 
clergé  avec  le  concours  des  laïques.  A  cet  effet,  il  a  décidé  la  for- 
mation de  paroisses  ou  d'associations  religieuses  entre  les  citoyens 
partout  où  le  clergé  romain  susciterait  des  conflits,  mesure  pratique 
et  d'une  habileté  incontestable  qui  a  permis  aux  vieux  catholiques 
d'éviter  la  discussion  difficile  des  réformes  que  chacun  des  délégués 
proposait  d'introduire  dans  l'église. 

La  presse  libérale  qui  soutient  le  parti  anti-infaillibiliste  ne  se  croit 
pas  obligée  à  tant  de  circonspection.  Elle  développe  journellement  ce 
thème,  qu'il  n'est  point  de  neutralité  possible  pour  l'état  entre  les 
néo- catholiques  et  les  partisans  de  M.  de  Dœllinger.  Ne  pas  repousser 
formellement  les  décrets  du  Vatican,  c'est  les  reconnaître,  et  un 
état  qui  admet  dans  son  sein  une  société  religieuse  fondée  sur  le 
dogme  de  1870  a  prononcé  sa  propre  déchéance.  Le  pape  se  con- 
sidère en  Bavière  comme  un  prince  souverain  ;  il  y  publie  ses  pro- 
pres décrets  en  dépit  des  lois  positives  du  pays.  L'archevêque  de 
Bamberg  lui-même  a  publiquement  avoué,  le  2i  mai  dernier,  que 
l'épiscopat  bavarois  ne  prêtait  serment  que  sous  la  réserve  mentale 
de  toutes  les  lois  de  l'église.  Quand  les  évêques  cherchent  à  nier 
l'hostilité  du  catholicisme  romain  à  l'égard  de  la  société  civile,  le 
Syllabus  leur  donne  un  démenti;  Rome  se  considère  comme  en 
guerre  ouverte  avec  les  gouvernemens  européens.  Comme  preuve 
à  l'appui,  les  journaux  allemands  ont  reproduit  le  texte  des  in- 
structions secrètes  du  pape  aux  confesseurs  du  royaume  d'Italie, 
publié  par  VVnità  cattolica  au  mois  d'avril  1871;  on  y  voit  que  la 


cour  du  Vatican  ordonnait  aux  confesseurs  d'imposer  comme  un 
devoir  de  conscience  aux  soldats  italiens  de  déserter  dès  qu'ils  le 
pourraient  faire  sans  péril  de  la  vie. 

Il  faut  enfin,  ajoute  le  parti  national  libéral,  séparer  les  intérêts 
de  la  société  laïque  de  ceux  de  la  société  religieuse.  La  Bavière  par 
exemple  est  désarmée  vis-à-vis  du  clergé  :  le  concordat  de  1817  et 
l'édit  de  religion  maintiennent  encore  entre  les  mains  de  Rome  la 
plupart  des  droits  de  souverùneté  que  l'église  possédait  au  moyen 
âge.  Les  évèques,  à  qui  le  gouvernement  avait  interdit  la  publica- 
tion des  décrets  du  concile,  n'ont  point  tenu  compte  de  cette  dé- 
fense, et  le  15  mai  1871  ont  adressé  au  ministre  des  cultes  une 
lettre  collective  dans  laquelle  ils  soutenaient  u  être  fondés  en  droit 
à  ne  point  admettre  la  nécessité  du  placel  royal,  n  C'est  donc  au 
nom  de  la  légitime  défense  que  les  «  nationaux  libéraux  »  deman- 
dent hautement  la  séparation  de  l'église  et  de  l'état,  et,  si  les  gou- 
vememens  ne  se  décident  à  une  démarche  aussi  temble  pour  l'é- 
glise, une  large  réforme  législative  semble  toutefois  inévitable  en 
ce  qui  touche  à  l'instruction  publique  et  aux  actes  de  l'état  civil. 

L'opposition  contre  Rome  s'est  manifestée  depuis  plusieurs  an- 
nées non-seulement  dans  la  plupart  des  provinces  du  nouvel  em- 
pire germanique ,  mais  également  dans  celles  de  la  monarchie 
austro- hongroise.  L'Autriche  avait  repris  depuis  1815,  et  sous  l'in- 
fluence de  M.  de  Metternich,  son  ancien  caractère  théocratique.  En 
1855,  elle  avait  conclu  avec  Rome  un  concordat  qui  reconnaissait 
l'entière  liberté  des  évêques  à  nommer  les  curés,  publier  leurs 
maodemens,  assembler  des  conciles  provinciaux,  et  puoir  de  peines 
disciplinaires  les  prêtres  comme  les  laïques  qui  désobéissaient  aux 
trdres  de  l'église.  L'épiscopat  était  remis  en  possession  du  droit  de 
censure  sur  tous  les  écrits  publiés  dans  les  diocèses;  les  cas  de 
droit  ecclésiastique  ne  relevaient  plus  que  des  seuls  tribunaux  de 
féglise,  et  les  différends  relatifs  aux  mariages  eux-mêmes  devaient 
être  tranchés  d'après  le  droit  canonique.  Enfin  l'enseignement  pri- 
maire et  secondaire  ne  pouvait  plus  être  donné  que  dans  les  éta- 
blissemens  catholiques.  L'Autriche,  après  Sadowa,  a  eu  l'intelli- 
gence de  remonter  à  la  cause  de  ses  malheurs,  et  a  dénoncé  en 
1867  ce  concordat,  qui  avait  énervé  chez  elle,  avec  la  liberté  civile 
et  religieuse,  la  virilité  de  la  nation.  Aujourd'hui  les  rapports  avec 
Rome  de  ce  pays  jadis  si  fidèle  ne  ressemblent  guère  à  ceux  du 
passé.  Le  saint-siége  put  en  voir  la  preuve  le  jour  où,  en  janvier 
1871 ,  la  question  romaine  fut  portée  devant  les  délégations  ;  deux 
députés  seulement  sur  cent  soixante  délégués  osèrent,  au  milieu^de 
l'hilarité  de  leurs  collègues,  protester  contre  l'occupation  de  Rome 
par  les  Italiens,  et  M.  de  Beust  refusa  au  nonce  du  pape  de  blâmer 
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la  conduite  de  VictornEmmanuel.  L'espiit  <âe  révolte  qui  aDime  «en 
ce  moment  l'Allemagne -contce  la  donûncUion  de  Rome  a  engendré 
parmi  les  Autrichiens  un  parti  fichismaEtique  iqui  a  inscrit  eiur  son 
drapeau  :  êorlie  en  masse  de  V église  catMique,  et  formulé  un  pro- 
gramme *de  réforimes  radicales  :  «  abolition  du  célibat  sdes  prêtres, 
de  la  confession  auriculaire,  des  cbapitnes  de  chanoines,  du  culte 
^fi  images  et  des  reliques,  lectufe  de  la  messe  en  Langue  alle.- 
mande,  et  enfin  restitution  À  la  oceausaune  laïque  du  droit  de  nom- 
mer son  curé.  » 

L'înteryention  de  TéléiBAeût  laïque  é9am  la  direction  imtérieure 
•des  églises  parall  imminente  en  flongrie.  La  vieille  passion  des 
Hongrois  pour  leur  indépendance  oationaie,  «dus  sa  farme  reli- 
gieuse comme  sous  sa  forme  politique,  laisse  emtrevoir  qu'un  nou- 
veau deuil  se  prépara  pour  Borne  dans  .ce  pagrs.  Le  peuple  et  le  l)as 
clergé  7  réclament  ^nerg^guemeat  l'autonomie  de  l'i^gliae  hon- 
groise ;  de  nombreuses  associations  se  sont  formées  à  cet  effet 
parmi  îles  curés  de  can^pagne  centre  leurs  évoques  soumis  au  »pape. 
Quant  aux  populations  allemandes  de  l'Autriche,  elles  se  sentent 
appuyées  «par  la  Prusse  dans  leur  apposition  contre  le  clergé  ul- 
tramontain.  Si*  quelque  événement  politique  venait,  dans  ua  a^r^enir 
peu  éloigné,  à  étendre  les  états  des  Habsbourg  du  côté  de  l'Orient, 
les  sujets  allemands  de  l'empire  austro- hongrois  ressentiraient 
d'une  manière  plus  efficace  l'.appui  moral  que  leur  prête  actuelle- 
ment la  Prusse.  Cet  appui  moral  pourrait  alors  se  transformer  «en 
mhb  pwèeaLion  «officielle  que  M.  de  Bismarck  parait  avoir  oilerte  lors 
des  dernières  entrevues  de  Salebourg  aux  Allemands  autrichiens. 
Ces  iGOBvenitions  verbales,  cpil  les  rattacheraient  d'une  façon  indi- 
recte à  rem|»re  germanique,  constitueraient  une  sauvegarde  de  leur 
nationalité,  «aenacée,  il  faut  le  reconnaître,  par  l'éventualii^  d'un 
aocroÂsaemenjt  numécigue  des  sujets  slaves  de  T'Ompereur  François- 
Joseph.  • 

Si  de  l'Autriche  Tattentioa  se  reporte  sur  le  Wurtemberg,  <n  y 
remarque  une  petite  communauté  catholique,  pénétrée  d*un  esprit 
d'ifidépendance  qui  la  rapproche  tous  les  jours  du  protestantisme. 
En  1&57,  elle  avait  été  abandonnée  au  saint-isiége  par  le  roi;  ce 
princet  quoique  protestant,  avait  condu  avec  Rome  une  convmrtion 
secrète  par  laquelle  il  abdiquait  la  plupart  de  ses  droits  de  souve- 
raineté air  le  clergé.  Depuis  lors,  les  catholiques  Miu*tembergeois 
rédament  la  séparation  de  l'église  et  de  Tétat. 

La  question  ultramontaine  est 'égalerayent  Fobjet  de  grandes  dif- 
ficultés dans  les  «territoires  de  Bade«  Hesse-fiarmstadt,  Hess&-Ûec- 
torale  et  Francfort.  En  1853,  les  cinq  évéques  de  la  province  supé- 
rieure du  Rhin  ont  déclaré  solennellement  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
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dorénavant  reconnaître  l'autorité  que  le  gouvernement  s'était  réser- 
vée sur  eux  dans  un  traité  signé  en  1827  avec  le  Vatican.  Leur  dé- 
claration de  guerre  fut  suivie  d'une  révolte  ouverte;  dans  le  duché 
de  Bade,  l'archevêque  de  Fribourg  procéda  de  sa  propre  autorité 
à  la  nomination  de».  curé&.  Le  gouvernement  alarmé  accepta  en 
18â9  un  concordat  où  l'état  souscrivait  à  tous  les  désirs  de  Rome. 
Les  cliambres  cependant  déchirèrent  en  1860  ce  pacte,  qu'elles 
considéraient  comme  iiumiliant»  et  imposèrent  au  grand-duc  un 
ministère  libéral.  Dans  le  duché  de  HesseDarmstadt,  les  entreprises 
du  clergé  réussirent  pleinement.  L'évêque  de  Mayence  put  fonder 
des  séminaires  au  mépris  de  la  loi,  et  bientôt  après  il  arrachait  à 
H.  de  Daiwigk  un  concordat  secret  qui  dépouillait  le  gouvernement 
de  tout  droit  de  surveillance  sur  les  aifaires  ecclésiastiques.  Ce 
traité  n'a  été  rompu  que  par  l'entrée  de  la  fiessa-Darmstadt  dans 
l'empire  germanique* 

La  Prusse,  troublée  en  1830  par  l'affaire  dite  des  mariages  mixtes, 
avait  su  conquérir  depuis  18&9  la  bienveillance  du  saint-siége.  Les 
égards  de  Frédéric-Guillaume  IV  envers  l'église  avaient  obtenu  le 
pardon  et  l'oubli  de  l'emprisonnement  brutal  des  archevêques  de 
Cologne  et  de  Posen^  ordonné  par  Frédéric-Guillaume  III,  et  Pie  IX 
avouait  alors  que  de  tous  les  états  européens  la  Prusse  était  celui 
où  l'église  romaine  jouissait  de  la  plus  grande  liberté.  En  retour 
de  cette  liberté,  l'épiscopat  prussien  favorisait  la  réaction  féodale 
en  lui  prêtant  l'appui  de  sa  propre  hiérarchie.  C'était  l'âge  d'or; 
Rome  ne  laissait  point  refroidir  le  zèle  inattendu  d'un  prince  l^éré- 
tique,  et  envoyait  au  président  du  conseil  des  ministres,  M.  de  Man- 
teuffel,  la  croix  d'un  de  ses  ordres.  Depuis  quelques  mois  cependant, 
M.  de  Bismarck,  que  semble  avoir  surpris  désagréablement  l'ap- 
parition de  nombreux  députés  ultramontains  dans  les  conseils  de 
l'empire,  se  sentant  débordé,  a  dû  bientôt  changer  de  politique  à 
r%ard  du  clergé.  On  ne  peut  d'ailleurs  destituer  à  Berlin  les  pro- 
fesseurs protestans  qui  n'admettent  pas  le  dogme  de  la  Trinité,  et 
donner  à  Munich  la  main  aux  vieux  catholiques.  Aussi,  le  21  juillet 
dernier,  le  chancelier  a-t-il  été  forcé  de  porter  au  parti  un  coup 
des  plus  sensibles.  11  a  supprimé  la  section  catholique,  établie  au 
ministère  des  cultes  depuis  18&1,  pour  la  fondre  dans  la  direction 
commune  à  toutes  les  confessions,  où  l'église  romaine  se  trouve 
ainsi  sur  le  pied  de  toutes  les  autres.  En  même  temps,  M.  de  Mûb- 
1er  a  reçu  l'ordre  de  maintenir  à  leur  poste  les  professeurs  vieux 
catholiques  chargés  de  l'enseignement  religieux,  qui  avaient  été 
suspendus  par  leurs  évéques. 

Ainsi  voilà  sur  toute  l'étendue  de  l'Allemagne  une  lutte  séneuse 
engagée  entre  l'église  romaine  et  les  catholiques  insoumis,  soù- 


5&&  BEVUE   DES   DEUX  MONDES. 

tenus  dans  leur  résistance  par  les  gouvernemens.  11  n'est  question, 
du  nord  au  sud  de  l'empire,  que  d'excommunications,  suspen- 
sions, ou  de  non  moins  violentes  reparties  de  la  part  des  persécu- 
tés. 11  n'est  pas  jusqu'à  la  Suisse  qui  ne  se  ressente  de  l'émotion 
provoquée  par  le  nouveau  dogme.  Les  cantons  catholiques,  quoique 
représentant  dans  la  confédération  l'élément  conservateur,  n'ont 
pas  entendu  confondre  leur  politique  avec  celle  de  Rome,  à  leurs 
yeux  moins  conservatrice  que  rétrograde.  Ils  songent  à  reprendre 
possession  d'eux-mêmes,  et  cherchent  la  base  de  leurs  églises, 
non  plus  dans  les  gouvernemens,  mais  dans  les  communes  elles- 
mêmes.  Le  gouvernement  d'Argovie,  sur  la  proposition  de  M.  Rel- 
ier, qui  autrefois  a  fait  voter  la  suppression  des  couvens  dans  son 
canton,  vient  de  saisir  le  pouvoir  législatif  de  la  question  de  la  sé- 
paration de  l'église  et  de  l'état;  un  second  projet  de  loi  a  pour  but 
de  faire  déclarer  le  canton  indépendant  de  l'évêché  de  Bàle  et  de 
Soleure,  et  par  suite  libéré  de  ses  obligations  envers  les  établisse- 
mens  diocésains.  A  Luceme,  à  Saint-Gall,  dans  les  petits  cantons, 
la  lutte  n'est  pas  moins  vive.  Des  assemblées  populaires,  à  Berne 
et  à  Soleure,  ont  demandé  aux  gouvernemens  cantonaux  une  ac- 
tion décisive  de  leur  part,  en  attendant  une  révision  de  la  constitu- 
tion fédérale  dans  un  sens  contraire  à  l'ultramontanisme.  De  la 
Hollande  jusqu'au  sud  de  la  Suisse,  toutes  les  races  germaniques 
sont  donc  assez  profondément  émues  pour  que  le  pouvoir  civil  soit 
bientôt  entraîné  par  la  force  même  des  choses  à  se  prononcer  dans 
le  débat  religieux. 

IV. 

Le  parti  ultramontain  pourra-t-il,  malgré  sa  force  numérique  .et 
sa  puissante  organisation,  résister  à  l'orage  qui  se  prépare  coiUre 
lui?  Si  l'on  interroge  l'histoire  de  ces  dernières  années,  la  réponse 
l)aralt  devoir  être  négative.  Rien  n'a  plus  servi  les  projets  de  M.  de 
Bismarck  que  l'impatience  de  la  cour  de  Rome  et  son  dédain  des 
embarras  où  elle  allait  jeter  les  gouvernemens.  En  paraissant  iden- 
tifier le  sentiment  d'indépendance  particularistc  avec  la  politique 
du  Vatican,  le  parti  anti-unitaire  a  compromis  son  influence,  et 
nulle  part  en  Allemagne  n'a  pu  réussir  à  faire  triompher  son  pro- 
gramme. Un  député  catholique  lui-même  écrivait  au  mois  de  sep- 
tembre à  une  réunidn  de  paysans  bavarois  [Bauemverein)  qui  devait 
avoir  lieu  à  Deggendorf  :  a  Ceux  qui  s  i  disent  patriotes  et  prétendent 
sauvegarder  l'indépendance  de  la  Bavière  doivent  en  premier  lieu 
ne  pas  se  ranger  sous  la  bannière  d'un  parti  essentiellement  anti- 
national. Adopter  l'infaillibilité  du  pape  et  faire  d'un  parti  politique 
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un  parti  uniquement  catholique,  c'est  renoncer  en  principe  à  l'inté- 
grité du  pays.  Si  vous  arriviez  au  pouvoir  comme  parti  catholique, 
les  pays  protestans,  le  Palatinat  et  la  Souabe  bavaroise,  se  sépare- 
raient immédiatement,  car  vous  ne  reconnaissez  pas  la  liberté  des 
confessions.  » 

Les  orateurs  du  parti  national-libéral ,  comme  le  député  Voelk , 
ont,  de  leur  côté,  paralysé  l'opposition  des  ultramontains  en  repré- 
sentant leur  politique  comme  un  acte  de  haute  trahison,  favorable 
à  la  France  catholique.  Sur  ce  thème,  ils  ont,  depuis  dix-huit  mois, 
développé  la  théorie  haineuse  du  germanisme  contre  le  romanisme. 
Leur  thèse  ne  manquait  pas  précisément  de  justesse,  car,  de  son 
côté,  la  presse  catholique  française  écrivait  à  la  même  époque  : 
((  Si  les  catholiques  et  ll3S  démocrates,  unis  en  Bavière  de  la  ma- 
nière la  plus  étroite,  arrivaient  au  ministère,  Talliance  serait  faite 
le  lendemain  entre  la  France  et  les  états  du  sud.  *>  Cependant  l'im- 
puissance du  parti  ultramontain  contre  la  Prusse  se  manifestait 
d'une  manière  éclatante  lors  de  la  guerre  avec  la  France.  Ainsi  ce 
parti  en  1869  avait  voué  le  ministère  Hohenlohe  aux  dieux  infer- 
naux pour  sa  célèbre  circulaire  contre  le  concile,  et  pourtant  quel- 
ques mois  plus  tard,  au  commencement  de  1871,  après  avoir  ren- 
versé ce  ministère  comme  suspect  de  trop  de  faiblesse  envers  la 
Prusse,  il  était  contraint  de  reprendre  pour  son  compte  cette  même 
politique.  C'est  en  effet  l'appoint  des  voix  ultramontaines  qui  a 
permis  à  la  chambre  bavaroise  de  voter  le  concours  donné  par  la 
Bavière  à  la  Prusse  dans  sa  guerre  avec  la  France.  Enfin  le  même 
parti  a  voté  à  une  majorité  considérable  les  traités  condlus  à  Ver- 
sailles pendant  la  guerre  (le  23  novembre  1870)  entre  la  Prusse  et 
la  Bavière,  traités  qui  rivent  définitivement  ces  deux  pays  l'un  à 
l'autre. 

Sa  conduite  était  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  du  chef  de  l'é- 
glise. Le  21  janvier  1871,  le  cardinal  Antonelli  faisait  savoir  aux 
députés  bavarois  par  le  télégraphe  et  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Tauffkirchen,  ministre  de  Bavière  auprès  du  saint-sîége,  que  le  pape 
désirait  leur  voir  adopter  ces  traités,  dont  le  rejet  devait  fortifier 
en  France  l'élément  républicain  au  préjudice  de  Tordre  public  en 
Europe.  Or  ces  traités  équivalaient,  d'après  l'aveu  même  des  dépu- 
tés bavarois,  à  la  médiatisation  de  la  Bavière.  Si  les  Bavarois  en- 
tendaient aujourd'hui  se  séparer  de  la  Prusse,  ils  ne  seraient  plus 
seulement  des  alliés  infidèles,  mais  des  rebelles  auxquels  l'empire 
germanique  ne  reconnaîtrait  pas  la  qualité  de  belligérans.  L'armée 
bavaroise  maintenant,  et  même  en  temps  de  paix,  prête  au  roi  de 
Prusse  le  serment^du  drapeau,  serment  contradictoire  avec  celui 
qu'elle  doit  à  son  propre  prince.  La  législation  qui  régit  la  presse 
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et  le  droit  d'associatioa  est  transférée  aujourd'hui  des  états  du 
sud  à  Teinpire.  Toute  aceusaticm  de  trahison  est  portée  devant  la 
cour  d'appel  suprême  des  trois  villes  hanséatiques  ;  les  Bavarois 
peuvent  donc  désormais  être  soustraits  à  leurs  juges  naturels.  L'an- 
nexion pure  et  simple  aurait  été  moins  coûteuse  que  le  semblant 
d' indépendance  laissé  aux  états  du  sud.  «  Nous  sommes  des  por- 
teurs d'actions,  dit-on  en  Bavière,  auxquels  on  a  laissé  les  gravures  • 
du  titre  après  avoir  détaché  les  coupons.  »  Lorsqu'il  s'est  agi  de 
ratifier  les  traités  de  Versailles,  les  protestations  de  l'opposition 
furent  étouiïées.  Les  orateurs  unitaristes  s'écrièrent  :  »  Bon  gré, 
mal  gré,  nous  sommes  embarqués;  nous  ne  pouvons  descendre  au 
milieu  de  la  traversée.  »  D'autres  ajoutèrent  :  u  Ne  murmurons  pas, 
on  Ae  doit  pas  médire  de  sa  fiancée  quelques  jours  avant  la  noce, 
lorsqu'on  est  décidé  ou  contraint  au  mariage.  »  L'accueil  fut  très 
froid  au  Reichstag  lorsqu'on  proposa  de  substituer  le  mot  empire 
à  celui  de  r  on  fédération.  Les  débats  s'ouvrirent  par  ces  paroles  du 
député  Windthorst  :  u  Je  crois  que  la  proposition  qui  vient  de  nous 
être  soumise  n'est  en  aucune  façon  un  sujet  de  gatté.  »  Si  les  évé- 
nemens  avaient  été  moins  incertains,  peut-être  eût-on  repoussé  les 
traités  de  Versailles.  M.  de  Bismarck  mit  tout  en  œuvre  pour  les 
faire  adopter..  Il  laissa  entendre  que,^  si  on  les  rejetait,  la  paix 
pourrait  être  compromise,  et  fit  partir  pour  Berlin,  afin  de  s'as- 
surer la  i^ajoi;ité,  les  députés  dévQués  qui  se  trouvaient  en  cam- 
pagne, soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  les  emplois  administratifs 
ou  les  ambulances.  Il  n'assista  pas  lui-môme  aux  débats,  mais  il 
prit  soin  d'annoncer  par  télégramme  au  ministre  de  l'intérieur, 
comte  d'Eulenbourg,  qu'il  se  retirerait,  si  les  traités  n'étaient  pas 
acceptés  sans  modification;  u  toutefois,  ajoutait-il,  avant  de  don- 
ner ma  démission,  je  dissoudrai  le  Reichstag^  et  je  veillerai  à  ce 
qu'aucun  des  députés  hostiles  ne  puisse  être  réélu.  »  Un  seul  sen- 
timent a  déterminé  tous  les  Allemands  à  Caire  de  pareils  sacrifices, 
c'est  la  crainte  de  la  France.  A  la  fin  même  de  la  guerre,  au  point 
culminant  de  leurs  succès  (janvier  1871),  la  France  paraissait  en- 
core si  redoutable  que  les  députés  de  tous  les  partis  n'ont  eu  qu'une 
voix  pour  faire  de  leur  pays  «  une  grande  caserne,  »  pour  accepter, 
même  en  temps  de  paix,  les  charges  d'une  armée  permanente  for- 
midable. Après  la  victoire,  chacun  paraissait  sentir  que  la  France 
n'avait  été  abattue  que  par  surprise,  et  craindre  que  les  triomphes 
de  l'Allemagne  ne  fussent  éphémères. 

La  question  du  schisme  se  complique  donc, étrangement  par  le 
fait  de  ses  connexions  avec  le  mouvement  national;  mais  c'est  là 
plutôt  une  apparence  qu'une  réalité.  En  France,  rultramontaniame 
dénonce  le  danger  de  l'unification  germanique  caché  sous  le  con- 


Ait  religieux.  Sur  le  sol  allemand  au  contraire,  le  parti  romain  se 
montre  bien  moins  éloigné  qu'on  ne  le  suppose  de  tout  compromis 
avec  la  couronne  impériale.  A  cet  égard,  toutes  les  éventualités 
sont  possibles.  Si  d'une  part  le  prince-chancelier  excelle  à  dissi- 
muler ses  desseins  sous  les  dehors  de  la  franchise,  d'un  autre  côté 
la  diplomatie  romaine  n'est  iguëre  plus  pénétrable.  De  plus  à  Rome, 
ni  à  Berlin,  on  ne  semble  arrêté  par  des  scrupules  exagérés;  des 
alliances  ou  des  compromis  qui  effraieraient  des  esprits  timorés  n'y 
sont  pas  des  obstacles  insurmontables. 

.  Aiiisi  l'une  des  causes  qui  éloignent  du  parti  ultramontain  les 
classes  éclairées  de  quelques  régions  de  l'Allemagne,  c'est  l'alliance 
publique  acceptée  par  lui  avec  les  démocrates  radicaux^  lesquels 
se  confondent,  ici  comme  ailleurs,  avec  les  socialistes.  Cette  al- 
liance a  été  cimentée  au  grand  jour  dans  le  duché  de  Bade  sous  le 
nom  de  ligue  de  réforme  électorale.  Dans  une  assemblée  tenue  à 
Bruchsal  le  9  mai  1869,  les  deux  partis  ont  d'un  commun  accord 
déclaré  la  guerre  à  a  l'état  moderne  issu  du  libéralisme*  »  Lors  de 
la  dernière  réunion  des  catholiques  romains  à  Mayence,  un  des 
orateurs  du  parti  attribuait  le  iS  mars  de  Paris  aux  idées  mo- 
dernes; et,  pour  compléter  la  pensée,  l'évêque  de  Mayence,  baron 
de  Ketteler,  ajoutait  que,  si  les  socialistes  étaient  des  aveugles, 
toutes  leurs  erreurs  provenaient  des  classes  bourgeoises. 

La  même  alliance  politique  se  retrouve  •en  Hongrie  et  en  Suisse. 
Viola,  ancien  chef  des  socialistes  dePesth,  est  aujourd'hui  président 
d'un  «casino  »  catholique  à  Presbourg;  Szilàgyi,  député  radical, 
siégeait  dans  le  congrès  catholique  du  9  mars  dernier  àPesth,  à  la 
tête  de  la  majorité  ultramontaine,  à  côté  du  prince-primat  Simor  et 
de  l'archevêque  de  Calocsa.  A  Genève,  le  parti  radical  et  le  parti 
catholique  votent  ensemble;  M«'  Mermillod,  auxiliaire  du  siège  de 
cette  ville  et  évoque  d'Hébron,  a  souvent  traité  dans  ses  sermons  la 
question  sociale,  ^t  démontré  que,  pour  les  ouvriers  comme  pour 
l'église,  l'idéal  consistait  en  un  retour  au  moyen  âge.  «  Dans  ces 
Ages  de  foi,  disait  l'aspirant  cardinal,  une  hiérarchie  universelle,  une 
coordination  des  forces,  une  solidarité  générale,  unissaient  tous  les 
membres  de  la  société;  l'ouvrier  avait  sa  place  et  son  honneur!  » 
En  Bavière,  Joerg,  le  chef  des  ultramontains  à  la  chambre  des  com- 
munes, se  montre  constamment  plein  d'une  indulgence  évangélique 
pour  les  socialistes,  réservant  ses  colères  pour  les  classes  éclairées. 
Pour  justifier  cette  conduite,  les  journaux  du  parti  déclarent  ouver- 
tement que,  s'apprètant  à  une  lutte  à  mort  contre  l'état  moderne, 
païen,  hégélien  et  libc^ral,  l'église  ne  fait  là  qu'obéir  à  la  loi  de 
consei'vation.  Ainsi  agit,  nous  le  savons  trop,  le  parti  socialiste, 
et  tous  deux,  le  parti  catholique  et  le  parti  socialiste,  se  réunissent 


pour  aemauuBi  i  eiteiiaioii  uu  suiirage  uiuvtji»ei  ;l  iuuuîj  ibs  ope- 
rations  politiques.  Frappé  de  cette  communauté  de  but,  de  voies  et 
de  moyens  dans  les  deux  partis,  le  public  en  Allemagne  les  appelle 
V Internationale  rouge  et  l Internationale  noire.  Au  fond,  la  con- 
duite de  M.  de  Bismarck  n'est  guère  différente  :  le  radicalisme  ne 
l'elfraie  point,  il  a  trouvé  à  la  commune  «  un  grmn  de  rûson  ;  »  il 
ne  manifeste  pas  non  plus  grand  éloignement  pour  le  vote  de  la 
multitude.  Le  9  avril  1866,  il  réclamait  devant  la  diète  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel  pour  les  élec^ons  fédérales;  «  la  Prusse 
féodale,  disait  à  cette  occasion  M.  Klaczko,  tend  la  main  à  la  démo- 
cratie (1).  » 

Tels  sont  les  deux  partenmres  entre  lesquels  va  se  jouer  le  sort 
du  nouveau  dogme,  et  avec  lui  celui  de  l'égOse ,  sur  le  sol  alle- 
mand. Peut-on ,  d'après  leur  attitude  ou  leurs  évolutions  passées, 
j  uger  des  direcUons  quils  vont  prendre  dans  ce  débat  ? 

Et  d'abord,  malgré  l'hostilité  récente  du  gouvernement  prussien 
à  son  égard,  le  parti  ultramontain  ne  paraît  aucunement  désespérer 
du  succès.  Il  est  fortement  organisé  et  représente  environ  10  mil- 
lions d'Allemands  (2).  Aux  dernières  élections  partielles  pour  le 
Beichstag,  il  a  fait  passer  ses  candidats  en  Silésie  et  sur  les  bords 
du  Hhin,  à  l'heure  même  où  il  remportait  également  une  victoire 
électorale  dans  les  pays  cisleithans  de  l'Autriche.  Les  ultramon- 
tains  relèvent  avec  complaisance  les  déclarations  de  M.  de  Bis- 
marck, membre  de  sociétés  évangéliques,  lequel  a  répété  à  di- 
verses reprises  qu'il  estimait  les  jésuites,  qu'il  avait  appris  à  les 
connaître,  et  qu'Us  étaient  gens  avec  qui  l'on  pouvait  s'entendre. 
A  coup  sur,  en  cas  de  danger  sérieux,  ces  derniers  feraient  promp- 
tement  la  part  du  feu;  ils  laisseraient  passer  les  réformes  législa- 
tives qu'ils  ne  pourraient  empêcher,  et  renonceraient  à  une  oppo- 
sition radicale  pour  éviter  une  rupture  définitive,  h  Les  catholiques, 
écrivait  déjà  en  septembre  1870  un  de  leurs  députés,  entrent  avec 
loyauté  dans  le  nouvel  empire  unitaire,  destiné  dans  l'avenir  à  se 
transformer  en  un  état  unique,  n  Des  la  première  partie  de  la  cam- 
pagne contre  la  France,  ils  ont,  suivant  leurs  propres  expressions, 
K  tendu  la  main  »  à  leurs  adversaires.  «  Nous  le  répétons,  disaient- 
ils,  la  paix  peut  aisément  s'obtenir  avec  nous.  Nous  ne  formons 
pas  un  parti  antinationai;  c'est  une  calomnie  de  nous  représenter 

li)  Vo^Cï  la  Rnm»  du  1"  octobre  1SG8,  p.  St!. 

(2)  En  ISOS,  OD  comptait  en  Allemagne  1,007  maiBOas  religieuse!  comprenant 
19,502  indiridus  des  deux  aeics  i  ft  ce  Dombre  s'ajoutait  celui  de  10,310  pittrea  régu- 
liers, c'est-ï-dir«  eDTÏroti  50,000  peraonues  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'auto- 
rité eccléaiaatiquc.  Le  royaume  de  Piusse  compiend  7,8K0,000  catholiques,  lu  Barièra 
3,170,400,  le  duché  de  Bade  033,470,  le  Wurtemberg  553,71)0. 
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comme  sympathiques  à  Napoléon  :  nous  n'avons  jamais  aimé  cet 
empereur,  qui  a  criminellement  attaqué  l'Autriche,  livré  Maximilien 
à  ses  bourreaux,  laissé  s'accomplir  cette  honteuse  spoliation  dés 
états  du  saint-père,  et  qui  n'a  entretenu  à  Rome  une  poignée  de 
soldats  que  pour  son  avantage  personnel.  »  A  cette  époque,  le  parti 
romain  déclarait  déjà  qu'il  n'éprouvait  aucune  répugnance  à  voir 
la  couronne  impériale  sur  la  tête  du  roi  de  Prusse.  «  Le  roi  Guil- 
laume a  donné  des  preuves  si  évidentes  de  religiosité  que  nous  ne 
craignons  pas  de  sa  part  une  politique  hostile  à  l'église.  Le  comte 
de  Bismarck  lui-même  ne  nous  inspire  plus  d'inquiétudes  ;  lors  des 
débats  sur  la  peine  de  mort  au  Bundvstagy  il  a  montré  que  la  car- 
rière diplomatique  n'avait  point  détruit  en  lui  le  sentiment  profond 
d'une  conception  véritablement  religieuse  {einer  ernst  religiœsen 
Weltanschauung),  » 

Le  parti  catholique  romain  appuie  encore  sur  d'autres  élémens 
ses  espérances.  A  ses  yeux,  la  réaction  religieuse  dans  les  pays  de 
la  réforme  est  une  des  causes  qui  doivent  paralyser  le  mouvement 
des  vieux  catholiques..  Le  protestantisme  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne, sous  la  direction  d'un  empereur-évêque,  a  perdu  une  partie 
notable  de  son  caractère  libéral  :  l'église  évangélique  orthodoxe  ne 
saurait  désormais  attirer  à  elle  les  demi-libéraux  du  sud ,  qui  hési- 
tent entre  Rome  et  la  libre  pensée.  Le  principe  du  protestantisme, 
qui  avait  conservé  jusqu'à  ce  jour  un  caractère  essentiellement 
international,  peu  différent  peut-être  de  la  raison  progressive,  s'est 
aujourd'hui  transformé  en  une  divinité  prussienne.  Une  lutte  reli- 
gieuse entre  Rome  infaillible  et  Berlin  orthodoxe  ne  saurait  plus 
soulever  une  question  de  principes;  elle  créerait  simplement  une 
division  entre  princes.  A  cet  égard,  les  catholiques  ne  paraissent 
point  redouter  dans  le  roi  un  second  Henri  YIII.  De  même  qu'en 
Autriche  les  jésuites  se  sont  autrefois  faits  de  cour,  afin  que  l'em- 
pereur fût  d'église,  de  même  à  Berlin  un  empereur  piétiste  ne  sau- 
rait alarmer  l'épiscopat  romain.  Au  mois  d'avril  1871,  l'ultramon- 
tanisme  affirmait  dans  ses  écrits  que  les  catholiques  n'oublieraient 
jamais  que  le  roi  de  Prusse,  dans  son  discours  du  trôtie  du  15  no- 
vembre 1867,  avait  promis  «de  faire  tous  ses  efforts  pour  satisfaire 
aux  réclamations  de  ses  sujets  non  protestans,  relativement  à  la 
dignité  et  à  l'indépendance  du  chef  de  l'église.  » 

Le  rapprochement  des  ultramontains  avec  la  cour  de  Prusse 
repose  sur  d'anciens  antécédens.  La  réaction  féodale  a  été  secondée 
par  le  clergé  catholique ,  aussi  bien  que  par  l'orthodoxie  protes- 
tante. Tandis  que  le  «  parti  de  la  croix  »  flattait  le  piétisme  du  roi 
de  Prusse  et  parvenait  par  cette  voie  à  rentrer  en  possession  de  ses 
anciens  droits  seigneuriaux,  le  parti  catholique  encourageait  de 


son  câtô  rîDtolér&nce  dn  goaTernement  dans  ses  relations  avec  les 
protestass.  Depuis  la  création  du  conseil  ecclésiastique  supérieur, 
ï'^IIae  évangéliqne  a  perdu  en  Prusse  toute  liberté;  eUe  ne  relève 
que  du  roi,  qui  la  gonverne  sans  recours.  Aujourd'hui  le  parti  clé- 
rical et  le  parti  conservateur  ne  semblent  pas  sur  le  point  de  rompre 
leur  alliance  :  demiëremeot  encore  la  fiouvelle  Gazette  prussienne, 
organe  du  parti  qai  entoure  le  roi,  proposait  sans  détours  (i  une  ac- 
tion commnne  des  conservateurs  et  des  cattioUquespoiir  l'édificalkn 
de  l'empire  allemand.  » 

Sur  ce  terrain  cependant,  et  pour  habile  qu'elle  soit,  la  pensée 
qui  veille  et  dirige  à  Borne  pouiTait  bien  faire  fausse  route.  Les 
conseillers  du  Vatican  n'apprécient  pas  à  leur  véritable  valeur  les 
causes  d'ordre  mcval  qui  ont  produit  la  cohésion  des  divers  états 
germaniques.  Les  révérends  pères  commettent  une  grande  erreur 
psychologique  en  méprisant  la  puissance  des  liens  intellectuels 
qui  rattachent  les  Allemands  du  sud  à  ceux  du  nord.  Us  montrent 
par  là  combien  ils  sont  profondément  étrangers  à  la  culture  de 
l'Allemagne  savante  :  leur  dédnin  ou  leur  aveuglement  va  si  loin, 
qu'ils  ont  placé  à  la  tête  clé  leurs  maisons  allemandes  un  Français, 
le  provincial  Faller,  aussi  ignorant  de  la  langue  que  du  mouve- 
ment intellectuel  des  populations  germaniques.  Adonnée  à  l'étude 
des  passions  vulgaires  de  la  nature  humaine,  leur  école  n'a  jamais 
tenu  compte,  dans  l'histoire  des  peuples  euiopcens,  de  la  force  - 
motrice  des  idées  nobles;  ils  n'aperçoivent  ni  ne  comprennent,  par 
exemple,  ce  fait  considérable,  qn'à  toutes  les  épofjues  les  univer- 
sités ont  été  Je  grand  facteur  du  progrès  en  Allemagne,  et  que  de 
nos  jours  encore  elles  apportent  pour  l'unification  des  nationalités 
locales  un  lien  plus  étroitement  serré  que  tous  les  traités  diploina^ 
tiques. 

Ensuite  ne  se  trompe-t-on  pas  encore  h.  Borne  quant  k  l'tnSuence 
finale  que  pourra  exercer  sur  l'issue  du  mouvement  engagé  le  pro- 
testantisme lui-même?  Si  l'orthodoûe  protestante  est  en  effet  toute 
préparée  ponr  la  fusion  conservatrice  avec  l'orthodosie  romaine, 
cette  église  choisie  ayra-t-elle  bien  le  deniier  mot  dans  le  traité  à 
intervenir?  Sans  doute,  jusqu'à  ce  jour,  la  Prusse  et  les  divers  gou- 
veroemens  d'Allemagne  ont  continué  à  s'appuyer  sur  l'organisme 
que  présente  le  clergé  catholique,  dont  la  solidité  a  été  éprouvée 
par  les  siècles.  Livrés  à  leur  propre  instinct,  les  gouvememens  ne 
sont  assurément  pas  enclins  à  rompre  avec  Borne  :  une  sympathie 
naturelle  tes  porte  à  respecter  l'autorité  ecclésiastique;  à  leurs  yeux, 
attaquer  la  hiérarchie  de  l'église,  c'est  déjà  contester  celle  de  l'état. 
Cependant  depms  quelqoeB  mois,  et  i  mesure  que  l'opposition  reli- 
gieuse prenait  un  caractère  éminenimeDt  national,  du  nord  au  midi 


de  f  Allemagne,  M.  de  Bismarck  «  adopté  à  1  égard  œd  clergé  catho- 
lique une  polititfue  en  apparence  expecCante,  en  réalité  hostile,  c&r 
□e  pas  agir  pour  Borne,  c'est  se  déclarer  contre  elle.  Des  signes  non 
équivoques  témoignent  qu'il  songe  à  exploiter  k  son  profil  le  canic- 
tëre  étroitement  national  du  protestantisme  prasàen  et  l'idée  d'unité 
germanique  soulevée  par  tes  vieux  catholiques.  Réformés  et  aati- 
infaUlibilistes  ont  déjà  trouvé  un  trait  d'union  et  îonim]é  une  de- 
mande commune  :  l'expulsion  des  jésuites,  —  réclamée  par  le  con- 
grès protestant  de  Darmstadt  le  &  octobre  dernier,  comme  par  celui 
de  Munich,  et  quelques  personnes  ont  d^jà  paru  craindre  que  la 
Prusse  se  fût  tentée  de  diriger  cette  émigration  sur  les  pays  catho- 
liques voiàns.  Les  protestans  allemands  entreprennent  en  ce  mo- 
ment contre  le  "  papisme  luthérien  »  une  campagne  libérale,  paral- 
lèle au  mouvement  des  vieux  catholiques.  Le  but  qu'ils  poursuivent 
est  la  fondation  d'une  église  nationale  allemande.  Si  donc,  par  suite 
d'une  révolution  intérieure,  l'égliee  évangélique  se  transformait 
dans  un  sens  libéral,  son  programme  servirait  encore  les  desseins 
du  chancelier.  Ce  jour-là  également,  la  question  religieuse  du  sud 
pourrait  bien  se  décider  dans  le  nord  sur  le  terrain  du  protestan- 
tisme. 

Les  forces  respectives  des  partis  en  présence  sont  très  inégales. 
La  puissance  morale  de  l'opposition  catholique  est  sans  contredit 
très  réelle;  mais  cette  force  provient  du  concours  des  esprits  libé- 
raux de  toutes  les  confessions  plutôt  que  d'une  foi  religieuse  pré- 
cise. On  peut  présumer  sans  témérité  qu'abandonné  par  les  gouver- 
nements, le  parti  schismatique  se  séparerait  en  plusieurs  rameaux, 
dans  les  directions  les  plus  diverses  :  les  uns  se  dirigeraient  vers 
le  protestantisme  ou  la  libre  pensée,  les  autres  de  nouveau  peut- 
être  vers  Rome,  car  ceux  dont  l'esprit  ne  peut  se  passer  d'unité 
religieuse  seraient  encore  capables  d'un  aussi  grand  retour.  Dana 
une  époqae  troublée  comme  la  nôtre,  l'oi^anisation  de  l'église  ro- 
maine exerce  sur  le  penple  un  prestige  incontestable,  celui  d'une 
institntion  politiqne  séculaire,  couronnée  par  un  idéal  religieux. 

Les  adversaires  de  la  papauté  ne  sont  réunis  que  dans  la  néga- 
tive; ils  se  séparent  dès  qu'il  s'agit  de  forniHiler  une  foi  positive. 
Quelle  entente  serait  donc  possible  sur  le  terrain  de  la  religion  entre 
la  bourgeoisie  éclairée  des  villes  et  les  populations  des  campagnes? 
Ces  deux  classes  sont  k  plusieurs  siècles  de  distance  par  leurs  ha- 
bitudes intellectuelles.  En  Bavière,  par  exemple,  où  la  lutte  est  la 
plus  intense  entre  les  vieux  catholiques  et  les  uhramontains,  les 
puissantes  associations  d«5  paysans  {Bauemverein£)  sont  à  la  dévo- 
tion du  clergé,  des  pères  ligoriene,  des  membres  de  la  compagnie 
de  Jésus,  dont  dd  décret  royal  a  antorisè  le  rétablissement  en  1837. 


san  bavarois  depuis  le  xvi'  siècle,  époque  à  laquelle  le  duc  Guil- 
laume IV  l'appela  pour  combattre  les  progrès  de  la  réformatioD. 
Quinze  membres  de  la  compagnie  sulTirent,  à  ce  moment,  pour  se 
rendre  maîtres  en  peu  d'années  du  peuple,  des  universités,  de  la 
noblesse,  des  femmes  et  du  prince  lui-même. 

Mais  aujourd'hui  le  centre  et  l'objet  de  ces  aspirations  religieuses 
des. foules  semble  leur  faire  défaut  et  se  dérober.  La  papauté,  par 
.  ses  nouvelles  exigences,  ne  prépare-t-elle  pas  son  propre  suicide? 
Le  jour,  peut-être  prochain,  où  la  Rome  pontificale  ne  sera  plus 
qu'un  pieux  souvenir,  il  deviendra  nécessaire  de  rendre  aux  masses 
populaires  un  but  sensible  pour  leurs  alTections.  Le  moyen  s'en 
offre  dans  la  reconstitution  des  églises  nationales.  Si  l'église  ca- 
tholique, comme  son  nom  l'indique,  est  universelle,  l'existence  et 
la  conduite  des  communautés  sont  choses  nationales  et  locales.  La 
catholicité  primitive  comprenait  toutes  les  églises  chrétiennes,  qui 
se  réunissaient  bien  pour  conférer  entré  elles,  se  confirmer  ou  se 
redresser  mutuellement  dans  les  voies  de  la  vérité,  mais  s'adminis- 
traient en  toute  liberté.  N'y  avait-il  pas  à  côté  de  Rome  les  églises 
d'Arménie,  d'Antioche,  de  Jérusalem,  l'église  syro-persane,  abyssi- 
nienne, irlandaise  et  celle  de  la  vieille  Bretagne?  La  France  n'a- 
t-elle  pas  traversé  deux  siècles  de  combats  pour  obtenir  son  église 
propre,  quoique  toujours  catholique  ?  Qui  peut  donc  s'opposer  à  ce 
que  l'Allemagne  ait  aussi  son  église  catholique,  mus  non  plus  ro- 
maine, une  église  «  autocéphale,  »  pour  parler  le  langage  des  théo- 
logiens? Aucun  prindpe  fondamental  n'est  mis  par  là  en  péril  :  c'est 
pure  question  administrative. 

Cette  solution  s'annonçait  déjà,  discrètement  enveloppée,  dans  la 
profession  d'indépendance  de  l'état  laïque,  lorsqu'au  début  de  l'a- 
gitation actuelle  les  nationaux  -  libéraux  exhortaient  les  gouverne- 
mens  à  soutenir  ouvertement  les  vieux  catholiques.  «  La  mission 
des  gouvernemens,  leur  fut-il  répondu,  n'est  pas  de  trancher  les 
différends  tbéologiques ,  mais  nous  suivrons  la  nation  aussitôt 
qu'elle-même  se  sera  décidée,  i>  Ainsi  firent  les  princes  et  les  villes 
lors  de  la  réformation;  ils  ne  prirent  couleur  que  lorsque  le  parti 
schismatique  eut  constitué  une  véritable  puissance.  Ce  momen 
est-il  arrivé?  La  conduite  de  M.  de  Bismarck  envers  l'épiscopat  prus- 
Men  nous  le  laisserait  supposer.  D'autre  part,  celle  des  hommes 
d'état  de  la  Bavière  n'est  pas  moins  claire.  Après  s'être  montré  as- 
sez longtemps  hésitant  entre  le  parti  des  vieux  catholiques  et  Rome, 
arrogamment  représentée  par  ses  évoquée  repentans,  le  gouverne- 
ment bavarois  semble  aujourd'hui  avoir  passé  le  Rubicon.  L'indé- 
pendance de  l'état  est  menacée  comme  celle  des  consciences  par  le 
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nouveau  dogme  romain  ;  le  ministère  le  proclame,  et  annonce  sa 
ferme  intention  de  se  défendre.  M.  de  Lutz,  ministre  des  cultes, 
parlant  le  14  octobre  dernier  au  nom  de  ses  collègues,  revendique 
pour  l'état  la  faculté  de  modifier  le  droit  public  qui  règle  ses  rela- 
tions avec  l'église,  les  bases  sur  lesquelles  reposaient  ces  relations 
ayant  été  changées  par  Tîntroduction  d'un  nouveau  dogme  plein  de 
dangers  pour  les  gouvernemens.  Le  ministre  ajoutait  qu'il  considé- 
rerait les  communautés  des  schismatiques  comme  catholiques ,  et 
par  conséquent  comme  jouissant  des  mêmes  droits  dont  elles  au- 
raient été  en  possession ,  si  leur  formation  eût  été  antérieure  au 
nouveau  décret  du  Vatican.  De  son  côté,  le  chef  du  parti  national- 
libéral  dans  le  parlement  bavarois,  M.  le  baron  de  Stauffenberg, 
déclarait  en  même  temps  que,  si  les  états  particuliers  étaient  trop 
faibles  pour  opérer  eux-mêmes  la  séparation  de  l'église  et  de  l'état, 
il  fallait  remettre  ce  soin  à  l'empire.  11  est  à  remarquer  que  ces 
changemens  d'allure  coïncident  avec  le  passage  à  Munich  de  M.  de 
Bismarck  au  mois  de  septembre  dernier. 

La  conduite  du  prince-chancelier  est  en  effet  conforme  à  cette 
même  direction.  Dans  une  lettre  toute  récente  à  l'archevêque  de 
Cologne,  l'empereur  Guillaume  «se  plaint  de  l'attitude  des  prélats 
allemands,  qui  semblent  avoir  en  vue  d'ébranler  la  légitime  con- 
fiance des  catholiques  prussiens  dans  le  gouvernement  de  leur  roi; 
il  avait  espéré  que  les  élémens  antinatîonaux  qui  existaient  autre- 
fois au  sein  de  l'église  catholique  se  réconcilieraient  avec  l'ordre 
de  choses  nouvellement  établi;  mais,  si  cette  attente  devait  être 
déçue,  toutes  les  confessions  religieuses  n'en  continueraient  pas 
moins  à  jouir  en  Prusse  fie  la  plus  grande  liberté,  w  —  «  Si,  dit-il 
encore,  des  incidens  survenus  au  sein  même  de  l'église  catholique 
menacent  d'atteindre  les  rapports  satisfaisans  qui  ont  jusqu'à  ce 
jour  existé  entre  l'église  et  l'état,  les  conflits  qui  pourraient  surgir 
devront  trouver  leur  solution  par  la  voie  légale.  » 

On  peut  inférer  de  cette  lecture  que  la  situation  commence  à  se 
tendre  entre  la  curie  romaine  et  l'empire  d'Allemagne.  Si  quelque 
événement  extérieur,  tel  que  la  mort  du  pape,  venait  en  fournir 
l'occasion  au  gouvernement  impérial,  la  séparation  entre  Rome  et 
l'Allemagne  pourrait  bien  devenir  plus  complète  et  plus  radicale.  Un 
conclave  réuni  en  France,  par  exemple,  serait  pour  le  chancelier 
un  prétexte  précieux  pour  détacher  les  catholiques  germains  d'une 
église  gallo-romaine,  et  faciliter  l'établissement  de  l'autonomie  re- 
ligieuse en  Allemagne.  M.  de  Bismarck  n'éprouvera  aucune  diffi- 
culté à  se  rappeler  qu'il  est  élève  des  universités,  docteur  alle- 
mand, c'est-à-dire  ennemi-né  du  catholicisme  romain.  Si  donc  le 
vénérable  doyen  des  vieux  catholiques  se  montre  irrésolu  ou  im- 
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puissant  à  entraîner  le  peaple,  si  Lather  fait  défaut,  Télecteur  de 
Brandebourg  peut  un  jour  prendre  le  rôle  de  Télecteur  de  Saxe.  Le 
chemin  lui  a  été  ouvert  par  le  congrès  de  Munich,  qui  a  préparé 
les  voies  à  l'intervention  du  pouvoir  séculier.  La  formation  de  com- 
munautés entre  citoyens  catholiques  offre  désormais  au  gouverne- 
ment un  point  d'appui  dans  le  sein  môme  de  la  famille  religieuse, 
et  l'état  peut  descendre  dans  la  lice,  non  point  pour  soutenir  des 
coreligionnaires,  mais  des  concitoyens  qui  réclament  sa  protection. 
C'est  donc  de  la  part  des  vieux  catholiques  une  mesure  aussi  habile 
que  conforme  aux  aptitudes  de  la  race  allemande  que  la  création 
de  nouvelles  paroisseis  à  côté  des  anciennes.  Us  renouvellent  de  la 
sorte  au  xix*  siècle  ces  ghilde  ou  associations  religieuses  et  poli- 
tiques des  temps  les  plus  reculés,  d*où  est  sortie  au  moyen  âge 
la  commune  germanique.  Le  mouvement  religieux  se  trouve  ainsi, 
par  sa  forme  extérieure  aussi  bien  que  par  son  esprit,  en  rapport 
avec  les  traditions  historiques  de  TAllemagne. 

Tout  concourt,  on  le  voit,  à  l'accomplissement  du  plan  que  la 
logique  des  faits  nous  conduit  à  prêter  au  gouvernement  impérial  : 
la  conquête  de  l'autonomie  religieuse  allemande,  la  liberté  des  con- 
fessions réunies  sous  la  commune  protection  de  l'empire  allemand. 
La  lutte  avec  Rome  ramène  à  la  vieille  idée  de  la  nationalité  ger- 
manique, et  ce  souvenir  est  une  de  ces  forces  que  le  chancelier 
sait  suffisamment  utiliser.  Plus  seront  nombreux  les  triomphes  in- 
tellectuels de  la  race  germanique  sur  ses  voisines,  plus  se  trouvera 
flatté  le  sentiment  intime  du  patriote  allemand,  et  par  là  resserrée 
et  consolidée  l'unité  politique*  Rien  ne  saurait  séparer  plus  profon- 
dément l'Allemagne  du  monde  romain,  le  Céleste-Empire  des  bar- 
bares, qu'une  rupture  dans  les  consciences  et  dans  la  foi  avec  les 
nations  attardées  au  culte  de  Rome. 

Alexis  Giraud-Teulon. 
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11  pleuvait.  De  grandes  nuées  grises  couraient  dans  le  ciel ,  le 
vent  secouait  les  arbres  et  eu  arrachait  les  feuilles  jaunies;  poussée 
par  la  rafale,  la  pluie  battait  les  vitres.  La  baronne  de  Fleuriaus, 
assise  au  coin  de  la  cheminée,  tournait  et  retournait  les  pages  d'un 
livre  qu'elle  ne  regardait  pas;  son  attitude  renversée  exprimait  un 
ennui  incommensurable,  et  par  intervalles,  lasse  de  fatiguer  le  vo- 
lume inutile  qu'elle  feuilletait,  elle  plongeùt  une  main  distraite 
dans  une  vaste  corbeille  à  ouvrage  où  elle  laissait  bientôt  retomber 
les  pelotons  de  laine,  le  canevas  et  les  bobinés  un  instant  remués. 
Non  loin,  debout  contre  la  fenâtre-,  une  jeune  fille  un  peu  pâle, 
svelte,  qui  paraissait  avoir  une  vingtaine  d'années,  suivait  dans 
une  profonde  immobilité  le  vol  d'une  bande  d'oiseaux  voyageurs 
dont  les  longues  'files  s'enfonçaient  dans  la  brunie.  —  Est-ce  qu'il 
pleut  toujours,  Madeleine?  demanda  la  baronne  sans  retourner  la 
tôte. 

—  Toujours,  ma  chère  marraine,  toujours. 

Cn  bruit  sourd  roula  dans  l'espace,  Madeleine  frissonna.  —  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  encore  le  canon,  dis?  reprit  la  baronne. 

—  Bêlas  1  oui,  c'est  le  canon. 

—  Tout  s'en  mêle,  la  batîulle  et  la  pluie  1  Tu  verras  que  je  ne 
pourrai  même  pas  faire  mon  tour  de  parc.  Tu  me  répondras  que 
le  parc  s'en  passera  aisément;...  mais  moil 

Deux  coups  sonnèrent  au  clocher  de  l'église.  —  Gomment,  deux 
heiu'es  seulement!  N'as-tu  pas  remarqué  que  les  jours  sont  beau- 
coup plus  longs  cette  année  que  l'an  dernier?  ils  ne  finissent  pas. 
Sais-tu  pourquoi? 
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—  Tu  as  peut-être  raison.  L' ont-ils  dévasté,  ce  pauvre  bois!  La 
dernière  fois  que  je  Tai  vu,  il  était  plein  de  bœufs. 

La  baronne  prit  deux  échantillons  de  laine,  en  choisit  un,  enfila 
une  aiguille  et  la  rejeta  pour  ouvrir  une  brochure  qu'elle  tortilla 
entre  ses  doigts.  Il  y  eut  un  silence.  Madeleine  restait  debout,  in- 
clinée, le  front  dans  sa  main ,  le  coude  sur  l'espagnolette.  On  en- 
tendait toujours  le  roulement  lointain  des  coups  de  canon.  En  ce 
moment ,  la  tête  d'un  homme  coiffé  d'un  chapeau  de  feutre  noir 
parut  au-dessus  d'une  haie,  marchant  fort  vite;  Madeleine  quitta 
son  poste  d'observation,  et  sortit  lestement.  En  quelques  pas,  elle 
atteignît  l'angle  du  sentier  que  suivait  cet  homme,  et  l'arrêtant 
d'une  voix  douce  :  —  Avez-vous  quelque  chose  pour  moi  aujour- 
d'hui, mon  ami?  dit-elle. 

Le  facteur  frappa  sur  sa  gibecière  de  cuir  :  —  Rien,  mademoi- 
selle, rien.  La  correspondance  chôme  un  peu  dans  ces  temps-cî. 

Madeleine  étouffa  un  soupir,  et  rentra  au  château  lentement,  par 
un  chemin  détourné;  elle  avait  le  cœur  gros.  Il  s'était  fait  une  dé- 
chirure dans  le  ciel;  un  rayon  de  soleil  en  tombait,  éclairant  le  feuil- 
lage rouillé  des  chênes,  et  les  ardoises  du  vieux  clocher,  qui  luisait 
par-dessus  les  toits  de  chaume.  Sur  la  lisière  d'un  champ,  des 
femmes  causaient,  écoutant  le  bruit  sinistre  qui  venait  de  l'horizon. 
Les  coups  se  succédaient  distmctement;  on  en  comptait  un,  deux, 
trois,  par  détonations  nettes  et  profondes.  —  Et  c'est  comme  ça 
depuis  ce  matin,  dit  une  vieille,...  combien  y  en  a-t-il  que  ces  coups 
ont  tués!  C'est  de  l'autre  côté  de  la  Loire  qu'on  tire.  —  Madeleine 
passa.  Le  vent  chassait  de  petites  feuilles  mouillées  qui  tourbillon- 
naient sous  ses  pieds.  Était-ce  ce  vent  humide  ou  la  crainte  qui  lui 
donnait  froid?  Elle  voyait  derrière  un  bouquet  d'arbres  les  petites 
maisons  du  village  et  sur  Tune  des  ailes  du  château  une  grande 
muraille  tapissée  de  vignes  rouges  et  de  lierre,  où  s'ouvrait  une  fe- 
nêtre ornée  d'un  rideau  blanc.  C'était  là,  derrière  ce  rideau,  que, 
depuis  une  semame,  elle  s'enfermait  chaque  nuit,  soutenue  par  la 
même  espérance,  agitée  par  la  même  inquiétude.  Combien  de  temps 
devait-elle  y  passer  encore  sans  nouvelles?  Des  fleurs  s'épanouis- 
saient dans  les  vases  du  jardin  quand  elle  était  arrivée  à  Yilleber- 
quier.  Les  buissons  de  dahlias  étaient  flétris  maintenant,  le  brouillard 
rampait  le  long  du  Beuvron,  et  des  plaintes  en  sortaient,  pareilles  à 
des  voix  qui  pleurent;  il  y  avait  comme  un  grand  voile  de  tristesse 
partout,  sur  les  bruyères  immenses  et  sur  les  bois  de  pins.  Cne 
fille  qui  allait  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  se  mit  à  fredonner  le 
gai  refrain  d'une  chanson  ;  Madeleine ,  étonnée ,  la  regarda.  —  Elle 
chante  cependant,  se  dit-elle. 

Elle  fit  un  coude  vivement  et  rentra  au  château  par  une  porte  de 
derrière.  M'"'  de  Fleuriaux  l'accueillit  par  un  sourire.  —  J'ai  bien 


vu  que  tu  allais  au-aevant  au  lacteur...  en  provioce,  le  lacteur  c  est 
toute  une  affaire;  il  passe  avant  les  grands  parens. 

—  Oh  !  marraine  ! 

—  Je  badine...  Il  n'y  a  rien  pour  moi,  mignonne? 

—  Rien. 

—  Ni  lettre,  ni  journaux?  Et  tu  croîs  que  noua  pouvons  vivre 
longtemps  comme  cela?  La  guerre  dérange  toutes  les  habitudes; 
vois,  nous  n'avons  même  plus  de  voisins,  plus  de  réunions,  plus  de 
visites,  plus  rien! 

—  Vous  songez  donc  encore  à.  cijs  choses-là,  marraine? 

—  Voilà  un  mot  qui  n'est  pas  gentil,  encore!  Je  n'ai  pas  l'âge  du 
roi  Priam  cependant;...  mais  je  te  comprends  et  je  te  pardonne. 
Viens  m' embrasser.  Je  ne  puis  pas  te  voir  sans  penser  à  ma  pauvre 
sœur,  ta  mère,  à  qui  tu  ressembles  tant. 

La  baronne  attira  sur  le  canapé  Madeleine,  qui  se  laissa  faire. — 
Je  sais  à  qui  tu  rêves,  moi.  Est-ce  vrai? 

—  Je  ne  m'en  défends  pas. 

—  Oh  1  je  ne  t'en  fais  pas  un  crime,  au  contraire!  C'est  un  brave 
garçon;  mais  aussi  pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  le  temps  de  t'épouser? 

—  La  guerre  venait  d'être  déclarée;  il  a  couru  au  plus  pressé. 

—  Et  puis  il  savait  bien  que  tu  l'attendrais.  Drôle  de  fille  !  plus 
sérieuse  à  vingt  aïis  que  moi  à  cinquante  I  que  crains-tu? 

—  Que  sais-je,  toutl  La  maladie,  une  blessure,...  la  mort  peut- 
être.  Rappelez-vous  qu'il  était  à  Sedan...  Et  depuis  six  semaines 
point  de  nouvelles. 

Madeleine  passa  le  bout  de  ses  doigts  eûîlés  sous  ses  paupières. 

—  Tues  folle!  Est-ce  qu'où  meurt  à  l'âge  de  Paul!...  Moi  d'abord 
je  n'aime  pas  à  me  faire  du  chagrin  avant  d'être  bien  sûre  que 
l'heure  d'en  avoir  est  venue.  Essuie  tes  yeux...  Ton  Paul  tombera 
ici  un  malin  comme  une  bombe. 

Un  garde  poussa  la  porte  :  —  Qu'est-ce  encore?  dit  la  baronne. 

—  Madame,  il  y  a  là  quelqu'un  qui  demande  à  parler  à  M.  le 
comte. 

—  Mon  gendre?  qui  ça,  quelqu'un? 

Madeleine  releva  vivement  la  tête.  —  Il  parait,  madame,  que 
c'est  un  n^giment,  reprit  le  garde. 

—  Qu'est-ce  que  vous  dites-là?  On  n'a  jamais  ouï  pai'Ier  d'un 
régiment  à  Villeberquier.  D'où  viendrait-il,  ce  régiment? 

—  Je  ne  sais  pas...  On  dit  comme  ça  qu'il  faudra  le  loger. 

Deux  petites  filles  qui  se  poussaient  entrèrent  comme  un  tour- 
billon. —  Bonne  maman,  cria  la  plus  grande,  venez  voir!  Il  y  a  un 
officier  à  cheval!  —  Et  l'autre,  l'interrompant  : 
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—  C'est  la  fin  du  inonde  I  nmnnnra  la  bannme.  Madeleine  suivit 
les  enfans. 

Le  village  était  en  Tair.  Il  n'y  avait  plus  personne  dans  les  mai- 
sons, les  commères  s'agitaient,  les  enfans  se  pressaient  et  s'appe- 
laient, leurs  sabots  sonnaient  sur  les  cailloux  ;  des  groupes  se  for- 
maient çà  et  là,  à  l'angle  des  rues.  On  voyait  un  rassemblement 
plus  compacte  qui  faisait  le  cercle  autour  d'un  officier  dont  le  képi 
rouge  et  la  jaquette  étaient  ornés  de  galons  d'or.  On  cherchait  le 
maire.  Une  avant-garde  composée  d'une  douzaine  d'hommes  et 
conduite  par  un  sergent  venait  de  s'arrêter  sur  la  grand'place,  au- 
près de  l'église;  l'arme  aux  pieds,  ils  attendaient  et  semblaient  las. 
Sur  la  route  jaune  dont  la  ligne  onduleuse  sort  des  bois  voisins,  un 
bataillon  descendait  en  bon  ordre  vers  le  village,  clairons  en  tête; 
les  compagnies  observaient  leurs  distances,  les  officiers  sur  les  flancs, 
marchant  d'un  pas  ferme.  Quelques  soldats  cependant  traînaient 
la  jambe ,  d'autres  paraissaient  à  bout  de  force  ;  quand  l'ordre  leur 
fut  donné  de  faire  halte,  ils  tombèrent  sur  le  revers  des  fossés  et  les 
talus  de  pierres.  Des  charrettes  pleines  d'écloppés  marquaient  l'in- 
tervalle qui  séparait  ce  premier  bataillon  de  deux  autres  dont  les 
premiers  pelotons  se  montraient  au  sommet  de  la  côte,  éclairée  par 
les  rayons  du  soleil  couchant.  Les  compagnies  suivaient  les  com- 
pagnies, apparaissant  tour  à  tour  dans  la  lumière  où  leurs  fusils  étin- 
celaient,  pour  se  perdre  ensuite  dans  la  zone  d'ombre  avec  de  lentes 
ondulations.  Le  colonel  jeta  la  bride  de  son  cheval  à  un  dragon 
d'ordonnance  et  se  dirigea  au-devant  de  la  colonne,  dont  les  tron- 
çons rompus  se  reforrojdent  à  l'enU'ée  du  village.  Jamais  Vîlleber- 
quier  n'avait  vu  tant  de  soldats  ;  la  population  les  regardait  bouche 
béante.  D'où  venaient-ils?  où  allaient-ils?  On  devinait  à  leur  con- 
tenance qu'ils  arrivaient  d'une  défaîte  et  non  d'une  victoire,  il  y 
avait  de  l'accablement  dans  leurs  files  :  quelques-uns  n'avaient 
point  de  sacs,  chez  d'autres  le  képi  manquait. 

Un  homme  dans  la  force  de  l'âge  en  costume  de  chasseur  parut, 
et,  fendant  la  presse,  s'approcha  du  colonel,  qui  adressait  quelques 
mots  aux  officiers  à  mesure  que  leurs  compagnies  passaient  devant 
lui  pour  se  ranger  sur  la  place. — Je  suis  le  comte  de  Linthal,  dit-il, 
j'habite  avec  ma  famille  le  château  que  voilà. ..  Si  la  maison  et  le 
propriétaire  peuvent  vous  être  bons  à  quelque  chose,  je  les  mets 
également  à  votre  disposition. 

—  Monsieur,  j'accepte  sans  façon...  Nous  n'avons  pas  à  nous  faire 
de  complimens;  plus  tard  je  vous  remercierai. 

Une  jeune  femme  dont  le  visage  charmant  et  les  beaux  yeux  hu- 
mides exprimaient  la  pitié  s'était  approchée  du  groupe  autour  du- 
quel la  foule  des  villageoises  et  des  enfans  faisait  un  cercle,  tenu  à 
distance  par  le  piétinement  des  chevaux  de  l'escorte.  Elle  passa  son 
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bras  sous  celui  du  chasseur.  —  Madame  de  Lin  thaï,  sans  doute? 
dit  le  colonel,  et,  s'inclinant  aussitôt  :  —  J'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  M.  de  Sellîgny  et  son  régiment,  un  pauvre  régiment  de 
mobiles  qui  arrive  d'Artenay. 

—  Ah  I  ces  grands  coups  de  canon  que  ce  matin?... 

—  C'est  nous,  madame,  qui  les  avons  reçus,  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  sommes  pas  tous  ici...  Le  régiment  a  fait  son  devoir;  mais 
il  a  fallu  céder  au  nombre... 

—  Comme  toujours!...  Et  vous  battez  en  retraite? 

—  J'ai  mis  la  Loire  entre  les  Prussiens  et  moi...  Je  vais  dans  la 
Nièvre  pour  donner  à  mon  régiment  quelques  jours  de  repos  dont 
il  a  grand  besoin...  Mes  hommes  ont  de  dix  à  douze  lieues  dans  les 
jambes,  et  voilà  quinze  heures  qu'ils  n'ont  mangé. 

—  Alors  vous  vous  arrêtez  à  Tilleberquier? 

—  Certainement...  ce  village  n'a  pas  l'air  bien  riche... 

—  On  village  de  Sologne  ! 

—  On  y  trouvera  cependant  de  la  paille  et  des  granges  pour  dor- 
mir?... En  se  serrant  un  peu,  il  y  aura  place  pour  tout  le  monde, 
n'est-ce  pas?  Et  puis  il  me  faut  encore  deux  ou  trois  vaches  pour 
fadre  la  soupe.  Tout  sera  payé.  Mes  mobiles  sont  des  agneaux,  et 
ils  se  sont  bien  battus,...  il  faut  donc  les  bien  recevoir.  S'ils  gênent 
un  peu,  songez  qu'ils  ont  beaucoup  souffert...  Vous  donnerez  place 
au  feu  et  à  la  chandelle  à  ces  braves  gens.  Si  les  boulangers  ont 
besoin  de  bons  bras  pour  cuire  le  pain,  mes  hommes  leur  en  four- 
niront. 

Ce  petit  discours,  qui  s'adressait  aux  bonnes  gens  rangés  autour 

du  colonel,  fut  favorablement  accueilli.  Au  murmure  d'approba- 

'  tion  qui  s'éleva,  il  comprit  que  chacun  ferait  de  son  mieux  pour 

bien  recevoir  ces  voyageurs  malheureux  que  la  fortune  de  la  guerre 

leur  envoyait. 

—  Soyez  tranquille,  colonel,  répliqua  M.  de  Linthal,  vous  ne 
manquerez  de  rien,  ni  vous,  ni  le  régiment.  D'abord,  vous  et  l'état- 
major,  vous  êtes  mes  hôtes,  et,  quoiqu'en  temps  de  guerre,  ma 
femme  nous  donnera  bien  à  dîner. 

—  Et  ceux  qui  viendront  chez  nous  dîneront  tout  de  même  I  s'é- 
cria un  charron  qui  écoutait,  son  tablier  de  cuir  au  flanc  et  les 
mains  sur  les  hanches. 

—  Oui  !  oui  !  répondit  tout  le  monde. 

Cinq  minutes  après,  le  village  avait  adopté  le  régiment.  L'assem- 
blée ne  devait  sonner  qu'à  neuf  heures,  on  avait  la  soirée,  la  nuit, 
presque  la  matinée  du  lendemain  pour  reposer  les  membres  endo- 
loris. Tandis  que  le  maire,  un  peu  ahuri,  et  qui  ne  s'était  jamais 
trouvé  à  pareille  fête,  courait  à  la  mairie,  où  avec  l'aide  de  l'insti- 
tuteur il  préparait  les  billets  de  logement,  les  paysans  s'empa- 


émoustillés  par  l'exemple  des  grands  parens,  charriaient  des  bottes 
de  paille  qu'on  étendait  dans  les  hangars;  d'autres  apportaient  des 
bourrées  sous  lesquelles  leurs  têtes  et  leurs  petites  épaules  dispa- 
raissaient. On  entendait  dans  les  basses-cours  les  cris  des  poulets 
et  des  canards  égorgés  par  les  ménagères.  Dans  tous  les  coins, 
mws  autour  de  l'église  surtout,  à  Tiibri  ('es  lourds  contre-forts,  des 
soldats  accroupis  allumaient  le  feu  entre  quelques  briques,  au- 
dessus  desquelles  les  marmites  de  fer  bouillaient.  La  nuit  était 
presque  venue.  Une  tonne  odeur  de  pain  chaud  s'échappait  des 
fournils  embrasés;  par  toutes  les  portes  ouvertes,  on  voyait  les 
tables  dressées,  et  autour  des  âtres  enflammés  la  silhouette  noire 
des  soldats  qui  présentaient  leurs  mains  à  la  flamme.  Les  fermières 
riaient  en  plongeant  la  louche  de  bois  dans  la  soupe  fumante,  tan- 
dis que  les  petits  garçons  soulevaient  les  sacs,  ouvraient  les  car- 
touchières, tournaient  autour  des  chassepots  posés  le  long  des  murs 
sombres.  Dn  grand  tumulte,  mais  un  tumulte  joyeux,  fait  de  con- 
tentement et  de  bonne  amitié,  régnait  partout.  Des  mères  pensaient 
que  leurs  fils  étaient  dans  d'autres  pays,  en  Flandre,  en  Bour- 
gogne, et  que  ce  qu'elles  donnaient  à  des  malheureux,  d'autres 
mères  le  leur  rendraient.  Des  écloppés  assis  sur  des  escab  aux  la- 
vaient et  pansaient  leurs  pieds  meurtris;  les  filles  leur  apportaient 
des  paquets  de  tlngti  tirés  des  vieilles  armoires.  On  causait,  on  se 
venait  en  aide.  Les  granges  se  remplissaient  de  rumeurs;  on  y  en- 
trevoyait dans  l'ombre  des  corps  étendus.  Les  cabarets  tout  rouges 
flamboyaient  au  coin  des  rues.  Des  files  de  soldats  y  présentaient 
leurs  bidons  vides  et  les  retiraient  pleins;  après  des  jours  de  mi- 
sère, ils  allaient  avoir  quelques  heures  de  soulagement.  Quelques- 
uns  cependant  restaient  tristes,  accroupis  dans  des  angles  pleins 
d'obscurité;  ils  songeaient  à  des  amis  qui  n'étaient  pas  revenus.  Les 
ofTiciers  en  faisant  la  ronde  les  secouaient  :  —  Voyons  1  il  faut  man- 
ger, disaient-ils;  qui  sait?  ils  ne  sont  peut-être  pas  morts!...  Il  y 
en  a  qui  reviendront.  —  Oui,  mon  capitaine,...  oui,  mon  lieutenant, 
répondaient  les  pauvres  diables,  et  ils  se  levaient. 

Le  curé  allait  et  venait  au  milieu  de  la  nuit,  cherchant  les  bles- 
sés; le  presbytère  était  plein.  Derrière  lui  trottaient  les  sœurs,  dont 
on  voyait  flotter  les  cornettes  blanches  pareilles  à  des  ailes.  Elles 
avaient  mis  leurs  modestes  provisions  au  pillage  et  fait  un  dortoir 
de  la  salle  d'étude;  elles  sa  promettaient  joyeusement  de  passer  la 
nuit  debout,  et  s'enquéraient  çà  et  là  si  quelque  mobile  avait  be- 
soin d'un  abri  :  elles  avaient  quinze  soldats  dans  leur  asile,  elles 
pouvaient  bien  en  avoir  vingt.  On  restait  le  cœur  attendri  en  voyant 
ce  régiment  épuisé  dans  ce  village  pauvre  qui  donnait  ce  qu'il 


Les  petites  Glles  qui  avaient  eotratoé  Madeleine  furetaient  par- 
tout; d'un  air  curieux  et  les  cheveut  au  vent,  elles  entraient  dans 
toutes  les  chaumières.  Jamais  elles  n'avaient  vu  si  beau  spectacle 
que  celui  de  dragons  menant  leurs  chevaux  à  l'abreuvoir  :  il  y  en 
avait  quatre!  Chemin  faisant,  et  courant  toujours,  elles  avaient 
perdu  Madeleine  et  n'en  étaient  point  fâchées;  la  plus  grande  con- 
duisait la  plus  petite  et  lui  donnait  des  explications.  Madeleine, 
dont  la  pensée  était  ailleurs,  suivait  silencieusement  une  ruelle 
sombre  qui  la  ramenait  à  l'une  des  portes  du  parc.  Des  vaches  y 
passaient  venant  du  pacage;  un  chien  de  chasse  courut  à  elle  et 
frotta  sa  tôte  soyeuse  sous  sa  main ,  elle  le  caressa  :  —  Il  t'aimait, 
lui  aussi ,  mon  pauvre  Tom  I  dit-elle.  Le  chien  flaira  le  vent,  et 
aboya,  tournant  autour  d'elle. 

M.  de  Linlhal  avait  pris  le  Chemin  du  cb&teau  avec  le  colonel.  — 
Et  l'armée?  lui  dit-il  à  demi-voix. 

M.  de  Seiligny  jeta  ses  bras  en  l'air,  sans  répondre,  avec  un 
geste  désespéré.  —  Ainsi  battue? 

—  Battue  et  dispersée  aux  quatre  vents.  Le  ré^ment  ne  sait  pas 
ofi  est  sa  brigade,  la  brigade  où  est  sa  division!  Que  voulez-vous 
faire  avec  de  jeunes  recrues  contre  des  obus  qui  viennent  du  fond 
de  l'horizon  I...  On  voit  à  peine  la  fumée  des  batteries  qui  les  tirent. 

Deux  ou  trois  officiers  rejoignirent  leur  colonel  :  M.  de  Seiligny 
les  présenta;  ils  firent  ensemble  un  tour  dans  le  village,  tout  allait 
bien.  Lacomtess;;  vint  à  leur  rencontve.  —  Mon  ami,  dit-elle  à 
son  mari  avec  un  bon  sourire,  les  chambres  de  ces  messieurs  sont 
prêtes,  et,  s'ils  le  veulent  bien,  à  sept  heures  on  servira. 

—  Ab  I  madame,  dit  l'un  de  ces  oSiciers,  ce  n'est  pas  le  soin  de 
mettre  un  habit  noir  et  de  nouer  une  cravate  blanche  qui  nous  re- 
tiendra... Tels  nous  sommes,  tels  vous  voudrez  bien  nous  recevoirl 

Elle  prit  les  devaiis  pour  donner  les  derniers  ordres.  Ses  deux 
filles,  passant  à  côté  d'elle  comme  deux  oiseaux,  se  précipitèrent 
dans  la  cour  du  château,  qu'elles  traversèrent  en  courant,  et  tom- 
bèrent dans  le  salon,  où  la  baronne  de  Fleuriaux  était  encore  assise. 
Elle  saisit  la  plus  grande  par  le  bras.  —  Çà!  dit-elle,  m'explique- 
ras-tu ce  qui  se  passe?  Le  château  est  sens  dessus  dessous!... 

—  Je  crois  bien  !  On  fait  du  feu  dans  toutes  les  chambres,  on  met 
des  draps  à  tous  les  lits!  Nous  avons  des  ofllciers  à  dîner...  Je  vais 
m'habîller. 

Alice  prit  sa  course;  la  baronne  retint  sa  jeune  sœur.  —  Que  me 
racontez -vous  U7  Êtes- vous  folles?  Dix  officiers! 

—  Dix  ou  douzel  s'écria  Suzanne.  Il  y  en  a  un  qui  est  beau 
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épaulesi.  —  Beau  coin  me  le  jour  !  c'est  bientôt  dit  !  ».  •  Douie  officiers  ! 
Et  tout  ce  moDde  chez  soi  quand  on  ne  p^ut  mémo  pas  y  receroir 
ses  amis.».  Compreods-to  cela,  liâdeleîiie?  La  guerre!  ia  guerre! 
Est-ce  donc  une  raison  pour  être  indiscret? 

—  Oh!  inarraine.«é  Ces  pauvres  gens!  Regardez! 

Madeleine  écarta  les  rideaux  d'une  f  nétre,  et«  l'appelant,  lui  fil 
voir  trois  malbeureut  soldais  qui  marchaient  le  long  d'un  mur;  l'un 
d'eux  avait  le  bras  en  écbarpe,  un  autre  la  tête  entourée  d'un  mou^ 
choir  où  il  y  avait  des  taches  rouges.  La  baronne  porta  son  moa-^ 
choir  à  ses  yeux.  «^  On  vient  à  la  campagne  pour  se  reposer,  et 
voilà  les  émotions  qu'on  7  trouve^.^  Elles  me  tueront» 

En  ce  moment,  M»  de  Linthal  entrait,  précédant  M.  de  Selligny  et 
son  état-major,  et  les  nommait  à  M**  de  Fleuriaux*  Quand  elle  eut 
devant  elle  M*  de  La  Vemelle,  la  tétd*nue  :  *^  Vous  êtes  commati- 
dant,  monsieur?  dit-elle. 

M.  de  La  Vernelle  s'inclina* 

—  Eh  bien!  cette  petite  Suzanne  n'avait  pas  tort,  reprit-elle» 
Son  gendre  l'interrogea  du  regard.  La  baronne  rougit,  et,  pre- 
nant un  écrant  s'approcha  de  la  cheminc^e;  mais,  quand  sa  fille  en*- 
tra»  l'attirant  auprès  d'elle  :  —  L'as-iu  vu ,  Marie?  Comme  il  est 
beaul.».  N'est-ce  pas  scandaleux*.,  un  homme! 

Cinq  ou  six  officiers  qui  avaient  enlevé  la  poussière  do  leurs 
vétemens  parurent  dans  le  salon^  -^  Gomment  I  àjoota^t^Ie  iout 
bas^  il  va  falloir  loger  tout  ce  monde  dakis  nos  chambres,  la  nuiti 
Sait-on  d'où  ils  viennent  s^ulementP 

—  Ils  viennent  de  se  battre,  ma  tnère* 

■ —  Tiens,  tu  as  raison...  Voilà  une  chose  à  laquelle  Je  n'avais  pas 
pensé...  Ta  as  de  l'esprit  comme  un  ange>  toi! 

Il  y  avait  dans  l'appartement  grande  chère  et  grand  feu.  Malgré 
la  tristesse  des  temps,  les  dames  avaient  lait  un  |peu  de  toilette. 
Les  petites  filles,  rouges  comme  ûe%  pivoines,  tournaient  autoor 
des  officiers;  on  se  mit  à  causer  de  Paris.  Tous  l'avaient  habité, 
quelques-uns  même,  qiii  demeuraient  en  province»  y  avaient  un 
pied-à-terre.  Dos  nomâ  ftirent  prononcés  et  des  souvenirs  évoqués 
qui  établirent  une  sorte  d'intimité  entre  ces  hôtes  d'un  soir  :  on  avait 
traversé  les  mêmes  salons*  L'esprit  français  est  pétri  d'une  matière 
si  souple  que  la  tristesse  n'y  peut  mordrci,  elle  glisse,  laisse  une 
empreinte  légère  à  la  surface,  et  disparaît.  Malgré  les  périls  eticou- 
rus  et  imminensv,  ces  vaincus  de  la  veille  et  ces  exiles  que  l'inva- 
sion menaçait  dans  leur  retraite  avaient  des  rires  aux  lèvres.  On  «e 
disait  :  Vous  rappelez- vous?  On  parlait  de  l'Opéra^  des  Champs-Ély- 
si'^es,  des  courses  du  mois  de  juin*  Madeleitte  seute  restait  sérieuse» 
un  peu  pensive;  M^  de  La  Vernelle  la  regardait  souvent  à  la  dérobée. 

Alice  et  Suzanne,  qui  avaient  mis  des  nœuds  de  ruban  dans  leurs 


cbeveax,  ne  tenaient  pas  en  place;  elles  no  laïaaient  qa  entrer  et 
sortir,  allant  du  ukin,  ofi  elles  admiraient  en  l'enviant  un  peu  leur 
nère,  qni  arvaît  le  coura^  de  causer  avec  ces  brillaus  incoonns 
tout  à  l'heure  encore  doits  de  poudre,  am  cbambres  des  oQiciers, 
où  elles  regardaient  curieusement  les  sabres  et  les  revolvers.  L'une 
d'elles  poussa  tout  à  coup  la  porte  dn  salon  avec  la  violence  d'un 
coup  de  veof ,  et,  se  jetant  dans  la  robe  de  M*"'  de  Liothal  :  —  Ma- 
man! crïa-t-elle,  vieas  voir!  Un  htxnme  noir. 

—  Un  noir  tout  bleu  !  reprit  l'autre. 

—  C'est  le  jour  des  miracles  I  dit  la  baronne,  qni  agitait  son 
éventail...  Oà  prenez-voue,  colonel,  des  soldats  de  cette  nuance? 

—  Je  sais  ce  que  c'est,  répliqua  M.  de  Selligny;  et  je  parie  que 
vous  l'avez  trouvé  auprès  du  feu,  dans  la  euisine,  votre  noir  tout 
bienr 

—  Oui,  monraeur,  murmura  Snzanne,  qui  devint  pourpre. 

M"'  de  Fleuriaux  eut  envie  de  voir  le  turco.  On  le  découvrit,  as- 
sis sur  une  chaise  de  paille,  son  fnsi!  entre  les  jambes,  une  écuelle 
pleine  de  soupe  sur  ses  genoux.  Il  avait  le  visage  couleur  d'ébëoe, 
une  barbiche  frisottante  au  menton,  la  peau  luisante,  les  dents  pa- 
reilles à  de  l'ivoire,  les  maoïs  fines  et  sèches,  les  extrémités  gr&les. 
A  la  vue  du  colonel,  il  se  leva  tout  droit,  et  fit  le  salut  militaire.  Il 
savait  à  peine  quatre  mots  de  français.  ^-  Il  a  suivi  la  colonne  de- 
puis Orléans,  dît  M.  de  Selligny,  et  fait  le  coup  de  feu  avec  l'ardeur 
d'un  chacal  qui  chasse.  Qui  sait  ob  est  sa  compagnie  !  Ce  n'est  pas 
k  seul  isolé  qui  soit  aux  trousses  du  régiment...  Il  ne  nous  quittera 
plus.  Il  a  vu  Artenay  après  avoir  vu  Wîasembourgl 

Le  turco  écoutût  le  colonel,  les  yeux  sur  ses  lèvres,  faisant  de 
petits  signes  de  tète.  De  sa  maio  nerveuse,  dont  la  paume  avût 
une  nuance  grise,  il  frappa  sur  la  culasse  de  son  fusil,  et  en  lit  jouer 
la  charnière  encrassée  par  la  poudre.  —  Oui,  oui,  je  sais,  tu  ne  l'as 
pas  quitté,  et  tu  as  bravement  brillé  tes  cartouches. 

—  Prusso,  caputi  Prusso  mortol  ma  le  turco,  dont  les  regards 
s'allumèrent. 

Ginqminmesaprès,il  avait  sa  place  marquée  sur  un  lit  de  paille, 
dans  un  coin  de  l'orangerie,  où  deux  cents  mobiles  Plongeaient 
leurs  jambes  alourdies.  Ils  faisaient  comme  des  taches  noires  sur 
ce  fond  jaune,  leurs  armes,  réunies  en  tas,  brillaient  contre  les 
murs;  quelques  têtes  remuèrent  parmi  les  gerbes,  il  y  eut  deux  ou 
trois  exclamations  sourdes  arrachées  par  la  marche  incertaine  du 
nouveau-venu,  puis  le  sommeil  s'étendit  sur  tous  ces  corps  inertes 
envahis  par  la  fatigue. 

Il  Mftit  finzR  heures  &  neu  nrès.  nlus  aucun  bruit  dans  le  villatrc 
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très.  Dans  les  angles  à  l'abri  du  vent,  sous  les  charrettes  et  les  ap- 
pentis, le  long  des  murailles  de  l'église  que  léchaient  des  filets  de 
fumée,  des  hommes  ronflaient,  roulés  en  boule,  la  tête  sur  leurs 
sacs.  Quelques  étoiles  brillaient  entre  les  déchirures  des  nuages  qui 
s'envolaient  par  larges  bandes  noh'es;  l'orage  fuyait  ou  se  repo- 
sait. M"*'  de  Linthal  fit  quelques  pas  le  long  de  la  petite  place  où 
les  squelettes  de  deux  ou  trois  arbres  dépouillés  frissonnaient.  Le 
spectacle  qui  attirait  ses  regards  avait  de  la  tristesse  et  de  la  dou- 
ceur. —  Gomme  ils  dorment!  murmura- t-elle. 

—  Maintenant  que  vous  avez  jeté  partout  le  coup  d'œil  du  maître, 
n'allez- vous  pas  en  faire  autant,  colonel?  dit  le  comte. 

—  Et  ma  mère,  s'écria  M"**  de  Linthal,  y  penses-tu?  Elle  croirait 
tout  perdu,  si  on  achevait  la  soirée  sans  prendre  le  thé. 

—  Du  thé?. . .  Mais  voilà  deux  mois  que  je  n'en  ai  avalé  une  goutte. 
Madame  la  baronne  a  raison;  j'en  veux,  dit  galroent  M.  de  La  Ver- 
nelle. 

On  jasa  jusqu'à  minuit;  M"®  de  Fleuriaux  déclara  que  depuis  la 
guerre  elle  n'avait  jamais  été  plus  heureuse.  Cependant  quelques 
paupières  commençaient  à  s'alourdir,  on  ne  songeait  plus  à  rem- 
plir les  tasses;  M.  de  Linthal  proposa  de  conduire  ses  hôtes  à  leurs 
chambres  :  il  y  eut  çà  et  là  deux  ou  trois  soupirs  d'allégement.  Due 
demi-douzaine  de  bougeoirs  brillaient  déjà  au  bas  de  l'escalier,  lors- 
qu'on annonça  qu'un  officier  de  la  ligne  était  là  qui  demandait  à 
parler  immédiatement  au  colonel.  —  De  la  ligne!  répéta  M.  de  Sel- 
ligny  d'une  voix  étonnée. 

—  Il  a  un  pantalon  rouge,  et  sur  les  épaules  un  gros  caban. 

—  Hum!  il  y  a  quelque  chose,  murmura  le  colonel,  qui  sortit. 

—  Adieu  le  sommeil  !  s'écria  M.  de  La  Vernelle. 

Un  officier  vigoureux  et  ramassé,  qui  paraissait  court  sous  son 
épais  vêtement  de  laine,  marchait  vivement  devant  la  porte  exté- 
rieure du  château  ;  une  masse  noire  et  flottante  s'estompait  dans 
l'ombre  à  l'extrémité  de  la  place,  des  mobiles  réveillés  à  demi  se 
secouaient  sur  leurs  brins  de  paille,  tout  mouillés  de  gouttes  d'eau. 
—  Mon  colonel,  dit  le  commandant,  qui  s'approcha,  en  arrivant  ici 
avec  mon  bataillon  j'ai  appris  que  vous  m'y  aviez  devancé  avec  vos 
mobiles;  j'ai  voulu  vous  voir  et  vous  demander  vos  intentions,  que 
les  renseignemens  que  j'apporte  modifieront  peut-être.  Quant  à  moi, 
je  donne  deux  heures  de  repos  à  mes  hommes,  après  quoi  je  dé- 
campe. 

—  Pourquoi  donc? 

—  Les  Prussiens  sont  derrière  nous,  on  a  entendu  des  coups  de 
fusil  à  l'arrière-garde;  ils  nous  traquent  comme  des  chiens  de  meute 
un  chevreuil  aux  abois. 

—  Et  vous  êtes  sûr?... 


—  Qu'ils  aient  passé  la  Loire  derrière  nous?. . .  Très  sûr.  Or,  comme 
je  ae  suis  pas  en  force  pour  résister,  je  file.  La  route  d'Argent  me 
parait  la  meilleure,  je  la  prends. 

—  Je  complais  me  diriger  sur  Gbâtillon  demain  à  neuf  heures 
seulement;  mus  ce  que  vous  me  dites  vaut  la  peine  qu'on  y  réflé- 
chisse. 

M.  de  Selligny  prit  à  part  le  lieutenant-colonel  du  régiment  ainsi 
que  M.  de  La  Vemelle.  M.  dd  Llnthal,  qui  l'avait  accompagné,  cau- 
sait &  l'écart  avec  l'oflïcier  au  pantalon  rouge.  —  Il  y  a  bien  encore 
une  tranche  de  pâté  et  un  morceau  de  pain.,.  Voulez-vous  arroser 
ce  menu  frugal  d'un  verre  de  vin  de  Bourgogne? 

—  Volontiers,  je  meurs  de  faim  et  de  soif.  Vous  comprenez  que 
nos  canUnes  sont  au  diable,  je  ne  sais  oui 

—  La  conférence  est  close,  dit  alors  M.  de  Selligny,  qui  les  re- 
joignit... Je  fais  comme  vous,  commandant,  je  pars. 

—  Ah!  fit  le  comte. 

—  Oui,  je  ne  tiens  pas  à  ce  que  mon  r(*giment  soit  pris  comme 
an  lièvre  au  collet. 

Un  nuage  passa  sur  le  front  du  cb&telain  de  Villeberquier.  —  Et 
vous  partez  bientôt?  reprit-il  après  avoir  installé  le  commandant 
devant  une  table  lestement  servie. 

—  Dans  une  heure  je  fais  boucler  les  sacs,  et  tout  de  suite  après 
nous  levons  le  pied;  il  ne  faut  pas  que  le  petit  jour  nous  trouve  ici. 

M.  de  Linthid  devint  soucieux.  Il  arrêta  ses  regards,  à  travers 
une  glace  sans  t^n  qui  séparait  la  salle  à  manger  du  salÔn,  sur 
sa  belle-mère  qui  achevait  d'y  viderTune  tasse  de  thé  en  échan- 
geant un  adieu  avec  Marie  et  Madeleine.  Le  groupe  était  charmant  : 
Madeleine,  les  deux  mains  jointes,  avait  le  front  appuyé  sur  l'épaule 
de  sa  marraine;  sa  cousine  Marie,  inclinée  sous  le  baiser  maternel, 
lûssait  voir  la  courbe  harmonieuse  de  son  corsage  ;  vivement  éclai- 
rées par  la  lumière  frisante  d'une  lampe,  quelques  boucles  folles  de 
cheveux  brillaient  sur  la  blancheur  du  cou  dont  les  rondeurs  na- 
crées sortaient  du  milieu  des  dentelles  et  de  la  mousseline.  Il  pensa 
aux  deux  fillettes  qui  sommeillaient  dans  leurs  petits  lits,  et  une 
angoisse  subite  le  mordit  au  coeur.  Prenant  alors  M.  de  Selligny  par 
le  bras  :  —  D'homme  à  homme  un  conseil,  je  vous  prie...  Si  vous 
étiez  à  ma  place,  que  feriez-vous  7 

—  Je  ferais  atteler  des  voitures,  et  avant  le  point  du  jour  j'au- 
rais emmené  tout  mon  monde.  Les  Prussiens  peuvent  être  ici  dans 
quelques  heures,  ils  arrivent  en  vainiueurs  ;  peut-on  répondre  qu'il 
n'y  aura  pas  de  rixe,  et,  si  un  coup  de  fusil  part,  tout  est  à  crùndre. 
11  y  a  des  femmes,  des  enfans  ici... 
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Il  sortit  pour  donner  des  ordres,  et  M.  de  Selligny,  ayant  pressé 
le  réveil  de  quatre  sergens  qui  dormaient  dans  une  salle  basse,  les 
chargea  de  prévenir  les  officiers  et  de  réunir  sur  la  place  vers  deux 
heures  les  dairons  des  trois  bataillons  qui  devaient  sonner  Tappel. 

La  place  de  l'église,  sur  laquelle  il  se  promenait,  enveloppé  d'un 
manteau  et  mâchant  un  cigare  dont  la  pointe  luisait  dans  la  nuit, 
présentait  alors  un  singulier  spectacle;  on  n'y  voyait  que  des  corps 
couchés  par  terre  dans  toutes  les  attitudes  de  l'accablement  et  dor- 
mant où  ils  étaient  tombés.  On  distinguait  mal  les  pantalons  rouges 
des  pantalons  bleus,  mais  un  amas  plus  épais,  im  amoncellement 
de  capotes  gisant  pêle-mêle  indiquaient  la  place  où  le  bataillon  des 
lîgnards  s'était  couché.  Une  pluie  fine  détrempait  leurs  vêtemens; 
l'un  d'eux  quelquefois  secouait  les  oreilles,  puis  retombait  dans  son 
immobilité.  Des  sentinelles  se  promenaient  lentement  le  long  des 
faisceaux  rangés  en  files  devant  le  porche  de  l'église.  Des  officiers 
déjà  prévenus  sortaient  en  toussant  des  maisons;  on  apercevait  les 
lumières  qui  sautaient  de  fenêtre  en  fenêtre  sur  la  façade  du  châ- 
teau. On  tirait  les  voitures  des  remises;  des  sergens  armés  de  falots, 
dont  les  lueurs  vacillantes  dansaient  sur  les  flaques  d'eau,  allaient 
de  ruelle  en  ruelle,  cognant  aux  portes  ;  on  eût  dit  des  ombres 
accompagnées  de  feux  follets.  Les  clairons  arrivèrent,  le  colonel  tira 
sa  montre.  —  Allons!  dit-il,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il  le 
faut!.,.  Puis  jetant  un  regard  de  pitié  sur  les  malheureux  endormis 
à  ses  pieds  :  —  Dans  une  demi-heure,  aux  quatre  coins  du  village, 
vous  sonnerez,  reprit-il. 

Le  château  s'était  éveillé.  Les  petites  filles,  tirées  subitement  de 
leurs  lits,  étaient  radieuses  :  une  expédition  nocturne,  une  fuite, 
c'était  une  chose  qu'elles  n'avaient  jamais  vue.  La  plus  jeune  en>- 
ballait  les  affaires  de  sa  poupée.  M"*  de  Fleuriaux,  qu'on  avait  sur- 
prise en  train  de  mettre  ses  coiffes,  était  furieuse;  elle  s'habillait 
en  grande  hâte.  —  Voilà  des  choses  qui  me  passent,  disait-elle, 
partir  sans  crier  gare!...  Moi  d'abord,  il  me  faut  au  moins  cinq 
heures  pour  faire  mes  caisses. 

—  Vos  caisses,  chère  mèrel  s'écria  M,  de  Linthal,  qui  passait  par 
là  pressant  sa  femme  et  ses  filles,  vous  emporterez  une  valise,  rien 
de  plus. 

La  baronne  tomba  sur  un  fauteuil.  A  côté  d'elle  et  sans  bruit, 
avec  l'activité  patiente  d'une  fourmi,  Madeleine  vidait  les  tiroirs  et 
empaquetait  soigneusement  les  objets  indispensables,  qu'elle  glis- 
sait dans  une  petite  malle,  Madgré  la  stupeur  •qui  l'accablaii,  .M°^  de 
Fleumux  en  reconnut  une  partie.  —  Mais,  toi?  dit-elle. 

—  Oh!  moi!  c'est  fait  déjà...  J'ai  compris  à  certains  mots  enten- 
dus çà  et  là  qu'une  alerte  menaçaît  le  château...  J'ai  pris  mes  pré- 
cautions... Rassurez-vous  d'ailleurs,  vous  ne  masquerez  de  rien. 
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•^  Eh  !  mignonne,  quand  on  n'a  pas  tout,  est-oe  qu'on  a  quelque 
chose? 

Tout  à  coup  des  fanfares  éclatèrent  dans  la  nuit;  c'étaient  les 
clairons  qui  sonnaient  l'assemblée.  Les  sons  vifs  et  clairs  fendaient 
l'ombre  et  l'espace;  en  un  instant,  le  village  fut  sur  pied.  Il  y  eut 
par  terre  comme  un  grouillement  de  corps  qui  s'agitaient;  des  ex- 
clamations partaient  rauques  et  confuses,  des  soldats  sortaient  des 
chaumières,  étirant  leurs  membres  engourdis.  Les  Ilgnards  accrou- 
pis roulaient  les  couvertures  sur  les  sacs  silencieusement,  tandis 
que  les  jeunes  mobiles  effarés,  les  bras  ballans,  échangeaient  vingt 
questions.  Les  officiers  allaient  et  venaient  d'un  pas  saccadé,  et  fai- 
saient jaillir  Teau  autour  de  leurs  grandes  bottes  fauves.  La  rumeur 
grandissait  de  minute  en  minute,  les  clairons  sonnaient  toujours, 
des  groupes  d'hommes  se  formaient  autour  de  l'église  :  les  granges, 
les  étables,  les  greniers,  les  hangars  se  vidaient;  les  fantassins  se 
rangeaient  par  files,  ceux-là  agrafant  leur  sac  sur  leurs  épaules 
encore  lasses,  ceux-ci  ajustant  les  guêtres  autour  de  leurs  chevilles 
gonflées.  Il  y  en  avait  qui  se  servaient  de  leurs  fusils  comme  de 
bâtons;  das  plaintes  s'exhalaient  de  coins  sombres  où  les  écloppés, 
surpris  dans  leur  sommeil  pesant,  avaient  peine  à  se  tenir  debout. 
On  serrait  des  miches  de  pain  dans  des  courroies;  des  profils  de 
femmes  en  cornette  se  montraient  aux  lucarnes.  Des  charrettes 
bondées  d'ustensiles  et  de  bagages  parurent  conduites  par  des  mo- 
blots  qui  portaient  leurs  chassepots  en  sautoir;  les  fiévreux  et  les 
impotens  montaient  dessus.  Les  dragons  d'ordonnance  amenèrent 
au  colonel  et  au  commandant  leurs  chevaux  tout  harnachés,  qui 
humaient  l'air  et  s'ébrouaient.  Dans  la  cour  intérieure  du  château, 
on  entassait  les  malles  et  les  valises  sur  un  break  attelé  de  deux 
vigoureux  percherons;  les  femmes  et  les  enfans  devaient  prendre 
place  dans  une  calèche  où  les  paquets  menaçaient  de  ne  plus  laisser 
de  vide.  La  nuit  se  faisait  grise;  Il  y  avait  des  lueurs  au  sommet  des 
bois. 

Le  commandant  qui  avait  donné  l'éveil  à  M.  de  Selligny  alluma  un 
cigare,  et  sortit  sur  la  place,  d'où  son  bataillon  en  bon  ordre  ve- 
nait d'envoyer  une  compagnie  en  éclalreui^  sur  la  route  d'Argent. 
M™*  de  Fleuriaux  l'avait  accompagné  sans  y  prendre  garde,  un  peu 
troublée  et  se  demandant  si  elle  ne  vivait  pas  dans  un  cauchemar. 
Les  petites  filles  qui  trottaient  sur  ses  talons  trouvaient  tout  beau, 
tout  amusant.  A  l'endroit  où  la  route,  après  avoir  franchi  un  pont 
de  pierres  jeté  sur  le  Beuvron,  court  vers  les  ondulations  boisées 
qui  couvrent  une  partie  du  village,  le  vieil  officier  s'arrêta,  et,  je- 
tant un  long  regard  autour  de  lui,  il  caressa  sa  longue  barbiche 
d'un  mouvement  nerveux.  —  Tonnerre!  dlt-ll  entre  ses  dents,  si 
j'avais  seulement  deux  bons  canons  ! 


—  Que  feriez-vous  donc?  demanda  M""  de  Fieuriaiix,  qui  le  sai- 
Tait  toujours. 

—  Je  les  mettras  en  batterie  là,  au  sommet  de  la  c6te,  et  avec 
deux  compagnies  répandues  en  tirailleurs  dans  ces  bois  et  quel- 
ques centaines  d'hommes  derrière  les  haies  et  les  jardins,  je  tien- 
drais bien  jusqu'à  ce  soir. 

—  Mais  le  village  et  le  château,  vous  les  feriez  donc  brûler? 

—  Comme  un  fagot! 

—  Pandourl  murmura  la  baronne,  qui  lui  tourna  le  dos. 
Presque  aussitôt  cependant  elle  revint  sur  ses  pas.  —  Vous  êtes 

un  brave  homme,  et  à  votre  place  je  penserais  comme  vous. 

On  entendait  partout  un  bruit  de  marches  cadencées.  Les  com- 
pagnies filaient  une  à  une,  à  mesure  qu'elles  se  formaient,  leurs 
officiers  en  tète.  M.  de  La  Vernelle,  qui  était  déjà  en  selle,  poussa 
vers  M™"  de  Fleuriaux  et  la  salua.  —  Madame,  dit-il  en  soupirant, 
je  n'ai  eu  que  le  temps  de  voir  ma  chambre.  Ah  !  le  bon  feu  et  les 
beaux  draps  blancsl... 

Son  bataillon  venait  de  dépasser  les  dernières  maisons  du  village; 
il  lâcha  la  bride  à  son  cheval  et  disparut.  Les  voitures  s'ébranlè- 
rent à  sa  suite,  et  le  silence  s'abattit  sur  Villeberquier. 

Ce  n'était  plus  la  nuit  et  ce  n'était  pas  encore  le  jour.  La  pluie 
avait  cessé.  Un  vent  humide  et  léger  passait  dans  les  sapinières  et 
en  agitait  mollement  les  branches  toutes  ruisselantes  d'eau.  Les 
grandes  bruyères  disparaissaient  dans  un  lointain  brumeux  où  les 
haies  de  chênes  trapus  dessinaient  des  lignes  noires.  Au  milieu  des 
pacages  verts  erraient  des  formes  p&les  où  l'on  avait  quelque  peine 
à  reconnaître  la  silhouette  indécise  des  chevaux  et  des  bœufs,  qui 
frottdent  leurs  flancs  contre  l'écorce  blanche  des  bouleaux.  Des 
lueurs  montaient  de  l'horizon  et  gagnaient  le  ciel;  la  campagne  s'é- 
clairait lentement,  elle  avait  la  mélancolie  des  matins  voilés.  Quel- 
ques métairies  s'éveillaient,  des  chiens  jappaient  devant  les  portes; 
des  Qlles  qui  allaient  tirer  l'eau  des  puits,  étonnées  de  voir  tant  de 
soldats  et  ces  deux  voitures  sur  la  route,  oubliaient  leurs  cruches 
sur  la  margelle  mouillée. 

M.  de  Linthal,  qui  menait  les  deux  percherons  et  avait  pris  la 
tête,  allait  grand  trtûn.  On  ne  parlait  pas  dans  les  voitures;  seules 
les  petites  filles,  qui  avaient  voulu  escalader  le  break,  avec  leur  in- 
stitittrice,  étaient  gaies  et  ne  cessaient  de  babiller.  Où  allait-on?  où 
arriverait-on?  C'était  l'inconnu  qui  s'ouvrait  devant  elles.  La  ba- 
ronne passait  en  revue  tous  les  objets  dont  elle  pourrjût  avoir  be- 
soin; n'avait-on  pas  oublié  son  flacon,  son  éventail,  ses  pantoufles, 
son  nécessaire?  Madeleine  regardùt  au  loin,  sans  voir,  la  pensée 
ensevelie  dans  des  songes  et  des  souvenirs.  A  mesure  que  les  vol- 
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réquîsîtionnées  pour  le  transport  des  bagages.  Les  soldats  mar- 
chaient par  groupes;  quelques-uns  chantaient,  c'était  le  petit 
nombre.  On  en  voyait  dix,  on  en  voyait  vingt,  on  en  voyait  trente; 
ils  se  rangeaient  sur  les  bas  côtés  en  entendant  tinter  les  grelots 
des  deux  percherons.  —  Le  turcol  cria  Alice  tout  à  coup. 

C'était  lui  en  effet,  qui  marchait  d'un  pas  élastique,  son  fusil 
bien  luisant  sur  l'épaule,  le  sabre-baïonnette  dans  son  fourreau  de 
métal.  Il  montra  ses  dents  blanches  dans  un  éclat  de  rire  en  aper- 
cevant les  deux  petites  roumis^  pour  lesquelles  il  dépensa  au  pas- 
sage tout  ce  qu'il  savait  de  langue  franque  :  ce  fut  un  éclair  de 
gaîté  dans  cette  fuite. 

Coulon,  où  Ton  arriva  vers  neuf  heures,  était  rempli  de  monde. 
Le  long  de  la  rue  qui  fait  un  coude  et  que  la  route  emprunte  pour 
courir  vers  Châtillon-sur-Loire,  les  habîtans,  rangés  sur  le  pas  des 
portes,  causaient  entre  eux.  Ils  avaient  l'inquiétude,  presque  l'ef- 
froi, peints  sur  le  visage.  La  forge  ne  travaillait  pas;  menuisiers, 
charrons,  taillandiers,  regardaient  ce  passage  d'un  régiment  qui 
avait  l'air  exténué.  Partout  on  reconnaissait  M.  de  Linthal  et  sa 
famille  :  s'il  emmenait  ainsi  tous  les  siens,  c'est  que  le  péril  était 
grand.  On  le  questionna  tandis  qu'on  faisait  boire  les  chevaux.  Il 
ne  cacha  pas  que  les  Prussiens,  maîtres  d'Orléans,  avaient  pénétré 
dans  le  val  de  Loire.  Ce  fut  une  désolation  :  des  femmes  se  mirent  à 
pleurer,  d'autres  embrassaient  leurs  enfans.  Si  ceux  qui  étaient  les 
maîtres  des  châteaux  s'en  allaient,  qu'allait-on  devenir? 

Tandis  que  les  chevaux  broyaient  quelques  poignées  d'avoine 
jetées  dans  une  auge,  Marie  prit  à  part  M.  de  Linthal.  — Mon  ami, 
lui  dit-elle,  ma  conscience  me  fait  des  reproches;  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  faire  ce  que  nous  faisons.  Nous  avons  vécu  dans  ce 
pauvre  village  pendant  dix  ans  de  paix;  on  s'y  est  accoutumé  à  nous 
y  voir  et  à  nous  y  aimer.  L'abandonner  au  jour  du  malheur,  ce 
n'est  pas  bien.  De  quel  air  y  rentrerions-nous  plus  tard,  si  on  y  brû- 
lait seulement  une  maison?  Le  premier  mouvement  a  été  le  mau- 
vais; il  faut  y  retourner. 

—  C'était  bien  mon  intention. 

—  Satas  moi?  non.  Toute  fortune,  la  pire  comme  la  meilleure, 
doit  nous  être  commune.  C'est  à  Villeberquier  qu'il  faut  aller;  nous 
devons  l'exemple  à  ceux  que  nous  laissons  derrière  nous. 

—  Ton  avis  est  le  mien;  demande  à  ta  mère  ce  qu'elle  en  pense. 
M"®  de  Fleuriaux  était  à  bout  de  courage.  Elle  avait  fait  un  tour 

dans  la  plus  belle  auberge  du  pays  :  une  araignée  se  promenait 
dans  un  saladier,  tout  y  était  malpropre;  d'ailleurs  elle  ne  pouvait 
mettre  la  main  sur  son  flacon,  et  elle  avait  des  envies  horribles  de 
se  trouver  mal.  Mourir  pour  mourir,  elle  aimait  mieux  mourh*  dans 
sa  robe  de  chambre.  Après  tout,  qu'avait-on  tant  à  craindre  des 


Prussiens?  Son  opinion  était  qu'il  fallait  dîner  à  Viileberquier  !e  wlr 
même. 

Quand  les  petites  filles  virent  qu'on  tournait  la  tête  des  cheTaux 
du  cAté  par  lequel  on  était  parti,  elles  battirent  des  mains  :  avec  la 
raobiliti^  de  leur  âge,  ellea  ne  voyaient  plus  que  le  plaisir  du  retour 
apr^s  le  plaisir  du  départ;  il  faut  dire  aussi  que  le  sommeil  les 
prenait. 

Villeberquier  était  un  peu  triste.  A  la  vue  des  gens  du  château, 
il  y  eut  un  poids  de  moins  sur  les  poitrines;  on  r&spîra,  on  n'était  ' 
plus  seul.  M.  de  Linthal  avait  une  surabondance  de  vie  qui  rassurait 
tout  le  monde;  la  gaJt<^  eipansive  des  deux  fillettes,  qui  avaient  leurs 
libres  entrées  partout,  faisait  croire  à  ces  bonnes  gens  que  le  péril 
n'était  point  si  procbe  ni  si  terrible.  S'il  arrivait,  tous  se  mettrùent 
derrière  le  châtelain. 

La  vie  recommença  le  lendemain  telle  qu'elle  avait  été  la  vrille, 
un  peu  troubléo  cependant.  On  voyait  du  matin  au  soir  les  grandes 
charrettes  des  fermiers  du  val  de  Loire  traverser  la  place  toutes 
chargées  de  denrées  et  de  meubles;  des  familles  ^migraient,  assises 
sur  des  bottes  de  paille,  avec  ce  qu'elles  avaient  pu  sauver  de  linge 
et  d'objets  précieux.  On  faisait  boire  les  chevaux  en  grande  hâte  et 
on  poussait  plus  loin.  Des  bestiaux  passaient  bêlant  et  beuglant, 
inquiets,  ias,  et  tout  surprie  de  n'avoir  pas  la  permission  de  se  ré- 
pandre dans  les  prés  voisins;  les  bergers  poudreux  et  leurs  chiens 
haletans  les  chassaient  devant  eux.  Ces  populations  qui  fuyaient 
racontaient  des  choses  horribles;  on  en  citait  qui  arrivaient  de  la 
Beauce  et  de  la  Brie,  allant  de  bourgade  en  bourgade,  balayées  par 
l'invasion.  Des  vieux,  qui  se  rappelaient  1814,  avaient  les  yeux 
pleins  de  larmes;  puis  combien  de  mendians  courbés  sur  leurs  bâ- 
tons, avec  des  loques  sur  le  dos  et  des  petites  filles  à  la  main  !  Cela 
fendait  le  cœur.  Le  ciel  était  toujours  gris,  la  froidure  venait.  Oc 
ne  parlait  dans  les  veillées  que  des  nblans  et  de  leurs  courses  dans 
U  pays  le  pistolet  au  poing. 

Madeleine  employait  de  longues  heures  à  f^re  de  la  charpie  et  â 
tailler  des  bandes  dans  du  vieux  linge  ;  de  grands  soupirs  interrom- 
paient son  ouvrage,  repris  le  matin  même  qui  avait  suivi  le  retour. 
Quelquefois  un  triste  sourire  glissait  sur  «es  lèvres,  quand  elle  sur- 
prenait derrière  la  vitre  un  paysan  qui  filait  le  long  d'une  haie ,  sa 
pioche  sur  l'épaule,  regardant  autour  de  lui  d'un  air  soupçonneux. 
Beaucoup  d'autres,  ainsi  que  lui,  allient  creuser  des  cachettes  dans 
les  bois  et  y  enfouir  leur  argent;  ils  revenaient  par  nn  autre  chemin 
en  sifllant. 

Le  facteur  n'ariut  rien  apporté.  Le  «Ar  se  faisait,  ramenant  cette 
sorte  de  tristesse  qid  accompagne  l'ombre;  Madeleine  avMt  le  ccear 
un  peu  gros,  ses  petites  cousines,  sans  cesse  occupées  de  mille  jeux, 
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étaient  dehors.  Elle  laissa  tomber  le  linge  qu'elle  arrachait  brin  à 
brin  dans  la  corbeille  à  ses  pieds,  et  vint  coller  son  front  à  la  vitre. 
La  pièce  où  elle  se  tenait  était  vaguement  éclairée  par  les  tisons  du 
foyer  épars  dans  la  cendre;  Tobscurité  venait  peu  à  peu.  Soudain 
la  porte  s'ouvrit  doucement,  et  un  homme  parut  sur  le  seuil.  Le 
bout  métallique  d'un  fourreau  de  sabre  tinta  contre  un  meuble, 
Madeleine  se  retourna  vivement  et  poussa  un  cri  ;  elle  chancelait. 
Celuî  qui  venait  d'apparaître  s'élança,  et  une  seconde  après  il  était 
à  ses  pieds.  L'émotion  était  trop  forte,  elle  laissa  tomber  sa  tête  pâle 
sur  son  épaule  et  se  mit  à  pleurer.  —  Ah  !  dit-elle  enfin,  Dieu  est 
bon!  C'est  vous,  Paul,  vous!...  Mais  comment  et  d'où  arrivez-vous? 
Il  la  regardait  les  yeux  humides,  ne  pouvant  parler,  étouffant. 
—  Taisez- vous  !  dît-il,  il  faut  que  personne  ne  se  doute  de  ma  pré- 
sence ici!  J'y  suis,  ah  !  j'y  suis  parce  que  je  vous  aime;  mais  dans 
quelques  minutes  je  n'y  serai  plus. 

—  Déjà!  reprit-elle  en  se  serrant  contre  lui. 

Paul  de  Serviez  avait  été  blessé  à  la  bataille  de  Sedan.  Il  avait 
pu  se  réfugier  dans  une  maison  de  pauvres  gens  qui  l'avaient  caché 
et  soigné  au  risque  d'être  fusillés  vingt  fois.  Il  avait  écrit  aussi  sou- 
vent qu'une  occasion  s'était  présentée,  aucune  de  ses  lettres  rfé- 
tait  parvenue.  11  se  désespérait  en  pensant  au  désespoir  dans  leguel 
Madeleine  devait  être.  Un  matin,  il  avait  pu  s'échapper,  et,  couvert 
d'habits  grossiers,  gagner  enfin  les  lignes  françaises.  Il  s'était  hâté 
de  reprendre  l'uniforme.  —  Cn  général  que  j'avais  connu,  ajouta- 
t-il,  avait  un  commandement  sur  la  Loire,  il  m'a  pris  dans  son 
état-major.  Nous  passions,  il  y  a  une  heure,  à  trois  ou  quatre  lieues 
de  Vîlleberquier,  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  vous  voir...  Le  gé- 
néral, à  qui  j'en  ai  parié,  m'a  dit  qu'il  fermerait  les  yeux.  Cepen- 
dant il  faut  que  je  sois  au  rapport  ce  soir.  —  Et,  chemin  faisant, 
voyez,  infonnez-vous,  a-t-il  dit.  —  Je  suis  parti  au  galop.  Vous 
savez  si  ce  pays,  où  j'ai  tant  chassé,  me  cœinait,  et  me  voici.  Par 
exemple,  mon  pauvre  cheval  sera  fourbu  demain. 

—  Et  vous  ne  voulez  pas  voilr  M"*®  de  Fleuriaux,  ni  M.  de  Lînthal, 
ni  Marie? 

—  Non,  certes,  ils  me  retiendraient,  et  je  n'ai  pas  assez  de  toute 
ma  force  contre  vous! 

Il  la  regardait,  on  n'y  voyait  presque  plus,  mais  le  fin  profil  de 
Madeleine  se  détachait  sur  la  demi-transparence  de  la  fenêtre,  où  il 
y  avait  un  reste  de  lueur  blanche.  —  Mon  Dieu!  que  je  vous  aime, 
marmurait-il  en  l'attirant  sur  son  coeur. 

Elle  se  laissait  aller,  de  nouveau  les  larmes  la  gagnèrent,  des 
sanglots  qu'elle  ne  contenait  plus  la  suffoquaient.  H  embrassait 
doucement  ses  mains  et  ses  cheveux.  —  Je  vous  revois,  et  je  pleure  ! 
Ah!  j'avais  le  cœur  plein!  reprit-elle. 
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La  pendule  sonna  sept  coups,  il  fit  un  mouvement,  Madeleine  le 
retint.  —  Vous  reviendrez,  Paul?  dit-elle. 

—  Qui  sait?  —  Il  la  sentit  frissonner;  puis  se  reprenant,  et  avec 
un  sourire  qu  elle  ne  voyait  pas  :  —  Oui,  bientôt,  quand  la  guerre 
sera  finie  1 

Il  l'étreignit  une  dernière  fois  sur  sa  poitrine;  on  entendit  la  voix 
de  M°*  de  Fleuriaux  derrière  la  porte.  —  Adieu,  cria-t-il. 

Il  s'approcha  de  la  fenêtre,  l'ouvrit  et  sauta.  Madeleine,  épuisée, 
se  traîna  vers  un  fauteuil  à  demi  morte.  Un  moment  après,  à  tra- 
vers les  sanglots  qui  la  déchiraient,  elle  entendit  le  galop  rapide 
d'un  cheval  qui  sonnait  sur  la  terre  durcie;  bientôt  cette  course  ef- 
frénée s'éteignît  dans  l'éloignement.  Elle  se  laissa  tomber  sur  les 
genoux  et  joignit  les  mains.  —  Tiens!  il  n'y  a  personnel  dit 
Jl«ne  de  Fleuriaux,  qui  entra  dans  le  salon. 

Madeleine  se  levait  avec  effort.  —  Ah!  quelqu'un!  reprit  la  ba- 
ronne en  s'approchant.  C'est  toi,  mignonne?  Que  fais-tu  là  toute 
seule  avec  cette  fenêtre  ouverte?  Voilà  comment  on  s'enrhume,  et 
un  rhume  à  la  campagne,  vois-tu,  c'est  terrible. 

Madeleine  jeta  un  long  regard  dans  la  nuit  et  ferma  la  fenêtre.  La 
baronne  sonna;  on  apporta  des  lampes,  et  on  ralluma  le  feu.  — 
Es-tu  drôle!  Laisser  mourir  le  feu  par  le  froid  qu'il  fait!...  A  quoi 
penses-tu  ? 

M"«  de  Fleuriaux  se  blottit  dans  un  grand  fauteuil  qu'elle  affec- 
tionnait, au  coin  de  la  cheminée,  et  allongeant  ses  pieds  contre  les 
chenets  :  —  Joue-moi  quelque  chose,  dit-elle. 

—  Quand  on  se  bat  ? 

—  Ce  n'est  pas  une  raison  d'être  triste  parce  qu'on  est  malheu- 
reux! Après  ça,  fais  ce  que  tu  voudras...  Tu  sais,  je  ne  tiens  pas  à 
ce  que  je  désire... 

Madeleine  s'approcha  de  la  fenêtre  par  laquelle  Paul  était  parti. 
Elle  y  tomba  dans  une  grande  rêverie,  et,  oubliant  que  sa  marraine 
était  là  :  —  Qui  sait?  dit-elle  à  demi-voix. 

—  Qui  sait  quoi?  répliqua  la  baronne. 

Madeleine  rougit;  puis,  se  rapprochant  de  M"'  de  Fleuriaux  et  se 
mettant  à  genoux  près  d'elle  :  —  Si  vous  me  promettiez  de  n'en 
rien  dire,  je  vous  raconterais  tout...  Tout  à  l'heure  il  est  venu... 

—  Paul  ?  Et  il  est  parti  sans  m'embrasser  ! 

—  Vous  l'auriez  retenu. 

—  Ça,  c'est  vrai.  Et  où  est-il  à  présent? 

—  Qui  sait?  reprit  Madeleine,  qui  sentit  une  larme  grossir  sous 
ses  paupières. 

—  Et  seul...  la  nuit...  par  des  chemins  déserts?  T'a-t-il  dit  s'il 
reviendrait? 

—  Sans  doute. 
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—  Demain?...  bientôt? 

—  Voilà  malheureusement  ce  qu'il  ignore  ! 

On  frappait  à  la  porte,  et  Jean  parut.  —  Madame,  dit-il,  c'est 
M.  le  curé. 

—  Ah  !  je  sais,  répliqua  la  baronne,...  c'est  pour  me  mettre  en 
règle...  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver;...  ce  sera  l'affaire  de 
quelques  nûnutes. 

La  baronne  était  sortie  ayant  que  Madeleine  eût  répondu.  La 
soirée  s'acheva  tristement;  on  avait  le  cœur  fatigué  non  moins  que 
le  corps,  on  tressaillait  au  moindre  bruit.  N'était-ce  pas  des  coups 
de  fusil  qu'on  entendait  au  loin?  Ne  serait-on  pas  réveillé -en  sur- 
saut par  l'arrivée  d'une  troupe  d'éclaireurs  ?  et  que  deviendrait-on, 
si  un  combat  se  livrait  dans  les  bois  voisins?  Une  lassitude  extrême 
ferma  cependant  les  yeux  de  tout  le  monde.  Madeleine  seule,  reti- 
rée dans  sa  petite  chambre,  ne  dormit  pas;  elle  avait  devant  les 
yeux  l'image  de  Paul,  et  croyait  sentir  sous  ses  mains  l'astrakan 
soyeux  de  sa  pelisse. 

Au  petit  jour,  un  grand  tapage  réveilla  la  maison;  on  pouvait 
croire  que  Villeberquier  recevait  l'assaut  d'une  bande  de  diables 
déchaînés.  Le  comte  de  Linthal  et  ses  gardes  coururent  :  c'était 
presque  cela.  Une  troupe  de  francs- tireurs  avait  envahi  le  village 
et  demandait  à  boire  à  tous  les  bouchons;  il  y  avait  une  trentaine 
d'hommes  qui  criaient  comme  cent.  Le  plumage  valait  le  langage; 
ce  n'était  que  chapeaux  pointus  ornés  de  rubans  comme  ceux  des 
brigands  traditionnels  de  la  Galabre,  feutres  mous,  gris  ou  noirs, 
chamarrés  de  pompons,  vestes  bleues  ou  vertes,  avec  ou  sans  bran- 
debourgs, tuniques  et  vareuses,  blouses,  pantalons  de  toute  nuance, 
guêtres  et  bottes  molles,  cartouchières  et  gibernes,  pistolets  à  la 
ceinture  et  poignards  tombant  sur  la  cuisse.  Ce  carnaval  militaire 
avait  pour  couronnement  une  escouade  de  quatre  grands  drôles 
couleur  d'azur  qu'on  aurait  pu  croire  échappés  d'un  opéra-comi- 
que. Leur  capitaine  avait  la  mine  éveillée  d'un  jeune  chat;  on  le 
reconnaissait  à  trois  galons  d'or  cousus  sur  la  manche  de  son  ves- 
ton et  à  un  sifflet  d'argent  qui  pendait  sur  sa  poitrine  au  bout 
d'une  chaînette  d'acier.  Us  avaient  beau  crier  qu'ils  étaient  Fran- 
çais et  qu'ils  étaient  là  pour  défendre  Villeberquier,  le  village  tout 
entier  tremblait  à  la  vue  de  ses  défenseurs;  mais  ces  tapageurs 
avaient  plus  de  vantardise  que  de  méchanceté.  Quelques  bonnes 
paroles  arrosées  de  quelques  bouteilles  de  vin  offertes  autour  d'un 
déjeuner  copieux  en  vinrent  à  bout  sans  trop  de  peine.  La  bande 
s'était  montée  en  Bourgogne,  elle  comptait  donc  quelques  Bour- 
guignons dans  ses  rangs;  mais  on  y  découvrait  aussi  des  échan- 
tillons de  toutes  les  races  françaises,  des  Francs-Comtois,  des  Au- 
vergnats, deux  Normands,  un  Provençal,  qui  portait  les  galons  de 
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sergent,  et  même  des  Parisiens,  qu'à  leur  accent  on  rec<mnaissait 
tout  de  suite.  La  troupe  du  capitaine  Ferrand  guerroyait  au  hasard, 
un  peu  partout,  vivant  à  la  diable  et  touchant  la  solde  i  la.  caisse 
du  premier  intendant  qu'elle  rencontrait.  Bons  garçons  au  demeu- 
rant, surtout  quand  ils  avaient  la  bouche  pleine,  ils  ne  demandaient 
qu'à  faire  ce  qu'on  voulait;  à  l'occasion  même,  ils  se  battaient  et 
bravement  contre  les  Prussiens.  Provisoirement  ils  ne  savaient  pas 
où  ils  allaient.  Leur  intention  était  de  partir  au  plus  vite;  M.  de 
Linthal  n'insista  point  pour  les  retenir.  Trente  hommes  n'étaient 
pas  une  garnison  à  soutenir  un  siège,  et  il  n'en  fallait  pas  plus  poior 
faire  brûler  le  village.  La  baronne,  qui  allait  à  la  messe  tons  les 
jours  depuis  qu'on  lui  avait  parlé  des  ubians,  les  regardait  du 
coin  de  l'œil  au  sortir  de  l'église,  et  déclarait  qu'elle  ne  se  rendrait 
plus  en  promenade  dans  le  parc  aussi  longtemps  qu'ils  resteraient 
dans  les  environs.  Elle  en  avait  surpris  trois  qui  portaient  des  la- 
pins au  bout  de  leurs  fusils,  et  des  soldats  en  tel  équipage  ne  la 
rassuraient  que  médiocrement. 

Le  village  avait  un  peu  la  fièvre,  on  était  perpétuellement  sur  le 
qui-vive;  quiconque  traversait  Villeberquier,  fermier,  marchaïul, 
voyageur,  était  questionné,  et  des  groupes  se  formaient  au  seuil  des 
auberges.  Des  bruits  circulaient  :  un  jour  c'était  une  armée  d'E^a^ 
gnols  qui  venait  de  débarquer  à  Bordeaux;  une  autie  fois,  c'était  le 
général  Gaiûbaldi  qui  était  entré  à  Lyon  à  la  tête  de  cent  mille  Ita- 
liens. Cependant  on  s'inquiétait  surtout  de  ce  qui  se  passait  à  Or- 
léans et  à  Gien.  On  faisait  des  récits  qui  troublaient  toutes  les  cer- 
velles; le  pays  n'était  plus  sûr,  on  avait  vu  des  nblans  du  côté  de 
Souvigny  et  des  dragons  bleus  sur  la  route  de  Saint-Florent.  Les 
réquisitions  de  ces  partis  de  cavalerie  vidaient  les  fermes.  Les  ha- 
bitans  de  Viileberquier  en  perdaient  le  boire  et  le  manger;  la  garde 
nationale  avait  beau  manoeuvrer  avec  ses  vingt-quatre  fusils,  les 
filles  de  l'endroit  n'osaient  plus  s'aventurer  loin  du  village.  Une 
dépêche  du  maire  de  SulIy-sur-Loire  annonça  officiellement  qu'une 
reconnaissance  de  hussards  de  la  mort  lui  avait  rendu  visite.  La  ter- 
reur fut  à  son  comble;  on  avait  l'ennemi  à  sept  ou  huit  kilomètres. 

Trois  ou  quatre  jours  après  Tapparition  de  Paul,  un  matin,  par 
un  ciel  clair  et  vif  et  im  soleil  brillant,  Viileberquier  fut  envahi  sou- 
dain par  un  corps  d'armée.  Si  une  première  fois  les  boutiques  et  les 
cabarets  s'étaient  vidés  à  la  vue  des  mobiles,  ce  jour-là  on  aocourut 
des  champs  pour  assister  à  ce  spectacle  éblouissant.  On  vit  d'abord 
un  escadron  de  chasseurs,  puis  deux,  puis  trois,  puis  quatre,  tout 
un  régiment,  le  sabre  au  flanc,  le  mousqueton  sur  la  cuisse,  puis 
encore  un  régiment  de  ligne,  et  derrière  un  bataillon  d'infanterie 
de  marine.  Il  y  avait  aussi  une  compagnie  de  tiircos  et  une  batterie 
d'artillerie,  et  en  queue  le  brave  régiment  de  mobiles  qu'on  avait 
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hébergé,  et  qui  avait  Tair  d'un  régiment  tout  neuf,  tant  il  avait 
bonne  mine.  Â  la  vue  des  canons  reluisans  qui  écrasaient  les  pierres 
du  chemin,  le  village  fut  dans  l'enthousiasme;  il  laissa  là  charrues, 
piochesi  marteauxi  serpes  et  tenailles,  aiguilles  et  varlopes  :  on  ne 
faisait  plus  rien,  on  trinquait. 

Ce  fut  bien  une  autre  joie  quand  on  apprit  que  ce  petit  corps 
d'armée  allait  prendra  ses  cantonnemens  à  Villeberquier,  avec  mis- 
sion de  couvrir  le  pays  et  de  surveiller  les  Prussiens,  qui  avaient 
leur  quartier-général  à  Orléans.  M.  de  Selligny  était  revenu,  et  avec 
lui  M.  de  La  Vernelle;  ils  avaient  présenté  aux  hôtes  du  château  le 
général  commandant  la  colonne.  C'était  un  homme  qui  avait  les 
cheveux  tout  blancs,  les  moustaches  et  les  sourcils  noirs,  le  isourire 
doux  et  des  yeux  de  feu,  —  Pardonnez-moi ,  madame,  dit-il  à  la 
baronne,  Je  vous  amène  peut-être  des  coups  de  fusil  ;«..  je  ferai  tout 
mon  possible  pour  qu'ils  ne  partent  pas  de  trop  près» 

En  deux  heures,  et  par  les  soins  de  M"'  de  Ûnthal  et  de  Made- 
leine, qui  se  multipliaient,  le  château  prit  l'aspect  d'un^  caserne;  on 
avait  improvisé  des  lits  dans  toutes  les  chambres.  On  n'entendait 
partout  qu'un  grand  bruit  de  talons  de  bottes  et  d'éperons  montant 
et  descendant  les  escaliers;  des  estafettes,  à  tout  instant,  enU*aient 
dans  la  cour  et  en  sortaient.  Des  files  de  tentes  allongeaient  leurs 
cônes  blancs  sur  la  place  de  l'église  et  dans  les  prairies  voisines. 
Les  feux  de  bivac  s'allumaient,  les  hommes  de  corvée  portaient  la 
paille  et  le  bois;  les  chevaux,  liés  le  long  des  cordes,  piétinaient 
l'herbe  de  leurs  sabots.  Des  spirales  de  fumée  montaient  à  l'abri 
des  haies.  Des  marchés  en  plein  vent  s'établissaient  au  bord  des 
rouies.  Les  turcos  allaient  et  venaient  avec  des  balancemens  souples 
qui  avaient  quelque  chose  de  félin.  Les  filles  s'écartaient  sur  le  pas- 
sage de  ces  hommes  presque  noirs  qui  parlaient  une  langue  in- 
connue% 

Le  soir,  vingt  personnes  s'assirent  à  la  table  du  château.  On  avait 
allumé  les  bougies  des  lustres,  la  convei^ation  ne  chômait  pas. 
ll^o  ^Q  Fleuriaux  rayonnait,  flanquée  d'un  général  4  sa  droite  et 
d'un  colonel  à  sa  gauche,  et  tous  deux  gentilshommes;  ainsi  ar- 
rangées, elle  convenait  que  les  alertes  avaient  du  bon.  La  vie  de 
château  i-ecommençait.  Elle  riait  même  derrière  son  éventail  en 
s' apercevant  que  M.  de  La  Vernelle  regardait  Madeleine  d'un  air 
d'admiration  et  de  respect. 

Madeleine  i-estait  soucieuse;  elle  n'avait  aucune  nouvelle  de  Paul , 
et  n'osait  en  demander  à  aucun  officier,  de  peur  de  rougir  en  pro- 
nonçant son  nom.  Où  était-il  en  ce  moment?  Avait-il  rejoint  son 
général  sans  encombre?  La  guerre  finie,  elle  l'obligerait  certaine- 
ment À  donner  sa  démission;  mais  caserait  peut-être  bien  long,  la 
guerre  !  Il  y  avait  oependant  une  reine  en  Prusse  ;  comment  pou- 


rajt-elle  permettre  qu'on  ilt couler  tant  de  sang!  Levée  la  première, 
elle  vit  partir  un  capitùne  avec  un  peloton  de  trente  hommes.  Elle 
se  trouva  sur  leur  passage  au  moment  où  ils  tournaient  un  des 
angles  du  parc  pour  s'enfoncer  dans  les  bois;  ils  portaient  l'uni- 
forme de  Paul.  —  Souhaitez -nous  bonne  chance,  mademoiselle,  dit 
le  capitaine  en  s'inctinant  sur  le  cou  de  son  cheval.  Des  balles 
siffleront  aujourd'hui  peut-être,...  et,  quand  elles  sifflent,  qui  peut 
savoir  ce  qu'elles  rencontrent? 
Elle  frissonna,  et,  détachant  un  rameau  de  houx  d'un  buisson  : 

—  Je  voudrais  que  ces  feuilles  vertes  fussent  un  talisman,  dit-elle, 
une  sœur  ne  vous  les  oITrirait  pas  d'un  cœur  meilleur. 

L'ollicier  passa  le  brin  de  houx  à  la  ganse  de  son  képi,  et  partit 
au  galop.  Sa  troupe  le  suivit;  quelque  temps  elle  entendit  le  reten- 
tissement de  leur  course  sur  la  route  et  le  cliquetis  des  fourreaux 
de  sabre  qui  battaient  l'étrier,  puis  le  bruit  fmit  par  s'éteindre  dans 
la  profondeur  du  bois.  Elle  revint  au  château  tristement  émue.  A 
cette  même  heure,  M.  de  Serviez  n'était-il  pas,  lui  aussi,  en  expé- 
dition? 

A  la  tombée  du  jour,  Alice,  plus  blanche  que  sa  guimpe,  vint  & 
elle.  —  Ahl  Madeleine^  dit-elle  d'une  voix  tremblante,  il  y  a  un 
blessé... 

Madeleine  sauta  sur  ses  pieds;  une  rumeur  qui  partait  d'une  ga- 
lerie voisine  la  guidait.  —  Le  capitaine  peut-être,  dis?  s'écria- 
t-elle. 

—  Non,  un  Prussien  qu'on  ramène;  il  a  une  balle  dans  le  corps. 
Il  parait  qu'il  y  a  aussi  des  prisonniers. 

Eo  elTet,  un  pauvre  soldat  gisait  sur  une  civière  dans  la  galerie 
qu'on  avait  transfoimée  en  ambulance  à  tout  hasard.  Il  râlait.  C'é- 
tait un  hussard  de  la  mort  qui  appartenait  à  la  landwehr.  La  balle 
avait  traversé  la  poitrine;  le  chirurgien,  qui  l'examinait,  le  croyait 
perdu.  Le  moribond  lisait  dans  ses  yeux;  il  écarta  la  main  douce- 
ment au  moment  où  il  approcha  le  fer  de  la  plaie  pour  la  sonder.  — 
Laissez-moi  mourir  tranquille,  dit-il  en  allemand. 

M'"*  de  Linthal,  qui  savait  cotte  langue,  s'approcha  et  lui  de- 
manda s'il  voulait  qu'on  écrivit  à  sa  famille  ;  elle  se  mettait  à  sa 
disposition.  En  entendant  les  sons  de  sa  langue  maternelle,  un 
éclair  de  joie  passa  dans  les  yeux  du  blessé;  puis,  secouant  la  tète  : 

—  Non,  reprit-il  ;  plus  tard  elle  apprendra  ma  mort,  mieux  cela 
vaudra.  J'ai  une  femme  et  deux  enfans  qui  m'attendent  à  Kœnigs- 
berg. 

Deux  larmes  parurent  dans  ses  yeux,  et  il  croisa  ses  bras  sur 
son  visage  pour  qu'on  ne  les  vit  pas  couler.  On  ne  respirait  plus 
autour  de  lui.  Alice  pleurait  dans  un  coin;  il  fallut  emporter  sa 
sœur,  qui  sanglotait.  Madeleine  avût  le  cœur  gros;  ce  soldat,  qui 
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avait  une  tache  de  sang  au  milieu  de  la  poitriae,  ramenait  sa  pen- 
sée vers  Paul.  C'était  la  première  fois  que  M"'  de  Unihal  voyait 
la  mort  d'aussi  près;  elle  songeait  à  cette  mère  et  à  ces  deux  en- 
fans  qui  ne  devaient  plus  revoir  ce  pauvre  soldat  dont  l'agonie 
allait  s'achever  loin  de  son  pays.  —  Demandez  tout  ce  que  vous 
voudrez ,  lui  dit-elle,  tout  ce  que  vous  désirerez  sera  fait. 

—  Y  a-t-il  un  prêtre  ici  ? 

Et  sur  un  signe  affirmatif  de  la  comtesse  :  —  Faites-le  venir, 
reprit-il,  et  qu'il  ait  la  bonté  de  réciter  les  prières  de  l'église. 

Le  curé  vint.  Quelques  officiers  et  le  général,  qui  avait  terminé 
l'interrogatoire  des  prisonniers,  entrèrent  dans  la  galerie  au  mo- 
ment où  les  cérémonies  suprêmes  commençaient.  Un  grand  silence 
se  fit  partout.  Le  hussard  catholique  avait  les  mains  jointes  sur  le 
drap,  ses  lèvres  remuaient,  les  femmes  s'étaient  agenouillées  au- 
tour de  lui.  Quand  vinrent  les  mots  sacrés  par  lesquels  l'église 
pardonne  à  ceux  qui  s'en  vont  dans  le  repentir,  les  hommes  eux- 
mêmes  baissèrent  le  front,  et  plusieurs  firent  le  signe  de  la  croix. 
Par  la  porte  ouverte,  on  voyait  les  serviteurs  de  la  maison  qui  s'é- 
taient rangés  à  genoux  et  qui  priaient  aussi.  De  petits  frissons  pas- 
saient sur  le  visage  du  moribond.  • 

—  Croyez-vous  qu'il  en  ait  pour  longtemps  encore  à  vivre  ?  de- 
manda M.  de  Linthal  au  chirurgien. 

—  Il  ne  passera  pas  la  nuit.  Oh  I  le  chasseur  qui  a  tiré  l'a  bien 
visé. 

Madeleine,  que  cette  scène  avait  bouleversée,  rencontra  dans  la 
pièce  voisine  le  capitaine  qu'elle  avait  vu  le  matin.  Il  l'arrêta.  — 
Mademoiselle,  dit-il,  votre  rameau  de  houx  m'a  porté  bonheur. 
Pour  éviter  qu'il  ne  fût  emporté  par  une  branche  au  passage  d'un 
taillis,  j'ai  baissé  la  tête,  et  voyez,  une  balle  est  venue  qui  a  percé 
mon  képi;  la  tête  droite,  j'avais  le  front  brisé. 

Elle  se  reprocha  de  n'avoir  rien  donné  à  M.  de  Serviez. 

Le  hussard  était  enterré  dans  le  cimetière  du  village  et  les  pri- 
sonniers envoyés  à  Argent.  Les  émotions  de  la  guerre  chaque  jour 
renouvelées  faisaient  qu'on  n'y  pensait  plus.  Il  y  avait  eu  des  escar- 
mouches nouvelles,  moins  que  cela,  des  rencontres,  des  échanges  de 
coups  de  feu;  d'autres  blessés  étaient  entrés  dans  la  serre,  ceux-ci 
Français,  ceux-là  Prussiens.  La  baronne  affirmait  qu'elle  ne  dor- 
mait plus.  —  Je  meurs  lentement,  répétait-elle. 

Un  soir,  le  général  entra  dans  le  salon,  où  l'on  avait  l'habitude 
de  se  réunir  avant  le  dîner.  —  Voulez-vous  voir  un  petit  bonhomme 
dont  vous  n'avez  aucune  idée?  dit-il  à  M""^  de  Fleuriaux. 

—  Volontiers.  De  quelle  espèce  est-il? 

—  Je  vous  le  dirai  tout  à  l'heure. 

Tom  xcvL  —  1S71.  3f 
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Le  général  fit  signe  à  un  planton  qui  l'avait  accompagné  et  dont 
le  torse  immobile  se  dressait  contre  la  porte,  et  l'on  vit  entrer  un 
petit  garçon  en  sabots,  coiffé  d'un  méchant  bonnet  de  laîoe  et  por- 
tant sur  sa  veste  déchirée  une  gibedêre  de  toile  à  demi  pleine  d'un 
chiffon  de  pain  et  de  quelques  noix.  Il  avait  le  visage  hâlé,  mais 
rouge  comme  une  pomme  (F api,  des  yeux  vîfs  et  brHlans«  —  Mais 
ce  petit  homme  dont  je  n'ai  aucune  idée,  s'écila  M"*  de  Fiemriaux, 
c'est  un  berger,  j'imagine.  H  est  même  tout  à  fait  gentil. 

—  Eh  bien!  madame,  ce  gentil  petit  berger,  «avez- vous  ce  qu'il 
est?  Un  espion,  ni  plus  ni  moins. 

—  Un  espion  ! 

—  Et  un  espion  au  service  des  Prussiens,  «'fl  vous  plaît.  11  a  plus 
de  ruse  dans  son  petit  doigt  que  vous^ians  toitte  votre  personne. 
Interrogez-le,  et  vous  verrez. 

Le  petit  pâtre  avait  écouté  oc  bout  de  conversation  d'un  air  at- 
tentif et  sournois,  tout  en  jetant  autour  de  lui  des  regards  curieux. 
11  tortillait  son  bonnet  entre  ses  daîgts  et  remuait  les  pieds  t<mmke 
s'il  avait  eu  des  fourmis  dans  ses  sabots.  —  Est-ce  vrai,  à  votre 
âge?  dit  alors  M"**  de  Fleuriaux. 

—  C'est  comme  on  voudra  prendre  les  choses,  répondît  le  petit 
pâtre  d'une  voix  traînante...  Moi  espion,  je  ne  sais  pas.  J'étais  sur 
la  place  du  Martroy  à  Orléans,  où  j'attrape  quelques  sous  en  fai- 
sant des  commissions.'  Un  oflicier  prussien  à  qui  f  avais  offert  des 
allumettes  me  dit  comme  ça  l'autre  jour  :  —  Veux-tu  gagner  une 
belle  pièce  de  cinq  francs?  Vous  comprenez,...  ça  ne  se  refasc  pas. 
—  Ça  me  va,  que  je  dis;  qu'est-ce  qu'il  faut  faîi'e?  —  Ten  aller 
droit  devant  toi,  de  l'autre  côté  de  l'eau;  tu  regarderas,  tu  causeras 
avec  les  uns  et  les  autres,  et,  si  tu  apprends  qu'il  y  a  des  troupes 
françaises,  comme  qui  dirait  un  régiment  par  ci,  de  l'artillerie  par 
là,  des  cavaliers  ailleurs,  tu  tâcheras  de  bien  savoir  où  elles  sont, 
combien  il  y  en  a,  et  tu  reviendras  me  le  dire.  Si  tu  lîe  me  trompes 
pas,  je  le  saurai  toujours,  au  lieu  d'une  pièce  il  y  en  aura  peut-être 
deux.  —  Moi ,  qu'est-ce  que  ça  me  fait  d'aller  me  promener  d'un 
côté  plutôt  que  d'un  autre?...  J'ai  passé  le  pont. 

—  C'est  de  l'espionnage,  s'écria  M""  de  Fleuriaux. 

—  Dame  I  puisque  vous  me  le  dites,  feut  le  croire;  mais  alors,  sî 
ça  sert  à  quelque  chose,  ces  promenades-là,  pourquoi  les  officiers 
français  ne  m'ont-ils  pas  mis  dans  la  main  de  quoi  en  faire?  Tout 
de  même  j'aurais  travaillé  pour  eux. 

—  Ah  1  fit  son  interlocutrice  avec  un  geste  de  dégoût  ;  quel  âge 
as-tu  donc? 

—  Treize  ans,  vienne  Noël. 

L'enfant  se  mit  à  retourner  son  bonnet.  —  Ce  qu'il  ne  vous  dit  pas. 


reprit  le  général,  c'eet  qu'il  a  fallu  arracher  ces  aveux  un  à  un.  Que 
de  mauvaises  raisons  n'a-t-il  pas  trouvées  dans  les  commencemeiis 
pour  expliquer  sa  présence  dans  nos  lignes!  Il  mendiait,  il  cher- 
chut  des  brd)is  on  des  oies  à  conduire  dans  la  lande,  tl  avait  perdu 
son  chemin.  Ce  qui  l'a  trahi,  c'est  son  zèle  ;  il  questionnait  partout, 
et  avec  quel  arti  II  avait  battu  le  pays  depuis  largeau.  Sa  mémoire 
est  étonnante  1  II  sait  aussi  bien  que  moi  où  sont  nos  cantonnemens 
et  nos  postes.  Ab  !  il  aurait  bien  gagné  ses  dix  francs.  Par  exemple, 
s  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  fait  ce  métier-là,  ce  sera  du 
moins  la  dernière. 

—  Qu'allez- vous  en  fwre? On  ne  fusille  pas  uo  enfant  de  cet  âge... 

—  Oh  non  I  je  saisi  murmura  le  petit  espion. 

—  Et  c'est  tant  pts  pour  lui,...  ça  lui  éviterait  de  mourir  à  Tou- 
lon, mais  je  l'expédierai  k  Salbris  les  poucettes  aux  mains  et  un 
gendarme  à  son  cdté,  et  la  prévôté  l'enverra  dans  un  pénitencier... 
File  à  présent. 

L'enfant,  qui  avut  dré  une  noix  de  sa  gibecière  et  qui  la  cro- 
quait avec  des  dents  plus  luisantes  que  celles  d'un  loaveteau,  tourna 
sur  ses  talons,  mais  au  moment  de  passer  la  porte,  tendant  la 
mùn  ;  —  Il  n'y  a  rien  pour  moi?  dît-il. 

Certains  jours  venaient  où  l'on  pouvwt  croire  à  Villeberquier 
qu'on  allait  engager  une  action;  les  régimens  prenaient  les  armes, 
les  escadrons  montaient  à.  cheval,  les  artilleurs  attelaient  leurs 
pièces  et  leurs  fourgons,  on  roulait  les  tentes  sur  les  sacs.  Le  petk 
corps  d'armée  prenait  position  sur  la  route  qui  conduit  à  Sully  ou 
sur  celle  qui  court  vers  Gien;  c'était  comme  si  on  se  fut  attendu  à 
la  visite  de  l'ennemi.  Des  grand'gardes  étaient  posées  à  l'angle  des 
bois,  sur  les  hauteurs,  au  coin  des  haies;  des  éclaireurs  battaient  le 
pays,  les  canons  avaient  la  gueule  braquée  sur  les  chemins.  Le  vil- 
lage était  dans  les  transes;  certains  gardes  nationaux  demandaient 
avec  inquiétude  s'ils  ne  devraient  pas  prendre  part  à  la  bataille. 
H'"  de  Fleuriaux,  qui  se  rappelait  ce  que  le  commandant  du  batail- 
len  des  lignards  lui  avait  dit,  se  njourait  de  peur.  Celte  idée  que 
le  château  de  son  gendre  brûlerait  comme  un  fagot  lui  était  insup- 
portable. Où  donc  sa  fille  passerait-elle  l'été  l'an  prochainî  Puis  le 
soir  venu,  après  une  reconnaissance  offensive  poussée  jusqu'à  trste 
ou  quatre  kilomètres,  la  petite  armée  rentrait  dans  ses  cantonne- 
mens, on  dételait  les  pièces,  on  pansait  les  clievaux,  on  dressait  les 
tentes,  les  hommes  préparaient  la  soupe,  et  M.  de  Seiiigny,  M.  de 
La  Vernelle  avec  leurs  amis,  bien  brossés  et  parés  de  linge  blanc, 
se  présentaient  au  château,  s'excusant  de  ne  rapporter  de  leur  eii- 
pédition  qu'un  grand  appétit.  —  Hélas  1  disait  M"*  de  Lintbal,  Iw 


sienne  oDservait  i  armée  irançaise  qui  se  lormait  aernei-e  la  Loire, 
comme  l'armée  française  observait  l'armée  prussienne. 

Madeleine  ne  vivait  qu'aux  heures  où  le  facteur  arrivait,  et  cette 
vie  n'avait  qu'un  éclair.  Bien,  toujours  rien.  Elle  avait  beau  savoir 
que  les  communications  étaient  coupées,  qu'il  n'y  avait  pour  per- 
sonne ni  journaux  ni  lettres,  et  qu'il  ne  pouvait  exister  d'exception 
pour  elle;  une  pensée  constante  l'occupait  et  la  troublait:  il  lui 
semblait  qu'à  la  place  de  Paul  elle  eût  trouvé  quelque  chose.  Tou- 
tefois, si  son  cœur  souffrait  de  cette  incertitude  que  chaque  jour 
rendait  plus  lourde,  elle  était  d'un  caractère  à  n'eu  rien  laisser 
voir.  Attentive  et  calme,  elle  ne  voulait  pas  qu'on  s'aperçAt  de  sa 
'  peiae,  et  n'épargnait  rien  pour  être  agréable  et  bonne  à  tous. 
Si  M.  de  La  Vemelle  l'avait  remarquée  le  premier  jour  où  un  hasard 
les  avait  mis  en  présence,  il  lui  témoignait  depuis  son  retour  par  des 
re^ecls  plus  grands  et  des  attentions  plus  délicates  l'impression 
qu'elle  lui  avait  produite.  Seule,  absorbée  par  une  idée  fixe,  Ma- 
deleine ne  s'en  apercevait  pas.  Un  jour,  au  moment  où  elle  sortait 
du  salon  pour  passer  dans  la  galerie,  il  se  trouva  sur  son  passage. 
11  l'avait  saluée  et  se  rangeait  déjà,  lorsque  se  ravisant  et  d'une 
voix  qui  tremblait  légèrement  :  —  Mademoiselle,  lui  dit-il,  seriez- 
vous  assez  ûmable  pour  me  permettre  de  causer  avec  vous  cinq 
minutes? 

—  Avec  moiî  reprit-elle. 

—  Oui,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  ne  peut  être  dit  qu'à  vous;  maïs 
quelques  mots  me  suffiront. 

lîlle  sourit,  et  rentrant  au  salon  :  —  Eh  bien  !  dit-elle,  me  voici, 
parlez, 

—  Je  vous  supplie,  mademoiselle,  de  m'écouter  jusqu'au  bout 
sans  vous  fôcher.  Bien  qu'à  la  tète  d'un  bataillon  qui  a  ea  ses  morts, 
j'ai  un  peu  peur...  Et  puis  vous  me  pardonnerez  de  vous  ouvrir 
mon  cœur,  parce  qu'il  est  sincère.  Vous  avez  en  vous  quelque  chose 
qui  me  pénëti*e...  Du  moment  que  je  vous  ai  vue,  votre  image  s'est 
imposée  à  moi.  Je  me  suis  dit  qu'avec  une  personne  qui  vous  res- 
semblerait, la  vie  serait  belle  et  bonne,  toujours  douce,  jamais 
trop  longue.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  l'on  ne  sait  ni  qui  vit, 
ai  qui  meurt.  Ce  que  je  me  suis  dit  à  moi-même,  il  m'a  paru  hon- 
nête de  vous  le  répéter.  Vous  rougissez  et  me  regardez  d'un  atr 
où  ta  surprise  se  mêle  à  la  colère.  Cependant  ne  me  condamnez 
pas  sans  m'avoir  entendu.  Je  parlerai  comme  je  le  fais  devant 
M"  de  Fleuriaux,  qui  peut  seule,  m'a-t-on  dit,  disposer  de  vous; 
mais  j'ai  toujours  pensé  qu'il  fallait  d'abord  dire  de  telles  choses  à 
c«]!e  qui  les  inspirait.  J'ai  trente-trois  ans.  Je  ne  vous  parle  pas  de 
ma  fortune;  ce  qu'il  en  reste  suffit  pour  vous  assurer  partout  une 


existence  usée.  Ne  vous  hâtez  pas  de  me  dire  :  non.  Je  ne  vous  de- 
mande que  de  me  permettre  de  revenir,  la  guerre  finie,  et  de  vous 
rappeler  cet  entretien.  Alors  je  serai  ce  que  vous  voudrez,...  votre 
mari  ou  votre  ami. 

Madeleine  était  fort  embarrassée.  Elle  ne  s'était  pas  attendue  au 
tour  qu'avait  pris  la  conversation.  Dfes  les  premiers  mots,  un  trouble 
singulier  ne  lui  avait  pas  permis  d'interrompre  M.  de  La  Vernelle-, 
puis  l'air  de  son  visage  et  l'accent  de  sa  voix  avaient  dissipé  le  pre- 
mier mouvement  de  colère  qui  l'avait  saisie.  Elle  y  sentait  la  vérité, 
et  cela  la  troublait. 

Un  domestique  entra  juste  à  point  pour  la  tirer  d'embarras.  — 
Mademoiselle,  dit  cet  homme,  il  y  a  là  une  espèce  de  petit  berger 
qui  ne  veut  parler  qu'à  vous. 

—  Qu'il  entre  I  dit-elle  vivement. 

Presque  aussitôt  elle  vit  apparaître  un  jeune  gars  de  quatorze  ou 
quinze  ans,  leste  et  bien  découplé,  et  dont  l'air  de  franchise  et  de 
résolution  plaiswt  à  première  vue.  Il  leva  sur  elle  ses  yeux  brillans, 
et  dtant  son  chapeau  :  —  C'est-il  bien  vous  qui  êtes  M"*  Madeleine 
du  château  de  VilltJjerquier?  dit-il.  Le  village,  j'y  suis  venu  déjà, 
je  le  connais;  mais  vous,  je  ne  sais  pas... 

—  C'est  bien  moi.  Qu'est-  ce  que  je  puis  faire  pour  toi,  mon  wi- 
fuit? 

—  Pour  moi,  rien,  si  ce  n'est  de  me  donner  le  temps  de  souiller 
tout  à  l'heure.  Je  suis  venu  d'un  bon  pas,  allez,  et  par  le  plus 
court.  C'est  un  bout  de  papier  qu'on  m'a  confié  pour  vous  en  me 
recommandant  de  ne  le  remettre  qu'à  vous-même, 

—  Dn  bout  de  papier,  dls-tu? 

—  Attendez  !  je  l'ai  caché  en  cas  d'aventure.  1!  y  a  tant  de  cava- 
liers qui  battent  les  chemins  dans  ces  temps  de  malheurs.  Si  l'on 
m'avait  arrêté,  bernique  I  rien  dans  les  mains,  rien  dans  les  poches. 

Tout  en  parlant,  l'eafaut  défaisait  un  gros  ourlet  de  son  pantalon 
de  bure,  et  en  tirait  un  petit  papier  plié  en  quatre,  Madeleine  le 
suivait  des  yeux  attentivement;  elle  avMt  complètement  oublié 
M,  de  La  Vernelle,  qui,  lui  aussi,  ne  perdait  pas  un  des  mouvemens 
du  petit  pâtre. 

Quand  elle  eut  le  papier  entre  ses  mains,  elle  devint  pourpre  et 
l'ouvrit;  il  n'y  avait  que  quelques  mots  tracés  au  crayon.  «  Ne 
soyez  pas  inquiète,...  je  vis.,.  On  ne  m'aura  pas...  J'ai  mis  quatre 
jours  à  passer...  et  deux  à  revenir...  Vous  aurez  de  mes  nouvelles 
bientôt...  Depuis  que  je  vous  ai  vue,  tout  m'est  facile.  —  P.  de  S.  » 

D'un  geste  vif,  Madeleine,  qui  ne  se  connaissait  plus,  porta  le 
papier  à  ses  lèvres;  l'endroit,  le  berger,  M.  de  La  Vernelle,  elle 
avmt  tout  oublié.  Sans  l'arracher  à  son  émotion,  M.  de  La  Vernelle 


ssrtit  du  salon.  —  Et  où  1  as-to  vu  celu  qu  t  a  remis  ce  papier? 
rejprit-elle  vivement  en  s'adressant  au  petit  berger. 

—  A  cinq  ou  six  lieues  d'ici,  à  cheval  dans  une  lande  où  j'étais 
avec  mes  botes.  Il  regardait  partout  comme  un  homme  qui  cherdie. 
Craignant  qu'il  n'eût  perdu  son  chemin,  je  me  suis  approché.  — 
Sais-tu  quelqu'un  qui  pourrùt  fwre  une  commission  jusqu'à  Ville- 
berquierî  m'a-t-il  dit.  Sa  figure  me  revenait.  —  &  c'est  pour  vous 
rendre  service,  moi,  ai-je  répondu.  —  VrMÎ  tu  es  un  brave  garçon. 
Là-dessus,  il  a  tiré  un  petit  livre  de  sa  poche  et  s'est  mis  à  écnre 
sur  un  bout  de  feuillet  qu'il  a  déchiré.  —  Est-ce  qu'il  y  a  une  ré- 
ptnseî  —  Non,  je  passe;  demain,  je  ne  sus  pas  où  je  serai.  —  Puis, 
am  moment  de  me  donner  son  papier  :  — Je  ne  voudrais  cependant 
pas  qu'il  t'arrivât  malheur,  a-t-il  ajouté.  —  Est-ce  à  cause  dés 
Prussiens  qui  rôdent  partout?  Laissez,  le  pays  me  connaît...  Il  fau- 
dra qu'il  ^t  un  bon  cheval  celui  qui  m'attraperai...  Je  ûlerai  à  tra- 
vers bois  comme  un  lapin  qui  regagne  son  terrier.  Là-dessus,  j'ai 
Ifussé  mes  bétes  à  mon  camarade,  et  me  voilà. 

—  Et  liù,  est-ce  qu'il  était  eu  uniforme? 

—  Je  crois  bienl  Le  aatn'e  au  côté  avec  des  boutons  d'argent  sur 
sa  veste.  Un  beau.jeune  homme,  allez,  et  qui  a  l'air  de  n'avoir  peur 
de  rien  ! 

—  C'est  bien  ce  qui  m'inquiète!  murmura  Madeleine. 

Elle  avait  beau  être  inquiète,  elle  était  contente.  £lle  caressût 
du  bout  des  doigts  le  petit  papier  qu'elle  avait  serré  dans  sa  poche  : 
î!  était  vivant,  il  pensait  à  elle,  il  lui  avait  écrit,  elle  le  reverrail. 
C'était  du  bonheur  pour  quelque  temps.  Elle  avait  horreur  de  la 
guerre;  cependant  sans  la  guerre  aurait-elle  su  à  quel  point  elle 
aimait  Paul?  11  avait  fallu  cette  elTroyable  secousse  pour  lui  faire 
mesurer  la  profondeur  de  cet  amour.  La  paix  signée  toutefois,  elle 
.  étmt  bien  résolue  à  ne  plus  lui  permettre  de  courir  aucun  danger. 
Le  petit  berger  parti  après  une  collation  solide,  à  laquelle  il  fit 
honneur  avec  le  vif  appétit  de  ses  quatorze  ans  et  la  galté  d'un 
Wonbomme  qui  se  sent  une  belle  pièce  d'or  dans  son  gousset,  Ma- 
deleine monta  dans  sa  chambre,  et  s'y  enferma  à  double  tour  pour 
lire  et  relire  sa  lettre.  Elle  n'était  pas  longue,  et  elle  y  découvrait 
mille  choses  qui  réjouissaient  sou  cœur. 

L'heure  du  dtner  la  trouva  radieuse.  —  Es-tu  belle  aujourd'hui! 
lii  dit  Alice. 

—  Je  suis  heureuse,  répondit  Madeleine,  qui  l'embrassa. 

H.  de  La  Vernelle  lui  témoigna  un  respect  exempt  d'affectation 
et  de  raideur.  Elle  lui  eu  sut  gré,  et,  profitant  d'uo  moment  où  il 
était  auprès  d'elle  :  —  Le  hasard  vous  a  rendu  maître  d'un  secret 
de  famille;  mais  vous  avez  dit  un  mot  que  j'ai  retenu.  Vous  me  per- 


—  G'eat  fût  déji,  mademoiselle,  et,  je  le  suis  tellement  que  je 
voudrais  que  vous  n'eussiez  jamais  besoin  de  mon  amitié. 

Un  capitaine  de  chasseurs,  celui-là  même  auquel  Madeleine  avait 
donné  un  brin  de  bour,  entra  dans  la  soirée  à.  l'heure  où  l'on  pre^ 
nait  le  thé.  C'était  un  garçon  taillé  comme  un  chevreuil,  avec  des 
membres  souples  et  fms,  teste  et  vigoureux,  le  proûl  net,  le  regard 
vif,  les  sourcils  motûles,  la  phyàonomie  hardie  et  remuante.  —  Ëhl 
dît  H.  de  SeUigny,  voici  le  capitaine  Chauler...  Il  y  a  quelque  aven- 
ture sous  rocbe  I 

—  Il  ne  dépend  que  de  vous  d'en  être...  Toutefois,  ea  l'absence 
da  général  que  vous  remplacez,  il  me  faut  une  permission,  et  je 
viens  vous  la  demander. 

—  Colonel  1  s'écria  M"*  de  Fleuriaui,  dites-lui  de  iaire  ce  qu'il 
voudra,  mais  qu'il  ne  tue  personnel...  Prenez-vous  du  thé,  capi- 
taine? 

>—  Une  tasae,  volonUers,  tout  à  l'heure. 

11  entraîna  M.  de  Selligny  dans  un  angle  du  salon,  pour  lui  parler 
à  v(HX  basse  avec  une  singulière  animation.  —  C'est  vrai  pourtant 
ce  que  me  disait  M.  de  La  Veroelle  ce  matin,  reprit  M""  de  Fleu- 
rianx...  Vos  gestes  eux-mêmes  ont  l'accent  provençal,  capitaine! 

—  Et  mes  coups  de  sabre  donc  I  cria  le  capitaine  Cbaufer  sans  re- 
tourner la  tète. 

Il  continua  la  conversation  engagée  avec  la  même  ardeur  et  une 
profusion  de  gestes  telle  qu'il  en  dépensait  en  cinq  minutes  plus 
qu'un  Flamand  en  uo  mois.  M.  de  Selligny  hochait  la  tète  d'un  air 
afiirmatif.  —  Je  gage  que  vous  cédez?...  s'écria  H.  de  La  Vernelle. 

—  Ua  foi  ouil...  Prenez  qui  vous  voudrez  et  faites  ce  que  vous 
voudrez.  Seulement  ne  poussez  pas  trop  loin...  11  y  a  ordre  de  ne 
point  engager  d'affaire  sérieuse. 

—  Et  y  aura-t-il  place  pour  les  mobiles  dans  cette  expédition, 
capitaine?  demanda  M.  de  La  Vernelle. 

—  Rien  pour  les  fantassins,  commandant...  Cependant,  s'il  vous 
plaît  de  voir  comment  se  débrouillent  les  chasseursi  du  capitaine 
Ghanfer,  le  Provençal  vous  invile. 

Au  soleil  levant,  étant  à  sa  fenêtre,  Madeleine  vit  passeï'  le  long 
du  parc  un  escadron  de  chasseurs  en  tête  duquel  marchait  le  capi- 
taine Chaufer.  H.  de  La  Vernelle  chevauchait  à  cêté  de  lui.  U  âu- 
sait  un  ciel  elaîr  et  gai;  la  lumière  matinale  riait  dans  la  rosée,  qui 
suspendait  des  saphirs  et  des  ém^audes  à  toutes  les  branches  des 
taillis  :  il  y  avait  comme  une  poussière  de  pierreries  sur  les  bruyères. 
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rir;  des  filles  qui  battaient  du  linge  dans  le  Bemrron  se  lerërent 
pour  les  mienx  voir.  Un  cbassear  qoi  était  à  rarriëre-garde  leur 
jeta  an  baiser;  elles  se  mirent  à  rire  bruyamment.  M.  de  La  ¥er- 
nelle  tourna  la  tête  :  il  aperçut  Madeleine  à  sa  fenêtre,  et  la  salua; 
elle  lui  envoya  un  bonjour  de  la  main.  La  troupe  tourna  le  coude 
du  chemin,  laissant  derrière  elle  un  cliquetis  d'armes  et  on  bruit 
de  henoissemens. 

Le  soir,  un  peu  avant  sept  heures,  M.  de  La  Yemelle  était  de  re- 
tour. L'expédition  n'avait  qu'à  demi  réussi,  grâce  à  la  sottise  d'un 
maire  qui  avait  pris  les  chasseurs  pour  des  uhlans  et  fait  sonner  les 
cloches  et  battre  le  tambour  pour  avertir  ses  administrés  ;  au  lieu 
de  rafler  une  reconnaissance  entière,  officiers  et  soldats,  qui  allait 
s'engager  dans  le  village  cerné  de  tous  côtés,  et  que  ce  beau  tapage 
avait  déterminée  à  battre  en  retraite,  on  n'avait  pu  faire  que  quel- 
ques prisonniers  après  une  course  au  clocher  où  l'on  avait  joué  du 
mousqueton, 

—  Et  le  capitaine  Ghaufer?  demanda  H*^  de  Fleuriaux. 

—  Je  l'ai  laissé  jurant  et  sacrant,  et  disposé  à  fusiller  tous  les 
midres  du  département. 

—  Ça  m'amusera  de  le  voir,  j'ai  bien  fait  de  l'inviter  à  dîner, 
reprit  la  baronne.  Vous  excuserez,  colonel,  cet  oubli  des  règles  mi- 
litaires? 

—  C'est  à  vous,  madame,  qu'il  fera  son  rapport. 

Trois  minutes  après,  le  capitaine  entrait.  Le  dépit  donnsdt  à  son 
accent  une  intensité  nouvelle.  —  L'animal!  s'écria-t-il,  sans  lui, 
tout  le  poisson  restait  dans  le  filet  ! 

—  Voyons,  capitaine,  sept  ou  huit  prisonniers  d'un  seul  coup, 
c'est  gentil.  Que  sont-ils? 

—  Des  dragons  bleus.  Pas  un  mot  de  français!  Comme  c'est 
commo'le  pour  un  Provençal  !  Ce  sera  de  la  besogne  pour  M""*  de 
Linthal.  De  grands  vilains  diables  qui  arrivent  de  la  Silésie!  Mais 
est-ce  bête,  un  coup  si  bien  monté  et  qui  finit  par  huit  dragons  ! 

—  Et  c'est  tout  profit,  puisque  personne  n'est  mort  !  s'écria  M"*  de 
Fleuriaux. 

—  Eh  bien!  voilà  justement  ce  qui  vous  trompe. 

—  Comment?  dit  M.  de  La  Vernelle,  quand  je  vous  ai  quitté,  tous 
vos  chasseurs  étaient  en  selle. 

—  Oui,  mais  une  heure  après?  C'est  toute  une  histoire  !  Ah  !  il  y 
a  de  singuliers  hasards  dans  la  guerre.  Vous  veniez  de  partir,  je 
rassemblais  mes  hommes,  et  je  n'avais  que  cinq  prisonniers,  rap- 
pelez-vous-le. 

—  Tiens!  c'est  vrai. 

—  Je  faisais  donc  l'appel  lorsqu'un  officier  que  je  ne  connaissids 
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pas  arrive  au  grand  galop.  Il  avait  été  attiré  par  les  coups  de  mous- 
queton, et  me  jure  qu'il  y  a  sept  ou  huit  Prussiens  cachés  dans  un 
bois  qu'il  me  montre  du  bout  de  son  sabre;  il  s'offre  à  nous  con- 
duire. II  avait  la  mine  si  déterminée  quej'accepte.  Ah!  le  beau* ca- 
valier; c'était  plaisir  que  de  lui  voir  franchir  les  genêts.  A  peine 
sommes-nous  sui*  la  lisière  du  bois  qu'il  s'enfonce  parmi  les  arbres, 
cherche  et  découvre  un  sentier.  —  Vingt  hommes  à  droite,  vingt 
hommes  à  gauche,  les  autres  tout  droit,  et  nous  les  poussons  dans 
l'étang,  noyés  ou  pris.  Et  il  part  au  galop.  —  Vous  connaissez  donc 
le  pays? —  Moi!  comme  un  braconnier,  et  c'est  bien  pour  ça  qu'on 
m'y  a  envoyé  en  reconnaissance  I  ^ 

—  Ah  !  fit  Madeleine,  qui  releva  la  tête. 

—  Et  puis?  demanda  M"'  de  Fleuriaux.  Il  m'intéresse,  votre  in- 
connu. 

—  Il  ne  s'était  pas  trompé  ;  voilà  quatre  ou  cinq  dragons  qui 
partent  comme  des  lièvres  du  milieu  des  fourrés.  —  Tayaut!  tayaut! 
Nous  courons,  nous  tirons,  lui  toujours  le  premier.  —  Écoutez- 
donc,  me  disait-il,  voilà  assez  longtemps  qu'ils  m'ennuient;  s'ils 
ne  m'ont  pas  pris  vingt  fois,  ce  n'est  pas  de  leur  faute. 

—  Et  je  n'étais  pas  là!  s'écria  M.  de  La  Yernelle...  Un  débucher 
de  cinq  dragons  !  ' 

—  Deux  s'échappent,  deux  sont  pris,...  un  se  noie! 

—  Oh  !  s'écria  M"*  de  Linthal ,  et  vous  n'avez  pas  pu... 

—  Dame!  en  Sologne...  et  à  la  brune!  On  n'y  voyait  presque  plus. 

—  Et  votre  officier? 

—  C'était  fini.  Il  s'en  allait  avec  nous  tranquillement,  et  je  ve- 
nais même  d'allumer  un  cigare,  lorsqu'au  bord  du  bois,  et  nos  che- 
vaux déjà  sur  la  route,  une  balle  arrive  et  le  renverse.  Il  n'a  pas  dit 
oufl  Une  belle  mort!...  Le  coup  juste  entre  les  deux  épaules.  Ah  ! 
tout  le  monde  n'a  pas  des  branches  de  houx  ! 

—  Et  vous  savez  son  nom? 

—  Oui,...  je  l'ai  appris  en  le  fouillant.  Paul  de  Serviez. 

—  Madame  est  servie  !  cria  un  domestique  qui  vensdt  d'ouvrir  la 
porte  à  deux  battans;  mais  déjà  M""®  de  Fleuriaux  avait  fait  un  bond  : 
Madeleine  avait  glissé  de  sa  chaise  sur  le  tapis,  sans  un  cri,  toute 
blanche,  raide  et  comme  morte. 

Amedéé  Aguabd. 


NAISSANCE  DE  LA  VIE 

SUR  LE  GLOBE 


i.E3    FUEMIKiS  ORKiinSIISS  TlIRESIIieS, 


La  vie  est  le  plus  merreîlleax  eoanne  le  pla»  tacomprébeasible 
des  phénomènes.  Non-seulement  elle  se  produit  sooa  des.  upects 
infiniment  varka,  mai»  ^e  réside  à  la  fois  en  nous  et  au  dehors  de 
D0U9.  C'est  d'elle  qu'éfloane  la  pensée,  et  cependant  cette  môme 
pensée  la  coasidère  coBàtae  un  ressert  caché  dont  elle  scrute  cane«- 
sement  les  rouages;  la  vie  est  donc  un  phénomène  objectif  au  mdom 
titre  que  ceux  du  monde  extérienf.  Comme  l'espace,  comme  la 
durée,  comme  la  gravitation,  la  vie  est  illimitée  daôs  tes  efléta  dont 
on  peut  la  croire  susceptible;  elle  offre  pourtant  cette  particularité 
qne,  loin  de  se  suffire  1  eUe-«éae,  elle  dbit  farcémeot  détourner 
à.  son  asige  des  ëlémens  étrangers  et  ta  tirer  les  conditions  de  sa 
propre  existence.  La  vie  enfut  est  contingenta:  elle  ne  se  réalise 
que  sous  l'empire  de  circonstances  d^emùnées,  mais  on  ne  saurait 
affirmer  qu'elle  soit  une  conséquence  nécessaire  de  ces  circon- 
stances; il  est  certain  aii  contraire  que  la  vie  ne  s'est  pas  toujours 
montrée  sur  notre  globe,  de  même  qu'elle  peut  cesser  un  jour  de 
s'y  maintenir.  Il  faut  remarquer  encore  que,  loin  d'avoir  été  tou- 
jours semblable  à  elle-même,  la  vie  est  essentiellement  complexe» 
évolutive  et  progressive.  Elle  s'est  déroulée  dans  une  direction  et 
suivant  un  ordre  constans;  elle  marche  vers  un  but  dont  le  terme 
nous  est  inconnu,  et  tend  à  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  ce  qu'elle 
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fut  originairement*  La  vie,  soua  œ  rapport»  est  comparable  aux 
nébuleuses  stellaires  qui  se  forment  et  se  condensent  peu  à  peu  : 
comme  celles-ci^  elle  possède  des  ajmales  et  doit  aboutir  à  un  dé^ 
noûment  final.  Si  pour  elle,  comme  pour  les.  nébuleuses,  la  ternû- 
naison  future  de  sa  destinée  se  cache  au  fond  de  Tavenir,  nous  pou- 
vons du  moins  nous  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  été  dans  an  âge 
relativemait  voisin  de  ses  premiers  commeneemens. 

I. 

La  vie  est  conscieite  ou  inconsciente,  sensible  ou  insensible;  elle 
montre  tous  les  passages  depuis  le  moi  le  plus  explicite,  qui  est 
celui  de  la  personnalité  humaine,  jusqu'à  rinsensibilité  la  plus  ab- 
solue, celle  du  lichen  attaché  à  la  pierre.  A  tous  les  degrés  de  ceHe 
échelle  immense,  la  vie  possède  toujours  des  parties  élémentaires 
qui  jouissent,  soit  isolément,  soit  en  s'agrégeant  entre  elles,  de  la 
double  faculté  de  se  nourrir  et  de  se  reproduire.  Cest  pour  s' entre- 
tenir, s'accroître  et  se  prolonger  que  la^  vie  emprunte  à  la  nature 
brute  les  matériaux  dont  elle  use,  et  qu'dle  garde  plus  ou  moios 
longtemps  en  les  soumettant  à  une  action  particulière.  Toutefois  les 
rouages  qu'elle  met  en  mouvement  ne  semblent  se  periectionner 
chez  les  êtres  supérieurs  qu'à  la  condition  de  devenir  plus  com- 
plexes et  par  cela  même  plus  délicats. 

Laissons  de  côté  le  vaste  champ  dont  la  physiologie  a  fait  son 
domaine,  mais  insistons  sur  les  procédés  de  la  vie  organique.  Là, 
toute  partie  correspondant  à  une  fonction  constitue  un  organe, 
toute  réunion  d'organes  concourant  à  un  but  commun  constitue  un 
corps;  chaque  corps  est  un  atelier  spécial,  un  centre  limité  et  par- 
ticularisé, pu  autrement  un  individu..  La  vie  se  manifeste  au  moyen 
des  individus,  elle  n'existe  que  par  eux,  elle  nait  et  meurt  avec 
eux;  mais  chaque  individu  vivant  est  toujours  le  prolongement 
d'un  individu  antérieur,  et  souvent  aussi  le  point  de  départ  de  nou- 
veaux individus.  De  là  une  chaîne  dont  les  anneaux  sont  reliés 
entre  eux  par  d'innombrables  connexions,,  mais  non  sans  une  fouie 
de  lacunes  et  d'irrégularités.  La  vie  est  tout  à  la  fois  une  et  mul- 
tiple :  multiple  par  les  individus  qui  la  représentent,  et  revêtant 
par  eux  une  quantité  immense  de  formes  simultanées  ou  succes- 
sives, ime  à  cause  des  liens  qui  réunissent  les  séries  indivîdueUes 
et  les  rattachent  en  définitive  à  une  souche  ou  type  commun  d'où 
il  semble  que  toutes  soient  originairement  dérivées.  Unité  et  plu- 
ralité, tels  sont  les  deux  grands  caractères  des  manifestations  de 
la  vicr 

La  plnralité  s'accuse  par  les  dissemblances  de  toute  sorte  qui 
séparent  les  êtres  vivans.  —  La  terre,  on  le  saiit,  n'a  jamais  pos- 


sédé  longtemps  les  mêmes  populations  d'animaux  et  de  plantes;  les 
aspects,  les  formes,  les  proportions  l'elatives,  ont  été  sujets  à  de 
perpétuels  cbangemens.  La  différence  la  plus  radicale  qui  divise 
les  producUons  de  la  vie  résulte  de  la  coexistence  de  deux  séries, 
l'une  animale,  l'autre  végétale,  l'une  douée,  l'autre  dépourvue  de 
sensibilité;  l'une  possédant  au  moins  les  nidimens  d'un  appareil 
nerveux,  l'autre  réduite  aux  seules  fonctions  de  nutrition  et  de 
reproduction,  privée  de  celles  de  relation.  Le  règne  végétal  exerce 
BOUS  l'influence  nécessaire  de  la  lumière  sa  fonction  la  plus  essen- 
tielle, qui  est  de  fixer,  à  l'aide  de  l'acide  carbonique  absorbé  et 
décomposé,  la  substance  verte  des  feuilles.  L'autre  règne,  bien 
qu'il  possède  seul  des  organes  destinés  à  percevoir  la  lumière, 
peut  dans  beaucoup  de  cas  se  passer  de  cet  agent,  mais  non  pas 
d'oxygène  :  il  brùIe  ce  gaz,  qui  devient  pour  lui  une  source  de 
chaleur;  enfin  il  manifeste  des  sensations  et  opère  des  mouvemens 
voulus.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  diversités  de  la  vie  sont  bien  plus 
étonnantes  lors^'on  s'attache  uniquement  aux  individus.  En  effet, 
l'individu,  dans  les  limites  de  son  existence  particulière,  ne  reste 
pas  plus  semblable  à  lui-même  que  les  séries  d'êtres  organisés, 
considérés  à  des  points  successifs  de  leur  histoire.  Ce  sont  tantôt 
des  modifications  graduelles  constituant  simplement  tes  âges,  tan- 
tôt des  mutations  assez  marquées  pour  déterminer  des  états,  on 
enfin  de  véritables  transformations  qui  amènent  un  être  à  des  con- 
ditions d'existence  entièrement  nouvelles;  ces  dernières  prennent  le 
nom  de  métamorphoses.  La  séparation  des  sexes  chez  les  animaux 
et  chez  les  plantes,  le  dimorphisme  ou  la  dualité  permanente  de 
certaines  divergences  de  structure,  les  croisemens  eux-mêmes  et 
ces  milliers  de  nuances  que  présente  à  chaque  instant  l'organisme, 
sont  entre  les  mains  de  la  nature  vivante  autant  de  moyens  qui  lui 
servent  à  introduire  au  milieu  de  ses  productions  une  diverûté 
très  grande,  l'on  peut  même  dire  une  constante  mobilité. 

L'unité  est  cependant  au  fond  de  ces  divergences  de  tous  les  de- 
grés; elle  en  est  la  base  et  probablement  le  point  de  départ.  Buffon 
a  dit  que  la  faculté  de  se  reproduire,  que  possèdent  tous  les  êtres 
vivans,  supposait  entre  eux  plus  de  choses  communes  que  l'on  ne 
serait  porté  à  l'admettre  au  premier  abord.  Pour  saisir  la  profon- 
deur de  cette  réflexion,  vieille  pourtant  de  plus  d'un  siècle,  il  faut 
rechercher  la  signification  vraie  des  états  que  traverse  la  généra- 
lité des  êtres,  mais  qui  sont  toujours  plus  accentués  chez  ceux  qui 
sont  inférieurs.  Les  êtres  supérieurs  sont  clTectivement  ceux  dont 
les  individus  demeurent  le  plus  constamment  semblables  à  eux- 
mêmes  dans  le  cosrs  de  leur  existence.  Plus  complexes  et  plus  spé- 


loléneurs  de  s  adapter  a  plus  d  une  loactiOQ  et  d  en  remplir  succes- 
sivement ou  simultanément  le  rôle.  L'existence  des  organismes  les 
plus  élevés  se  passe  à  élaborer  dans  la  phase  embryonnaire,  à  dé- 
velopper dans  celle  de  l'enfance,  à  conserver  ensuite  pendant  une 
certaine  durée  les  parties  de  leur  corps,  dont  la  position  relative  et 
les  fonctions  se  maintiennent  à  peu  près  les  mêmes  de  la  naissance 
à.  la  mort.  Pour  rencontrer  plus  d'un  état  à  partir  de  la  naissance, 
il  faut,  chez  les  vertébrés,  descendre  jusqu'aux  batraciens.  Les  états 
transitoires  se  prononcent  et  se  multiplient  lorsque  l'on  continue  à 
descendre.  Les  insectes  passent  le  plus  ordinairement  par  quatre 
périodes  :  au  sortir  de  Vœuf,  ils  sont  larve,  puis  nymphe,  et  en 
dernier  lieu  insecte  parfait.  Dans  ce  dernier  état  seulement,  ils  de- 
viennent capables  de  se  reproduire;  mais  d'autres  êtres,  soit  ani- 
maux, soit  végétaux,  possèdent  la  faculté  singulière  de  maintenir 
par  la  propagation  une  de  ces  phases,  susceptible  dès  lors  de  de- 
venir permanente  pour  une  ou  plusieurs  générations.  C'est  là  le 
phénomène  de  la  génération  alternante,  et  c'est  aussi  par  là  que 
l'on  explique  l'oïdium  ou  maladie  de  la  vigne.  Cette  production  pa- 
rasite constitue,  à  ce  qu'il  paraît,  l'état  particulier  d'un  champignon  * 
inférieur  qui  en  présente  plusieurs  et  peut  les  revêtir  tour  à  tour. 
Il  a  suis  que  la  forme  sous  laquelle  ce  champignon  attaque  la  vigne 
ait  rencontré  des  circonstances  exceptionnellement  favorables  à  son 
développement  pour  qu'elle  ùt  persisté  plusieurs  années  en  occa- 
sionnant les  ravages  que  l'on  connaît. 

Chez  les  êtres  les  plus  inférieurs,  l'adaptation  à  un  genre  de  vie 
déterminé  est  vague,  multiple,  nullement  arrêtée  ni  exclusive.  La 
vie  se  scinde  en  une  succession  d'états  partiels,  et  la  personnalité 
de  l'individu  s'amoindrit  plus  ou  moins.  A  mesure  que  l'on  s'élève 
vers  des  types  déjà  moins  imparfaits,  un  mouvement  inverse  tend 
à  faire  prévaloir  un  des  états  sur  tous  les  autres,  en  sorte  que 
ceux-ci,  plus  ou  moins  subordonnés  au  premier,  qui  garde  seul  le 
privilège  de  la  fécondité,  en  sont  seulement  les  prodromes,  et  y 
aboutissent  comme  à  un  dénoùment  inévitable.  Les  états  successifs 
que  traversent  les  types  inférieurs,  et  qui  représentent  pour  eux  un 
moyen  de  perfectionnement  relatif,  sont  rapidement  franchis  par  les 
types  les  plus  élevés  de  chaque  série  et  relégués  chez  eux  soit  dans 
la  vie  embryonnaire,  soit  dans  la  première  enfance.  Pour  les  types 
intermédiares,  la  métamorphose  abrège  la  lenteur  des  mutations 
graduées  en  provoquant  une  crise  physiologique  soudaine  et  géné- 
rale. Ce  sont,  à  proprement  parler,  les  procédés  du  développement 
embryonniùre  appliqués  à  une  autre  période  de  l'existence.  C'est 


à  devenir  le  principal,  n  est  cependant  jamais  le  «enl,  il  est  toujours 
précédé  d'un  autre  état  qui  dure  peu,  il  est  vrai.  C'est  ainsi  que  les 
jeunes  hnllres  nagent  agilement  avant  de  s'attacher  à  la  place  où 
Fadhérence  de  leur  coquille  les  retiendra  durant  le  reste  de  leur  vie. 
U  en  est  de  même  des  larves  d'épongés  et  de  celles  des  polypes  à 
polypiers  :  ces  animaux,  doués  d'abord  de  aiouvement  et  d'organes 
ciliùres  propres  à  le  faciliter,  naissent  libres  et  nageurs;  ils  devien- 
nent plus  tard  immobiles  et  perdent  leur  première  apparence,  les 
uns  pour  se  changer  en  une  masse  informe  à  peu  près  insensible, 
les  autres  pour  se  multiplier  par  le  bourgeonnement  et  devenir  un 
arbuste  à  l'écorce  vivante,  aux  rameaux  animés  et  fleuris. 

Les  plantes  elles-mêmes,  en  s'arrAtant  au  moins  élevées,  passent 
par  pinsieuTs  états,  dont  quelques-uns  les  éloignent  tellement  de 
ce  qui  semble  constituer  le  caractère  le  plus  essentiel  du  règne, 
l'absence  de  mouvemens  ^ontanés,  qu'il  est  possible  de  se  de- 
mander si  la  végétation  tout  entière  ne  seriût  pas  sortie  d'une  adap- 
tation très  ancienne,  devenue  ensuite  absolue  et  générale  chez  les 
êtres  qui  en  auraient  été  l'objet.  Dans  ce  cas,  et  ce  ne  saurait  être 
que  l'énoncé  d'une  pure  hypothèse,  l'accident  primitif,  en  se  déve- 
loppant et  se  substituant  k  tout  le  reste,  aurait  produit  finalement 
cette  multitude  d'organismes  inertes  et  fixés  au  sol  que  nous  nom- 
mons des  plantes,  mais  dont  les  plus  élémentaires  (qui  sont  en 
même  temps  les  plus  anciens)  ne  sont  en  réalité  dépourvus  ni  de 
mouvement,  ni  d'appareil  de  locomotion,  quoique  ces  propriétés 
ne  se  montrent  que  dans  une  période  très  courte,  limitée  aux  pre- 
miers instans  de  chaque  existence  individuelle. 

Les  mciilaires,  qui  sont  des  algues  d'eau  douce,  les  diatomfet^ 
dont  la  nature  est  ambiguë,  offrent  des  mouvemens  dont  la  signifi- 
cation est  trop  obscure  pour  qu'on  puisse  en  rien  conclure;  mais 
les  zootpores  ou  corpuscules  reproducteurs  animés  des  conferves 
(plantes  filamenteuses  de  la  classe  des  algues)  ne  se  comportent 
pas  autrement  que  les  larves  des  spongiaires  et  les  tpermatozoîdes 
des  animaux  sexués.  Les  îootporet,  munis  en  avant  de  cils  vibra- 
tîles,  nagent  librement  au  sortir  de  la  cellule-mère  jusqu'au  mo- 
ment où,  fixés  au  fond  de  l'eau,  ils  donnent  naissance  à  une  algue 
pareille  à  celle  dont  ils  tiennent  l'existence.  Ce  phénomène,  dont  la 
portée  est  immense  au  point  de  vue  de  l'origine  possible  de  la  vie, 
n'est  pas  particulier  aux  seules  algues;  toutes  les  cryptogamei, 
spécialement  les  fougères,  en  offrent  des  exemples.  Chez  ces  plantes, 
les  spores,  plus  proprement  nommées  séminules,  produisent  non 
pas  immédiatement  un  pied  semblable  à  celui  dont  elles  provien- 
nent, mws  un  organe  intérimaire  ou  prothallium,  sorte  d'expansion 
membraneuse  qui  sert  de  support  aux  organes  sexuels  proprement 


ou  anthérozoïde  est  doué  âe  mouveneoL  U  coDSÎste  eD  un  long  fila- 
ment enroulé  sur  lui-iaénie  en  spirale,  couvert  de  cils  vîbratiles  et 
traosportaat  à  l'aide  de  leurs  tnouvemens  ooe  petite  véncule,  en- 
tourée  de  fies  reptis,  qui  coastltue  le  corps  féooodatenr.  De  là  ré- 
sulte une  progression  dont  la  cause,  peut-être  due  à  des  agens 
purenent  physiqnes,  échappe  eocorc  à  l'an^yse,  mais  qiû  rappelle 
ce  cpie  montre  le  spermatozoïde.  Voilà  donc  tpoia  états  bien  distîocts 
que  revêt  nécesâairemeiit  la  jeaoe  fougère  avuit  de  deveoir  sem- 
blable À  fiOD  auteur  :  d'i^iord  téminylej  puis  proihallium,  ensuite 
antkérozitide  ;  c'«it  Beufement  l'onion  de  ce  dernier  avec  i'arthé-- 
$one  qui  clôt  cette  série  de  transformations,  dont  l'analogie  avec 
ce  que  produK  chei  les  aainaux  le  phénomène  de  la  génération  al- 
ternante est  certainement  des  plus  remarquâtes.  La  motilité  plus 
on  moins  intentionnelle  est  l'apanage  de  l'un  de  ces  états,  lequel 
eorre^wnd  peut-être  (il  est  baidi,  mais  non  alisurde  de  le  soup- 
çoDoer)  à  tme  phase  primitiTe  que  le  monde  des  plantes  aurait  tra- 
Tersée  avEuit  de  deveoir  ce  qu'il  est.  De  toutes  façons,  il  est  exact 
d'avancer  que  les  végétaux  chez  qui  on  remarque  des  mouvemens 
de  tranBlati(Hi  présentent  passagèrement  par  cela  même  les  carac- 
tères de  l'animalité  avant  de  posséder  déOnitivement  ceux  de  leur 
propre  règne. 

Tout  converge,  on  peut  te  dire,  vers  l'animalité  inférieure,  et,  si 
l'on  consent  à  faire  abstraction  des  organismes  supérieurs,  gui  par 
le  (ait  ne  sont  venus  dans  ce  monde  qu'après  les  autres,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  collection  d'êtres  qui  se  ressemblent  au 
moins  une  fois  dans  te  cours  de  leur  existence,  laquelle  se  partage 
en  plusieurs  périodes.  Or  c'est  à  t'état  de  germe,  d'embryon  ou 
d'organe  reproducteur,  c'est-à-dire  au  point  de  départ  de  chaque 
individu,  que  la  similitude  est  la  plus  frappante;  au  contraire  c'est 
à  l'aide  des  états  subséquens  qne  l'écart  se  prononce  entre  eux  et 
va  s'accentuant  jusqu'à  l'état  adulte.  Il  est  possible  de  conclure  de 
ces  prémisses  que  tous  ces  êtres  diffèrent  bien  plus  par  les  trans- 
formations de  tout  g^nre  qu'ils  subissent  que  par  le  fond  réel  des 
choses.  Si  l'on  tient  compte  uniquement  de  l'état  OTiginaire  en  éli- 
minant tous  les  antres,  surtout  si  l'on  considère  l'individu  comme 
oflirant  un  tableau  résumé  des  vicissitudes  de  la  race  dont  il  sort, 
rien  ne  s't^pose  à  ce  que  ces  êtres  nous  apparaissent  comme  s'ils 
avaient  été  modelés  primitivement  d'après  un  type,  non  pas  iden- 
tique, mais  sensiblement  uniforme. 

Au  fond  des  producti<Mis  de  la  vie,  on  retrouve  donc  les  élémens 
d'une  puissante  nnité  qui  lui  sert  de  tubttratum  et  de  base.  E}le  est 
comme  un  terrain  solide,  maintenant  ca(^,  sur  lequel  de  nouvelles 


que  jca  u 

et  nous  empêchent  de  constater  si  elle  est  formée  d'un  seul  tronc  ou 
de  plusieurs  pieds  réunis  et  soudés.  La  limite  qui  sépare  les  deux 
règnes  ne  saurait  même  être  tracée  d'une  façon  absolue.  D'ulleurs* 
à  quoi  se  réduinùt  cette  limite,  si  tant  est  qu'elle  existe?  Il  Jàut 
bien  l'avouer,  à  une  simple  divergence  dans  le  'mode  d'absorption 
ou  d'exhalaison  de  certains  gaz,  dans  la  présence  de  certaines  com- 
binaisons de  substances  préférablement  à  d'autres,  et  dès  lors  cette 
divergence,  n'étant  accompagnée  d'aucune  distinction  de  forme  ou 
de  structure  bien  marquée,  n'établirût  qu'une  distance  assez  faible 
entre  des  êtres  doués  d'autre  part  de  facultés  presque  semblables. 
La  difficulté  de  concevoir  entre  eux  une  ligne  de  démarcation  s'ac- 
croîtrait encore,  ^i  ces  êtres,  déjà  voisins  à  plus  d'un  titre,  habi- 
taient à  la  fois  le  même  milieu.  On  serait  alors  disposé,  selon  l'ex- 
pression de  BufTon,  à  les  considérer  tous  comme  étant  presque  du 
même  ordre,  et  c'est  là  effectivement  le  spectacle  qu'ont  dû  pré- 
senter ori^nairement  tous  les  êtres  vivans,  d'abord  exclusivement 
aquatiques.  Nés  au  sein  de  cet  élément,  ils  ne  sont  parvenus  à  en 
sortir  qu'assez  tard  et  partiellement,  lorsque  de  nouvelles  condi- 
tions extérieures  ont  permis  à  certains  organismes  d'exister  en  de- 
hors de  l'eau.  11  est  facile  de  le  prouver,  non-seulement  la  vie  a  été 
aquatique  avant  de  devenir  amphibie,  amphibie  avant  de  devenir 
aérienne,  mats  la  vie  purement  terrestre  ne  date  que  d'une  époque 
relativement  récente,  et,  depuis  qu'elle  s'est  montrée,  elle  est  res- 
tée l'apanage  incontestable  des  êtres  les  plus  nobles,  les  plus  com- 
plexes, et,  parmi  les  animaux,  des  plus  intelligens. 

Arrêtons-nous  quelque  peu  sur  la  démonstration  de  ce  mouve- 
ment d'une  importance  sans  égale,  véritable  problème  que  la  vie 
s'est  longtemps  appliquée  à  résoudre.  Elle  a  même  pour  y  par- 
venir essayé  de  divers  moyens,  mais  on  peut  dire  qu'elle  n'a  plei- 
nement atteint  le  but  qu'elle  se  proposait  qu'à  force  de  hardiesse 
et  de  persévérance.  Un  savant  contemporain,  H.  Broun,  considérant 
ce  but  comme  le  principal ,  celui  vers  lequel  a  toujours  gravité  la 
nature  organique ,  désigne  sous  le  nom  de  mouvement  terripfte 
l'impulsion  qui  a  poussé  constamment  les  séries  d'êtres  vivans  à 
quitter  l'eau,  à  mesure  qu'elles  s'avançsùent  vers  le  terme  de  leur 
perfectionnement,  et  à  gagner  la  tene  ferme  pour  s'y  établir  à  l'air 
libre,  comme  dans  une  région  plus  noble  et  plus  éloignée  de  leur 
premier  berceau. 

L'eau  constitue  im  milieu  auquel  la  plupart  des  organismes  infé- 
rieurs se  trouvent  natur<:llement  adaptés.  Des  classes  entières  d'a- 
nimaux et  de  plantes,  comme  les  algues,  les  zoophytes,  la  majorité 


sert  de  véhicule  aux  gaz  respires  par  ces  êtres,  mais  elle  baigne  ces 
derniers  et  les  pénètre  ;  le  système  aquifère  des  mollusques  com- 
prend même  tout  un  ensemble  d'ouvertures  et  de  canaux.  C'est  là, 
ïl  faut  bien  le  dire,  un  des  caractères  les  mieux  prononcés  d'infério- 
rité  relative.  Prenons  les  algues  aussi  bien  que  les  animaux  mous, 
nous  verrons  qu'à  peine  retirés  de  l'eau  ces  organismes  se  dessè- 
cbent  et  perdent  par  l'évaporation  le  liquide  qui  maintenait  en  eux 
la  circulation  et  la  vie.  Sans  doute  ce  n'est  pas  l'eau  qui  les  anime, 
leurs  organes  élaborent  les  fluides  nourriciers  en  retenant  les  élé- 
mens. utiles  et  rejetant  les  autres;  mais  leurs  cellules  et  leurs  (Ibres 
se  trouvent  en  communication  directe  avec  le  liquide  ambiant,  qui 
s'infiltre  jusque  dans  leur  Intérieur.  M.  Félix  Plateau  n'a-t-il  pas 
prouvé  dernièrement  que  la  mort  des  invertébrés  marins  plongés 
dans  l'eau  douce  était  due  à  l'absence  du  sel,  dont  l'action  sur  la 
trame  de  l'organisme  ne  pouvait  être  suppléée  par  rien?  Cette  trame 
est  d'ailleurs  trop  lâche,  et  les  tissus  vivans  sont  trop  peu  clos  pour 
retenir  les  liquides,  ce  qui  a  lieu  nécessairement  chei  les  êtres  des- 
tinés à  vivre  à  l'air  libre.  Ces  êtres  respirent  l'air  en  nature,  mais 
ne  s'en  nourrissent  pas;  l'eau  cesse  d'être  le  véhicule  des  gaz  res- 
pires, mais  elle  est  toujours  celui  des  sucs  réparateurs.  Inutile  à 
l'inhalation,  elle  reste  nécessaire  à  la  nutrition;  elle  alimente  éga- 
lement la  sève  et  le  sang,  elle  continue  à  baigner  les  corps  vivans, 
mais  c'est  à  l'intérieur  seulement,  et,  pour  qu'elle  y  séjourne,  il  faut 
qu'elle  y  soit  retenue  comme  dans  un  vase  clos.  L'être  organisé  ter- 
.  restre,  qu'il  demeure  fixé  au  sol  ou  libre,  conserve  avec  lui  sa  pro- 
vision d'eau;  seulement  cette  provision  se  trouve  garantie  contre  la 
déperdition  par  des  parois  protectrices,  —  écorces,  penux,  épi- 
dermes,  etc.  Pour  obtenir  un  pareil  résultat,  il  a  fallu  de  telles  mo- 
difications de  structure  que  plusieurs  catégories  d'êtres  ne  sont 
jamais  parvenues  jusqu'à  la  vie  terrestre,  et  que  d'autres  ne  l'ont 
acquise  que  d'une  façon  iniparfaite  et  par  l'emploi  de  moyens  dé- 
tournés. Dans  tous  les  cas,  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'ar- 
rivée, il  existe  une  foule  d'états  ambigus  et  de  combinaisons  inter- 
médiaires qui  font  voir  combien  la  vie  a  dû  surmonter  d'obstacles 
et  subir  di^  tâtonnemens  avant  de  résoudre  entièrement  le  problème. 
Les  êtres  purement  aquatiques  meurent  promptement  une  fois  re- 
tirés de  l'eau  ;  mais  on  conçoit  qu'une  atmosphère  très  humide  soit 
presque  l'équivalent  d'un  milieu  liquide.  C'est  ainsi  que  Ips  clo- 
porti!8,  quoique  respirant  par  des  branchies  comme  les  autres  crus- 
tacés, vivent  à  l'air  sous  les  pierres  et  dans  l'herbe  mouillée.  Les 
lichens  et  les  mousses,  bien  que  terrestres,  ne  végètent  que  sous 
l'influence  de  l'eau.  Inertes  tant  que  l'air  reste  sec,  ces  plantes  sus- 
pendent pour  ainsi  dire  le  cours  de  leur  existence;  leur  vie  s'arrête 
TOM  icn.  -  1871.  38 
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ptur  reprendre  sa  marche  dès  que  l'humidité  leur  rend  la  sou- 
plesse et  la  rigueur,  La  lenteur  de  la  végétation  des  lichens,  dont  la 
plaque  ne  s'accroît  que  par  la  périphérie,  est  vraiment  incroyable. 
IM  siècle  entier  amène  che«  eux  peu  de  changement,  et  tel  lichen 
que  nous  regardons  avec  dédain  remonte  par  son  âge  au-delà  des 
temps  historiques.  La  vie ,  chez  de  pareils  végétaux,  se  ranime  par 
intermittence  ;  il  en  est  de  même  des  infusoires  qui  peuplent  les 
eaux  stagnantes  et  jusqi^'à  celle  de  nos  gouttières;  Tévaporation  les 
dessèche  et  leur  enlève  Fapparence  de  la  vie,  dont  ils  reprennent 
les  fonctions  avec  le  retour  de  l'élément  liquide.  La  suspension  mo- 
mentanée de  la  vie  se  retrouve,  moins  prononcée,  il  est  vrai,  chez 
des  êtres  plus  élevés  dans  l'échelle.  Les  expériences  poursuivies  à 
cet  égard  par  M*  le  docteur  Bureau  sont  concluantes,  puisqu'elles 
démontrent  la  ténacité  de  la  vie  chez  certains  êtres  et  la  possibilité 
de  la  faire  renaître  chez  eux  après  un  anéantissement  apparent. 
C'est  im  pur  mécanisme  qui  reprend  son  mouvement,  comnre  la 
r«ue  hydraulique  qui  s'arrête  quand  l'eau  lui  manque*  et  tourne 
derechef  lorsque  celle-ci  revient.  Des  plants  de  fougères  exposés  à 
la  chaleur  d'un  fourneau  et  rendus  tellement  arides  qu'ils  tombaient 
en  poussière  au  moindre  contact  se  sont  remis  à  végéter  et  à  dérouler 
leurs  feuilles  comme  auparavant;  il  a  suffi  de  les  tremper  dans  l'eau 
pour  opérer  ce  miracle. 

L'air  humide  a  été  sans  doute  la  vpie  par  laquelle  la  vie  a  retiré 
autrefois  ses  productions  du  sein  de  l'eau,  pout  les  introduire  à 
la  surface  du  sol.  Les  fougères,  qui  sont  les  plus  anciennes  plantes 
terrestres  dont  on  ait  connaissance,  ne  prospèrent  jamais  autant  que 
dans  une  atmosphère  brumeuse.  D'autre  part,  la  différence  entre 
le  milieu  aquatique  et  le  milieu  atmosphérique  a  dû  originairement 
se  réduire  à  presque  rien.  L'air  obscurci  de  Tapeurs,  se  résolvant 
en  pluies  coatinuelles,  offmit  aujc  plantes  et  aux  animaux  des  con-- 
ditions  d'existence  sensiblement  analogues  à  celles  qu'ils  Rencon- 
trent au  milieu  même  des  flots. 

Le  mollusque  pulmoné,  celui  chez  qui  les  branchies  se  trouvent 
remplacées  par  des  poches  à  air  et  qui  respire  hors  de  l'eau,  n'est 
parvenu  à  ramper  à  terre  qu'à  force  de  précautions.  Animal  à  la 
ptau  molle  et  nue,  il  ne  saurait  cheminer  sur  le  sol  sans  perdre 
les.  mucosités  qui  suintent  de  son  corps,  et  servent  à  faciliter  sa 
marche.  Aussi,  pour  ne  pas  s'épuiser  promptement,  il  habite  des 
retraitée  obscures  et  humides  d'où  il  ne  sort  que  la  nuit  ou  par  les 
j^ttrs  de  pluie,  et  pour  ceux  qui  possèdent  une  coquille  le  danger 
de  s'exposer  à  Tair  est  si  pressant  qu'ils  ne  manquent  pas  de  se 
dore  hermétiquement,  soit  en  sécrétant  une  humeur  visqueuse, 
s«t  en  usant  d'un  opercule.  Retirés  au  fond  d'une  retraite  étroite, 
mais  sûre,  les  mollusques  à  coquilles  attendent  parfois  durant  des 


mois  et  des  saisons  les  occasions  favorables  :  ils  demeurent  inertes 
tant  qae  l'humidité  ne  les  tire  pas  de  leur  torpeur;  on  a  même  pu 
voir  quelquefois  avec  étonnement  les  animaux  de  certaines  collec- 
tions de  coquilles,  étiquetés  et  classés  depuis  des  années,  sortir  de 
leur  repos  sous  l'influence  d'un  bain,  et  reprendre  inopinément  le 
mouvement  et  la  vie.  —  Les  animaux  et  les  plantes  dont  il  vient 
d'être  question  n'ont  pu  s'établir  à  l'air  qu'à  l'aide  de  moyens  dé- 
tournés, de  ce  qu'on  pourrait  nommer  des  snbterfuges,  c'est-à-dire 
en  redierchant  l'eau  en  debors  des  lieux  où  cet  élément  se  ras- 
semble en  masse.  Pour  former  des  êtres  définitivement  aériens  et 
terrestres,  la  vie  a  conçu  des  plans  plus  complexes  et  d'une  exé- 
cution plus  longue.  Elle  y  est  arrivée  principalement  par  la  respi- 
ration pnlmonaire  chez  les  animaux  vertébrés,  et  chez  les  plantes 
par  le  jeu  combiné  d'un  ensemble  d'organes  qui  sont  inconnus  on 
rudimentaires  dans  les  végétaux  inférieurs,  tels  que  l'appareil  radi- 
culaire  chargé  de  pomper  les  matériaux  de  la  sève,  le  système  vas- 
culaire,  les  feuilles  remplissant  le  rAle  de  branchies  aériennes, 
enfin  la  réduction  des  phases  proembryonnares,  désormais  res- 
tremtes  an  développement  de  l'ovule  contenu  au  sein  d'un  organe 
clos.  Le  progrès  de  l'organisme  devenu  terrestre  est  dû  surtout  à 
l'existence  du  réservoir  intérieur  qui  lui  permet  d'accomplir  les 
fonctions  les  plus  complexes  à  l'aide  des  liquides  qu'il  s'approprie. 
Chaque  corps  individuel  possède  ainiû  un  milieu  qui  le  baigrie  an 
dedans,  et  où  les  élémens  faistologiques  puisent  la  croissance  et' la 
réparation.  Cette  source  féconde  se  trouve  mesurée  et'  distribuée 
avec  un  art  et  une  économie  admirables^  à  la  condition  'seule- 
ment qu'un  apport  journalier  ne  cesse  de  l'alimenter.  Ia  soif  n'est 
qu'un  instinct  qui  nous  avertit  de  la  diminution  de  l'eau  dàùs  la 
masse  liquide  du  sang  et  nous  pousse  à  réparer  cette  perte. 

Chez  les  plantes  aussi  bien  que  chez  les  animaux,  la  vie 's'est 
perfectionnée  par  une  division  plus  savante  dil  travail  organique. 
Lee  appareils  qui  correspondent  aux  principales  foncâons  se  sont 
spécialisés  en  se  compliquant  et  Se  localisant  de  plus  en  plùS.  L'être 
inférieur  aquatique  et  le  poisson  lui-même  puisent  à  la  fois  dans  le 
liquide  ambiant  te  gaz  qu'ils  respirent  et  l'aKment  qui  les  hourrH  ; 
le  même  acte  entraîne  le  plus  ordinairement  l'un  et  l'autre  résultât. 
Cependant  le  poisson,  qui  possède  au  misins  d'une  façon  rndimen- 
taire  la  Structure  des  vertébrés,  demeure  inférieur  aoi  autres 
classes  de  son  embranchement  par  sa  respiration  branchiale.  Chez 
lui,  rien  ne  semble  annoncer  les  poumons,  qui  se  développent  chez 
les  batraciens  après  un  premier  état,  et  fonctionnent  exclusive- 
ment chez  les  reptiles,  les  oiseaux  et  les  mammilferesl  L'appareil 


sure  que  l'on  remonte  des  batraciens  aux  s&unens,  puis  aux  croco- 
dilîens,  pour  arriver  aux  vertébrés  à  sang  cbaud.  Chez  ceux-ci  se 
trouve  décidément  constitué  un  foyer  intense  de  réaction  calorique 
et  par  conséquent  d'énergie  et  de  force.  On  voit  que  la  vie  arrivée 
à  ce  point  achève  de  se  compliquer  rapidement.  Évidemment,  si  elle 
a  pu  atteindre  son  maximum  de  puissance,  c'est  en  adaptant  d'une 
part  les  plantes  au  sol  émergé,  et  de  l'autre  les  vertébrés  à  une 
existence  purement  terrestre.  Par  ces  deux  adaptations,  les  plus 
exclusives  qui  aient  jamais  eu  lieu  sur  la  terre,  les  deux  règnes  se 
sont  trouvés  rejetés  dans  deux  directions  entièrement  opposées. — 
Plus  de  zoospores  ni  d'anthérozoïdes  chez  les  plantes  phanérogames 
ou  &  fleurs  apparentes;  plus  de  phases  successives,  ni  d'états  variés, 
mais  seulement  des  germes  se  détachant  de  la  plante-mère,  déjà 
pareils  à  elle  et  susceptibles  de  prendre  immédiatement  racine. 
Chaque  partie  de  la  plante  a  désormais  son  r6Ie  et  ses  fonctions 
déterminés.  Les  combinaisons  de  formes,  de  couleurs,  d'organes, 
sont  variées  k  l'infini,  mais  elles  concourent  à  l'harmonie  de  l'en- 
semble, et  montrent  dans  le  règne  végétal  la  réalisation  des  effets 
d'une  force  vivante  qui,  tout  inconsciente  et  insensible  qu'elle  soit, 
a  toujours  marché,  comme  sous  une  impulsion  irrésistible,  avec 
uni3  intarissable  fécondité. 

Si  tout  est  privé  de  mouvement  et  de  spontanéité  dans  le  règne 
végétal  devenu  parfait,  ce  sont  des  facultés  inverses  qui  se  pro- 
noncent de  plus  en  plus  chez  les  animaux  supérieurs,  surtout  à 
partir  du  moment  où  ils  entrent  en  possession  de  la  vie  terrestre. 
Ils  n'ont  plus  à  craindre  d'être  fixés  au  sol;  les  états  successifs  dis- 
paraissent ou  perdent  en  importance.  La  liberté  la  plus  absolue  doB 
mouvemens  et  des  actes,  la  recherche  d'un  régime,  le  choix  d'une 
demeure,  la  faculté  toujours  plus  explicite  de  vouloir,  d'aimer,  de 
haïr  et  de  craindre ,  tels  seront  les  caractères  inhérens  k  l'animalité 
terrestre  chez  les  vertébrés  :  carrière  immense  dont  l'homme  résu- 
mera plus  tard  tous  les  traits,  en  y  ajoutant  l'usage  de  la  raison,  la 
recherche  de  l'idéal  et  le  frein  de  la  moralité. 

L'immensité  d'une  pareille  perspective  n'interdit  pas  de  s'atta- 
cher à  la  modification  organique  qui  en  marque  l'origipe;  nous 
voulons  parler  de  la  respiration  pulmonaire,  sans  laquelle  on  ne 
saurait  concevoir  l'existence  d'aucun  vertébré  terrestre.  L'appari- 
tion d'un  nouvel  organe  ne  constitue  généralement  pas  un  fait 
isolé;  presque  toujours  il  résulte,  si  l'on  se  renferme  dans  les  li- 
mites d'uD  même  embranchement,  de  la  modification  d'un  autre 
organe  préexistant,  qui  nous  le  montre  à  l'état  d'ébauche  ou  de 
rudiment,  ou  bien  encore  adapté  &  un  autre  emploi.  Aussi  s' est-on 
demandé  si  les  poissons  ne  présentaient  pas  quelque  partie  ana- 
logue aux  poumons  des  vertébrés  supérieurs,  et  qui  en  fût  comme 
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un  premier  vestige.  Cette  partie,  c'est  la  vessie  natatoire.  La  vessie 
natatoire  des  poissons  (1),  qui  serait  plus  justement  nommée  sac  à 
air  y  est  sujette  à  de  grandes  variations  de  forme;  elle  disparaît 
môme  chez  beaucoup  d'espèces,  et  n'est  pas  par  conséquent  néces- 
saire à  la  vie  des  poissons;  mais,  quand  elle  existe,  elle  remplit  le 
rôle  d'un  poumon  amoindri,  elle  contient  des  gaz  et  surtout  de 
l'oxygène,  que  l'animal  absorbe  ou  retient  à  volonté.  Enfin,  chez 
certains  poissons  dont  la  structure  ambiguë  rappelle  les  types  des 
époques  anciennes,  la  vessie  natatoire,  que  l'on  croyait  d'abord 
destinée  uniquement  à  faciliter  la  natation  en  augmentant  ou  dimi- 
nuant le  poids  spécifique,  se  rapproche  d'un  véritable  poumon,  et 
fournit  des  passages  curieux  vers  ce  dernier  organe. 

II. 

Nous  venons  de  puiser  dans  l'ordre  actuel  une  de  ces  particula- 
rités organiques  par  lesquelles  la  vie  semble  nous  instruire  de  ses 
procédés  d'autrefois.  Or,  de  même  que  des  poumons  à  l'état  d'é- 
bauche coexistent  déjà  avec  les  branchies  dans  certains  poissons, 
de  même  chez  certains  batraciens  (les  tritons)  l'appareil  branchial 
persiste  encore  à  côté  de  véritables  poumons.  Le  passage  des  ani- 
maux sans  poumons  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  s'opère  aussi  bien 
par  les  batraciens  inférieurs  que  par  les  poissons  eux-mêmes,  et 
les  classes  tendent  ainsi  à  se  rejoindre  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
pourtant  qu'à  l'aide  des  batraciens  les  moins  élevés  on  aboutisse  à 
de  vrais  poissons  :  trop  de  distance  sépare  encore  les  premiers  des 
derniers  à  d'autres  points  de  vue;  mais  on  arrive  en  suivant  cette 
direction  à  des  êtres  purement  aquatiques  comme  les  poissons  et  à 
peu  près  du  même  rang. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
rencontrer  chez  les  plus  anciens  vertébrés  terrestres  des  traits  d'af- 
finité évidens  avec  les  batraciens  d'une  part  et  de  l'autre  avec  les 
poissons ,  tandis  que  ces  êtres  primitifs  présentent  en  même  temps 
un  ensemble  de  caractères  qui  engagent  à  les  considérer  comme  des 
reptiles,  mais  des  reptiles  entachés  d'ambiguïté  et  d'imperfection, 
qui  en  un  mot,  sans  être  encore  tout  à  fait  membres  de  cette 
classe,  tendaient  à  le  devenir.  «  Cette  marche,  dit-on,  qui  est  fa- 
milière à  la  vie,  ne  prouve  pas  en  définitive  la  filiation  réciproque 
des  espèces.  »  Il  est  parfaitement  vrai  que  le  fait  même  de  cette 
filiation  échappe  à  l'analyse,  et  l'impossibilité  de  le  saisir  n'a  rien 
de  surprenant  par  elle-même,  puisqu'il  embrasse  un  temps  d'une 

(i)  Voyei  Darwin,  d9  VOrigine  dês  espèces,  passim;  —  Emile  Blanchard,  lês  Pois' 
S9ns  dês  9aux  doucss  de  la  France,  p.  94. 


durée  incalculable  et  s'applique  k  des  êtres  demeurés  le  plus  sou- 
vent obscurs  ou  ioconnus  au  moment  même  où  il  serait  le  plus  in- 
téressant de  les  observer.  Cependant,  si  les  choses  ont  marché 
comme  elles  l'eussent  fait  en  admettant  la  réalité  de  l'évolution,  si 
tout  concorde  dans  le  passé,  comme  dans  le  présent,  et  qu'il  existe 
constamment  des  transitions  entre  des  types  opposés,  U  est  loisible 
d'avancer,  ce  qui  est  énorme,  que  la  théorie  transformiste  s'adapte 
sans  efFort  aux  faits  connus.  La  preuve  directe  et  décisive  reste  à. 
faire,  mais  on  sait  bien  que,  dans  les  termes  où  on  la  demande, 
cette  preuve  est  impossible.  Songeons  encore  à  ceci  :  si  nous  en 
étions  à  soupçonner  certaines  métamorphoses  d'insectes  ou  seule- 
ment l'éclosion  de  l'œuf  des  oiseaux,  sans  les  avoir  jamais  observées 
directement,  comment  persuaderait-on  les  inciéduîes  de  la  réalité 
de  ces  transformations?  Ici  pourtant  ce  n'est  pas  le  lien  lui-même, 
c'est  une  partie  seulement  des  termes  interposés  qui  font  défaut. 
Rien  ne  peut  suppléer  aux  lacunes  résultant  de  l'insuffisance  des 
documens;  il  en  reste  pourtant  assez  pour  exciter  la  curiosité  et 
forcer  même  la  conviction. 

La  convergence  effective  des  diverses  classes  de  vertébrés,  à  me- 
sure que  l'on  s'enfonce  dans  le  passé,  résulte  de  l'ensemble  des 
recherches  sur  les  animaux  fossiles  de  cet  embranchement.  Plus  on 
se  rapproche  des  temps  primitils,  plus  on  voit  s'effacer  les  conibi- 
nusons  organiques  les  mieux  en  rapport  avec  le  caractère  particu- 
lier de  chaque  classe.  C'est  ainsi  qu'au-delà  des  temps  tertiaires  on 
ne  rencontre,  en  fait  de  oiammifëres,  que  des  marsupiaux,  mammi- 
fères imparfaits  et  en  réalité  ovovivipares  à  la  façon  de  certfùns  rep- 
tiles et  de  plusieurs  poissons.  Les  oiseaux,  d'après  le  seul  exemple 
connu ,  suivent  le  même  mouvement  et  l'accentuent  encore  davan- 
tage, puisque  les  caractères  de  l'oiseau  jurasâque  trouvé  à  Solen- 
hofen  atténuent  évidemment  la  distance  qui  sépare  maintenant 
cette  classe  de  celle  des  reptiles.  Varclieopterix,  tel  est  le  nom  de 
cet  oiseau  primitif,  était  pourvu  d'une  queue  véritable,  composée  de 
vingt  vertèbres  et  garnie  d'autant  de  paires  de  longues  plumes,  qui 
renaplaçait  le  croupion  des  oiseaux  actaels^  de  plus  sa  mam,  impar- 
faitement transformée  pour  le  vol,  présentait  encore  deux  doigts 
libres  et  armés  de  grifles  au-dessus  de  celui  qui  faisait  l'oflice 
d'aile.  L'adaptation  de  l'oiseau  au  genre  de  vie  dont  il  est  devenu 
le  type  n'était  dose  pas  achevée,  plusieurs  vestiges  d'un  étal  pri- 
mitif persistaient  ches  lui  jusque  dans  l'âge  adulte;  aujourd'hui  c£3 
mêmes  vestiges,  encore  anunodrig,  ne  s'observait  plus  que  d'une 
façon  transitoire,  et  seulement  dass  la  phase  embryonnaire. 

Chez  les  reptiles,  les  effets  du  même  mouvement  sont  d'autant 
mieux  visibles  que  cette  classe  a  conservé  longtemps  sur  les  autres 
animaux  terrestres  une  prépondérance  incontestée,  et  a  laissé  de 


Qombreases  traces.  Les  dolirhotawes,  moitié  lézards,  moitié  ser- 
pens,  marquent  le  moment  où  ceux-ci  ont  commencé  à  se  détacher 
du  tronc  commun  des  lacertiensj  plus  loin  en  arrière  les  iacerti«Bs 
se  perdent  comme  ordre  distinct,  et  l'on  observe  des  types  qui  joi- 
gnent les  lézards  aux  iguanes  et  les  mooitors  aux  crocodiles.  Les 
crocodiles  eux-ra£mes  modifient  leurs  caractères  ostéoiogiques  ponr 
en  revêtir  d'autres,, que  l'on  n'observe  maintenant  chez  eus  que 
dana  la  vie  fœtale.  Les  labyriiMhodontes  enfîn  se  rapprochaient  des 
batraciens  et  même  des  poissons.  Cette  famille  de  reptiles  est  à  la 
fois  une  des  plus  anciennes,  une  des  plus  singulières  et  une  des 
plus  ambiguës  du  monde  primitif.  Sa  grande  taille,  l'armure  de 
plaques  osseuses  qui  receuvrait  son  corps,  sa  tête  cuii'assée,  em- 
pâchent  de  reconnaître  de  vrais  batraciens  dans  les  animaux  qu'elle 
comprenait.  Les  labyrinthodontes  respiraient  par  des  poumons,  au 
moins  jt  l'âge  adulte,  ils  marchaient  sur  le  sol,  enfin  ils  succédaient, 
comme  nous  le  rraronst  &  d'autres  reptiles  qui  avaient  des  habitudes 
plus  aquatiques.  Us  représentent  probablem^t  un  état  particulier 
que  la  classe  entière  des  rutiles  a  dû  tra.ver3€r  autrefois  avant  de 
devenir  terrestre.  Cela  ne  prouve  pas  que  les  reptiles  aboutissent 
originairement  aux  batraciens  proprement  dits,  mais  l'on  peut  affir- 
mer qu'ils  ont  dû  émerg»"  d'une  souche  typique  opérant,  à  l'exemple 
des  batraciens,  le  passage  d'uue  organisation  purement  aquatique 
à  une  organisation  terrestre. 

Dans  ces  sortes  d'appréciations  rétrospectives,  on  est  malheu- 
reusement forcé  de  faii'e  abstraction  des  parties  molles  et  surtout 
des  organes  circulatoires,  dont  l'étude  guiderait  si  bien  l'analogie. 
L'expérience  prouve  cependant  que  l'oatéologie,  bien  que  ses  res- 
sources soient  restreintes,  fournit  une  base  solide  sur  laquelle  la 
science  peut  s'^puyer  en  toute  sûretié.  D'ailleurs  la  paléontologie 
use  de  tous  les  moyens  susceptibles  de  la  metter.^  ses  fins,  même  des 
plus  indirects  en  apparence.  C'est  ^si  que,  <i  propos  des  Uibyrin- 
thodûnus,  elle  s'est  ajitadbée  à  l'examen  des  empreintes  de  pas  que 
ces  animaux  laissèrent  jadis  enmarcfaant  sur  la  vase  molle  des  plages 
qu'ils  fréquentaient.  D  est  assez  sijigulier  que  ces  empruntes  se 
rapportent  génér^eœent  à. une  même  période  géologique,  celle  du 
trias.  £a  Saxe,  ^  Lodève  dans  l'Hérault,  sn  Ecosse,  dans  le  Connec- 
ticut  et  le  New-Jersey  eo  Amteique,  des  empreintes  variées  de  pas 
d'aniiaauz  ont  été  observées  ,par  divers  savans  et  rapportées  par  eux 
à  l'une  des  subdivisions  du  iriat,  celle  du  grès  bifarré.  La  pré- 
sence de  ces  vestiges  sur  un  asez  grand  nombce  de  points  cootem- 
porùns  ferait  supposer  t^^  la  sMrlace  continentale  a  dft  ëtee  ooa»- 
t  k  nrtttp.  (i.nnatin  Ac  Tnnn\^.f.  k  fajvnrlRnr  In  rfinttàtitat 
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comme  TAral  ou  la  Caspienne,  vastes,  mais  peu  profondes  et  ex- 
posées à  des  alternatives  de  desséchemens  partiels  et  de  crues  su- 
bites, pour  obtenir  dans  Tintervalle  dés  débordemens  d'immenses 
plages  recouvertes  d'un  limon  fin,  assez  fermes  pour  donner  accès 
à  une  foule  d'animaux ,  assez  molles  pour  que  leurs  pieds  pussent 
y  imprimer  un  creux  durable  ou  même  un  moule  exact  de  leur  face 
plantaire.  Ces  vestiges  se  nomment  en  langage  de  vénerie  des 
tracesy  et  ces  traces  sont  généralement  assez  bien  caractérisées  pour 
permettre  aux  chasseurs  de  reconnaître  Tâge,  le  sexe  et  la  taille  de 
l'animal  à  qui  elles  appartiennent. 

Sur  une  plage  unie  et  limoneuse,  non -seulement  les  animaux 
laisseront  des  vestiges  de  leur  marche,  mais  la  pluie  elle-même, 
tombant  à  larges  gouttes,  y  marque  son  action  en  creusant  une 
multitude  de  petites  cavités  arrondies.  Toutes  ces  traces  durciront 
par  le  progrès  du  dessèchement,  qui  finit  par  amener  le  fendillement 
en  tout  sens  de  l'argile  superficielle.  Et  maintenant  supposons  l'ar- 
rivée d'une  crue  pareille  à  celles  qui  changent  périodiquement  les 
limites  des  lacs  du  Soudan;  si  elle  recouvre  d'un  lit  de  sable  fin  la 
surface  déjà  consolidée  de  la  plage  où  s'ébattaient  naguère  une 
foule  d'animaux,  nous  concevrons  très  bien  comment  le  sable  se 
moulera  dans  les  moindres  creux.  Si  plus  tard  le  limon  disparais- 
sait, les  moules  en  relief  de  l'assise  de  grès  resteraient  comme  un 
témoignage  éternel  du  passage  des  anciens  êtres,  des  effets  de  l'a- 
verse et  du  fendillement  de  l'argile.  —  Tel  est  le  fait  observé  sur 
plusieurs  points  du  terrain  triasique  par  les  géologues.  L'intérêt  de 
semblables  observations  consiste  principalement  dans  les  notions 
qu'elles  nous  fournissent  au  sujet  des  plus  anciens  animaux  terres- 
tres. Les  animaux  triasiques  n'ont  point  été  proprement  les  pre- 
miers; mais  il  semble  que  les  animaux  du  trias  aient  été  les  pre- 
miers qui  se  soient  répandus  en  troupes  nombreuses  sur  des  plages 
que  des  émersions  opérées  sur  une  large  échelle  leur  ouvment  de 
tous  côtés.  Un  géologue  justement  regretté,  M.  tl'Archiac,  s'est 
étonné  du  caractère  de  singularité  que  manifestent  les  formations 
triasiques.  L'ambiguïté  des  dépôts,  les  indices  de  la  faible  profon- 
deur des  eaux,  la  délimitation  vague  des  bassins,  les  amas  de  sel 
gemme  et  de  gypse,  enfin  la  rareté  des  vestiges  d'êtres  réellement 
marins,  tandis  que  les  restes  de  plantes  et  les  lits  formés  de  débris 
de  poissons,  de  reptiles  et  d'insectes  se  montrent  fréquemment, 
toutes  ces  circonstances  réunies  font  que  l'on  se  demande  où  s'é- 
tait alors  retirée  la  masse  de  l'océan,  et  de  quelle  nature  étaient  les 
eaux  qui  ont  laissé  tous  ces  sédimens.  Quelquefois  les  traces  orga- 
niques manquent  absolument,  comme  s'il  s'agissait  de  mers  entiè- 
rement désertes.  La  présence  du  sel  gemme  semble  une  conséquence 
du  dessèchement  de  certaines  méditerranées,  où  la  concentration 
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des  élémens  salins  se  serait  opérée  à  la  longue.  De  nos  jours,  les 
lacs  salés  de  rAmérique,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  se  couvrent  à  cer- 
taines époques  de  sel  à  l'état  de  croûte  solide  qui  entoure  d'une 
ceinture  éblouissante  de  blancheur  la  partie  demeurée  liquide,  qui 
garde  sa  teinte  azurée;  mais  l'eau,  à  ce  degré  de  salure,  ne  contient 
plus  aucun  être  vivant,  elle  devient  funeste  à  tout  organisme;  on 
le  sait  par  l'exemple  de  la  Mer-Morte,  et  l'étang  salé  de  la  Valduc, 
en  Provence,  ne  renferme  en  fait  d'animaux  que  la  moule  ordinarîre, 
rendue »naine  par  l'influence  d'un  milieu  aussi  malsain. 

Dans  l'âge  triasique,  les  mers  intérieures  de  toutes  les  formes  et 
de  toutes  les  'grandeurs  abondaient,  ainsi  que  les  lagunes  plus  ou 
moins  saumâtres,  tantôt  envahies  par  des  végétaux  amis  des  maré- 
cages, tantôt  peuplées  de  reptiles  amphibies  et  de  poissons.  Ces 
lagunes,  exposées  soit  à  des  desséchemens  partiels,  soit  à  des  crues 
subites,  ont  dû  s'étendre  sur  une  grande  partie  de  notre  globe  et 
remplacer  presque  partout  l'océan  proprement  dit,  dont  on  n'ob- 
serve des  traces  que  sur  des  points  fort  restreints.  On  conçoit  com- 
bien, à  une  époque  où  les  animaux  terrestres  manifestaient  encore 
des  allures  amphibies,  cette  diffusion  des  bassins  éparpillés  et  va- 
guement délimités  a  dû  être  favorable  au  développement  de  pareils 
êtres.  Malgré  la  différence  des  temps,  les  choses  se  passent  à  peu 
près  de  même  sur  les  bords  du  plus  grand  des  lacs  africains.  Le 
docteur  Barth,  explorant  le  Tsad,  était  arrêté  à  chaque  pas  par  des 
marécages,  véritables  labyrinthes  sans  issues  qui  coupent  d'inter- 
minables plaines  où  le  regard  se  perd  sans  apercevoir  ni  la  nappe 
centrale  ni  un  point  saillant  pour  se  reposer.  La  configuration  du 
sol  change  d'année  en  année;  rien  n'est  stable,  pas  môme  l'empla- 
cement des  villes,  que  les  crues  submergent  en  effondrant  le  sol. 
De  là  l'impossibilité  de  fixer  au  lac  une  limite  et  de  lui  assigner  un 
niveau.  De  grands  papyrus,  des  lotus,  de  puissantes  graminées, 
encombrent  les  parties  inondées,  et  leurs  débris  décomposés  altè- 
rent la  teinte  et  la  qualité  de  l'eau.  D'immenses  troupes  d'antilopes 
bondissent  à  travers  les  plages,  inaccessibles  au  pied  de  l'homme; 
les  anses  sont  peuplées  d'hippopotames,  les  lisières  servent  d'abri 
à  des  crocodiles  et  à  de  grands  lézards,  les  éléphans  eux-mêmes  se 
fraient  çà  et  là  un  passage  au  sein  des  cantons  dont  le  sol  est  on- 
dulé et  ombragé  de  grands  arbres,  tandis  que  d'innombrables  troupes 
de  canards  nagent  au  milieu  des  prairies  de  nénufars.  Ici  la  sur- 
face boueuse  de  la  plage  porte  les  traces  de  pas  des  girafes,  des  co- 
chons sauvages  et  des  grands  échassiers  qui  la  visitent  tour  à  tour; 
ailleurs  le  marécage  disparaît  sous  de  sombres  forêts  où  dominent 
le  gigantesque  baobab ,  plusieurs  espèces  de  figuiers  et  des  aca- 
cias, ou  bien  encore  des  bouquets  de  palmiers  élèvent  leur  stipe 
terminé  par  une  royale  couronne  de  frondes  en  éventail. 


Placés  dans  des  circonstances  analogues,  mais  entourés  dune 
végétation  très  difTéreate,  les  animaux  triasiques  étalaient  pour  la 
plupart  des  formes  entièrement  étrangères  à  notre  monde  d'aujour- 
d'hui. C'étaient  en  premier  lieu  des  bipèdes,  sans  doute  plus  éloi- 
gnés encore  du  type  des  oiseaux  actuels  que  l'espèce  de  Solenhofen, 
mais  qui  ne  sont  connus  que  par  l'empreinte  de  leurs  pas,  dont 
l'enjambée  accuse  parfois  des  dimensions  quadruples  de  celles  de 
l'autruche.  Le  nombre  et  la  disposition  des  doigts  révèlent  pour 
d'autres  de  telles  singularités  qu'en  l'absence  du  squelette  on  ne 
sait  comment  les  définir.  Parmi  les  reptiles,  les  uns  rappellent  les 
tortues,  les  autres  les  lézards  ou  les  crocodiles,  ou  bien  encore, 
comme  les  dicynodons,  dont  les  mâchoires  étaient  années  de  dé- 
fenses recourbées  dans  le  genre  de  celles  des  morses,  ils  présentent 
les  caractères  mélangés  de  ces  divers  groupes.  La  plus  grande  es- 
pèce de  labyrinlbodonte  est  connue  à  la  fois  par  ses  ossemeos  et  par 
l'empreinte  de  ses  pattes,  assez  semblables  à  une  main  d'homme 
dont  les  doigts  courts  et  le  pouce  écarté  seraient  terminés  par  des 
griffes.  Auprès  de  Lodève,  les  vestiges  de  pas  sost  accompagnés 
de  ceux  d'une  queue  traînante,  susceptible  d'imprimer  un  sillon 
sur  le  sol  en  le  balayant.  Cet  animal,  moitié  salamandre,  moitié 
crocodile,  avait  le  coi-ps  recouvert  d'une  carapace  de  fines  écailles 
cornées.  La  taille  des  plus  grands  labyrinthodontes  atteignait  plu- 
sieurs mètres  de  long;  leurs  membres  étaient  courts,  mais  robustes, 
et  la  disproportion  relative  entre  le  train  de  derrière  et  celui  de  de- 
vant marque  les  allures  d'un  reptile  sauteur,  avec  des  façons  plus 
lourdes  que  celles  des  modernes  batraciens.  On  peut  se  faire  use 
idée  de  ces  animaux,  les  plus  anciens  de  ceux  doit  l'organisation  fut 
adaptée  à  une  existence  tout  à  fait  terrestre  :  peu  actifs,  voraces, 
croqueurs  de  petites  proies,  rôdant  sur  le  sable  humide,  protégés 
par  une  armure  impénétrable,  rois  de  la  création  à  une  époque  où 
il  suffisait  d'être  solidement  charpenté  pour  obtenir  le  sceptre,  ils 
n'avaient  à  redouter  d'ennemi  d'aucun  genre,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait encore  ni  d'intelligence,  ni  de  rapidité,  ni  d'énergie,  et  que 
l'instinct  lui-même  se  réduisait  à  l'accomplissement  des  actes  in- 
dispensables à  l'entretien  et  à  la  propagation  de  l'espèce.  La  vie  de 
pareils  âtrea  s'écoulait  dans  sa  monotonie  à  suivre  les  eaux  dans 
leurs  alternatives  d'envaiiissement  et  de  retrait;  ils  respiraient  et  se 
mouvaient  à  l'air  libre,  mais  sans  s'écarter  beaucoup  du  voîsiaage 
de  l'élément  qui  avait  été  leur  premier  berceau. 

Le  type  des  labyrinthodontes  était  ancien  lors  du  trias,  qui  en 
marque  l'apogée;  on  le  rencontre,  déjà  reconnaissable,  dans  le  ter- 
rain carbonifère.  Toutefois  à  cette  époque  reculée  on  trouve  à  c6tâ 
de  lut  un  autre  type  à  là  fois  plus  imparfait,  plus  ambigu  et  plus 


nous  fjLÎt  toucher  au  point  où  les  reptiles,  déjà  peut-être  organisés 
pour  une  respiration  aérienne,  n'avaient  pas  encore  cessé  d'être  na- 
geurs pour  devenir  marcheurs.  Les  ganocéf^ales  sont,  à  vrai  dire, 
dos  Ifdïyrinthodontes  moins  aTancés.  L'ossification  de  leors  ver- 
tèbres est  imparfaite,  la  disposition  ainsi  que  la  structure  de  leurs 
dents  les  rapprochent  de  plusieurs  poissons.  Leur  t^lle  (comme  il 
arrive  presque  toujours  lorsque  l'on  a  sous  les  yeux  les  termes  primi- 
tifs d'une  série)  s'amoindrit  en  face  des  lal)yrinthoâontes  du  trias. 
Le  plus  grand  des  ganocéphales,  l'arcbegasaurm,  ne  mesurait  pas 
pUis  de  1  mètre  de  long.  Les  membres  étaient  faibles  et  plutôt  dis- 
posés pour  nager  ou  ramper  que  pour  la  marche,  ils  se  terminaient 
pourtant  par  des  extrémités  pourvues  de  doigts  distincts.  Leurs 
habitudes  étaient  carnassières  comme  celles  des  labyrinthodontee. 
Ils  étaient  à  ceux-ci  ce  qu'est  à  la  greooaille  le  type  des  salaman- 
dres, des  tritons  et  des  prêtées,  qui  tous  s'arrêtent  à  certains  de- 
grés de  la  métunorphose.^et  demeurent  plus  (m  moins  têtards  du- 
rant toute  leur  vie. 

Les  protéex,  petits  batraciens  aveugles  des  lacs  souterrains  de  la 
Garuiole,  constituent,  au  sein  de  la  nabire  actu^le,  un  de  ces 
groupes  singuliers  destinés  à  fournir  un  terme  précieux  de  compa- 
raison avec  les  êtres  d'autr^ois,  et  à  servir  de  trait  d'union  entre 
des  catégories  dont  ils  contribuent  à  atténuer  la  distance;  ils  se 
lient  aux  poissons  par  l'axolotl,  la  sirène  et  le  lépidosirëne,  types 
de  plus  en  plus  ambigus.  Le  dernier  présente  même  le  corps  écail- 
leux,  les  branchies  intérieures  et  jusqu'à  la  vessie  natatoire  des 
vrais  poissons.  De  plus  l'intestin  du  lépidosirène  «st  garni  en  de- 
daiis  d'une  lame  ccnitournée  en  spirale,  à  peu  près  comme  une  vis 
d'escalier  qui  serût  appliquée  contre  les  parois  d'une  tour  ronde  et 
vide  dans  le  milieu.  Cette  structure  caractéristique  se  retrouve  en- 
Cfffe  chez  les  sélaciem,  c'est-à-dire  chei  les  poissons  cartJlagioeux, 
qui  compreofient  les  squales  et  les  raies,  et  dont  l'existence  au  sein 
des  mers  priraitivee  ne  saurait  foire  i'objet  d'un  doute. 

L'état  cartilagineux,  évidemmMt  antérieur  à  l'état  osseux,  a  dû 
être  commun  à  l'euseaible  ^des  vertébrés  à  ce  moment  de  leur  his- 
toire, où  tous  également  étaient  encore  aquatiques;  il  n'est  pas  sur- 
prenant  qu'il  ait  pu  se  former  alors  des  êtres  joignant  à  la  struc- 
tui?e  cartilagineuse  «ne  perfection  relative,  Bupérieore  à  plusieurs 
égards  à  celle  de  certains  typas  osseux  survenus  plus  tard.  C'est  oe 
que  l'ao  remarque  chez  lee  sélaciens,  que  l'on  sépare  maintenant 
des  vrais  poissons  pour  les  ranger  dans  une  catégorie  à  part;  non- 
semlement  ils  s'accouplent  réellement,  nais  leurs  femelles  ont  une 
sorte  de  matrice  où  les  oeufis  séjournent  et  souvent  même  écloBent 
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dans  le  cours  des  temps,  tandis  que  les  poîssons  ordinaires  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  le  dernier  terme  d'une  longue  suite  de  trans- 
formations. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  des  connexions  que 
présentent  les  sélaciens  avec  les  autres  classes  de  vertébrés  et  par- 
ticulièrement avec  les  reptiles  nageurs  et  maiins ,  mais  à  respira- 
tion aérienne,  appelés  énaliosauriensy  auxquels  était  dévolu  dans 
les  anciennes  mers  le  rôle  attribué  aux  cétacés  dans  les  nôtres.  Il  a 
été  possible  en  effet  de  constater  chez  les  plus  répandus  de  ces 
animaux,  les  ichthyosaures ^  l'existence  de  la  disposition  spirale 
de  l'intestin  que  nous  avons  signalée  comme  caractérisant  à  la  fois 
les  sélaciens  et  le  lépidosirène.  On  y  est  parvenu  par  l'observation 
des  excrémens  fossiles  ou  coprolithes,  quelquefois  occupant  encore 
leur  place  naturelle  à  l'intérieur  de  l'animal,  et  fournissant  en  tout 
cas  la  preuve  visible  de  la  structure  de  l'intestin.  Ajoutons  la  dé- 
couverte d'un  petit  ichthyosaure  tout  formé,  renfermé  dans  la  ca- 
vité abdominale  d'un  sujet  adulte,  et  nous  pouvons  affirmer  que, 
chez  ces  monstres  marins  d'autrefois,  l'éclosion  des  œufs  précédait 
la  ponte,  comme  chez  les  sélaciens  et  chez  plusieurs  reptiles. 

Les  houillères  du  Canada,  de  TOhio,  de  la  Caroline,  celles  de 
l'Irlande  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  fourni  une  riche  moisson  de 
découvertes  qui  ont  successivement  élevé  le  nombre  des  reptiles 
primitifs.  Néanmoins  ils  ne  sont  encore  que  très  imparfaitement 
connus,  la  plupart  n'ont  pu  être  détachés  de  la  gangue  où  leur 
squelette  demeure  engagé.  On  remarque  chez  eux  une  trop  grande 
vaiûété  de  caractères  pour  croire  qu'ils  rentrent  naturellement  dans 
le  cadre  des  deux  ou  trois  familles  que  l'on  a  établies,  et  pourtant 
tous  plus  ou  moins  présentent  des  indices  d'une  sorte  d'affinité  mu- 
tuelle et  générale  qui  empêche  de  reconnaître  en  eux  une  réunion 
de  types  isolés  et  distincts.  Les  termes  de  ganocfphales  et  de  laby- 
rinthodontesy  selon  M.  Gaudry,  excellent  juge  en  pareille  matière, 
représentent  non  pas  deux  familles,  mais  deux  états  successifs  que 
les  reptiles  primitifs  auraient  traversé»,  et  dont  l'un,  celui  de  gano- 
céphale,  serait  à  l'autre,  celui  de  iabyrinthodonte,  ce  que  le  têtard 
est  à  la  grenouille.  On  est  même  en  droit  de  supposer  par-delà  les 
ganocéphales  l'existence  d'un  ou  plusieurs  états  de  reptiles,  opérant 
une  transition  plus  marquée  encore  vers  une  organisation  purement 
aquatique,  branchiale  et  cartilagineuse.  En  effet,  de  l'absence  de 
reptiles  dans  un  terrain  plus  ancien  que  celui  des  houilles,  on  ne 
saurait  conclure  qu'ils  n'ont  point  existé.  Il  faut  dire  seulement  que, 
là  où  les  fossiles  cessent,  les  êtres  eux-mêmes  tendent  à  revêtir  cet 
état  de  faiblesse  et  d'obscurité  qui  caractérise  également  l'enfance 
chez  l'individu  et  le  début  chez  les  races. 

A  coup  sûr,  les  reptiles  qui  se  traînèrent  les  premiers  sur  le  sol 
humide,  les  vertébrés  pisciformes  ou  salamandroïdes  qui  parvinrent 
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à  aspirer  l'air  dans  leurs  poumons  rudimentaîres,  ces  êtres  à  con- 
tours à  demi  ébauchés,  à  structure  ambiguë,  points  de  départ  vagues 
et  flottans  des  groupes  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  offriraient  à  Té- 
tude  un  immense  attrait,  si  l'on  retrouvait  jamais,  avec  les  pièces 
de  leur  squelette,  l'empreinte  de  leurs  parties  molles;  mais  quelque 
merveilleuses  que  soient  les  perspectives  dont  l'avenir  garde  le  se- 
cret, il  faut  pourtant  se  résigner  d'avance  à  ignorer  ce  qui  est  re- 
latif aux  commencemens  mêmes  de  la  vie.  Non-seulement  les  eaux 
douces  n'ont  donné  lieu  à  aucun  dépôt  important  à  la  surface  des 
plus  anciennes  terres  fermes,  non-seulement  le  régime  des  cou- 
rans  d'alors  a  été  contraire  à  la  formation  de  lits  renfermant  des 
débris  fossiles,  mais  ces  régions  primitives  ont  dû  rester  longtemps 
désertes  à  l'intérieur.  La  vie  terrestre,  sortie  peu  à  peu  du  sein  de 
l'eau,  a  dû  se  fixer  en  premier  lieu  non  loin  de  ses  rives;  elle  a  ha- 
bité d'abord  d'une  façon  exclusive  certaines  plages  humides  ou  fré- 
quemment inondées.  À  la  surface  du  sol,  de  même  qu'au  fond  des 
mers,  la  vie  a  été  d'abord  localisée;  partie  d'un  ou  de  plusieurs  cen- 
tres, elle  a  pris  possession  peu  à  peu  de  la  totalité  du  domaine  qui 
lui  était  dévolu.  La  zone  littorale,  agrandie  par  des  émersions  ré- 
pétées, est  justement  celle  où  les  plantes  de  l'époque  carbonifère, 
s'accumulant  au  fond  des  lagunes  qu'elles  avaient  envahies,  don- 
nèrent lieu  aux  lits  de  houille.  La  disposition  de  ces  dépôts  en  une 
série  de  bassins  disséminés  sur  le  pourtour  des  anciennes  régions 
insulaires  a  frappé  les  observateurs.  Il  semble  donc  avéré  que  la 
végétation  s'est  irradiée  en  partant  comme  d'un  berceau  avant  de 
recouvrir  tout  le  globe. 

Il  existe  dans  la  marche  et  le  mode  d'évolution  originaires  des 
deux  règnes  une  remarquable  correspondance.  Les  premiers  végé- 
taux terrestres  et  les  premiers  vestiges  d'animaux  à  respiration 
aérienne  se  montrent  presque  en  même  temps,  et  de  même  qu'il  a 
dû  exister  des  reptiles  antérieurs  à  ceux  du  terrain  carbonifère  et 
des  insectes  plus  anciens  que  ceux  du  terrain  dévonien,  on  peut 
croire  que  les  plantes  dévoniennes,  si  peu  éloignées  de  celles  du 
temps  des  houilles,  ne  sont  pas  réellement  les  premières.  L'organi- 
sation déjà  complexe  du  règne  végétal  lors  de  son  début  apparent  à 
la  surface  du  sol  fait  présumer  l'existence  d'une  période  encore  in- 
connue de  végétaux  terrestres  beaucoup  plus  simples  que  les  fou- 
gères, les  lépidodendrées  et  les  sigillaires.  Lorsque  les  pluies  étaient 
pour  ainsi  dire  perpétuelles  à  la  surface,  lorsque  la  chaleur  encore 
sensible  des  eaux  provoquait  une  évaporation  incessante,  des  végé- 
taux d'une  structure  élémentaire  ont  dû  couvrir  le  sol.  Ces  plantes 
primitives  vivaient  sans  doute  à  la  façon  des  algues  que  la  marée  ne 
délaisse  que  pour  les  recouvrir  de  nouveau  ;  comme  celles-ci,  elles 
demeuraient  plongées  dans  un  bain  à  peine  interrompu.  C'est  à  la 
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suite  d'une  longue  série  de  siècles  qu'elles  ont  dû  revêtir  les  formes 
que  révèlent  les  plus  anciennes  empreintes.  Depuis  le  temps  où  se 
déposaient  les  schistes,  les  quartzites  et  les  calcaires  des  systètnes 
cambrien  et  silurien  jusqu'aux  amas  charbonneux  du  terrain  dé- 
vonien,  temps  énorme,  puisqu'il  correspond  à  des  couches  épaisses 
de  15  kilomètres  dans  les  lies  britanniques,  Tair  a  dû  s'épurer,  les 
pluies  cesser  à  la  fin  d'être  continues  pour  dfivenir  intermittentes, 
et  l'atmosphère,  tout  en  demeurant  ch^de  et  brumeuse,  n'a  plus 
constitué  une  seconde  mer  suspendue  au-dessus  de  l'océan.  Alors 
aussi  la  végétation  terrestre  a  dû  élaborer  des  formes  et  des  organes 
nouveaux  appropriés  à  des  circonstances  nouvelles.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  végétaux  ont  présenté  des  feuilles,  émis  des  racines, 
diversifié  la  structure  de  leurs  tissus,  et  acquis  la  beauté  qui  résulte 
d'une  symétrie  de  plus  en  plus  rigoureuse  des  parties,  aussi  bien 
que  la  force  qui  naît  de  l'énergie  croissante  des  fonctions  vttales. 
Cette  marche,  qu'il  nous  est  permis  de  suivre  à  partir  du  système 
dévonien,  a  été  dès  plus  longues,  et  elle  a  été  constamment  liée  & 
celle  du  règne  animal  tout  entier.  Les  plantes  ont  fourni  aux  ani- 
maux des  alimens  d'autant  plus  riches  qu'elles  ont  été  plus  par- 
faites et  qu'elles  se  sont  éloignées  davantage  de  leur  point  de  dé- 
,  part.  Des  lenteurs  incalculables  ont  été  la  conséquence  fatale  de 
cette  solidarité;  on  peut  même  dire  d'une  façon  générale  que  le 
règne  végétal  est  longtemps  demeuré  en  retard  sur  l'autre  règne  et 
qu'il  a  obligé  celui-ci  de  l'attendre.  Au  sein  des  eaux  la  vie  imi- 
male,  bien  plus  livrée  à  elle-même  et  moins  dépendante  du  monde 
des  plantes,  a  dépassé  presque  aussitôt  la  végétation,  laissant 
celle-ci  arrêtée  à  son  plus  bas  niveau  ;  mais  à  l'air  libre  la  vie  ani- 
male, placée  dès  le  début  dans  une  étroite  dépendance  de  la  végé- 
tation, a  été  forcée  de  suivre  celle-ci  pas  à  pas.  11  est  évident  que 
la  terre  ferme  a  seule  procuré  à  la  végétation  les  élémens  d'une 
progression  effective  dont  le  terme  n'a  été  atteint  que  fort  tard,  et 
dont  l'agriculture  achève  sous  nos  yeux  de  tirer  parti.  De  lour  côté, 
les  animaux  terrestres,  après  avoir  promptement  atteint  un  degré 
remarquable  de  complication  organique,  se  sont  trouvés  hors  d'état 
d'aller  plus  loin  à  l'aide  de  leurs  seules  forces,  et  ont  dû  attendre 
le  progrès  de  l'autre  règne.  C'est  Ut  ce  qui  explique  pourquoi  l'on 
rencontre  des  mammifères  avant  la  fin  du  trias,  qu'on  en  découvre 
encore  vers  le  milieu  et  la  fin  des  temps  jurassiques,  et  qu'ils  se 
montrent  toujours  rares,  chétifs,  imparfaits,  en  réalité  statio»- 
naires.  La  végétation  de  ces  mêmes  époques  est  indigente,  elle 
comprend  des  formes  peu  variées  et  coriaces.  Elle  ne  se  complète 
que  longtemps  après,  vers  la  fin  des  temps  crétacés,  et  alors  seule- 
ment un  mouvement  parallèle  se  manifeste  chez  les  mammifères; 
mais  il  se  prononce  après  celui  qui  entraîne  les  végétaux,  et  ne  de- 
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vient  sensible  qu'à  l'origine  des  temps  tertiaires.  Telle  est  la  marche 
inhérente  à  l'animalité  terrestre  :  l'absence  d'herbages,  de  parties 
tendres  et  succulentes  chez  les  végétaux  s'est  longtemps  opposée 
à  la  multiplication  des  mammifères  heAivores,  et  par  une  consé- 
quence obligée  à  celle  des  carnassiers,  qui  vivent  aux  dépens  des 
premiers.  Tant  que  cet  état  de  choses  a  persisté,  la  classe  entière 
ne  pouvait  ni  croître  en  nombre,  ni  se  perfectionner.  Il  existait  bien 
dès  les  temps  secondaires  quelques  quadrupèdes  mangeurs  de  vé- 
gétaux, mais  ce  rôle  restait  dévolu  à  d'énormes  reptiles  aux  puis- 
santes mâchoires,  sortes  de  pachydermes  à  sang  froid.  Les  dents 
formidables  des  iguanodons^  qui  s'usaient  jusqu'à  la  racine  par  la 
trituration,  pouvaient  certainement  broyer  les  substances  végétales 
les  plus  dures;  mais  les  mammifères  jurassiques,  faibles  et  inoflen- 
sifs,  incapables  de  s'attaquer  à  de  grands  animaux,  étaient  forcés 
de  se  rabattre  sur  les  insectes,  comme  le  prouve  leur  dentition. 

L'apparition  des  insectes,  vers  laquelle  nous  sommes  ainsi  ra- 
menés, se  rattache  aux  temps  les  plus  reculés;  ils  sont  terrestres 
comme  les  vertébrés  supérieurs,  bien  qu'ils  respirent  non  pas  à 
l'aide  de  poumons,  mais  par  des  trachées^  c'est-à-dire  au  moyen 
d'ouvertures  distribuées  Iç  long  du  corps,  qui  donnent  lieu  à  autant 
de  cavités  ramifiées  servant  à  introduire  l'air  jusque  dans  Tintérieur 
des  organes. 

IIL 

Les  insectes  sont  caractérisés,  non-seulement  par  leur  respira- 
tion trachéenne,  mais  par  leur  circulation  imparfaite.  Le  système 
nerveux  se  trouve  ici  réduit  à  un  certain  nombre  de  ganglions  dis- 
posés en  files  ou  séries  et  reliés  par  des  cordons.  Le  corps  se  par- 
tage en  anneaux  ou  segmens;  il  est  protégé  par  une  enveloppe  exté- 
rieure plus  ou  moins  résistante,  et  dépourvu  d'axe  solide  intérieur. 
Ce  Sont  des  animaux  à  exosqueletle;  en  outre  la  disposition  relative 
de  leurs  organes  est  inverse  par  rapport  à  ce  qu'elle  est  chez  les 
vertébrés  ôt  les  mollusques,  l'appareil  nerveux  étant  placé  au- 
dessous  de  l'appareil  digestif*  Les  insectes  en  un  mot  sont  conçus 
d'après  un  autre  plan  que  les  vertébrés,  et  n'ont  avec  ceux-ci 
d'autre  relation  de  structure  que  celle  qui  résulte  de  la  présence 
d'organes  et  de  fonctions  homologues.  Les  insectes  respirent,  digè- 
rent, remuent;  ils  ont  des  humeurs,  des  sécrétions,  des  muscles; 
ils  possèdent  des  sens,  ont  des  sexes,  et  se  reproduisent  par  des 
œufs  comme  les  animaux  plus  élevés,  mais  chez  eux  l'exercice  de 
toutes  ces  fonctions  et  la  distribution  des  organes  sont  le  résultat 
d'un  ordre  spécial  de  combinaisons  tout  à  fait  différent  de  celui 
qui  existe  en  nous.  Nous  avons  peine  à  comprendre  cette  distri- 
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tincts et  doués  d'une  vie  partielle  liée  à  la  vie  générale,  mais  non 
confondue  avec  elle.  La  personnalité  est  plus  ou  moins  divisée 
chez  les  insectes,  et  l'identité  du  moi,  si  toutefois  elle  existe,  se 
trouve  formulée  d'une  façon  diffuse,  puisque  les  sensations  se  loca- 
lisent d'abord  dans  chacun  des  anneaux  auxquels  appartient  le 
ganglion  d'où  elles  relèvent  avant  de  se  répandre  partout.  L'ébran- 
lement des  centres  nerveux  secondaires,  en  se  transmettant  d'un 
ganglion  à  un  autre,  doit  s'affaiblir  comme  l'écho  qui  se  répercute; 
on  a  vu  des  insectes  privés  de  leur  abdomen  continuer  à  manger . 
Cependant  à  mesure  qu'on  s'élève  vers  les  types  d'insectes  supé- 
rieurs, la  concentration  du  système  nerveux  se  prononce,  et  le  gan- 
glion céphalique  tend  à  prédominer  de  plus  en  plus  sur  les  autres. 
Cette  disposition  est  évidente  chez  les  araignées,  les  abeilles  et  les 
fourmis,  6ù  l'instinct  revêt  quelques-uns  des  caractères  de  l'intelli- 
gence. 

Le  plan  d'organisation  des  insectes  n'a  rien  de  simple;  dans 
toutes  les  directions,  il  n'arrive  à  la  perfection  relative  qu'en  accu- 
mulant les  complications.  Les  organes  des  sens,  ceux  de  préhension 
et  de  locomotion,  ceux  qui  servent  au  vol,  à  la  défense  ou  k  la  pro- 
pagation, comme  les  aiguillons,  les  scies,  les  tarières,  étonnent  sou- 
vent par  la  multiplicité  et  le  fini  des  pièces  dont  Us  sont  formés. 
Oa  connaît  les  yeux  à  facettes  innombrables  des  libellules,  des 
mouches  et  des  papillons;  pour  manger,  les  insectes  broyeurs  dé- 
ploient tout  un  attirail  de  pièces  dont  le  mécanisme  est  loin  cepen- 
dant de  valoir  en  sûreté  le  jeu  de  nos  mâchoires.  L'abeille  elle-même 
se«ert  pour  piquer  d'un  instrument  à  la  fois  complexe  et  délicat, 
véritable  arme  de  luxe  qui  se  trouve  presque  aussitAt  hors  d'usage. 
Les  insectes,  on  peut  le  dire,  sont  des  animaux  de  détail,  mais  leur 
plan  de  structure,  à  cause  de  cette  minutie,  exclut  la  grandeur.  Le 
développement  s'y  est  fût  par  la  diversification  et  ce  que  l'on  pour- 
rût  nommer  la  ciselure  des  parties,  mais  l'ensemble  est  demeuré 
inextensible  ;  \' exosquelelte  s'est  trouvé  une  enveloppe  sans  élasti- 
dté  dont  la  trame  s'est  prêtée  rarement  à  dépasser  des  proportions 
médiocres.  Un  insecte  de  la  grosseur  du  plus  petit  des  mammifères 
est  un  géant  dans  sa  classe.  Les  crustacés  atteignent,  il  est  vrai,  à 
de  plus  fortes  dimensions  que  les  insectes  proprement  dits;  mus 
ces  articulés  participent  de  la  taille  considérable  départie  aux  orga- 
nismes marins;  la  proportion  relative  ne  change  pas,  si  l'on  compare 
le  homard  à  la  baleine.  D'ailleurs  les  crustacés  respirent  par  des 
branchies,  et  les  plus  élevés  d'entre  eux  possèdent  une  circulation 
véritable.  La  respiration  trachéenne  et  la  circulation  imparfaite  des 
insectes  ont  dû  opposer  un  obstacle  insurmontable  au  développe- 
ment de  la  classe  au-delà  d'une  certaine  limite  de  perfectibilité. 


un  peut  aire  qu  eue  s  est  epuisee  en  une  muitttuae  ae  combinaisons 
secondaires,  sans  jamais  rencontrer  un  passage  vers  une  organisa- 
tion vraiment  supérieure. 

La  particularité  la  plus  saillante  du  groupe  des  insectes  réside 
dans  les  états  qu'ils  traversent  tous  avant  de  devenir  adultes;  c'est 
tantôt  une  transformation  brusque  et  très  marquée,  tantôt  une  série 
de  modifications  lentes  et  partielles,  analogues  à  celles  que  produit 
k  croissance  chez  les  autres  animaux.  On  dislingue  ainsi  des  in- 
sectes à  métamorphoses  complètes  ou  incomplètes,  et  cette  dis- 
tinction se  trouve  en  rapport  avec  l'ordre  d'apparition  des  princi- 
pales familles.  On  aurait  tort  cependant  de  croire  qu'il  existe  entre 
les  deux  catégories  une  ligne  de  démarcation  rigoureuse.  Plusieurs 
ordres  d'insectes  réunissent  les  deux  modes  de  développement,  et  il 
existe  entre  l'un  et  l'autre  des  nuances  si  bien  ménagées  que  l'on 
ne  saurait  dire  où.  s'étend  la  limite  réciproque.  En  cela  comme  en 
bien  d'autres  points,  la  vie  a  marché  librement,  dispensant  une  telle 
diversité  de  caractères,  une  telle  profusion  de  phénomènes,  qu'elle 
a  réalisé  toutes  les  combinaisons  possibles,  tout  en  respectant  les 
lignes  essentielles  du  plan  qu'elle  se  proposait. 

L'état  de  larve  est  un  état  d'enfance,  mais  d'une  enfance  souvent 
revêtue  d'une  forme  entièrement  étrangère  à  la  forme  adulte.. 
Celle-ci  est  la  seule  définitive,  puisqu'à  elle  seule  appartient  la  fa- 
culté de  se  reproduire,  et  cependant  la  durée  de  cette  dernière 
période  est  toujours  plus  courte  que  celle  de  la  période  larvaire. 
Beaucoup  d'insectes  vivent  à  peine  quelques  jours,  d'autres  seu- 
lement quelques  heures  à  l'état  parfait;  ils  ne  prennent  leur  robe 
virile  que  pour  remplir  les  fonctions  dont  elle  est  le  symbole  et 
mourir  aussitôt  après.  Tous  les  insectes  parfaits  respirent  par  des 
trachées,  et  présentent  dans  cet  état  les  caractères  qui  servent  à 
établir  entre  eux  des  rapports  déterminés.  Au  contraire,  à  l'état  de 
larves,  d'étroites  ressemblances  rapprochent  parfois  des  êtres  très 
éloignés  en  réalité,  ou  bien  c'est  l'inverse  qui  a  lieu.  Le  régime  des 
larves  peut  différer  totalement  de  celui  de  l'insecte  parfait  à  qui  elles 
donnent  naissance.  Les  larves  ne  volent  jamais;  beaucoup  sont  aqua- 
tiques, divisées  en  segmens  égaux  ou  sub-égaux,  et  pourvues  de 
pattes  nidimentaires  ou  nulles.  Ce  qu'il  faut  surtout  considérer 
dans  la  larve,  c'est  son  apparence  vermiforme,  et  chez  celles  qui 
sont  aquatiques  la  présence  d'un  appareil  branchial  destiné  à  dis- 
paraître lors  de  la  dernière  mue  pour  faire  place  aux  trachées. 

Réunissons  en  un  seul  faisceau  tous  ces  divers  traits,  et  nous  re- 
connaîtrons sans  peine  dans  la  période  organique  à  laquelle  ils  se 
rapportent  les  indices  caractéristiques  d'un  état  antérieur  et  origi- 
naire qui  aurait  été  général  à  la  classe  entière  des  insectes  à  un 
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pennaDent  par  la  suppression  de  l'état  parfait  affaiblirait  sensible- 
ment la  distance  qui  sépare  maintenant  les  insectes  des  annélides. 
Dès  lors  l'état  de  larve  représenterait  vis-à-vis  des  premiers  ce 
que  l'ôtat  cartilagùieQx  a  dû  être  jadis  pour  l'ensemble  des  verté- 
brés, ce  que  les  états  ganoïde  et  ganocéphale  ont  été  respective- 
ment aux  poissons  téléostéens  et  aux  reptiles,  ou  l'état  marsupial 
aux  mammifères  eux-mêmes,  ce  qu'enfin  l'état  de  têtard  est  encore 
pour  les  batraciens.  Ce  serait  un  degré  inférieur,  un  mode  d'exis- 
tence transitoire  destiné  à  être  franchi,  soit  par  les  races,  soit  par 
tes  individus,  avant  d'atteindre  à  un  développement  plus  élevé  et 
plus  complexe.  On  pourrait  donc  considérer  les  insectes  comme  des 
articulés  inférieurs  qui  se  seraient  transformés  peu  à  peu  en  sortant 
de  l'eau,  et  auraient  acquis  de  nouveaux  organes  par  la  réduction, 
ia,  spécialisation  et  le  perfectionnement  de  ceux  qu'ils  possédaient 
originairement.  Les  métamorphoses  ne  seraient  qu'une  reproduc- 
tion plus  ou  moins  fîdèle  des  diverses  phases  qu'ils  îiuratent  dû 
traverser  avant  de  revêtir  la  forme  définitive  devenue  propre  à 
chacun  d'eux;  en  un  mot,  l'existence  de  l'individu  résumerait  l'his- 
toire de  la  race. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  séjour  prolongé  des  eaux  h  la  surface 
des  premiers  continens,  longtemps  plats  ou  faiblement  ondulés, 
concorde  très  bien  avec  le  mode  présumé  de  développement  des 
iasectes.  Les  articulés  à  branchies  permanentes  ou  crustacés,  plon- 
gés dans  un  milieu  demeuré  toujours  semblable  à.  lui-même,  ont 
suivi  la  môme  marche  que  les  poissons  auxquels  ils  se  trouvaient 
associés.  Cette  marche  a  consisté  dans  une  adaptation  de  plus  en 
plus  exclusive  des  types  aux  conditions  d'existence  de  l'habitat 
aquatique  et  marin.  Par  suite  de  cette  tendance,  leurs  parties  se 
sont  graduellement  dtfféreficiées ,  les  organes  ajnsi  que  les  fonc- 
tions se  sont  localisés  en  se  centralisant,  et  l'ensemble  s'est  écarté 
de  plus  en  plus  de  la  monotonie  du  type  primitif,  qui  se  rapprochât 
de  celui  des  articulés  inférieurs  par  la  similitude  des  anneaux,  pour- 
vus également  des  mêmes  ganglions  et  des  mêmes  appendices.  Les 
insectes,  d'aoord  simples  vers  articulés,  habitant  les  eaux  superfi- 
ûelles  et  le  limon  humide,  devenus  plus  tard  terrestres  et  trachéens 
à  mesure  que  l'atmosphère  et  le  sol  se  dépouillEÙent  de  leur  humi- 
dité excessive,  ont  exécuté  un  mouvement  analogue  i  celui  des 
crustacés,  mais  en  l'appropriant  à  des  circonstances  nouvelles  ré- 
sultant de  la  présence  d'un  milieu  qui  se  transformait  peu  à  peu. 
Comme  on  pouvait  le  présumer,  les  insectes  à  métamorphoses  in- 
compUtfs,  chez  qui  l'état  parfait  ne  constitue  qu'un  dernier  terme 
de  croissance,  se  montrent  avant  les  autres,  ou  du  moins  sont  à 
l'origine  les  plus  nombreux.  Un  changement  rapide  et  complet  de 
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l'organisme  est  le  signe  d'une  adaptation  exclusive,  et  les  groupes 
chez  qui  ces  changemens  se  manifestent  se  trouvent  voués  pour 
la  plupart  à  un  régime  strictement  déterminé.  Les  premiers  insectes 
sont  plutôt  rôdeurs  et  polyphages  ou  simplement  carnassiers;  ils 
possèdent  déjà  des  ailes,  mais  ils  ne  sont  pas  construits  unique- 
ment en  vue  du  vol,  puisque  ces  ailes,  d'abord  absentes,  consti- 
tuent à  peu  près  le  seul  changement  qui  distingue  la  nymphe  et 
môme  la  larve  de  l'individu  parfait. 

Essentiellement  liés  au  monde  des  plantes ,  les  insectes  suivent 
pas  à  pas  le  développement  de  celles-ci.  L'apparition  des  fleurs, 
des  fruits  succulens,  des  sécrétions  gommeuses,  huileuses,  amyla- 
cées, des  sucs  mielleux  et  sucrés,  la  présence  des  bourgeons  ten- 
dres, des  feuillages  délicats,  des  tissus  spongieux,  datent  d'une 
époque  relativement  récente;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ne 
rencontrer  d'abord  ni  les  fourmis,  ni  les  abeilles,  ni  les  papillons, 
ni  même  les  mouches.  Les  insectes  étaient,  par  cette  raison,  bien 
moins  variés  au  début;  en  même  temps  ils  ne  causent  de  surprise 
par  aucune  singularité  bien  saillante.  Les  genres  dont  ils  font  par- 
tie existent  encore  sous  nos  yeux  ou  s'écartent  assez  peu  de  ceux 
de  la  nature  actuelle.  Aucune  classe  n'a  montré  plus  de  souplesse 
par  sa  tendance  à  se  diversifier  à  l'infini ,  mais  aucune  n'a  déployé 
plus  de  persistance  à  conserver  les  traits  une  fois  acquis. 

Cependant  la  convergence  mutuelle  des  ordres  et  même  des 
classes  s'observe  chez  les  articulés  (i)  de  la  même  façon  que  chez 
les  vertébrés  lorsque  l'on  remonte  dans  un  passé  très  reculé.  Les 
bellinurusy  crustacés  inférieurs  du  terrain  primaire,  offrent  des  ca- 
ractères qui  les  rapprochent  à  la  fois  des  trilobites  d'une  part,  des 
arachnides  de  l'autre.  Du  reste,  les  pygnogomesy  dans  la  nature 
actuelle,  marquent  le  même  passage  des  crustacés  vers  les  arach- 
nides. Des  insectes  dévoniens  observés  récemment  et  qui  sont  les 
plus  anciens  de  tous  ceux  trouvés  jusqu'ici  présentent  à  un  degré 
remarquable  la  réunion  de  caractères  aujourd'hui  épars;  ce  sont 
des  névropières  ou  libellules  dont  les  pattes  étaient  construites  de 
manière  à  produire  par  le  frottement  un  chant  comme  celui  des  or- 
thoptères  de  la  tribu  des  acridiens  ou  criquets. 

Les  insectes  se  multiplient  dans  le  terrain  houiller,  qui  succède 
au  terrain  dévonien;  le  nombre  en  est  encore  cependant  bien  res- 
treint :  M.  Heer,  il  y  a  peu  d'années,  ne  comptait  que  vingt  et  une 
espèces;  on  en  compte  aujourd'hui  de  vingt-sept  à  trente  au  plus. 
Les  principaux  de  ces  insectes,  après  les  blattes,  qui  comprennent 
à  elles  seules  plus  de  la  moitié  des  espèces,  sont  des  sauterelles,  des 

(1)  Sous  le  nom  à^artkulis  sont  compris  les  erusiacés,  les  arachnides,  les  myrior 
podes  et  les  instctes;  ils  forment  autant  de  classt s  et  dépendent  d*an  même  sou&-«m- 
branchement. 


termites,  des  éphémères  et  des  libellules.  La  présence  des  myria- 
podes est  certaine  :  on  en  a  recueilli  un  en  Amérique  dans  un  tronc 
de  sigillaire,  où  il  avait  sans  doute  établi  autrefois  sa  demeure.  Un 
autre  myriapode  découvert  récemment  dans  l'IIlinois,  V anthraceps, 
laisse  voir  les  trous  respiratoires  ou  trachées,  qui  prouvent  que 
depuis  cette  époque  les  caractères  propres  à  la  classe  dont  il  fait 
partie  n'ont  pas  changé.  L'existence  de  la  classe  des  arachnides  est 
attestée  dans  le  terrain  carbonifère  par  un  magaifique  scorpion, 
trouvé  en  Bohême  et  peu  dilTérent  des  grandes  espèces  venimeuses 
de  la  zone  tropicale  actuelle. 

De  ces  articulés,  les  uns  sont  carnassiers,  comme  les  myriapodes 
ou  mille-pieds,  les  scorpions  et  les  libellules;  les  autres,  comme  les 
éphémères,  voisins  des  libellules,  bien  connus  par  la  courte  durée 
de  leur  vie  aérienne  à  l'état  parfait,  n'ont  qu'une  bouche  dépourvue 
de  véritables  organes  de  manducation;  leurs  larves  seules,  aqua- 
tiques et  voraces,  se  nourrissent  de  matières  animales.  M.  Dawson 
a  signalé  dans  la  houille  du  Canada  des  éphémères  ayant  7  pouces 
d'envergure,  dimension  bien  supérieure  à  celle  d'aucune  espèce 
actuelle  d'éphémériens,  groupe  remarquable  plutôt  par  la  petitesse 
de  ses  formes.  La  multiplication  des  éphémériens  est  parfois  si'pro- 
digieuse  qu'ils  donnent  lieu  à  des  nuages  capables  d'obscurcir  le 
jour,  et  que  leurs  restes  accumulés  au  bord  des  ruisseaux  peuvent 
simuler  une  épaisse  couche  de  neige.  Les  autres  articulés  des  temps 
primitifs  se  nourrissaient  de  substances  végétales  de  toute  sorte.  On 
sait  les  ravages  des  sauterelles;  ceux  des  termites  consistent  à  dé- 
truire les  bois  de  charpente,  les  meubles  et  les  constructions.  Il  y  a 
d'ailleurs  plus  d'un  trait  de  commun  entre  l'ordre  des  névroptères 
(libellules,  éphémères,  termites)  et  celui  des  orthoptères  (sauterelles, 
blattes).  Le  rapprochement  était  plus  intime  encore  dans  les  temps 
primitifs,  comme  l'a  fait  ressortir  M.  Heer.  Ainsi  la  convergence 
des  orthoptères  et  des  névroptères,  que  nous  avons  vue  attestée 
dans  le  dévonien  par  la  présence  d'un  type  qui  résumait  les  carac- 
tères confondus  des  deux  ordres,  persiste  après  ce  premier  âge  et 
s'accuse  par  la  prédominance  des  groupes  chez  qui  leur  affinité  mu- 
tuelle se  manifeste  avec  le  plus  d'énergie.  Les  blattes  abondent  dans 
les  contrées  méridionales;  elles  s'attachent  à  toutes  les  provisions 
domestiques,  surtout  à  la  farine.  Durant  le  jour,  elles  se  tiennent 
blotties  dans  les  fissures;  leurs  métamorphoses  sont  lentes  et  in- 
complètes, leur  vie  longue  et  tenace,  leurs  mœurs  remarquables  par 
le  soin  qu'elles  prennent  de  leur  progéniture.  On  voit  que  l'instinct 
le  plus  développé  était  loin  de  faire  défaut  aux  insectes  primitifs. 
Le  scorpion,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  inférieur  aux  arachnides  les 
mieux  doués;  il  vit  parmi  les  décombres  et  ne  sort  guère  que  la 
nuit,  comme  les  blattes  et  les  termites.  Ces  animaux  demeuraient 
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sans  doute  à  l'ombre  épaisse  des  forêts  de  l'âge  des  houilles  :  les 
uns  pénétraient  dans  l'intérieur  des  vieux  troncs  .pour  les  ronger, 
les  autres  s'insinuaient  dans  les  fentes  pour  rechercher  les  parties 
moelleuses  et  féculentes,  ou  se  cachaient  dans  les  amas  détritiques 
qui  devaient  abonder.  C'est  là  peut-être  que  leurs  races  ont  con- 
tracté, il  y  a  des  millions  d'années,  par  un  long  séjour  dans  l'obs- 
curité des  bois,  sous  un  ciel  bas  et  voilé,  les  habitudes  nocturnes 
qui  les  distinguent  encore;  mais  à  côté  d'eux  les  sauterelles  et  les 
libellules  traversaient  l'air  librement,  les  premières  s'attaquant  aux 
feuilles  des  fougères,  les  autres  poursuivant  une  proie  vivante  :  de 
là  les  principales  scènes  animées  et  probablement  les  seuls  cris  et 
les  rares  bourdonnemens  qui  troublaient  le  silence  de  cette  nature 
primitive. 

Au  sein  d'immenses  tourbières,  la  végétation  inaugurait  alors 
l'éclat  de  sa  jeune  et  déjà  merveilleuse  beauté.  Son  caractère  était 
la  profusion  plutôt  que  la  richesse,  la  vigueur  plutôt  que  la  variété, 
l'originalité  plutôt  que  la  grâce.  Les  formes  se  superposaient,  se 
mêlaient,  se  croisaient  avec  une  énergie  quelque  peu  désordonnée 
que  faisait  encore  ressortir  la  régularité  singulière  avec  laquelle 
étaient  disposés  les  tiges,  les  rameaux  et  les  feuilles.  En  pénétrant 
dans  ces  forêts,  le  regard  n'aurait  rencontré  ni  dômes  de  verdure, 
ni  masses  de  feuillage,  ni  espaces  vides  entremêlés  d'épais  taillis, 
ni  même  des  fourrés  interminables  comme  ceux  des  jongles  de  l'Inde 
qui  servent  aux  tigres  de  lieu  de  refuge  inaccessible.  C'était  une 
association  de  grandes  et  élégantes  fougères  au-dessus  desquelles 
se. dressaient  en  colonnes  des  troncs  nus,  couverts  d'une  écorce 
partagée  en  une  multitude  d'écussons  saillans;  la  cime  seule  de  ces 
végétaux  était  couronnée  d'un  feuillage  menu,  raide  et  piquant, 
qui  garnissait  l'extrémité  des  dernières  ramifications.  11  n'existait 
chez  les  arbres  d'alors,  moins  puissans  que  ceux  de  nos  forêts,  que 
deux  sortes  de  port.  Les  uns  présentaient,  comme  les  dragonniers 
et  certains  palmiers  actuels,  un  ensemble  de  bifurcations  succes- 
sives, c'étaient  les  lépidendronsy  les  autres,  et  parmi  eux  il  faut  ci- 
ter les  calamiiesy  groupaient  régulièrement  de  distance  en  distance 
autour  de  la  branche  principale  leurs  rameaux  secondaires  avec  les 
ramules  et  les  feuilles.  La  variété  même  n'avait  accès  chez  ces  vé- 
gétaux qu'à  l'aide  d'une  répétition  monotone  de  la  même  ordon- 
nance. Les  mêmes  perspectives  se  reproduisaient  invariablement 
sur  tous  les  points,  et  il  aurait  suffi  de  visiter  un  coin  de  ces  tour- 
bières, auxquelles  nous  devons  la  houille,  pour  connaître  à  fond 
ce  qu'elles  étaient  partout  ailleurs.  Quelques  rares  reptiles  perdus 
au  sein  de  certaines  mares,  un  très  petit  nombre  de  coquilles  ter- 
restres, habitaient  ces  profondes  solitudes;  les  insectes  seuls  s'y 


glissaient,  sans  tn^  d'obstacles,  à  travers  les  feuilles,  les  rameaux, 
les  branches  tombées,  sous  les  fougères  et  dans  iea  dëlritos  ba- 
mides  aussi  bien  qu'au  gommet  des  tiges  et  jusque  dans  leur  in-  ■ 
tériear.  Là  où  l'homme  et  la  plupart  des  vertébrés  n'auraient  pu  ni 
subsister  ni  même  se  soutenir,  sur  un  sol  imbibé,  tremblant  et  ^va- 
seux, au  milieu  des  plantes  serrées,  dépourvues  encore  de  fleurs  et 
de  fruits,  ne  possédant  même  pour  la  plupart  aucune  des  qualités 
nutritives  qui  les  font  rechercher  par  les  animaux  supérieurs,  dans 
cette  nature  si  ingrate  à  tant  de  points  de  vue,  les  insectes  avaient 
déjà  leur  place  marquée. —  Un  peu  plus  tard,  immédiatement  après 
r&ge  du  trias,  sur  lequel  les  renseignemens  relatifs  aux  insectes 
sont  rares  et  incomplets,  nous  les  retrouvons  à  l'origine  même  du 
lias,  et  nous  pouyons  mesurer  sans  peine  les  progrès  accomplis  par 
cette  classe  depuis  le  terrain  houiller.  M.  Heer  a  décrit  cent  qua- 
rante-trois espèces  d'insectes  infraliaiiquesy  provenant  d'une  seule 
localité  d'Argovie.  Les  coléoptères  ou  scarabées  sont  prépondérans 
dans  ce  nouvel  ensemble,  où  reparaissent  les  blattes  et  les  termites: 
Les  insectes  suceurs  {cicadelles  ou  rhynchotes),  qui  vivent  de  la  8év« 
des  plantes,  commencent  à  se  montrer;  mais  les  papillons,  les 
abeilles,  les  fourmis  et  les  mouches  sont  encore  à  peu  près  incOD- 
nus.  Les  insectes  broyeurs,  carnassiers,  mangeurs  de  bois  et  de 
feuilles,  dominent  sur  tous  les  autres,  et  le  mouvement  dont  nous 
avons  marqué  le  début  continue  en  s'accentuant.  Pins  tard  seule- 
ment le  premier  papillon  a  été  rencontré  dans  les  schistes  jurassi- 
ques de  Solenhofen  à  côté  de  l'archeopterix;  mws  celui-ci,  nous 
l'avons  vu,  n'est  encore  oiseau  qu'à  moiti<^,  tandis  que  le  papillon 
en  question  ne  dilTère  pas  de  nos  sphinx  ou  papillons  crépuscu- 
laires. 

Les  données  rpie  nous  venons  d'esquisser,  malgré  les  lacunes  que 
l'avenir  combleraetcellesquisiibsisterooi  toujours,  laissent  entrevoir 
une  vaste  réunion  de  parties  évidemment  solidaires.  Tout  se  tient 
dans  l'œuvre  de  la  vie  naissante,  comme  dans  la  série  d'évolutions 
qui  jalonnent  sa  route.  La  vie,  avant  de  se  manifester  à  l'air  libre, 
a  dû  quitter  le  sein  des  eaux;  cette  origine  est  la  même  pour  les 
animaux  et  pour  les  plantes.  Les  deux  règnes  en  ont  gardé  l'em- 
preinte; elle  est  en  eus  comme  un  vestige  de  la  fdiation  qui  rat^ 
tache  leur  berceau  à  l'élément  aquatique,  et  le  principe  du  phi- 
losophe Thaïes  reste  encore  vrai.  Les  organes  reproducteurs  des 
plantes  infi-rieuies,  les  larves  de  beaucoup  d'insectes,  celles  même 
des  verti^brés  terrestres  les  plus  imparfaits,  exigent  la  présence  de 
l'eau,  et  tous  les  êtres,  pour  exister  normalement  en  dehors  de  cet 
élément,  ont  dû  se  ménager  un  réservoir  liquide  intérieur  où  leurs 
particules  élémentaires  demeurent  plongées.  Bien  plus,  à  se  fier  à 


certains  indices,  il  semblerait  que  les  deux  règnes  auraient  eux- 
mêmes  confiné  originairement  de  fort  près.  La  divergence  que  les 
règnes,  et  après  les  règnes  les  classes  et  les  familles,  manifestent 
comme  l'elTet  d'un  mouvement  qui  les  aurait  poussés  dans  des  di- 
rections ramifiées  à  l'infini,  résulte  à'adaptértions  toujours  plus  mar- 
quées, plus  variées  et  plus  exclusives.  C'est  en  cela  surtout  que 
réside  le  perfectionnement  des  êtres,  perfectionnement  relatif  qui 
n'a  rien  d'incompaUble  avec  les  dégradations  partielks,  les  défia^ 
tioDS  de  toute  sorte  et  l'eiTacement  des  caractères  anciens  rempla- 
cés peu  à  peu  par  des  caractères  nouveaux.  Sans  doute  le  perfec- 
tîoDnemeDt  absolu  a  été  la  conséquence  de  cette  marche;  mais,  l<Hn 
d'en  être  une  conséquence  forcée  et  générale,  il  n'a  été  départi  qu'à 
certaines  séries  dont  il  est  devenu  l'apanage,  et  seulemeiit  dans  une 
mesure  inégale.  De  là,  au  milieu  de  l'immense  diversité  des  êtres,  . 
la  prépondérance  effective  de  quelques-uns  et  la  lutte  établie  entre 
tons,  qui  profite  en  dernier  lieu  aux  plus  forts  et  aux  plus  intelli- 
gens. 

La  paléontologie  nous  présente  une  collection  d'organismes  éteints 
qu'elle  classe  dans  un  ordre  chronologique  de  même  que  nous  dis- 
posons par  années  et  par  siècles  les  monumens  de  l'antiquité.  Les 
notions  historiques  nous  feraient  totalement  défaut,  qu'en  voyant 
les  formes  de  l'art  se  modifier  et  passer  insensiblement  d'un  style 
à  un  autre,  noua  n'hésiterions  pas  à  conclure  de  cette  marche  qu'une 
suite  de  peuples  sortis  les  uns  des  autres  et  demeurés  en  posses- 
sion d'une  tradition  constante  d'idées,  de  mœurs  et  de  procédés  z 
pu  seule  accomplir  une  œuvre  de  cette  nature.  Si  l'on  venait  noua 
dire  alors  que  cette  marche,  en  apparence  si  régulière,  est  cepen- 
dant le  fait  de  plusieurs  races,  étrangères  l'une  à  l'autre,  qui  se 
sont  succédé  sur  le  même  sol  sans  avoir  pu  ni  se  concerter  ni  se 
connaître,  nons  nous  refuserions  d'ajouter  foi  à  une  assertion  aussi 
peu  vraisemblable.  L'impossibilité  où  nous  serions  d'assigner  une 
limite  exacte  à  chacune  de  ces  races  supposées,  la  présence  d'une 
foule  d'œuvres  d'art  alliant  les  tendances  de  deux  époques  con- 
Uguës,  nous  paraîtraient  avec  raison  attester  la  réalité  de  la  pre- 
mière des  deux  opinions.  C'est  pourtant  la  théorie  opposée  que 
soutiennent  ceux  pour  qui  la  nature  vivante  ne  comprend  que  des 
espèces  créées  d'époque  en  époque,  sans  relation  de  parenté  avec 
celles  qui  les  ont  précétlées  ou  suivies.  Dès  lors  il  faudrait  ad- 
mettre qu'à  chaque  émission  d'espèces  nouvelles  le  plan  si  étroite- 
ment coordonné  qui  embrasse  l'ensemble  de  la  nature  organique 
aurait  été  laissé,  puis  repris  au  point  même  où  il  venait  d'être  su- 
bitement interrompu  pour  être  continué  sans  suture  ni  lacune  visi- 
bles jusqu'à  parfait  achèvement  de  toutes  ses  parties.  Ainsi  l'aurîdt 
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voulu,  dit-on,  l'auteur  de  la  création  elle-même  :  sit  pro  ratione 
voluntas!  —  Cette  façon  de  trancher  le  plus  considérable  des  pro- 
blèmes prête  trop  à  la  critique  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y 
regarder  de  près  et  d'en  reprendre  un  à  un  tous  les  termes.  La  pa- 
léontologie, non  pas  cette  science  purement  descriptive  qui  déter- 
mine chaque  forme  fossile  pour  l'étiqueter  et  passer  à  une  autre, 
mais  la  paléontologie  générale  et  comparée^  en  se  préoccupant  des 
rapports  des  êtres  entre  eux,  des  caractères  inhérens  aux  diverses 
populations  qui  ont  jadis  habité  le  globe,  de  leur  raison  d'être,  de 
leur  façon  de  se  maintenir  et  de  se  modifier,  se  charge  forcément  d'in- 
troduire une  question  qui  d'ailleurs  s'impose  d'elle-même  à  l'esprit. 
La  question  des  origines  de  la  vie  est  en  effet  trop  pressante  pour 
être  éludée,  tro])  importante  pour  être  négligée,  trop  haute  pour 
être  dédaignée.  Vainement  objecterait-on  que  la  paléontologie  ainsi 
comprise  n'est  pas  une  science  assez  sérieuse,  ni  assez  ancienne, 
—  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  n'ont  rien  d'assez  stable 
pour  lui  assurer  la  part  qu'elle  réclame  dans  notre  enseignement 
supérieur.  On  aurait  pu  tout  aussi  bien  adresser  le  même  re- 
proche à  la  physique  et  à  la  chimie  il  y  a  moins  d'un  siècle.  Qu'é- 
taient à  la  même  date  la  critique  historique,  l'archéologie  monu- 
mentale et  la  linguistique?  La  paléontologie  procède  elle-même 
comme  ces  sciences  et  use  des  mêmes  méthodes.  Elle  accroît  pa- 
reillement d'année  en  année  le  trésor  déjà  immense  des  documens 
qui  lui  servent  de  point  d'appui.  Chez  elle,  quoi  qu'on  en  dise,  les 
grandes  lignes  sont  arrêtées;  le  cadre  existe,  il  ne  s'agit  que  de  le 
remplir,  et  de  tous  côtés  on  travaille  avec  ardeur  à  y  parvenir,  à  en 
juger  par  la  fréquence  des  découvertes  et  l'étendue  croissante  de» 
perspectives.  L'enseignement  ne  saurait  en  France  se  tenir  à  l'écart 
d'un  mouvement  aussi  prononcé;  à  force  d'attendre,  on  risquerait 
de  laisser  passer  sans  profit  pour  personne  l'heure  favorable.  Il  est 
évident  que  les  annales  de  la  vie  ne  viendront  pas  d'elles-mêmes 
s'offrir  à  nous  et  nous  révéler  complaisamment  leurs  arcanes.  Comme 
des  inscriptions  d'abord  incompréhensibles,  elles  céderont  à  la  fin 
devant  des  regards  obstinés  à  en  rechercher  le  sens.  Nouveau  sphinx, 
la  vie  abandonnera  le  secret  de  sa  destinée  à  qui  saura  le  lui  ravir 
au  prix  d'une  lutte  acharnée.  Que  notre  pays  ne  renonce  pas  vo- 
lontairement à  obtenir  la  palme  réservée  à  cette  victoire,  qui  en 
vaut  bien  une  autre  1  Le  labeur  de  notre  avenir  national  ne  consiste- 
t-il  pas  désormais  à  ressaisir  le  succès  partout  où  il  tend  à  nous 
devenir  infidèle?  Dans  le  domaine  de  la  science,  nous  avons  aussi 
une  revendication  à  poursuivre. 

Gaston  de  Sa porta. 


de  ces  corporations  ouvrières,  auxquelles  on  accordùt  une  antiquité 
si  respectable,  il  existait  des  confréries  religieuses  appelées  des 
sodalités,  qu'on  croyait  plus  anciennes  encore.  Elles  étaient  affec- 
tées au  service  d'un  dieu,  et  se  réunissaient  dans  son  temple.  Le 
prêtre  de  la  société  {flamen)  immolait  la  victime,  les  confrères  la 
mangeaient,  et  le  repas  commun  était  la  grande  afTaire  des  asso- 
ciés.  Toutes  les  fois  qu'un  culte  étranger  était  introduit  dans  Rome, 
ou  même  simplement  quand  un  temple  était  bâti,  on  se  hâtait  d'in- 
stituer une  sodalité  qui  devait  fêter  le  nouveau  dieu  ou  se  charger 
du  service  du  temple. 

Ces  associations  ou,  comme  on  les  appelait,  ces  collèges  se  mul- 
tiplièrent sans  être  inquiétés  par  l'autorité.  Tant  que  la  république 
fut  florissante,  il  ne  semble  pas  qu'aucune  entrave  sérieuse  ait  été 
mise  au  droit  de  s'associer.  La  loi  se  contentait  d'en  prévenir  les 
excès;  elle  défendait  les  réunions  nocturnes  ou  clandestines  qui 
pouvaient  nuire  à  la  sécurité  publique,  mais  elle  permettait  les 
autres.  Le  peuple  usa  longtemps  avec  modération  de  cette  faculté 
qu'on  lui  donnait  de  se  réunir;  c'est  seulement  vers  la  fin  du  vu"  siècle 
qu'il  en  abusa.  Des  sociétés  politiques  se  formèrent  alors  sous  le 
nom  de  collegia  sodalicia  ou  compUalicia  pour  inHuer  sur  les  élec- 
tions ou  exciter  des  mouvemens  populaires,  et  l'abus,  comme  il  ar- 
rive toujours,  amena  la  perte  du  droit.  Les  associations  entrèrent 
avec  l'empire  sous  un  régime  nouveau.  César  et  plus  tard  Auguste 
supprimèrent  tous  les  collèges  qui  leur  semblaient  dangereux;  ils 
ne  laissèrent  subsister  que  les  plus  innocens  ou  ceux  que  leur  an- 
tiquité rendait  vénérables,  et  il  fut  établi  qu'à  l'avenir  on  n'en 
pourrait  plus  instituer  de  nouveaux  sans  une  autorisation  spéciale. 
Ces  autorisations  n'étaient  pas  accordées  sans  peine.  Comme  la  pwx 
intérieure  que  les  césars  donnaient  à  Rome  et  au  monde  était  leur 
principale  raison  d'exister,  ils  vouKiient  la  maintenir  à  tout  prix. 
Pleins  d'une  juste  méfiance  pour  cette  multitude  a&mée  et  cosmo- 
polite qui  allait  se  cacher  dans  les  quartiers  obscurs  de«  grandes 
villes,  ils  étaient  décidés  à  lui  enlever  d'avance  tout  moyen  de  s'or- 
ganiser. Les  princes  les  plus  sages  et  les  plus  fermes,  ceux  qui  te- 
naient le  plus  à  la  bonne  administration  de  l'empire,  étaient  ceux 
aussi  qui  surveillaientJe  plus  sévèrement  les  anciennes  associations 
et  qui  permettaient  le  moins  d'en  établir  de  nouvelles.  Pendant  que 
Pline  gouvernait  la  Bithynie,  il  demanda  l'autorisation  à  Trajan  de 
fonder  à  Nicomédie  un  collège  de  150  ouvriers  charpentiers  {coUe- 
ffium  fabrorum)  qui  serait  chargé  d'éteindre  les  incendies  ;  l'em- 
pereur refusa.  «  N'oublions  pas,  lui  écrivait-il,  combien  cette  pro- 
vince et  surtout  cette  ville  ont  été  troublées  par  des  sociétés  de  ce 
genre.  Quelque  nom  qu'on  leur  donne,  pour  quelque  motif  qu'ils 
soient  institués,  ils  ne  tarderont  pas,  quand  ils  seront  réunis,  à 
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devenir  une  association  factieuse.  »  Les  codes  romains  conservent 
la  mention  de  lois,  de  sénatus-consultes,  de  décrets  impériaux,  qui 
interdisaient  ou  limitaient  le  droit  d'association.  Les  gouverneurs 
avaient  ordre  de  faire  exécuter  rigoureusement  ces  lois  dans  les 
provinces;  à  Rome  ceux  qui  osaient  les  violer  étaient  traduits  devant 
la  première  autorité  de  la  ville,  le  prœfectus  urbi.  La  punition  du 
coupable  était  terrible.  «  Quiconque,  dit  Ulpien,  établit  un  collège 
illicite  est  passible  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  attaquent  à  main 
armée  les  lieux  publics  et  les  temples.  »  Il  pouvait  être,  au  choix 
des  juges,  décapité,  jeté  aux  bêtes  ou  brûlé  vivant. 

Malgré  la  rigueur  de  ces  menaces,  elles  furent  tout  à  fait  impuis- 
santes. Il  est  remarquable  que  les  collèges  se  soient  beaucoup  plus 
multipliés  sous  l'empire,  où  on  les  traitait  si  sévèrement,  que  sous 
la  république,  où  on  les  laissait  libres.  Au  moment  même  où  le  ju- 
risconsulte Gains,  interprète  de  la  doctrine  officielle,  disait  :  «  il  y  a 
très  peu  de  motifs  pour  lesquels  on  permette  d'établir  de  ces  as- 
sociations, î)  elles  remplissaient  Rome,  elles  se  glissaient  dans  les 
plus  petites  villes,  elles  pénétraient  dans  les  camps  d'où  l'on  tenait 
spécialement  à  les  exclure,  elles  couvraient  les  plus  riches  pro- 
vinces. 11  n'est  guère  croyable  que  ces  innombrables  collèges  dont 
les  inscriptions  de  l'empire  nous  ont  conservé  le  souvenir  fussent 
tous  munis  d'une  autorisation  particulière,  ainsi  que  le  voulait  la 
loi.  Quelques-uns  d'entre  eux  le  disent  et  s'en  vantent.  Les  négo- 
cîans  de  Lyon,  les  pêcheurs  et  plongeurs  du  Tibre,  les  charpentiers 
de  navires  d'Ostie,  ont  grand  soin  de  rappeler  qu'un  sénatus-con- 
sulte  leur  a  permis  de  se  réunir;  mais  Tempressement  même  qu'ils 
mettent  à  nous  l'apprendre  semble  indiquer  que  c'était  un  privilège 
assez  rare  :  ils  n'auraient  pas  songé  à  s'en  faire  honneur,  si  tous  les 
autres  collèges  en  avaient  joui  comme  eux.  Il  y  avait  donc  à  côté 
des  associations  permises  beaucoup  d'autres  qui  n'étaient  que  tolé- 
rées. L'autorité  ne  se  décidait  à  faire  usage  des  lois  rigoureuses  qui 
frappaient  les  sociétés  illicites  que  dans  les  cas  extraordinaires  :  on 
sait  par  exemple  qu'on  les  appliqua  sans  pitié  aux  chrétiens;  mais 
le  plus  souvent  elle  fermait  les  yeux  et  laissait  faire.  Avec  le  temps, 
elle  finit  même  par  permettre  de  bonne  grâce  ce  qu'elle  était  impuis- 
sante à  empêcher.  L'empereur  Alexandre  Sévère  se  fit  le  protecteur 
déclaré  de  ces  associations  qui  avaient  tant  inquiété  ses  prédéces- 
seurs. «  Il  donna,  dit  son  biographe,  une  existence  officielle  à  tous 
les  collèges  d'arts  et  de  métiers,  leur  accorda  des  défenseurs  et  dé- 
créta devant  quels  juges  ils  devaient  comparaître  pour  chaque  délit.» 
Était-ce  un  acte  de  faiblesse  ou  un  calcul  de  politique?  n'y  ftiut-il 
pas  voir  aussi  un  effet  de  cet  adoucissement  général  des  mœurs 
qui  finissait  par  pénétrer  dans  la  loi?  11  y  avait  quelques  années 
à  peine  que  par  une  constitution  célèbre  Garacalla  venait  d'étendre 
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le  droit  de  cité  à  tous  les  peuples  de  l'empire.  La  vieille  législation 
romaine,  étroite  et  rigoureuse,  s'élargissait  de  tous  les  côtés,  et  au 
milieu  même  des  malheurs  publics,  sous  des  princes  détestables 
ou  impuissans,  la  société  et  les  lois  s'imprégnaient  tous  les  jours 
davantage  de  civilisation  et  d'humanité. 

Les  collèges  étaient  surtout  nombreux  à  Rome  :  de  là,  ils  s'étaient 
répandus  dans  presque  toutes  les  provinces  de  l'empire;  mais  ils 
n'eurent  pas  partout  la  même  fortune.  Ils  se  multiplièrent  et  de- 
vinrent puissans  dans  les  pays  riches,  où  florissaient  le  commerce 
et  l'industrie,  où  la  vie  municipale  s'était  développée,  en  Orient, 
en  Italie,  dans  les  Gaules.  Là,  on  les  rencontre  partout  et  à  tous 
les  degrés  de  la  société.  Les  négocians,  les  affranchis,  les  esclaves,  y 
sont  comme  distribués  dans  des  associations  de  toute  sorte,  qui 
portent  les  noms  les  plus  variés.  Leur  nombre  est  souvent  considé- 
rable dans  la  même  ville,  il  arrive  qu'on  en  compte  plusieurs  sur 
la  même  place,  dans  la  même  rue.  Tous  ces  collèges  se  ressemblent 
pour  l'essentiel,  et  ils  diffèrent  entre  eux  plutôt  d'importance  que 
de  nature.  Leur  organisation  surtout  est  la  même,  et  l'on  voit  bien 
qu'ils  ont  été  institués  sur  un  modèle  commun.  On  peut  donc,  en 
réunissant  ce  qu'on  sait  de  chacun  d'eux  et  en  négligeant  quelques 
diversités  de  détail,  tracer  de  la  manière  dont  ils  s'administraient, 
de  la  vie  qu'on  y  menait,  du  bien  qu'ils  ont  pu  faire  et  des  limites 
dans  lesquelles  ce  bien  s'est  arrêté,  un  tableau  général  qui  puisse 
à  peu  près  convenir  à  tous. 

« 

I. 

Essayons  d'abord  de  nous  faire  quelque  idée  de  la  manière  dont 
ces  associations  se  formaient.  Les  occasions  qui  pouvaient  leur 
donner  naissance  étaient  très  diverses,  et  l'on  comprend  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  les  indiquer  toutes.  Cependant,  comme  il  faut 
se  connaître  avant  d'avoir  la  pensée  de  s'associer,  il  était  naturel 
que  les  collèges  fussent  composés  d'ordinaire  de  personnes  que 
rapprochaient  des  occupations  communes,  qui  par  exemple  exer- 
çaient les  mêmes  métiers.  C'est  la  raison  qui  rendit  les  associa- 
tions ouvrières  si  nombreuses  à  Rome  et  dans  l'empire;  il  y  en 
avait  de  toutes  les  sortes  et  qui  répondaient  à  tous  les  commerces- 
Dans  les  plus  humbles  comme  dans  les  plus  élevés,  on  cherchait  à 
se  réunir.  Les  âniers  et  les  muletiers  formaient  des  collèges  comme 
les  négocians  en  vin  et  en  blé.  Au-dessous  des  navigateurs  qui  tra- 
versaient la  mer,  il  y  avait  ceux  qui  faisaient  le  service  des  lacs  et 
des  rivières,  les  patrons  de  radeaux  et  de  barques  [lenuncularii ^ 
scapharii).  Dans  les  industries  variées  qui  concernent  la  toilette, 
surtout  celle  des  femmes,  il  y  avait  place  pour  une  infinité  de  col- 
lèges d'importance  très  différente,  depuis  ceux  où  l'on  travaillait  la 
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laine,  où  on  la  teignait  en  pourpre,  jusqu'aux  foulons,  aux  mar- 
chands de  bas  et  aux  cordonniers.  Aujourd'hui  les  commerçans  qui 
tiennent  la  première  place  dans  nos  ports  de  mer  sont  les  arma- 
teurs; de  même  alors  la  corporation  des  patrons  de  navires  ou  des 
Hautes  était  rangée  parmi  celles  que  Ton  considérait  le  plus.  On  les 
trouve  en  grande  estime  dans  toutes  les  villes  de  commerce  :  à  Arles, 
à  Ostie,  ils  forment  cinq  associations  différentes;  un  des  plus  anciens 
souvenirs  que  nous  ayons  conservés  de  l'existence  du  vieux  Paris, 
c'est  un  monument  élevé  par  les  nautes  de  la  Seine.  A  Lyon,  on  dis- 
tinguait les  nautes  du  Rhône  et  ceux  de  la  Saône,  ils  formaient  deux 
corporations  puissantes  qui  possédaient  des  comptoirs  dans  les  villes 
voisines  des  deux  rivières  ;  les  personnages  les  plus  élevés  de  la 
cité  étaient  fiers  de  leur  appartenir,  et  les  habitans  de  Nîmes  leur 
réservaient  quarante  places  dans  leur  bel  amphithéâtre.  Auprès 
d'eux,  il  faut  placer  tous  les  collèges  qui  s'occupent  des  arts  et  des 
industries  indispensables,  les  fabri  tignarii  ou  charpentiers,  char- 
gés de  tout  ce  qui  concernait  la  construction  des  édifices,  les  mar- 
chands de  bois  {dendrophori)^  les  fabricans  de  drap  commun  [cen- 
tonarii)^  les  marchands  de  vin,  qui  paraissent  avoir  été  très  estimés 
à  Ostie,  à  Lyon  et  dans  d'autres  grandes  villes,  les  boulangers 
{pi$tor€s\  que  Trajan  organisa  en  société  et  auxquels  il  donna  des 
privilèges  particuliers.  Toutes  ces  corporations  entretenaient  des 
rapports  fréquens  avec  l'autorité,  qui  avait  besoin  d'elles  pour  as- 
surer la  prospérité  matérielle  de  l'empire.  Les  césars  s'en  occupaient 
beaucoup,  sachant  que  l'obéissance  des  peuples  dépend  souvent  de  . . 
leur  bien-être,  et  ils  ne  négligèrent  pas  de  récompenser  les  collèges 
qui  les  aidaient  dans  cette  tâche.  Claude  encouragea  le  commerce 
maritime,  pour  lequel  les  sages  de  l'époque  d'Auguste  n'avaient  que 
des  insultes,  et  il  traita  très  favorablement  ceux  qui  s'y  livraient. 
Il  est  probable  que  d'autres  corporations  furent  aussi  l'objet  de  fa- 
veurs semblables.  Le  pouvoir  éprouva  de  plus  en  plus  le  besoip  d'a- 
voir recours  à  elles  à  mesure  que  l'alimentation  de  Rome  et  de 
l'empire  devenait  plus  difficile  par  suite  des  malheurs  publics.  Tous 
les  jours,  il  était  forcé  de  leur  demander  davantage,  et  l'on  sait  qu'à 
la  longue  ses  exigences  n'eurent  point  de  terme,  et  qu'il  fit  peser 
sur  elles  le  plus  lourd  esclavage.  Au  moins  essayait-il  de  les  payer 
en  les  comblant  d'immunités  de  toute  sorte.  Pour  la  première  fois 
peut-être,  les  services  que  l'industrie  et  le  commerce  peuvent 
rendre  au  pays  furent  publiquement  reconnus  et  inscrits  dans  la 
loi.  C'était  une  grande  victoire  dans  ces  sociétés  aristocratiques  si 
dédaigneuses  «  des  métiers  vulgaires  qui  ne  recherchent  qu'un 
gain  sordide,  »  et  les  grands  seigneurs  de  l'époque  républicaine  au- 
raient été  sans  doute  fort  scandalisés  d'entendre  Symmaque,  le  pre- 
mier magistrat  de  Rome,  dans  une  harangue  solennelle,  faire  Té- 
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loge  des  bouchers,  des  boulangers  et  des  charcutiers,  et  dire  qu'à 
leur  façon  «  ils  servaient  la  patrie.  » 

Les  corporations  ouvrières  de  l'empire  romain  font  songer  &  celles 
qui  ont  existé  si  longtemps  chez  nous  et  que  la  révolution  a  dé- 
truites. Les  nôtres  étaient  des  corps  privilégiés  qui  avaient  pour 
unique  dessein  de  protéger  une  industrie,  mais  qui,  par  les  impôts 
qu'elles  levaient  sur  les  artisans  et  les  règlemens  étroits  qu'elles 
leur  imposaient,  finirent  par  devenir  très  contraires  à  la  liberté  du 
travail  qu'elles  devaient  défendre.  Celles  de  Rome  s'occupaient  beau- 
coup aussi  de  leurs  intérêts  communs  ;  on  songeait  en  s'unissant  à 
prémunir  le  métier  qu'on  exerçait  contre  les  empiétemens  des  mé- 
tiers rivaux  et  les  exigences  du  fisc  :  où  l'individu  isolé  eût  été 
écrasé,  l'association  résistait.  Quand  elle  se  croyait  lésée,  elle  se 
plaignait  aux  magistrats  de  la  province  où  elle  résidait.  Quelquefois 
elle  s'adressait  directement  à  l'empereur  lui-même.  Pendant  que 
Strabon  était  à  Gorinthe,  il  vit  partir  les  députés  d'une  corporation 
de  pêcheurs  qui  s'en  allaient  à  Rome  pour  obtenir  d'Auguste  une 
diminution  de  tailles.  Ce  qui  rendait  ces  pauvres  gens  si  audacieux, 
c'était  la  force  que  donne  l'association.  A  Rome,  comme  chez  nous, 
le  désir  d'être  plus  forts  était  une  des  principales  raisons  qui  enga- 
geaient les  ouvriers  à  s'associer.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  les 
corporations  romaines,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  l'em- 
pire, n'étaient  pas  aussi  spéciales,  aussi  exclusives,  aussi  rigoureu- 
sement fermées  que  les  nôtres.  Quoique  le  titre  qu'elles  portent 
désigne  une  profession  particulière,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
tous  les  gens  qui  la  composent  exercent  le  même  métier.  Sans  par- 
ler des  membres  honoraires  auxquels  on  demandait  seulement  d'être 
riches  et  généreux,  et  de  ceux  qui  se  glissaient  dans  des  corpora- 
tions auxquelles  ils  étaient  étrangers  pour  participer  aux  privilèges 
dont  elles  jouissaient,  les  inscriptions  nous  montrent  que  parmi  les 
membres  actifs  [corporati)  il  y  en  avait  dont  la  profession  ne  ré- 
pondait guère  au  nom  que  portait  le  collège,  et  qui  ne  se  cachent 
pas  pour  le  dire,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  songeait  pas  à  s'en  éton- 
ner. A  Lyon  surtout,  le  mélange  se  fait  de  la  façon  la  plus  étrange. 
Nous  voyons  par  exemple  qu'un  fabricant  de  toiles  {lintearius)  fait 
partie  du  collège  des  marchands  d'outrés  [utricularii)^  et  qu'un 
marchand  de  salaisons  est  à  la  fois  naute  du  Rhône  et  membre  actif 
du  collège  des  entrepreneurs  de  bâtisse.  On  doit  en  conclure  que 
ces  fabriy  ces  nautcBy  ces  utricularii  ne  formaient  pas  des  corpo- 
rations bien  exclusives.  Si  leur  seul  motif  de  se  réunir  avait  été 
l'exercice  ou  la  protection  d'une  industrie  commune,  ils  n'auraient 
pas  admis  parmi  eux  des  gens  qui  exerçaient  des  professions  dif- 
férentes. Ils  avaient  donc  un  autre  dessein,  et  il  faut  bien  admettre 
que,  même  dans  les  corporations  ouvrières,  on  s'associait  avant  tout 


pour  le  plusir  de  vivre  ensemble,  pour  trouver  hors  de  chez  soi  des 
distractions  à  ses  fatigues  et  à  ses  ennuis,  pour  se  faire  une  m- 
tïmité  moins  restreinte  que  la  famille,  moins  étendue  que  la  âté, 
pour  s'entourer  d'amis  et  se  rendre  EÙnsi  la  vie  plus  fadle  et  plus 
agréable.  Ce  but,  nous  le  verrons,  est  en  réalité  celui  de  toutes  les 
associations  romaines,  quelque  prétexte  qu'elles  prennent,  quelque 
nom  qu'elles  sç  doiment. 

C'est  ainsi  qu'il  arrivait  souvent  qu'on  ne  s'associait  que  pour 
remplacer  la  famille  et  la  pati-ie  absentes.  Les  étrangers,  quand  ils 
ne  voulaient  pas  se  trouver  isolés  dans  les%iiles  où  ils  venaient  se 
fixer,  n'avaient  que  deux  ressources  :  ou  bien  ils  se  faisaient  agré- 
ger aux  collèges  du  pays  et  se  procuraient  ainsi  des  relations  et 
des  amitiés  toutes  faites,  ou,  s'ils  étaient  en  grand  nombre,  ils  s'as- 
sociaient entre  eux.  C'est  ce  qui  arrivait  Surtout  dans  les  grandes 
villes  de  commerce,  où  les  voyageurs  et  les  négocians  aduaient  de 
toutes  les  parties  du  monde.  Les  habitans  de  la  vtUe  phénicienne  de 
Béryte  établis  à  Pouzzoles  y  formaient  un  collège  riche  qui  possé- 
dait un  champ  de  7  arpens,  avec  une  citerne  et  des  bâtisses.  11  y 
avait  deux  collèges  de  négocians  asiatiques  à  Malaga.  Chez  les  Ba- 
taves,  aux  extrémités  du  monde  romain,  nous  trouvons  un  collège 
des  étrangers  [collegium  peregrinorum)  où  devaient  se  rassembler 
tous  ceux  que  le  commerce  avait  entraînés  dans  ces  contrées  bar- 
bares. Les  Romains,  qui  s'étaient  abattus  avec  tant  d'avidité  sur  les 
provinces  conquises  et  qui  les  exploitaient  en  maîtres,  sentaient  le 
besoin  de  s'associer  pour  se  défendre  au  milieu  de  ces  pays  qui  les 
détestaient.  C'est  sans  doute  à  cette  origine  qu'il  faut  rapporter  ces 
collèges  des  gens  de  la  ville  {coUegia  urbanorum)  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  inscriptions  de  l'Espagne.  La  ville  par  excellence,  c'é- 
tait Rome,  et  l'on  comprend  bien  que  les  Romains  égarés  dans  la 
Relique  ou  la  Lusitanie  aient  aimé  à  se  rapprocher  et  à  vivre  en- 
semble, à  peu  près  comme  nos  émigrés  dans  les  contrées  les  plus 
lointaines  cherchaient  tous  les  moyens  de  se  réunir  pour  causer  de 
Paris.  Les  vieux  soldats,  qui  avaient  presque  toujours  vécu  dans,  les 
provinces  éloignées,  sur  les  frontières  de  l'empire,  ne  devaient  plus 
connaître  personne  lorsque,  après  avoir  reçu  leur  congé,  ils  ren- 
tr^ent  dans  leur  pays.  Aussi  voyons-nous  qu'ils  y  forment  des  as- 
sociations sous  le  titre  de  vétérans  de  l'empereur  [velerani  Augusti). 
Les  vétérans  de  l'empereur  ne  pouvaient  manquer  de  jouir  d'une 
certaine  considération  dans  ces  petites  villes  qui  étaient  si  liëres 
de  se  choisir  pour  magistrat  quelque  centurion  en  retraite.  C'est 
probablement  aussi  le  même  motif  qui  a  rendu  si  fréquens  dans 
l'empire  les  collèges  de  comédiens.  Jamais  le  goût  des  spectacles 
n'a  été  aussi  vif  qu'alors;  il  n'y  a  pas  de  ville  de  province,  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées  et  en  apparence  les  plus  barbares. 
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qui  ne  possède  son  théâtre,  son  amphithéâtre  et  son  cirque.  Les 
artistes  qui  paraissaient  dans  les  jeux  publics  étaient  donc  très  nom- 
breux; beaucoup  aussi  étaient  nomades  :  ils  parcouraient  tour  à 
tour  les  provinces  et  les  villes  qui  les  appelaient,  et  d'ordinaire  ils 
n'y  restaient  pas  assez  longtemps  pour  s'y  créer  des  relations  ou 
des  appuis.  Ils  furent  donc  amenés  à  s'associer  entre  eux.  Les  ac- 
teurs comiques  ou  tragiques ,  les  pantomimes,  le^  musiciens,  les 
athlètes,  les  cochers,  se  réunirent  dans  des  corporations  qui  devin- 
rent quelquefois  très  riches,  et  qu'on  yoit  élever  des  monumens  à 
la  gloire  des  empereuif  ou  décerner  des  statues  à  des  artistes  en 
renom.  Une  inscription  très  curieuse  nous  montre  des  gladiateurs 
en  retraite  et  en  exercice  associés,  dans  un  collège  qui  porte  le 
nom  du  dieu  Silvain,  sous  la  présidence  d'un  affranchi  impérial.  Ils 
célèbrent  Commode,  qui,  comme  on  sait,  faisait  grand  honneur  à 
leur  profession,  et  ne  dédaignait  pas  de  se  mesurer  avec  eux  dans 
l'arène.  «  Tant  qu'il  vivra,  s'écrient-ils,  la  troupe  sera  heureuse,  » 
salvo  CommodOy  felix  familia  ! 

Quelquefois  les  associations  n'avaient  pas  d'autre  raison  de  se 
former  que  le  voisinage.  En  ce  temps  où  la  vie  municipale  avait 
tant  de  force,  être  voisin  était  bien  plus  un  lien  qu'aujourd'hui.  «  Le 
voisinage,  dit  un  des  personnages  de  Térence,  est  le  degré  inférieur 
de  l'amitié.  »  Des  collèges  s'établissaient  souvent  entre  ceux  qui 
habitaient  le  même  quartier  et  qui  avaient  coutume  de  se  voir.  C'est 
ainsi  qu'était  né  sous  la  république  celui  des  gens  du  capitole  {col- 
legium  capitolinorum)  ;  ils  ne  sont  pas  rares  non  plus  sous  l'em- 
pire. Beaucoup  de  ceux  qui  portent  alors  le  nom  d'un  temple  se 
composaient  de  personnes  dont  la  demeure  était  proche,  et  qui 
avaient  plus  de  confiance  dans  ce  dieu  parce  qu'il  était  leur  voisin. 
C'était  non  pas  seulement  dans  les  mêmes  quartiers  qu'on  s'associait, 
mais  dans  les  mêmes  maisons.  On  sait  quel'  monde  de  cliens,  d'af- 
franchis, d'esclaves,  se  groupait  autour  des  grandes  familles;  des 
associations  s'établissaient  naturellement  dans  cette  foule.  Le  palais 
impérial  ressemblait  à  une  ville;  il  devait,  comme  les  villes,  conte- 
nir des  collèges  de  toute  sorte.  La  mention  en  est  assez  fréquente 
dans  les  recueils  d'inscriptions  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous 
voyons  un  cuisinier  en  chef  de  l'empereur  et  sa  femme  faire  un  legs 
au  collège  des  cuisiniers  qui  réside  au  Palatin.  Les  maisons  des  ri- 
ches prenaient  modèle  sur  celle  du  prince.  Il  n'était  pas  rare  de  voir 
des  hommes  généreux,  souvent  aussi  des  femmes,  instituer  chez  eux 
des  collèges  et  les  doter.  Presque  toujours  ces  collèges  réunissaient 
les  esclaves  et  les  affranchis  de  la  maison,  auxquels  les  maîtres 
étaient  bien  aises  de  donner  quelques  distractions  pendant  leur  vie 
et  une  tombe  après  leur  mort.  Ils  se  composaient  quelquefois  aussi 
d'hommes  libres,  cliens  ou  amis,  auxquels  un  homme  important 
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offrait  un  asile  dans  son  palais  ou  dans  ses  terres.  Cette  générosité 
trouvait  sa  récompense  dans  les  hommages  que  les  associés  ne  mar- 
chandaient pas  à  leur  bienfaiteur.  A  l'exemple  de  ce  qui  se  faisait 
pour  les  empereurs,  ils  rendaient  un  culte  aux  dieux  domestiques  de 
celui  qui  voulait  bien  les  recevoir  chez  lui,  et  s'ils  n'osaient  pas 
aller  jusqu'à  lui  décerner  l'apothéose,  ils  en  approchaient.  Nous  en 
connaissons  qui  laissent  entendre,  par  le  nom  qu'ils  prennent,  qu'ils 
ne  se  sont  associés  que  pour  honorer  en  commun  les  statues  et  les 
images  du  riche  qui  les  protège  {coUegium  cultorum  statuarum  et 
rlipeorum  L.  Abulli  Dcrtri.) 

Voilà  quelques-uns  des  motifs  qui  pouvaient  donner  naissance  à 
des  collèges  ;  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  les  énu- 
mérer  tous,  et  il  en  est  beaucoup  qui  nous  échappent.  Plus  d'une 
fois  sans  doute  ils  devaient  leur  origine  au  hasard  ;  c'était  une  ren- 
contre fortuite  qui  rapprochait  des  gens  animés  des  mêmes  désirs, 
souffrant  des  mêmes  peines,  et  qui  leur  donnait  la  pensée  de  se  réu- 
nir. Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  s'associer,  d'exercer  la  même 
profession,  d'être  voisin  ou  compatriote;  il  suffisait  de  se  trouver 
isolé,  d'éprouver  le  besoin  de  mettre  ses  forces  en  commun  pour 
combattre  ensemble  la  misère  ou  l'ennui.  Ce  besoin  n'était  pas  rare 
alors,  surtout  dans  les  classes  laborieuses.  Les  sociétés  aristocrati- 
ques de  l'antiquité  ne  s'étaient  guère  préoccupées  de  leur  sort.  La 
situation  des  ouvriers  y  était  fort  mauvaise  ;  leur  origine  ne  les  re- 
commandait pas  à  la  protection  de  la  loi  et  à  la  sympathie  des  gens 
riches.  Us  étaient  ordinairement  de  race  servile,  l'affranchissement 
les  avait  un  jour  jetés  au  milieu  des  hommes  libres,  sans  fortune, 
souvent  sans  famille,  portant  au  front  le  stigmate  de  l'esclavage;  leur 
vie  était  d'ordinaire  très  misérable,  leur  solitude  devait  souvent 
leur  peser,  surtout  dans  ces  grandes  villes  que  Chateaubriand  ap- 
pelle des  déserts  d'hommes,  où  l'on  est  si  profondément  étranger 
^  l'un  à  l'autre,  quoiqu'on  vive  côte  à  côte,  et  où  les  bruits  du  dehors 
rendent  l'isolement  si  amer.  S'il  se  trouvait  parmi  eux  quelque 
homme  entreprenant  et  qui  fût  connu  dans  ce  monde  inférieur,  la 
pensée  lui  venait  vite  de  faire  cesser  cette  solitude.  Les  exemples 
qu'il  avait  sous  les  yeux  lui  en  fournissaient  facilement  le  moyen; 
tout  était  plein,  jusque  dans  les  plus  petites  villes,  d'associations 
de  tout  genre.  11  groupait  donc  autour  de  lui  ses  compagnons  d'in- 
ortune,  ou  quelquefois  il  allait  trouver  un  riche  qu'il  savait  géné- 
reux, et,  soit  par  la  seule  initiative  des  membres,  soit  par  les  lib^ 
ralités  d'un  protecteur,  un  collège  se  fondait. 

Le  premier  soin  des  nouveaux  associés  devait  être  de  se  faire  un 
règlement;  ce  n'était  pas  un  travail  bien  difficile  :  on  se  contentait 
de  copier  les  lois  qui  régissaient  les  municipes.  Le  collège  est  aussi 
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pour  ses  membres  une  sorte  de  cité  particulière,  une  république,  et 
il  aime  à  en  prendre  le  nom  dans  ses  jours  d'apparat  {retpublica 
coUegii).  Le  règlement  Tait»  les  collègues  se  réunissent  pour  le  si- 
gner. La  cérémonie  était  neportante,  et  nous  voyons  qu'on  le  signait 
quelquefois  (ïans  un  temple,  sans  doute  poor  hii  donner  plus  d'au- 
torité. C'était  la  1(M  du  collège,  une  loi  rigoureuse  qui  décernait 
des  amendes,  qui  érigeait  le  respect.  On  devait  l'afficber  dans  un 
lieu  apparent,  afm  qu'elle  fût  toujours  sons  les  yeux  des  confrères; 
on  la  communiqnajt  aux  nouTeau-venus  pour  leur  faire  bien  con- 
naître leurs  devoirs  et  leurs  droits,  a  Toi  qui  veux  entrer  dans  cette 
association,  dit  un  de  ces  règlemensi,  commence  par  lire  la  loi  avec 
soin  et  n'entre  qu'après;  c'est  le  moyen  de  n'avoir  pas  lieu  de  te 
plaiadre  plus  lard.  »  En  même  temps  la  société  .se  cboisissait  des 
dieft;  leur  nombre  et  leur  nom  difïérait  d'un  collège  à  l'autre,  quoi- 
qu'on réalité  leurs  fonctions  fussent  à  peu  près  semblables  partout. 
On  les  appelait  tantôt  mdtres  et  présidens  [magislri,  quinquênnaleê), 
tantôt  administrateurs  [atraloret),  et  ils  restaient  ordinairement  eu 
charge  pendant  un  an.  Au-dessous  de  ces  magistrats  supérieurs,  il 
y  en  avait  de  moins  importans,  des  questeurs  par  exemple,  chargés 
âe  surveiller  la  petite  fortune  de  la  société.  Ils  étaient  tous  distin- 
gués des  associés  ordinaires  par  certaines  prérogatives  ;  ils  rece- 
vaient nne  meilleure  portion  dans  les  dîners  de  corps,  et  une  somme 
plas  forte  dans  les  distributions  d'argent.  Ils  avaient  aussi  l'honneur 
d'être  placés  en  tête  de  Valbum  du  collège  ;  os  donnait  ce  nran  à  la 
Hste  officielle  de  tous  les  membres.  Elle  étut  tenue  avec  soin  et  ré- 
visée tous  les  ejnq  ans,  comme  celle  du  sénat  rontain  et  des  conseils 
municipaux  des  villes  de  province.  Le  président,  élu  l'année  où  l'on 
devait  faire  le  cens,  avait  sans  doute  le  même  droit  que  les  censeurs 
de  Rome;  il  excluait  de  la  société  les  membres  indignes.  La  liste,  une 
fois  arrêtée,  était  gravée  et  afGchée  en  cérémonie.  Nous  voyons  à 
Cumes  qu'à  l'occasion  de  la  dédicace  de  l'album  des  dendrophore»  le 
président  donne  à  dtner  à  tous  les  collègues.  Une  chance  heureuse 
nous  a  conservé  plusieurs  de  ces  albumt;  ils  sont  pleins  de  reosei- 
gnemens  curieux  pour  nous.  Ils  nous  montrent  surtout  jusqu'à  quel 
point  la  race  ronajne  a  poussé  en  toute  chose  l'amour  de  l'ordre  et  le 
respect  de  la  discipline  :  ce  sont  U  les  vertus  qui  l'ont  faite  si  graaide; 
elle  savait  qu'on  n'arrive  k  commander  au  monde  qu'à  la  condition  de 
savoir  obéir  chez  soi,  et  que,  si  les  forces  dont  se  compose  une  n»Uoa 
ne  parviennent  pas  à  se  coordonner  et  à  se  subordonner  entre  elles, 
elles  s'épuisent  en  efforts  ^lés  et  inutiles.  Les  albums  nous  font  voir 
que  cet  esprit  de  soumission,  ce  respect  de  la  hiérarchie,  avùent 
pénétré  jusque  dans  les  dernières  classes  de  la  société.  Ce  sont 
précisément  les  qualités  qui  nous  manquent  le  plus,  et  il  est  nMu- 
rel  qu'on  les  retrouve  encore  moins  dans  nos  associations  qu'ail- 
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kurs.  Quoiqu'à  Rome  les  collèges  fussent  composés  surtout  de  pau- 
vres gens»  on  ne  s'y  révoltait  pas  contre  les  inégalités  sociales;  il 
semble  au  contraire  qu'on  les  acceptait  sans  résistance  et  presque 
sans  peine.  Valbwn  les  reproduit  fidèlement,  sans  essayer  de  les 
atténuer.  En  tète  sont  placés  les  dignitaires  de  toute  sorte,  les  pro- 
tecteurs ou  palroniy  les  présidons  sortis  de  charge  [quinquermalicii) 
et  ceux  qui  sont  en  exercice  {quinquennales).  Ces  fonctionnaires  sont 
souvent  en  fort  grand  nombre  ;  comme  leur  libéralité  est  une  des 
sources  les  plus  abondantes  des  revenus  de  la  société,  on  s'enrichit 
en  les  multipliant.  Au-dessous  d'eux  se  trouve  la  foule  des  associés 
ordinaires  {plebs,  sequela).  Us  sont  rangés  le  plus  souvent  d'après  la 
place  qu'ils  occupent  dans  la  société,  les  hommes  libres  d'abord, 
les  affranchi»  ensuite,  ai  le  collège  contient  des  affranchiâ  et  des 
esclaves,  les  esclaves  viennent  à  la  fin  de  la  liste.  Quelquefois  le 
nombre  des  confrères  est  limité;  il  arrive  que  les  empereurs,  en  auto- 
risant une  association,  fixent  le  chiffre  des  membres  dont  elle  doit 
se  composer,  de  peur  qu'elle  ne  devienne  dangereuse  en  s'étendant 
trop.  Quelquefois  aussi  les  fondateurs  ou  les  bienfaiteurs  de  la  so- 
ciété ne  veulent  pas  qu'elle  s'accroisse  de  peur  que  les  sommes 
qu'ils  lui  lèguent  ne  soient  insufiisantes  pour  la  faire  vivre.  Quand 
elle  n'est  pas  limitée,  le  nombre  des  associés  devient  quelquefois 
très  considérable.  Il  faut  alors  établir  quelque  ordre  dans  cette 
foule.  On  suit  encore  ici  l'exemple  des  cités;  on  divise  les  confrères 
en  centuries  et  en  décuries.  Cette  division  commode  se  retrouvait 
partout;  on  l'avait  appliquée  à  ces  grands  troupeaux  d'esclaves 
entassés  dans  les  maisons  des  riches.  Le  christianisme,  qui  em- 
prunta tant  de  choses  à  l'organisation  des  collèges ,  la  transporta 
dans  ses  monastères.  «  Les  cénobites,  dit  saint  Jérôme,  sont  distri- 
bués en  décuries  et  en  centuries,  en  sorte  que  chaque  groupe  de 
neuf  moines  est  dirigé  par  le  dixième,  et  qu'à  leur  tour  dix  décu- 
rions sont  sous  les  ordres  d'un  centurion.  » 

C'était  aussi  une  affaire  grave  pour  un  collège  qui  venait  de 
naître  que  de  choisir  le  lieu  de  ses  réunions.  Quelques-uns,  les  plus 
misérables,  se  rassemblaient  simplement  au  cabaret;  mais  il  fallait 
qu'ils  fussent  bien  pauvres  pour  n'avoir  pas  un  local  qui  leur  ap- 
paittnt.  Suivant  les  pays,  le  local  portait  des  noms  différens.  On 
l'appelait  d'ordinaire  le  lieu  du  repos  et  du  loisir,  schola.  IJImpIa- 
cement  de  la  schola  était  souvent  fourni  par  quelque  riche  protec- 
teur; si  le  collège  était  de  ceux  qui  avaient  des  liens  avec  Tadmini^ 
tration  de  la  cité,  comme  les  augustales  ou  les  fabri^  les  décurions 
permettaient  de  la  construire  sous  les  portiques  de  quelque  basi- 
lique ou  sur  quelque  terrain  municipal.  L'entretien  et  l'embellisse- 
ment de  la  schola  était  un  des  grands  soucis  des  dignitaires  de  l'as- 
sodation.  Les  uns  en  refaisaient  à  leurs  frais  le  pavé  et  le  vestibule, 


les  autres  l'oniûent  de  marbre  et  y  plaçaient  des  sièges  et  des 
tables  d'airain.  Dans  les  collèges  riches,  la  nhola^  successivement 
embellie  par  tous  les  administrateurs  qui  se  succédaient,  devait  être 
souvent  somptueuse.  Nous  avons  une  courte  description  de  celle  da 
collège  d'Esculape  et  d'Hygie,  qui  était  pourtant  composé  de  pau- 
vres gens;  elle  contenait  une  petite  chapelle  avec  une  sorte  de  cour 
ombragée  de  treilles  ou  les  collègues  prenaient  le  frais,  et  une  ter- 
rasse couverte  et  exposée  au  soleil  qui  servait  pour  les  repas  de 
corps.  La  chapelle  était  sans  doute  ornée  avec  un  soin  jaloux.  Si 
l'on  en  juge  par  ce  qui  arrive  dans  les  confréries  d'aujourd'hui,  les 
associés  devaient  en  être  fiers,  et  ils  voulaient  que  celle  de  leur 
collège  fût  plus  belle  que  toutes  les  autres.  C'était  la  place  natu- 
relle de  tous  les  objets  d'art  dont  héritait  l'association.  La  flatterie 
y  multipliait  les  statues  de  l'empereur  et  de  sa  famille;  on  y  trouvait 
non-seulement  l'image  de  la  divinité  protectrice  de  la  société,  mais 
beaucoup  d'autres  dieux  qui  en  apparence  n'avaient  aucun  rapport 
avec  elle.  C'est  ûnsi  que  deux  affranchis  généreux  lèguent  aux 
greffiers  des  édiles  sept  sutues  de  dieux  en  argent  pour  les  placer 
dans  leur  $ckola,  et  qu'un  fonctionnaire  du  collège  des  marchands 
de  drap  laisse  à  ses  confrères  des  candélabres  d'airain  sur  uue 
base  de  marbre  surmontés  d'un  Cupidoo  qui  tient  à  la  main  des 
corbeilles.  La  chapelle  était  vraiment  le  lieu  principal  de  la  schola 
et  le  centre  du  collège;  c'est  là  que  les  associés  se  réunissaient 
pour  prendre  les  décisions  importantes  :  nous  en  avons  une  des 
charpentiers  et  des  marchands  de  drap  de  Rhegium  qui  se  choisis- 
sent un  protecteur,  elle  est  datée  «  du  temple  de  leur  collège,  m 
templo  coUegii  fabrorum  et  centonariorum.  n 

II. 

La  description  que  nous  venons  de  faire  de  la  tchota  nous  amène 
naturellement  à  parler  du  caractère  relî^eux  des  assodations  ro- 
maines. On  ne  peut  pas  essayer  de  suivre  les  associés  dans  leurs 
lieux  de  réunion,  d'assister  à  leurs  assemblées  et  h  leurs  fêtes,  sans 
être  frappé  de  la  place  importante  que  la  religion  occupait  cbei 
eux.  Jl  n'est  pas  surprenant  qu'il  en  fût  ainsi  :  les  collèges  s'étaient 
fond*,  on  s'en  souvient,  sur  le  modèle  de  la  cité,  et  ce  qui  consti- 
tuaJt  la  cité  chez  les  peuples  antiques,  c'était  l'adoration  du  même 
dieu.  C'est  aussi  par  un  culte  commun  que  les  collèges  affirmaient 
leur  existence;  ils  avaient  l'habitude  de  se  choisir  un  patron  dam 
le  ciel,  et  le  prenaient  d'ordinaire  parmi  les  divinités  les  plus  puis- 
santes. Les  joueurs  de  Qûte  s'étaient  adressés  à  Jupiter  lui-même, 
et  le  séoat  leur  avMt  accordé  le  privilège  de  célébrer  leurs  banquets 
dans  le  Gapitole.  Ujnerve  était  fêtée  par  presque  tous  les  corps  i» 
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métiers;  parmi  ceux  qui  s'étaient  mis  particulièrement  sous  sa  pro- 
tection, Ovide  cite  les  tisserands,  les  foulons,  les  teinturiers,  les 
cordonniers,  les  charpentiers,  les  médecins.  «  Et  vous  aussi,  ajoute- 
t-il,  troupe  misérable  et  si  mal  payée,  pauvres  maîtres  d'école,  gar- 
dez-vous de  négliger  la  déesse;  c'est  elle  qui  vous  donnera  des 
élèves.  »  La  société  des  babitans  de  Vélabre  nous  a  laissé  un  té- 
moignage de  sa  dévotion  :  c'est  un  monument  qu'elle  élève  «  au  dieu 
saint,  au  dieu  grand,  à  Bacchiis,  père,  protecteur  et  conservateur 
des  associés.  »  Des  fonctionnaires  religieux  ne  manquaient  pas  dans 
les  collèges.  Pour  entretenir  la  cbapelle  on  nommait  un  sacristain 
{œdituus),  et  la  mention  de  ces  sacristains  est  fréquente  dans  les 
inscriptions.  Quoiqu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  dans  la  cité 
le  culte  dût  être  accompli  d'ordinaire  par  les  magistrats  de  l'as- 
sociation, quelques-unes  se  donnaient  pourtant  des  prêtres.  On  en 
trouve  surtout  dans  celles  qui  sont  attachées  à  la  célébration  des 
jeux  publics.  En  général  ces  sociétés  d'acteurs  paraissent  avoir 
été  fort  dévotes.  Celles  des  mimes  et  des  athlètes  grecs  avaient  à 
leur  tête  un  grand-prêtre  et  se  donnaient  le  nom  de  saint  synode. 
Ce  nom,  qui  est  resté  en  usage  dans  les  églises  d'Orient,  n'est  pas 
celui  dont  nous  désignerions  aujourd'hui  une  réunion  de  comédiens; 
mais  il  faut  se  rappeler  le  rapport  étroit  qui,  chez  les  peuples  an- 
tiques, unissait  à  la  religion  les  jeux  du  théâtre  et  du  cirque.  Ils 
faisaient  partie  du  culte  public,  et  les  acteurs  se  trouvaient  ainsi 
presque  transformés  en  prêtres  de  la  cité.  Du  reste,  les  membres  du 
saint  synode  n'avaient  pas  pour  cela  des  habitudes  plus  morales,  et 
Aulu-Gelle  rapporte  que  les  gens  sages  recommandaient  avec  soii 
aux  jeunes  gens  de  ne  pas  les  fréquenter. 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  au  juste  ce  qu'il  y  avait  de  réel  et 
de  sincère  dans  ces  apparences  religieuses  dont  les  associations  ro- 
maines aimaient  à  s'entourer;  beaucoup  pensent  aujourd'hui  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  tout  à  fait  leur  dévotion  au  sérieux.  Quelle  que 
fût  l'origine  de  ces  collèges,  le  temps  avait  fort  relâché  les  liens 
qui  les  attachaient  à  la  religion.  En  réalité,  les  intérêts  matériels 
et  les  plaisirs  mondains  les  occupaient  plus  que  tout  le  reste.  C'est 
ainsi  que  chez  nous  la  plupart  des  corporations  qui  ont  grandi  au 
moyen  âge  sous  l'aile  de  l'église  ont  fini  par  s'en  séparer.  Elles 
sont  aujourd'hui  tout  à  fait  sécularisées.  On  commettrait  une  erreur 
ridicule,  si  l'on  se  laissait  tromper  par  les  anciens  noms  qu'elles  ont 
gardés,  et  si  l'on  prenait  nos  sociétés  de  Saint-Denis  ou  de  Saint- 
Martin  pour  des  réunions  d'anachorètes.  Le  saint  n'est  plus  pour 
elles  qu'une  étiquette  qui  les  distingue  ou  le  prétexte  de  quelques 
joyeux  festins.  Les  associations  romaines  ont  pu  suivre  la  même 
voie,  seulement  elles  se  sont  arrêtées  en  route.  Jamais  elles  n'en 
sont  venues  à  se  séculariser  autant  que  les  nôtres;  si  l'esprit  reli- 
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^eux  s*est  affaibli  chez  elles,  elles  ont  au  moins  conservé  les  pra- 
tiques et  le  culte.  Dn  monument  élevé  par  les  adorateurs  de  la  fon- 
taine d'Eure  {cuit  or  es  Urœ  fontts),  qui  se  trouve  au  musée  de  Lyon, 
représente  un  confrère  dans  Tattitude  d'un  prêtre  qui  sacrifie,  une 
patère  à  la  main  et  la  tête  voilée.  Les  sacrifices  ont  toujours  tenu 
une  grande  place  dans  la  vie  des  collèges.  Leurs  règlemens  fu- 
saient un  devoir  aux  magistrats  de  se  vêtir  de  blanc  les  jours  de 
fête  et  de  venir  apporter  aux  dieux  de  l'association  l'encens  et  le 
vin,  A  de  certaines  solennités,  les  associés  sortaient  en  grande 
pompe  de  leur  schola;  ils  traversaient  les  rues  de  Rome,  précédés 
de  leurs  bannières,  comme  les  confréries  d'aujourd'hui,  et  s*en  al- 
laient sacrifier  à  quelque  temple  célèbre.  Ces  cérémonies  ont  duré 
autant  que  l'empire.  Jusqu'à  la  fin,  les  associations  sont  restée» 
fidèles  à  leur  ancien  culte;  elles  ne  se  sont  jamais  émancipées  tout 
à  fait  de  la  religion.  Aussi  le  christianisme,  lorsqu'il  fut  le  maître, 
parut-il  à  certains  momens  redouter  l'influence  qu'elles  conservaient 
sur  l'esprit  du  peuple.  Quand  les  empereurs  chrétiens,  à  l'instiga- 
tion des  évoques,  renversèrent  les  autels  et  s'emparèrent  des  tem- 
ples, ils  ne  négligèrent  pas  de  confisquer  aussi  les  biens  de  quel- 
ques-unes de  ces  sociétés,  qui  leur  semblaient  les  derniers  soutiens 
du  paganisme. 

Les  collèges  avaient  encore  un  autre  lien  avec  la  religion;  ils 
se  rattachaient  à  elle  par  le  soin  qu'ils  prenaient  de  la  sépulture 
de  leurs  membres.  Les  funérailles  étaient  dans  l'antiquité  encore 
plus  que  chez  nous  un  acte  religieux.  On  croyait  fermement  que 
ceux-là  seuls  jouiraient  du  repos  et  du  bonheur  dans  l'autre  vîe 
qui  avaient  été  ensevelis  selon  les  rites;  aussi  prenait-on  autant 
de  peine  pour  se  préparer  un  tombeau  qu'un  chrétien  met  de  soùi 
à  se  munir,  avant  sa  mort,  des  derniers  sacremens.  C'était  le 
souci  de  tout  le  monde;  on  y  songeait  d'avance  pour  n'être  pas 
pris  au  dépourvu.  On  tenait  surtout,  quand  c'était  possible,  à  être 
enterré  auprès  des  siens,  dans  des  sépultures  de  famille.  La  vieille 
société  aristocratique  de  Rome  en  avait  fait  un  devoir  sacré  pour 
tous  ceux  qui  appartenaient  à  quelque  ancienne  maison.  «  La  reli- 
gion des  tombeaux  est  si  grande,  dit  Cicéron,  qu'on  regarde  comme 
un  crime  de  se  faire  ensevelir  hors  des  monumens  de  ses  aïeux.  » 
Ainsi  l'avait  prononcé  le  jurisconsulte  Torquatus.  Les  collèges,  qui 
remplaçaient  souvent  la  famille  pour  les  pauvres  gens,  avaient 
été  amenés  à  construire  pour  leurs  membres  des  sépultures  cona- 
munes.  Après  avoir  passé  la  vîe  ensemble,  dans  les  mêmes  tra- 
vaux et  les  mêmes  plaisirs,  c'était  une  consolation  de  reposer  dans 
la  même  tombe.  Ce  désir  était  surtout  très  vif  parmi  les  asso- 
ciations les  plus  humbles  :  leurs  protecteurs  le  savaient  bien ,  et 
une  de  leurs  libéralités  les  plus  ordinaires  consistait  à  aider  le  col- 
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lége  qui  leur  avait  fait  rhonnear  de  les  Dommer  dans  la  coostruc- 
tioD  de  son  tombeau,  a  G.  Valgius  Ftiscus,  dit  une  ioscription  d'une 
petite  ville  d'Italie,  a  dooDé  ce  terrain  au  collège  des  muletiers  de  la 
porte  des  Gaules  pour  la  sépulture  des  associés,  de  leurs  desc«n-- 
daos,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  concubioes.  u 

Ainsi  dans  la  plupart  des  collèges  il  était  d'usage  que  les  asso- 
ciés se  faisaient  enterrer  easemble;  mus  indépeDdamment  de  ceux 
qui,  fondés  pour  d'autres  intérêts,  se  coustruisaient  des  tombeaux 
conunuos,  il  y  eo  avait  dont  la  sépulture  était  l'unique  alTaire  et 
qui  n'étaient  institués  que  dane  le  dessein  spécial  de  fournir  à  peu 
de  frais  une  tombe  à  leurs  membres.  Ces  collèges  funéraires,  comme 
on  les  appelle  ordinairement,  sont  très  imparfaitemenl  connus.  Ils 
devaient  être  fort  nombreux;  le  nom  qu'ils  prenaient,  la  façon  d(mt 
ils  étaient  constituée,  ont  sans  doute  beaucoup  varié  selon  les  pays 
et  les  époques, — aujourd'hui  nous  ne  pouvons  plus  distinguer  parmi 
eux  avec  quelque  assurance  que  deux  groupes  diiïérens  qu'il  importe  , 
d'étudier  à  part.  Le  premier  de  ces  groupes  a  eu  l'avantage  de 
laisser  des  monumens  qui  de  bonne  beure  ont  attiré  l'attention  des 
savana  sur  lui  ;  on  les  appelle  des  colombiers  (colitmbaria)  :  ce  sont 
des  édifices  souterrains  dans  les  murs  desquels  on  creusait  de  pe- 
tites niches  qui  contenaient  une  ou  deux  umes.  A  l'origine,  ces  co- 
lumbaria  étwent  destinés  à  réunii-  après  leur  mort  les  affranchis  et 
les  esclaves  des  maisons  riches.  Les  serviteurs  faisaient  partie  de  la 
famille  aussi,  et  c'était  le  devoir  d'un  malli-e  généreux  de  ne  pas 
négliger  leur  sépulture.  On  a  retrouvé  celui  qui  contient  tous  les 
aiîraucbis  de  Livie.  Quelquefois  des  étrangers  étaient  admis  à  con- 
tribuer aux  dépensta  du  monument,  et  ils  avaient  naturellement 
leur  part  de  propriété  quand  il  était  fini.  Les  gens  qui  n'avaient 
pas  de  tombeau  de  famille  regardaient  comme  avantageux  de  trou- 
ver place  dans  ces  édifices  qui  résistaient  mieux  au  temps  et  à  la 
malveillance  qu'une  pauvre  tombe  isolée  placée  sur  te  bord  d'un 
grand  chemin;  aussi  prit-on  bientôt  l'habitude  de  s'associer  pour 
faire  construire  uo  columbarium  à  frais  communs.  Ce  qui  caracté- 
rise les  associations  de  ce  genre,  c'est  qu'on  ne  les  appelle  pas 
des  collèges,  mais  des  sociétés,  et  que  ceux  qui  les  composent  se 
contentent  de  prendre  le  nom  général  de  socii  sans  y  rien  ajouter. 
En  réalité,  elles  sont  tout  à  fait  organisées  comme  les  collèges  or- 
dinaires :  la  société  a  ses  administrateurs  qui  font  construire  le  co- 
lumbarium, ses  questeurs  chargés  de  surveiller  la  caisse  commune, 
ses  décurioQS  parmi  lesquels  on  trouve  quelquefois  des  femmes.  Le 
moDumeot  achevé,  on  se  partage  les  places  :  chacun  reçoit  un  cer- 
tain nombre  de  niches,  suivant  sa  mise  de  fonds;  s'il  en  a  trop  pour 
son  usage,  il  les  donne  ou  les  vend, — il  se  faisfdt  là,  comme  dans  les 
catacombes  chrétiennes,  un  véritable  commerce  de  tombes.  L'acbe- 
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teur,  pour  n'être  pas  inquiété,  mentionne  souvent  le  contrat  sur 
son  épitaphe;  il  indique  le  nombre  et  la  place  des  niches  qu'on  lui 
a  cédées,  et  il  a  soin  de  dire  que  la  vente  s* est  faite  en  présence  des 
associés  pour  la  rendre  plus  solennelle.  Les  gens  qui  sont  enterrés 
dans  ces  columbaria  appartiennent  à  des  conditions  très  différentes. 
Toutes  les  professions  y  sont  représentées,  depuis  les  esclaves  et  les 
plus  humbles  ouvriers  jusqu'à  des  ambassadeurs  d'un  roi  d'Orient; 
mais  les  plus  nombreux  sont  les  affranchis  des  grandes  maisons, 
surtout  ceux  qui  appartiennent  à  la  domesticité  impériale.  Les  co- 
lumbaria nous  donnent  quelque  idée  de  cette  multitude  de  gens 
attachés  au  ser\'ice  du  prince.  Tous  les  métiers  qu'on  exerçait  au 
Palatin  s'y  retrouvent.  On  a  môme  découvert  dans  celui  de  la  porte 
Latine  la  tombe  d'un  malheureux  dont  le  rôle  était  bien  difficile  ;  il 
était  chargé  d'amuser  Tibère.  C'était  un  mime  fort  habile  qui,  dans 
son  épitaphe,  s'attribue  l'honneur  d'avoir  imaginé  le  premier  d'i- 
miter les  avocats. 

L'autre  groupe  de  collèges  funéraires  est  beaucoup  moins  connu; 
c'est  seulement  de  nos  jours  qu'il  a  été  étudié  avec  quelque  soin.  11 
comprend  des  associations  très  nombreuses  qui  se  distinguent  des 
autres  par  la  façon  dont  on  les  désigne  ordinairement  :  leurs  mem- 
bres prennent  le  nom  d'un  dieu  dont  ils  se  disent  les  adorateurs  {euU 
tores  JoviSy  culiores  HerculiSy  etc.).  On  avait  cru  jusqu'à  présent  que 
c'étaient  des  collèges  purement  religieux  et  qu'ils  n'étaient  institués 
que  pour  honorer  le  dieu  dont  ils  portaient  le  nom;  c'était,  il  faut 
l'avouer,  une  supposition  très  vraisemblable.  M.  Mommsen  remar- 
qua le  premier  que  toutes  les  associations  de  ce  genre,  que  le  ha- 
sard nous  avait  fait  un  peu  mieux  connaître,  se  trouvaient  être  dt 
véritables  collèges  funéraires;  il  en  conclut  que  les  autres  devaient 
avoir  la  même  destination,  et  cette  conclusion  a  été  confirmée 
par  toutes  les  découvertes  récentes.  Pourquoi  se  sont- elles  appe- 
lées d'une  autre  manière  que  les  sociétés  qui  ont  fait  construire 
les  columbaria?  Par  quelles  différences  dans  leur  constitution  inté- 
rieure peut-on  expliquer  la  diversité  de  leurs  noms?  C'est  ce  qu'on 
ne  peut  qu'entrevoir.  On  sait  seulement  avec  quelque  certitude  que 
leur  époque  est  un  peu  différente  et  qu'elles  n'ont  pas  tout  à  fait 
existé  ensemble.  Les  columbaria  élevés  par  des  sociétés  collectives 
appartiennent  au  commencement  du  i""'  siècle  de  notre  ère;  tous 
ceux  que  nous  connaissons  ont  été  construits  sous  les  premiers  cé- 
sars et  n'ont  servi  que  jusqu'aux  Flaviens.  Les  collèges  du  second 
groupe  sont  plus  récens;  on  n'en  trouve  pas  de  traces  dans  les  in- 
scriptions avant  Nerva.  Ne  doit-on  pas  admettre  qu'à  cette  date, 
vers  la  fin  du  i*'  siècle,  au  moment  où  commençait  cette  ère  dee 
Antonins,  qui  devait  être  si  glorieuse,  il  s'est  opéré  un  changement 
dont  le  caractère  nous  échappe  en  partie  dans  l'organisation  des 
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collèges  funéraires?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pour  les  funé- 
railles des  associés,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  était  l'objet  principal 
de  l'association,  on  ne  procédait  pas  toujours  dans  la  seconde  époque 
de  la  môme  façon  que  dans  la  première.  Les  collèges  funéraires 
avaient  alors  une  autre  manière  de  pourvoir  à  la  sépulture  de  leurs 
membres;  c'est  ce  qui  nous  a  été  révélé  par  la  découverte  qu'on  a 
faite,  en  1816,  de  la  loi  du  collège  des  adorateurs  de  Diane  et  d'An- 
tinous. 

Ce  monument  curieux  a  été  trouvé  dans  les  ruines  de  la  petite 
ville  de  Lanuvium  (1);  il  avait  été  gravé  en  Tan  136,  vers  la  fm  du 
règne  d'Hadrien.  L'association  à  ce  moment  venait  de  naître;  un 
magistrat  de  la  ville,  qu'elle  avait  nommé  son  protecteur  et  qui 
prenait  ses  fonctions  au  sérieux,  voulut  donner  plus  de  publicité  à 
son  règlement,  et  le  fit  afficher  sous  le  portique  du  temple  d'Anti- 
nous. C'est  ce  règlement  qui,  par  une  heureuse  chance,  est  arrivé 
jusqu'à  nous.  On  peut  prendre  en  l'étudiant  une  idée  très  exacte 
des  collèges  funéraires  de  cette  époque.  Celui-là  devait  être  com- 
posé d'airi*anchis  et  de  pauvres  gens;  il  contenait  aussi  des  esclaves, 
et  probablement  en  grand  nombre  :  la  loi  leur  permettait  de  faire 
partie  d'associations  de  ce  genre,  si  leurs  maîtres  y  consentaient. 
La  société  avait  pour  but  de  fournir  à  ses  membres  une  sépulture 
convenable;  son  premier  souci  devait  donc  être  de  se  créer  des  res- 
sources pour  suffire  aux  frais  des  funérailles.  Chaque  associé  reçu 
dans  le  collège  versait  à  titre  de  droit  d'entrée  la  somme  de  100  ses- 
terces (20  fr.)  et  y  joignait  une  bouteille  de  bon  vin.  Il  donnait  de 
plus,  tant  qu'il  faisait  partie  de  l'association,  5  as  par  mois  (25  cent.). 
Ces  sommes  servaient  à  payer  les  dépenses  ordinaires  et  à  procurer 
aux  associés  de  quoi  se  faire  enterrer.  Le  collège  de  Diane  et  d'An- 
tinous n'ensevelissait  pas  ses  morts  dans  un  monument  commun; 
ces  esclaves,  ces  affranchis,  étaient  trop  misérables  pour  réunir  l'ar- 
gent nécessaire  à  la  construction  d'un  columbarium.  Ils  s'y  pre- 
naient d'une  manière  plus  simple  :  après  la  mort  de  chacun  de  ses 
membres,  la  société  payait  à  celui  qu'il  avait  institué  son  héritier 
une  certaine  somme  pour  lui  acheter  un  tombeau.  Cette  somme, 
qu'on  appelait  funeraticium  ^  devait  varier  suivant  la  rich^sse  du 
collège;  elle  n'était  que  de  300  sesterces  (60  francs)  pour  les  ado- 
rateurs de  Diane  et  d'Antinous,  encore  sur  ces  300  sesterces  en 
prélevait-on  50  qui  devaient  être  distribuées  auprès  du  bûcher  à 
ceux  des  confrères  qui  assistaient  aux  funérailles  et  qui  avaient 
voulu  faire  honneur  au  défunt  par  leur  présence.  Tous  les  cas 

(i)  Oa  a  déjà  dit  quelques  mots  dans  la  Aemie  de  llnscripiion  de  Lanuvium  en 
parlant  de  la  formation  des  premières  associations  chrétiennes  et  de  la  construction 
des  catacombes  (i"  septembre  1S65];  mais  le  sujet  que  nous  traitons  exige  qu'elle 
i«it  étudiée  en  détail. 
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étaient  minutieusement  prévus.  Si  le  défunt  n'avait  institué  au- 
cun héritier,  c'était  le  collège  qui  Teaiterrait.  Lorsqu'il  était  es- 
clave et  que  son  mattre  ou  sa  maîtresse  par  méchanceté  refusait 
de  livrer  son  corps  à  l'association  pour  qu'elle  l' ensevelît,  on  ne 
lui  faisait  pas  moins  un  semblant  de  funérailles,  et  on  lui  élevait 
sans  doute  un  cénotaphe.  Si  l'associé  était  mort  à  une  distance  de 
Lanuvium  qui  ne  dépassait  pas  20  milles  et  qu'on  eût  pu  le  savoir 
à  temps,  trois  membres  du  collège  devaient  partir  aussitôt  poor 
présider  aux  obsèques  et  en  faire  les  frais.  A  leur  retour,  ite  fai- 
saient approuver  leurs  comptes  par  leurs  collègues.  S'ils  avaient 
commis  quelque  malversation,  on  les  punissait  d'une  amende  du 
quadruple,  sinon  on  leur  attribuait  à  chacun  comme  frais  de  voyage 
une  somme  de  20  sesterces  (4  francs).  Quand  le  confrère  était  mort 
à  une  distance  do  plus  de  20  milles,  celui  qui  avait  fourni  l'argent 
pour  l'enterrer  devait  faire  attester  le  fait  par  sept  citoyens  romains^ 
et,  si  les  pièces  étaient  en  règle,  on  lui  payait  le  funeraticiion  aa^ 
quel  le  défunt  avait  droit. 

Telles  sont  dans  la  loi  du  collège  de  Diane  et  d'Antinous  les  dis- 
positions qui  ont  rapport  aux  funérailles  des  collègues.  On  voit  qœ 
les  associations  de  ce  temps  ressemblaient  assez  aux  nôtres,  et 
qu'elles  cherchaient  leurs  principales  ressources  dans  les  cotisa- 
tions de  leurs  membres;  on  y  voit  aussi  qu'il  n'était  pas  facile  d'ob- 
tenir que  ces  cotisations  fussent  régulièrement  payées.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  ce  qui  manquait  le  plus  aux  associations,  c'étsût  l'es- 
prit de  suite  et  de  persévérance.  On  est  plein  d'ardeur,  on  s'en- 
gage à  tout  et  l'on  paie  sans  hésitation  dans  les  premiers  mois; 
avec  le  temps,  le  sacrifice  semble  lourd,  si  minime  qu'il  soit,  et  l'on 
finit  par  s'y  soustraire.  Les  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous  le 
savent  bien ,  et  au  début  de  leur  Im  ils  sont  fort  préoccupés  de 
ce  danger  qui  menace  leur  association  comme  les  autres.  <c  Paisse 
notre  entreprise,  disent-ils  en  commençant,  être  favorable  et  pro- 
pice pour  l'empereur  et  sa  famille,  pour  nous  et  les  nôtres,  pour 
ce  collège  que  nous  fondons  I  Puissions-nous  mettre  une  salutaire 
activité  à  réunir  les  sommes  nécessaires  pour  ensevelir  convenable- 
ment nos.  morts  !  Le  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  nous  entendre  et 
de  payer  avec  régularité,  afin  que  notre  association  puisse  vivre 
longtemps.»  Un  peu  plus  loin,  ils  décrètent  que,  si  un  associé  a  né- 
gligé de  s'acquitter  pendant  quelques  mois  de  suite,  la  société  ne 
lui  doit  rien  après  sa  mort.  Ce  n'étaient  pas  des  précautions  inutiles; 
nous  possédons  précisément  un  exemple  curieux  d'un  collège  de  ce 
genre  qui  périt  par  la  négligence  que  mettaient  les  associés  à  payer 
leurs  cotisations.  Dans  un  des  cantons  les  plus  sauvages  de  l'an- 
cienne Dacie,  au  fond  de  carrières  abandonnées,  on  a  trouvé  des 
tablettes  qui  contiennent  un  document  important  dont  nous  allons 


donner  one  traâaction  utsai  exacte  que  le  permet  le  latin  barbare 
dans  lequd  il  est  écrit. 

a  Copie  d'un  acte  qui  fat  affiché  à  AJbtrraBm--le~Grand,  au{Hrës  du 
boreau  de  Rescolius,  et  sar  lequel  on  Usait  ce  qni  suit  : 

a  Artémidore,  esclave  d'Apolioniss,  pré»dent  du  collège  de  Jupi- 
ter Ceruénius,  et  arec  lui  VaLérins,  esclare  de  ?iicon,  et  Offas,  esclave 
de  Ménolile,  questeurs  du  même  collège,  faisona  savoir  au  public 
par  cet  acte  que  des  cinquante-quatre  personnes  qui  formaieat  le 
coUége  dont  on  vient  de  parler,  il  n'en  reste  phis  <^e  dix-sept  i 
Alburnum;  que  Julius,  esclave  de  Julits,  qui  était  président  avec 
Artémidore,  n'a  pas  mis  le  pied  à  Albomom,  ni  pain  dans  le  coUége 
depuis  te  jour  àe  son  élection  ;  qu'inénndore  a  rendu  ses  comptes 
aux  membres  présens,  qu'il  leur  a  prouvé  qu'il  a  restitué  tout  l'ar- 
gent qu'il  avait  à  eux  ou  qu'il  l'a  dépensé  pour  les  funérailles  des 
collègues,  qu'il  a  repris  le  cautionnement  qu'on  avait  exigé  de  lui 
par  sûreté,  qu'en  ce  montent  il  n'y  a  phis  d'argot  dans  la  eusse 
pour  payer  les  frais'  de  sépulture  et  qu'tm  ne  possède  plus  aucam 
tombeau;  qu'enfin  depuis  longteaips  personne  n'a  voulase  réunir 
aux  jours  fixés  par  la  loi  du  coUége,  ni  payer  les  cotisatioDS  ou  pré- 
sena  exigés.  C'est  ce  qu'on  fait  savoir  aa  public  par  le  présent  acte, 
afm  que,  si  l'un  des  associés  vient  à  mourir,  il  ne  s'imagine  pas 
que  le  c^^e  existe  eocc»^,  et  qu'il  a  droit  à  réclamer  aucun  ar- 
gent (1).  Fait  à  AlburDun-le-Giand,  le  5  des  ides  de  CËvrier,  sous 
le  trotsiènae  consulat  de  L.  Anrétius  Vérns  et  de  Quadratus  (167 
a^rès  iésu  s -Christ).  » 

La  loi  du  collège  de  Diane  et  d^AntinoUs  nous  a  montré  de  quelle 
manière  ces  sortes  d'associations  commencent  ;  l'afliche  d'Artéa»- 
dore  nous  apprend  comment  il  leur  arrivait  sourent  de  finir. 

III. 

L'inscription  de  Laouvium  éclaire  encore  bien  d'autres  points 
restés  obscurs  dans  la  question  des  associations  romaines.  Les  ado- 
rateurs de  Diane  et  d' Antinous,  pour  bleu  établir  qu'ils  n'étaient 
pas  un  collège  illicite,  eut  tenu  à  citer  en  tête  de  leur  règlement  le 
sénatus-consulte  qui  leur  permet  de  s'associer;  il  y  est  dit  «  que  ce 
droit  est  accordé  i  ceux  qui  veulent  former  des  collèges  funéraires 
à  la  condition  qu'ils  ne  se  réuniront  qu'une  fois  par  mois  pour  payer 
la  contribution  nécessaire  à  la  sépulture  de  leurs  morts  (2).  i>  Cette 

(1)  La  phrase  d'ArMmfdore  est  asseï  mlTe;  Je  1»  trftdiiift  nma  y  rien  cbutgar. 

(S)  Voici  le  tene  même  «le  eetle  ImporUiiM  loi  :  Qui  ilipm»  nMMCrtiom  amftrrê 
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loi  ne  nous  était  pas  entièrement  inconnue;  Marcianus  la  men- 
tionne dans  le  Digeste^  mais  la  citation  qu'il  en  fait  est  si  vague  et 
si  incomplète  qu'elle  avait  été  fort  peu  comprise.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous,  nous  en  avons  le  texte 
précis,  nous  en  possédons  les  termes  mêmes,  et  nous  pouvons  en 
apprécier  l'importance.  Nous  savons  qu'au  i"  siècle  il  fut  permis 
dans  Rome  à  tous  ceux  qui  le  souhaitaient  de  se  former  en  sociétés 
funéraires,  qu'au  siècle  suivant  Septîme  Sévère  étendit  cette  per- 
mission aux  provinces.  C'était  une  grande  faveur,  si  on  la  rapproche 
de  toutes  les  restrictions  et  de  tous  les  obstacles  qu'on  avait  mis 
jusqu'à  Trajan  au  droit  d'association  et  qui  jusqu'à  Justinien  restè- 
rent dans  les  codes.  Tandis  que  les  jurisconsultes  proclament  qu'on 
ne  peut  pas  s'associer  sans  une  autorisation  spéciale  et  qu'ils  affir- 
ment que  cette  autorisation  est  très  rarement  donnée,  les  empereurs 
l'accordent  d'un  seul  coup  à  tous  les  affranchis,  à  tous  les  esclaves,, 
à  tous  les  pauvres  gens  de  l'empire,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  à  qui 
nous  serions  le  plus  tentés  de  la  refuser.  Au  moment  où  les  autres 
corporations  ont  besoin  de  tant  de  formalités  pour  être  approuvées, 
il  suffit  à  ces  pauvres  gens  de  dire  qu'ils  veulent  former  un  collège 
funéraire,  et  personne  ne  les  empêche  de  se  réunir  une  fois  par 
mois,  de  se  choisir  des  chefs,  d'avoir  une  caisse  commune.  On  au- 
rait peine  à  comprendre  comment  l'autorité  impériale  se  montre  à 
la  fois  si  sévère  et  si  facile,  si  l'on  ne  connaissait  sa  politique  ordi- 
naire. Pleine  de  méfiance  pour  les  classes  éclairées  qu'elle  soup- 
çonne toujours  de  nourrir  au  fond  du  cœur  des  regrets  importuns 
et  d'entretenir  des  espérances  coupables,  elle  ne  sait  rien  refuser  à 
tous  ces  misérables  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  et  à  qui  toutes  les 
formes  de  gouvernement  sont  indifférentes.  En  réalité,  le  bienfait 
accordé  par  les  empereurs  devait  s'étendre  beaucoup  plus  loin 
qu'ils  ne  l'auraient  voulu.  La  loi  faite  pour  les  pauvres  gens  profi- 
tait à  tout  le  monde;  tous  les  collèges  avaient  le  droit  d'exister  en 
se  faisant  passer  pour  des  collèges  funéraires.  Le  moyen  était  très 
simple,  et  sans  doute  ils  n'ont  pas  manqué  de  s'en  servir.  Nous 
pouvons  donc  admettre  sans  témérité  que,  parmi  ceux  qui  ne  parais- 
sent fondés  que  pour  donner  la  sépulture  à  leurs  membres,  beau- 
coup avaient  un  autre  but;  c'est  ainsi  que  par  un  détour  le  droit 
d'association  fut  à  peu  près  émancipé  au  i*^  siècle. 

Cette  loi  eut  des  conséquences  importantes  et  imprévues.  Dans 
les  sociétés  qui  faisaient  construire  les  columbariay  les  fonds  se 
versaient  en  une  fois  ;  le  monument  achevé,  l'association  pouvait  à 
la  rigueur  se  dissoudre,  ou,  si  elle  continuait  d'exister  pour  veiller 
à  l'entretien  des  tombes,  sa  vie  devait  être  assez  languissante.  Les 
collèges  nouveaux,  au  contraire,  avaient  une  raison  d'exister  tou- 
jours; la  nécessité  de  se  rassembler  tous  les  mois  assurait  leur  per- 
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pétuité.  En  se  voyant  davantage  les  associés  prenaient  de  plus  en 
plus  le  goût  de  se  voir;  la  réunion  mensuelle  devenait  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  pour  les  plus  pauvres  surtout,  une  sorte  de  dis- 
traction et  de  fête.  C'était  bientôt  fait  de  verser  les  5  as  à  la  caisse 
commune,  et  il  est  probable  que  malgré  la  défense  de  la  loi,  après 
avoir  traité  les  questions  qui  concernaient  les  funérailles,  on  ne  se 
séparait  pas  sans  parler  d'autre  chose.  Il  arriva  ainsi  que  ces  asso- 
ciations, fondées  uniquement  en  vue  de  la  mort,  prirent  une  grande 
importance  pour  la  vie.  Bientôt  il  ne  suilit  plus  aux  associés  de 
se  voir  une  fois  par  mois,  ils  cherchèrent  d'autres  occasions  de  se 
trouver  ensemble.  Ici  encore  la  loi  fut  très  accommodante  et  s'em- 
pressa de  lever  en  partie  les  défenses  qu'elle  avait  faites.  «  Il  n'est 
pas  prohibé,  dit  Marcianus,  de  se  réunir  pour  un  motif  religieux,  à  la 
condition  de  respecter  le  sénatus-consulte  qui  interdit  les  associa- 
tions illicites.  »  Il  faut  avouer  que  les  collèges  funéraires  n'avaient 
pas  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  on  les  traitait;  il  leur  était  per- 
mis de  se  réunir  une  fois  par  mois  pour  lever  l'argent  nécessaire 
aux  sépultures,  et  tant  qu'ils  le  voulaient  sous  un  prétexte  religieux. 
Les  prétextes,  comme  on  le  pense  bien,  ne  manquaient  pas  :  il  y 
avait  l'anniversaire  de  la  fondation  du  collège,  la  fête  de  l'empe- 
reur et  de  sa  famille,  celle  des  magistrats  et  des  bienfaiteurs  de  la 
société.  A  toutes  ces  solennités,  on  se  rassemblait  pour  dtner  en 
commun.  Dans  les  religions  antiques  le  repas  est  une  sorte  de 
prière  ;  quand  ils  dînaient  ensemble,  les  associés  pouvaient  pré- 
tendre «  qu'ils  se  réunissaient  pour  un  motif  religieux,  »  et  la  loi 
n'avait  rien  à  dire.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  le  repas  commun 
avait  été  l'occupation  la  plus  importante  des  collèges.  Les  sodalités 
qu'on  institua  quand  on  fit  venir  la  Mère  des  dieux  de  Pessinunte 
n'avaient  rien  trouvé  de  mieux  pour  honorer  la  déesse.  «  Elles 
furent  établies,  dit  Caton,  pendant  que  j'étais  questeuu,  je  me 
régalais  avec  mes  compagnons,  notre  table  était  sobre;  mais  ce 
qui  m'attirait  le  plus  dans  ces  festins  n'était  pas  le  plaisir  de 
manger  et  de  boire,  c'était  celui  de  me  trouver  avec  mes  amis  et 
de  converser  avec  eux.  »  Ces  repas  n'étaient  pas  toujours  aussi 
sobres  que  Caton  le  prétend  ;  tous  les  convives  ne  se  montraient 
pas  comme  lui  insensibles  au  plaisir  de  boire  et  de  manger.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  l'autorité  finit  par  intervenir  pour  mo- 
dérer les  dépenses  excessives  qu'on  faisait  aux  fêtes  de  Cybèle.  Dne 
loi  somptuaire  exigea  que  chaque  confrère,  avant  de  se  mettre  à 
table,  vint  attester  par  serment  devant  les  consuls  qu'on  ne  dé- 
passerait pas  120  écus  pour  les  frais  du  festin,  indépendamment 
du  pain,  du  vin  et  des  légumes,  et  qu'on  n'y  boirait  que  des  vins 
du  pays.  Ces  lois  sévères  ne  corrigèrent  pas  le  mal,  car  quelques 
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années  plus  tard  Varron  se  plaint  que  les  dîners  des  collèges  font 
hausser  le  prix  des  vivres  au  marché.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  la  vie 
à  Rome  n'est  presque  plus  qu'une  bombance  de  tous  les  jours.  »  Il 
ne  veut  parler  évidemment  que  des  corporations  riches;  toutes  ne 
pouvaient  pas  se  permettre  ces  excès.  Les  malheureux  adorateurs 
de  Diane  et  d' Antinous  étaient  bien  forcés  d'être  sobres,  et  les  lois 
somptuaires  n'étaient  pas  faites  pour  eux  ;  ils  n'en  étaient  pas  moins, 
eux  aussi,  fort  amis  des  repas  de  corps.  Gomme  le  collège  ne  fai- 
sait que  de  naître  et  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'être  l'objet  des 
libéralités  de  ses  protecteurs,  les  associés  ne  s'y  réunissaient  que 
six  fois  par  an  pour  dtner  ensemble,  c'était  bien  peu;  mais  ils  vou- 
laient au  moins  jouir  sans  souci  d'un  plaisir  si  rare  :  sous  aucun 
prétexte  ils  n'entendaient  être  dérangés.  Des  mesures  étaient  prises 
pour  que  la  joie  générale  n'y  fàt  attristée  par  aucune  préoccupa- 
tion sérieuse.  «  Celui  qui  aura  quelque  plainte  à  faire  ou  quelque 
proposition  i  présenter,  dit  le  règlement,  devra  les  réserver  pour 
l'assemblée  du  collège,  et  nous  laisser,  pendant  nos  jours  de  fête, 
dîner  libres  et  contens.  »  On  ne  voulait  pas  non  plus  qu'il  s'élevât 
quelque  discussion  qui  pût  troubler  le  repos  des  convives;  aussi 
voit-on  dans  le  règlement  que  la  police  du  festin  était  sévèrement 
exercée.  «  Si  quelqu'un,  pour  faire  du  tumulte,  se  lève  de  sa  place  et 
en  occupe  une  autre,  il  paiera  une  amende  de  à  sesterces  (80  cen- 
times); si  quelqu'un  dit  des  sottises  à  un  collègue  ou  fait  du  bruit, 
il  paiera  12  sesterces  (2  francs  40  centimes);  si  c'est  le  président 
de  la  société  qui  ait  été  injurié,  l'amende  sera  de  20  sesterces 
(â  francs).  »  Il  ne  suffisait  pas  que  le  festin  fût  tranquille,  le  règle- 
ment avait  tout  prévu,  tout  disposé  d'avance,  pour  que  rien  n'y  man- 
quât; comme  on  voulait  être  sûr  qu'aucun  préparatif  ne  serait  né- 
gligé, on  avait  institué  une  magistrature  spéciale.  Indépendamment 
des  dignitaires  annuels,  on  nommait  un  président  du  repas  {magis- 
ter  cœnœ)y  choisi  tout  exprès  et  renouvelé  chaque  fois.  C'était  un 
fardeau  que  chaque  collègue  devait  subir  à  son  tour;  s'il  essayait 
de  s'y  soustraire,  on  le  condamnait  à  payer  30  sesterces  (6  francs) 
à  la  caisse  de  l'association.  Le  président  du  festin  était  chargé  d'en 
faire  les  apprêts  :  il  dressait  les  tables,  et  plaçait  devant  chaque 
convive  une  bouteille  de  bon  vin,  un  pain  de  2  as  et  quatre  sar- 
dines. Le  règlement  ne  dit  pas  si  ces  dépenses  étaient  acquittées 
par  lui  ou  par  la  caisse  du  collège,  il  ne  dit  pas  davantage  si  ce 
pain  et  ces  quatre  sardines  composaient  tout  le  repas;  mais  il  n'est 
pas  possible  de  le  croire.  Le  festin  eût  été  vraiment  trop  sobre,  et 
si  pauvres  qu'on  suppose  les  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous,  ils 
ne  pouvaient  pas  se  contenter*  de  quatre  sardines  dans  leurs  jours 
de  fête;  mais  le  règlement  avait  une  raison  de  garder  le  silence  à 


ce  sujet  :  en  parlant  du  meau  de  ces  repas  de  corps  il  n'a  voulu 
meatiouner  que  ce  qui  était  k  là  charge  des  associés,  le  reste  leiii- 
venait  d'ailleurs. 

Les  collèges  avaient  beureusement  pour  eux  d'autres  sources  de 
revenus  que  les  contributions  de  leurs  associés.  Les  cinq  as  qu'on 
donnait  totts  les  mois  pouvaient  à  peine  suffire  à  la  sépulture  des 
morts;  il  fallut  avoir  recours  à  d'autres  moyens  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  repas.  A  l'imitatiou  des  municipes  sur  lesquels  ils 
étalent  formés,  les  collèges  ne  payaient  pas  leurs  dignitaires,  c'é- 
taient au  contraire  les  dignitaires  qui  le  plus  souvent  payaient  leurs 
administrés.  Il  y  avait  surtout  dans  chaque  association  des  person- 
nages placés  au-dessus  de  tous  les  autres  qui,  en  réalité,  s'occu- 
paient  l'urt  peu  des  alTaires  de  leurs  collègues,  et  dont  l'unique  fonc- 
tion semblât  être  de  leur  procurer  par  leur  libéralité  des  occasions 
de  se  réunir  plus  souvent;  on  les  appelait  des  protecteurs  (palroni). 
L'élection  des  protecteurs  était  fort  importante;  elle  décidait  sou- 
vent de  la  fortune  d'une  société.  La  plus  prospère  était  toujours 
celle  qui  savait  le  mieux  les  choisir  et  qui  en  tirait  le  meilleur  parti. 
Ce  choix  devait  présenter  quelques  dillicultés;  elles  voulaient  toutes 
avoir  en  tête  de  leur  liste  des  noms  honorables,  respectés,  qui  re- 
commandaient la  société  dont  Us  voulaient  bien  faire  partie.  11  les 
fallait  avant  tout  riches  et  généreux,  car  on  comptait  bien  leur  faire 
payer  le  plus  cher  possible  l'honneur  qu'on  leur  faisait  en  les  nom- 
mant. Ces  qualités  ne  sont  pas  communes;  les  hommes  rares  qui 
les  réunissaient  devaient  être  fort  recherchés  par  toutes  les  asso- 
ciations, et  naturellement  ils  se  décidaient  d'ordinaire  en  faveur  des 
plus  puissantes.  Celles-là  ne  devaient  pas  être  en  peine  pour  trouver 
despatroni;  on  se  disputait  l'honneur  de  les  protéger.  La  corpora- 
tion des  uautes  à  Lyon  a  pour  protecteurs  des  hommes  politiques, 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé,  des  trésoriers-généraux 
des  Gaules.  A  défaut  d'un  personnage  de  cette  importance,  elle  pou- 
vut  toujours  choisir  quelques  gros  négocions,  un  marchand  de  vin 
ou  un  marchand  d'huile  enrichi,  dont  les  débuts  avaient  été  sou- 
vent fort  obscurs,  et  qui  étaient  heureux  d'honorer  leur  fortune  en 
se  faisant  inscrire  en  tête  d'une  association  si  considérée.  Les  cor- 
porations plus  humbles,  par  exemple  les  pauvres  collèges  funé- 
raires, devaient  avoir  plus  de  difficulté  à  se  procurer  des  protec- 
teurs. L'honneur  était  moindre;  il  ne  devait  pas  être  si  recherché. 
Elles  étaient  aussi  moins  difficiles,  et  s'adressaient  un  peu  plas  bas. 
S'il  en  était  besoin,  elles  descendaient  jusqu'à  ces  affranchis  que  la 
laveur  de  leurs  maîtres  ou  les  chances  heureuses  du  commerce 
avaient  amenés  à  l'aisance,  et  qui  formaient  la  classe  Industrieuse 
de  l'empire.  Ces  anciens  esclaves  avaient  besoin  de  se  relever  de 
quelque  façon  des  mépris  de  la  société.  Ils  recherchaient  avec  avi- 
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dite  toutes  les  flistînctîons,  et  les  plus  médiocres  avaient  du  prix 
p  our  eux  qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  la  considération  publi- 
que. Sur  leur  tombe,  qui  était  l'objet  de  tous  leurs  soucis,  ils  sou- 
haitaient qu'on  pût  lire  qu'ils  avaient  été  les  magistrats  ou  les 
protecteurs  de  quelque  association;  ce  titre  les  tirait  du  nombre 
des  affranchis  vulgaires,  il  corrigeait  en  partie  ce  qu'avait  de  trop 
bas  le  souvenir  de  leur  condition  servile.  Ils  auraient  été  très  flat- 
tés sans  doute  de  figurer  parmi  les  protecteurs  de  quelque  collège 
important;  mais  quand  ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  cet  honneur,  ils 
se  rabattaient  sur  les  autres.  C'est  ainsi*  que,  la  vanité  aidant,  tous 
les  collèges,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent  placés,  trouvaient  des 
protecteurs. 

L'association  payait  son  protecteur  en  hommages  et  en  respect. 
C'est  en  assemblée  générale,  sur  le  rapport  des  magistrats,  qu'il 
était  désigné,  et  le  choix  de  la  société  lui  était  signifié  par  un  dé- 
cret solennel.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cette  occasion  un 
collège  de  marchands  de  drap  dans  une  petite  ville  d'Italie  : 

«  Le  10  des  calendes  d'avril,  dans  la  chapelle  de  l'association, 
les  questeurs  ont  pris  la  parole  et  nous  ont  représenté  qu'il  conve- 
nait à  notre  collège  de  nommer  pour  son  protecteur  Tutilius  Julia- 
nus,  citoyen  aussi  recommandable  par  la  sagesse  de  sa  conduite  et 
sa  modestie  naturelle  que  par  sa  générosité,  afin  que  ce  choix  fût 
un  exemple  éclatant  de  la  façon  dont  nous  savons  distinguer  le  mé- 
rite. A  ces  causes,  les  questeurs  entendus,  nous  avons  arrêté  ce  qui 
suit  :  l'opinion  de  tous  et  de  chacun  en  particulier  est  que  l'avis  ou- 
vert par  les  magistrats  de  l'association  est  sage  et  utile.  En  consé- 
quence, il  nous  faut  nous  excuser  auprès  de  l'honorable  Julianus 
de  n'avoir  pas  songé  plus  tôt  à  lui,  le  prier  de  vouloir  bien  accep- 
ter le  titre  que  nous  lui  décernons,  et  de  permettre  qu'on  place  au- 
dessus  de  la  porte  de  sa  maison  une  plaque  de  bronze  sur  laquelle 
sera  gravé  le  présent  décret.  » 

Il  était  bien  difiScile  que  le  protecteur  fût  insensible  à  tant  de  po- 
litesse. Provoqué  par  les  flatteries  de  ses  nouveaux  confrères,  il  lui 
fallait  répondre  par  des  libéralités  de  tout  genre;  à  chaque  bien- 
fait nouveau,  la  société  qui  ne  voulait  pas  être  ingrate  votait  à  son 
protecteur  des  remerclmens  pompeux  :  c'était  un  combat  de  géné- 
rosité dans  lequel  il  lui  était  diflicile  d'être  vaincue,  car  elle  ne 
donnait  que  des  complimens,  et  rien  ne  l'empêchait  d'en  être  pro- 
digue. Quelquefois  elle  semblait  vouloir  y  joindre  des  marques  plus 
effectives  de  sa  reconnaissance,  elle  avait  l'air  d'avoir  vraiment  l'in- 
tention de  se  mettre  en  dépense;  elle  promulguait  un  décret  pour 
annoncer  qu'après  une  grave  délibération  elle  s'était  décidée  à  éle- 
ver une  statue  à  son  généreux  bienfaiteur.  Une  statue  était  un  très 
grand  honneur  auquel  ces  négocians  enrichis  devaient  être  très  sen- 


sibles.  Ils  l'acceptaient  donc  avec  empressement;  mais  d'orâioEdre 
ils  se  chargeaient  d'en  payer  les  frais,  et  le  jour  de  l'iDauguration 
Us  donnaient  à  dtner  à  tous  leurs  collègues.  Cette  comédie  était 
renouvelée  de  celle  qui  se  jouait  tous  les  ans  à  propos  des  élections 
municipales,  et  ici  encore  le  collège  reproduisait  iidëleoieut  la  cité. 
La  générosité  des  protecteurs  pouvait  prendre  diverses  formes; 
la  plus  ordinaire  consistait  à  laisser  aux  associés  une  cert^ne  somme 
pour  célébrer  des  repas  commuas  à  des  époques  fixées,  l^a  raison 
qui  rendit  les  libéralités  de  ce  genre  si  fréquentes  est  facile  à  com- 
prendre. Les  gens  riches  avaient  comme  les  pauvres  un  grand 
souci  de  leur  tombeau.  Ils  savaient  bien  qu'ils  n'en  manqueraient 
pas,  et  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  faire  partie  d'un  collège  funé- 
raire pour  s'en  procurer  un.  Sur  un  terrain  qui  leur  appartenût, 
ils  pouvaient  faire  construire  quelque  beau  monument  de  marbre 
avec  une  salle  à  manger  pour  les  convives  et  un  autel  pour  les  amis 
fidèles  qui  devaient  venir  y  sacrifier;  ils  pouvaient  l'entourer  comme 
d'une  barrière  par  des  champs  et  des  jardins  qui  couvraient  plu- 
sieurs arpens,  y  bâtir  des  maisons  pour  des  concierges  et  des  ser- 
viteurs, et  se  donner  ainsi  après  leur  mort  une  demeure  aussi 
somptueuse  et  aussi  sûre  que  celle  qu'ils  habitaient  pendant  leur 
vie.  Leurs  préoccupations  étaient  différentes.  Une  triste  expérience 
leur  avait  appris  que  rien  ne  vieillit  plus  vite  que  les  regrets  :  étaient- 
ils  certains  que  ceux  à  l'amitié  desquels  ils  se  fiaient  pour  entrete- 
nir leur  tombe  et  la  visiter  aux  jours  de  fête  ne  manqueraient  pas 
à  ce  devoirî  Quand  même  ils  y  serùent  fidèles,  ils  devaient  dispa- 
raître k  leur  tour,  et  qu'arriverait-il  quand  ils  ne  seraient  plus?  Une 
affranchie  qui  remplit  avec  soin  auprès  de  sa  maîtresse  qu'elle  a 
perdue  tous  ces  oflices  pieux  s'exprime  ainsi  dans  l'épitaphe  qu'elle 
hii  a  consacrée  :  n  tant  que  je  vivrai,  tu  recevras  ces  hommages; 
après  ma  mort,  je  ne  sais.  »  Ce  doute  se  glissait  dans  tous  les  es- 
prits et  les  tourmentait.  On  se  répétait  qu'une  génération  suffit 
pour  emporter  la  mémoire  d'une  vie  éteinte.  Un  jour  devait  fa- 
talement arriver  où  ce  nom  inscrit  sur  une  tombe  ne  rëveillersût 
plus  aucun  souvenir;  alors  cette  salle  à  manger  resterait  vide  anx 
anniversaires  funèbres,  cet  autel  n'aurait  plus  de  visiteurs,  et  per- 
sonne n'y  apporterait  ni  libations  ni  roses.  Pour  retarder  le  plus 
possible  l'heure  de  cet  isolement  dont  on  était  épouvanté,  quel- 
ques-uns imaginaient  toute  sorte  de  précautions  minutieuses  et  com- 
pliquées. Un  habitant  de  Mmes  avait  fait  inscrire  sur  la  tombe  qu'il 
se  préparait  d'avance  les  noms  de  trente  de  ses  amis,  k  Si  quel- 
qu'un d'entre  eux,  disait-il,  n'existe  plus  quand  je  mourrai,  ou  s'il 
meurt  après  moi,  alors  les  survivans  éliront  au  scrutin  à  la  place 
de  ceux  qui  ne  seront  plus  les  ge£s  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes, 
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de  manière  que  le  Dombre  trente  soit  toujours  comptet.  Il  sera  da 
ratte  penni*  à  ceox  qui  ne  pourront  pas  se  rendre  à  mon  tombeau 
auxJouTfl  que  j'ai  marqoés  d*énToyer  quelqu'un  dîner  à  leur  place.» 
Ce  qui  était  bien  plus  ample,  ce  qui  devait  venir  d'abord  à  l'es- 
prit, c'était  de  eonSer  aux  corporations  tous  ces  soins  qui  concer- 
naient le  culte  des  morts.  Elles  ne  motiraient  pas  comme  les  indi- 
vidus, et  plusieurs  d'entre  elles  se  vantaient  déjà  de  plusieurs  siècles 
d'eristeoM;  en  les  chargeant  d'accomplir  ces  devoirs  funèbres,  on 
pouvait  espérer  que  le  tombeau  ne  serait  Jamais  abandonné.  Cest 
dans  ce  dessein  qu'on  leur  laissait  des  terres  ou  de  l'argent;  les  reve- 
nu devaient  être  employés  soit  à  porter  des  courcmnes  sur  la  tomb» 
du  donateur  pendant  les  Jours  consacrés  aux  fêtes  des  morts,  soit  & 
venir  y  faire  un  repas  commun  &  l'anniversaire  de  sa  naissance. 
D'ordinaire  tout  étaH  minutieusement  prévu  :  dans  une  affaire  ausâ 
grstre  on  ne  voulait  rien  laisser  k  l'arbitraire.  Tantôt  le  nombre  des 
convives  était  fixé,  on  décidait  par  exemple  qu'on  n'entendait  pas 
qu'il  y  en  eût  jamais  moins  de  douze;  tantfti  on  leur  imposiit  l'obRg»- 
tion  d'être  conrenal)lemem  v6tua.  Quelques-uns  parlent  en  maîtres; 
comme  ih  paient,  ils  se  croient  le  drcnt  de  commander.  Ils  ne  sont 
pas  d'humewr  de  souffrir  la  moindre  négligence  :  si  le  collège  n'ac- 
CMnpIit  pas  les  cérémonies  exactement  à  l'époque  marquée,  il  paiera 
une  amende  ou  rendra  l'argent.  D'antres  prennent  ua  ton  plu» 
humble.  Ils  n'ignorent  pas  qu'une  promesse  a  moins  de  chance 
d'être  tenue  quand  on  sait  que  celui  à  «ïni  on  l'a  faite  n'est  plus  là 
pour  l'exiger;  aussi  comptent-ils  beaucoup  plus,  pour  obtenir  ce 
qu'ils  désirent,  sur  la  reconnaissance  que  sur  les  menaces.  «  ïe 
vous  en  prie,  dit  l'un  d'eux,  mes  chers  coHègues,  Temller  bien  vous 
charger,  avec  l'ai^eut  que  je  vous  laisse,  de  faire  célébrer  un  sa- 
crifice pour  moi  aux  jours  ordinaires.  »  Ce  sont  les  pauvres  sur- 
tout qui  s'expriment  avec  humilité.  Un  ancien  soldat  prétorien  re- 
tiré en  Bspftgnc  et  sa  femme  adressent  sm  }e  tombeau  de  feur  fiTIe 
on  appel  touchant  à  quelque  collège  funéraire  dont  ils  font  par- 
tie ;  M  Parens  infortunés,  nous  supplions  au  nom  de  notre  cnfnnt 
nos  collègues  actuels  et  ceux  qui  viendront  apris  nous.  Puisse 
aucun  de  vous  n'éprouver  jamais  une  douleur  semblable,  si  vous 
avez  le  soin  d'entretenir  sur  sa  tombe,  aux  frais  du  collège,  nn« 
lampe  qui  brûlera  toujours.  «  Remarquons  que  le  christianisme  a 
conservé  presqu'J  tous  ces  usages  en  les  transformant;  les  mots 
même  ont  à  peine  changé.  Lorsque,  dans  des  insf  riptions  païennes, 
des  femmes  ou  des  enf;ins  nous  disent  qu'ils  instituent  ces  fonda- 
tions pieuses  en  mém'ûre  de  leur  mari  ou  di  leur  père,  ob  memo- 
riam  patris,  nous  songeons  il  ces  chapelles  élevées  an-dessus  des 
catacombes  h  l'endroit  où  les  saints  étaient  enseveli?,  et  qu'avant 


CoDstautin  od  appelait  les  Mémoires  des  maxtyrs,  memoria  Marty- 
rum.  Ces  cécdiaoïûes  aaauelies»  fesUns  au  sacriûces.  dont  oa  chai- 
geait  des  collèges  pour  être  sûr  qu'elles  s'accompUr&iecLt  tanjours, 
qu'est-ce  autre  cliosa  que  ce  que  l'église  appelle  oa  service  perpé- 
tuel? Seulement  ce  service,  au  lieu  d'être  célébré  à.  l'anniversaire 
de  la  naissance,  fut  transporté  par  les  cbiélieos  11  l'aniùversaire  de 
la  mort  ;  la  vie  véritable  ne  datait  pour  eux  que  du  jour  où  L'oa 
entrait  dans  l'éteruité. 

Par  suite  de  ces  libéralités  lea  lepas  de  corps  se  multipUàrent 
dans  les  collèges  et  ils  en  devinreut  bientôt  la  principale,  occupa- 
tion. L'un  d'eatre  eux.a  la  fuancbise  de  &'appdiex  lui-même  lu  ta- 
ciétè  des  gens  qui  dineiU  emtmblei  presque  tous  auxaienl  méàté  ce 
nom.  Eli  devenant  si  fréquentes  ces  réuiûoas  donnëreut  aux  asso- 
dés  l'habitude  de  vivre  eo  commua  et  resserrèrent  lea  liens  qui  lea 
unissaienL  Ces  liens  avaient  été  de  tout  temps  assez  étroits.  Les  so- 
dalités  dans  l'ori^e  étaient  fiarraÉes  de  membres  d'une  méma  £l- 
nûlle  i  quand  plus  tard  on  Les  cboisil  dans  des  familles  dlHécentes, 
ils  contractaient  par  leur  association  une  sorte  de  pareiUéspiàtufille. 
qui  imposait  aux  confrères  certains  devoirs,  celui  par  exemple  de 
ne  pas  s'accuser  en  justice.  Avec  Le  temps,  les  collèges  avaient  beau- 
coup changé,  les  anciennes  coutumes  s'y  étaient  presque  entièrement 
perdues;  cependant  ceux  qui  en  faisaient  partie,  qui  s'asseyaient 
sans  cesse  à  la  même  table,  qui  devaient  souvent  reposer  dans  le 
mê/ne  tombeau,  persistèrent  touj,oars  à  ne  pas  se  regarder  entre 
eux  comme  des  étrangers.  Certains  collèges  avaient  pris  l'habitude 
de  célébrer  chez  eux  toutes  les  solemuités  qu'on  fêtait  dans  la  fa- 
mille. On  s'y  donnait  des  étrennes  au  premier  de  l'an;  on  ae  rassem- 
blait aux  Tètes  des  morts;  on  dînait  ensemble  le  8  des  calendes  de 
mars,  jour  où  d'après  l'usage  tous  les  parens  devaient  se  réunir 
autour  d'une  table  commune,  «  afin  que,  si  quelque  querelle  s'était 
élevée  entre  eux  dans  l'anoée,  la  joie  du  festin  qui  porte  à  la  con- 
corde et  à  l'oubli  les  amenât  à  se  réconcilier,  u  C'était,  comme  on 
l'appelait  d'un  nom  touchant,  «  le  jour  de  la  chère  parenté.  »  Aussi 
arrlvait-U  plus  d'une  fois  que  lorsqu'on  n'avait  pas  d'héritier  on 
laissait  sa  fwtune  à  ses  cottègues.  Eu  Bètique  où  l'on  avait  coutume 
d'inscrire  sur  la  tombe  de  quelqu'un  dont  on  voulait  faire  l'éloge  : 
il  fut  pieux  envers  les  siens,  ^^luf  insuos,  on  disait  aussi  qu'il  l'avait 
été  envers  ses  associés,  pius  in  cotlegioi  ces  deux  devoirs  sem- 
blaient donc  être  mis  sur  la  môme  ligne.  Ce  qui  achevait  de  faire 
ressembler  ces  associations  à  la  famille,  c'était  la  façon  dont  on 
désignait  souvent  les  associés  et  les  dignitaires.  Le  protecteur  et  la 
protectrice  prônaient  le  nom  de  père  et  de  mère  du  collège,  les  as- 
sociés s'appehicnt  quelquefois  entre  eux  des  frères;  c'est  ainsi  que 
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un  monument  qu'il  a  restauré  u  à  ses  frères  du  collège  des  habitans 
du  Vélabre,  »  et  que  deux  dévots  qui  ont  élevé  un  autel  à  Jupiter 
père  de  tous  les  dieux  nous  apprennent  qu'ils  l'ont  dédié  «  avec 
l'aide  des  frères  et  des  sœurs.  » 

Ces  beaux  noms  n'étaient  pas  tout  à  fait  des  mensonges,  et  l'on 
est  forcé  d'avouer,  quand  on  étudie  la  constitution  intérieure  des  col- 
lèges, qu'il  y  régnait  une  sorte  de  fraternité.  Malgré  le  respect  qu'on 
y  témoignait  pour  la  hiérarchie  sociale,  tous  les  membres  avaient  des 
droits  égaux.  Us  étaient  tous  appelés  à  voter  les  lois  et  les  décrets 
de  l'association,  et  l'on  y  mentionnait,  pour  leur  donner  plus  de 
force  et  d'autorité,  qu'ils  avouent  été  faits  «  en  assemblée  géné- 
rale. »  Cette  assemblée  n'était  regardée  comme  régulière  et  ne 
pouvait  faire  des  lois  que  si  le  nombre  des  votans  atteignait  un 
chiffre  fixé  d'avance  :  de  cette  façon  le  règlement  supprimait  les 
coups  de  surprise  et  d'autorité.  Il  en  était  de  même  pour  l'élection 
des  dignitaires  de  l'association  :  tout  le  monde  avait  le  droit  d'y  con- 
courir, et  il  est  dit  expressément  qu'ils  sont  nommés  par  le  suffrage 
de  tous.  Quelquefois  sans  doute  le  vote  a  lieu  d'une  façon  assez 
sommaire.  Quand  la  société  a  le  bonheur  de  posséder  quelque 
homme  important  dont  elle  espère  de  grandes  libéralités,  on  le 
nomme  par  acclamation  sans  prendre  la  peine  d'aller  aux  voix; 
mais  on  a  soin  de  dire  que  ces  acclamations  sont  unanimes  et  que 
par  conséquent  les  plus  pauvres  ont  manifesté  leur  opinion  comme 
les  autres.  Si  tous  les  associés  sont  électeurs,  ils  sont  aussi  tous 
éligibles.  En  réalité,  dans  les  collèges  comme  dans  la  cité,  les  hon- 
neurs appartiennent  presque  toujours  aux  plus  riches.  On  a  vu 
qu'ils  coûtent  très  cher  et  il  ne  convient  pas  qu'on  les  recherche 
si  l'on  ne  peut  pas  les  payer;  mais  il  n'y  a  point  d'article  dans  le 
règlement  qui  défende  expressément  aux  plus  humbles  d'y  par- 
venir, et  l'on  a  des  exemples  qui  prouvent  qu'ils  y  sont  quelque- 
fois arrivés.  Dans  les  associations  qui  contiennent  des  hommeîs 
libres  et  des  esclaves,  on  réserve  d'ordinaire  à  ces  derniers  une 
petite  part  d'autorité  dans  un  ordre  inférieur.  Les  fonctionnaires 
libres  appelés  magislri  ont  sous  leurs  ordres  des  fonctionnaires 
esclaves  sous  le  nom  de  ministri.  C'est  quelque  chose  déjà,  on 
est  allé  plus  loin  encore  :  l'esclave  s'est  quelquefois  glissé  parmi 
les  fonctionnaires  les  plus  élevés  et  il  a  pris  place  au  milieu  d'eux. 
II  pouvait  donc  se  faire  qu'il  commandât  à  des  hommes  libres;  qui 
l'aurait  souffert  il  y  a  quelques  années  dans  la  république  chré- 
tienne des  États-Unis?  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que 
c'est  l'esclave  qui  gagna  le  plus  à  la  fraternité  des  collèges.  Jusque- 
là  les  esprits  les  plus  généreux,  ceux  qui  souhaitaient  sincèrement 
rendre  son  existence  plus  douce,  s'étaient  contentés  de  lui  assurer 
une  sorte  d'indépendance  dans  le  sein  de  la  famille,  a  Je  permets 


aux  miens,  dit  Pline  le  Jeune,  de  faire  des  testamens  et  je  les  res- 
pecte; je  les  laisse  libres  de  partager,  de  donner,  de  léguer  ce 
qu'ils  possèdent,  à  la  condition  qne  ce  soit  à  des  personnes  He  chez 
moi ,  car  la  maison  est  une  sorte  de  république  et  de  cité  pour  l'es- 
clave. Il  L'association  l'en  fait  sortir;  elle  ouvre  pour  lui  ces  portes 
si  rigoureusement  fermées,  elle  l'introduit  dans  un  monde  qui  lui 
est  nouveau,  où  il  fréquente  des  hommes  libres  dont  il  se  trouve 
l'égal,  dont  il  peut  devenir  quelquefois  le  supérieur.  A  la  vérité, 
pour  qu'un  esclave  puisse  être  reçu  dans  un  collège,  la  loi  exige 
qu'il  obtienne  le  consentement  de  son  maître;  mais  une  fois  le  con- 
sentement donné,  il  lui  échappe  en  partie.  II  a  des  réunions,  des  in- 
térêts, des  amitiés,  des  appuis  hors  de  la  famille;  on  le  consulte,  on 
l'écoute,  on  le  sollicite,  on  ie  Qatte,  —  pendant  les  quelques  heures 
qu'il  passe  dans  son  collège,  il  peut  oublier  qu'il  est  esclave.  C'est 
une  trêve  à  la  servitude;  elle  est  malheureusement  bien  courte-  De 
retour  chez  son  maître,  il  y  retrouve  le  travail,  les  outrages  et  les 
coups;  rien  ne  lui  appartient,  pas  même  son  corps.  Il  a  beau  payer 
avec  exactitude  la  contribution  funéraire;  après  sa  mort,  son  maître, 
s'il  le  veut,  peut  refuser  son  cadavre  à  l'association  qui  le  réclame  ; 
il  peut  le  garder  chez  lui,  s'il  a  quelque  vengeance  à  exercer,  et  le 
faire  jeter  dans  ces  excavations  fétides  où  pourrissent  ensemble  tous 
les  esclaves  imprévoyans  qui  n'ont  pas  pris  la  peine  de  se  pré- 
parer une  si^pulture.  La  société  ne  peut  pas  venir  le  lui  arracher; 
elle  se  permet  au  moins  de  flétrir  la  conduite  du  maître  :  elle  dit 
qu'il  est  injuste,  et  célèbre  en  face  de  lui  une  cérémonie  funèbre 
en  l'honneur  de  cet  esclave  qu'il  veut  outrager.  Le  droit  d'associa- 
tion, qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  relève  l'individu  dans  le  col- 
lège, relève  aussi  le  collège  dans  la  cité.  Ces  pauvres  gens  isolés 
ne  comptaient  guère;  réunis,  ils  prennent  une  certaine  importance. 
Dans  les  inscriptions  où  l'on  énumëre  les  libéralités  faites  par  les 
magistrats  municipaux  à  la  ville  qui  les  a  élus,  les  collèges  sont 
toujours  nommés  avant  la  plèbe  et  on  leur  donne  une  somme  plus 
forte.  Ils  interviennent  aussi  quelquefois  dans  lesalTaires  publiques. 
Parmi  les  alTiches  électorales  qu'on  rencontre  en  si  grand  nombre 
sur  les  murs  de  Pompéi,  plusieurs  sont  l'œuvre  des  collèges  de  la 
ville.  Ils  ont  leur  candidat  qu'ils  recommandent  au  peuple.  Quel- 
ques-uns s'expriment  d'une  façon  modeste  :  «  Les  marchands  de  bois 
et  les  charretiers  vous  demandent  d'élire  Mancellinus.  »  D'autres 
ont  un  ton  plus  décidé  :  n  Les  pécheurs  nomment  pour  édile  Popi- 
dius  Rufus.  n  Ces  pêcheurs  connaissent  la  force  que  donne  l'asso- 
dation;  c'est  ce  qui  les  fait  parler  avec  tant  d'assurance. 

Quand  on  songe  aux  services  que  les  collèges  ont  rendus  aux 
classes  laborieuses  et  soulTrantes  de  l'empire  romain,  l'idée  vifint 
aussitôt  de  les  comparer  k  nos  associations  charitables,  et  l'on 
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présentent  poar  bous  uo  grand  intérêt.  La  loi  les  interdisait  séTè- 
rement  :  ou  craignait  avec  raâsoo  que  le  <lroit  d'associatioa  trans- 
porté dans  les  camps  n*y  répandit  riixliscipline;  mais  la  loi  fut  en- 
core ici  impuissante.  Après  s'être  glissés  daas  les  années  malgré 
elle,  les  collèges  s'y  développèrent  sans  qu'elle  osât  s'y  opposer.  11 
s'en  forma  autour  des  légions,  parmi  les  vivandiers  qui  les  appro- 
visionnaieoit,  les  ouvriers  qui  fabriquaient  ou  réparaient  les  armes;  il 
s'en  forma  dans  les  légions  elles-mêmes  entre  les  soldats  et  les  offi- 
ciers de  tout  gracie.  Les  inscriptions  romaines  de  l'Algérie  publiées 
par  M.  Léon  Renier  nous  donnent  à  ce  sujet  des  détails  curieux  et 
nouveaux.  La  ville  de  Lambèse  a  été  pendant  trois  siècles  le  séjour 
d'une  légion,  la  3*  Augusiay  chargée  de  défendre  la  Numidie;  on 
a  retrouvé  l'emplacement  du  camp  qu'elle  occupait,  et,  parmi  les 
débris  qui  le  couvrent,  il  reste  des  ruines  nombreuses  de  nionu- 
mens  élevés  par  les  collèges  de  la  légion.  L'administration  les  con- 
naissait; elle  semblait  même  les  protéger.  C'est  le  légat  impérial 
qui  dédie  solennellement  les  autels  et  les  statues  que  les  officiers  ou 
les  sous-officiers  érigent  sur  leurs  épargiiies.  La  schala  des  ii<mte- 
sans  était  située  tout  près  du  quartier-général,  et  le  conmiandant 
de  La  légion  pouvait  lire  tous  les  jours  en  sortant  de  chez  lui  Tin- 
iscription  par  laquelle  les  associés  déclarent  a  que  du  produit  très 
abondant  de  leur  solde  et  avec  les  libéralités  des  empereurs,  ils 
l'ont  fait  construire  et  l'ont  ornée  des  images  de  la  famille  im- 
périale. »  Ces  collèges  étaient  organisés  à  peu  près  de  la  même 
manière  que  les  associations  civiles.  Chaque  membre  versait  une 
somme  assez  importante  à  son  entrée  dans  la  société  (750  deniers, 
c'est-à-dire  600  francs  dans  celui  des  officiers  qu'on  appelait  cor- 
nicularii)'^  le  reste  était  fourni  sans  doute  par  des  retenues  sur  les 
traitemens.  Seulement  il  n'est  plus  ici  question  de  la  loi  qui  veut 
que  l'argent  des  collèges  ne  serve  qu'à  la  sépulture  de  leurs  mem- 
bres. La  cais^  commune  fournit  à  beaucoup  d'autres  dépenses  : 
an  y  puise  pour  donner  des  frais  de  route  aux  associés  qui  vont 
faire  un  voyage  sur  le  continent,  et  quand  ils  ont  reçu  leur  congé, 
on  leur  compte  une  somme  de  600  dénias  (400  francs)  qui  les 
aide  à  s'établir  dans  les  pays  où  ils  vont  se  fixer.  H«  Léon  Renier 
voit  dans  cet  usage  l'origine  lointaine  de  nos  caisses  de  retraite. 
Qui  se  ser^t  douté  qu'il  existait  quelque  chose  de  semblable  chez 
les  Romains,  si  par  hasard  on  n'avait  trouvé  au  fond  de  l'Afrique 
les  inscriptions  de  la  %^  légion  ?  Il  est  donc  possible  que  l'avenir 
nous  réserve  des  découvertes  semblables  et  aussi  peu  attendues, 
lous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  de  connaître  toutes  les  formes  que 
la  bienfaisance  avait  revêtues  dans  les  associations  antiqties;  m^bis, 
en  admettant  qu'il  s'en  rencontre  qui  avaient  tout  à  fait  devancé 
nos  sociétés  charitables,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'elles  n'ont  jamaid 


6AS  RETCE  DES  DEUX  MONDES. 

formé  qu'une  très  rare  exception.  11  en  resterait  plus  de  traces,  si 
elles  avaient  été  nombreuses.  Sur  le  fronton  des  scholcB^  dans  les 
lois  des  collèges,  sur  les  tombes  de  leurs  protecteurs,  au  bas  des 
statues  qu'on  leur  élève,  quelque  part  enfin,  il  serait  question  de 
malades  secourus,  de  pauvres  assistés;  parmi  tant  de  gens  qui  énu- 
mèrent  le  bien  qu'ils  leur  ont  fait  et  qui  s'en  font  gloire,  il  s'en 
trouverait  qui  ne  manqueraient  pas  de  nous  dire  qu'ils  ont  laissé 
des  fonds  pour  faire  vivre  les  indigens,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  veuves  et  des  orphelins.  Puisque  cette  mention  n'existe  nulle 
part,  on  en  peut  conclure  que  les  libéralités  de  ce  genre  n'étaient 
pas  ordinaires  dans  les  associations  romaines,  et  qu'au  moins  d'une 
manière  fixe  et  régulière  elles  n'ont  jamais  été  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Cette  conclusion  est  importante;  elle  aide  à  marquer  la  différence 
qui  sépare  les  collèges  qu'on  vient  d'étudier  d'autres  associations 
qui  grandissaient  autour  d'eux  et  à  qui  appartenait  l'avenir.  L'é- 
poque où  les  sociétés  funéraires  ont  pris  tant  d'extension  est  pré- 
cisément celle  où  le  christianisme  commençait  dans  l'ombre  la 
conquête  de  l'empire.  Comme  on  marchait  des  deux  côtés  dans  la 
même  route  et  qu'on  se  recrutait  dans  le  même  milieu,  il  était  dif- 
ficile qu'on  n'arrivât  pas  à  se  rencontrer;  entre  des  sociétés  si  sem- 
blables et  si  voisines,  des  communications  ont  dû  s'établir  de  bonne 
heure.  S'il  n'est  pas  aisé  d'indiquer  sûrement  quel  fut  le  caractère 
et  l'importance  de  leurs  rapports,  il  est  tout  à  fait  impossible  d'en 
nier  l'existence.  L'illustre  explorateur  des  catacombes,  M.  de  Rossi, 
qui  n'est  pas  suspect  de  faire  des  concessions  aux  ennemis  du  chris- 
tianisme, reconnaît  que  les  premiers  chrétiens  ont  dû  profiter  avec 
empressement.de  la  tolérance  accordée  aux  collèges  funéraires. 
C'était  pour  eux  un  moyen  si  simple  de  désarmer  la  loi  et  de  pro- 
téger leurs  tombes  qu'ils  ne  devaient  pas  hésiter  à  s'en  servir; 
mais,  pour  être  confondus  avec  les  collèges  funéraires  et  jouir  des 
mêmes  privilèges,  il  fallait  chercher  à  leur  ressembler.  Les  ressem- 
blances sont  en  effet  très  nombreuses  entre  les  associations  des  deux 
cultes.  Les  chrétiens  aussi  possèdent  une  caisse  commune  formée 
par  les  contributions  des  fidèles,  et  ces  contributions  s'y  paient 
tous  les  mois;  ils  n'ont  pas  moins  de  souci  de  la  sépulture  de  leurs 
morts,  et  l'église  a  dû  dépenser  une  grande  partie  de  ses  revenus 
à  construire  ses  immenses  cimetières.  Des  deux  côtés,  le  respect 
religieux  de  la  hiérarchie  sociale  se  mêle  à  un  grand  esprit  d'éga- 
lité; les  morts  de  toute  condition  sont  confondus  dans  les  colum-- 
baria  comme  dans  les  catacombes.  C'est  le  suffrage  de  tous  qui 
nomme  les  chefs,  et  il  va  quelquefois  chercher  le  plus  humble  pour 
le  mettre  à  la  première  place.  Au  moment  où  de  pauvres  affranchis 
arrivent  aux  dignités  les  plus  élevées  des  collèges,  un  ancien  es- 


clave,  le  banquier  Galliste,  s'assoit  sur  la  chaire  de  Pierre,  qu'avait 
'  occupée  UQ  Cornélius.  Enfin  les  repas  communs  ont  autant  d'im- 
portance dans  les  réunions  des  chéticns  que  dans  les  associations 
païennes;  l'église  célèbre  dans  toutes  ses  fêtes  le  festin  fraternel 
des  agapes,  et,  pour  honorer  les  martyrs,  les  fidèles  dînent  sur 
leurs  tombeaux  à  l'anniversaire  de  leur  mort.  On  sait  combien  les 
évèques  eurent  de  peine  à  détruire  plus  tard  ces  usages  quand  ils 
furent  devenus  des  abus,  et  que  d'éloquentes  invectives  saint  Au- 
gustin dut  prononcer  contre  «  ces  adorateurs  de  sépulcres  qui,  en 
servant  des  repas  aux  cadavres,  s'ensevelissent  vivans  avec  eux.  » 
Ce  sont  là  des  ressemblances  qui  frappent  au  premier  abord  et 
qu'on  est  même  tenté  d'exagérer  quand  on  regarde  à  distance;  dès 
qu'on  s'approche,  les  différences  se  montrent.  Sans  vouloir  dimi- 
nuer les  services  que  les  collèges  ont  rendus  à  l'humanité,  il  faut 
reconnaître  que  le  bien  qu'ils  ont  fait  n'a  pas  dépassé  certaines  li- 
mites, et  surtout  qu'il  est  souvent  resté  à  la  surface.  Il  leur  a  man- 
qué pour  atteindre  la  société  dans  ses  profondeurs  cette  force  que 
donne  un  principe  et  que  rien  ne  remplace.  C'est  dans  le  sentiment 
religieux  que  le  christianisme  a  trouvé  la  puissance  de  renouveler 
le  monde.  Ce  sentiment  dans  les  collèges  s'était  fort  attiédi;  il  n'é- 
tait plus  assez  énergique  pour  communiquer  aux  âmes  l'élan  néces- 
saire à  l'accomplissement  des  grands  desseins.  Si  l'on  veut  con- 
naître les  merveilles  que  la  foi  fait  accomplir,  on  n'a  qu'à  comparer 
les  caves  exiguës  des  coîumbaria  avec  ces  immenses  galeries  des 
catacombes  qui  ont  &80  kilomètres  d'étendue  et  qui  mises  au  bout 
l'une  de  l'autre  égaleraient  la  longueur  de  l'Italie;  les  collèges  n'é- 
taient pas  capables  de  si  grands  efforts.  On  a  fait  voir  que  l'égalité  ré- 
gnait chez  eux,  c'était  un  précieux  avantage;  et  même  il  ne  faudrait 
pas  prétendre,  comme  on  l'a  fait,  qu'elle  s'arrêtait  brusquement  à 
la  porte  de  la  schola.  L'effet  devait  s'en  faire  sentir  plus  loin.  Ces 
pauvres  esclaves,  accoutumés  aux  mépris  et  aux  insultes,  étaient" 
traités  là  avec  égard.  Quand  ils  avaient  revêtu  pendant  quelques 
heures  la  robe  des  magistrats  et  qu'on  les  avait  salués  respectueu- 
sement au  passage,  ils  revendent  sans  doute  chez  eux  avec  une  idée 
plus  nette  de  leur  dignité,  ils  devaient  être  tentés  de  se  dire  au  re- 
tour qu'après  tout  ils  étaient  des  hommes  comme  les  autres,  et  ce 
sentiment  était  bon;  le  dernier  degré  dans  la  servitude,  c'est  de 
n'en  plus  être  choqué,  de  la  croire  légitime,  d'accepter  sans  répu- 
gnance les  outrages  qu'on  reçoit.  Plus  la  situation  qu'on  occupe  est 
basse,  plus,  suivant  la  belle  expression  de  M""  de  Sévigné,  c'est  un 
devoir  de  se  relever  le  cœur.  Il  faut  pourtant  avouer  que  l'ioOuence 
des  collèges  ne  parvînt  guère  à  changer  la  condition  des  esclaves. 
L'égalité  ne  pénétra  que  très  discrètement  dans  la  maison  du  maître. 
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Il  fallait  touie  une  révolutioa  religieuse  poEr  qu'il  eût  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  ses  droits  et  se  crût  obligé  eu  mourant  d'affraacbir 
ses  serviteurs  u  pour  la  rédemption  de  son  âme.  n  Nous  avocâ  vu 
qu  on  se  traitait  quelquefois  de  firères  dans  les  associations  piuennes; 
mais  on  peut  dire  que  ce  beau  nom  avait  perdu  en  partie  sa  force 
avant  d'avoir  produit  tout  son  effet.  Les  sénateurs  aussi  sous  les  An- 
toninâ  s'appelaient  entre  eux  des  frères,  quoiqu'il  leur  arrivât  très 
souvdut  (le  se  détester;  Téglise  rendit  toute  son  énergie  k  ce  mot 
qui  était  en  train  de  devenix*  un  terme  de  politesse  banale.  Quand 
elle  se  nomme  elle-même  l'assemblée  des  frères,  ecclesia  frairumy 
elle  entend  que  tous  ceux  qui  la  composent  remplissent  exacte- 
ment les  devoirs  de  la  fraternité.  C'est  sous  cette  impulsion  puis- 
sante que  le  rôle  des  associations  s'étend  et  qu'elles  s'imposent 
des  obligations  nouvelles.  La  diiférence  qui  sépare  celle  des  chré- 
tiens des  autres  est  nettement  marquée  dans  un  passage  célèbre  de 
Tertulliea.  «  Notre  trésor,  dit-il,  quand  nous  en  avons  un,  n'est  pas 
formé  des  sommes  que  versent  les  ambitieux  qui  veulent  obtenir 
chez  nous  des  honneurs,  et  ce  n'est  pas  en  mettant  notre  religion 
aux  enchères  que  nous  le  remplissons.  Chacun  apporte  tous  les  mois 
une  cotisation  modique.  Il  paie,  s'il  le  veut,  quand  il  veut,  ou  plu- 
tôt quand  il  peut;  personne  n'est  forcé  de  rien  verser,  les  contri- 
butioQS  sont  volontakes.  Nous  regardons  cet  argent  comme  un  dépôt 
qui  nous  est  confié  par  la  piété  ;  aussi  ne  le  dépensons-nous  pas  à 
manger  et  à  boire,  nous  nous  gardons  bien  de  l'employer  à  d'indé- 
centes orgies.  Il  sert  à  donner  du  pain  aux  pauvres  et  à  les  enseve- 
lir, à  élever  les  orphelins  des  deux  sexes,  à  secourir  nos  vieillards,  d 
Voilà  ce  que  n'ont  jamais  ftdt  les  sociétés  païennes,  au  moins  d'une 
manièi*e  régulière  et  permanente;  ce  noble  emploi  de  leur  fortune 
leur  était  généralement  inconnu.  Dans  cette  voie  de  bienfaisance 
et  d'humanité  où  elles  s'étaient  avancées  si  loia,  c'était  peut-être 
le  seul  progrès  qui  leur  restait  à  faire,  —  et  le  temps  ne  leur  a  pas 
manqué  pour  l'accomplir;  si  pendant  ces  deux  siècles  où  elles  ont 
été  si  florissantes  elles  ne  se  sont  pas  avisées  de  se  servir  de  leurs 
fonds  <i  pour  donner  du  pain  aux  pauvres,  élever  les  orphelins,  se- 
courir les  vieillards,  »  c'est  qu'il  n'était  pas  dans  leur  nature  de  de- 
venir des  sociétés  de  secours  mutuels.  Elles  se  sont  trouvées  quel- 
quefois sur  la  route  du  christianisme  ;  c'est  un  honneur  pour  elles. 
Elles  contenaient  en  germe,  si  Ton  veut,  nos  mstitutions  charitables; 
mais  peut-être  fallait-il  qu'un  grand  ébranlement  religieux  commu- 
niquât au  monde  une  vertu  nouvelle  pour  rendre  ce  germe  fécond 
et  lui  faire  enfin  produire  des  fruits  inmiortels. 

Gaston  Boissieb. 
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Bans  le  courant  de  l'année  1860,  le  gouveroement  at  le  parle- 
ment britanniques  résolurent  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  û- 
tuatîon  des  classes  ouvrières  dans  les  diverses  contrées  civilisées. 
Four  éviter  toutes  les  appréciations  vagues  et  toutes  les  déclama- 
tions sentimentales,  qui  ne  sont  que  trop  habituelles  en  pareille 
matière,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Clareudon,  s'a- 
dressa directement  aux  ageus  diplomatiques  «t  aux  consuls  anglais 
répandus  sur  tous  les  points  du  monde.  U  leur  demanda  des  ra|H 
ports  circonstanciés  sur  l'état  des  populations  odonoôes  au  travail 
manuel  dans  chacun  des  pays  où  se  trouve  accrédité  un  agent  du 
foreign  office^  L'on  sait  quelles  sont  la  huite  valeur  et  l'incontes- 
table compétcoce  du  corps  consulaira  faritaimique;  il  eût  été  impos- 
sible de  découvrir  ailleurs  une  source  d'informations  aussi  sûre  et 
aussi  rapide.  £o  quelques  mois,  une  ceutaine  de  mémoires  furent 
arrivés  k  Londres,  et  ne  tardèrent  pas  à  éire  publiés.  U  par&tt  ce- 
pendant qu'un  certain  nombre  de  ces  relations  ne  présentaient  pas 
toute  la  précision  désirable.  Lord  Glareadon,  par  une  circulaire  du 
7  juin  1S70,  donna  de  nouvelles  instructions  aux  agens  du  foreign. 
office^  et  leur  réclama  un  second  travail  qui  p&t  servir  de  conplé* 
ment  au  premier.  Les  pmnts  sur  lesquels  les  consuls -devaieBt  fooF- 
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nir  des  explications  étaient  nettement  indiqués.  Le  programme  se 
bornait  à  trois  questions  :  d'abord  le  taux  des  salaires  et  le  prix 
des  subsistances  dans  les  différens  pays,  ensuite  la  situation  sani- 
taire des  ouvriers  et  spécialement  l'état  des  logemens  qu'ils  occu- 
pent, enfin  la  qualité  du  travail  exécuté  par  les  artisans  des  diverses 
contrées.  Un  bref  commentaire  venait  encore  préciser  davantage  la 
nature  des  renseignemens  qui  étaient  requis  par  le  gouvernement 
britannique.  Dans  un  délai  de  quelques  mois,  le  ministère  reçut 
quatre- vingt-dix. rapports  sur  la  condition  matérielle  des  ouvriers 
dans  trente  et  un  pays  différens,  depuis  le  Venezuela  ou  l' Uruguay 
jusqu'à  l'Egypte  ou  à  la  régence  de  Tripoli.  Ce  nouvel  ensemble 
de  relations  vient  d'être  publié  dans  un  gros  volume,  qui  ne  con- 
tient pas  moins  de  mille  pages.  Nous  nous  proposons  d'analyser 
cette  vaste  enquête,  et  d'en  faire  ressortir  les  traits  principaux.  Il 
s'agit  seulement  ici  de  renseignemens  positifs  ayant  presque  la 
forme  d'une  statistique  générale  sur  les  conditions  du  travail  et  de 
l'industrie  dans  le  monde  entier.  C'est  une  collection  de  faits  plutôt 
qu'une  série  d'appréciations  qui  nous  est  offerte  par  le  document 
anglais.  L'on  est  tellement  habitué  de  nos  jours  à  des  ^publications 
vagues,  à  des  amplifications  oratoires  sur  ces  importans  sujets,';que 
c'est  une  bonne  fortune  d'avoir  sous  la  main  des  données  qui  ne 
soient  pas  conjecturales  et  d'où  soit  absent  tout  parti-pris.  En  pas- 
sant rapidement  en  revue  la  condition  matérielle  des  classes j  ou- 
vrières dans  les  divers  pays,  nous  aurons  l'occasion  de  signaler  les 
lois  économiques  qui  déterminent  en  chaque  lieu  le  taux  des  sa- 
laires et  le  prix  des  subsistances. 

L 

On  n'entend  point,  dans  cette  étude,  parcourir  les  trente  et  une 
contrées  sur  lesquelles  les  consuls  anglais  nous  donnent  des  infor- 
mations :  ce  serait  se  perdre  dans  d'arides  détails  et  s'enfoncer  dans 
un  labyrinthe  où  il  serait  difficile  de  trouver  une  issue;  il  nous  suf- 
fira de  comparer  la  situation  des  classes  ouvrières  dans  cinq  ou  six 
régions  placées  à  différens  degrés  de  civilisation  et  de  prospérité. 
Nous  partirons  de  l'Orient,  c'est-à-dire  de  la  Turquie,  pour  aboutir 
à  l'Occident,  c'est-à-dire  à  la  Californie.  Ces  deux  pays  sont  les  deux 
types  extrêmes  :  l'un  présente  le  maximum  de  la  misère,  l'autre  le 
maximum  de  l'aisance  pour  les  populations  adonnées  au  travail  mar 
nuel.  Entre  ces  deux  contrées,  si  éloignées  l'une  de  l'autre  et  si 
dissemblables,  nous  ferons  quelques  étapes  en  Russie,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Hollande,  dans  les  états  américains  qui 
touchent  l'Océan-Âtlan tique.  Ainsi  nous  n'aurons  qu'à  marcher  en 
ligne  droite  de  l'est  à  l'ouest,  et,  par  une  coïncidence  qui  n'est  pas 
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fortuite,  à  mesure  que  nous  avancerons,  nous  verrons  s'élever  le 
niveau  des  destinées  de  l'ouvrier. 

Les  rapports  des  consuls  anglais  accrédités  en  Turquie  tiennent 
une  grande  partie  de  la  publication  britannique.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  douze  mémoires,  dont  quelques-uns  sont  très  minutieux,  sur 
la  situation  des  populations  ouvrières  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  l'empire  ottoman.  Ces  relations  sont  précieuses  à  diffé- 
rens  points  de  vue  :  elles  jettent  une  vive  lumière  sur  l'état  éco- 
nomique, social  et  politique  des  contrées  soumises  à  la  Porte.  Les 
révélations  qu'elles  contiennent  n'ont  dû  plaire  que  médiocrement 
aux  hommes  d'état  anglais.  La  conclusion  qu'on  en  doit  tirer,  c'est 
que  ces  pays  aussi  naturellement  fertiles  qu'ils  sont  actuellement 
misérables  devront  un  jour  ou  l'autre  changer  de  maîtres,  et  que, 
lorsqu'ils  seront  pénétrés  par  la  civilisation  européenne,  ils  retrou- 
veront la  splendeur  et  la  richesse  dont  ils  ont  joui  dans  l'antiquité. 
La  première  province  qui  se  présente  à  nous  et  sur  laquelle  nous 
avons  une  relation  détaillée,  c'est  le  Kurdistan  ou  Arménie,  dont 
les  villes  principales  sont  Erzeroum  et  Yan.  Cette  vaste  contrée  con- 
tient, dit-on,  plus  de  2,300,000  habitans  :  350,000  environ  résident 
dans  les  villes  ou  gros  bourgs  et  ont  des  occupations  plus  ou  moins 
industrielles,  1,200,000  sont  uniquement  employés  à  l'agriculture, 
et  700,000  mènent  une  vie  pastorale.  Le  consul  anglais  d'Erze- 
roum  fait  de  l'existence  de  ces  populations  orientales  un  tableau 
lugubre,  mais  qui  n'est  pas  sans  enseignemens  :  l'on  y  vpit  en  effet 
ce  que  devient  un  pays  quand  le  capital  s'en  retire,  quand  l'or- 
ganisation politique  et  sociale  ne  laisse  aucun  stimulant  à  l'acti- 
vité de  l'homme.  La  terre  est  cultivée  dans  ces  régions  par  de  pe- 
tits propriétaires  ou  de  petits  tenanciers ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
laissée  à  l'état  de  pâture  et  parcourue  par  des  troupeaux  sou- 
vent considérables.  Une  étendue  de  8  acres  anglaises  ou  de  3  hec- 
tares 1/2  environ  est  la  mesure  habituelle  des  exploitations.  Cha- 
que famille  possède  d'ordinaire  sa  hutte,  misérable  construction  de 
boue,  sans  fenêtres;  les  règlemens  turcs  défendent  aux  paysans  de 
quitter  le  village  où  ils  sont  nés  pour  chercher  ailleurs  du  travail. 
La  situation  légale  des  habitans  de  ces  campagnes  rappelle  exac- 
tement celle  des  paysans  de  l'Europe  occidentale  au  xiV  et  au 
xv'  siècle.  Combien  sont  imparfaits  les  instrumens  de  production,  il 
est  inutile  de  le  dire  :  les  récoltes,  qui  pourraient  être  abondantes 
avec  une  culture  soigneuse  et  persévérante,  restent  chétives;les 
routes  font  complètement  défaut,  et  l'absence  de  débouchés  entre- 
tient l'inertie  du  laboureur.  Le  budget  d'une  de  ces  familles  agri- 
coles se  résume  dans  les  chiffres  suivans  :  le  travailleur  adulte 
peut  gagner  en  moyenne  par  année  210  francs  ;  sa  femme  et  sa 
fille  à  elles  deux  peuvent  obtenir  une  rémunération  de  A 5  francs; 


s'il  y  a  un  fils  âe  dix-huit  ans,  son  travail  ajoute  75  francs  aux 
ressources  de  la  maison  :  c'est  un  revenu  total  pour  la  famille  de 
1,460  piastres  turques  ou  3S0  francs.  Un  genre  de  vie  misérable, 
une  nourriture  exclusivement  végétale  ei  parcimonieuse,  des  véte- 
mens  insnflisans  ou  en  haillons,  absorbent  presque  dans  les  bonnes 
années  ces  recettes  si  minimes;  pour  peu  que  la  récolte  vienne  à 
faillir,  le  laboureur  tombe  dans  les  dettes,  et  it  devient  un  véritable 
esclave.  Le  gouvernement  turc  est  impitoyable  pour  chacun  de  ses 
sujets,  il  réclame  de  chacune  de  ces  familles  agricoli-s  des  taxes  se 
montant  à  i5(>  piastres,  soit  35  francs.  Autrefois  il  faisait  remise  da 
cet  impfit  quand  la  récolte  était  manvaise;  aujourd'hui  il  est  devenu 
moins  humain,  et  ne  se  relâche  jamais  de  ses  exigences.  Cet  état 
d'indigence  produit  chez  les  populations  des  habitudes  d'impré- 
voyance :  à  peine  les  jeunes  gens  sont-ils  adultes  qu'ils  se  marient 
sans  examiner  s'ils  ont  la  moindre  épai-gne.  Les  habitans  adonnés 
h  la  vie  pastorate  sont  plus  favorablement  traités  par  le  sort  :  en  se 
transportant  d'un  endroit  à  l'autre,  ÎIs  échappent  à  la  poursuite  do 
fisc,  lequel  est  en  Turquie  plus  rapace  qu'habite;  ils  parviennent 
aussi  k  tromper  la  surveillance  des  propriétaires  des  troupeaux 
dont  ils  sont  les  gardiens  et  à  s'approprier  une  partie  du  rendement. 
La  population  des  villes  se  répartit  en  trois  classes  principales, 
celle  des  tisserands  à  la  main,  celle  des  meuniers,  et  au  sommet 
ceile  des  artisans  proprement  dits,  tels  que  les  maçons,  charpen- 
tiers, forgerons,  etc.  Il  n'y  a  pas  moins  de  52,000  personnes  dans 
le  Kurdistan  qui  vivent  du  tissage  à  la  main.  On  fabrique  dans  ce 
pays  des  tissus  de  coton  et  de  soie  dont  une  faible  partie  est  expor- 
tée jusqu'en  Russie.  Les  salaires  annuels  pour  l'homme  fait  varient 
de  275  à  625  fr.  ;  seuTement  les  taux  les  pTus  élevés  ne  sont  atteints 
que  dans  tes  ce»  exceptionnels,  la  moyenne  ne  s'élève  guère  au- 
dessvs  de  325  francs.  Une  femme  et  un  jeune  homme  de  15  ans 
gagnent  chacun  63  francs  par  an.  C'est  un  total  d'environ  550  francs 
pour  une  famille  dont  trois  membres  travaillent.  Le  fisc  prélève  sur 
ce  revenu  un  impdt  de  plus  de  2  pour  100.  Ce  qui  reste  suffirait  & 
la  rigueur  pour  entretenir  une  famille  dans  cette  vie  de  privations 
inouïes  et  d'indigence  cynique  qui  est  la  forme  habituelle  d'exis- 
tence de  ces  populations;  mais,  s'il  survient  une  mafadie,  un  acci- 
dent, nn  chômage,  it  faut  recourir  aux  emprunts.  Comme  te  tisse- 
rand est  propriétaire  de  son  métier,  il  trouve  assez  aisément  du 
crédit  à  20,  25  ou  30  pour  100  d'intérêts  et  quelquefois  davantage. 
Il  perd  alors  tonte  liberté  civile  et  morale,  il  devient  la  chose  de 
son  créancier;  cette  humiliation  et  cette  di^pendance  personnelle  se 
transmettent  d'une  génération  à  l'autre,  t^a  classe  ('es  meuniers  n'est 
guère  plus  heureuse,  peut-être  même  rest-etle  moins.  Des  recettes 
annuelles  de  3âO  francs  sont  tes  cbifires  les  plus  élevés  :  la  rému- 


nération  3'abaiase  souvent  jusqu'à  250  francs  ou  même  jnsqn'i 
150  francs  par  année.  Les  habitations  qu'occupent  ces  ouvriers  ne 
sont  pns  moins  mîsérables  que  celles  des  paysans,  elle»  manquent 
également  de  fenêtres.  Les  artisans  proprement  dits  sont  dans  une 
condition  bien  supérieure.  C'est  nn  trait  comman  k  toutes  les  civi- 
lisations orientales,  oa  môme  pins  généralement  k  toutes  les  civili- 
sations primitives,  qne  l'exercice  des  métiers  de  maçon,  de  char^ 
pentier,  de  foiTÇeron,  y  eoït  à  la  fois  très  considéré  et  très  rétribné. 
Dans  ces  pays  où  riostruction  sous  toutes  ses  faces  est  si  rare,  où 
lea  enfans  des  classes  laborieuses  sont  assujettis  au  travail  lucratif 
aussitôt  que  leurs  membres  et  leurs  facultés  ont  acqnis  qnelque 
développement,  c'est  nn  mérite  d'avoir  appris  et  de  pouvoir  prati- 
quernn  métier  qui  a  demandé  quelque  apprentissage.  Aussi  ren- 
contre-t-on  pour  les  artisans  des  salaires  dont  l'élévation  relative 
étonnerait  l'observateur  superficiel.  C'est  ainsi  qu'à  Eyzeroum,  à 
Van  et  dans  les  autres  vUles  d'Arménie,  les  maçons,  charpentiers, 
foi^rons,  gagnent  jusqu'à  3  francs  par  jour,  ce  qui  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  rémunération  des  tisserands  et  des  meuniers.  Les 
ouvriers  du  bâtiment  sont  donc  l'élite  des  travailleurs  manuels  de 
ces  régions;  leur  sort,  sans  être  le  moins  du  monde  enviable,  n'est 
nullement  précaire,  ni  dépendant.  Sans  que  leur  existence  ait  au- 
cun de  ces  radhiemens  qui  sont  devenus  des  ttesmns  impérieux  pour 
les  classes  les  moins  élevées  des  peuples  européens,  elle  ne  con- 
naît pas  du  moins  les  angoisses  de  l'extrême  misère. 

Le  consul  anglus  de  Trébizonde  nous  décrit  les  populations  de 
l'Anatolie  avec  autant  de  soin  que  son  collègue  d'Erzeroum  avait 
dépeint  les  populations  de  l'Arménie;  les  deux  tableaux  se  com- 
plètent et  se  confirment  l'un  l'autre.  L'AnatoHe  est  un  pays  monta- 
gneux et  bien  arrosé;  tes  bors  y  abondent,  sur  la  c6te  du  moins,  et 
s'élèvent  jusqu'à  1,500  on  1,800  mètres  au-dessus  da  niveau  delà 
mer.  Le  climat  est  doux  et  humide;  les  céréales,  le  tabae,  le  chanvre, 
la  vigne,  le  mûrier,  l'olivier,  l'oranger,  le  cotonnier,  y  viennent  à 
souhait.  La  côte  ne  possède  que  deux  bons  ports,  Sinope  e*  Batoum, 
mais  elle  abonde  en  petites  baies  et  havres  de  rpfuge  pour  les  ba- 
teaux d^'un  médiocre  tonnage;  toutes  les  facilités  existent  à  l'inté- 
rieur pour  rirrigation.  Tels  sont  les  avantages  physiques  de  cette 
célèbre  contrée.  Sa  population  sctnelle  est  de  à  millions  d'habitans 
environ,  elle  pourrait  aisément  être  doublée.  L'on  compte,  sur  ta 
côte  ou  dans  l'intérieur,  une  quarantaine  de  villes  dont  chacune  a 
de  6,000  à  60,000  habitans.  La  destinée  des  ouvriers,  soit  agri- 
coles, soit  industriels,  est  profondément  misérable.  C'est  te  sys- 
tème du  la  culture  parcellaire  qui  domine  dans  ce  pays.  Le  pays;in, 
qu'il  soit  tenancier  on  propri^fciire,  ne  peut  faire  vivre  passablement 
•a  famille  avec  les  3  hectares  1/2  qu'il  occupe;  l'absence  de  ca- 
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pital,  le  manque  de  routes,  le  défaut  d'initiative,  s'opposent  à  toute 
amélioration  de  la  terre  et  du  sort  des  habitans.  Le  Use  prend  le 
plus  clair  des  recettes  du  paysan,  il  exige  environ  60  francs  de 
chaque  famille.  Dans  les  villes,  la  misère  prend  d'autres  aspects  et 
garde  la  même  intensité.  La  classe  inférieure  d'ouvriers  se  com- 
pose de  manœuvres  et  de  gens  à  tout  faire;  ce  sont  principalement 
des  porteurs.  La  plupart  ne  sont  pas  mariés;  ils  gagnent  de  60  cen- 
times à  1  fr.  25  cent,  par  jour.  Il  est  rare  qu'ils  aient  une  habitation 
fixe;  ils  couchent  à  la  belle  étoile  ou  à  l'entrée  des  mosquées,  des 
bazars  et  autres  monumens;  quelquefois  ils  ont  la  bonne  fortune  de 
s'établir  dans  des  ruines  ou  dans  des  maisons  abandonnées.  Les 
bateliers  sont  plus  heureux;  mais  les  artisans  seuls,  maçons,  char- 
pentiers, cordonniers,  ont  une  existence  relativement  supportable, 
que  n'accepterait  cependant  aucun  Européen,  si  bas  qu'il  fût  tombé. 
Toute  la  Turquie  d'Asie  est  en  proie  à  une  effroyable  misère.  Le 
consul  anglais  de  Smyrne  estime  que  la  dixième  partie  à  peine  de 
la  terre  arable  de  l' Asie-Mineure  est  actuellement  cultivée.  L'insa- 
lubrité de  ces  riches  plaines  vient  précisément  de  la  solitude  et  de 
l'abandon  où  elles  sont  plongées.  Très  peu  de  propriétaires  des 
grands  domaines  vivent  sur  leurs  biens,  aucun  n'y  lait  des  dé- 
penses d'amélioration;  cette  terre  si  féconde,  si  facile  à  irriguer,  se 
vend  de  20  à  30  shillings  l'acre  anglaise,  soit  de  60  à  80  francs 
l'hectare.  Les  choses  se  passent  ainsi,  même  dans  le  voisinage  d'une 
ville  comme  Smyrne,  qui  a  160,000  habitans. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  déplorable  situation  éco- 
nomique, qui  rend  la  terre  déserte,  qui  condamne  les  populations 
laborieuses  à  une  rémunération  infime  et  à  une  vie  pleine  d'an- 
goisses? Elles  se  résument  toutes  en  une  seule  :  par  suite  de  l'insé- 
curité politique  et  sociale,  le  capital  s'est  retiré  de  ces  contrées  jadis 
florissantes  ;  bien  loin  d'y  augmenter  chaque  année ,  il  y  dépérit. 
L'avidité  du  fisc  arrache  aux  laboureurs  le  plus  clair  de  leurs  re- 
venus. Les  manufactures  ne  peuvent  naître;  tous  les  produits  bruts 
qui  tombent  dans  la  consommation  locale  sont  frappés  d'un  droit 
intérieur  de  8  pour  100,  un  autre  droit  du  même  taux  grève  les  pro- 
duits manufacturés  qui  vont  d'un  port  à  l'autre  de  la  Turquie.  Le 
trésor  ottoman ,  qui  prélève  une  si  grande  part  de  la  production, 
ne  rend  rien  aux  provinces;  il  n'a  jamais  pensé  à  faire  des  routes 
ou  de  grands  travaux  publics.  Les  petits  propriétaires  sont  incapa- 
bles d'augmenter  la  valeur  et  la  fertilité  du  sol,  les  grands  crai- 
gnent toute  dépense  qui  n'aurait  d'autre  résiiftat  que  de  servir  de 
prétexte  à  de  nouvelles  exigences  du  fisc.  Les  hommes  laborieux  et 
prévoyans  qui,  par  des  miracles  d'économie,  s'amassent  un  petit 
pécule  ne  savent  comment  le  faire  fructifier;  il  n'y  a  dans  ces  conr 
trées  ni  caisses  d'épargne,  ni  fonds  publics,  ni  banques.  Trois 
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moyens  seulement  se  présentent  au  Turc  asiatique  pour  augmenter 
ou  pour  conserver  son  capital  :  ou  bien  accumuler  des  pièces  de 
monnaie  et  les  dérober  aux  yeux  du  public,  au  risque  qu'elles  soient 
découvertes  et  volées,  ou  acheter  des  vêtemens  luxueux  et  des  bi- 
joux pour  les  femmes  de  sa  famille,  ou  enfin  prêter  aux  misérables 
besoigneux  à  des  taux  d'intérêt  qui  s'élèvent  jusqu'à  60  pour  100. 
Quel  que  soit  celui  de  ces  trois  emplois  qui  soit  préféré,  le  résultat 
est  absolument  le  même  pour  le  pays  :  jamais  l'épargne  ne  se 
change  en  capital  vraiment  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  en  agent 
de  production;  elle  garde  toujours  la  forme  de  trésor,  c'est-à-dire 
de  ressource  enfouie  ou  perdue  pour  la  société.  Les  clauses  riches 
et  élevées  ont  des  mœurs  qui  ne  diffèrent  guère  de  celles  des  classes 
pauvres  :  leurs  maisons  sont  plus  spacieuses ,  il  est  vrai,  mais  elles 
ne  sont  guère  plus  commodes  ni  mieux  tenues.  De  grandes  fortunes 
se  font  par  la  pratique  habile  et  prudente  de  l'usure;  mais  ce  sont 
des  fortunes  honteuses  qui  craignent  de  se  montrer  au  grand  jour 
et  qui  ne  servent  pas  à  susciter,  à  entretenir  et  à  commanditer  les 
entreprises  dans  le  pays.  Chacun  craint  la  jalousie  publique  et  la 
voracité  du  fisc.  C'est  ainsi  qu'un  pays  dépérit,  parce  que  le  capital 
ne  peut  se  former  ou  qu'il  n'ose  tout  au  moins  se  montrer. 

Si  malheureuse  et  si  précaire  que  soit  la  condition  de  ces  po- 
pulations, l'homme  d'énergie  et  d'intelligence,  dans  quelque  rang 
qu'il  soit  né,  peut  encore  se  faire  un  chemin  et  arriver  à  l'aisance 
ou  à  la  fortune.  Le  batelier  ou  le  porteur  de  Trébizonde,  le  tisse- 
rand de  Van,  s'ils  savent  conduire  leur  vie  avec  discernement,  par- 
viennent encore  à  amasser  quelques  ressources.  Il  leur  suffirait  de 
retarder  un  peu  l'époque  de  leur  mariage,  —  d'accumuler  pendant 
quelques  années  le  superflu  de  leurs  salaires.  Dans  tous  les  pays 
du  monde,  l'ouvrier  célibataire  gagne  autant  que  le  père  de  famille 
en  ayant  des  charges  moitié  moindres.  S'il  savait  profiter  de  cette 
période  d'aisance  pour  se  faire  quelques  épargnes,  il  pourrait  se 
marier  dans  de  meilleures  conditions  et  élever  peu  à  peu  le  niveau 
de  sa  destinée.  Malheureusement  le  Turc  asiatique  est  presque  tou- 
jours privé  de  l'esprit  de  prévoyance;  sa  préoccupation  dans  sa  jeu- 
nesse est  de  se  préparer  d'opulens  festins  de  noces,  la  cérémonie 
du  mariage  engloutit  toutes  ses  économies  et  engage  même  souvent 
son  avenir  pour  plusieurs  années.  Tout  mariage,  dans  les  habitudes 
du  pays,  entraîne  huit  jours  de  grande  chère  ou  d'orgie;  des  misé- 
rables que  Ton  eût  pris  pour  des  mendians  trouvent  le  moyen  de 
dépenser  à  cette  occasion  700  ou  800  francs. 

Les  ressources  de  l'Asie-Mineure  sont  telles  que  les  Européens 
ne  désespèrent  pas  de  ranimer  ce  pays  et  de  le  rendre  à  la  civi- 
lisation. La  région  montagneuse  abonde  en  mines  qui  s'annon- 
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cent  comme  devant  être  productives.  Une  grande  partie  du  sol  est 
merveilleusement  propre  à  la  culture  de  la  vigne,  et  donne  à  bon 
marché  un  vin  excellent;  les  matières  premières  pour  les  manufao 
tures,  soit  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre  et  des  sub- 
stances colorantes  de  grand  prix,  s'y  rencontrent  aussi.  Que  le 
capital  vienne  féconder  ces  richesses  naturelles,  et  la  contrée  re- 
couvrera la  prospérité  qu'elle  avait  il  y  a  des  siècles.  Déjà  quelques 
essais  ont  été  faits,  principalement  par  des  Allemands.  Depuis  vingt 
ans,  une  fabrique  de  soie  et  une  minoterie,  fondées  en  Anatolie, 
dans  la  ville  d'Amasieh,  par  quelques  industriels  entreprenansdusud 
de  l'Allemagne,  fonctionnent  avec  succès.  Une  colonie  de  cultiva- 
teurs allemands  est  en  train  de  se  constituer  près  de  la  ville  d'An- 
gora, dont  les  environs  sont  renommés  pour  la  qualité  des  toisons 
de  chèvres.  Ces  tentatives  se  généraliseront-elles?  Peut-être  pren- 
dront-elles quelque  essor  par  l'exécution  des  chemins  de  fer  proje- 
tés de  l'Europe  aux  Indes  à  travers  l'Asie;  mais  pour  que  le  capital 
se  porte  dans  ces  contrées  et  pour  qu'il  s'y  développe,  il  faut  un 
certain  degré  de  sécurité  politique  et  sociale;  or  cette  condition 
n'existe  pas  dans  la  Turquie  d'Asie.  Il  n'y  a  que  la  protection  éner- 
gique des  consulats  et  une  vigoureuse  intervention  de  la  part  des 
grandes  puissances  de  l'Europe  qui  pourraient  permettre  aux  entre- 
prises de  se  répandre  et  de  fructifier  dans  ce  pays*  Le  rescrit  de  la 
Porte,  en  date  du  18  juin  1867,  portant  que  tous  les  colons  de  na- 
tionalité étrangère  seront  soumis  aux  lois,  à  la  juridiction  et  à  la 
fiscalité  ottomanes,  n'est  pas  de  nature  à  encourager  les  inmiigrans. 
Cet  exemple  de  contrées  naturellement  si  riches,  autrefois  si 
prospères,  aujourd'hui  si  délaissiîes,  ne  doit  pas  être  perdu  pour 
les  peuples  européens.  Voilà  ce  que  deviennent  les  pays  où  le  ca- 
pital est  poursuivi  et  étouffé;  rien  ne  peut  les  sauver  de  la  déca- 
dence :  ni  la  fertilité  du  sol,  ni  la  clémence  du  climat,  ni  l'excel- 
lence de  la  position  géographique  ne  sont  d'aucun  secours  quand  la 
sécurité  fait  défaut.  Supposons  que  le  parti  radical  triomphe  en  Eu- 
rope, qu'il  applique  à  outrance  ses  doctrines  d'impôt  progressif  et 
d'égalité  excessive,  qu'il  soumette  l'industrie  à  une  législation  arbi- 
traire, qu'il  poursuive  et  traque  la  richesse  individuelle,  —  que  d'un 
autre  côté  les  inimitiés  et  les  guerres  entre  les  peuples  persistent  ou 
se  renouvellent,  on  verra  l'occident  de  l'Europe  s'acheminer  vers 
un  état  de  choses  sinon  identique,  du  moins  analogue  à  la  situation 
actuelle  de  l'Asie.  Sans  doute  il  faudrait  une  longue  suite  d'années 
pour  que  le  mal  eût  la  même  intensité;  mais  il  suffirait  d'une  série 
de  crises  à  intervalles  rapprochés  pour  que  la  décadence  commen- 
çât, lente  d'abord,  puis  bientôt  rapide.  Quelques  secousses  comme 
celles  des  années  1870  et  1871,  la  domination  pendant  quelque 
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temps  du  parti  qui  croit  pouvoir  diminuer  par  des  lois  les  inéga- 
lités sociales  et  naturelles,  finiraient  par  éteindre  l'esprit  d'entre- 
prise. La  nation  deviendrait  stationnaire,  la  richesse  ne  s'accumu- 
lerait plus  que  sous  la  forme  de  trésors  et  d'objets  de  luxe,  elle  ne 
se  convertipaît  pas  en  capital,  c'est-à-dire  en  engins  de  production; 
l'incertitude  de  l'avenir  produirait  l'imprévoyance  et  le  besoin  des 
jouissances  immédiates.  Le  sort  de  chaque  génération  deviendrait 
alors  légèrement  inférieur  à  celui  de  la  génération  précédente;  au 
bout  d'un  laps  de  temps,  fort  long  sans  doute,  si  on  le  compare  à  la 
vie  humaine,  mais  bref  cependant,  si  on  le  mesure  à  la  durée  des 
existences  nationales,  les  peuples  de  l'occident  de  l'Europe  arrive- 
raient à  un  état  d'appauvrissement  sensible  et  de  misère  intense. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  capital  intellectuel  et  les  in- 
ventions mécaniques  pourraient  nous  préserver  de  cette  décadence. 
Peu  à  peu  s'éteindraient  les  hautes  qualités  du  caractère  et  les 
grandes  facultés  de  l'esprit  humain;  les  études  patientes,  les  inves- 
tigations persévérantes,  le  désintéressement  scientifique,  finiraient 
par  disparaître;  chacun  pourrait  savoir  lire,  écrire  et  calculer,  que 
la  nation  n'en  retirerait  aucun  profit  essentiel.  L'esprit  de  routine 
s'allierait  à  l'esprit  de  désordre,  la  stagnation  morale  ne  serait  pas 
moins  profonde  que  la  stagnation  matérielle.  Tout  le  monde  souf- 
frirait, les  ouvriers  surtout,  d'un  pareil  état  de  choses;  néanmoins 
il  n'est  pas  certain  que  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  bien  en- 
tendu provoquerait  une  réforme  et  un  retour  à  de  meilleures  pra- 
tiques sociales.  La  force  des  préjugés  et  la  force  d'inertie  sont  si 
puissantes  chez  les  populations,  que  l'on  s'arrête  difficilement  sur  la 
pente  de  la  décadence,  et  que  surtout  on  ne  la  remonte  jamais.  Dieu 
nous  garde  de  croire  qu'un  pareil  destin  attende  les  sociétés  de 
l'Europe  occidentale;  mais,  si  les  doctrines  socialistes  continuaient 
à  faire  des  progrès,  il  n'est  nullement  impossible  qu'un  semblable 
affaissement  ne  se  produise  avec  le  temps  et  après  plusieurs  siècles 
de  lutte. 

Si  de  la  Turquie  d'Asie  nous  passons  à  la  Turquie  d'Europe,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  situation  encore  mauvaise,  mais 
moins  intolérable.  Le  consul  anglais  de  Janina  nous  fournît  une 
relation  détaillée  de  la  condition  et  des  mœurs  des  populations  qui 
habitent  l'ancienne  province  d'Épire.  C'est  une  contrée  montagneuse 
qui  compte  357,000  habitans,  répandus  sur  un  territoire  de  20,000 
kilomètres  carrés.  Plus  rapprochés  de  la  capitale  de  l'empire,  plus 
près  surtout  de  l'Europe  occidentale  et  plus  fréquentés  par  les 
voyageurs,  ces  pays  sont  mieux  traités  et  moins  pauvres.  L'agri- 
culture y  est  encore  très  primitive,  mais  la  civilisation  a  laissé  sa 
trace  dans  les  villes  et  même  dans  les  villages.  Les  ouvriers  des 
villes  sont  répartis  en  corporations;  leurs  logemens  ne  sont  pas 


trop  misérables.  Les  salaires  vai-îent  de  1  fr.  25  &  3  fr.  15  ceutimes 
par  jour.  Les  vivres  sont  moins  chers  que  dans  les  contrées  plus 
riches  et  plus  avancées,  si  l'on  De  tient  compte  que  de  la  quantité, 
car  la  qualité  est  fort  médiocre.  Un  des  traits  caractéristiques  de 
ce  pays,  c'est  qu'une  grande  partie  des  hommes  émigrent  soit  vers 
ConstaDlioople,  soit  dans  les  provinces  danubiennes,  pour  y  cher- 
cher du  travail  ;  il  en  résulte  que  les  femmes  sont  en  Épire  infmi- 
ment  plus  nombreuses  que  les  hommes,  —  elles  forment  près  des 
deux  tiers  de  la  population.  TE  est  remarquable  que  certains  goûts 
littéraires  et  le  sens  des  choses  de  l'esprit  se  soient  maintenus 
jusqu'à  nos  jours  dans  cette  contrée.  Il  existe  à  Janina  une  écoI« 
supérieure  qui  tient  du  lycée  français  ou  du  gymnase  allemand; 
c'est  une  fondation  privée  qui  doit  sa  naissance  à  la  munificeoce  (Te 
quatre  frères,  lesquels  ont  laissé  par  testament  &50,0U0  francs 
pour  cette  institution.  L'on  compte  encore  dans  la  même  vill« 
quatre  écoles  primaires,  fréquentées  par  600  enfans;  l'on  y  v(Ht 
aussi  deux  écoles  de  filles,  suivies  par  200  élèves.  Dans  les  autres 
villes,  à  Melzovo,  Arta,  Prevesa,  l'on  trouve  des  institutions  du 
même  genre,  et  quelquefois  même  dans  de  petits  villages;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  sont  là  des  œuvres  qui  ont  plus 
d'apparence  que  d' efficacité.  Les  paysans  n'apprécient  guère  et  les 
ouvriers  ne  conservent  pas  longtemps  cette  instruction,  d'ailleurs 
peu  substantielle.  Les  populations  sont  sobres  et  économes,  l'é- 
pargne leur  est  habituelle;  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  artisans 
qui  accumulent  quelques  milliers  de  francs.  Malheureusement  ce 
capital  reste  improductif,  il  demeure  enfoui  dans  des  cachettes,  ou 
bien  il  prend  la  forme  de  bijoux  et  d'objets  de  luxe.  Ainsi  voilà  un 
peuple  doué  des  meilleures  qualités  et  d'excellentes  intentions, 
voilà  une  contrée  admirablement  placée  à  quelques  lieues  de  Cor- 
fou,  à  quelques  heures  d'un  des  plus  grands  centres  du  commerce 
européen,  Brindisi,  et  cependant  ce  pays  reste  stationnaire,  ni  la 
population  ni  la  prospérité  n'y  augmentent;  c'est  que  l'insécurité 
de  toutes  choses,  c'est  qu'une  fiscalité  implacable  détournent  da 
tout  emploi  productif  les  capitaux  qui  sont  toujours  prêts  à  se  for- 
mer. 

En  remontant  un  peu  vers  le  nord,  en  Albanie,  on  rencontre 
d'autres  causes  de  stagnation;  les  habitans  sont  toujours  sous  la 
crainte  de  démêlés  avec  le  Monténégro,  la  plupart  d'entre  eux 
sont  de  plus  engagés  dans  des  hostilités  de  familles  et  esclaves  des 
principes  implacables  de  la  vendetta.  C'est  le  fusil  sur  le  dos  qu'un 
Albanais  laboure,  c'est  avec  des  pistolets  à  la  ceinture  qu'un  mar- 
chand vend  ses  denrées;  les  mendians  eux-mêmes  sont  en  armes. 
La  Servie  nous  présente  le  spectacle  d'une  civilisation  d'apparat 
et  d'une  prospérité  tout  olGcielle  et  tout  extérieure.  Ces  vastes 
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plaines  qui  bordent  le  Danube  ont  le  plus  riche  sol  d'alluvion  qiil 
se  puisse  rencontrer  en  Europe,  mais  les  lois  et  l'administration  du 
pays  sont  tracassiëres  et  intrusives,  la  population  est  rare,  le  pâtu- 
rage domine  dans  ce  vaste  territoire,  d'où  la  charrue  tirerait  des 
trésors.  Belgrade  présente,  il  est  vrai,  des  dehors  fastueux;  le  gou- 
vernement y  a  suscité  d'immenses  travaux  de  construction,  les  sa- 
laires de  quelques  métiers  y  sont  montés  à  des  taux  élevés,  A  ou 
6  francs,  par  jour  dans  un  pays  où  la  viande  ne  coûte  presque  rien. 
La  plus  grande  partie  des  habitans  n'en  est  pas  moins  besoigneuse 
et  misérable.  Le  pays  est  malsain,  faute  de  culture  et  de  travaux 
publics  de  quelque  importance.  Toutes  ces  contrées  de  l'Orient  se 
ressemblent  :  les  gouvernemens  poursuivent  à  outrance  les  contri- 
buables pour  leur  extorquer  le  plus  clair  de  leur  substance,  ils  ne 
contribuent  en  rien  à  accroître  l'outillage  social.  Le  capital  ne  se 
forme  pas  ou  se  cache;  faute  de  cette  puissance  bienfaisante,  les 
dons  les  plus  exquis  et  les  plus  généreux  de  la  nature  restent  im- 
productifs. 

Hâtons -nous  de  quitter  ces  peuples  déchus  pour  aborder  des 
pays  plus  neufs  et  qui  semblent  réservés  à  un  grand  avenir.  La 
Russie  s'offre  d'abord  à  nos  regards.  Le  document  anglais  no^s 
fournit  toute  une  série  de  rapports  sur  l'état  des  populations  de  ce 
vaste  empire.  Les  consuls  de  Kertch,  de  Nicolaïef,  d'Odessa,  de 
Poti,  de  Riga,  de  Taganrog,  de  Varsovie,  ont  envoyé  des  relations. 
Nous  sommes  en  présence  d'un  monde  qui  naît,  d'une  société  qui 
sort  des  steppes  et  aspire  à  jouer  le  premier  rôle  dans  l'humanité. 
Ce  qu'est  la  constitution  du  sol  en  Russie,  chacun  le  sait;  malgré 
son  immense  étendue,  ce  pays  présente  une  assez  grande  unifor- 
mité d'aspect  et  de  culture  ;  ce  sont  des  plaines  sans  fin ,  sablon- 
neuses et  légèrement  ondulées,  qui  n'opposent  aucun  obstacle  à  la 
circulation  des  vents  glacés  du  nord.  Les  vastes  fleuves  de  la  Russie 
seraient  une  source  de  fertilité,  s'ils  étaient  contenus  et  si  les  bords 
en  étaient  assainis  par  un  puissant  système  de  travaux  publics.  Le 
sol  est  merveilleusement  propre  à  la  culture  des  céréales  et  à  l'é- 
lève des  moutons,  mais  la  population  est  encore  clair-semée  et  sans 
proportion  avec  l'énormité  du  territoire.  Les  routes  et  par  consé- 
quent les  débouchés  font  encore  trop  souvent  défaut.  Le  servage, 
qui  vient  à  peine  de  disparaître,  étouffait  chez  le  paysan  l'intelli- 
gence, l'esprit  d'initiative  et  jusqu'au  désir  même  d'améliorer  son 
sort;  les  institutions  primitives,  presque  communistes,  des  villages 
russes  dans  un  grand  nombre  de  districts  retiennent  encore  l'agri- 
culture en  des  liens  surannés  et  en  retardent  le  développement. 
Peu  à  peu  cependant  toutes  ces  barrières  s'évanouissent  :  une  so- 
ciété nouvelle  s'élance  avec  ardeur  et  surtout  avec  persévérance 
dans  les  voies  du  progrès.  Elle  est  arrêtée  par  plusieurs  obstacles 


reaoataoïes;  le  pnnapai  est  l  espnt  corrompa  et  corrupteur  ae  la 
religion  grecque,  qui  u'a  pas  su  et  ne  saura  peut-être  jamais  se 
plier  aux  nécessités  du  niODâe  moderne,  qui  inspire  à  ses  disci- 
ples un  mysticisme  décevant  et  un  fanatisme  larouche.  Un  clergé 
sans  instruction  et  sans  moralité,  un  abus  déraisonnable  des  prati- 
ques extérieures  du  culte,  eu  même  l«mps  une  grande  faciÛté  de 
mœurs  et  une  cynique  grossièreté  de  vie,  voilà  les  traits  caractéris- 
tiques de  cette  religion  orientale.  L'ouvrier  et  le  paysan  deviennent 
sous  ce  joug  aussi  superstitieux  que  vicieux.  Groiraii-on  que  le 
nombre  des  jours  fériés  pendant  lesquels  les  populations  chôment 
est  en  Russie  de  163  par  an,  ce  qui  ne  laisse  que  202  jours  au  tra- 
vail et  à  la  production!  Ces  fêtes  sont  régulièrement  observées, 
elles  ont  même  souvent  leur  lendemain;  c'est  une  superstition  assez 
répandue,  paralt-il,  que  celle  qui  empêche  un  ouvrier  russe  de 
commencer  tm  ouvrage  le  lundi.  Ainsi  l'année  dans  ce  pays  se  par- 
tage en  deux  parties  presque  égales,  dont  l'une  est  consacrée  non 
pas  au  repos  ni  au  culte,  mats  à  l'ivrognerie  la  plus  éfaontée,  et 
dont  l'autre  seulement  appartient  au  travail. 

Combien  cette  situation  pèse  sur  l'essor  économique  des  popula- 
tions, est'il  nécessaire  de  le  dire?  Les  ouvriers  les  plus  intelÛgens 
préfèrent  s'engager  dans  d'autres  contrées,  comme  en  Roumanie, 
avec  des  salures  moins  hauts,  mais  avec  des  occupations  plus  con- 
stantes. La  rémunération  est  assez  élevée  en  Russie,  ce  qui  ne  doit 
pas  étonner,  puisque  avec  le  produit  de  trois  ou  quatre  jours  au  plus 
l'ouvrier  doit  vivre  et  faire  vivre  sa  famille  toute  la  semaine.  Dans 
quelques  provinces,  les  ouvriers  du  dernier  ordre  ne  reçoivent,  il 
est  vrai,  que  1  franc  ou  1  franc  50  pour  dix  heures  de  travail,  mais 
le  plus  souvent  les  salaires  se  montent  à  2  &-.,  2  fr.  50,  3  fr.  et 
même  davantage.  Quant  au  prix  des  subsistances  et  au  co&t  de  la 
vie,  ils  peuvent  être  appréciés  de  diverses  manières  :  assurément  le 
pain  noir,  la  viande  et  quelques  autres  denrées  sont  à.  meilleur 
marché  que  dans  l'Europe  occidentale,  mais  tout  le  reste  est  d'un 
prix  excessif.  Les  consuls  britanniques  s'accordent  sur  ce  point, 
qu'un  ouvrier  anglais  ne  pourrait  pas  vivre  aussi  bien  en  Russie 
qu'en  Angleterre  avec  la  môme  somme  d'argent;  celui  de  Poti  va 
jusqu'à  dire  qu'il  faudrait  à  un  artisan  de  Londres  deux  fus  plus 
que  ce  qu'il  gagne  en  Angleterre  pour  vivre  tolérablement  en  Russie. 
Les  objets  manufacturés,  qui  sont  frappés  en  douane  de  droits 
presque  prohibitifs  et  que  l'on  ne  fabrique  qu'imparfaitement  dans 
le  pays,  ne  peuvent  être  obtenus  que  moyennant  de  grands  sacri- 
flces.  Les  habitations  sont  au  plus  haut  degré  défectueuses;  toua 
les  logemens  qui  ne  sont  pas  repoussans  et  sordides  sont  d'un  loyer 
considérable.  On  paierait  600  francs  par  an  à  Kertch  ou  à  Riga  un 
appartement  dont  le  loyer  annuel  serait  de  260  fr.  en  Angleterre;  il 


CD  est  de  même  à  Odessa.  Le  chauffage  aussi  est  d'un  prix  élevé  :  il 
refient  pour  chai^oe  chamiM^  pendant  l'hiver  à  75  fr.  environ.  L'on 
voit  que  c'est  une  erreur  de  crc»re  que  dans  ces  pays  primitifs  la 
vie  soit  h  meilleur  marché  que  dans  les  contrées  phis  civilisées; 
cela  ne  pourrait  être  vrîù  que  pour  un  genre  de  vie  tout  à  fait  infé- 
rieur et  dont  ne  voudrait  aucun  artisan  anglais  ou  français.  Les 
Russes  se  soumettent  pourtant  sans  récrimination  à  un  régime  qui 
nous  paraîtrait  intolérable.  Ils  portent  pendant  toute  la  saison  d'hi- 
ver, sans  l'dter  la  nuit,  la  même  peau  de  mouton,  ce  qui  est  une 
cause  fréquente  de  graves  maladies  de  peau,  ils  s'enduisent  de 
graisse  le  visage  et  les  mains;  lorsqu'ils  tombent  malades,  ils  sup- 
portent dans  les  hôpitaux  des  privations  dont  le  consul  de  Rcrtch 
fidt  un  lamentable  tableau.  La  police  saniture  n'esiste  pour  ainsi 
dire  pas,  et  les  ouvriers  s'entassent  dans  des  caves  ou  dans  des 
greniers.  Il  y  a  autant  de  différence  entre  l'ouvrier  anglais  et  l'ou- 
vrier rosse  qu'entre  ce  dernier  et  les  nègres  des  colonies,  —  le  mot 
est  du  consul  de  Riga. 

Cependant  les  populations  ouvrières  de  la  Russie  ne  sont  pas  dé- 
nuées de  qualités  précieuses  :  elles  ont  surtout  une  grande  facilité 
d'imitation ,  et  elles  arriveront  certainement  avec  le  t«nps  à  un 
degré  d'babileté  qui  se  rapprochera  de  celui  de  nos  artisans.  Le 
perfectionnement  de  la  main-d'œuvre  serùt  beaucoup  plus  rapide, 
si  les  Russes  faisaient  aux  étrangers  un  accueil  plus  loyal.  Tous 
les  consuls  anglais  se  plaignent  de  ce  que  les  industriels  et  les 
propriétaires  du  pays  violent,  à  rencontre  des  étrangers,  les  en- 
gagemens  les  plus  formels  et  les  mieux  établis.  11  parait  que  la 
justice  russe  encourage  cette  conduite  peu  hospitalière.  La  Russie 
n'a  pas  toujours  suivi  ces  erremens  ;  on  se  souvient  des  avances 
que  plusieurs  de  ses  souverains,  notamment  Pierre  le  Grand  et 
Catherine  II,  ont  f^tes  aux  étrangers.  Une  administration  pré- 
voyante av^t  même  constitué  dans  les  régions  du  sud  des  colo- 
nies d'agriculteurs  allemands  en  leur  donnant  une  sorte  d'autono- 
mie; ces  colonies  ont  prospéré  presque  toutes  et  elles  ont  mis  en 
Valeur  des  terres  vagues  et  incultes.  Il  y  aurait  sans  doute  avantage 
pour  Tempire  des  tsars  &  poursuivre  ce  plan  et  &  en  étendre  l'ap- 
plication. L'hectare  de  terre  fertile  se  vend,  dans  la  province  d'O- 
dessa, de  50  à  250  francs,  s'il  faut  en  croire  les  affirmations  du 
consul  anglais.  L'on  trouve  en  Russie  un  mode  spécial  d'association 
entre  ouvriers,  que  nous  avons  déj&  décrit  ici  même  à  propos  de 
certaines  provinces  de  l'Angleterre  (1).  Ce  sont  des  ouvriers  agri- 

(1)  Vof  ei  dans  U  JbnM  da  l"  upUmbre  1869  le  travail  aur  les  fiandu  agneotu 
CD  Angleterre. 
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coles,  011  même  des  ouvriers  en  bâtiment,  qui  s'enrôlent  au  mois 
ou  à  Tannée  dans  une  troupe  conduite  par  un  entrepreneur  ou  tâ- 
cheron. Cette  organisation  du  travail  est  un  perfectionnement  très 
heureux,  qui  simplifie  singulièrement  les  rapports  entre  les  pro- 
priétaires et  les  travailleurs.  Les  premiers  n'ont  qu'à  traiter  avec 
le  chef  de  bande  et  sont  dispensés  du  soin  de  recruter  et  de  ras- 
sembler les  ouvriers,  ainsi  que  d'une  surveillance  difficile.  Les  tra- 
vaux se  font  à  la  tâche  ou  à  forfait.  C'est  ainsi  que  l'on  procède  dans 
beaucoup  de  districts  pour  la  récolte  et  pour  les  autres  grands  ou- 
vrages d  l'agriculture.  Il  est  assurément  curieux  de  rencontrer  en 
Russie  ces  bandes  agricoles  qui  ont  apparu,  il  y  a  quelques  années, 
dans  les  comtés  anglais  du  Westmoreland  et  du  Northumberland. 

Que  l'immense  empire  des  tsars  soit  réservé  à  un  très  grand  dé- 
veloppement économique,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté.  La 
population  augmente  chaque  année  dans  ces  steppes  et  se  trouve 
chaque  jour  plus  en  état  d'en  exploiter  les  ressource^.  Des  vues  de 
politique  ambitieuse  plutôt  que  d'administration  prévoyante  ont 
fait  tracer  et  exécuter  des  chemins  de  fer  et  des  routes  à  travers 
ces  vastes  régions.  L'échec  de  la  guerre  de  Crimée  a  été  un  vrai 
bonheur  pour  la  Russie;  depuis  lors  les  travaux  publics  ont  pris  un 
essor  inoui.  Les  fleuves  aussi  finiront  par  être  utilisés,  la  naviga- 
tion en  sera  améliorée  et  les  rives  assainies.  Les  réformes  adminis- 
tratives, telles  que  l'affranchissement  des  serfs  et  la  suppression 
des  institutions  communistes  des  villages  russes,  sont  déjà  appli- 
quées ou  bien  en  voie  d'application.  L'habileté  des  ouvriers  russes, 
leur  facilité  à  reproduire  les  modèles  venus  d'Occident,  donneront 
des  résultats  et  augmenteront  la  richesse  du  pays.  Peut-on  croire 
cependant  que  cette  civilisation,  à  quelque  éclat  qu'elle  soit  desti- 
née, sera  solide,  que  cette  société  restera  compacte  et  à  l'épreuve 
des  convulsions  révolutionnaires?  Bien  des  symptômes  inquiétans 
nous  interdisent  cet  espoir.  Les  traditions  du  peuple  russe,  soit 
religieuses,  soit  politiques,  sont  funestes  et  grosses  de  dangers;  le 
culte  grec  n'a  produit  qu'une  déplorable  et  presque  universelle  dé- 
moralisation. Toutes  ces  sectes  farouches,  ennemies  de  la  société, 
qui  se  sont  révélées  depuis  quelques  années  dans  cet  immense  em- 
pire, exercent  une  véritable  fascination  sur  des  intelligences  natu- 
rellement peu  judicieuses,  sans  compter  la  fâcheuse  influence  des 
antécédens  socialistes  des  communes  russes.  Il  est  à  craindre  qu'a- 
vec le  temps,  quand  l'ascendant  de  l'église  grecque  se  sera  amoin- 
dri sans  être  remplacé  par  aucune  autre  autorité  religieuse,  quand 
le  culte  pour  la  personne  et  la  famille  impériale  aura  moins  de  puis- 
sance sur  les  âmes,  quand  les  voies  de  circulation,  les  échanges, 
les  relations  entre  les  diffiérentes  provinces  et  avec  l'étranger  s^ont 


devenus  plus  faciles  et  plus  fréquens,  ii  est  à  craindre  que  le  déve^ 
loppQT.ent  de  la  prospérité  matérielle  ne  coïncide  en  Russie  avei 
une  crise  morale  et  sociale  d'une  grande  intensité. 


avec 


II. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  deux  pays  d'une  populatioQ 
disséminée  et  rare,  possédant  un  capital  réduit  et  n'étant  placés  que 
sur  des  échelons  inférieurs  de  la  civilisation  moderne.  Il  est  temps 
d'arriver  au  centre  de  l'Europe,  à  l'Allemagne.  Dans  ces  vastes  ré- 
gions qui  s'étendent  du  Rhin  à  la  Vistnle  et  de  la  Mer  du  Nord  ou 
de  la  Baltique  à  l'Adriatique,  quelle  est  aujourd'hui  la  condition  des 
classes  populaires?  Certes  la  civilisation  est  vieille  dans  cette  con- 
trée, elle  s'y  est  manifestée  sous  toutes  les  faces,  elle  y  a  enfanté 
toutes  les  gloires.  La  population  y  est  abondante,  le  capital  s'y  est 
accumulé  pendant  une  longue  série  de  siècles;  toutes  les  ressources 
naturelles  y  sont  depuis  longtemps,  soit  eiploitées,  soit  étudiées. 
Il  est  donc  probable  que  les  ouvriers  y  ont  une  destinée  heureuse 
et  même  opulente  :  en  effet,  leur  sort  est  bien  supérieur  à  celui  de 
leurs  frères  de  Turquie  ou  de  Russie,  mais  il  s'en  faut  qu'il  soit  en- 
core enviable.  Nous  rencontrerons  dans  ces  pays  bien  des  misères, 
qui  ne  sont  attribuables  qu'à  deux  causes  :  d'abord  à  la  stérilité  du 
sol  du  nord  de  l'Allemagne,  principalement  du  littoral  de  la  Bal- 
tique, puis  à  l'excès  de  population.  Une  terre  aride  ne  peut  nourrir 
dans  l'opulence  des  familles  où  le  nombre  de  tètes  croît  sans  cesse 
et  se  multiplie  à  chaque  génération;  l'augmentation  du  capital, 
quelles  que  soient  la  sobriété,  l'économie  et  l'industrie  des  Alle- 
mands, ne  peut  suivre  d'un  pas  égal  l'augmentation  du  chiffre  des 
habitans.  Si  une  émigration  constante,  qui  atteint  parfois  des  pro- 
portions colossales,  ne  servait  de  soupape,  la  société  allemande  se- 
rait en  proie  aux  plus  grands  désordres.  Toutefois  le  trop-plein  ne 
se  déverse  qu'avec  lenteur,  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie de  l'Alfemagne  doivent  k  chaque  génération  être  répartis 
entre  des  copartageans  plus  nombreux  :  aussi  le  lot  de  chacun  ne 
crott'il  pas  en  proportion  directe  de  l'accroissement  de  la  fortune 
nationale. 

L'on  sait  que  l'organisation  industrielle  en  Allemagne  est  restée 
longtemps  ce  qu'elle  était  au  moyen  âge.  C'est  à  partir  de  1860 
que  les  lois  et  les  règlemens  en  matière  de  commerce  et  de  trav^l 
ont  été  soumis  à  une  réforme  salutaire;  jusque-là,  les  corpora- 
tions s'étaient  maintenues  avec  leurs  cadres  inflexibles  et  leur  es- 
prit exclusif.  On  considérait  naguère  comme  une  énormité  que  le 
gouvernement  saxon,  par  exemple,  donnât  des  licences  de  cordon- 
nier et  de  tailleur  dans  des  localités  de  création  récente  et  où  ces 
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métiers  n'existaient  pas  depuis  une  antiquité  reculée;  c'était  alors 
une  aussi  grave  affaire  de  permettre  rétablissement  de  ces  modeste 
et  obscurs  travailleurs  que  de  fonder  aujourd'hui  en  France  des 
charges  nouvelles  de  notaire  ou  d'avoué.  La  multiplicité  des  petits 
états  de  l'Allemagne  et  la  diversité  de  leurs  législations  industrielles 
pesaient  aussi  sur  la  situation  des  classes  ouvrières.  Le  principe  de  la 
liberté  de  domicile,  en  vertu  duquel  un  tailleur  de  Saxe-Gotha  peut 
se  fixer  et  travailler  dans  la  principauté  voisine  de  Saxe^i^xmrg, 
n'a  été  proclamé  que  dans  ces  dernières  années.  Cette  extension 
de  la  liberté  de  l'industrie  a  été  un  bienfait  immense  pour  les  arti- 
sans et  pour  les  manœuvres.  Les  rapports  des  différens  consuls  an- 
glais sont  aussi  explicites  que  conduans  à  cet  égard.  Le  nombrt 
des  ouvriers  a  augmenté  en  même  temps  que  la  production  et  que 
le  taux  même  des  salaires.  Rien  ne  prouve  au  contraire,  malgré 
quelques  affirmations  plus  ou  moins  intéressées,  que  la  qualité  de 
l'ouvrage  ait  baissé.  L'on  a  constaté  que  de  1889  à  1866  les  salaires 
étaient  restés  coi^plétement  stationnaires  en  Saxe;  depuis  lors  ils 
ont  monté  de  20  à  26  pour  100«  Le  progrès  a  été  plus  rapide  encore 
en  d'autres  régions  :  en  Silésie,  il  y  a  des  districts  où  les  salaires 
des  femmes  se  sont  élevés  de  100  pour  iOO,  et  ceux  des  hommes/ie 
50  pour  100.  Les  vivres  ne  paraissent  pas  avoir  renchéri  enjpro- 
portion.  L'on  ne  peut  vraiment  que  se  féliciter  de  cette  amélioration, 
car  presque  partout  en  AUemagne  la  rémunération  de  Touvrier^est 
encore  bien  chétive,  et,  quand  on  songe  aux  charges  nombreuses  qui 
pèsent  sur  les  familles  de  ce  pays,  on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment peuvent  s'aligner,  sans  déficit  ou  sans  subvention  charitable, 
les  budgets  des  artisans  et  surtout  ceux  des  manœuvres  allemands. 
Naguère,  en  Silésie,  les  simples  }oumaliers  {Tagelolmer)  ne  {rece- 
vaient que  5  silbergrosj  c'est-^dire  62  centimes,  et  les  femmes 
moitié^moins  ou  31  centimes.  Que  cette  rétribution  si  modique  se 
soit  doublée,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'étonner.  Aujourd'hui,  d'après 
les  tableaux  détaillés  dressés  par  M.  Jacc^i,  Ton  p^t  regarder'les 
salaires  du  manœuvre  de  Silésie  comme  variant  de  1  fr.  à  1  fr.  60, 
et  ceux  des  femmes  de  iO  i  80  centimes.  Dans  les  villes,  cette 
rétributioD  augmente  environ  du  tiers,  quelquefois  naéme  de  la 
moitié;  elle  s'abaisse  au  contraire  dans  les  momens  où  l'ouvrage 
est  rare,  spécialement  sur  les  frontières  de  la  Bohême ,  alors  ^la 
rémunération  d'un  journalier  descend  au-dessous  de  70  centimes 
par  jour,  et  celle  d'une  femme  au-dessous  de  &0  centimes.  Aussi 
voit-on  en  Silésie  les  enfans  des  deux  sexes  travailler  dans  les 
champs  pour  gagner  de  26  à  hb  centimes  par  jour.  Dans  les  manu- 
&ctures,  qui  ne  laissent  pas  d'être  nombreuses,  les  salaires  sont 
naturellement  plus  ^evés  :  ime  bonne  ouvrière  y  gagne  4  franc^ou 
1  fr.  25,  et  dans  certains  cas  jusqu'à  2  francs  ou  même  3  firaïK^s. 
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Les  enfans  des  deux  sexes  occupés  dans  les  fabriques  sout  rétri- 
bués, au  début,  à  raison  de  2  fr.  50  par  semaine  pour  dix  heures  de 
travail  journalier  ;  cette  rémunération  s'élève  progressivement  avec 
l'âge  et  l'habileté  du  sujet  jusqu'à  7  fr.  50  par  semaine.  Les  arti- 
sans sont  naturellement  mieux  payés  :  les  charpentiers,  les  maçons, 
les  peintres,  les  forgerons,  obtiennent  1  fr.  75,  2  fr.  ou  2  fr.  50  ; 
par  exception,  les  sujets  d'élite  arrivent  jusqu'à  3  francs  ou  plus. 
Le  travail  est  habituellement  de  douze  heures  et  demie  effectives, 
soit  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir  avec  un  repos 
d'une  demi-heure  pour  le  déjeuner  et  d'une  heure  pour  le  dîner. 
Dans  quelques  métiers,  le  travail  dure  même  parfois  quatorze  et 
jusqu'à  seize  heures  par  jour,  mais  ce  sont  là  de  rares  exceptions. 

L'on  peut  conclure  de  ces  faits  que  la  destinée  de  l'ouvrier  de 
Silésie,  quoique  fort  améliorée  depuis  dix  ans,  reste  encore  très 
pénible  et  très  rigoureuse.  Celle  de  l'ouvrier  saxon  est-elle  plus 
douce  et  plus  facile?  On  sait  quel  riche  pays,  soit  au  point  de  vue 
industriel,  soit  au  point  de  vue  agricole,  est  le  petit  royaume  de 
Saxe;  mais  la  population  y  abonde  plus  que  nulle  part  ailleurs,  sauf 
en  Belgique.  Là  aussi  les  salaires  se  sont  accrus,  ils  paraissent  no- 
tablement plus  élevés  qu'en  Silésie.  Le  travailleur  des  champs  gagne 
en  Saxe  de  1  fr.  25  à  1  fr.  70,  les  manœuvres  dans  les  villes  et 
dans  les  usines  ont  au  minimum  i  fr.  50  ou  1  fr.  75  ;  les  artisans 
obtiennent  en  moyenne  2  £r.  50,  quelquefois  3  francs;  les  ouvriers 
d'élite  seuls  ont  un  salaire  supérieur,  soit  S  fr.  50,  3  fr.  75,  très 
rarement  davantage.  Les  femmes  sont  relativement  peu  rétribuées  : 
elles  ne  gagnent  pour  la  plupart  que  1  franc  ou  1  fr.  50,  quelques- 
unes  jusqu'à  2  francs  par  jour.  Ces  salaires  sont  infiniment  plus 
élevés  qu'il  y  a  dix  ou  quinze  ans ,  ils  seraient  très  suiBsans,  si  les 
familles  n'étaient  pas  plus  nombreuses  qu'en  France;  mais  avec 
cinq  ou  six  enfans,  souvent  môme  plus,  il  n'est  pas  de  rémunération 
qui  ne  devienne  trop  courte. 

C'est  une  opinion  généralement  admise  que  la  vie  est  moins 
chère,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Russie,  qu'en  France  ou  bien  en 
Angleterre.  Il  y  a  de  l'exagération  et  un  malentendu  dans  cette  for- 
mule. Il  est  certain  qu'une  famille  française  ou  qu'une  famille  an- 
glaise transportée  en  Russie  ou  en  Allemagne  peut  y  conserver  le 
môme  rang  dans  la  isociété  avec  des  dépenses  moins  grandes;  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  peut  vivre  aussi  bien  et  à  meilleur 
compte  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  ou  en  France.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  les  mœurs  de  l'autre  côté  du  Rhin  sont  plus  simples 
et  plus  frugales,  que  beaucoup  de  choses  qui  passent  ici  pour  des 
besoins  sont  regardées  là-bas  comme  des  superfluités,  —  c'est  que 
certaines  denrées,  comme  la  viande,  y  sont  moins  chères;  mais  d'au- 
tres objets  nécessaires  à  notre  existence  y  sont  d'un  prix  élevé.  Un 
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logement  convenable,  par  exemple,  ne  s'obtient  pas  à  bon  marché 
dans  les  villes  d'Allemagne.  Les  rapports  des  consuls  anglais  entrent 
dans  de  grands  détails  sur  ce  point.  On  a  calculé  qu'à  Berlin  le 
loyer  absorbait  au  minimum  16  pour  100,  souvent  même  20  et  jus- 
qu'à 30  pour  100  des  ressources  d'une  famille  modeste.  Le  consul 
de  Hambourg  dit  -expressément  que  la  dépense  du  loyer  est  rela- 
tivement bien  plus  élevée  pour  l'ouvrier  hambourgeoîs  que  pour 
l'ouvrier  anglais.  Dans  les  petites  villes,  un  appartement  d'artisan 
coûte  150  francs  ou  200  fr. ,  le  prix  est  notablement  plus  haut  dans 
les  villes  importantes.  Aussi  généralement  chaque  famille,  si  nom- 
breuse qu'elle  soit,  s'entasse  dans  une  seule  chambre:  six  ou  huit 
personnes  dorment,  mangent,  font  la  cuisine  ou  la  lessive  dans  une 
seule  pièce  de  5  mètres  sur  3  mètres  et  demi.  Les  céKbataîres  n'ont 
d'ordinaire  d'autre  domicile  qu'une  place  dans  un  dortoir,  qui  coûte 
encore  à  chacun  d'eux  60  ou  80  francs  par  an.  Rien  n'est  plus  com- 
mun en  Allemagne  que  ces  chambres  de  A,  5  ou  6  lits  occupées  par 
des  personnes  étrangères  les  unes  aux  autres  que  le  hasard  seul  a 
réunies;  quelquefois  même,  mais  cela  n'arrive  que  pour  les  ouvriers 
du  dernier  ordre,  un  seul  lit  sert  à  deux  camarades. 

On  sait  qu'en  Allemagne  la  nourriture  des  classes  moyennes  et 
aisées  est  singulièrement  frugale.  La  boisson  habituelle  est  l'eau,  et 
l'on  ne  fait  qu'un  usage  très  restreint  de  la  viande  de  bœuf,  de 
mouton  ou  de  veau.  C'est  le  porc,  soit  frais,  soit  salé,  ce  sont  les 
pommes  de  terre  et  les  légumes  vulgaires,  qui  font  la  base  de  l'ali- 
mentation des  familles  même  relativement  riches.  A  plus  forte  rai- 
son, les  ouvriers  sont-ils  soumis  à  un  régime  presque  uniquement 
végétal.  Ce  n'est  pas  que  la  production  de  la  viande  n'ait  sensible- 
ment augmenté,  mais  l'effectif  de  la  population  s'est  accru  d'une 
manière  rapide.  En  1806,  la  consommation  de  la  viande  était  en 
Allemagne  de  30  livres  en  moyenne  par  habitant;  en  1863,  elle 
était  de  35  livres  et  demie  :  elle  est  donc  demeurée  presque  sta- 
tionnaire  pendant  soixante  ans  ;  il  est  peu  de  pays  en  Europe  qui 
n'aient  pas,  sous  ce  rapport,  fait  plus  de  progrès.  Un  savant  bien 
connu,  M.  Engel,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  a  dressé 
les  budgets-types  de  trois  familles,  appartenant  l'une  à  la  classe  in- 
férieure {niedere  Stand)^  la  seconde  à  la  classe  moyenne  {Mittel- 
stand)^  la  troisième  à  la  classe  aisée  {Wohlstand).  La  première  est 
supposée  avoir  de  1,100  à  1,500  francs  de  revenu;  elle  en  affecte 
12  pour  100  à  son  logement,  62  pour  100  à  sa  nourriture,  15  pour 
100  à  ses  vêtemens,  6  pour  100  au  chauffage,  et  seulement  1  pour 
100  aux  distractions  et  plaisirs.  La  famille  de  la  classe  moyenne 
jouit  d'un  revenu  qui  varie  entre  2,250  francs  et  3,000  francs;  la 
nourriture  absorbe  55  pour  100  de  ces  ressources,  l'habillement  18, 
le  logement  12,  etc.;  il  reste  seulement  1  1/2  pour  100  pour  les 
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récréations.  M.  Engel  attribue  à  la  famille  aisée  un  ensemble  de 
recettes  variant  depuis  3,700  francs  jusqu'à  5,600.  La  nourriture 
prend  dans  ce  dernier  budget  50  pour  100,  l'habillement  18,  le  lo- 
gement 12;  les  plaisirs  et  distractions  ne  prélèvent  que  31/2  pour 
100.  Le  statisticien  de  Berlin  ne  fait  dans  aucun  de  ces  budgets 
une  place  à  l'épargne.  On  voit  combien  la  vie  esj;  difficile  dans  ces 
familles  d'outre- Rhin  :  elles  ne  sont  pour  la  plupart  séparées  de 
l'indigence  que  par  une  faible  bairiëre.  Néanmoins  le  nombre  des 
pauvres  est  plutôt  en  voie  de  diminution  qu'en  voie  de  croissance. 
De  1855  à  186& ,  s'il  faut  en  croire  des  tableaux  statistiques  re- 
produits par  le  consul  de  Leipzig,  le  nombre  des  indigens  se  serait 
réduit  d'un  cinquième  environ  dans  le  royaume  de  Saxe. 

Le  consul  anglais  de  Leipzig  a  eu  l'heureuse  idée  de  comparer 
minutieusement  le  taux  des  salaires  et  le  prix  des  denrées  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne.  11  résulterait  de  ces  chiffres  consciencieu- 
sement recueillis  que  les  salaires  sont  dans  la  Grande-Bretagne 
presque  toujours  deux  fois  plus  élevés  qu'en  Saxe.  Un  journalier 
de  la  campagne  recevrait,  par  exemple,  dans  le  dernier  de  ces  pays, 
de  8  à  10  francs  par  semaine,  et  de  15  à  19  francs  dans  le  premier. 
La  rétribution  hebdomadaire  pour  le  mécanicien  saxon  sersdt  de 
16  à  22  francs,  et  pour  l'ouvrier  anglais  de  25  à  40  francs.  L'écart 
dans  certaines  professions  est  môme  beaucoup  plus  grand.  Un  trieur 
de  laine  dans  une  manufacture  de  Saxe  ne  reçoit  par  semaine  que 
11  francs  25  centimes,  tandis  que  le  môme  ouvrier  dans  une  ma- 
nufacture anglaise  gagne  de  27  à  AO  francs.  Ce  sont  surtout  les 
femmes  et  les  apprentis  qui  sont  mieux  traités  dans  la  Grande- 
Bretagne  qu'en  Allemagne;  une  peigneuse  de  laine  a  des  salaires 
hebdomadaires  de  6  francs  25  en  Saxe,  et  de  17  francs  50  en  Angle- 
terre. La  différence  entre  les  prix  des  denrées  dans  les  deux  pays 
ne  justifierait  nullement  ces  inégalités  de  rétribution  pécuniaire. 
Du  tableau  dressé  par  le  consul  de  Leipzig  ressortent  les  faits  sui- 
vans,  qui  surprendront  certainement  la  plupart  des  lecteurs.  Le  blé 
n'est  pas  à  meilleur  marché  en  Saxe  que  dans  la  Grande-Bretagne, 
ou  tout  au  moins  l'écart  serait  presque  imperceptible;  dans  la  pé- 
riode de  dix  ans  qui  a  précédé  1870,  cette  denrée  se  serait  vendue 
2  livres  sterling  14  shillings  5  pence  le  quarter  en  Angleterre,  et 
2  livres  13  shillings  3  pence  en  Saxe.  La  viande  de  bœuf  aurait  été 
exactement  au  même  prix  dans  les  deux  contrées,  soit  3  shillings 
5  pence  les  8  livres  (1  fr.  15  cent,  le  kilo);  le  mouton  et  le  porc 
seraient  au  contraire  un  peu  meilleur  marché  en  Allemagne  :  ils 
s'y  vendraient  3  shillings  5  pence  et  3  shillings  7  pence  les  8  livres, 
tandis  qu'en  Angleterre  le  prix  de  ces  deux  sortes  de  viande  serait 
de  4  shillings  3  pence  et  de  4  shillings.  En  revanche,  le  café  et  sur- 
tout le  sucre  seraient  infiniment  plus  chers  en  Saxe.  La  condition  de 


l'ouTTier  sasoD,  à  quelque  poiut  de  vue  qu'oc  l'envisage,  est  donc 
ootid}lement  inférieure  à  œlle  de  l'ouvrier  anglais. 

L'on  ne  peut  s'en  étonner.  Il  est  certain  que  les  salaires  de  même 
que  les  prix  des  subsistances  ont  une  forte  tendance  à  se  mettre 
au  même  nivean  dans  les  différens  pays  civilisés.  H  s'est  déjà  pro- 
duit dans  cette  direction  des  faits  surprenans.  Ainsi  la  rémunéra- 
tion du  charpentier  d'Srzeroum  et  de  Trébizonde  est  sensiblement 
la  même  que  celle  de  l'ouvrier  du  même  métier  en  Saxe  et  dans 
les  petites  villes  de  France;  il  y  a  cependant  des  obstacles  qui  em- 
pêchent ce  nivellement  de  devenir  complet.  Les  capitaux  ne  sont 
pas  accumulés  en  masses  égales  sur  les  divers  points  du  territoire 
européen,  et,  malgré  une  forte  tendance  vers  le  cosmopoIiUsme,  ils 
éprouvent  encore  de  la  répugnance  h  quitter  le  pays  où  ils  se  sont 
formés  pour  aller  féconder  un  sol  étranger.  Les  ouvriers,  d'un 
autre  cêté,  ne  sont  pas  non  plus  en  nombre  égal  dans  les  diverses 
régions  :  ils  abondent  dans  telle  province  et  sont  rares  dans  telle 
autre;  ils  n'ont  pas  non  plus  partout  le  même  degré  d'habileté,  de 
force  productive  et  de  connaissances  professionnelles.  Enfin  toutes 
les  terres  ne  sont  pas  douées  de  la  même  fertilité  naturelle,  et  toutes 
n'ont  pas  été  améliorées  au  même  degré  par  l'homme.  De  même 
qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  toujours  des  inégalités  de  condition  entre 
les  individus,  de  même  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des  inégalités  de 
richesse  et  de  bien-être  entre  les  différens  peuples.  C'est  \k  une  de 
ces  fatalités  qui  sont  le  produit  des  lois  naturelles,  et  que  toute 
nation  raisonnable  doit  accepter.  11  est  aussi  insensé  de  prétendre 
que  les  salaires  doivent  être  égaux  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
qu'il  est  déraisonnable  de  vouloir  que  les  ressources  de  tous  les 
citoyens  d'un  môme  pays  soient  égales.  Cette  sorte  de  socialisme 
international,  qui  fait  litière  des  difîérences  de  situation  et  d'antécé- 
dens  des  divers  peuples,  n'est  pas  moins  téméraire  et  moins  impra- 
ticable que  le  socialisme  et  le  communisme  appliqués  aux  citoyens 
d'un  même  pays.  11  est  vrai  qu'il  y  a  des  moyens  d'élever  sans  cesse 
le  niveau  des  nations  les  moins  bien  pourvues  :  ce  sont  l'éducation, 
l'épargne,  la  discipline  morale,  c'est  aussi  pour  les  pays  trop  peu- 
plés l'émigration.  L'Allemagne  recourt  à  ce  moyen  sur  une  vaste 
échelle.  Le  consul  anglais  de  Hambourg  porte  à  1  million  environ 
le  nombre  d'Allemands  qui  se  sont  embarqués  à  Hambourg  et  à 
Brème  en  quinze  ans  pour  l'Amérique  ou  pour  les  colonies,  et  a 
n'est  pas  là  toute  l'émigration  allemande. 

La  Belgique  a  bien  des  traits  de  commun  avec  les  parties  les  plus 
riches  de  l'Allemagne.  La  population  dans  cette  contrée  est  plus 
dense  que  nulle  part  ailleurs.  Sur  une  étendue  de  2,9â5,000  hec- 
tares, on  rencontre  4,529,000  habitans,  soit  plus  de  150  âmes  par 
kilomètre  carré;  c'est  plus  du  double  de  la  densité  de  la  population 
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en  FraDce.  Il  est  vrai  qiys  ce  pays  est  d'une  grande  richesse  agri- 
cole, et  qu'il  possède  ea  outre  une  industrie  florissante.  Dès  le 
moyen  âge,  les  villes  de  Flandre  étaient  renommées  pour  leur  pro- 
spérité et  même  pour  leur  puissance.  Un  gouvernement  sage^  libé- 
ral, modéré  dans  ses  dépenses,  un  établissement  militaire  modeste 
et  qui  n'écrase  pas  la  nation,  ont  permis  à  toutes  les  ressources  du 
sol  de  se  développer  à  l'infini.  Le  capital  n'a  cessé  de  s'accumuler 
dans  ce  fortuné  pays  sans  être  périodiquement  compromis  ou  gas- 
pillé en  ruineuses  entreprises  de  guerre.  Néanmoins  la  condition 
des  ouvriers  y  est  précaire  et  médiocre,  quand  elle  n'y  est  pas  mi- 
sérable. Plusieurs  causes  expliquent  ce  phénomène  :  c'est  d'abord 
que  la  population  est  vraiment  exubérante,  ensuite  les  habitudes 
des  classes  ouvrières  belges  sont  en  général  trop  molles  et  trop  im- 
prévoyantes, enfin  l'éducation  populaire  laisse  singulièrement  à  dé- 
sirer dans  ces  régions.  Voilà  pourquoi  dans  ce  pays  si  industrieux 
près  de  900,000  personnes,  soit  le  cinquième  de  la  population,  sont 
secourues  par  les  institutions  de  bienfaisance  et  reçoivent  l'aumône. 
Dans  les  campagnes,  les  journaliers  gagnent  de  1  fr.  50  à  2  fr.  25, 
et  les  femmes  ont  un  salaire  de  80  centimes  à  1  ûanc.  La  rétri- 
bution est  plus  élevée  dans  les  fabriques  :  les  ouvriers  ordinaires  y 
sont  payés  depuis  1  franc  50  jusqu'à  2  francs  50  par  jour,  les  tra- 
vailleurs d'élite  obtiennent  3  francs  et  plus,  les  femmes  gagnent 
en  moyenne  dans  les  établissemens  manufacturiers  1  fr.  ou  1  fr.  25, 
celles  qui  ont  une  habileté  hors  ligne  vont  jusqu'à  2  francs  ou 
2  fr.  50.  Dans  les  mines  de  charbon,  les  salaires  varient  de  80  cen- 
times à  i  franc  90  pour  les  femmes  et  de  90  centimes  à  3  fr.  40 
pour  les  hommes.  Les  artisans,  c'est-à-dire  les  charpentiers,  ma- 
çons, cordonniers  et  autres  ouvriers  de  métiers  divers,  sont  na- 
turellement plus  favorisés.  Pour  eux,  les  salaires  de  3  francs  et  de 
à  fr.  ne  sont  pas  rares;  ceux  de  5  fr.  à  10  fr.  forment  l'exception. 

Le  consul  anglais  d'Anvers  a  comparé  les  salaires  des  différens 
corps  d'ouvriers  en  Belgique  et  dans  la  Grande-Bretagne,  et  il  est 
arrivé  àcgtte  conclusion,  qu'ils  sont  moitié  plus  élevés  dans  ce  der- 
nier pays.  La  comparaison  n'a  été  établie  qu'entre  Anvers  et  Lon- 
dres. Le  maçon,  par  exemple,  qui  gagne  2  fr.  50  cent,  en  moyenne 
dans  la  première  de  ces  villes,  perçoit  un  salaire  de  7  fr.  26  cent, 
dans  la  seconde.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  vie  de 
l'homme  du  peuple  fût  notablement  moins  chère  à  Anvers  qu'à 
Londres;  des  tableaux  statistiques  détaillés  détruisent  cette  illu- 
sion. Le  pain  est  exactement  au  même  prix  dans  les  deux  villes,  et, 
s'il  est  vrai  que  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  ainsi  que  les  œufs, 
soient  très  légèrement  moins  chers  à  Anvers,  d'un  autre  côté  la 
viande  de  porc,  les  pommes  de  terre,  le  sucre,  y  coûtent  plus  qu'à 
Londres;  il  en  est  de  même  pour  le  charbon.  La  plupart  des  objets 


d'habillement,  la  toile  seule  exceptée,  reviennent  aussi  à  meilleur 
compte  à  l'ouvrier  anglais  qu'à  l'ouvrier  belge.  Quant  au  logement, 
les  conditions  des  deux  pays  seraient  à  peu  près  les  mêmes  :  l'ap- 
partement d'artban ,  qui  coûterait  à  Londres  3  shillings  6  pence 
par  semûne,  reviendrait  à  3  shillings  à  Anvers,  ce  ne  serait  donc 
qu'une  difTérence  de  80  centimes  par  semaine  ou  de  30  fr.  par  an  à 
l'avantage  <lu  travailleur  belge.  Aussi  les  moyens  d'existence'  des 
ouvriers  en  Belgique  sont-ils  très  réduits  :  leur  vie,  pour  n'ôtre  pas 
toujours  régulière,  n'en  est  pas  moins  frugale  et  pauvre  d'ordi- 
naire. Leur  nourriture  habituelle  consiste  en  pain,  fromage,  lé- 
gumes, lard  et  porc  salé;  la  viande  de  boucherie  n'apparaît  guère 
sur  leur  table  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine.  Du  mauvais  café 
ou  plutôt  de  la  chicorée  très  étendue  d'eau  constitue  leur  boisson; 
ce  n'est  guère  qu'au  cabaret  qu'ils  boivent  de  la  bière.  Lés  loge- 
mens  sont  au  plus  haut  degré  défectueux  :  les  ouvriers  célibataires 
louent  le  plus  souvent  un  lit  dans  une  chambrée;  les  familles  se 
procurent  une  chambre  plus  ou  moins  vaste  moyennant  un  prix  de 
8  à  12  fr.  par  mois,  soit  en  chiffres  ronds  de  100  à  160  fr.  par  an. 
Ce  sont  là  presque  toujours  des  réduits  sordides.  11  s'est  constitué 
des  sociétés  pour  créer  des  logemens  confortables  à  bon  compte; 
mais  ces  maisons  nouvelles  sont  dans  des  faubourgs  écartés,  et  le 
prix  de  l'appartement  y  oscille  entre  160  et  210  francs  par  an.  Il 
serût  possible  aux  ouvriers  belges  d'ordonner  mieux  leur  vie  et  de 
vivre  même  avec  leurs  salaires  actuels  d'une  manière  pius  large  et 
plus  respectable;  mais  ils  ont  presque  tous  une  incurable  impré- 
voyance :  l'estaminet,  qui  est  si  séduisant  pour  les  gens  du  peuple 
de  toutes  les  nations,  exerce  sur  eux  une  fascination  particulière. 
Ils  sont  les  dignes  enfans  de  ces  gais  buveurs  que  Tëniers,  Ostade 
et  tant  d'autres  artistes  nous  ont  peints.  Le  consul  anglais  d'Anvers 
suppose  que  l'excessif  bon  mar*hé  des  liqueurs  et  des  boissons 
enivrantes  est  ïn  Belgique  l'une  des  principales  causes  de  la  fré- 
quentation extraordinaire  des  estaminets;  mais  l'on  ne  saurait  non 
plus  méconnaîtra  l'influence  de  la  race  et  des  traditions.  Jl  est  na- 
turel que  dans  ces  circonstances  toute  la  famille  soit  souvent  obli- 
gée de  se  consacrer  &  un  travail  salarié.  Les  grandes  manufac- 
tures de  lin,  de  laine  et  de  coton  emploient  plus  de  133,000  femmes 
contre  112,000  hommes.  L'on  a  remarqué  que  plus  de  la  moitié  des 
femmes  ainsi  occupées  ont  moins  de  vingt  et  un  ans,  ce  qui  indiqua 
qu'elles  se  mettent  de  bonne  heure  au  travail  en  fabrique,  et  qu'un 
certain  nombre  le  quittent  en  se  marianL  L'on  nous  dit  que  les 
ouvriers  wallons  travaillent  mieux,  se  nourrissent  plus  confortable- 
ment et  sont  plus  instruits  que  les  Flamands;  d'un  autre  côté, 
ceux-ci  sont  presque  seuls  à  émigrer. 
La  situation  des  classes  ouvrières  en  Hollande  ne  diffère  pas  no- 
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tablement  (le  cella  des  classes  ouvrières  belges,  au  point  de  vue 
matériel  du  moins,  car  sous  le  rapport  de  la  moralité,  du  contente- 
ment de  leur  sort,  de  la  bonne  intelligence  avec  les  patrons,  les 
Hollandais  sont  très  supérieurs.  Les  salaires  sont  peu  élevés  en  Hol- 
lande. Dans  les  principales  fabriques  d'Amheim,  la  rétribution  varie 
de  1  franc  50  cent,  h  2  francs  50  cent,  pour  les  ouvriers  ordinaires; 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  atteint  3  et  A  francs.  A  De- 
venter,  les  artisans  ne  gagnent  pour  la  plupart  que  9  ou  12  francs 
par  semaine;  quelquefois  la  rémunération  va  jusqu'à  14  francs,  ce 
qui  esta  peu  près  la  limite  extrême.  Il  s'en  faut  que  les  denrées 
dans  ce  pays  soient  à  bon  marahé.  Aussi  les  budgets  ouvriers  ont- 
ils  bien  de  la  peine  à  rester  en  équilibre.  Une  de  ces  dernières  an- 
nées, la  H  Société  pour  l'avancement  de  l'industrie  en  Néerlande  « 
cbargea  un  comité  spécial,  composé  moitié  d'ouvriers,  moitié  de 
patrons,  de  faire  la  balance  des  ressources  et  des  dépenses  néces- 
saires de  ménages  ouvriers  dans  les  dlITérentes  conditions  de  l'exis- 
tence. Jamais  ce  comité,  malgré  sa  compétence,  ne  put  arriver  à 
établir  en  équilibre  le  budget  d'une  famille  d'artisan.  Le  ménage 
d'un  forgeron,  par  exemple,  avec  une  femme  et  un  enfant,  n'avait 
que  9  florins  1/2  en  recettes,  tandis  qu'il  figurait  pour  plus  de 
15  florins  au  cbapitre  de  la  dépense.  Les  faits,  avec  leur  dureté  im- 
pitoyable, se  chargent  de  réaliser  ce  miracle  d'une  famille  ouvrière 
néerlandaise  vivant  avec  les  seuls  revenus  de  son  travail  ;  il  est  vrai 
que  très  souvent  la  charité  publique  doit  intervenir  pour  combler  le 
déficit.  Rien  de  plus  simple  et  de  plus  fiiigal  que  la  nourriture  de 
l'artisan  hollandais  :  la  viande  de  boucherie  n'entre  pas  dans  ce 
régime,  le  lard  seulement  y  est  admis,  et  encore  en  quantités  mi- 
nimes, presque  infinitésimales.  Néanmoins  ces  populations  sont  sa- 
tisfaites de  leur  sort,  et  nulle  part  les  désordres  ne  sont  moins  nom- 
breux. Les  Néerlandais  s'accoutument  de  cette  vie  de  Spartiate;  on 
ne  peut  dire  cependant  qu'ils  aient,  pour  soutenir  leur  moral  et 
égayer  leurs  esprits,  la  jouissance  d'un  beau  soleil  ou  le  spectacle 
d'une  exubérante  nature. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  nos  incursions  dans  le  vieux 
monde  :  il  est  vieux  en  effet  par  l'accumulation  des  capitaux  et  des 
sciences,  il  est  vieux  encore  par  l'excès  de  populadon  qui  se  ren- 
contre sur  certains  points,  en  Saxe  par  exemple  et  en  Belgique  sur- 
tout. Quand  on  examine  le  sort  de  ces  classes  ouvrières,  on  peut 
se  sentir  saisi  de  pitié  et  se  laisser  entraîner  à  des  récriminations 
passionnées  ou  bien  à  des  plans  nouveaux  de  reconstruction  de  la 
société;  mais  il  faut  voir  les  choses  avec  plus  de  sang-froid  et  de 
réflexion,  il  faut  se  courber  devant  les  lois  naturelles  dont  toutes 
les  violences  humaines  ne  peuvent  modifier  le  cours.  Dure  est  la  si- 
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tuation  de  l'ouvrier  belge,  mais  plus  dure  encûra  est  cel!«  de  t'ou- 
viier  de  Silésie»  et  l'artisan  de  Silésie  lui-inéaie  est  plus  fortuné 
que  le  manœuvre  de  Russie;  il  n'est  pas  enfin  jusqu'à  ce  dernier 
û'availleur  qui  ne  puisse  être  content  et  fier  de  son  lot,  s'il  ee  trouva 
en  face  du  tisserand  d'Arménie,  du  porteur  de  Trébizonde  ou  du 
journalier  de  l'Anatolie,  —  et  nous  n'avons  pas  épuisé  toute  la  série 
de«  misères  humaines.  Nous  en  trouverions  de  plus  grandes  soit 
en  Egypte,  soit  aux  Indes,  soit  en  Chine,  tant  il  est  vrai  que  la  ci- 
vilisation est  naturellement  bienfaisante,  que  le  capital  est  un  le- 
vier d'une  puissance  merveilleuse  qui  élève  sans  cesse  autour  de 
lui  le  niveau  de  l'^sance.  Il  faut  pourtant  que  les  classes  ouvrières 
secondent  elles-mêmes  cet  essor,  que  leurs  mœurs,  leur  esprit 
d'ordre,  leur  entente  de  la  vie,  se  développent  et  se  perfectionnent, 
qu'enfin  elles  ne  s'accumulent  pas  toujours  davantage  sur  quelques 
centaines  de  kilomètres  carrés,  comme  en  Saxe  ou  en  Belgique. 

IM. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  k  bien  des  égards,  forment  un  con- 
traste complet  avec  l'Euiope.  Got  immense  empire,  dans  lequel  la 
moitié  des  terres  sont  encore  vacantes,  où  la  population  n'est  ja- 
mais entassée  d'une  manière  exubérante  sur  un  point  quelconque 
du  territoire,  jouit  de  toutes  les  ressources  que  procurent  tes  Capi- 
taux et  les  sciences  modernes,  tout  en  gardant  les  avantages  das 
sociétés  primitives,  c'est-à-dire  entre  autres  une  étendue  presque 
incommensurable  de  sol  cultivable  et  non  approprié.  C'est  cette 
réserve  de  terres  fertiles  qui  est  le  trait  le  plus  caractéristique  dti 
cette  contrée  nouvelle.  Une  autre  condition  particulière  à  ce  pays, 
c'est  que  le  nombre  des  ouvriers  habiles  et  des  artisans  connaissaut 
bien  un  méder  y  est  insudisant.  La  civilisation  s'y  développe  cha- 
que jour  et  empiète  av<:c  rapidité  sur  le  désert;  des  centres  de  po- 
pulation naissent,  les  immigrans  arrivent  par  centaines  de  mille; 
mais  presque  tous  sont  des  manœuvres  ou  des  ouvriers  agricoles 
n'apportant  que  leurs  bras,  sans  aucune  connaissance  technique. 
Le  nombre  des  gens  de  métier  n'augmente  pas  dans  une  proportion 
égale;  aussi  sont-ils  très  rechercht^s,  et  ils  obtiennent  des  salaires 
excessifs.  Les  tarifs  élevés  des  douanes,  qui  prohibent  l'entrée  de  la 
plupart  des  articles  manufacturés  du  vieux  monde,  tendent  aussi  à 
acu'oUre  la  rémunération  de  certaines  classes  d'artisans.  Tel  est 
l'enlemble  de  faits  qui  agissent  sur  la  situation  des  ouvriers  améri- 
cains. L'on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  sont  \k  des  circonstance! 
extraordinaires  et  essentiellement  transitoires,  que  la  civilisation 
américaine  actuelle  ne  saurùt  être  regarda  que  cnome  une  conrte 


étape  daas  le  développement  écononiique  du  moDde.  Un  jour  arri- 
vera, qui  D'est  pas  loin,  où  toutes  les  terres  seront  occupées,  où  la 
population  deviendra  dense  :  alors  toutes  les  conditions  sociales  des 
États-Unia  seront  profondément  altérées;  ce  pays  se  rapprochera 
davantage  des  sociétés  du  vieiu  monde,  et  spécialement  de  son 
ancienne  métropole,  l'Angleterre. 

Les  consuls  anglais  des  dllTérens  états  de  rUnlou  américaine  ont 
donné  des  détails  précis  sur  le  taux  des  salaires  et  le  prix  des  sub- 
sistances dans  les  diverses  régions  de  ce  vaste  pays.  Au  premier 
abord,  on  est  stupéfait  en  parcourant  ces  tableaux  statistiques,  on 
croit  avoir  découvert  la  terre  promise  où  doivent  désormais  reposer 
les  sociétés  humaines;  mais,  si  l'on  creuse  ces  chilîres,  on  ne  tarde 
pas  à  comprendre  que  la  félicité  des  classes  ouvrières  en  Amérique 
est  moins  complète  et  moine  idéale  qu'on  n'était  porté  à  le  croire. 
Ce  n'est  pas  que  La  situation  des  artisans  n'y  soit  supérieure  à  ce 
qu'elle  est  en  Europe;  mais  celle  des  manœuvres  et  des  ouvriers  de 
bas  étage  se  rapproche  davantage  de  la  situation  des  travailleurs  de 
la  môme  catégorie  en  Angleterre  et  dans  les  riches  parties  de  la 
France.  Un  salaire  de  2  dollars  par  jour,  soit  de  10  francs,  est  très 
commun  pour  les  ouvriers  ayant  quelque  habileté  professionnelle. 
On  peut  regarder  ce  taux  comme  une  moyenne  pour  les  ar^sans; 
souvent  il  est  dépassé  :  une  rémunération  de  3  et  de  A  dollars, 
soit  de  15  à  20  francs  par  jour,  pour  un  ouvrier  d'élite,  n'&  rien 
d'extraordinaire;  le  chillVe  de  6  dollars  (25  francs)  est  quelquefois 
atteint.  Le  travail  est  habituellement  de  dix  heures,  un  bon  ouvrier 
est  certain  de  trouver  facilement  de  l'ouvrage  et  de  ne  chômer 
presque  jamais.  Les  manœuvres  et  les  travailleurs  de  bas  étage  sont 
moins  heureux  :  ce  n'est  pas  que  leurs  salaires  journaliers  ne  s'ex- 
priment aussi  par  des  cbiUres  élevés,  mais  il  faut  tenir  compte  du 
prix  des  choses.  La  rémunération  journalière  moyenne  pour  les  ou- 
vriers de  cette  classe  varie  entre  1  dollar  l//i  et  1  dollar  i/2,  soit 
entre  6  fr.  25  et  7  fr.  50)  par  exception,  elle  s'abaisse  k  1  dollar 
(5  francsj.  Assurément  ce  sont  là  des  rétributions  élevées  et  qui  sa- 
tisfont la  plupart  des  immigrans.  Ceux  qui  sont  chargés  de  famille 
cependant  et  qui  n'ont  pas  une  habileté  spéciale  ont  presque  au- 
tant de  peine  qu'en  Angleterre  à  établir  leurs  budgets.  Les  femmes 
trouvent  difficilement  k  s'employer,  sauf  dans  les  états  manufactu- 
riers :  à  New-Yoric,  leur  misère  est  profonde.  A  BulTalo,  dans  les 
manufactures  de  tabac  ou  de  vétemens  confectionnés,  elles  gagnent 
de  2  A  5  dollars  par  semaine,  soit  de  1  fr.  60  à  3  fr.  50  par  jour; 
une  modiste  habile  peut  faire  des  journées  de  5  francs.  Il  en  ré- 
sulte que  la  situation  d'une  femme  qui  n'est  pas  soutenue  par  un 
mari,  un  père,  un  lils  ou  un  frère  est  très  précaire  aux  Ktats-Uois. 
Ce  qui  s'oUre  Jt  elle,  c'est  la  ooadition  de  domestique;  encore  cet 
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état  exlge-t-il  des  qualités  particulières,  et  il  faut  en  outre  n'avoir 
pas  d'enfans  ou  se  résoudre  à  les  abandonner. 

Si  Ton  cherche  à  se  rendre  compte  du  prix  des  subsistances, 
Tenquête  du  foreign  office  fournit  tous  les  élémens  d'information 
possibles,  et  même  des  tableaux  de  statistique  détaillés.  Les  prin- 
cipales denrées  alimentaires  ne  sont  pas  plus  chères  aux  États- 
Unis  qu'en  Angleterre.  Le  pain  et  les  légumes  y  sont  presque  aux 
mêmes  prix,  la  viande  de  boucherie  est  quelquefois  meilleur  mar- 
ché en  Amérique^  tous  les  autres  articles  s'y  vendent  à  des  taux 
exorbitans;  les  œufs,  le  beurre,  la  bière,  le  charbon,  sont  de  40  à 
60  pour  100  plus  chers  que  dans  la  Grande-Bretagne;  pour  les 
objets  d'habillement,  ils  coûtent  aux  États-Unis  deux  fois  et  môme 
souvent  trois  fois  plus  qu'en  Europe.  C'est  le  logement  surtout 
qui  prélève  une  grande  partie  du  salaire  de  l'ouvrier.  Les  rapports 
des  consuls  anglais  sont  remplis  de  descriptions  séduisantes  des 
cottages  qu'habitent  les  artisans  aisés;  la  plupart  des  grandes  villes 
des  États-Unis  ont  une  énorme  étendue,  et  les  maisons,  presque 
toutes  petites  et  à  deux  ou  trois  étages  au  plus,  y  sont  dissémi- 
nées sur  un  immense  espace.  Avec  une  population  de  120,000  âmes, 
Bufialo  occupe  presque  une  surface  de  AO  milles  carrés,  ce  qui  ne 
fait  guère  que  3,000  habitans  par  mille  carré.  La  Nouvelle- Or- 
léans, qui  a  250,000  habitans,  occupe  36  milles  carrés,  ayant 
une  façade  de  12  milles  sur  le  Mississipi.  Philadelphie  et  la  plu- 
part des  villes  américaines,  grandes  ou  petites,  se  composent 
aussi  d'habitations  dispersées  sur  une  vaste  étendue  de  pays. 
Cette  configuration  des  villes  est  très  favorable  à  la  construction 
de  petites  maisons,  qui  peuvent  être  tout  entières  achetées  ou 
louées  par  les  artisans.  Le  terrain  n'acquiert  presque  jamais  un 
prix  aussi  élevé  que  dans  nos  centres  etu'opéens.  Aussi  les  ouvriers 
habiles  ont  le  plus  souvent  un  cottage  qu'ils  occupent  seuls  avec 
leur  famille.  Cette  habitation  contient  une  cuisine,  une  salle,  deux 
ou  trois  chambres  et  quelquefois  un  petit  jardin;  mais,  que  l'on  ne 
s'y  méprenne  pas,  le  prix  de  ces  loyers  est  excessif.  A  BufTalo,  ces 
maisons  se  louent  de  10  à  12  dollars  par  mois,  soit  de  600  à  720  fr. 
par  an;  à  Galveston,  deux  chambres  et  une  cuisine  coûtent  20  dol- 
lars par  mois,  soit  1,200  fr.  par  an;  une  cuisine  et  quatre  cham- 
bres reviennent  à  près  du  double.  Dans  l'état  du  Haine,  les  loyers 
sont  moins  hauts  et  oscillent  entre  350  et  750  francs  par  an,  se  rap- 
prochant bien  plus  souvent  de  ce  dernier  chiffre  que  du  premier.  A 
Philadelphie,  les  logemens  les  plus  simples  reviennent  annuellement 
à  760  francs,  ceux  des  artisans  aisés  montent  à  1,000  francs  et  quel- 
quefois plus;  le  manœuvre,  qui  ne  loue  qu'une  chambre,  ne  peut 
payer  moins  de  500  francs  par  année.  Il  est  vrai  que  l'ouvrier  qui  a 
des  éjlargnes  peut  acquérir  un  cottage ,  ce  qui  est  pour  lui  avan- 
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tageux,  parce  que  les  loyers  sont  à  un  taux  d'intérêt  représentant 
12  pour  100  du  capital.  Dans  la  plupart  des  villes  des  Etats-Unis, 
les  petites  maisons  d'artisan  se  vendent  de  &,000  à  10,000  fr.,  et  il 
est  très  fréquent  que  l'ouvrier  aisé  se  rende  acquéreur  de  son  habi- 
tation; mais  alors  il  doit  supporter  des  taxes  directes  qui  sont  écra- 
santes. C'est  ainsi  qu'un  manœuvre  irlandais  de  Bufialo,  qui  était 
parvenu  à  se  construire  une  maison  d'une  valeur  de  6,000  francs, 
payait  pour  les  contributions  directes  200  francs  par  année.  Le  con- 
seil municipal  ayant  entrepris  de  faire  des  égouts,  cette  maison  dut 
contribuer  à  cette  dépense  jusqu'à  concurrence  de  310  fr.  Toutes  les 
autres  entreprises  d'amélioration  votées  par  le  conseil  municipal, 
telles  que  le  pavage,  l'éclairage,  sont  Torigine  de  taxes  non  moins 
exorbitantes.  Si  les  artisans  qui  gagnent  3  ou  A  dollars  par  jour 
sont  fort  à  leur  aise,  on  conçoit  qu'il  en  soit  autrement  de  la  der- 
nière classe  des  ouvriers.  Les  consuls  anglais  s'accordent  à  dire 
qu'un  manœuvre  chargé  de  famille  a  de  la  peine  à  subsister.  Beau- 
coup de  ménages  ouvriers  sont  très  endettés.  On  calcule  qu'à  Phi- 
ladelphie un  mécanicien  ayant  une  femme  et  trois  enfans  a  besoin 
pour  vivre  confortablement  de  2  livres  sterling  13  shillings  3  pence 
(67  francs)  par  semaine,  tandis  qu'un  ouvrier  de  la  même  catégorie 
en  Angleterre  pourrait  se  tirer  d'affaire  avec  1  livre  sterl.  11  shil- 
lings 10  pence  (40  fr.). 

Le  consul  de  Savannah  émet  l'opinion  qu'un  artisan  de  cette  ville 
est  moins  heureux  avec  un  salaire  de  3  dollars  1/2  ou  17  francs  50 
par  jour  qu'un  artisan  anglais  avec  une  rétribution  de  6  shillings 
ou  7  fr.  50.  Une  société  philanthropique  du  Maine  a  dressé  les  bud- 
gets de  trente-cinq  familles,  prises  parmi  les  différentes  catégories 
d'ouvriers,  et  a  trouvé  que  la  plus  grande  partie  de  ces  budgets  se 
soldait  en  déficit.  La  dépense  moyenne  de  chacune  de  ces  familles 
montait  à  701  dollars,  tandis  que  les  recettes  n'atteignaient  guère 
que  683  dollars  1/2;  le  déficit  à  combler,  soit  par  la  charité,  soit 
par  l'emprunt,  était  donc  en  moyenne  de  plus  de  17  dollars  1/2 
(87  fr.  50)  par  ménage.  Le  consul  de  Buffalo  critique  l'opinion  cou- 
rante qu'un  ouvrier  débarquant  aux  États-Unis  trouve  facilement 
de  l'ouvrage  :  le  nouveau-venu  est  exposé  au  contraire  à  bien  des 
déboires  et  le  plus  souvent  reste  des  semaines  entières  sans  travail. 
Les  économies  ne  sont  pas  rares  parmi  les  artisans  rangés  et  habiles, 
surtout  parmi  les  célibataires  prévoyans.  Un  homme  qui  n'a  pas 
charge  de  famille  jouit  de  toutes  les  facilités  pour  améliorer  sa  po- 
sition :  s'il  sait  affronter  quelques  privations,  il  s'amasse  en  peu 
d'années  un  pécule;  mais,  bien  que  les  caisses  d'épargne  aient  pris 
un  considérable  accroissement,  il  s'en  faut,  assure-t-on,  que  l'éco- 
nomie soit  aussi  en  honneur  chez  les  ouvriers  d'Amérique  que  chez 


678  REVCB   DES  DEUX  HOUDES. 

les  ouvriers  européens.  Ce  sont  les  Allemands  qui  se  distinguent 
le  plus  par  leur  esprit  d'ordre  et  leur  prudente  parcimonie.  Ils 
tirent  parti  de  tout  et  n'hésitent  pas  à  faire  travailler  autant  que 
possible  tous  les  membres  de  la  famille,  y  compris  la  femme.  Le 
consul  de  Buffalo  pense  que,  par  ces  mœurs  laborieuses,  et  pré- 
voyantes, les  Allemands  formeront  bientôt  la  classe  riche  et  domi* 
nante  des  États-Unis. 

La  Californie  est  aux  autres  états  d'Amérique  ce  que  l'Amérique 
est  à  l'Europe,  une  sorte  de  terre  promise.  La  condition  des  arti- 
sans et  de  tous  ceux  qui  appartiennent  de  près  ou  de  loin  aux  classes 
industrielles  est  dans  ce  pays  exceptionnellement  favorable.  L'ou- 
verture du  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  l'immigration  chinoise 
n'ont  pas  abaissé  d'une  manière  notable  la  situation  des  ouvriers 
californiens.  Les  plus  modestes  salaires  dans  ce  pays  sont  de  2  dol- 
lars ou  10  francs  par  jour;  les  apprentis,  garçons  ou  filles,  sont 
avec  les  Chinois  les  seuls  à  gagner  moins.  D'après  les  tableaux  sta- 
tistiques très  détaillés  et  très  nombreux  qui  nous  sont  fournis  par 
le  consul  anglais  de  San-Francisco,  la  rétribution  moyenne  de  l'ou- 
vrier parait  être  de  2  dollars  1/2  à  8  dollars,  ou  de  12  francs  à 
15  francs.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  artisans  qui  obtien- 
nent une  rétribution  de  4  dollars,  c'est-à-dire  de  20  francs;  ce 
taux  n'est  même  pas  la  limite  extrême,  le  chiffre  de  A  dollars  1/2 
(22  fr.  60)  est  atteint  par  les  maçons  et  d'autres  ouvriers  de  pre- 
mier ordre  :  les  contre^^mattres  arrivent  quelquefois  à  6  dollars  ou 
25  francs  par  jour.  Les  femmes,  dans  les  quelques  métiers  où  elles 
sont  employées,  gagnent  de  8  à  10  francs  par  jour.  La  Californie 
compte  40,000  Chinois,  dont  10,000  servent  comme  domestiques 
avec  des  gages  qui  varient  de  50  à  125  francs  par  mois  outre  la 
nourriture  et  le  logement;  les  30,000  autres  Chinois  travaillent 
comme  manœuvres  aux  routes  et  aux  champs,  ou  même  comme 
fileurs,  tisserands,  empaqueteurs  dans  les  manufactures  de  laine  : 
dans  ces  derniers  cas,  ils  sont  payés  5  francs  par  jour  outre  la  nour- 
riture. Les  conditions  de  la  vie  en  Californie,  depuis  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  ne  sont  pas  notablement  plus  élevées 
que  dans  les  autres  parties  des  États-Unis.  Un  ouvrier  célibataire 
peut  vivre  à  la  pension,  dan«  un  boarding  homey  moyennant  un 
prix  de  115  à  150  francs  par  mois.  Les  loyers  occupés  par  les  arti- 
sans à  l'aise  se  louent  1,000  ou  1,200  francs  par  an;  ceux  des  tra^ 
vailleurs  plus  gênés  reviennent  à  700  ou  900  francs.  Les  ouvriers 
habiles  trouvent  facilement  de  l'ouvrage  pendant  toute  l'année; 
mais  le  consul  anglais  reconnaît  que  les  ouvriers  médiocres  sont 
exposés  à  de  fréquens  chômages.  U  ressort  dé  cet  ensemble  de  faits 
que  la  condition  des  artisans  bien  doués  est  très  heureuse  dans  ce 
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pays,  et  que  le  sort  des  simples  manœuvres,  comme  des  o 
de  la  dernière  classe,  ne  laisse  pas  que  d'y  être  précaire 
les  apparences  et  l'élévation  nominale  des  salaires. 

Les  consuls  anglais  avaient  plutôt  à  faire  la  description  de 
tinée  matérielle  des  ouvriers  qu'à  s'étendre  sur  leur  situatii 
raie.  Ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  cependant  de  donner  quelq 
dications  utiles  sur  les  rapports  entre  les  travailleurs  manue 
patrons.  Les  traders  unions  abondent  aux  États-Unis,  et  les  d 
consuls  s'accordent  à  regarder  leur  action  comme  détestabl 
ont  toutefois  une  influence  moindre  en  Amérique,  sauf  peut- 
Californie,  qu'en  Europe.  Elles  ont  été  obligées,  après  bl 
luttes,  de  souscrire  dans  quelques  provinces  à  une  baisse 
lalres.,  que  la  guerre  avait  portés  à  un  taux  excessif.  Elles  oi 
centré  leurs  efforts  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  i 
partout  en  Amérique  le  travail  effectif  est  de  dix  heures,  sau 
medi  où  il  se  réduit  à  neuf.  Les  traders  unions  ont  voulu  fair( 
ter  la  journée  de  huit  heures;  il  y  a  eu  en  faveur  de  cette 
une  agitation  très  persistante  et  très  violente;  le  gouvernen 
déral  a  eu  le  tort  d'intervenir  par  des  motifs  politiques  dai 
question,  et  de  restreindre  à  huit  heures  la  journée  de  travi 
les  ateliers  de  l'état.  C'était  peser  d'un  bien  grand  poids  en 
des  ouvriers;  néanmoins  ceux-ci  ne  purent  parvenir  à  leu 
L'industrie  résista  énergiquement  à  une  réduction  qui  lui 
singulièrement  préjudiciable;  le  seul  effet  de  la  mesure  adof 
le  gouvernement  a  été  de  porter  le  trouble  dans  les  relatlor 
patrons  et  ouvriers,  ainsi  que  de  rendre  excessivement  coûte 
les  travaux  entrepris  par  l'état.  En  Californie,  la  législature 
plus  disposée  que  nulle  part  ailleurs  à  prendre  souci  des 
des  populations  adonnées  au  travail  manuel.  C'est  ainsi  que 
reaux  de  placement  y  ont  été  institués  directement  par  l'étal 
très  règlemens  ont  été  adoptés  pour  protéger  les  classes  ou 
Celles-ci  n'en  restent  pas  moins  turbulentes;  les  prétention 
sent  avec  les  satisfactions  obtenues.  Des  salaires  qui  varien 
6  dollars  pour  une  journée  de  travail,  qui  n'est  jamais  de 
dix  heures  et  qui  se  réduit  quelquefois  à  neuf  ou  à  huit,  ce? 
tiens  d'existence  sembleraient  devoir  désarmer  les  traders 
mais  elles  conservent  leur  vigilance  et  leur  activité.  Leur  p 
objet  est  de  limiter  le  nombre  des  apprentis;  elles  sentent 
est  le  péril.  Elles  ne  réussissent  que  trop  bien,  paraît-il, 
appliquer  leurs  décisions;  s'il  faut  en  croire  le  consul  anf 
San-Frfgicisco,  les  jeunes  gens  auxquels  les  traders  union 
disent  l'apprentissage  se  livrent  à  une  vie  d'aventures  et 
diens  :  une  foule  d'adolescens  de  douze  à  dix-huit  ans  mènen 
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tence  la  plus  immorale»  et  forment  de  nombrôuses  bandes  de  vo- 
leurs. Nous  ne  savons  si  le  consul  n'exagère  point  Tinfluence  des 
traders  unions  sur  le  développement  du  vagabondange ,  mais  il  est 
certain  que  ces  sociétés,  en  créant  des  privilèges  au  profit  de  quel- 
ques-uns, ne  peuvent  que  pousser  au  désespoir  ou  à  l'inconduite 
les  jeunes  gens  qui  se  voient  arbitrairement  refuser  l'entrée  des 
carrières  lucratives. 

Nous  venons  d'étudier  la  situation  matérielle  des  classes  ou- 
vrières cbez  les  peuples  les  plus  dilTérens  et  dans  les  circonstances 
les  plus  diverses.  On  a  vu  les  destinées  des  travailleurs  manuels 
devenir  de  plus  en  plus  assurées,  de  plus  en  plus  heureuses,  à  me- 
sure que  le  capital  s' accroît,  que  l'éducation  se  répand  et  que  la 
sécurité  politique  ou  sociale  augmente  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  agens  qui  déterminent  le  taux  des  salaires;  la  densité  de  la 
population  n'est  pas  indifférente.  En  Saxe,  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande, où  il  y  a  excès,  la  rémunération  de  l'ouvrier  est  naturelle- 
ment faible;  en  Amérique,  au  contraire,  où  les  artisans  habiles  ne 
sont  qu'en  pietit  nombre,  leur  rémunération  prend  des  proportions 
étonnantes.  Certes  ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ce  sont  ceux 
qu'enseigne  depuis  longtemps  l'économie  politique;  mais  il  est 
utile  de  les  voir  confirmer  par  des  informations  aussi  variées  et 
aussi  précises  que  celles  qui  nous  ont  été  livrées  par  les  consuls 
anglais.  Une  autre  conclusion  que  l'on  peut  tirer  de  cette  étude, 
c'est  que  le  développement  de  la  civilisation  tend  à  élever  d'une 
manière  continue ,  mais  lente,  la  Rétribution  de  l'ouvrier.  Tout  ef- 
fort pour  accélérer  par  la  violence  ce  cours  naturel  des  choses  n'a- 
boutirait point.  Un  ensemble  de  grèves  qui  augmenterait  dans 
chaque  métier  la  rémunération  nominale  de  l'ouvrier  sans  accroltie 
la  production  et  sans  multiplier  les  capitaux  ne  conduirait  qu'à 
d'inévitables  déceptions.  Si  les  logémens  d'artisans  se  louent  en 
Amérique  de  800  à  1,200  francs  par  an,  c'est  parce  que  les  salaires 
des  charpentiers  et  des  maçons  montent  à  3  ou  A  dollars  par  jour; 
si  les  vètemens,  les  souliers  et  tous  les  articles  manufacturés  se 
vendent  à  des  prix  exorbitans  dans  la  même  contrée,  c'est  parce 
que  les  salaires  des  ouvriers  qui  travaillent  à  ces  articles  sont  ex- 
cessivement élevés;  une  seule  chose  y  est  à  bon  marché,  la  viande, 
parce  que  la  population  y  est  faille  en  proportion  des  immenses 
quantités  de  terres  cultivées  ou  qui  peuvent  l'être.  Pour  accroître 
d'une  manière  effective  et  non  pas. seulement  apparenté  le  taux  des 
salaires,  l'humanité  ne  saura  jamais  découvrir  d'autre  moyen  que 
de  produire  davantage.  Si  l'on  veut  que  chaque  famille  mange  de 
la  viande  une  fois  par  jour,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  pays 
produise  plus  de  viande.  Il  faut  aussi  qu'il  produise  plus  d'objets 
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manufacturés,  si  Ton  veut  que  chaque  famille  en  puisse  consommer 
davantage.  Ce  sont  là  des  vérités  triviales  qui  sont  d'une  telle  évi- 
dence que  l'on  rougit  presque  de  les  écrire.  Peut- on  comprendre 
qu'elles  soient  toujours  et  partout  perdues  de  vue?  Tant  que  Ton 
n'aura  pas  résolu  cette  grande  question  de  l'accroissement  de  la 
production,  tous  les  efforts  pour  élever  d'une  manière  effective  le 
taux  des  salaires  seront  décevans;  ils  pourront  réussir  en  appa- 
rence, en  réalité  ils  n'aboutiront  pas.  Le  développement  de  la. 
production  ne  suffit  pas  non  plus  pour  élever  la  destinée  de  l'ou- 
vrier, si  le  chiffre  de  la  population,  c'est-à-dire  le  nombre  des 
copartageans,  augmente  dans  une  proportion  égale  ou  à  peu  près 
équivalente,  comme  en  Belgique  et  en  Saxe.  L'on  voit  combien  sont 
simples  les  problèmes  sociaux,  quand  on  les  étudie  avec  le  bon 
sens  naturel  ou  bien  à  la  lumière  des  faits;  mais  on  rencontre  alors 
des  vérités  qui  peuvent  paraître  rigoureuses  et  qui  répugnent  à 
beaucoup  d'esprits.  Il  est  assurément  plus  sentimental  de  croire  en 
la  vertu  magique  d'un  nouveau  système  social. 

Un  autre  enseignement  peut  encore  ressortir  de  l'enquête  an- 
glaise, c'est  qu'il  n'est  pas  de  pays  dans  le  monde  civilisé  où  il 
ne  soit  possible  à  un  homme  d'ordre  et  de  travail  de  parvenir  à  une 
position  supérieure.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  manœuvres  de  Trébizonde 
et  d'Erzeroum  qui  ne  puissent  s'assurer  un  meilleur  avenir.  Seule- 
ment il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure;  c'est  danf  les  années  qui 
séparent  la  jeunesse  du  mariage  que  les  économies  doivent  se  faire 
et  que  le  pécule  doit  se  constituer;  dans  ces  temps  heureux  où  l'ou- 
vrier a  la  rémunération  d'un  père  de  famille  sans  en  avoir  les  charges, 
il  est  facile  de  jeter  les  fondemens  d'une  solide  fortune.  Si  le  ma- 
nœuvre et  l'ouvrier  médiocre  arrivent  au  mariage  sans  épargne,  ils 
peuvent  dire  adieu  à  toute  espérapce  dans  tous  les  pays  du  monde, 
môme  en  Californie  avec  2  ou  3  dollars  de  salaire  quotidien;  ils  sont 
condamnés  à  végéter  et  à  vivre  au  jour  le  jour.  Ces  conditions  sont 
peut-être  dures,  mais  il  serait  insensé  de  croire  qu'on  peut  les  mo- 
difier par  des  lois.  Jamais  aucune  constitution  ne  pourra  faire  qu'un 
homme  récolte  ce  qu'il  n'a  pas  semé  en  temps  opportun.  Dans  toutes 
les  sphères  sociales,  il  y  a  quelques  années  qui  décident  de  la  vie 
entière  de  l'homme,  et  ces  années  sont  celles  de  la  jeunesse.  C'est 
alors  qu'il  est  besoin  de  prévoyance,  de  force  d'âme  et  de  persévé- 
rance. Plus  tard,  on  est  aux  prises  avec  des  difficultés  insurmonta- 
bles. Il  serait  téméraire  de  croire  que  ces  conditions  puissent  chan- 
«ger,  car  elles  tiennent  à  la  nature  même  des  choses  et  au  fond  de 
l'humanité. 

Paul  Leboy-Beaulieu. 
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En  étudiant  tous  les  élémens  qui  ont  concouru  à  la  défense  du 
pays  pendant  la  maliieurcuse  guerre  que  nous  venons  de  subir,  on 
trouve  qu'aucun  pour  ainsi  dire  n'a  donné  les  résultats  qu'on  atten*- 
dait.  L'armée  a  été  mal  commandée,  l'intendance  mal  préparée,  le 
matériel  insufiftant;  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  n'ont  pas  rendu 
tous  les  services  qu'on  pouvait  espérer  (1).  Partout  il  y  a  eu  des  vices 
d'organisation  dont  on  s'est  aperçu  trop  tard  ;  une  seule  institution 
a  été  à  la  hauteur  des  chrconstances,  c'est  la^  Banque  de  France. 
Cet  établissement  a  joué  un  rôle  considérable  pendant  la  guerre,  il 
a  supporté  à  lui  seul  presque  toutes  les  charges  financières.  Il  a  dû 
avancer  successivement  à  l'état  1  milliard  350  millions,  prêter  son 
concours  à  différensiitablissemens  de  crédit  qui  eussent  été  fort  em- 
barrassés sans  cette  assistance,  et  il  a  pu  malgré  cela  continuer  en- 
core ses  opérations  d'escompte  sur  une  échelle  assez  large.  La  cir- 
culation fiduciaire,  portée,  grâce  au  cours  forcé,  à  environ  2  milliards 
avec  une  encaisse  de  500  millions,  a  toujours  été  acceptée  au  pair, 
même  au  milieu  de  nos  désastres;  elle  n'a  commencé  à  perdre  1 1/2 
ou  2  pour  100  que  depuis  très  peu  de  temps,  lorsqu'elle  s'est  éle- 
vée à  2  milliards  800  millions,  et  qu'on  a  eu  des  besoins  parti- 
culiers de  numéraire  pour  l'envoyer  au  dehors.  On  n'aurait  jamais 
osé  compter  sur  un  pareil  succès.  En  1866,  lorsque  l'Autriche  fut 
obligée  pour  soutenir  sa  guerre  contre  la  Prusse  d'emprunté» 
300  millions  de  florins  en  papier  à  la  Banque  de  Vienne,  ce  papier 
perdit  immédiatement  30  pour  100,  et  cependant  la  circulation  non 

(1)  Voyex  Tétude  de  M.  Ch.  LavoUée  dans  la  Revue  du  15  octobre  dernier. 
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couverte  par  des  métaux  précieux  ne  dépassa  guère  1  milliard;  elle 
est  encore  à  peu  près  à  ce  chiffre,  et  l'agio  sur  Tor  se  maintient  à 
16  pour  100.  En  Italie,  après  l'établissement  du  cours  forcé,  les  bil-* 
lets  perdirent  aussitôt  8  ou  10  pour  100,  bien  que  les  avances  faites 
à  l'état  par  les  banques  de  ce  pays  n'excédassent  pas  A60  millions, 
et  que  la  circulation  fiduciaire  fût  limitée  à  750.  Aujourd'hui  en- 
core, malgré  la  situation  relativement  favorable  de  la  péninsule,  la 
dépréciation  du  papier  est  toujours  de  5  à  6  pour  100.  Chez  nous, 
près  de  1  milliard  800  millions  de  billets  circulent  sans  être  cou- 
verts par  une  réserve  métallique,  nous  sommes  au  lendemain  des 
plus  grands  désastres  qui  aient  jamais  affligé  un  peuple,  nous  avons 
8  milliards  1/2  encore  à  payer  aux  Prussiens,  de  nombreuses  in- 
.  demnités  à  régler  à  l'intérieur,  et  cette  circulation  si  excessive  ne 
perd,  je  le  répète,  que  1 1/2  ou  2  pour  100  par  rapport  à  l'or,  tant 
est  grande  la  confiance  qu'inspire  notre  principal  établissement 
financier.  En  présence  de  ce  résultat,  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire 
un  retour  sur  le  passé,  et  de  se  demander  ce  qui  serait  arrivé  si  on 
avait  écouté  les  réclamations  de  ceux  qui  se  plaignaient  du  mo- 
nopole de  cet  établissement,  et  qui  auraient  voulu  lui  susciter  une 
concurrence  dans  la  fameuse  banque  de  Savoie.  Que  serait  devenue 
cette  concurrence  pendant  les  événemens,  si  elle  avait  vécu  jus- 
que-là, ce  qui  est  douteux,  et  que  serait  devenu  avec  elle  le  crédit 
de  la  Banque  de  France,  qui  elle-même  aurait  eu  à  souffrir  de  la 
déconfiture  de  sa  rivale?  Notre  pays  eût  été  évidemment  livré  à  une 
catastrophe  financière  épouvantable. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  banque  de  Savoie,  dans  les  mains  où  elle 
se  serait  trouvée,  qui  aurait  mis  en  péril  le  crédit  de  la  France, 
c'eût  été  la  pluralité  même  des  banques  d'émission.  Si  ce  principe 
eût  été  appliqué,  personne  n'oserait  soutenir  que  nous  aurions  tra- 
versé la  crise  comme  nous  l'avons  fait.  Avec  du  papier  de  circula- 
tion qui  aurait  eu  des  origines  diverses,  la  confiance  du  public  n'eût 
pas  été  aussi  grande,  il  n'en  aurait  pas  accepté  pour  une  somme 
aussi  considérable,  et  la  Banque  de  France  n'aurait  pas  pu  prêter 
à  l'état  le  même  concours,  sans  compter  les  faillites  qui  auraienfat- 
teint  quelques-uns  des  établissemens  particuliers.  Le  monopole  de 
la  Banque  de  France  est  donc  sorti  à  son  honneur  de  la  crise  que 
nous. venons  de  traverser.  On  pourra  discuter  encore  en  théorie  sur 
la  liberté  des  banques  d'émission;  mais  personne  ne  sera  tenté  dé- 
sormais d'en  faire  l'application  dans  notre  pays.  Ce  point  est  désor- 
mais parfaitement  jugé;  ce  qui  ne  Test  pas,  ce  sont  les  nouvelles 
questions  qu'on  soulève  à  propos  de  notre  principal  établissement 
financier.  En  faisant  des  avances  à  l'état  jusqu'à  concurrence  de 
1  milliard  850  millions  et  en  continuant  ses  autres  opérations,  la 
Banque  de  France  a  été  amenée  à  une  circulation  de  2  milliards 
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300  millions  avec  une  encaisse  qui  ne  dépasse  guère  600  millions; 
elle  touche  à  la  limite  de  2  milliards  AOO  millions  qui  a  été  fixée 
par  la  loi  à  son  émission.  Quand  elle  y  sera,  et  même  avant  qu'elle 
y  arrive,  —  pour  ne  pas  commencer  à  prendre  des  précautions 
quand  les  embarras  seront  plus  sérieux,  —  que  fera-t-elle,  que 
pourra-t-elle  faire?  C*est  maintenant  la  principale  question  qui  est 
posée;  elle  est  d'autant  plus  grave  que  l'état  s'est  réservé  de  de- 
mander encore  à  la  Banque  de  France,  d'ici  au  i^*"  janvier,  une  nou- 
velle avance  de  200  millions,  —  que  d'autre  part  le  commerce  a 
de  grands  besoins,  qu'il  a  chômé  longtemps,  et  qu'il  lui  faut  au- 
jourd'hui pour  reprendre  son  activité  beaucoup  de  capitaux.  Qui 
les  lui  donnera?  La  circulation  fiduciaire  à  2  milliards  300  millions 
se  tient  presque  au  pair  avec  la  monnaie  métallique ,  c'est  un  mi- 
racle. Ne  va -t- elle  pas,  si  on  dépasse  la  limite  légale,  se  dépré- 
cier dans  une  proportion  plus  forte  que  ne  paraîtrait  le  comporter 
l'augmentation  d'émission?  Et,  si  elle  se  déprécie  sensiblement,  quel 
trouble  peut  en  résulter?  Telle  est,  répétons-le,  la  principale  ques- 
tion; toutes  les  autres  sont  renfermées  dans  celle-ci.  Nous  les  exa- 
minerons successivement  lorsque  nous  aurons  élucidé  le  premier 
point,  qui  est  de  savoir  si  dans  les  circonstances  on  peut  franchir 
sans  péril  la  limite  de  2  milliards  AOO  millions  assignée  à  notre  cir- 
culation fiduciaire. 

I. 

En  tout  temps,  il  y  a  des  gens  qui  se  préoccupent  peu  de  la  mon- 
naie métallique  comme  garantie  de  la  circulation  fiduciaire;  ils  pré- 
tendent que  celle-ci,  ayant  été  émise  contre  des  valeurs  sérieuses 
telles  que  du  papier  de  commerce  ou  des  bons  du  trésor,  s'il  s'agit 
d'avances  faites  à  l'état,  n'a  pas  besoin  d'autre  garantie.  La  mon- 
naie métallique,  suivant  eux,  est  plutôt  un  embarras  qu'un  avan- 
tage à  cause  du  prix  qu'elle  coûte  à  entretenir  et  des  difficultés 
qu'on  éprouve  à  se  la  procurer  à  certains  momens;  on  aurait  tout 
profit  à  s'en  passer.  Ce  sont  les  mêmes  gens  qui  mobiliseraient  vo- 
lontiers les  immeubles,  la  terre,  les  maisons,  et  les  représente- 
raient par  du  papier  en  circulation,  qui  feraient  de  même  pour  les 
valeurs  mobilières.  Ils  se  figurent  qu'en  multipliant  ainsi  les  instru- 
mens  d'échange  on  éviterait  les  crises  monétaires,  et  que  le  capital 
serait  toujours  abondant  et  à  bon  marché.  C'était  la  théorie  de  Law, 
qui  déclarait  qu'il  fallait  proportionner  les  moyens  de  circulation 
aux  besoins  de  l'activité  sociale,  et  que  tout  le  problème  était  là 
pour  échapper  aux  embarras  financiers,  pour  donner  aux  affaires 
tout  le  développement  qu'elles  peuvent  avoir.  Le  célèbre  financier 
écossais,  malgré  la  chute  de  son  système,  a  laissé  des  héritiers;  il 
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y  a  toujours  des  personnes  aux  yeux  desquelles  le  papier-monnaie 
produit  un  certain  mirage.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  utile  de 
discuter  ici  de  pareilles  idées  et  de  démontrer  le  danger  du  papier- 
monnaie,  la  cause  est  gagnée  en  faveur  des  véritables  principes; 
seulement  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  dans  les  circonstances  présentes 
et  vu  la  gravité  des  besoins,  on  ne  devrait  pas  exceptionnellement 
franchir  la  limite  des  2  milliards  AOO  millions,  quel  que  fût  du 
reste  Tétat  de  rencaisse.  Ceux  qui  sont  de  cette  opinion  font  le  rai- 
sonnement suivant  :  les  affaires  exigent  un  instrument  de  circula- 
tion suffisant;  le  numéraire  manque,  soit  parce  qu'il  en  est  déjà 
sorti  une  grande  quantité,  soit  parce  qu'il  se  cache  :  il  faut  pour- 
voir à  cette  disette.  On  s'étonne,  continuent-ils,  que  les  2  milliards 
300  millions  de  billets  aujourd'hui  en  circulation  ne  soient  pas  sen- 
siblement dépréciés  malgré  une  encaisse  métallique  très  dispro- 
portionnée; cela  tient  au  besoin  que  l'on  en  a  et  aux  garanties  sur 
lesquelles  ils  reposent  :  tant  que  ce  besoin  subsistera  et  que  les 
garanties  ne  seront  pas  affaiblies,  on  n'a  pas  à  craindre  de  dépré- 
ciation. Ceux  qui  raisonnent  ainsi  pourraient  ajouter  encore  qu'il  y 
a  toujours  au  sein  du  pays  un  grand  stock  métallique;  il  n'a  été 
que  faiblement  diminué  par  les  exportations  qui  ont  eu  lieu;  on 
serait  donc  tenté  de  comparer  la  situation  à  celle  de  18â8,  où  tout 
à  coup,  par  suite  d'une  panique,  les  espèces  monnayées  ayant  dis- 
paru de  la  circulation,  on  dut  adopter  le  cours  forcé  des  billets.  L'or 
et  l'argent  firent  alors  une  prime  considérable;  mais  bientôt,  quand 
on  vit  qu'au  fond  la  réserve  métallique  n'avait  pas  quitté  le  pays, 
on  commença  de  se  rassurer,  la  panique  cessa,  et  la  circulation  fidu- 
ciaire revint  au  pair.  Ce  précédent  ajoute  en  effet  beaucoup  à  l'illu- 
sion qu'on  se  fait  sur  la  situation  actuelle.  11  est  très  vrai  qu'en  18â8, 
après  un  premier  moment  de  panique,  les  billets  en  circulation  ne 
furent  plus  dépréciés  :  au  bout  de  très  peu  de  temps,  on  les  préféra 
même  à  la  monnaie  métallique.  Cependant,  on  oublie  que  cette*  • 
faveur  dont  ils  jouirent  se  manifesta  surtout  lorsque  les  métaux 
précieux  revinrent  à  la  Banque  de  France  :  la  conviction  s'établit 
alors  qu'on  pourrait  reprendre  les  paiemens  en  espèces  quand  on  le 
voudrait.  En  1848,  les  métaux  précieux  se  sont  cachés  un  moment 
parce  qu'on  avait  peur  de  la  révolution;  mais  ils  existaient  toujours 
en  même  quantité.  Aujourd'hui  le  numéraire  se  cache  ou  plutôt  se 
tient  en  réserve,  non  parce  qu'il  a  peur,  mais  parce  qu'étant  par- 
ticulièrement recherché  pour  les  paiemens  qui  sont  encore  à  faire, 
il  n'est  pas  pressé  de  se  produire  sur  le  marché,  comme  toute  mar- 
chandise qui  doit  être  bientôt  plus  demandée  qu'offerte.  Enfin  en 
18A8  la  limite  de  l'émission  avec  cours  forcé  avait  été  fixée  à 
550  millions,  et  elle  ne  fut  pas  dépassée,  bien  que  les  circonstances 
s'y  fussent  mieux  prêtées  qu'aujourd'hui. 


On  n'était  pas  en  face  de  grands  besoins  pour  l'extérieur;  de 
plus  les  exportations  considérables  de  marchandises  qui  avaient  lieu 
ne  tardèrent  point  à  faire  rentrer  beaucoup  de  numéraire.  A  cette 
heure,  les  métaux  précieux  s'en  vont  de  diverses  manières,  d'abord 
pour  payer  l'indemnité  de  guerre,  puis  pour  régler  dos  acquisitions 
de  céréales  au  dehors,  car  la  disette  s'est  jointe  k  tous  les  autres 
maux,  enfin  par  des  placemens  que  des  personnes  prudentes  ju- 
gent à  propos  de  faite  à  l'étranger.  La  situation  est  donc  toute  diffé- 
rente. Sans  douto  la  réserve  métallique,  bien  qu'entamée,  est  encore 
très  considérable  dans  le  pays  :  les  renseignemens  officiels  disent 
qu'il  ne  serait  pas  sorti  jusqu'à  ce  jour  plus  de  200  millions  d'es- 
pèces monnayées  françaises  pour  payer  les  1,A75  millions  qu'ont 
déjà  reçus  nos  ennemis,  y  compris  la  rançon  de  la  capitale.  Ce  chiffre 
est  trop  modéré,  car  tout  n'a  pas  passé  sous  les  yeux  de  l'adminis- 
tration; portons-le  à  iOO  millions.  D'autre  part,  il  résulte  du  relevé 
des  douanes  depuis  vingt  ans  et  de  diverses  indications  très  précises 
que  nous  avions  au  moins  avant  la  guerre  5  milliards  i/2  de  numé- 
raire; si  on  suppose  qu'il  en  soit  sorti  pour  1  milliard  depuis  cette 
époque,  ce  qui  dépasse  toutes  les  probabilités,  il  nous  en  resterût 
encore  pour  h  milliards  1/2.  C'est  beaucoup  assurément,  on  peut 
même  trouver  que  c'est  trop,  car  l'Angleterre  fait  plus  d'affaires 
que  nous  avec  un  stock  métallique  qui  n'est  guère  supérieur  k 
2  milliards;  mais  nous  n'avons  pas  les  habitudes  de  nos  voisins, 
nous  ne  sommes  pas  encore  familiarisés  avec  les  viremens  et  les 
paiemens  par  compensation  :  en  attendant,  il  nous  faut  beaucoup 
de  numéraire  pour  nos  transactions.  Ce  qui  prouve  que  les  5  mil- 
liards 1/2  de  métaux  précieux  que  nous  possédions  avant  la  guerre 
excédaient  de  très  peu  nos  besoins,  c'est  qu'ils  restaient,  et  ne  s'en 
atlEÙent  pas  au  dehors.  Or,  avec  la  facilité  des  transporte  qui  existe 
aujourd'hui,  les  réservoirs  métalliques  des  divers  pays  sont  en  par- 
•  faite  communication  les  uns  avec  les  autres  :  ceux  qui  sont  trop 
pleins  débordent  sur  ceux  qui  la  sont  moins,  et  il  s'établit  partout 
un  niveau  général  en  rapport  avec  les  besoins.  Si  donc  nous  gar- 
dions les  5  milliards  1/2,  c'est  qu'ils  nous  étaient  nécessaires,  sauf 
la  part  qui  reste  à  l'état  flottant  et  qui  s'amasse  dans  les  banques; 
c'est  celle-là  qui  constitue  l'élément  disponible  de  la  circulation, 
et  c'est  sur  elle  que  se  mesure  le  plus  ou  moins  d'abondance  des 
métaux  précieux.  Les  1,300  millions  d'espèces  métalliques  qui  se 
trouvaient  en  réserve  à  la  Banque  de  France  l'année  dernière  contre 
une  circulation  fiduciaire  d'environ  1,400  millions  indiquaient  évi- 
demment qu'il  y  avait  abondance.  Il  n'en  est  plus  de  même  à  pré- 
sent; la  faiblesse  relative  de  l'encaisse  par  rapport  aux  billets,  la 
prime  de  l'or,  la  diflicultô  extrême  qu'on  éprouve  à  se  procurer  du 
numéraire  sous  une  forme  quelconque,  tout  cela  prouve  que  nous 
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û'avûtls  plus  trop  d'espèces  monnayées^  et  que  ce  qui  en  rest< 
indispensable*  a  Mais,  dit-on,  elles  ne  circulent  pas,  elles  se  cacl 
il  faut  bien  les  remplacer  par  un  autre  instrument  d'échan^ 
C'est  la  raison  que  Ton  donne  toujours  lorsqu'on  veut  émettr 
papier-monnaie.  On  se  figure  que,  si  ce  papier  est  nécessaire 
circulation,  et  s'il  a  été  émis  contre  des  garanties  sérieuses, 
peut  pas  se  déprécier  ;  cependant  l'expérience  démontre  qu' 
déprécie,  et  que  la  dépréciation  augmente  à  mesure  de  l'émisi 
quelles  que  soient  les  nécessités.  C'est  ce  qui  est  arrivé  chez 
avec  les  assignats  sous  la  première  révolution,  ce  qui  a  eu 
en  Angleterre  pendant  la  suspension  des  paiemens  en  1797,  c< 
s'est  reproduit  dernièrement  aux  États-Unis,  en  Russie,  en 
triche,  en  Italie,  partout  où  règne  le  cours  forcé;  dans  tous 
pays,  le  papier- monnaie  n'a  pourtant  été  émis  que  pour  répo 
aux  besoins  les  plus  piessans,  et  il  avait  la  garantie  de  l'état.  F 
quoi  se  dépréciait-il?  Parce  qu'il  est  faux  de  dire  que  le  papier  j 
sa  valeur  dans  le  besoin  qu'on  en  a. 

Le  papier-monnaie  est  un  instrument  de  crédit  comme  un  a 
plus  perfectionné,  si  l'on  veut,  plus  répandu  ;  mais  c'est  touj 
une  promesse  de  paiement  qui  doit  se  réaliser  en  une  marc 
dise  d'une  valeur  réelle,  appréciée  de  tout  le  monde,  à  toui 
momens,  et  ayant  cours  sur  tous  les  marchés.  Il  n'y  a  que  les 
taux  précieux  qui  soient  dans  ces  conditions;  aussi  ont-ils  été  < 
sis  comme  instrumens  d'échange  et  pour  être  les  équivalen 
tous  les  produits.  On  aura  beau  s'ingénier  de  toutes  les  mani 
on  ne  fera  pas  que  le  papier  remplace  complètement  le  mét( 
peut  le  suppléer  momentanément,  aider  à  l'économiser;  ma 
numéraire  doit  toujours  se  trouver  au  bout  des  transactions 
seul  il  a  force  libératoire  et  constitue  le  paiedfient  définitif*  Ave 
papier- monnaie  garanti  par  l'état  ou  par  des  établissemen 
crédit  très  solides,  on  peut  avoir  une  valeur  excellente;  oi 
pas  un  instrument  de  libération  absolu ,  on  ne  peut  pas  s'en 
vir  au  dehors,  et  à  l'intérieur,  avec  le  cours  forcé,  il  ne  cii 
au  pair  que  si  on  a  l'espérance  qu'à  une  date  assez  prochain 
pourra  l'échanger  contre  des  espèces  métalliques.  Si  cette  c 
rance  n'existe  pas,  le  papier-monnaie  perd  sa  valeur.  Il  la 
d'abord  parce  qu'il  a  une  circulation  restreinte  et  ne  peut  travi 
la  frontière,  ce  qui  est  déjà  une  grande  cause  d'infériorité  vis- 
du  numéraire,  ensuite  parce  que  les  garanties  sur  lesquelles  i 
pose  sont  en  définitive  essentiellement  variables.  Bonnes  auj 
d'bui,  elles  peuvent  ne  plus  l'être  demain,  si  on  augmente  b 
coup  l'émission  et  si  l'état  succombe  sous  le  poids  de  ses  chai 
On  a  quelquefois  conseillé  de  remplacer  le  numéi*aire  par  du  pj 
portant  intérêt,  en  supposant  que  celui-ci  serait  admis  de  pi 


rence;  c'était  une  pare  chimère.  Ce  papier,  si  avantageai  qu'il  pût 
être,  ne  donnerait  toujours  pas  la  faculté  de  l'ëchauger  contre  des 
espèces;  or  tout  est  là.  A  ce  compte,  on  pourrait  tout  aussi  bien 
fûre  circuler  comme  instrumens  d'échange  des  obligations  de  cbe- 
mins  de  fer  on  toute  autre  valeur  industrielle. 


II. 

Ceci  dit,  voyons  quel  pourrait  ôtre  aujourd'hui  l'inconvénient 
chez  nous  de  dépasser  la  limite  des  2  milliards  &00  millions  asà- 
gnée  par  la  loi  k.  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France.  Ces 
billets,  arrivés  au  chiffre  de  2  milliards  300  millions,  circulent  en- 
core, avons-nous  dit,  à  peu  près  au  pair;  cela  tient  à  ce  que,  indé- 
pendamment des  600  millions  dans  les  caisses  de  la  Banque,  il  y  a 
une  grosse  réserve  métallique  dans  le  pays,  qui  pourra  nous  wder 
à  reprendre  bien  vite  nos  paiemens  aussitôt  que  nous  serons  sortis 
des  difficultés  actuelles.  C'est  cette  confiance  plus  que  toute  autre 
chose  qui  permet  à  la  circulation  fiduciaire  de  se  répandre  sans 
trop  de  défaveur,  avec  une  simple  perte  de  1 1/2  ou  2  pour  100; 
mais  elle  est  à  sa  limite  extrême,  cette  perte  l'indique.  Si  on  dépasse 
les  2  milliards  AOO  millions,  on  ne  peut  pas  prévoir  ce  qui  arrivera. 
La  confiance  peut  se  trouver  altérée  de  deux  manières  :  d'abord  par 
l'augmentation  de  l'émission,  qui  reculera  d'autant  le  moment  où 
l'on  pourra  reprendre  les  paiemens  en  espèces,  ensuite  parce  qu'on 
ne  verra  plus  de  bornes  à  l'émission  du  papier-monnaie,  le  législa- 
teur étant  toujours  le  maître  de  l'accroître,  s'il  le  juge  à  propos. 
L'effet  moral  serait  pire  que  l'effet  matériel,  et,  cotnme  le  premier 
joue  un  très  grand  rôle  en  matière  de  crédit,  on  peut,  avec  une 
simple  augmentation  de  500  à  600  millions  de  billets,  amener  une 
dépréciation  de  10  pour  100,  ce  qui  serait  désastreux.  C'est  un  mi- 
racle, je  le  répète,  que  notre  circulation,  déjà  si  élevée,  soit  aujour- 
d'hui encore  à  peu  près  au  pair.  Tenons-nous-y,  et  ne  demandons 
pas  plus,  car  nous  pourrions  tout  compromettre  à  force  de  trop 
oser. 

La  limite  des  2  milliards  AOO  millions  doit  être  considérée  comme 
infranchissable  ;  mais  comment  faire  pour  s'y  renfermer?  Parmi  les 
moyens  indiqués  on  rencontre  beaucoup  d'illusions  et  de  chimères. 
Le  premier  de  ces  moyens  est  d'obliger  l'état  à  contracter  un  em- 
prunt plus  ou  moins  fort  pour  rembourser  la  Banque  de  France 
d'une  partie  des  avances  qu'elle  lui  a  faites,  On  suppose  que,  si 
cet  emprunt  était  de  6  à  700  militons ,  et  qu'il  rentrât  en  billets,  ce 
qui  serait  le  plus  probable,  la  circulation  fiduciaire,  étant  diminuée 
d'autant,  ne  tarderait  pas  k  retrouver  le  pair;  les  espèces  métalli- 
aaes  reDaraltraient  alors  sur  le  marché,  et  la  crise  monétaire  se 
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trouverait  conjurée  sans  qu'on  eût  recours  à  des  mesures  rigou- 
reuses, comme  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  Ce  moyen  est  un 
peu  spécieux  et  surprend  beaucoup  d'esprits.  Il  est  regrettable  en 
effet  qye  la  Banque  de  France  ait  été  amenée  à  faire  des  avances 
considérables  à  l'état,  et  qu'elle  se  soit  ainsi  écartée  du  but  de  son 
institution,  <}ui  est  de  servir  avant  tout  les  intérêts  du  commerce; 
mais  pouvait-elle  faire  autrement?  En  Italie,  en  Autriche,  il  y  avait 
aussi  des  établissemens  financiers  chargés  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  qui  avaient  une  destination  purement  commerciale;  cela 
ne  les  a  point  empêchés,  au  moment  des  guerres  que  ces  pays  ont 
eu  à  soutenir,  de  faire  des  avances  à  l'état  et  de  voir  leur  crédit 
confondu  avec  celui  du  gouvernement.  De  même  encore  aux  États- 
Unis.  Dans  ce  pays,  où  pourtant  les  attributions  du  pouvoir  sont  très 
restreintes  et  la  liberté  des  institutions  privées  fort  respectée,  les 
banques  particulières  n'ont  pu  conserver  leur  indépendance;  il  a 
fallu  que  leur  crédit  fût  mêlé  à  celui  de  l'état,  et  ce  sont  les  besoins 
de  l'état  qui,  pendant  la  guerre  de  sécession,  ont  primé  tous  les  au- 
tres. La  Banque  de  France  s'est  trouvée  dans  la  même  nécessité  ; 
c'est  en  vain  qu'elle  aurait  refusé  le  cours  forcé  et  cherché  à  défen- 
dre son  encaisse  métallique,  on  la  li4  aurait  prise  malgré  tout.  Si  le 
gouvernement  n'avait  pas  eu  à  sa  disposition  les  billets  de  cet  éta- 
blissement, il  en  aurait  émis  lui-même,  comme  on  l'a  fait  aux  États- 
Unis,  en  Autriche,  en  Italie,  comme  beaucoup  de  gens  le  conseillaient, 
et  alors,  avec  la  dictature  de  M.  Gambetta  et  le  peu  de  scrupule 
qu'on  mettait  à  toutes  choses,  nous  serions  retombés  sous  le  régime 
des  assignats.  Dieu  sait  ce  qu'il  en  serait  résulté!  Il  n'y  a  donc  pas 
à  reprocher  à  la  Banque  de  France  d'avoir,  dans  les  circonstances 
que  nous  avons  traversées,  fait  des  avances  considérables  à  l'état; 
elle  ne  pouvait  pas  s'en  dispenser.  En  agissant  comme  elle  l'a  fait, 
elle  a  contribué  à  sauver  le  crédit  de  notre  pays  ;  cela  vaut  bien 
quelques  écarts  de  principe,  et  peut  excuser  les  rigueurs  qu'elle  est 
obligée  en  conséquence  d'imposer  au  commerce.  Ce  qui  a  été  fait 
était  commandé  par  la  situation;  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si 
on  peut  le  défaire  précipitamment  et  rendre  à  la  Banque  son  indé- 
pendance en  lui  remboursant  une  grosse  partie  de  ce  qu'on  lui  doit. 
Deux  points  sont  à  considérer  :  1**  l'état  peut-il  opérer  ce  rem- 
boursement sans  trop  de  dommage?  2»  quelle  serait  l'efficacité  de 
la  mesure  dans  le  cas  où  elle  serait  facilement  exécutable?  Sur  le 
premier  point,  il  n'est  pas  douteux  que  l'état  s'imposerait  un  grand 
sacrifice  en  remboursant  aujourd'hui  à  la  Banque  600  ou  700  mil- 
lions; il  devrait  les  emprunter  au  public,  et  on  ne  lui  prêterait  pas  à 
moins  de  5 1/2  pour  100,  soit  pour  600  millions  de  capital  33  millions 
d'arrérages  annuels.  Pour  la  même  somme,  il  paie  aujourd'hui  à  la 
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Banrpie,  à  raison  de  3  pour  100, 18  millions;  il  n'en  paiera  bientôt 
plus  que  6,  peut-être  moins  encore.  La  différence  serait  de  27  mil- 
lions, ell«  vaut  la  peine  qu'on  y  réfléchisse.  Ajoutons  qu'un  emprunt 
de  600  millions  dans  le  moment  présent,  après  ceux  qui  ont  déjà 
eu  lieu  et  lorsque  notre  crédit  commence  à  se  relever,  seriit  une 
chose  fort  malencontreuse  et  qui  pèserait  singulièrement  sur  le  mar- 
ché. On  ne  devrait  y  song'^r  que  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de 
nettre  fin  à  une  crise  qui  en  paralysant  les  affaires  empêcherait» 
suivant  l'expression  du  dernier  rapport  de  la  commission  du  budget, 
tt  le  capital  national  de  se  reconstituer.  »  C'est  le  second  point  à 
éclaircir. 

Les  2  milliards  AOO  millions  de  billets  de  la  Banque  de  France 
qui  sont  déjà  en  circulation  ou  qui  peuvent  y  être  bientôt  suffisent 
à  peine,  puisqu'un  certain  nombre  de  personnes  demandent  qu'on 
en  émette  davantage.  Si  l'état  par  un  emprunt  en  fait  rentrer  tout 
à  coup  pour  600  millions,  qu'il  rend  à  la  Banque,  la  circulation 
active  sera  diminuée  en  conséquence.  L'or  et  Targent  ne  reparaî- 
tront pas  pour  cela  même  sur  le  marché,  la  cause  qui  les  en  tient 
éloignais  subsistera  toujours,  et  en  attendant  il  y  aura  600  millions 
de  billets  de  moins  pour  les  édianges.  Le  commerce  en  éprouvera 
une  gêne  considérable;  il  viencKa  donc  les  redemander  très  vite  à  la 
Banque,  qui  ne  pourra  pas  les  retenir,  même  en  recourant  à  des 
mesures  beaucoup  plus  rigoureuses  que  celles  qu'on  voudrait  évi- 
ter aujourd'hui,  et  en  vue  desquelles  on  conseille  l'emprunt.  Les 
600  millions  de  billets  rentreront  dans  la  circulation  avec  une  dette 
annuelle  de  27  millions  de  plus  pour  l'état,  avec  un  poids  nouveau 
mis  sur  Id  crédit  public,  et  après  des  restrictions  die  toute  nature 
qu'on  aura  dû  imposer  au  commerce  et  à  l'industrie.  Voilà  l'effet 
que  peut  produire  le  remboursement  immédiat  de  la  Banque  de 
France  par  l'état.  Ceux  qui  ont  imaginé  ce  moyen  de  sortir  d'em- 
barras n'ont  vu  que  la  superficie  des  choses.  Sans  doute  il  n'est  pas 
bon  que  le  gouvernement  reste  indéfiniment  avec  une  dette  de 
1,350  millions  vis-à-vis  delà  Banque;  mais  il  s'est  engagé  lui- 
même  à  la  rembourser  en  sept  ans,  à  raison  de  200  millions  par 
an.  Qu'il  remplisse  cet  engagement,  et  tous  les  intérêts  seront  sa- 
tisfaits. 

On  a  proposé  aussi,  à  peu  près  dans  le  même  ordre  d'idées, 
Faugmentation  du  capital  de  la  Banque;  on  suppose  que,  si  elle 
avait  lieu,  elle  aurait  deux  avantages  :  d'abord  de  fournir  à  notre 
principal  établissement  financier  de  nouvelles  ressources  avec  les- 
quelles il  pourrait  continuer  ses  opérations  d'escompte  sans  élev^ 
te  taux  de  l'intérêt,  ensuite  de  donner  une  garantie  supplémentaire 
à  la  circulation  fiduciaire,  ce  qui  permettrait  de  l'étendre  encore* 
Examinons  la  valeur  de  ce  nouveau  moyen.  La  Banque  ne  peut  aug- 
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mênter  son  capital  qu'en  prenant  sur  les  ressources  disponibles  «lu 
pays.  Si  elle  le  double  par  exemple  et  qu'elle  demande  182  millions 
de  plus  à  ses  actionnaires  ou  au  public,  ils  lui  rentreront  en  billets 
comme  pour  l'emprunt  par  l'état,  et  les  effets  seront  les  mêmes; 
elle  sera  toujours  obligée  de  les  rendre  au  plus  vite  à  la  circulation, 
qui  en  aura  besoin.  Ce  sera  un  virement  pur  et  simple,  et  qui  pourra 
entraîner  quelques  troubles  économiques,  car  on  ne  déplace  pas  tout 
à  coup  182  millions  sans  qu'il  y  paraisse.  «  Mais,  dira-ton,  cette  aug- 
mentation du  capital  aura  tout  au  moins  pour  effet  d'accroître  les 
garanties  que  présente  la  Banque  de  France,  et  d'empêcher  peut-être 
la  dépréciation  des  billets.  »  Il  y  a  longtemps  que  cette  idée  d'aug- 
menter le  capital  de  la  Banque  pour  donnei:  plus  de  garantie  aux 
opérations  de  cet  établissement  a  été  mise  en  avant,  et  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  l'examiner  sérieusement  on  a  trouvé  qu'elle  ne  repo- 
sait sur  rien.  Qui  doute  aujourd'hui  de  la  solvabilité  parfaite  de  la 
Banque  de  France  malgré  l'étendue  de  ses  engagemens?  Les  billets 
qu'elle  a  en  circulation  ont  été  créés  soit  en  échange  de  valeur»  com- 
merciales parfaitement  sûres  et  à  échéance  très  courte,  soit  contre 
des  bons  du  trésor  pour  des  avances  faites  à  l'état  :  ce  sont  des  ga- 
ranties de  premier  ordre  que  personne  ne  suspecte.  Si  on  ajoute  que 
derrière  elles  se  trouvent  encore  les  182  millions  du  capital  social, 
indépendamment  de  toutes  les  réserves,  il  n*est  pas  un  esprit  sé- 
rieux qui  puisse  déclarer  que  ce  n'est  pas  suffisant.  Si  la  circula- 
tion fiduciaire  perd  aujourd'hui  1 1/2  ou  2  pour  100,  ce  n'est  point 
parce  que  les  garanties  sont  douteuses,  c'est  tout  simplement  parce 
qu'on  n'a  pas  la  possibilité  de  les  changer  sur  l'heure  contre  des 
espèces  métalliques.  On  triplerait,  on  quadruplerait  le  capital  de  la 
Banque,  on  le  mettrait  même  au  niveau  des  billets  au  porteur,  que  la 
situation  ne  serait  pas  changée,  ceux-ci  perdraient  toujours  1 1/2  ou 
2  pour  100;  ils  perdraient  peut-être  plus,  parce  que  les  prélèvemens 
qu'on  aurait  opérés  sans  nécessité  aucune  sur  les  ressources  dispo- 
nibles augmenteraient  la  crise,  et  feraient  que  le  numéraire  serait 
plus  recherché,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  momens  difficiles. 
Par  conséquent  il  faut  écarter  cette  idée  qu'on  donnerait  plus  de 
fixité  à  la  valeur  de  la  circulation  fiduciaire  en  augmentant  le  ca- 
pital de  la  Banque  ;  c'est  le  contraire  qui  arriverait  plutôt,  surtout 
5Î  on  profitait  de  cette  augmentation  pour  accroître  encore  le  nomlnre 
4e8  billets  :  on  verrait  ces  billets  se  déprécier  que  ad  même. 

III. 

Il  y  a  un  principe  qui  doit  guider  les  sociétés  dans  l'emploi  de  leur 
capital,  c'est  de  le  répartir  le  mieux  possible  et  de  ne  pas  l'accumuler 
là  où  cela  n'est  pas  nécessaire.  Un  gros  capital  est  inutile  pour  une 


banque;  elle  doit  t^voir  celui  qui  est  jugé  indispensable  pour  sefvir 
de  garantie,  rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  avec  son  fonds  social  qu'elle 
fait  ses  opérations;  sa  mission  est  tout  autre.  Elle  doit  recueillir  les 
ressources  disponibles  et  les  faire  fructifier,  soit  par  des  escomptes 
au  commerce,  soit  autrement,  mais  toujours  de  façon  qu'elle  puisse 
les  réaliser  très  promptement.  C'est  là  sa  grande  utilité;  son  propre 
capiiAl  est  destiné  seulement  à  parer  aux  inexactitudes  dans  les 
rentrées  et  &  couvrir  les  fautes  qui  pourraient  être  commises  dans 
l'administration.  11  n'a  pas  besoin  d'Aire  engagé;  il  vaut  mieux  qu'il 
ne  le  soît  pas,  car  il  reste  alors  complètement  en  réserve  comme 
garantie  supplémentaire.  Cette  théorie  est  si  profondément  vraie, 
qu'elle  est  mise  en  pratique  partout  dans  les  pays  commerçans.  En 
Angleterre,  la  plupart  des  établissemens  de  crédit  ont  un  capital 
insignifiant  à  côté  de  leurs  opérations.  Celui  de  The  London  and 
Weslminsler  bank,  la  plus  considérable  de  celles  qui  existent  au- 
delà  du  détroit,  et  qui  fait  plus  d'affaires  à  elle  seule  que  la  Banque 
d'Angleterre,  est  de  50  millions  de  francs  (il  n'était  naguère  que 
de  2&)  contre  5â0  à  600  millions  de  dépôts  et  d'acceptations.  The 
Union  bank  en  a  un  de  37  millions  1/2  contre  prés  de  400  millions 
d'engagemeos;  celui  de  la  Banque  nationale  en  Belgique  est  de 
25  millions  contre  &15  millions  de  responsabilités  diverses.  Dans 
tous  ces  exemples,  le  capital  représente  à  peine  le  dixième  des  en- 
gagemens;  c'est  la  proportion  qu'on  trouve  encore  chez  notre  prin- 
cipal établissement  fmancier.  Le  capital  de  la  Banque  de  France, 
avec  toutes  les  réserves  et  les  immeubles,  peut  être  évalué  à  SSO  ou 
300  millions;  les  billets  au  porteur  joints  aux  dépôts  montent  à 
2  milliards  800  millions,  et  il  s'agit  ici  d'une  situation  tout  excep- 
tionnelle, qui  est  destinée  à  se  modifier  bientôt  par  la  diminution 
du  passif.  II  est  vrai  que  la  Banque  d'Angleterre  a  un  capital  supé- 
rieur à  celui  de  la  Banque  de  France,  mais  il  est  entre  les  mùos  de 
l'état,  et,  s'il  a  été  augmenté  successivement,  ce  n'est  point  parce 
qu'on  le  jugeût  insuiBsant  pour  les  opérations  qu'il  devait  garan- 
tir, c'est  parce  que  le  gouvernement  avait  besoin  d'argent,  et  qu'il 
trouvait  commode  de  prendre  d'abord  celui  de  la  Banque  à  des  con- 
ditions meilleures  que  celles  qu'il  aurait  obtenues  en  empruntant  au 
public.  En  France,  un  de  nos  grands  établissemens,  le  Crédit  fon- 
der, possède  90  millions  de  capital,  dont  &5  seulement  de  versés, 
et  il  a  pour  1  milliard  300  milliona  d'obligations  en  circulation.  De 
deux  dioses  l'i  ne  :  ou  les  opérations  que  font  tous  ces  établisse- 
mens sont  très  solides,  parfaitement  régulières,  alors  le  capital  so- 
dal  n'est  qu'une  garantie  accessoire,  il  n'est  pas  Iiécessure  qu'il 
soit  considérable,  —  ou  tes  opérations  sont  mal  combinées,  extrê- 
mement aléatoires,  alors  il  n'y  a  pas  de  capital  qui  puisse  les  ga- 
raatir  absolument.  Supposez  un  moment  que  les  obligations  émises 
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par  le  Crédit  foncier  ne  reposent  sur  rien  de  sérieux,  ce  n'est  pas 
àb  ou  90  millions  qu'il  faudrait  à  cette  institution  pour  en  assurer 
le  remboursement,  c'est  une  somme  correspondante  à  celle  des 
obligations  en  cours,  et  encore  devrait-elle  ne  pas  être  employée 
et  rester  à  l'état  de  dépôt,  car  l'emploi  pourrait  lui  faire  courir  des 
risques.  Supposons  aussi  que  la  Banque  de  France  ait  émis  ses 
2  milliards  ÂOO  millions  de  billets  sans  avoir  de  contre-valeurs  sé- 
rieuses d'une  réalisation  facile  et  assez  prompte;  quel  capital  serait 
nécessaire  pour  que  ces  billets  pussent  circuler  au  pair,  et  que  le 
remboursement  en  fût  certain  ?  Le  triple  et  le  quadruple  de  celui 
qui  existe  aujourd'hui  serait  loin  de  suffire. 

L'essentiel  pour  un  établissement  de  crédit,  ce  n'est  pas  d'avoir 
un  capital  plus  ou  moins  fort,  c'est  de  faire  toujours  des  opérations 
parfaitement  régulières.  Les  1,800  millions  d'obligations  du  Gré- 
dit  foncier  trouvent  faveur  apprès  du  public  et  sont  cotées  à  des 
taux  avantageux  parce  qu'on  sait  qu'elles  ont  été  émises  contre  une 
somme  pareille  de  prêts  hypothécaires  et  communaux  très  solides, 
que  les  annuités  de  ces  prêts  servent  à  payer  les  intérêts  des  obli- 
gations et  à  en  amortir  le  capital;  alors  on  s'inquiète  peu  du  fonds 
social  de  la  compagnie.  II  en  est  de  même  pour  la  Banque  de  France. 
Oserait-on  soutenir  que  c'est  sur  l'importance  du  capital  de  cet  éta- 
blissement que  repose  la  foi  qu'inspirent  les  billets  au  porteur,  et 
que  ceux-ci  gagneraient  en  sécurité,  si  le  capital  était  augmenté?  11 
y  a  quelques  années,  lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  on  l'a  obligée  de  doubler  son  ancien  fonds  et  de 
le  porter  à  182  millions;  cela  n'a  point  empêché  bientôt  après  les 
crises  de  1863  et  de  1864  de  se  produire,  il  a  fallu  pour  les  con- 
jurer recourir  aux  mesures  les  plus  rigoureuses.  Il  est  vrai  que  l'é- 
tat avait  imposé  le  placement  en  rentes  du  nouveau  capital;  mais 
celui-ci  eût  été  disponible,  que  les  effets  eussent  été  les  mêmes. 
Quand  les  crises  surgissent,  elles  ne  tiennent  pas  à  100  millions  de 
plus  ou  de  moins  dans  la  caisse  d'une  banque;  elles  attestent  que, 
pour  des  causes  diverses,  on  a  trop  dépassé  la  limite  des  ressources 
disponibles,  et  qu'il  faut  tendre  à  s'en  rapprocher.  En  pareil  cas, 
l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  de  France  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité;  si  elle  est  immobilisée  en  rente  comme  en  18E7,  elle  ne 
sert  pas  pour  les  opérations  d'escompte,  et,  si  elle  est  disponible, 
elle  est  bien  vite  absorbée  :  c'est  un  verre  d'eau  pour  éteindre  un 
incendie.  Quand  la  crise  est  passée,  le  nouveau  capital  devient  un 
embarras  et  s'ajoute  aux  sommes  improductives  qui  s'amassent 
dans  les  caisses  de  la  Banque.  On  Ta  vu  à  la  veille  de  la  guerre,  où 
la  réserve  métallique  était  de  1  milliard  300  millions  contre  une 
circulation  fiduciaire  de  1  milliard  iOO  millions.  Nous  admettons 
pourtant  qu'on  ait  dû  augmenter  le  capital  de  la  Banque  en  1857  à 
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cause  des  développemens  prodigieux  qu'avaient  pris  les  affaires  de 
cet  établissement  depuis  un  certain  nombre  d'années;  mais  il  est 
aujoui^d'hui  parfaitement  suffisant,  et  dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas 
an  milieu  d'une  crise  qu'il  faudrait  l'augmenter. 

On  conseille  encore  à  la  Banque  de  France  d'acheter  des  métaux 
précieux  au  dehors,  de  disputer  par  exemple  aux  spéculateurs  ceux 
qui  arrivent  chaque  semaine  ou  chaque  mois,  à  Liverpool  ou  ail- 
leurs, des  placers  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  On  suppose  qu'on 
^''aurait  pas  à  redouter  ce  qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  années,  où 
)a  Banque  payait  des  primes  considérables  pour  du  numéraire  qui 
lui  était  repris  le  lendemain  par  ceux-là  mêmes  qui  le  lui  avaient 
vendu.  Grâce  au  cours  forcé,  une  fois  entré  dans  ses  caisses,  il  pour- 
rait n'en  pas  sortir,  et  alors  il  aurait  deux  utilités  :  d'abord  de  sa- 
tisfaire les  besoins  exceptionnels  qui  pourraient  se  présenter,  ceux 
de  l'état  surtout,  ensuite,  en  augmentant  le  rapport  de  l'encaisse 
métallique  à  la  circulation  fiduciaire,  de  permettre  à  celle-ci  de  s'é- 
tendre. Ce  sont  toujours  les  mêmes  illusions.  La  Banque  de  France 
ne  pourrait  payer  les  métaux  précieux  qu'elle  achèterait  à  Liverpool 
on  ailleurs  qu'avec  des  traites  sur  l'étranger.  Ces  traites  lui  seraient 
fournies  par  des  banquiers  qui  les  créeraient  tout  exprès,  et  qui, 
pour  en  couvrir  leurs  correspondans,  seraient  obligés  d'envoyer  des 
nétaux  précieux  au  dehors;  ils  rechercheraient  donc  ceux-ci  plus 
que  jamais,  la  prime  de  l'or  monterait,  et  l'appât  de  cette  prime  en 
ferait  sortir  du  pays  une  quantité  plus  considérable.  On  ne  repren- 
drait pas  directement  à  la  Banque  ce  qu'on  lui  aurait  vendu,  mais 
tù  le  retirerait  du  pays,  et  le  résultat  serait  le  même,  s'il  n'était 
pire.  Pour  payer  ces  traites,  la  Banque  aurait  en  effet  commencé 
par  faire  une  nouvelle  émission  de  papier -monnaie,  c'est-à-dire 
par  augmenter  les  risques  de  la  dépréciation. 

En  définitive,  tous  ces  expédiens  que  nous  venons  de  discuter  se 
résument  en  ceci  :  lorsqu'on  n'a  pas  assez  de  capital  réel,  on  peut 
en  créer  d'artificiels.  C'est  le  fond  de  la  théorie  de  Law.  a  Pour  que 
la  valeur  des  choses,  disait-il,  soit  dans  des  conditions  normales, 
il  faut  que  la  somme  de  monnaie  smt  constamment  en  équilibre 
avec  la  quantité  des  marchMdises,  hypothèse  qui  ne  peut  se  réali- 
»er  que  du  moment  qu'on  pourra  fournir  sur  des  garanties  réelles 
du  numéraire  à  tous  ceux  qui  en  réclameront^  Si  la  monnaie  sous 
ferme  métallique  rend  ce  desideratum  une  chimère,  rien  n'est  plus 
iftcile  que  de  le  remplir  sous  forme  de  papier.  »  On  en  est  toujours 
là.  Que  dire  encore  d'autres  moyens  tels  que  le  réescompte  du  por- 
tefeuille de  la  Banque,  ou  la  création  par  celle-ci  de  bons  à  intérêt 
pour  attirer  les  capitaux?  On  ne  réfléchit  pas  que  les  capitaux  qu'oo 
aura  employés  à  réescompter  le  portefeuÛle  de  la  Banque  n'existe- 
lont  plus  pour  les  fonctfons  qu'ils  accomplissent  aujourd'hui  et  pour 
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lesquelles  ils  sont  probablement  très  nécessaires.  Gomment  y  sup- 
pléera-t-on?  De  même  pour  ceux  qu'attirerait  le  placement  de  bons 
à  intérêt,  sans  compter  qu'on  modifierait  ainsi  le  caractère  d'une 
institution  qui  ne  doit  pas  créer  d'autre  papier  que  le  billet  au 
porteur.  On  parle  comme  s'il  y  avait  quelque  part  des  capitaux  en 
réserve  qui  n'attendent  que  l'appel  de  la  Banque  de  France  pour  se 
montrer.  11  n'y  en  a  pas,  ou,  s'il  y  en  a,  ils  tiennent  à  rester  îna(> 
tifs,  et  tout  ce  qu'on  tenterait  pour  modifier  la  situation  ne  ferait 
qu'opérer  les  déplacemens,  qu* apporter  des  troubles  dans  les  "rela- 
tions.. 

On  a  indiqué  enfin  pour  résoudre  les  difficultés  la  création  et  la 
multiplication  de  petites  coupures.  On  suppose  que,  si  on  avait  des 
billets  de  5  francs  et  un  plus  grand  nombre  de  ceux  de  20  francs, 
les  besoins  de  la  circulation  seraient  mieux  satisfaits  avec  une 
somme  égale  de  papier  fiduciaire.  Les  billets  de  500  et  de  1,000  fr. 
restent,  dit- on,  dans  les  portefeuilles,  ne  circulent  pas  et  grossis- 
sent sans  utilité  le  chiffre  du  papier  émis.  11  y  a  dans  cette  as- 
sei-tion  une  part  de  vérité.  Du  moment  que  les  métaux  précieux 
disparaissent  de  la  circulation,  les  petites  coupures  sont  en  effet 
plus  utiles  que  les  grosses  pour  les  remplacer;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  celles-ci  rentreraient  par  cela  même  à  la  Banque.  Si 
elles  n'y  rentrent  pas  dès  aujourd'hui,  c'est  qu'elles  ont  leur  place 
dans  le  mouvement  des  affaires.  Les  petits  billets  qu*on  créerait, 
qu'on  a  même  déjà  créés,  rendront  sans  doute  les  petites  transac- 
tions plus  faciles  ;  mais  ils  viendront  en  grande  pai  tie  s'ajouter  au 
papier  fiduciaire  qui  existe  déjà  et  en  accrdtre  la  quantité,  là  est  le 
péril.  Ils  feront  disparaître  aussi  la  dernière  pièce  de  5  francs  de  la 
circulation.  En  Italie,  en  Autriche,  il  y  a  de  très  petites  coupures, 
des  billets  de  1  florin  et  de  1  franc.  Les  transactions  sont  aisées, 
grâce  à  ce  moyen,  mais  le  papier  perd  15  pour  100  en  Autriche, 
6  pour  100  en  Italie,  et  on  ne  voit  dans  ces  pays  aucune  espèce  de 
monnaie  métallique.  Il  faut  donc  être  très  circonspect  dans  l'usage 
des  petits  billets,  car  c'est  un  nouveau  moyen  d'étendre  le  papier- 
monnaie. 

lY. 

Il  n'y  a  que  deux  procédés  efficace»,  non  pas  pour  se  tirer  d'em- 
barras du  jour  au  lendemain,  si  la  crise  est  sérieuse,  mais  pour  em- 
pêcher au  moins  qu  elle  ne  s'aggrave,  et  amener  tout  doucement 
UQC  situation  meilleure  :  c'est  d'une  part  le  triage  des  bordereaux 
qui  sont  présentés  à  la  Banque  pour  l'escompte,  le  rejet  de  ceux 
qui  ont  un  caractère  de  spéculations  douteuses,  —  il  doit  y  en 
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avoir  en  ce  moment  beaucoup  de  ce  genre,  —  et  d'autre  part, 
si  ce  moyen  ne  suffit  pas,  Télévation  du  taux  de  l'escompte.  Sans 
doute  cette  dernière  mesure  n'est  pas  très  populaire  en  France,  elle 
soulève  toujours  beaucoup  d'opposition;  cependant  c'est  la  seule 
qui  soit  adoptée  dans  les  momens  difficiles  par  les  grands  centres 
commerciaux,  qui  connaissent  mieux  que, nous  les  véritables  lois 
de  l'économie  financière.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  à  la  Banque 
d'Angleterre  de  porter  son  escompte  à  8  et  10  pour  100;  dernière- 
ment encore  elle  l'a  élçvé  très  rapidement  de  3  à  5,  et  les  embar- 
ras qu'elle  commençait  à  éprouver  ont  bien  vite  disparu,  a  Mais, 
dira-t-on,  les  mêmes  nécessités  subsisteront  malgré  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  :  il  faudra  toi^ours  payer  les  Prussiens,  régler 
nos  acquisitions  de  céréales,  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  à 
l'intérieur  ;  cette  élévation  ne  fera  que  renchérir  les  capitaux  qui 
sont  indispensables.  »  C'est  ainsi  qu'on  raisonne  à  toutes  les  épo- 
ques de  crise.  On  ne  réfléchit  pas  que,  s'il  y  a  crise,  c'est  qu'on  a 
plus  de  besoins  que  de  ressources.  Est-il  étonnant,  par  exemple, 
que  nous  soyons  gênés  aujourd'hui  après  la  guerre  désastreuse  qui 
a  eu  lieu,  les  dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  entraînées,  et  la 
suspension  presque  complète  pendant  dix  mois  des  relations  com- 
merciales? Il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  les 
mêmes  capitaux  disponibles  qu'avant  la  guerre,  et,  comme  les  be- 
soins n'ont  pas  diminué,  qu'ils  se  sont  au  contraire  beaucoup  ac- 
crus, nos  embarras  s'expliquent  naturellement.  C'est  en  vain  qu'on 
chercherait  à  se  faire  illusion  sur  la  situation  par  l'empressement 
qu'on  a  mis  à  souscrire  aux  derniers  emprunts,  par  la  rapidité  avec 
laquelle  s'opèrent  les  versemens,  même  avant  l'échéance.  Les  ca- 
pitaux qui  ont  souscrit  à  ces  emprunts  n'étaient  pas  le  fruit  de  l'é- 
pargne, ni  des  capitaux  réellement  disponibles;  ils  avaient  été  dé- 
tournés momentanément  d'autres  emplois,  soustraits  au  commerce 
et  à  l'industrie  ;  aussitôt  qu'il  y  a  eu  reprise  dans  les  affaires  et 
qu'une  certaine  activité  s'est  manifestée  dans  le  pays,  ils  ont  man- 
qué, et  on  s'est  aperçu  bien  vite  que  les  ressources  de  la  France 
n'étaient  pas  inépuisables.  Faut-il  agir  comme  si  elles  l'étaient,  et 
par  un  renversement  des  lois  économiques  ne  pas  payer  plus  cher 
ce  qui  est  plus  rare?  C'est  le  rêve  de  ceux  qui  ne  reculent  pas  de- 
vant l'augmentation  du  papier-monnaie,  et  qui  voudraient  notam- 
ment qu'on  portât  l'émission  de  la  Banque  à  3  milliards;  mais  ce 
ne  peut  être  le  désir  des  hommes  sérieux  qui  craignent  avant  tout 
la  dépréciation  des  billets  au  porteur. 

Supposez  que,  par  suite  de  l'accroissement  de  l'émission,  le  pa- 
pier fiduciaire  perde  tout  à  coup  10  pour  100  ou  seulement  6,  — 
et  cette  supposition  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable,  —  que  de 
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troubles  apportés  dans  nos  rapports  commerciaux,  dans  la  situation 
de  chacun  !  Tout  rencliérira  en  proportion  de  la  dépréciation.  Le 
commerçant  n'osera  plus  acheter  parce  qu'il  ne  saura  pas  ce  qu'il 
devra  payer  à  l'échéance  de  ses  engagemens;  le  producteur  hési- 
tera pour  vendre ,  ignorant  ce  qu'il  pourra  recevoir  en  échange  de 
ses  produits.  Le  change  nous  sera  défavorable  partout,  et  on  verra 
s'écouler  au  dehors  ce  qui  nous  reste  d'espèces  métalliques.  On 
nous  dira  que  ce  régime,  qui  existe  dans  beaucoup  de  pays,  ne  les 
empêche  pas  de  faire  des  affaires.  Gela  est  vrai,  l'activité  indus- 
trielle n'est  jamais  complètement  suspendue;  mais  on  ne  tire  pas 
de  cette  activité  le  profit  qu'on  en  aurait  avec  un  instrument  d'é- 
change fixe  vis-à-vis  des  autres  pays.  Les  rapports  extérieurs  souf- 
frent surtout,  le  numéraire  ne  rentre  pas,  et  on  a  des  difficultés 
extrêmes  pour  sortir  du  cours  forcé.  On  sait  quand  on  l'adopte , 
on  ignore  quand  on  pourra  le  quitter.  L'Angleterre  l'a  gardé  vingt- 
deux  ans,  de  1797  à  1819;  l'Autriche  le  possède  depuis  autant  de 
temps,  l'Italie  depuis  1859,  et  les  États-Unis,  malgré  le  dévelop- 
pement prodigieux  de  leur  richesse,  ne  peuvent  pas  s'en  débar- 
rasser aussi  promptement  qu'ils  le  voudraient. 

On  comprend  pourtant  que,  lorsqu'on  est  réduit  à  certaines  ex- 
trémités, on  crée  du  papier-monnaie ,  —  c'est  la  nécessité  où  nous 
avons  été  pendant  la  gueire  ;  mais  aujourd'hui  que  nous  sommes 
revenus  à  une  situation  normale,  que  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
à  réparer  les  brèches  faites  à  notre  crédit,  comme  à  tant  d'autres 
choses,  hélas I  augmenter  encore  le  papier-monnaie  pour  éviter 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  ce  serait  courir  vers  un  danger 
pour  échapper  à  un  inconvénient.  Qui  se  récrie  le  plus  contre  l'élé- 
vation du  taux  de  l'escompte?  Ce  sont  les  spéculateurs  de  toute 
nature,  ceux  qui  ne  vivent  que  sur  le  crédit  d'autrui,  qui  ne  cher- 
chent qu'à  réaliser  un  bénéfice  dans  des  opérations  douteuses,  fût-ce 
même  sur  les  ruines  du  pays.  Oui,  l'élévation  du  taux  de  l'escompte 
gênera  ces  gens -là,  entravera  leurs  opérations,  elle  paralysera 
momentanément  aussi  la  hausse  à  la  Bourse;  mais  serait-ce  un 
mal?  On  peut  croire  qu'on  est  allé  un  peu  trop  vite  dans  le  mouve- 
ment de  hausse  qui  s'est  produit  depuis  quelque  temps.  Il  a  fait 
que  les  étrangers  qui  avaient  souscrit  à  nos  emprunts  et  nous 
avaient  apporté  le  concours  de  leurs  capitaux  se  sont  empressés 
de  les  retirer  en  réalisant  un  bénéfice,  ce  qui  a  encore  augmenté 
nos  embarras. 

Le  commerce  sans  doute  n'aime  point  non  plus  à  payer  l'argent 
cher,  il  gagne  davantage  à  l'avoir  bon  marché;  mais,  placé  entre 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  et  le  risque  du  papier-monnaie 
déprécié,  il  n'hésite  pas  :  il  préfère  la  première  mesure.  Cette  élé- 


vatiOD  en  définitive  n'a  jamais  lieu  que  pour  ud  ten:i[»  très  limite  et 
qui  est  d'autant  plus  court  qu'elle  est  plus  forte;  c'est  pour  un  mois, 
six  semaines  au  plus.  Or,  supposez  un  négociant  qui  a  en  porte- 
feuille pour  100,000  francs  de  billets  (nous  prenons  À  dessein  un 
assez  gros  chiffre)  et  qui  est  obligé  de  les  escompter  à  10  pour  100 
au  lien  de  6,  ce  qui  est  une  grande  augmentatioa;  le  surplus  de 
frais  qu'il  devra  su{^orter  pendant  un  mois  sera  de  500  fnmcs. 
Esl-ce  li  une  différence  capable  d'arrêter  des  entreprises  sérieuses 
et  d'entraîner  la  ruine  d'une  maison  de  commerce  bien  titablieT 
ÉTidemment  dou;  on  aimera  mieux  la  supporter  que  d'avoir  pour 
instrument  d'éciiauge  un  papi«-  déprécié  de  10  pour  100  et  même 
de  &.  Si  maintenant  il  s'agit  de  faire  escompter  pour  10,000  fraucs 
ou  6,000  francs  de  billets,  la  dtûÈrence  sers  seulement  de  âO  francs 
et  de  2â  francs. 

Le  grand  avantage  de  l'élévation  du  taus  de  l'escomple  n'est  pas 
sedement  d'arrêter  les  spéculations  douleuaes,  c'est  surtout  de 
pouvoir  atliicr  les  capitaux  étrangers;  il  y  a  sur  les  divers  marchés 
du  DKHide,  entre  les  mains  des  banquiers,  des  capitaux  prêts  à  se 
porter  partout  où  ils  trouvent  un  grand  profit  joint  à  une  sécurité 
suffisante,  l'ersonne  ne  doute  de  la  sécurité  que  présentent  nos  va- 
leurs ou  nosaffairesj  mois  avec  le  taux  de  l'escompte  àO  pour  100, 
qui  n'est  guère  supérieur  k  celui  qui  existe  dans  d'autres  pays,  on 
n'est  pas  tenté  de  nous  envoyer  des  capitaux,  d'autant  plus  que  le 
bénéfice  peut  se  trouver  réduit  par  les  variations  du  change,  lors- 
qu'on voudra  les  faire  revenir.  Offrons,  si  c'est  nécessaire,  A  ces 
capitaux  étrangers  3  ou  A  pour  100  de  plus  qu'ailleurs,  immédia- 
tement la  situaUoD  changera  :  ils  viendront  escompter  notre  papier 
de  commerce,  acheter  nos  valeurs,  et,  pendant  qu'ils  séjourneront 
chez  nous,  les  exportations  très  considérables  qui  ont  lieu,  dît-on, 
en  ce  moment  porteront  leurs  fruits;  elles  feront  rentrer  Je  numé- 
raire, le  change  nous  redeviendra  favorable,  et  bientôt  nous  serons 
en  mesure  du  faire  face  par  nous-mêmes  à  la  situation.  Le  moment 
difficile  à  traverser,  c'est  celui  qui  va  s'-écouler  d'ici  h  la  Un  de  mai, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  payé  aux  Prussiens  les  650  millions  qui 
îbntient  le  solde  d<.s  deux  premiers  milliards,  et  réglé  toutes  nos 
acquisitions  de  céréales.  Passé  ce  moment,  si  nous  avons  su  être 
prudens,  ne  rien  compromettre  de  l'avenir,  les  difficultés  s'aplani- 
ront tout  naturellement,  la  situation  fiduciaire  reviencJra  probable- 
ment au  pair,  et  nous  aurons  maintenu  notre  crédit  intact  sans  re- 
eoorir  k  l'expédient  toujours  si  dangereux  du  papier- monnaie. 

YiCTOB  Bonnet. 
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30  novembre  1871. 

Au  moment  où  rassemblée  nationale,  reposée  et  retrempée,  va  se 
trouver  de  nouveau  réunie  pour  reprendre  son  œuvre  interrompue ,  il 
faudrait  bien  pourtant  savoir  ce  qu'on  veut,  ce  qu'on  peut  et  ce  qu'on 
doit  faire.  Ces  vacances  de  près  de  trois  mois,  qui  vont  maintenant  finir, 
étaient  sans  doute  nécessaires  après  les  plus  dures  épreuves  et  les  plus 
cruels  labeurs  qui  aient  été  jamais  infligés  à  un  parlement.  Nos  dépu  - 
tés,  dispersés  dans  les  provinces,  ont  pu  respirer  un  instant,  étudier  les 
sentimens  et  les  besoins  les  plus  pressans  du  pays,  écouter  jusqu'au 
murmure  des  opinions.  Les  conseils-généraux  récemment  élus  ont  tenu 
leur  session,  qui  s'achève  à  peine;  ils  sont  entrés  à  pleines  voiles,  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur,  dans  cette  expérience  d'une  loi  nouvel]^  qui 
aggrave  leur  responsabilité  en  étendant  leurs  droits.  Le  gouvernement 
de  son  côté,  sans  cesser  de  veiller  sur  la  paix  intérieure,  sans  se  détour- 
ner du  mouvement  régulier  des  choses,  a  eu  le  temps  de  préparer  tout 
ce  qui  doit  être  l'objet  des  plus  prochaines  délibérations  publiques,  la 
loi  militaire,  les  lois  de  finances,  la  loi  sur  l'enseignement.  On  a  repris 
haleine  en  quelque  sorte;  aujourd'hui  cette  trêve  a  duré  assez,  et  elle 
aurait  même  trop  duré,  si  on  n'en  avait  pas  profité.  Dans  quatre  jours, 
comme  il  y  a  trois  mois,  gouvernement  et  assemblée  vont  se  retrouver 
en  face  des  redoutables  problèmes  d'une  situation  qui  ne  s'est  point 
aggravée  sans  doute,  qui  n'a  pas  sensiblement  changé  non  plus,  où  tout 
€st  à  créer,  à  reconstituer,  à  remettre  en  ordre  et  en  équilibre.  Mainte^ 
nir  partout  les  garanties  de  la  paix  publique,  agir  libéralement,  résolu- 
ment dans  toutes  les  sphères,  rouvrir  devant  le  pays  un  chemin  où  il 
puisse  s'avancer  sans  découragement  et  sans  impatiences  meurtrières,  se 
tentant  protégé  et  conduit  par  les  pouvoirs  qui  le  représentent,  ramener 
tans  cesse  les  esprits  à  la  réalité  en  dissipant  les  fantasmagories  des 
ambitions  intéressées  et  des  passions  agitatricas  qui  n'ont  aucune  pîli< 


tout  ce  qui  est  inutile  ou  dangereux,  tout 
effet  que  de  jeter  des  complications  facti< 
déjà  bien  assez  compliquée. 

L'esprit  de  conduite,  le  sentiment  viril 
citations  ou  des  inutilités  périlleuses,  c'e 
et  c'est  là  malheureusement  ce  qui  ne  d 
quelquefois  en  vérité,  à  certains  symptôi 
arriver  encore  à  nous  avouer  les  cruels  cl 
plis,  que  nous  ne  pouvons  nous  décider  à 
notre  vraie  situation.  On  dirait  que  rien  i 
fait  tout  au  plus  un  mauvais  rêve,  et  qu'il  : 
à  nos  habitudes,  à  nos  jeux  d'esprit,  à  no 
fois.  Les  vieilles  polémiques  recommence 
de  plus  suranné  et  de  plus  violent.  On  n 
les  curiosités  malsaines  par  des  récits  de  t 
tis  le  lendemain.  Jamais  le  commerce  des 
été  plus  actif.  Il  faut  à  tout  prix  imaginer  i 
et  ajouter  à  Tinépuisable  chapitre  des  info 
ganise  des  fusions  et  des  confusions,  ou  b 
mouvement;  on  fait  voyager  le  pape,  et  o 
secrets  de  M.  de  Bismarck,  qui  va  nous  rei 
tralité  de  la  France  dans  la  guerre  qu'il  m( 
cute  à  perte  de  vue  sur  la  république  et  1 
et  le  définitif,  sur  la  dissolution  de  l'asseï 
prochaine  restauration  impériale  ou  sur  1 
dicalisme,  sur  l'amnistie  et  le  droit  de  i 
sorte  d'atmosphère  artificielle  où  les  espri 
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à  leur  commerce  ou  à  leur  industrie,  il  faut  négocier  avec  ceux  qui  cam- 
pent en  maîtres  dans  leur  ville.  Voilà  le  fait  qui  à  lui  seul  devrait  suf- 
fire pour  caractériser  notre  condition  actuelle,  pour  nous  rappeler  l'inexo- 
rable réalité.  Certainement  on  s'arrêterait  si,  au  moment  de  se  lancer 
dans  ces  polémiques  de  fantaisie  qui  ressemblent  à  un  jeu  sur  des  ruines, 
on  se  sentait  ressaisi  par  cette  idée,  si  on  voyait  passer  devant  ses  yeux 
toutes  ces  visions  funèbres  d'une  année  de  deuil,  si  l'on  se  replaçait  en 
face  de  la  situation  de  la  France. 

Cette  situation  n'a  rien  sans  doute  qui  doive  décourager  le  patrio- 
tisme, et  dont  une  volonté  énergique  ne  puisse  avoir  raison  avec  de  la 
patience  et  du  temps;  mais  1^  première  condition  apparemment  est  de 
savoir  où  nous  en  sommes,  et  de  ne  pas  recommencer  ce  qui  nous  a 
perdus.  La  vérité  est  que,  dans  ces  deux  événemens,  la  guerre  et  la 
commune,  dont  nous  avons  à  réparer  les  conséquences  désastreuses,  la 
France  a  été  doublement  frappée,  qu'elle  n'a  pas  souffert  seulement  dans 
son  orgueil  militaire,  qu'elle  a  été  atteinte  plus  durement  encore  dans 
son  orgueil  d'esprit.  Ouvrez  ce  petit  livre  qu'un  médecin,  M.  le  docteur 
Laborde,  vient  de  publier  sur  les  hommes  et  les  actes  de  Vinsurreciion  de 
Paris  devant  la  psychologie  morbide,  ouvrez  ce  curieux  et  instructif  pe- 
tit livre  de  médecine  morale  et  politique,  vous  y  verrez  que,  parmi  ces 
hommes  qui  ont  été  un  moment  des  dictateurs,  bon  nombre  étaient  at- 
teints d'affections  mentales  plus  ou  moins  caractérisées,  soit  par  une 
triste  loi  d'hérédité,  soit  par  suite  de  surexcitations  personnelles  dues  à 
une  multitude  de  causes.  Ils  étaient  littéralement  fous,  et  l'un  d'eux, 
conduit  à  Charenton,  où  il  s'est  éteint,  disait  naïvement:  u  Pourquoi 
n'y  conduit-on  pas  aussi  les  autres?  »  Ainsi  voilà  une  ville  renommée 
pour  l'éclat  de  sa  civilisation  et  pour  son  esprit,  réputée  dans  le  monde 
comme  la  cité  reine  de  l'intelligence  et  des  arts,  qui  a  pu  rester  deux 
mois  sous  le  joug  de  quelques  fous  surexcités  jusqu'au  crime!  Assuré- 
ment c'est  une  des  plus  sanglantes  humiliations  que  la  mauvaise  for- 
tune puisse  infliger  à  une  grande  ville  et  même  à  une  nation,  elle  dé- 
passe toutes  les  déceptions  de  l'orgueil  militaire,  et  le  mal  dont  de  tels 
événemens  sont  le  symptôme,  ce  n'est  pas  avec  des  infatuations,  des 
frivolités,  des  polémiques  oiseuses  ou  violentes,  qu'on  peut  le  guérir. 
On  ne  peut  y  remédier  que  par  un  énergique  retour  sur  soi-même,  par  le 
désintéressement  du  patriotisme  et  du  bon  sens,  par  une  coopération  vo- 
lontaire, dévouée,  sans  parti-pris  et  sans  arrière-pensée,  à  tout  ce  qui 
peut  préparer  le  rajeunissement  du  pays. 

Lorsqu'on  vivait  dans  des  temps  plus  heureux  et  qu'on  n'avait  pas  tra- 
versé tant  d'épreuves  qui  ne  sont  que  le  tragique  résumé  d'une  multitude 
de  déviations  et  d'e.ntraînemens,  on  pouvait  encore  se  faire  illusion; 
dans  les  combats  que  se  livraient  les  partis,  la  fortune  nationale  n'était 
point  directement  et  ostensiblement  en  jeu.  On  pouvait  à  la  rigueur 
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affronter  des  crises  sans  craindre  d'y  périr.  Ce  n'était  point  assurémen 
dl'iine  grande  prévoyance,  on  n'avait  pas  du  moins  sous  les  yeux  l'Alsace 
démembrée  par  la  guerre  étrangère,  une  partie  du  territoire  occupée,  le» 
monumens  de  Paris  incendiés  par  la  guerre  civile.  Aujourd'hui  considè- 
res bien  ceci,  qu'on  ne  peut  plus  oublier  désormais  :  les  Allemands  sont 
en  Champagne,  et  ils  ne  s'en  iront  que  lorsqu'on  aura  épuisé  jusqu'à  la 
lie  l'amertume  des  traités  qu'on  a  signés  avec  eux,  c'est-à-dire  lorsqu'on 
leur  aura  payé  jusqu'au  dernier  centime  Tindemnité  qu'ils  ont  imposée. 
9e  quelque  façon  qu'on  procède,  qu'on  ait  recours  à  une  contritMition 
extraordinaire  ou  au  crédit,  on  ne  peut  certainement  payer  que  si  le  tra- 
vail, sous  toutes  les  formes  de  l'industrie  et  du  commerce,  reprend  son 
énergie  et  son  essor,  et  cette  fécondité  renaissante  du  travail,  on  lèsent 
bien,  elle  n'est  possible  que  par  la  sécurité  dans  la  paix  intérieure.  De 
bonne  foi,  en  présence  d'une  telle  situation,  quelle  est  Tunique  et  vraie 
politique  à  suivre?  Le  plus  simple  bon  sens  indique  évidemment  que  la 
première  préoccupation  doit  être  de  réduire  au  silence  les  passions  per- 
tirbatrices,  de  ne  pas  rendre  impossible  ou  môme  trop  difficile  l'action 
régulière  des  pouvoirs  publics,  de  ne  point  aller  à  tout  propos  et  sans 
une  nécessité  impérieuse  au-devant  de  crises  nouvelles.  Qu'arrive-t-ii 
cependant,  surtout  depuis  quelques  jours?  Il  n'y  a  pas  une  occasion  oo 
un  prétexte  qu'on  ne  saisisse  pour  exciter  les  méfiances  et  propager  de 
sourdes  inquiétudes,  pour  multiplier  ou  envenimer  les  difficultés  qui 
s«nt  la  conséquence  d'une  douloureuse  logique  des  choses.  On  ne  se  re- 
fuse pas  la  satisfaction  de  donner  des  leçons  et  de  se  passer  des  fantai- 
sies, au  risque  même  de  desservir  les  intérêts  qu'on  croit  avoir  le  privi- 
lège de  représenter. 

L'esprit  de  parti  se  mêle  à  tout  et  finit  par  tout  compromettre.  Voyez 
ce  qui  se  passe  au  sujet  de  cette  affaire  toujours  incertaine  de  la  rentrée 
de  l'assemblée  et  du  gouvernement  à  Paris.  A  coup  sûr,  c'est  là  une  des 
plus  délicates  et  des  plus  graves  questions,  dont  la  solution  a  une  im- 
portance de  premier  ordre  poor  Paris ,  comme  pour  la  France  tout  en- 
tière d'ailleurs.  A  observer  certains  signes,  on  pourrait  dire  que  dans 
ces  derniers  temps  il  y  avait  un  progrès  sensible,  l'idée  du  retour  à 
Paris  faisait  son  chenûn  ;  les  résistances  semblaient  faiblir,  et  il  était 
peut-être  permis  de  prévoir  le  moment  où  la  q^iestion  se  dénouerait 
d'elle-même  par  un  assentiment  général  dans  l'assemblée.  Pense-tM>n 
avoir  bien  servi  cette  cause  en  donnant  tout  justement  ces  jours  passés 
aax  dernières  élections  municipales  de  Paris  le  caractère  d'une  victoire 
du  radicalisme?  C'était  pourtant  bien  facile  de  choisin  tout  simplement 
des  hommes  sensés,  bien  intentionnés^  dévoués  aux  intérêts  munici* 
paux.  Non,  il  a  fallu  mettre  sur  l'élection  le  sceau  radical,  grossir  dans 
le  conseil  parisien  le  coatingent  du  parti.  Sans  doute,  nous  TespéroDS, 
I33  esprits  réfléchis  et  prévoyans  de  l'assemblée  ne  s'arrêteront  pas  de- 
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vant  cet  incident  fort  secondaire  ;  ils  verront  ce  qu'il  y  a  de  suj 
dans  la  question ,  et  ils  ne  méconnaîtront  pas  d'un  autre  côté 
conseil  municipal  de  Paris,  même  tel  qu'il  est  composé,  a  mont 
assez  méritoire  modération,  qu'il  s'est  occupé  des  affaires  de 
en  évitant  de  s'occuper  des  affaires  de  Tétat.  M.  Thiers  lui-mémt 
son  prochain  message,  pourrait  bien  se  prononcer,  sans  prétendr 
cer  aucune  pression,  pour  la  rentrée  à  Paris,  et  s'il  ne  prend  p^ 
tiative  d'une  proposition,  il  est  vraisemblable  que  des  membres  < 
semblée  donneront  à  la  pensée  de  M.  le  président  de  la  républ 
forme  d'une  motion  législative,  qui  ne  sera  point  cette  fois  sans  q 
chance  de  succès.  Tout  fait  présumer  qu'on  voudra  en  finir  av( 
question ,  qui  pèse  sur  tous  les  intérêts  ;  mais  enûn  «  si  certali 
quiétudes'  mal  apaisées  se  réveillaient,  si  les  dernières  électioi 
naient  des  armes  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  revenir,  qui  en  sou 
Le  radicalisme  a  sa  victoire,  c'est  vrai,  mais  Paris  serait  le  pr< 
payer  les  frais  d'un  vote  surpris  à  son  indifférence  ou  à  ses  viei 
hitudes  d'opposition.  Voilà  le  résultat.  Eh  quoi!  dira-t-on,  Paris 
donc  pas  libre  de  voter  comme  il  l'entend,  de  se  donner  un  côns 
nicipal  à  sa  manière?  Paris  est  certainement  libre,  personne  ne  ( 
son  droit;  seulement,  s'il  avait  réussi  à  provoquer  une  décision  c( 
de  l'assemblée  qui,  elle  aussi,  est  libre,  il  aurait  tout  simplem 
contre  lui-même,  et  nous  touchons  ici  à  un  point  curieux  de  ne 
giène  politique.  La  liberté,  pour  certaines  personnes,  consiste  à  i 
compte  de  rien,  à  jeter  dans  la  politique  un  vote  anonyme  et  ir 
sable»  à  faire  ce  qu'on  veut  ou  plutôt  ce  qui  passe  par  la  tête  d 
ques  meneurs,  sans  s'inquiéter  des  conséquences,  et  c'est  ai 
l'esprit  de  parti  sacrifie  à  son  propre  orgueil,  k  ses  propres  cak 
intérêts  qu'il  ne  sert  pas,  dont  il  se  sert  et  dont  il  se  fait  le  comj 
tant  défenseur. 

Il  y  a  une  question  bien  autrement  importante.  Certes,  s'il  y  a 
d'hui  pour  la  France  une  nécessité  manifeste.  Impérieuse,  c'e 
d'éviter  les  agitations,  les  mobilités,  les  aventures.  La  France  a 
elle  une  période  pendant  laquelle  elle  est  en  quelque  sorte  ench 
son  existence  actuelle;  elle  n'est  pas  libre  de  courir  les  basa 
braver  les  chances  d'une  dissolution  de  l'assemblée,  d'un  rem 
ment  des  pouvoirs  dont  elle  a  fait  dans  un  jour  de  péril  sa  repr 
tion  et  son  bouclier,  et  M.  Litlré,  dans  une  récente  lettre,  en  d 
raison  avec  une  frappante  justesse,  a  Tant  que  notre  sol  sera 
par  rétranger  et  que  notre  contribution  de  guerre  ne  sera  pas  ac( 
dit-il >  une  objection  péremptoire  écarte  la  proposition  d'une  diss 
immédiate.  Les  Allemands  ont  traité  avec  l'assemblée  actuelle,  ih 
ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle  peut.  Si  on  les  mettait  en  face  d'une 
blée  nouvelle  à  esprit  inconna,  ils  soulàveraient  à  leur  gré  des  dii 
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nonce  des  discours  à  Saint-Quentin;  il  n'a  réussi  qu'à  provoquer,  à  pro- 
pos de  ses  théories  sur  l'instruction  du  peuple,  une  lettre  vigoureuse, 
éloquente,  de  M.  l'évêque  d'Orléans,  qui  montre  ce  qu'il  y  a  d'équivoque 
dans  ce  langage  d'un  homme  qui  sent  le  besoin  d*être  modéré  et  qui 
n'ose  pas  l'être,  ce  qu'il  y  a  de  vide  dans  toutes  ces  sonorités  d'une  pa- 
role tribunitienne.  Et  c*est  pour  cela  qu'on  demande  une  dissolution!  Le 
pays  le  sent  bien,  et  c'est  parce  qu*il  le  sent  qu'il  est  si  peu  pressé  de 
répondre  aux  excitations  des  agitateurs  de  toute  nuance,  qu'il  entoure 
d'une  confiante  estime  ce  pouvoir  qui  depuis  huit  mois  l'a  tiré  d'un 
abîme,  lui  a  donné  la  paix,  qui  représente  à  ses  yeux  l'expérience,  le 
patriotisme  et  le  dévoûment. 

Tout  est  là;  depuis  huit  mois,  ce  qui  existe  représente  pour  le  pays 
non  un  régime  définitif  si  l'on  veut,  mais  un  Végime  qui  répond  à  une 
nécessité  de  patriotisme,  qui  est  en  somme  l'expression  de  la  sou- 
veraineté nationale  toujours  en  action,  manifestée  par  l'alliance  in- 
time, indissoluble,  d'une  assemblée  librement  élue  et  d'un  gouverne- 
ment qui  est  l'émanation  de  cette  assemblée.  Rien  n'est  venu  altérer 
ces  conditions,  telles  qu'elles  apparaissent  au  moment  où  se  rouvre  la 
session  parlementaire.  L'assemblée  revient  avec  les  impressions  qu'elle 
a  recueillies  dans  le  pays,  et  bien  certainement  avec  l'intention  de  ne 
point  reculer  devant  les  problèmes  qui  s'imposent  à  elle.  Le  gouverne- 
ment de  son  côté  n'est  point  resté  inactif.  II  a  eu  la  bonne  fortune  d'at- 
ténuer l'occupation  étrangère,  d'en  diminuer  l'étendue.  Il  n'a  point  hé- 
sité, quand  il  l'a  fallu,  à  maintenir  toutes  les  garanties  d'ordre  public, 
même  au  risque  de  braver  cette  impopularité  qui  s'attache  assez  souvent 
aux  sévérités  qui  frappent  la  presse.  Un  nouveau  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Casimir  Perier,  a  porté  dans  le  gouvernement  un  esprit  résolu  et 
ferme  en  même  temps  que  libéral,  très  préoccupé,  comme  il  l'a  n^tré 
récemment,  d'introduire  dans  son  administration  la  simplicité  et  l'éco- 
nomie. Le  gouvernement,  en  un  mot,  a  fait  son  devoir  de  gouverne- 
ment autant  que  les  circonstances  le  permettaient,  de  telle  sorte  qu'a- 
près ces  trois  mois,  la  situation  créée  à  Bordeaux,  affermie  et  régularisée 
à  Versailles,  se  retrouve  telle  qu'elle  était,  avec  ses  faiblesses  et  ses 
difficultés  sans  doute,  mais  aussi  et  surtout  avec  sa  force  essentielle  qui 
est  dans  l'alliance  de  M.  Thiers  et  de  l'assemblée.  Cette  situation ,  y 
a-t-il  quelque  raison  de  la  changer?  On  le  voudrait  qu'on  ne  le  pourrait 
peut-être  pas,  et  en  l'essayant  on  s'exposerait  au  danger  de  raviver  ce 
sentiment  même  d'instabilité  qu'on  chercherait  à  rassurer.  Ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  désirable,  ce  serait  qu'à  côté  du  pouvoir*  exécutif  il  se 
formât  enfin  dans  l'assemblée  ce  que  nous  appellerions  une  force  de 
gouvernement,  une  majorité  moins  mobile,  moins  flottante,  mieux  re- 
liée par  des  habitudes  d'action  commune.  Les  élémens  de  cette  majo- 
rité existent  dans  l'assemblée ,  ils  sont  dans  cette  masse  sensée,  hon- 
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chose  de  grave,  que  le  caractère  môme  des  institutions  représentatives 
y  est  intéressé,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  un  pays  où  l'opinion 
règne  en  souveraine  et  peut  se  manifester  en  toute  liberté  par  les  élec- 
tions, les  pouvoirs  publics,  qui  s^appuient  sur  une  majorité  incontestée, 
doivent  fléchir  devant  les  passions  d'un  moment  et  les  agitations  de  la 
rue.  Sous  ce  rapport  les  scènes  de  Bruxelles  ont  une  certaine  couleur  ré- 
volutionnaire  assez  accentuée. 

De  quoi  s'agit-il  dans  ces  troobles?  Par  malheur,  si  Tesprit  de  parti 
se  mêle  à  tout,  la  religion  aussi  se  mêle  à  tout  bien  souvent.  Elle  s'est 
trouvée  mêlée  dans  ces  derniers  temps,  en  Belgique,  à  une  multitude 
d'affaires  de  finance  et  d'industrie  dirigées  par  M.  Langrand-Dumoncean. 
Ces  affaires  n'ont  pas  eo  de  bonheur,  elles  ont. fini  par  un  effroyable 
cataclysme,  et  œ  qu'il  y  a  de  iàcheux,  c'est  que  dans  cette  débâcle  se 
sont  trouvés  plus  ou  moins  compromis  un  certain  nombre  de  person- 
nages considérables  du  parti  catholique, —  M.  Nothomb,  M.  Dechamps, 
M.  de  Decker,  M.  Malou,  qui  avaient  accepté  d'être  les  administrateurs 
de  toutes  ces  entreprises  de  M.  Langrand-Dumonceau.  Sans  être  impli- 
qués dans  l'instruction  judiciaire  qui  se  poursuit  en  ce  mK)ment,  ces  per- 
sonnages n'ont  pas  moins  reçu  les  éclaboussures  de  la  débâcle.  On  en 
était  là,  lorsque  tout  récemment  le  ministère  catholique,  qui  exerce  le 
pouvoir  à  Bruxelles  sous  la  présidence  de  M.  d'Anethan,  a  cru  devoir 
nommer  gouverneur  de  la  province  de  Limbourg  un  des  hommes  enga- 
gés dans  les  affaires  Langrand,  M.  de  Decker.  De  là  tout  le  bruit.  Un 
ancien  ministre  libéral,  M.  Bara,  n'a  pas  manqué  de  saisir  l'occasion 
pour  attaquer  le  cabinet  catholique;  il  l'a  fait  avec  àpreté,  avec  passion. 
L'émotion  a  passé  immédiatement  dans  la  rue,  comme  à  un  mot  d'or- 
dre; les  manifestations  sont  bientôt  devenues  violentes,  et  on  a  fini  par 
réclamer  la  démission  du  ministère,  qui  a  pourtant  la  majorité  dans  les 
chambres.  Comment  sortir  de  là?  Pour  dégager  le  ministère,  M.  de  Dec- 
ker i^est  décidé  à  donner  sa  démission  de  gouverneur  du  Limbourg,  et 
cet  acte  de  renoncement  a  pu  jusqu'à  un  certain  point  détendre  la  si- 
tuation. L'émotion  populaire  ne  semble  pas  moins  persister,  et  par  le 
fait  il  y  a  un  véritable  conflit  entre  l'opinion  légale,  représentée  par  la 
majorité  parlementaire,  et  l'agitation  de  la  rue,  portant  M.  Bara  sur  le 
pavois.  Sans  doute  le  ministère  belge  a  montré  peu  de  tact  en  chobis- 
sant  aujourd'hui  M.  de  Dedcer  pour  une  haute  fonction,  ce  n'était  pas 
le  moment;  mais  enfin,  si  le  cabinet  de  Bruxelles  en  venait  maintenant 
à  être  obligé  de  se  retirer,  quelle  serait  la  situation  de  M.  Bara,  qui 
pourrait  être  appelé  à  prendre  le  pouvoir,  puisqu'il  a  donné  le  signal  du 
mouvement?  Il  entrerait  au  ministère  par  la  toute-puissance  de  l'é- 
meute, par  une  violence  faite  au  padement.  Est-ce  bien  là  le  moyen  le 
plus  digne,  le  plus  légitime  de  conquérir  le  pouvoir,  et  d'assurer  l' inté- 
grité, l'avenir  des  institutions  libérales  de  ia  Belgique? 
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Les  agitations  ont  cela  de  triste  qu'elles  sont  le  plus  souvent  infé- 
condes, elles  ne  profitent  ni  à  la  liberté  ni  à  la  sécurité  d*un  pays.  Les 
révolutions  se  suivent  et  se  ressemblent,  elles  voient  presque  invariable- 
ment se  produire  les  mômes  choses  sous  d'autres  noms  et  dans  d^autres 
conditions.  Où  en  est  aujourd'hui  l'Espagne  après  toutes  les  commotions 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  dernière  révolution  de  1868?  Il  y  a  un  an 
à  peine  qu'un  nouveau  souverain,  élu  par  les  cortès,  Amédée  I*'  de  Sa- 
voie, règne  à  Madrid,  il  y  a  un  an  qu*on  est  entré  dans  la  pratique  d'un 
régime  qui  est  un  mélange  de  démocratie  et  de  monarchie.  Tout  est 
changé,  la  dynastie,  la  constitution,  le  personnel  politique;  il  n*y  a 
qu'une  chose  qui  n*a  pas  changé  aussi  complètement,  c*est  Tesseuce 
même  de  la  vie  publique  espagnole,  et,  à  y  regarder  de  près,  on  pour- 
rait dire  que  l'Espagne  n'est  sortie  de  la  crise  aiguë  en  retrouvant  une 
royauté  que  pour  retomber  dans  une  crise  chronique,  entretenue  par 
toutes  les  agitations  des  partis.  Le  fait  est  que  la  monarchie  nouvelle 
n'est  pas  précisément  sur  des  roses,  et  que  le  roi  Amédée  ne  laisse  pas 
d'être  embarrassé  rien  que  pour  trouver  des  chambellans;  à  plus  forte 
raison  est-il  dans  de  singulières  perplexités  lorsqu'il  est  réduit  à  cher- 
cher un  ministère  dans  une  assemblée  où  il  y  a  des  républicains,  des 
carlistes,  des  alphonsistes,  des  progressistes-démocrates  ou  des  démo- 
crates-progressistes, des  radicaux  enfin  de  toutes  les  nuances  qui  se 
fractionnent  et  forment  des  camps  différens.  Le  roi  Amédée  s'est  tiré 
jusqu'ici  de  toutes  les  difficultés  avec  beaucoup  de  tact,  en  restant  stric- 
tement constitutionnel,  en  suivant  autant  que  possible  le  courant  parle- 
mentaire tel  qu'il  s'est  manifesté  dans  le  congrès,  car  le  sénat  joue  en 
tout  ceci  un  rôle  assez  effacé.  La  crise  semble  se  compliquer  aujour- 
d'hui et  aboutir  à  une  impasse  d'où  l'on  ne  pourra  peut-être  sortir  que 
par  une  dissolution  des  cortès,  qui  ne  fera  qu'ajouter  le  danger  d'une 
agitation  électorale  à  l'impuissance  des  agitations  parlementaires. 

A  vrai  dire,  c'était  assez  facile  à  prévoir.  11  arrive  au-delà  des  Pyré- 
nées ce  qui  arrive  à  peu  près  partout  après  les  révolutions.  Les  vain- 
queurs se  divisent,  tandis  que  les  vaincus  cherchent  à  rassembler  leurs 
forces,  à  se  recomposer  pour  recommencer  la  guerre.  Les  vaincus  en 
Espagne,  le  jour  où  un  nouveau  roi  montait  au  trône,  c'étaient  les  répu- 
blicains, les  carlistes,  les  partisans  du  prince  Alphonse,  héritier  de  la 
dernière  dynastie  renversée;  ces  divers  groupes  n'ont  pas  déserté  la  lutte 
et  ne  laissent  pas  d'avoir  une  certaine  importance  embarrassante  dans 
le  congrès.  Les  vainqueurs,  c'étaient  les  partisans  de  l'ancienne  union 
libérale,  les  progressistes,  les  radicaux,  qui  avaient  fait  la  révolution  de 
1868»  et  qui  se  ralliaient  à  la  royauté  nouvelle.  C'est  dans  ce  camp  des 
vainqueurs  que  la  division  n'a  pas  tardé  à  se  mettre.  Le  premier  minis- 
tère du  roi  Amédée  arrivant  à  Madrid  était  presque  naturellement  indi- 
qué :  il  avait  pour  chef  celui  qui  jusque-là  avait  exercé  la  régence,  le  gé- 
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néral  Senranô,  duc  de  la  Torre.  C'était  en  quelque  sorte  le  premier  ban 
de  la  révolution  ralliée  à  la  royauté,  et  c'était  le  plus  conservateur  des 
ministères  possibles  en  ce  moment.  Le  ministère  du  général  Serrano, 
qui  a  été  Tinaugurateur  de  cette  ère  nouvelle,  tombait  faute  d'une  ma- 
jorité suffisante  dans  les  cortès,  et  il  était  remplacé,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  par  un  cabinet  radical  qui  avait  pour  chef  un  homme 
qui  a  joué  un  certain  rôle  pendant  la  révolution  comme  président  de 
l'assemblée  constituante ,  M.  Ruiz  Zorrilla.  C'était  un  pur  cette  fois.  Au 
premier  instant,  M.  Ruiz  Zorrilla  s'est  donné  certes  beaucoup  de  mouve- 
ment, et  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  entourer  le  roi  Amédée  d'une  certaine 
popularité  pendant  un  voyage  à  travers  les  provinces  espagnoles-,  mais 
il  s'agissait  toujours  de  se  présenter  devant  les  cortès,  et  c'est  là  que  la 
division  a  éclaté  dans  le  camp  du  radicalisme  lui-même.  Le  président 
du  conseil,  M.  Ruiz  2torrilla,  a  tenu  obstinément  à  faire  accepter  comme 
président  du  congrès  M.  Rivero,  démocrate  de  vieille  date,  qui  a  été 
un  instant  ministre  de  l'intérieur  et  qui  s'est  rallié  au  roi  Amédée.  Une 
autre  fraction  radicale  a  soutenu  la  candidature  de  M.  Sagasta,  qui  a  été 
ministre  des  affaires  étrangères  avec  le  général  Serrano.  C'est  M.  Sa- 
gasta qui  a  été  élu  à  quelques  voix  de  majorité,  et  le  cabinet  Ruiz  Zor- 
rilla a  disparu;  il  a  été  remplacé  par  un  ministère  dont  le  chef  est  l'ami- 
ral Malcampo,  un  officier  de  marine  qui  avec  l'amiral  Topete  a  eu  une 
certaine  initiative  dans  la  révolution  de  1868.  C'est  ce  ministère  qui 
dure  encore,  il  est  vrai  qu'il  n'a  qu'un  mois  d'existence. 

Pourquoi  les  radicaux  espagnols  se  sont-ils  divisés?  On  ne  le  voit  pas 
bien  clairement.  Les  explications,  les  manifestes  se  sont  multipliés,  et 
plus  on  s'est  expliqué,  plus  lasdivision  s'est  envenimée;  tous  les  essais 
de  réconciliation  n'ont  abouti  jusqu'ici  qu'à  une  rupture  plus  éclatante, 
si  bien  qu'à  tous  les  partis  qui  existent  déjà  en  Espagne  sont  venus 
s'ajouter  deux  nouveaux  partis,  les  zorHUistes  et  les  sagastistes.  Tout  ce 
qu'on  peut  distinguer,  c'est  que  M.  Sagasta  et  ses  amis  inclineraient  plus 
volontiers  vers  les  conservateurs,  tandis  que  M.  Ruiz  Zorrilla,  tout  en 
continuant  à  se  dire  dynastique,  tient  à  ne  pas  se  brouiller  avec  les  ré- 
publicains. Quant  à  l'amiral  Malcampo,  il  reste  en  équilibre  entre  les 
deux  camps  avec  son  cabinet,  qui,  lui  aussi,  veut  être  un  cabinet  radical 
et  qui  acertainement  depuis  quelques  jours  l'existence  la  pluslaborieuse, 
la  plus  disputée.  Il  est  appuyé  par  M.  Sagasta  et  ses  amis,  il  est  combattu 
ou  tout  au  moins  fort  menacé  par  les  radicaux,  dont  M.  Zorrilla  est  le 
général.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  cette  guerre  centre  le  cabinet 
Malcampo  ne  s'est  point  engagée  directement,  elle  s'est  poursuivie  à  la 
dérobée  en  quelque  sorte  dans  deux  discussions  d'un  ordre  presque 
théorique.  La  première  de  ces  discussions  n'a  pas  duré  moins  de  trois 
semaines,  elle  avait  trait  à  V Internationale,  qui  a  trouvé  des  défenseurs 
dans  le  congrès  espagnol,  qui  a  été  aussi  fort  éloquemment  combattue 


par  des  jurisconsultes  et  des  orateurs  émioeDs  tels  que  H.  AJodso  Mar- 
tinez,  H.  Bios  Rasas,  par  le  gouveroemeiit  Im-tnêine.  Il  s'agissait  au  food 
de  savoir  si  V Inlemalionale  était  protégée  par  l'article  de  la  coustiUition 
qui  garantit  les  droits  iodividuels,  du  si  elle  tombait  sous  le  coup  des 
lois  pénales  ordinaires.  Le  gouveraemeat,qiii  n'admet  pas  la  légalité  de 
Vlntemationate,  est  sorti  victorieux  de  ce  premier  débat;  il  se  croyait 
déjà  en  sûreté  lorsqu'une  discussion  nouvelle  est  vécue  lut  ménager  un 
autre  piège.  Il  s'agissait  ici  encore  des  garanties  individuelles  réclamées 
pour  les  jésuites  et  pour  la  société  de  Saint- Vincent-âe-Paul,  qui,  au 
commencement  de  la  révolution,  ont  été  frappés  d'un  décret  de  sup- 
pression sommaire.  Pour  le  coup,  il  y  a  eu  une  séance  des  plus  vives,  qui 
a  duré  un  jour  et  une  nuit,  qui  n'a  fini  qu'à  sept  heures  du  matin.  Le 
gouvernement  a  été  battu,  et  ce  qu'il  y  a  de  tout  aussi  curieux  que  la  na- 
ture même  de  ces  discussions  successives,  c'est  que  dans  les  deux  cas  ce 
sont  les  conservateurs  qui  en  se  déplaçant  ont  fait  et  défait  la  majorité. 
Ce  sont  les  conservateurs  qui  ont  aidé  à  la  victoire  du  gouvernement 
dans  le  vote  sur  V Inicrnationaie  malgré  l'abstention  de  M.  RutE  Zorrilla 
et  de  ses  amis,  ce  sont  les  carlistes  qui  en  se  coalisant  avec  les  républi- 
cains ont  aidé  à  sa  défaite  dans  l'affaire  des  jésuites.  Cette  fois  du  moins 
on  croyait  en  avoir  fini  avec  le  ministère,  et  M.  Zoprilla  se  croyait  déjà 
près  de  reprendre  le  pouvoir;  mais  ici  survenait  une  péripétie  nouvelle. 
A  la  fin  de  celte  séance  de  dix-huit  heures  qui  se  terminait  par  un  vote 
hostile,  l'amiral  Malcampo  se  levait  tranquillement  pour  lire  un  décret 
de  suspension  des  cortès. 

Maintenant  qu'arrivera-t-il  de  toutes  ces  péripéties  parlementaires? 
Les  dernières  discussions  ont  laissé  voir  dans  le  congrès  de  Madrid  un 
tel  morcellement  de  partis  et  de  telles  animosités  entre  les  diverses  frac- 
tions radicales  ou  progressistes,  qu'il  eit  à  peu  près  impossible  de  dé- 
couvrir dans  cette  confusion  les  élémens  d'une  majorité.  11  semblerait 
dès  lors  que  la  suspension  des  cortès  dût  conduire  inévitablement  à  âne 
dissolution;  mais,  s'il  y  a  dus  élections  prochaines,  est-ce  le  ministère 
Malcampo  qui  les  fera?  Ces  élections  mêmes,  en  agitant  le  pays,  ne  doD- 
neront-elles  pas  des  forces  nouvelles  aux  partis  qui  ne  dissimulent  nul- 
lement leur  hostilité  contre  la  monarchie  récemment  fondée?  Ce  résultat 
dépendra  sans  doute  de  ceux  qui  les  dirigeront.  Pour  le  moment,  l'Es- 
pagne n'aura  pas  du  moins  perdu  tout  à  fait  à  ces  discussions  sans  issue 
sur  l'Internationale  ou  sur  les  jésuites,  et  même  à  la  suspension  des  cor- 
tès, puisque  cette  crise  parlementaire  a  brusquement  arrêté  en  chemin 
un  projet  qui  pouvait  porter  un  rude  coup  au  crédit  espagnol.  Il  De  s'a- 
gissait de  rien  moinsqued'élablir  une  taxedelSpour  100  sur  la  rente, 
sans  excepter  la  dette  extérieure.  L'Espagne  a  besoin  d'argent  pour 
mettre  son  budget  en  équilibre,  c'est  possible;  mais  le  meilleur  noycn 
pour  elle  de  s'en  procurer  n'est  point  assurément  de  se  fermer  les  prift- 
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cipaux  marchés  Ûnanciers  de  l'Europe,  comme  elle  Ta  fait  il  y  a  quel- 
ques années.  Puisqu'elle  s'est  donné  l'occupation  d'une  prochaine  crise 
électorale,  elle  aura  le  temps  de  réfléchir  et  de  comprendre  que  la  meil- 
leure économie  est  celle  qui  garantit  les  intérêts,  de  même  que  la  meil- 
leure politique  est  celle  qui  donne  la  sécurité  à  un  pays  fatigué  de  révo- 
lutions. CH.  DE  MAZADE. 


ESSAIS  ET  NOTICES. 


L'ABOLITION  DE  L*E8CLAVAGfi  AU  BRÉSIL. 

La  comtesse  d'Eu,  régente  du  Brésil  pendant  le  voyage  en  Europe  de 
son  père  l'empereur  don  Pedro  II,  a  promulgué  le  28  septembre  1871 
une  loi  importante  en  faveur  de  l'émancipation  des  esclaves.  Sans  mettre 
en  liberté  immédiatement  les  1,500,000  esclaves  du  Brésil,  cette  loi  fait 
faire  un  pas  considérable  à  l'abolition  de  la  servitude  dans  le  dernier  et 
le  plus  vaste  territoire  de  l'Amérique  du  Sud  où  se  soit  perpétuée 
l'odieuse  institution  transportée  d*Afrique  en  Europe  et  du  vieux  monde 
au  nouveau  par  les  navigateurs  et  les  souverains  portugais  et  espagnols. 
Après  la  guerre  du  Brésil  avec  le  Paraguay;  le  comte  d'Eu  avait  déjà  eu 
l'honneur  de  prononcer  Fabolition  de  l'esclavage  dans  cette  dernière 
contrée,  et  son  nom  demeure  ainsi  deux  fois  associé  à  une  si  noble  en- 
treprise. 

L'esclavage  n'existe  plus  au  Chili,  au  Pérou,  dans  les  anciennes  colo- 
nies séparées  de  l'Espagne.  L'empereur  du  Brésil,  publiquement  et  con- 
stamment favorable  à  l'émancipation,  n'avait  pas  cessé  de  seoMider  le 
mouvement  de  l'opinion  libérale  qui  depuis  longtemps,  à  Rio-Janeiro 
et  dans  tout  l'empire,  sollicitait  ce  grand  progrès  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  En  186/(,  il  avait  afiranchi  des  esclaves  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  la  princesse  impériale  et  de  la  princesse  Léopoldioe.  En  1866, 
il  félicitait  les  bénédictins  qui,  dans  un  chapitre  général,  avaient  déclaré 
libres  tous  les  esclaves,  au  nombre  de  1,600,  appartenant  à  leur  ordre. 
Il  répondait,  en  1867,  à  une  adresse  pressante  du  Comité  français 
(f  émancipation  que  la  réalisation  de  ses  vœux  était  juste  et  n'était  plus 
au  Brésil  qu'une  affaire  d'opportunité  et  de  forme,  et  il  accordait  la 
liberté  aux  esclaves  qui  prenaient  du  service  militaire.  Enfin  il  avait  fait 
présenter  par  le  président  du  conseil,  le  vicomte  de  Rio-Branco,  le  pro- 
jet de  loi  décisif  que  les  représentans  du  pays,  après  une  longue  discus- 
sion, très  habilement  soutenue  par  le  ministre,  notamment  à  la  séance 
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du  U  juillet,  ont  adopté,  et  que  la  comtesse  d'Eu  vient  de  promulguer 
à  la  date  du  28  septembre  1871. 

Certes  il  est  glorieux  de  voir  un  souverain,  un  gouvernement,  une  as- 
semblée, sanctionner  ensemble  une  grande  mesure  d'humanité  malgré 
la  résistance  des  intérêts  contraires;  il  est  si  rare  de  contempler  ici-bas 
un  progrès  pacifique  de  la  justice  accompli  par  la  force  de  Topinion,  une 
action  évidente  de  la  religion  chrétienne  sur  la  loi  opérée  par  la  discus- 
sion, que  tous  les  hommes  de  cœur  doivent  applaudir  à  cette  loi  nou- 
velle, en  remercier  les  auteurs,  et  s'associer  à  la  joie  des  Brésiliens,  qui 
ont  couvert  de  fleurs  la  tribune  de  l'assemblée  après  le  vote  de  cet  acte 
mémorable.  Toutefois  ne  laissons  pas  aux  défenseurs  incorrigibles  de 
l'esclavage  le  droit  de  dire  que  l'ordre  social  et  l'agriculture  sont  mis 
en  péril;  ne  laissons  pas  non  plus  aux  approbateurs  un  peu  trop  opti- 
mistes de  la  loi  du  28  septembre  l'illusion  de  croire  que  tout  est  fait, 
que  resclavage  est  réellement  aboli,  et  que  le  régime  nouveau  concilie 
merveilleusement  les  intérêts  de  la  propriété  et  les  principes  de  la  jus- 
tice. VAnglo-Brazilian  Times  du  3  octobre  appelle  la  loi  la  grande  charte 
de  la  liberté;  c'est  beaucoup  dire.  Il  était  impossible  de  demeurer  dans 
l'état  actuel,  mais  on  n'en  est  sorti  qu'à  moitié.  La  loi  nouvelle  était  né- 
cessaire, mais  elle  est  incomplète  et  inconséquente,  voilà  la  vérité,  et 
n«us  ne  sommes  pas  surpris  des  réclamations  de  VAnti-slavery  society 
de  Londres,  composée  des  plus  anciens  avocats  des  pauvres  esclaves, 
trop  expérimentés  pour  se  payer  de  promesses  et  de  mesures  incom- 
plètes. Remercions  ceux  qui  ont  soulevé  à  demi  un  poids  séculaire  de 
barbarie,  et  hâtons-nous  de  leur  demander  d'aller  plus  loin,  de  leur 
prédire  que,  s'ils^n'y  sont  pas  disposés,  ils  y  seront  contraints.  Grâce  à 
Dieu,  la  justice  longtemps  violée,  dès  qu'elle  est  reconnue,  s'impose 
comme  la  logique,  et  les  sociétés  sont  forcées  d'en  satisfaire  jusqu'au 
bout  les  nobles  exigences. 

Le  régime  social  et  économique  flétri,  frappé,  à  moitié  détruit  par  la 
loi  actuelle,  est  jugé  par  les  dispositions  mêmes  de  cette  loi;  il  n'est 
pas  un  article  qui,  en  prescrivant  une  réforme,  ne  constate  un  abomi- 
nable abus.  L'opinion  européenne  sera  stupéfaite  d'apprendre  qu'une 
loi  ait  été  nécessaire  en  1871  pour  ordonner  ou  pour  interdire  au  Brésil 
des  choses  que  la  plus  simple  morale  impose  dans  tous  les  pays  civilisés. 
Ainsi  l'article  8  prescrit  le  recensement  de  tous  les  esclaves  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  qui  dissimulent  par  fraude  leur  existence 
ou  la  naissance  de  leurs  enfans,  et  contre  les  curés  qui  omettraient  de 
tenir  note  de  la  naissance  ou  de  la  mort  des  personnes  de  condition  ser- 
vile.  Donc  on  laissait  presque  partout  naître  ou  mourir  ces  malheureux, 
comme  les  chevaux  ou  les  bœufs,  sans  prendre  la  peine  de  constater 
qu'ils  entraient  en  ce  monde  ou  qu*ils  en  sortaient.  —  L'article  k,  S  ^'^I» 
défend  de  séparer  par  une  vente  le  mari  de  la  femme  ou  les  enfans  au- 
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dessous  de  douze  ans  de  leur  mère;  donc  cette  infâme  séparation  était 
quelquefois  pratiquée.  La  loi  permet  encore,  en  cas  de  partage  de  suc- 
cession, de  vendre  la  famille  et  de  s'en  diviser  le  prix.  Vendre  une  mère 
et  ses  enfans,  toucher  le  prix^  la  vente  a  un  homme,  cela  sera  donc 
encore  permis!  " 

Ajoutons  à  ces  indications  significatives  tirées  de  la  loi  elle-même  le 
fait  capital  qui  ressort  de  tous  les  documens  produits  dans  la  discussion. 
Le  président  du  conseil,  M.  de  Rio-Branco,  a  estimé  à  1,500,000  le 
nombre  des  esclaves  du  Brésil.  Or,  d'après  les  travaux  remarquables  de 
MM.  Pereira  da  Silva,  Ferreira  Soares  et  Perdigao  Malheiro,  il  y  avait 
environ  2,200,000  esclaves  en  1851,  époque  à  laquelle  la  traite  des  nè- 
gres africains,  proscrite  par  les  lois,  fut  enfin  réellement  arrêtée.  Déjà, 
pendant  la  durée  de  cet  abominable  trafic,  il  avait  été  constaté,  de 
1818  à  18/i5,  que  l'importation  énorme  des  esclaves  ne  suffisait  pas  à 
remplir  les  vides  causés  par  la  mort,  et  depuis  lors  le  faible  chiffre  des 
affranchfssemens  volontaires  n'explique  point  la  rapide  réduction  du 
chiffre  des  esclaves  de  2,200,000  à  1,500,000,  réduction  que  tous  les 
témoignages  attribuent  à  une  effrayante  mortalité.  Dans  un  mémoire 
communiqué  en  1870  à  l'Institut  de  France,  M.  de  Gobineau,  ministre 
de  France  au  Brésil,  prévoyait  que  l'esclavage  s'éteindrait  pramptement 
par  l'extinction  de  la  race  servile  elle-même.  Ainsi  l'esclavage,  qui  dans 
l'opinion  de  ses  apologistes  était  destiné  à  peupler  des  terres  inhabitées 
et  à  conserver  en  la  civilisant  la  race  africaine,  aboutit  à  la  mort  ra- 
pide et  à  la  dépopulation.  Il  est  bien  connu,  et  cette  expérience  est  faite 
au  Brésil  comme  ailleurs,  que  cette  institution  entretient  en  outre  l'a- 
griculture dans  la  routine  et  la  société  des  maîtres  dans  la  paresse  et 
la  corruption.  Destruction  des  noirs,  corruption  des  blancs,  mauvaise 
exploitation  du  sol,  tels  ont  été  partout,  tels  sont  au  Brésil,  les  résul- 
tats funestes,  inévitables,  de  l'esclavage,  il  faut  le  dire  et  le  redire  sans 
cesse  à  ceux  qui  vont  supporter  les  maux  d'une  transformation  devenue 
nécessaire,  qui  ne  manqueront  pas  de  regretter,  d'exalter,  de  peindre 
sous  les  plus  fausses  couleurs  le  prétendu  régime  patriarcal  dont  ils 
avaient  les  bénéfices  si  chèrement  achetés. 

Par  bonheur,  le  Brésil  ne  présente  pas  seulement  la  preuve  des  ra- 
vages du  travail  forcé;  il  offre  aussi,  comme  contre-épreuve,  le  spec- 
tacle des  progrès  du  travail  libre.  Sur  cette  terre  comblée  de  biens  par  le 
Créateur,  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  esclaves  diminuait,  le 
chiffre  des  importations  et  des  exportations  augmentait,  parce  que  les 
propriétaires  intelligens,  sous  la  vive  impulsion  du  gouvernement,  ont 
introduit  des  machines,  payé  des  ouvriers  libres,  amélioré  les  procédés 
de  culture  et  les  voies  de  communication.  Il  y  a  déjà  près  de  1,000  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  au  Brésil,  reliant  les  grandes  villes  au  centre 
ou  à  la  mer.  Sur  les  1,500,000  esclaves  actuellement  vivans,  &00,000 
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environ  sont  agglomérés  dans  la  province  de  RioiJaneiro,  et  un  grand 
nombre  dans  les  villes  à  l'état  de  domesticité,  280,000  restent  encore 
dans  la  province  de  Bahia^ 250,000  dans  celle  de  Pemambuco,  160,000 
de  Minas,  75,000  de  Saint-Paul;  le  re^  est  épars  dans  les  autres  ré- 
gions.  L'extrême  nord  et  l'extrême  sTO  de  l'empire  n'en  contiennent 
presque  plus.  Les  provinces  d'où  les  esclaves  ont  été  emmenés  vers  le 
sud  ont  vu  leurs  produits  augmenter;  on  peut  citer  Para,  dont  les  expor- 
tations ne  cessent  pas  de  s'accroître,  et  surtout  Céarà.  Le  président  de 
cette  province  affirme,  dans  un  rapport  de  1866,  que  plus  de  4,000  es- 
claves ont  été  vendus  pour  d'autres  contrées  de  Tempire  depuis  1854, 
et  que  les  recettes  de  sa  province  ont  quadruplé  pendant  la  môme  pé- 
riode, bien  que  la  capitale  de  Céarà  soit  située  à  3  degrés  au  sud,  et 
que  la  contrée  soit  ordinairement  désolée  par  la  chaleur  et  la  séche- 
resse (1).  Les  tableaux  statistiques  de  M.  Ferreira  Soarez  établissent  les 
proportions  suivantes  pour  toute  l'étendue  de  l'empire  du  Brésil  : 


Nombre  des  libroi. 

Nombre  des  «sclaras. 

Chiffre  des  exportations. 

1^18. 

1,887,000 

2,000,000 

50,000,000  fr. 

1866. 

9,800,000 

1,500,000 

250,000,000  fr. 

Il  est  ainsi  mathématiquement  démontré  que,  selon  la  parole  de  Mon- 
tesquieu, la  richesse  est  proportionnelle  à  la  liberté,  et  l'intérêt  Onit  par 
parler  la  même  langue  que  la  morale.  Cette  grande  leçon,  déjà  donnée 
par  l'histoire  de  l'Europe  ancienne  et  moderne,  je  l'ai  retrouvée  écrite 
dans  l'histoire  de  l'esclavage  et  de  l'émancipaiion  sur  tous  les  points  du 
monde,  aux  États-Unis,  à  la  Jamaïque,  à  Cuba,  à  la  Guyane,  enfin  au  Bré- 
sil. Sans  doute,  on  ne  passe  pas  de  l'injustice  à  la  justice,  d'un  régime 
enraciné  dans  les  mœurs  à  un  état  nouveau,  du  travail  forcé  sans  salaire 
au  travail  libre  salarié,  sans  des  embarras,  des  pertes  et  des  efforts. 
C'est  pourquoi  la  loi  brésilienne  hésite,  ajourne,  s'efforce  'de  tourner  les 
difficultés,  et  de  suivre  le  programme  tracé  en  ces  termes  à  la  commis- 
sion parlementaire  :  «  arriver  à  l'extinction  de  l'esclavage  sans  causer 
de  préjudice  à  la  propriété  et  sans  nuire  à  l'agriculture.  »  Un  problème 
posé  dans  ces  termes  contradictoires  n'est  pas  susceptible  d'une  solu- 
tion absolue.  Examinons  les  demi-solutions  contenues  dans  la  loi  brési- 
lienne. 

La  liberté  immédiate  n'est  accordée  (art.  6)  qu^aux  esclaves  de  la 
nation,  que  l'on  suppose  être  au  nombre  de  1,650,  aux  esclaves  de  la 
couronne,  aux  esclaves  des  successions  en  déshérence  et  aux  esclaves 
abandonnés  par  leurs  maîtres.  Ces  affranchis  sont  d'ailleurs  placés  pen- 
dant cinq  ans  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  et  forcés  de  tra- 
vailler dans  des  étabiissemens  publics,  s'ils  ne  s'occupent  pas  libre- 

(1)  Rapport  de  M,  Taunfty,  ancien  consul  de  IVanCe  à  Rio-Janeiro,  1S67. 
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ment  II  est  créé  par  Tarticle  3  un  fonds  d'émancipation,  composé  d'une 
taxe  sur  la  propriété  et  la  vente  des  esclaves,  du  produit  de  six  loteries 
annuelles,  d'amendes,  de  dons,  souscriptions  et  legs,  enûn  de  crédits 
votés  sur  les  budgets  généraux  ou  locaux.  On  affranchira,  chaque  an- 
née, autant  d'esclaves  que  le  permettront  les  sommes  disponibles  de  ce 
fonds  d'émancipation.  L'article  h  reconnaît  à  l'esclave  le  droit  de  s'af- 
ffanchir  lui-même  en  se  composant  un  pécule  de  ce  qu^il  pourra  gagner 
ou  recevoir,  et  en  payant  le  prix  fixé  par  arbitrage,  s'il  ne  peut  être 
établi  de  consentement  mutuel.  Les  affranchissemens  volontaires  sont 
déclarés  (§V1)  exempts  de  tous  droits.  Les  procès  auxquels  peuvent 
donner  lieu  les  affranchissemens  sont  jugés  sommairement  (art.  7),  et 
avec  appel  d'office,  quand  la  décision  est  contraire  à  Tesclave.  Le  gou- 
vernement autorise  des  sociétés  d'émancipation,  instituées  pour  affran- 
chir les  esclaves,  élever  et  patronner  les  affranchis,  particulièrement  les 
enfans,  sociétés  soumises  elles-mômes  à  la  surveillance  du  juge  des  or^ 
phelins,  magistrat  qui  remplit  au  Brésil  le  rôle  assigné  dans  notre  légis- 
lation aux  juges  de  paix  vis-à-vis  des  mineurs  et  des  absens.  ^ 

Enfin  l'article  le  plus  important  de  la  loi,  l'article  1"^,  déclare  libres 
les  enfans  à  naître  de  la  femme  esclave  depuis  le  28  septembre  1871; 
mais  il  place  ces  enfans  sous  l'autorité  des  maîtres  de  leurs  mères,  à 
la  condition  d'en  prendre  soin  jusqu'à  l'âge  de  huit  ans.  A  cet  âge,  le 
nmître  a  le  choix  de  déclarer  s'il  entend  utiliser  les  services  du  mineur 
jusqu'à  vingt  et  un  ans,  ou  s'il  préfère  le  céder  à  l'état,  qui  lui  paie  une 
indemnité  de  600,000  reis  (l,80(f  fr.  environ),  et  place  l'enfant  affran- 
chi, jusqu'à  vingt  et  un  ans,  soit  dans  les  établissemens  publics,  soit 
sous  la'  tutelle  des  sociétés  autorisées,  qui  doivent  l'élever,  le  louer  ou 
l'employer,  lui  constituer  un  pécule,  et  lui  trouver  à  la  fin  de  la  période 
de  patronage  une  situation  convenable.  A  vingt  et  un  ans,  tous  les  en- 
fans qui  vontfiaître  à  partir  de  la  loi  seront  entièrement  libres,  et  la 
servitude  ne  dépassera  pas  une  génération. 

En  résumé,  l'esclavage  au  Brésil  n'est  pas  aboli;  il  est  condamné, 
ébranlé,  adouci,  borné.  Il  ne  naîtra  plus  un  seul  esclave  sur  la  terre 
brésilienne,  c'est  là  le  fait  capital;  mais  les  1,500, OOD  pauvres  gens  qui 
sont  en  ce  moment  esclaves,  maris  et  femmes,  vieillards,  jeunes  gens, 
petits  enfans,  nés  pour  leur  malheur  avant  l'aurore  du  21  septembre, 
demeurent  esclaves.  Ils  peuvent  compter  sur  la  liberté,  comme  sur  un 
bon  numéro  de  loterie,  par  suite  des  facilités  de  la  loi  nouvelle,  et  tra- 
vailler, redoubler  d'efforts,  les  yeiix  fixés  vers  cette  espérance.  Du 
moins  tous  les  enfans  que  le  ciel  leur  enverra  désormais  seront  libres 
de  drcMt,  mais  de  fait  encore  esclaves,  oa,  si  l'on  veut,  encore  serfa 
pendant  vingt  et  un  ans. 

Les  calculs  sur  la  mortalité  et  sur  le  chiffre  probable  des  affranchisse- 
mens ont  permis  d'affirmer  dans  la  discussion  que  l'esclavage  tout  en- 
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lier  serait  à  son  terme  à  peu  près  au  bout  de  ce  nombre  d'années.  Ainsi 
la  loi  du  28  septembre  fait  de  la  servitude  une  sorte  de  concession  tem- 
poraire des  services  de  1,500,000  âmes  avec  amortissement  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  de  rachat,  à  peu  près  comme  une  concession  de  che- 
min de  fer.  Elle  indemnise  les  maîtres  par  la  prolongation  du  droit  de 
jouir  des  affranchis. 

Ce  régime  intermédiaire  ne  durera  pas.  Ni  la  propriété  ni  la  liberté 
ne  sont  complètes,  mais  la  propriété  est  condamnée  comme  injuste,  la 
liberté  est  proclamée  comme  juste.  La  jus^ce  tuera  Tinjustice,  et  il  va 
se  livrer  un  combat  sourd,  puis  bientôt  éclatant,  entre  Tinjustice  encore 
appuyée  sur  la  loi  et  la  justice  appuyée  sur  l'opinion.  La  victoire  sera 
du  côté  de  la  justice.  On  ne  pourra  supporter  de  voir  des  enfans  libres 
et  leurs  mères  esclaves,  des  hommes  affranchis  par  Tétat  au  milieu  d'au- 
tres hommes  demeurant  captifs.  La  pensée,  l'espoir,  la  volonté  de  de- 
venir libres,  vont  se  répandre  et  fermenter  dans  tous  les  groupes 
d'Africains.  Bientôt  les  maîtres  intelligens  et  prévoyans  préféreront  or- 
ganiser le  travail  libre,  et  ils  compteront  plus  sur  le  salaire  que  sur  la 
loi  pour  s'assurer  des  ouvriers.  L'exemple  des  colonies  anglaises  est 
dans  toutes  les  mémoires.  L'Angleterre  avait  voulu  essayer  d'un  régime 
graduel  (V apprentissage;  avant  la  un,  tout  le  monde,  maîtres  et  esclaves, 
en  avait  assez,  et  la  liberté  complète  fut  proclamée  aux  colonies  avant 
d'avoir  été  décrétée  par  la  métropole.  Le  Brésil  doit  s'attendre  k  cette 
conséquence  irrésistible  de  la  loi  actuelle,  et  pourquoi  la  redouter? 

Ceux-là  doivent  craindre  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage  qui  ont 
maltraité  leurs  esclaves,  les  laissant  dans  l'ignorance  et  l'abrutissement. 
Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  les  affranchis  de  ces  maîtres-là  refuseront  le 
travail,  et  retourneront  à  la  vie  sauvage  dans  les  vastes  espaces  du  Bré- 
sil ;  mais  il  y  a  des  maîtres  très  nombreux  qui  se  sont  fait  aimer,  qui 
ont  assuré  à  leurs  esclaves  l'instruction  chrétienne  et  la  9te  de  famille. 
Rien  à  craindre  dans  les  plantations  où  de  pareils  traitemens  ont  pré- 
paré les  enfans  de  l'Afrique  à  l'usage  raisonnable  de  la  liberté.  Je  ne 
connais  pas  d'histoire  des  races  humaines  où  la  logique  ou  plutôt  la 
force  secrète  de  la  justice  cachée  au  fond  des  choses  par  une  main  sage 
et  bonne  se  montre  et  se  déploie  plus  clairement  que  dans  l'histoire 
des  races  serviles.  Le  bien  engendre  le  bien,  le  mal  ne  produit  que  le 
mal,  le  passage  du  mal  au  bien  s'accomplît  par  une  peine.  Le  Brésil  re- 
cueille et  recueillera  exactement  ce  qu'il  aura  semé.  Ce  sont  là  les 
axiomes  de  la  loi  morale,  gravés  dans  l'histoire  et  inscrits  dans  l'Évan- 
gile, que  M.  de  Rio-Branco,  à  la  fin  de  son  discours  éloquent,  appelle  le 
Code  des  codes.  Ils  prévaudront  sur  les  expédiens,  les  transactions  et  les 
atermoiemens  de  la  loi  civile. 

Disons-le  à  l'honneur  du  Brésil  :  le  gouvernement  et  l'opinion  sont 
unanimes  pour  travailler  à  l'extinction  de  la  servitude.  Des  travaux  im- 
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portans,  depuis  les  anciens  écrits  de  Tévêque  Ck)ntinho,  du  marquis  de 
Queluz,  de  César  Burlamaque,  jusqu'aux  livres  plus  récens  de  Tavares 
Bastos,  de  Perdigao  Malheiro,  ont  éclairé  tous  les  esprits  sur  rillégitimité 
de  la  servitude.  Les  journaux  les  plus  répandus,  notamment  \eJomd  do 
Commercio,  le  Correio  mercantile^  V Anglo-Brazilian  Times,  ont  favorisé 
avec  persévérance  le  mouvement  abolitioniste.  Des  sociétés  ont  été  fon- 
dées pour  hâter  l'émancipation,  de  grands  exemples  ont  été  donnés  par 
des  propriétaires  généreux.  L'empereur,  ses  filles,  leur  gouvernante, 
M"*  la  comtesse  de  Barrai,  qui  vient  de  se  montrer  si  généreuse  encore 
envers  leà  victimes  de  la  guerre  en  France,  les  ministres  Abrantea»  Za- 
charias,  Galvao,  Pereira  da  Silva,  Vasconcellos,  Lobato,  sont  à  la  tête  de 
cette  grande  réforme  depuis  plusieurs  années,  et  c'est  à  bon  droit  que 
le  ministre  actuel  des  affaires  étrangères,  M.Correia,  en  transmettant  la 
loi  du  28  septembre  à  tous  les  agens  diplomatiques,  a  pu  écrire  :  a  L'in- 
stitution de  l'esclavage  est  maintenant  condamnée  par  toutes  les  con- 
sciences, et  il  n'y  a  divergence  que  sur  les  moyens  de  l'abolir.  »  Que  les 
avocats  de  la  liberté  ne  cessent  pas  de  réclamer,  d'insister,  et  la  réformé 
commencée  sera  promptement  accomplie  avant  le  terme  fixé  par  la  loi. 
Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  y  mettra  obstacle. 

Il  ne  reste  plus  que  l'Espagne,  parmi  les  nations  civilisées,  qui  con- 
serve des  esclaves  à  Cuba  et  à  Porto-Rico  malgré  les  promesses  de  la  loi, 
Qt«  spectacle  bi^  singulier,  malgré  les  sollicitations  des  colonies.  Les 
habitana  de  Cuba,  de  l'île  toujours  fidèle,  mettent  en  ce  moment  une 
sorte  de  scrupule  à  ne  pas  répéter  leurs  vœux,  de  peur  d'entraver  par 
une  complication  inopportune  la  difficile  pacification  de  la  colonie;  mais 
il  n'y  a  pas  un  mois  que  les  nouveaux  députés  de  Porto-Rico,  enfin  admis 
aux  certes,  ont  déposé  un  projet  et  ont  adressé  au  roi,  dans  une  au- 
dience solennelle,  par  l'organe  de  M.  Acosta,  la  demande  de  l'abolition 
immédiate  de  l'infâme  institution  qui  tient  encore  en  servitude  dans  leur 
île  32,000  noirs  au  milieu  de  650,000  habitans,  voués  sans  dimculté  au 
travail  libre.  L'Espagne,  la  première  à  renouveler  l'esclavage  dans  l'his- 
toire moderne,  sera  la  dernière  à  effacer  cette  souillure,  mais  ce  sera 
certainement,  bon  gré  mal  gré,  à  bref  délai.  Qui  sait?  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  le  monde  chrétien,  réclamée  il  y  a  cinquante  ans  par  quel- 
ques hommes  de  cœur  obstinés  que  l'on  était  bien  près  de  trouver  ridi- 
cules, sera  peut-être  à  la  fin  du  xix*  siècle  le  seul  triomphe  complet,  la 
seule  gloire  sans  ombre  et  sans  reproche,  de  notre  génération  agitée. 

AUGUSTIN  GOGHIN,   de  riuUtat. 


THÉÂTRE  DE  L*ODÉON.  —  La  Baronne,  drame  en  quatre  actes. 

nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  courtisanes  au  théâtre  ;  il  était  ce- 
pendant permis  de  croire  que  celui-ci  tiendrait  à  honneur  de  se  rajeunir. 
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de  se  réformer  du  moins.  Soit  qae  les  auteurs  dramatiques  ne  veuillent 
pas  perdre  les  travaux  qu'ils  avaieût  sur  le  chantier,  soit  que  la  matière 
ne  leur  paraisse  pas  épuisée,  ils  nojs  ramènent  aux  mêmes  sujets.  Ne 
voieut-ils  donc  pas  que  ces  objets  misérables  de  leurs  prédilections  se 
ressemblent  tous? 

11  n'est  pas  impossible  que  les  auteurs  de  la  Baronne  aient  cru  faire 
un  ouvrage  intéressant,  lorsqu'ils  ont  imaginé  de  peindre  les  scéléra- 
tesses dont  une  femme  de  mauvaise  vie  est  capable.  Ils  n'ont  pas  songé 
qu'ils  élevaient  cette  créature  à  la  hauteur  du  drame.  Est-il  suffisant  de 
ne  pas  prétendre  nous  faire  verser  des  larmes  sur  un  personnage  de 
cette  espèce?  Au  théâtre,  il  ne  mérite  pas  même  notre  haine;  il  est  ré- 
servé au  ridicule  et  à  la  satire.  Notre  haine,  nous  la  gardons  pour  ceux 
à  qui  nous  voulons  bien  faire  cet  honneur;  mais  quelle  étincelle  de  di- 
gnité violente  peut  rester  dans  celle  qui  fait  de  sa  personne  métier  et 
marchandise?  Bien  plus,  nous  ne  savons  s'il  y  a  en  elle  l'étoffe  néce»- 
saire  pour  faire  une  grande  coupable.  Ceux  qui  la  produisent  de  nou- 
veau sur  la  scène  ont  dû  sentir,  nous  le  sentons  trop  nous-mêmes, 
combien  il  est  difficile  de  faire  parler  et  agir  une  femme  qui  n'a  pas 
d'âme.  Souvent  quand  elle  devrait  dire  des  choses  terribles,  elle  en  dit 
de  rebutantes;  des  mots  ignobles,  bon  gré  mal  gré,  se  font  place  là  où 
devraient  retentir  des  mots  tragiques,  u  Cela  m'a  fait  chaud  dans  les 
cheveux]  »  voilà  pour  exprimer  la  crainte  une  form§  de  langage  gui 
montre  à  quel  point  ils  ont  dû  faire  violence  à  leur  goût,  aux  habitudes 
du  drame,  à  celles  du  public,  sans  parler  de  la  langue  française.  Plus  il 
faut  de  ces  mots-là  pour  peindre  au  naturel  la  baronne  équivoque, 
M""*  Edith,  veuve  d'un  officier  allemand  (elles  le  sont  toutes  depuis  Le- 
sage),  plus  ces  soites  de  rôles  sont  incompatibles  avec  le  genre  sér 
rieux. 

La  première  partie  du  drame  s'engage  avec  des  scènes  assez  folâtres 
et  tourn#au  sérieux  sans  succès,  laissant  au  spectateur  la  présomption 
assez  forte  d'un  échec.  En  effet,  des  témoignages  d'improbation  com- 
mencent à  se  faire  entendre  dès  la  fin  du  deuxième  acte;  cette  sévérité 
est  parfaitement  justifiée. 

On  s'amuse  d'abord  à  Wicsbaden,  dans  une  ville  d'eaux,  où  s'abat- 
tent des  oiseaux  de  proie  de  diverse  nature,  les  joueurs  et  les  aventu- 
rières, ondines  de  ces  fontaines  qui  ne  vous  renvoient  jamais  plus  riche 
et  pas  toujours  bien  portant  :  U  y  a  aussi  des  honnêtes  gens  qui  servenet 
de  point  de  mire  aux  entreprises  des  précédens.  Le  tableau  n'en  est  pas 
neuf:  que  de  villes  de  bains  nous  connaissons  déjàl  que  de  peintures 
de  la  roulette  !  Et  cette  baronne  adultère  par  cupidité,  combien  de  fois 
nous  l'avons  rencontrée!  car  de  trahir  un  amant  ou  un  mari  pour  échap- 
per à  la  gêne,  de  se  marier,  quoiqu'on  vive  en  femme  libre,  ou  de  se 
démarier  tous  les  jours,  quoiqu'on  demeure  épouse,  le  tout  pour  ai^oir 
beaucoup  d'argent,  la  différence  importe  assez  peu.  Un  des  auteors  s'est 
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apparemment  souvenu  de  ses  Lionnes  pauvres ,  à  moins  que  son  colla- 
borateur ne  lui  en  ait  épargné  la  peine.  Tous  deux  peut-être  auraient 
dû  se  rappeler  que  déjà,  dans  le  Mariage  d'Olympe,  un  gentilhomme 
avait  tué  celle  qui  fait  la  honte  de  sa  famille;  seulement  ce  n'est  pas 
le  mari,  mais  un  oncle  qui  se  charge  de  Texécution.  Changer  un  coup 
de  pistolet  en  strangulation  n'est  pas  se  mettre  en  grands  frais  pour 
trouver  un  dénoûment  :  il  y  a  progression,  je  l'avoue,  mais  non  dans 
Tart.  Enûn  aucun  des  deux  ne  peut  avoir  oublié,  l'un  pour  l'avoir  vu 
sur  la  scène,  Tautre  pour  l'avoir  lu  au  moins  dans  une  bibliothèque, 
l'exposition  de  Turcaret,  Il  y  a  là  une  baronne  équivoque  également, 
veuve  aussi  d'un  officier  allemand,  qui  s'entretient  avec  sa  suivante  sur 
les  deux  amans  qu'elle  favorise,  celui  qui  plaît  et  celui  qui  finance. 
C'est  de  point  en  point  Texposilion  de  la  pièce  nouvelle,  et  Ton  a  pu 
croire  un  instant  que  les  auteurs  avaient  emprunté  le  cadre  de  Lesage 
pour  y  mettre  une  esquisse  de  mœurs  modernes.  Le  premier  acte  est 
d'ailleurs  assez  divertissant,  et,  comme  l'agrément  des  mots  et  des  ti- 
rades n'y  fait  pas  défaut,  on  ferme  les  yeux  sur  la  débonnaireté  du  bar- 
bon, du  père  de  famille,  du  gentilhomme  aussi  riche  que  titré,  qui  met 
aux  pieds  d'une  inconnue,  d'une  femme  qui  reçoit  des  cadeaux,  ses  ar- 
moiries, son  château,  son  hôtel  et  même  sa  fille  :  peut-être  faut-il  sa- 
voir gré  de  cette  indulgence  à  Geffroy,  qui  soutient  ce  rôle  à  force  de 
noblesse. 

Malheureusement  le  second  acte,  tournant  au  drame  trivial  et  vul- 
gaire, annonce  bien  vite  quoi  sera  l'ordre  des  conceptions,  et,  je  le 
crains,  le  sort  de  la  pièce.  La  prétendue  baronne  est  devenue  comtesse 
authentique;  elle  sort  à  peine  avec  le  comte  de  l'église  où  ils  viennent 
d'être  mariés,  que  l'amant  reparaît.  La  misérable  s'agenouille  devant 
son  mari,  ce  qui,  à  notre  avis,  est  plus  révoltant  que  l'orgueil  et  le  défi 
dans  une  telle  personne.  La  génuflexion,  dans  ce  cas,  n'est  permise 
qu'à  Fernande,  élevée  dans  l'opprobre,  victime  de  son  dévoùment  pou  r 
sa  mère,  et  pure  au  moins  de  tout  mensonge.  La  pièce  nous  semble  as- 
sez près  de  sa  chute,  lorsque  le  troisième  acte,  qui  est  construit  avec 
une  adresse  relative,  vient  la  relever  au  moins  pour  un  temps. 

Un  beau  matin,  à  l'heure  du  réveil,  on  aperçoit  des  pas  dans  la 
neige  :  la  comtesse  de  Savenay  n'a  pas  attendu  de  longs  jours  pour 
rendre  à  son  amant  les  droits  qu'elle  lui  réservait  dès  le  principe;  elle 
Ta  reconduit  jusqu'à  la  porte  de  son  appartement  sous  les  yeux  du  pu- 
blic, qui  garde  le  silence,  étonné  sans  doute  d'une  si  belle  audace.  Nous 
n'insistons  pas  sur  cette  grosse  inconvenance  théâtrale,  trop  théâtrale 
même.  Nous  ne  parlons  pas  non  plus  de  ces  pas  dans  la  neige,  moyen 
renouvelé  d'Éginhard.  La  comtesse,  trop  amoureuse  pour  être  si  cu- 
pide, et  trop  cupide  pour  être  si  amoureuse,  se  tire  d'embarras  comme 
elle  peut  avec  son  mari,  en  disant  qu'elle  s'est  promenée  elle-même, 
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apparemment  pour  goûter  le  frais  du  matin.  Jusque-là,  rien  de  bien 
habile  assurément;  mais  M'^*  de  Savenay  a  vu  le  visiteur  nocturne,  l'a- 
mant, qui  n*est  autre  que  M.  Yarley,  le  médecin  qui  soignait  son  père 
à  Wiesbaden.  Rien  de  plus  naturel  que  la  visite  d*un  médecin  à  une 
telle  heure,  et  Ton  sait  gré  aux  auteurs  d'avoir  trouvé  un  témoin  à  la 
fois  si  candide  et  si  facile  à  tromper;  on  leur  sait  gré  d'avoir  sauvé  par 
cette  invention  l'innocence  de  la  jeune  fille,  tout  en  faisant  de  ses  pa- 
roles la  preuve  accablante  pour  le  malheureux  comte.  Celui-ci  peut  en- 
core garder  pour  lui  le  secret  de  son  déshonneur;  mais  le  silence  môme 
dont  il  couvre  l'ignominie  de  l'infâme  créature  est  la  cause  de  sa  perte. 
Lorsque  sa  colère  éclate  et  qu'il  menace  de  tuer  cette  femme  indigne, 
sa  juste  indignation  passe  pour  de  la  folie.  Plus  il  redoublait  de  préve- 
nances avant  de  connaître  son  passé,  plus  il  l'entourait  de  respect  af- 
fecté après  qu'il  est  désabusé,  plus  ses  paroles  et  ses  actions  présentes 
semblent  la  marque  de  la  démence.  Il  est  la  victime  des  précautions 
qu'il  a  prises  pour  sauvegarder  son  nom.  Précautions  tardives!  le  bon- 
homme ne  songe  à  garantir  son  honneur  que  lorsque  le  mal  est  fait; 
mais  ne  demandons  pas  à  cette  pièce  ce  qu'elle  contient  le  moins,  les 
bienséances  morales.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  folie  apparente 
est  bien  amenée,  et  c'est  ce  qui  a  sauvé  le  drame  de  la  ruine  immédiate. 
Ne  parlons  pas  du  quatrième  acte,  où  le  prétendu  fou  s'échappe  de  sa 
geôle  et  vient  étrangler  celle  qui  Ta  fait  enfermer.  Les  violences  do  la 
scène  finale  sont  la  terminaison  logique  d'un  drame  dont  les  auteurs 
n'ont  mis  leur  confiance  que  dans  un  enchaînement  de  circonstances 
plus  ou  moins  bien  groupées.  Nous  reconnaissons  sur  quelques  points 
l'habileté  des  auteurs;  nous  contestons  absolument  celle  du  personnage 
principal  qui  semble  tenir  tous  les  fils  de  l'action,  et  qui  s'expose  à  les 
rompre  à  chaque  instant  par  ses  imprudences,  par  ses  effronteries,  par 
ses  grossièretés.  On  dirait  que  les  auteurs  lui  ont  donné  ces  façons  d'a- 
gir et  de  parler  pour  amuser  une  certaine  partie  du  public  et  qu'ils  se 
sont  chargés  de  retenir  l'autre  partie  en  piquant  sa  curiosité  par  le  dé- 
tail de  la  charpente.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  buts  ne  nous  semble 
atteint.  Il  convient  désormais  de  puiser  à  d'autres  sources.  Si  le  drame 
veut  revivre,  il  faut  qu'il  renonce  à  l'héritage  de  la  mauvaise  comédie, 
non  moins  qu'à  son  propre  goût  pour  les  complications  purement  maté- 
rielles. LOUIS  Tienne. 
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LA    QUESTION    DES    DEUX    NATURES. 


I. 

La  manie  théologique  qui  était  venue  se  loger  dans  le  cerveau  de 
Théodose  II  n'avait  pas  été  plus  heureuse  à  Tétat,  à  la  famille  im- 
périale, à  lui-même,  qu'à  l'église,  qu'elle  agitait  incessamment. 
Cette  ombre  de  gloire  militaire  qui  couronnait  son  règne  au  dé- 
but s'était  dissipée  pour  ne  plus  reparaîtra,  quoique  les  généraux 
vainqueurs  des  Perses  en  422  fussent  encore  debout  pour  la  plu- 
part, ou  remplacés  par  d'autres  qui  les  valaient.  Il  en  était  de 
même  de  cette  réputation  de  sagesse  que  le  fils  d'Arcadius  s'était 
acquise  sous  la  tutelle  d'Anthémius  et  de  Pulchérie  :  tous  les  abus 
qu'il  combattait  alors,  les  pillages,  les  vols,  les  injustices,  avaient 
repris  faveur  sous  la  domination  des  chambellans.  L'honneur  et  la 
sûreté  de  l'empire  au  dehors,  le  bien-être  des  peuples  au  dedans, 
n'étaient  plus  la  principale  préoccupation  du  prince  et  de  son  gou- 
vernement. Toutes  les  forces  vives  de  l'état  se  consumaient  en 
luttes  religieuses,  et  tandis  que  l'empereur  passait  son  temps  à 
composer  des  symboles  avec  ses  eunuques,  à  ourdir  des  intrigues 
ecclésiastiques  avec  les  évoques,  à  régler,  casser,  confirmer  des 
synodes,  à  déposer  ou  proscrire  des  prêtres  ou  des  moines,  l'or  avait 
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remplacé  les  armes  sur  les  frontières  de  Tempire.  Théodose  s'était 
rendu  tributaire  des  barbares  pour  obtenir  une  paix  toujours  mar- 
chandée, et  d'autant  plus  fingile  qu'elle  coûtait  plus  cher.  La  poli- 
tique romaine,  encore  fi^re  et  digne  sous  Théodose  I",  ne  connais- 
sait plus  sous  son  petit- fils  que  la  ruse,  la  perfidie,  l'assassinat  au 
besoin,  seule  science  à  la  portre  des  gardiens  de  gyn(!c(^e,  parmi 
lesquels  il  choisissait  ses  ministres.  Et  pourtant  jamais  plus  for- 
mit'able  coalition  de  baibares  n'avait  menacé  le  monde  romain  et 
la  civilisation  :  Gci  série  était  à  Garthage,  et  Attila  sui'  les  bords  de 
DaDLd[)e. 

A  l'intérieur,  sous  ces  dynasties  successives  d'eunuques  par  les- 
quels on  pouvait  compter  les  années  de  ce  règne,  il  ne  restait  plus 
aux  villes  qu'une  apparence  tiompeuse  de  piosf  érité,  et  la  misère 
régnait  dans  les  campagnes.  Les  impôts  étaient  écrasans,  et  toute 
la  substance  de  l'état  passait  d'un  côté  aux  mains  des  barbares  qui 
vendaient  la  paix,  de  l'autre  en  divertîssemens  publics  et  en  spec- 
tacles, car  Théodose,  si  économe  et  si  réservé  dans  son  enfance, 
était  devenu  fou  du  théâtre  et  des  combats  de  bêtes  féroces.  On 
raconte  qu'un  roi  indien  ne  crut  pas,  sur  sa  réputation,  lui  pou- 
voir offrir  de  cadeau  plus  agréable  qu'un  tigre  privé,  dont  Théo- 
dose Il  fit  son  compagnon,  comme  V^entinien  V^  avait  fait  jadis  de 
l'ours  Mica  qui  mangeait  à  sa  table,  mais  la  ressemblance  des  deux 
princes  s'arrêtait  là. 

Les  bons  ou  les  mauvais  ministres  se  suivaient  à  de  courts  inter- 
valles d'après  les  révolutions  domestiques  du  palais.  Si  les  eunuques 
triomphaient  dans  l'esprit  du  prince,  l'empire  le  ressentait  aussitôt 
par  les  détestables  fonctionnaires  qu'on  lui  imposait;  mais  lorsque 
cette  influence  fatale  faisait  place  à  celle  de  l'h^pératrice  Eudocie, 
ou  même  à  celle  de  Pulchérie,  qui  se  relevait  encore  de  loin  en  loin» 
des  intermittences  de  bonne  justice  administrative  et  de  calme  ve- 
naient rendre  quelque  vie  aux  provinces.  L'histoire  nous  a  conservé 
le  nom  du  ministre  Cyrus,  arrivé  au  timon  des  affaires  par  la  faveur 
d'Eudocie.  C'était  ce  même  Égyptien,  poète  distingué,  dont  nous 
possédons  encore  quelques  pièces  de  vers,  et  qu'Athénaïs  avait  ad- 
mis dans  la  familiarité  de  ses  relations  littéraires;  le  caractère  d« 
rhomme  et  ses  mérites  divers  avaient  fait  le  reste.  Cvnis  était  de- 
venu préfet  de  la  ville,  consul  et  patrice.  Modeste  et  intègre  autant 
que  savant,  l'Égyptien  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  l'élévaUon  et 
la  soudaineté  de  sa  fortune.  «  Ma  prospérité  est  trop  grande,  di- 
sait-il à  rînstar  des  anciens  sages,  elle  me  fait  peur.  »  L'empire 
dut  à  cet  excellent  ministre  quatre  ans  d'une  administration  qui 
rappela  celle  d'Anthémius,  et  Constantinople  d'utiles  travaux  qui 
le  rendirent  populaire.  Ainsi  il  rebâtît  durant  sa  préfecture  plusieurs 
quartiers  de  la  ville  ébranlés  ou  détruits  par  des  tremblemens  de 
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lerre,  et  construisit  une  muraille  le  long  du  Bosphore  pour  mettre 
le  port  à  l'abri  contre  les  iocursions  des  pirates  vandales,  qui  cûia- 
mençaient  à  courir  les  mers  de  la  Grèce.  Ces  divers  travaux  fuirent 
appréciés  de  la  ville  comme  un  grand  bienfait,  et  un  jour  que  Cyiiis 
assistait  aux  jeux  du  cirque  l'empereur  étant  présent»  le  peuple  cria  : 
a  Constantin,  a  fondé  Constaatinople ,  Cyrus  Ta  renouvelée^  et  ce 
n'est  pas  tout  ce  qu'il  saura  faire.  »  Ce  ciî  blessa  l'orgueil  de  Teoi- 
pereur,  et  le  ministre  fut  perdu;  sa  protectrice  Eudocie  venait  de 
tomber  en  disgrâce,  il  tomba  avec  elle.  A  l'instigation  des  eunuques, 
redevenus  tyrans,  Tbéodose  le  dt'pouillia  de  sa  préfectm  e  et  de  tous 
ses  honneurs;  il  le  faiça  même  comme  par  grâce  à  s'exiler  dans  un 
évèché  de  la  Phrygie,  où  ses  ennemis  le  poursuivirent  encore,  ré- 
pandant le  bruit  qu'il  était  païen,  parce  que  dai^  ses  ver&  il  a^vâit 
employé  les  formules  my tbologiques,  qui  constituaient  alors  le  lan- 
gage de  la  poésie.  Dégoûté  de  la  méchanceté  des  hommes,  Cyiiis 
quitta  son  évêché  pour  aller  s'ensevelir  dans  la  retraite,  et  disparut 
du  monde;  mais  son  souvenir  est  resté  honoré  dans  l'histoire. 

Si  l'heureuse  influence  d'Eudocie  dota  l'empire  d'un  bon  mimstrê, 
la  crainte  de  Pulchérie  et  le  désir  de  l'éloigntr  des  affaires  en  ame- 
nèrent un  bien  détestable.  Thécdose,  en  guerre  alors  avec  sa  soeiiir, 
crut  que  rien  ne  déplairait  pjus  à  celle-ci  que  le  retour  de  l'eunuque 
Ântioclius  au  palais,  de  ce  pédagogue  persan  doniné  par  lezdjerd  à 
Théodose  enfant,  et  que  Pulchérie  avait  eu  hâte  de  renvoyer  en 
prenant  Kcmpiie.  Cette  expulsion.,  devenue  un  mérite  aux  yeux  de 
Tbéodose,  lui  fit  rappeler  Antiocbus,  avec  qui  il  n'avait  pas  cessé 
d'entretenir  des  relations.  Ce  eakul  d'ingratitude  réussit  mal  au 
prince  qui  s'eik  rendait  coupable.  Tandis  que  Pulchérie,  justement 
blessée,  s'abstenait  de  conseils  et  d*observations  vis-à-vis  de  son 
frire,  celui-ci  o:' avait  guère  à  se  louer  de  soa  noinistre.  Antiocfaus;, 
croyant  s'être  construit  un  empire  absolu  sur  l'inimitié  du  frère  et 
de  la  sœur,  perdit  toute  mesure  dans  son  administration  tyran- 
nique,  toute  réserve  même  et  tout  respect  à  l'égard  du  prince,  qui 
fut  enfin  obligé  de  s'en  défaire.  Après  l'avoir  dépouillé  de  sa  charge 
et  de  ses  titres,  après  avoir  rendu  au  fisc  les  biens  qu'il  avait  vqk 
lés.  Théodose  le  fit  papty  suivant  l'^qpressioa  d'un  historien  grec, 
cfestràr-dire  qu'il  le  réduisit  i  la  nécessité  de  demander  par  IIlisé^- 
ricorde  qu'oa  l'ordottoât  prêtre,  puis  il  l'envoya  finir  ses  jours  daos 
uoae  église  de  Chalcédotne.  Ce  ne  fut  pas  tout  i  une  loi  rendue  à  son 
sujet  exclut  à  jamais  les  eunuques,  de  la  dignité  de  patrice;.  ce  fut  lia 
seule  trace  du  passage  d' Antiochua  dansi  te  gouvernement  de  ïen^ 
pare  d'Orient. 

Gd  autre  Âotiochu»,  préfet,  dn  prétoire  et  cxMasnl,  fit  plus  d'hoa^ 
nenur  au  caractère  de  Théodbse,.  et  fournit  i  ce  règne  sa  seule  page 
glorieuse  :  U  publia  ea  43â  le  code  Ihéodosien,  dont  la^  rédaciioa 
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avait  duré  neuf  ans.  C'était  lui  qui  avait  présidé,  pendant  ce  long 
espace  de  temps,  les  deux  commissions  de  hauts  fonctionnaires  et 
de  jurisconsultes  employées  successivement  à  ce  travail,  dont  le  but 
était,  comme  on  sait,  de  réunir  en  un  seul  corps  de  loi  les  ordon- 
nances des  divers  princes  qui  s'étaient  succédé  depuis  Constantin. 
Ces  princes,  tous  chrétiens  à  l'exception  d'un  seul,  portaient  alors 
le  nom  de  légitimes^  par  lequel  on  les  distinguait  des  césars  païens. 
Dans  ce  cycle  de  cent  vingt-six  ans,  quinze  empereurs  avaient  tra- 
vaillé à  régler  toutes  les  parties  de  l'administration  militaire,  civile 
et  ecclésiastique  :  le  code  tfaéodosien  relia  les  dispositions  diverses 
de  leurs  actes,  en  les  coordonnant  et  les  abrégeant.  Dès  que  ce 
grand  ouvrage  fut  achevé,  Théodose  décréta  que  les  lois  comprises 
dans  son  code  auraient  seules  autorité  en  Orient,  et  serviraient  de 
règle  certaine  pour  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Il  prit  en  même 
temps  des  mesures  pour  le  faire  admettre  au  même  titre  dans  l'em- 
pire d'Occident,  et  on  a  retrouvé,  il  y  a  quelques  années,  le  pro- 
cès-verbal de  cette  adoption  par  le  sénat  de  Rome.  Les  lois  rendues 
postérieurement  soit  en  Orient,  soit  en  Occident,  et  qu'on  désigna 
par  le  mot  de  novelles^  ne  furent  plus  dès  lors  applicables  d'un  em- 
pire à  l'autre  qu'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  des  deux 
princes,  afin  d'établir  dans  toute  l'étendue  du  monde  romain  le 
même  esprit  de  gouvernement  et  l'uniformité  de  la  discipline. 

L'empire,  reconnaissant  du  bienfait,  put  en  reporter  le  mérite, 
pour  la  plus  grande  part,  à  Pulchérie,  sous  l'influence  de  laquelle 
toutes  les  bonnes  idées  s'étaient  élaborées  autrefois;  mais  aujour- 
d'hui l'ancienne  régente  était  devenue  étrangère  à  l'administration 
de  l'état  comme  à  sa  politique.  Les  deux  quartiers  habités  l'un  par 
l'empereur  et  l'impératrice,  l'autre  par  les  vierges-reines,  formaient 
dans  l'enceinte  du  palais  comme  deux  palais  séparés,  ou  plutôt 
deux  citadelles  ennemies  dont  l'abord  était  gardé  pai^  les  eunuques. 
Quelle  que  fût  la  gravité  des  affaires,  Théodose  ne  recourait  plus  à 
cette  admirable  conseillère  qui  l'avait  si  bien  conduit,  lui  et  l'em- 
pire, pendant  près  de  dix  ans;  elle-même  s'abstenait  de  paraître 
pour  ne  point  donner  prétexte  à  la  jalousie  de  son  frère  et  au  re- 
proche répété  par  les  courtisans,  qu'elle  ne  voulait  voir  en  ce  frère 
qu'un  pupille.  Il  y  avait  pourtant  des  circonstances  où  l'effacement 
volontaire  lui  eût  paru  un  crime,  c'est  lorsqu'elle  croyait  la  foi  en 
péril  par  les  mesures  de  l'empereur  et  de  la  cour.  Elle  sortait  alors 
de  sa  retraite  avec  l'autorité  morale  de  son  rang  et  de  âes  anciens 
bienfaits,  et  Théodose  s'inclinait  devant  elle.  Pour  empêcher  ces 
retours  passagers  de  puissance  et  venir  ainsi  en  aide  à  la  faiblesse 
de  leur  maître,  les  eunuques  dirigeans  formèrent  plus  d'une  fois  le 
complot  de  la  faire  sortir  du  palais.  Chrysaphius  y  réussit  enfin, 
comme  nous  le  verrons;  mais  en  cherchant  à  combattre  par  ces 
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indignes  moyens  la  popularité  d'Augusta ,  on  ne  réussit  qu'à  Tac- 
croître.  Retranchée  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  des  opinions 
religieuses,  où  elle  était  inviolable,  elle  s'y  fit  la  protectrice  de  l'or- 
thodoxie, battue  en  brèche  par  la  cour.  Les  évoques  s'adressèrent 
à  elle  dans  leurs  plaintes  comme  dans  leurs  vœux,  et  Pulchérie 
disgraciée,  exilée  du  gouvernement,  fut  la  souveraine  du  parti  ca- 
tholique. 

La  discorde  qui  avait  séparé  la  sœur  du  frère  n'épargna  pas  les 
deux  belles-sœurs;  Eudocie  en  toute  occasion  embrassa  la  cause 
de  son  mari  contre  la  femme  qu'elle  avait  longtemps  appelée  sa 
mère.  Dans  les  questions  religieuses,  où  Pulchérie  mettait  tant  d'in- 
térêt, elle  trouvait  toujours  en  face  d'elle  sa  filleule  Athénaïs  liguée 
contre  sa  croyance  avec  la  cour,  nestorienne  d'abord,  eutychienne 
ensuite,  alors  que  Pulchérie  restait  invariablement  attachée  à  la 
foi  traditionnelle  de  l'église.  Cette  opposition  déclarée  avait  valu  à 
l'impératrice  quelque  ascendant  sur  Théodose;  elle  patronnait  par- 
fois les  ministres,  Cyrus  par  exemple,  et  prenait  part  aux  affaires. 
Cette  rivalité  de  pouvoir  entre  les  Augusta  fut  envenimée,  suivant 
le  dure  de  plusieurs  historiens,  par  une  autre  plus  personnelle,  plus 
sensible  au  cœur  des  femmes,  la  jalousie. 

J'ai  parlé  à  plusieurs  reprises  de  Paulinus,  ce  jeune  compagnon 
d'études  de  Théodose,  devenu  son  ami  dans  l'âge  mûr,  et  qui,  par 
les  conseils  de  Pulchérie,  avait  décidé  l'empereur  incertain  à  épou- 
ser Eudocie.  J'ai  dit  comment  la  fille  de  Léontius  avait  reconnu  ce 
service  en  admettant  le  jeune  paranymphe  dans  l'intimité  de  sa 
société,  et  comment  celui-ci,  admirateur  du  talent  et  de  la  beauté, 
s'était  pris  d'une  vive  passion  pour  elle,  tandis  que  lui-même,  à  son 
insu,  inspirait  de  partils  sentimens  à  l'austère  Pulchérie.  Eudocie 
payait  cette  passion  d'une  amitié  dévouée,  mais  où  l'amour  (elle 
l'assura  du  moins)  n'entra  jamais  pour  rien.  Leurs  relations  durè- 
rent sur  ce  pied  pendant  plus  de  vingt  ans,  Paulinus  la  voyant  cha- 
que jour  et  recevant  toutes  ses  confidences.  Non-seulement  là  fa- 
veur d'Eudocie  l'avait  élevé  aux  plus  hautes  dignités  de  l'état,  mais 
elle  l'avait  fait  recevoir  comme  commensal  à  la  table  impériale, 
honneur  domestique  fort  apprécié  à  la  cour  des  césars  et  que  Ton 
désignait  par  le  titre  de  convive  du  prince.  Pour  le  moment,  il  exer- 
çait les  importantes  fonctions  de  préfet  du  prétoire.  Plus  d'une  fois 
la  malignité  publique,  éveillée  par  cette  fortune  rapide,  avait  es- 
sayé d'inquiéter  Théodose,  et  plus  d'une  fois  aussi  le  prince  avait 
conçu  des  soupçons  que  la  réflexion  avait  ensuite  écartés,  lorsqu'un 
incident  étrange  vint  lui  ouvrir  les  yeux,  ou,  pour  mieux  dire,  don- 
ner à  ses  appréhensions  une  apparence  de  réalité.  Cet  incident,  mal- 
gré une  couleur  un  peu  légendaire,  a  passé  dans  l'histoire,  et  nous 
ne  l'omettrons  pas  ici,  d'abord  parce  qu'il  figure  chez  presque  tous 
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les  historiens  grecs  postérieurs  au  t«  siècle,  et  ensnîte  parce  qn^il 
sert  de  transition  vers  une  catastrophe  d'une  authenticité  historique 
incontestée.  Voici  la  version  la  plus  vraisemblable. 

C'était  au  commencement  de  Tannée  440.  Un  paysan  de  la  Hny- 
gie,  qni  avait  récolté  dans  son  verger  une  pomme  d'une  grosscm 
et  d'une  beauté  extraordinaires,  eut  l'idée  de  Toffrir  à  Théodose 
comme  un  échantillon  des  prospérités  dont  le  ciel  comblait  son 
règne.  II  se  rend  à  Constantinople  avec  son  offrande,  et  se  range 
sur  le  passage  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  lorsqu'ils  s'ache- 
minaient à  pied  vers  Téglise  le  jour  de  TÉpiphanie.  Théodose  était 
d'un  abord  facile  aux  gens  du  commun;  le  Phrygien  s'approche, 
lui  présente  la  pomme,  que  le  prince  admire  et  donne  à  l'impéra- 
trice  après  avoir  fait  compter  au  campagnard  cent  pièces  d'argent. 
Uîmpératrice,  émerveillée  à  son  tour,  la  fit  porter  comme  une  sur- 
prise à  son  ami  le  pi'éfet  du  prétoire  Paulinus,  que  des  douleurs  de 
goutte  retenaient  dans  sa  maison,  sans  lui  faire  savoir  qui  la  lui 
envoyait  :  de  là  vint  tout  le  malheur. 

Paulinus  trouva  le  fruit  si  admirable  qu'en  bon  courtisan  il  en 
voulut  faire  hommage  au  prince;  Théodose,  en  Je  recevant,  foi 
grandement  étonné,  et  ses  soupçons  lui  revinrent  à  l'espiût.  Courant 
aussitôt  chez  l'impératrice,  il  lui  demande  d'une  voix    irritée  où 
est  la  pomme  qu'il  lui  avait  donnée.  A  cette  question,  et  au  ton 
dont  elle  était  faite,  l'impératrice  resta  interdite;  puis,  revenant  de 
son  trouble,  elle  dit  résolument  qu'elle  avait  voulu  la  goûter  et  l'a- 
vait mangue  avec  délices.  «  Eh  bien!  s'écria  l'empereur  en  rejetant 
le  voile  qui  la  couvrait,  la  voilà,  et  c'est  Paulinus  qui  me  l'envoie  !  » 
Une  explication  violente  s'ensuivit  dans  laquelle  l'impératrice  pro- 
testa de  son  innocence,  —  protestation  qu'elle  renouvelait,  dit-on, 
vingt  ans  plus  tard  à  son  lit  de  mort.  Si  le  mari  conserva  des  doates, 
l'empereur  ne  voulut  pas  qu'on  pût  dire  qu'un  sujet  avait  împn- 
nément  attenté  à  l'honneur  de  son  lit;  il  fit  prendre  Paulinus  à 
l'instant  môme,  et  le  fit  conduire  par  des  soldats  à  Gésarée,  en 
Gappadoce,  où  on  lui  trancha  la  tèt3.  Eudocie,  remplie  de  douleur, 
oflfensée  d'ailleurs  de  l'affront  que  ce  meurtre  faisait  rejaillir  sur 
elle,  déclara  à  son  mari  qu'elle  se  séparait  de  lui  pour  jamais,  et  lui 
demanda  l'autorisation  d'aller  finir  ses  jours  à  Jérusalem;  il  l'ac- 
corda, et  elle  partît. 

La  ville  sainte  ne  lui  était  pas  étrangère  :  elle  l'avait  visitée  après 
le  mariage  de  sa  fille  Eudoxie,  en  437,  pour  l'accomplissement  d'un 
vœu,  et  son  voyage  alors  n'avait  été  qu'une  suite  de  triomphes. 
Dans  la  grande  cité  d'Antioche,  où  elle  avait  fait  halte  en  passant, 
elle  avait  été  reçue  au  sénat  sur  un  trône  d'or  enrichi  de  pierreries, 
au  milieu  de  l'assemMôe  curiale,  des  notables  citoyens  et  du  peuple* 
Comme  les  discours  étaient  de  toutes  les  fêtes  dans  cette  patqe  des 
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rhéteurs  syriens,  la  fille  de  Léontius  entendit  son  panégyrique,  au- 
quel elle  répondit  sur-le-cham[),  ne  voulant  pas  qu  Athèiias  restât 
muette  devant  Antioche.  Son  improvisation,  tout  à  la  louange  de 
cette  ville,  se  terminait  par  ce  vers  d'Homère  :  «je  suis  fière  de  me 
dire  de  votive  race,  et  de  sentir  dans  mes  veines  le  môme  sang  que 
TOUS,  »  faisant  allusion  aux  colonies  helléniques  qui  avaient  peuplé 
dans  l'origine  la  métropole  de  la  Syrie.  Ces  paroles  flatteuses  va- 
lurent à  la  savante  impératrice  des  acclamations  enthousiastes  :  le 
sénat  lui  fit  dresser  une  statue  d'or  dans  la  salle  de  ses  séancss,  le 
peuple  une  de  bronze  dans  son  académie,  qui  s'appelait  b  Musée,  à 
l'instar  de  celli3  d'Alexandrie.  Tel  avait  été  son  premier  voyage, 
dont  le  souvenir  clut  lui  causer  plus  d'un  regret.  Les  temps  étaient 
bien  changés;  et  cette  fois  elle  traversa  rapidement  le  territoire 
d* Antioche,  le  chagrin  au  cœur  et  la  rougeur  au  front. 

Installée  à  Jérusalem  dans  un  appareil  convenable  à  son  rang, 
au  milieu  d'une  petite  cour  d'officiers  impériaux  et  d'ecclésiasti- 
ques, elle  entreprit  de  se  concilier  Tappui  des  habitans  et  celui  du 
clergé.  Elle  commença  la  reconstruction  à  ses  frais  des  murailles  de 
la  ville,  en  grande  partie  ruinées;  elle  bâtit  ou  répara  des  églises, 
et  ses  libéralités  s'adressèrent  surtout  aux  monastères,  qui  lui  don- 
nèrent le  surnom  de  Nouvelle-Hélène.  Elle  cherchait  à  se  faire  par 
tous  ces  moyens  une  popularité  qui  la  mît  à  l'abri  des  colères  re- 
naissantes de  Théodose  et  des  vexations  de  ses  ministres.  Peut- 
être  déjà  songeait-elle  à  se  créer  dans  ce  coin  reculé  de  l'empire 
une  petite  souveraineté  indépendante  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, comme  elle  parvint  plus  tard  à  le  faire;  mais  le  gouverneur 
vit  dans  ces  recherches  de  popularité  un  complot  contre  l'état,  et 
surtout  contre  son  omnipotence  :  il  dénonça  donc  comme  coupable 
de  meaées  dangereuses  et  presque  de  révolte  l'exilée  qu'il  avait 
mission  de  surveiller.  Le  châtiment  ne  se  fit  pas  attendre.  Un  ma- 
tin, Eudocie  vit  arriver  dans  son  palais  de  Jérusalem  le  comte  des 
domestiques,  Saturninus,  riui  s'empara  d'abord  de  ses  deux  minis- 
tres principaux  et  les  fit  mettre  à  mort.  C'étaient  le  prêtre  Sévère 
et  un  diacre  Jean,  qui,  après  avoir  vécu  à  Gonstantinople  dans  l'in- 
timité de  sa  maison,  n'avaient  pas  voulu  se  séparer  d'elle,  et  étaient 
dans  soTi  exil  les  instrumens  fidèles  de  ses  desseins.  Outrée  de  cette 
indigne  offense,  Eadocie  fit  à  son  tour  saisir  et  tuer  Saturninus.  Un 
ordne  de  rempereur  4ui  supprima  dès  lors  son  palais,  ses  officiers, 
sa  pension  impériale,  et  la  réduisit  à  une  condition  privée.  Elle  ac- 
cepta tout  sans  murmure,  continuant  à  faire  dans  la  mesure  de  sa 
pauvreté  le  bien  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire  magnifiquement  et  en 
souveraine. 

Elle  vivait  ainsi  depuis  plusieurs  années  quand  une  révolution  du 
palais  de  Gonstantinople  vint  changer  son  sort  encore  une  fois.  Avec 
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la  môme  soudaineté  qu'on  avait  mise  à  la  frapper  par  la  main  de 
Saturnînus,  elle  fut  avertie  que  l'empereur  la  rappelait.  L'ascen- 
dant de  Pulchérie,  rentrée  en  faveur  après  son  départ,  avait  suscité 
une  nouvelle  attaque  des  eunuques,  dont  le  chef  était  alors  ce  Chry- 
saphius ,  qui  fut  plus  funeste  à  la  maison  de  Théodose  que  Genséric 
ou  Attila.  C'était  un  ancien  esclave,  barbare  d'origine,  dont  le  vrai 
nom  était  Tzuma.  Aucun  de  ceux  qui  avaient  dominé  jusque-là  le 
fils  d'Arcadius  ne  porta  au  même  degré  l'astuce,  l'avarice,  la  cruauté, 
le  génie  de  l'intrigue  et  de  la  basse  flatterie;  mais  ces  vices  furent 
précisément  ce  qui  lui  donna  prise  sur  le  faible  empereur.  Il  le  sé- 
duisit surtout,  dit-on,  par  son  air  noble  et  sa  démarche  majestueuse: 
aussi  Théodose  en  fit-il  le  commandant  de  ses  gardes  et  son  grand- 
spathaîre;  on  nommait  ainsi  l'officier  qui  portait  devant  le  prince 
l'épée  de  l'empire.  La  surveillance  de  Pulchérie  déplut  à  cet  im- 
portant personnage,  qui  se  mit  en  tête  de  l'écarter  sans  retour  cette 
fois.  11  recommença  près  du  frère  les  suggestions  perfides,  qui 
réussissaient  toujours,  irritant  cet  esprit  ombrageux  par  des  ca- 
lomnies sur  l'ambition  de  sa  sœur,  tandis  qu'il  lui  donnait  le  re- 
gret de  sa  femme,  et  s*eff*orçait  de  le  réconcilier  avec  elle.  Chry- 
saphius  se  disait  qu'une  fois  rentrée  au  palais,  Eudôcie  l'aiderait  à 
en  chasser  pour  jamais  son  ancienne  rivale,  et  qu*à  eux  deux  ils 
seraient  maîtres  absolus  de  l'empereur.  L'idée  de  se  venger  de  sa 
belle-sœur,  à  qui  elle  attribuait  une  part  dans  les  colères  qui  avaient 
eu  pour  résultat  sa  disgrâce  et  le  meurtre  de  son  ami,  plut  appa- 
remment à  l'impératrice  tout  autant  qu'une  réconciliation  avec  son 
époux.  Elle  revint  à  Constantinople,  et  les  deux  Augusta  se  trouvè- 
rent encore  une  fois  en  présence  dans  les  machinations  de  Chrysa- 
phius.  La  lutte  domestique  se  réveilla  donc  avec  une  ardeur  plus 
grande  de  la  part  d'Eudocie,  lorsqu'en  448  une  nouvelle  tour- 
mente religieuse  vint  détourner  les  esprits  des  mesquines  intrigues 
du  gynécée  pour  les  rejeter  dans  les  agitations  de  doctrines  qui 
avaient  précédé  la  mort  de  Nestorius. 

11. 

Dix-sept  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  concile  d'Éphèse,  et  les 
principaux  acteurs  de  ce  grand  drame  avaient  disparu  de  la  scène 
du  monde.  Jean  d'Antioche  était  mort,  et  Cyrille  l'avait  suivi  de  près; 
le  comte  Irénée,  devenu  évêque  de  Tyr,  expiait  dans  l'exil  son  an- 
cien attachement  à  Nestorius,  son. maître.  Théodoret  seul  restait 
debout,  réservé  par  la  Providence  à  des  luttes  plus  grandes  encore; 
pour  le  moment,  il  était  relégué  dans  son  diocèse  avec  défense 
d'en  sortir.  Son  crime  était  d'avoir  dit  en  apprenant  la  mort  de 
Cyrille  :  «  L'Orient  et  l'Egypte  sont  désormais  unis;  l'envie  est  dé- 
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funte  et  l'hérésie  ensevelie  avec  elle.  »  Il  n'y  avait  plus  de  troubles 
nulle  part.  L'église  orientale  reposait  de  cette  lassitude  de  corps 
qui  simule  le  calme  de  l'âme,  lorsqu'en  448  la  querelle  de  Marie 
theotocos  se  réveilla  tout  à  coup  comme  la  flamme  d'un  incendie 
mal  éteint. 

Dans  cette  banlieue  monastique  de  Constantinople  qui  formait 
autour  de  la  seconde  Rome  comme  un  pomœrium  sacré,  où  reten- 
tissaient jour  et  nuit  les  louanges  du  Seigneur,  vivait  un  archiman- 
drite déjà  sur  le  déclin  de  l'âge  et  qui  se  nommait  Eutychès.  Le 
monastère  qu'il  gouvernait  était  un  des  plus  considérables,  et  ne 
contenait  pas  moins  de  trois  cents  moines.  Eutychès  y  était  entré 
enfant  et  appartenait  à  la  classe  des  moines  qui,  à  Tinstar  de  Dal- 
matius,  avaient  fait  vœu  de  ne  jamais  sortir  vivans  de  leur  cloître; 
mais,  comme  Dalmatius,  il  en  était  [sorti  pour  b  service  de  l'église. 
Amené  au  concile  d'Éphèse  par  le  désir  de  défendre  la  vérité  sur 
Tincarnation,  il  y  avait  combattu  au  plus  épais  des  cyrilliens.  Là,  il 
s'était  rencontré  avec  cet  ancien  avocat  de  Constantinople,  Eusèbe, 
devenu  depuis  évêque  de  Dorylée,  qui,  après  avoir  affiché  sur  les 
murs  de  la  ville  impériale  la  première  dénonciation  publique  contre 
l'hérésiarque,  était  venu  coopérer  à  sa  condamnation. 

Eutychès  n'était  pas  savant,  et  ne  sepiquait  guère  de  l'être.  11 
connaissait  bien  les  Écritures;  mais,  quant  à  l'exégèse  et  aux  sen- 
timens  des  pères,  il  n'en  faisait  aucun  cas,  prétendant  que,  puisque 
Dieu  avait  fait  un  livre,  il  avait  mis  dans  ce  livre  tout  ce  qu'il  nous 
convient  d'apprendre,  et  que  c'était  à  nous  de  savoir  le  lire.  Malgré 
cette  outrecuidance,  qui  rappelait  beaucoup  celle  de  Nestorius,  Eu- 
tychès ne  revint  pas  du  concile  d'Éphèse  tel  qu'il  y  était  entré  :  il 
en  revint  théologien,  et  théologien  transcendant,  à  son  avis  du 
moins.  En  repassant  dans  la  solitude  du  cloître  les  souvenirs  des 
grandes  scènes  auxquelles  il  s'était  mêlé  avec  passion,  il  lui  sembla 
que  le  concile  n'avait  accompli  qu'une  moitié  de  sa  tâche,  et  qu'à 
lui  était  réservé  le  devoir  de  l'achever.  Le  concile  avait  condamné 
en  Nestorius  une  doctrine  qui  faisait  prévaloir  l'humanité  dans  la 
personne  de  Jésus-Christ,  mais  il  n'avait  pas  défini  suffisamment  le 
mystère  de  l'Incarnation,  il  n'avait  pas  dit  quelle  part  incombait  à 
la  divinité  dans  l'union  des  deux  natures  du  Sauveur,  et  surtout  il 
n'avait  pas  spécifié  le  caractère  de  son  humanité.  Tels  étaient  les 
reproches  qu'Eutychès  faisait  à  l'assemblée  d'Éphèse!  et  il  se  flatta 
de  remplacer  cette  œuvre  incomplète  par  un  système  plus  complet, 
puisé  dans  un  ordre  d'idées  plus  élevé. 

Se  mettant  à  l'opposite  de  Nestorius,  il  exagéra  la  divinité  dans 
la  personne  du  fils  de  Marie.  Suivant  lui,  non-seulement  le  Verbe 
divin,  hypostase  de  la  Trinité,  avait  pris  une  seconde  génération 
dans  le  sein  de  Marie;  mais  les  élémens  de  cette  seconde  génération 
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appartenaient  encore  à  la  Divinité,  et  leur  humanité  n'élait  qu'ap- 
parente. Consubstantiel  à  son  père,  Jt^sus  ne  Tétait  point  à  sa  mèr?; 
il  n'avait  rien  tiré  d'elle  en  tant  qii^  créature  humaine  semblable  à 
nous  ;  mais  elle  avait  ét'^  mère  d'un  fils  qui,  par  le  corps  comme 
par  l'âme  et  l'esprit,  appartenait  à  la  Divinltf^.  Quand  on  pressait 
de  questions  Eutychès  sur  ces  délicates  matières,  il  ne  répondait 
rien  en  public;  mais  on  l'entendit  professer  en  particulier,  tantôt 
que  le  corps  de  Jésus  avait  été  formé  d'une  substance  éternelle 
comme  Dieu  même  et  existant  avant  le  temps  pour  être  unie  plus 
tard  au  Verbe  diviu  quand  l'heure  de  la  rédemption  des  hommes 
serait  venue, — cela  ressemblait  beaucoup  à  la  préexistence  des  êtres 
enseignée  jadis  par  Origène;  tantôt  Eutychès  faisait  créer  le  coq» 
de  Jésus  par  le  Verbe  divin  lui-môme  et  de  sa  substance  divine  ao 
sein  de  la  vierge  Marie.  Dans  tout  cela,  Marie  n'était  point  véritable- 
ment mère;  elle  n'était  que  dépositaire  d'un  être  divin  qui  n'av-ait 
des  hommes  que  la  figure  et,-  comme  disait  saint  Paul,  «  une  forme 
d'esclave.  »  En  outre  il  n'y  avait  plus  de  rédemption,  car  la  rédemp- 
tion implique  un  médiateur  entre  la  race  d'Adam  et  le  Créateur, 
qu'elle  avait  offensé.  Nous  n'avons  pas  la  coordination  de  son  sys- 
tème, sur  lequel  il  refusa  constamment  de  répondre  devant  ses 
juges;  mais  nous  en  avons  assez  pour  savoir  qu'à  son  insu  sans 
doute  Eutychès  n'était  qu'un  enfant  de  l'apollinarisme. 

Au  reste,  si  contraires  que  fussent  les  opinions  de  l'archimandrite 
à  l'essence  même  du  christianisme,  si  extravagantes  qu'on  pût  par- 
fois les  juger,  elles  furent  accueillies  avec  grande  faveur  dans  son 
monastère,  d'où  elles  passèrent  dans  les  autres.  Nestorîus  n'avait 
obtenu  aucun  succès  dans  ces  asiles  de  la  vie  ascétique  et  de  la 
contemplation.  Des  hommes  pour  qui  le  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion était  d'étouffer  en  eux  la  nature  humaine,  et  qui  travaillaient 
incessamment  à  ce  but,  avaient  peine  à  s'imaginer  que  Dieu,  des- 
cendu sur  la  terre  pour  nous  instruii^  et  nous  sauver,  eût  chargé  à 
plaisir  sa  divinité  de  cette  dépouille  terrestre  qu'il  fallait  rejeter 
loin  de  soi  pour  se  rapprocher  de  lui.  Les  solitaires  étaient  natu- 
rellement idéalistes  par  leur  vocation  et  par  leur  genre  de  vie.  Le 
nestorianisme  pouvait  plaire  aux  gens  du  naonde,  qui  cherchent 
une  sorte  de  philosophie  raisonnée  dans  les  mystères  de  la  reli- 
gion; l'eutychianisme  était  fai    pour  attirer  les  convictions  ar- 
dentes, les  imaginations  aventureuses,  qui  embrassent  un  mystère 
avec  d'autant  plus  de  foi  qu'il  est  plus  éloigné  du  raisonnement. 

Ce  novateur,  enterré  dans  un  couvent,  s'était  pourtant  fait  con- 
naître au  dehors,  et  c'est  ce  qu'il  désirait,  car  il  avait  la  prétention 
de  devenir  un  chef  de  secte.  Cette  prétention,  il  finit  par  la  réali- 
ser; mais  il  en  avait  une  autre  aussi  dont  on  parlait  beaucoup, 
celle  d'être  archevêque  de  Constantinople,  et  il  avait  fait  sous  main 
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concurrence  à  l'archevêque  d'alors,  Flavien,  nommé  depuis  peu  à  ce 
siège.  Eutychès,  riche  de  patrimoine,  savait  placer  ses  libéralités  à 
propos  pour  gagner  des  protecteurs  et  des  amis.  S'il  ne  sortait  pas 
de  son  monastère,  il  y  attirait  des  auditeurs;  on  l'écoutait,  on  l'ap- 
plaudissait, on  allait  le  vanter  au  dehors.  De  hauts  personnages  le 
fréquentaient  :  un  de  ses  visiteurs  assidus  était  Teunuque  grand- 
chambellan  Chrysaphius,  qui  l'appelait  son  père,  parce  qu'il  avait 
été  relevé  par  lui  de  la  cuve  baptismale.  Cette  paternité  religieuse, 
très  respectée  dans  les  premiers  temps  de  l'église,  avait  créé  entre 
le  principal  ministre  de  Théodose  et  le  moine  novateur  un  très  puis- 
sant lien  d'affection.  Lorsque  Chrysaphius  revenait  du  monastère 
au  palais,  il  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  l'homme  qu'il  venait  d'en- 
tendre et  sur  les  admirables  choses  qu'Eutychès  lui  avait  révélées. 
La  cour  faisait  chorus,  et  Théodose  devint  bientôt  lui-même  un  des 
plus  ardens  fauteurs  de  l'eutychianisme.  Une  telle  faveur  au  palais 
du  prince  attira  autour  d'Eutychès  une  petite  cour  de  solliciteurs 
de  l'église  ou  du  monde,  et  ce  moine  reclus  pour  la.  vie  devint  un 
personnage  qui  pouvait  nuire  ou  protéger. 

Un  jour  d(3  l'année  448  et  vers  le  commencement  de  cette  année, 
il  reçut  la  visite  d'Eusèbe  de  Dorylée,  que  les  affaires  de  Fon  église 
amenaient  à  Constantinople.  Les  deux  amis  reprirent  avec  abandon 
leurs  conversations  d*autrefois  sur  le  mystère  de  l'Incarnation,  et 
Eusèbe  s'étonna  des  changemens  suiTenus  dans  La  croyance  de 
l'archimandrite.  Comme  Eusèbe  était  fort  entier  dans  ses  opinions, 
il  discutait,  hochait  la  tête  à  chaque  mot  de  son  interlocuteur,  vou- 
lait lui  faire  comprendre  qu'il  se  trompait  et  le  ramener  à  la  vraie 
doctrine;  mais  Eutychès  avait  l'orgueil  du  sectaire,  et  les  deux  amis 
ne  tardèrent  pas  à  se  brouiller.  Sur  ces  entrefaites,  l'archevêque 
de  Constantinople,  pris  pour  arbitre  par  des  évêques  de  Lydie  en 
discussion  sur  leurs  prérogatives,  convoqua  l'un  de  ces  synodes 
qu'on  appelait  dans  la  primitive  église  conciles  de  ville  ou  conciles 
locaux,  qui  se  composaient  d'évêques  étrangers  que  le  métropoli- 
tain trouvait  sous  sa  main.  L'archevêque  de  Constantinople,  quoique 
la  question  fût  de  peu  d'importance,  ne  voulut  pas  la  résoudre  sans 
consulter,  et  la  soumit  au  synode  où  l'évêque  de  Dorylée  Eusèbe 
fut  appelé  un  des  premiers;  mais  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois 
dire  quel  était  l'archevêque  de  Constantinople  et  dans  quels  termes 
il  se  trouvait  soit  avec  son  clergé,  soit  avec  la  cour;  ceci  importe  à 
l'éclaircissement  des  choses  qui  vont  suivre. 

Flavien,  archevêque  de  Constantinople,  était  trésorier  de  cette 
église  et  gardien  des  vases  sacrés  lorsqu'en  446  la  mort  de  Proclus 
lai&sa  le  siège  épiscopal  vacant;  il  y  fut  porté  par  l'estime  publique. 
Flavien  possédait  toutes  les  vertus  privées  qu'on  recherche  dans 
un  citoyen  et  dans  un  prêtre  :  il  était  mdulgent,  désintéressé,  cha- 
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ritable,  ami  de  la  conciliation  et  du  pardon;  mais  l'énergie,  qui  est 
l'âme  des  vertus  publiques,  lui  manquait.  Il  avait  assisté  au  con- 
cile d'Éphèse  dans  ce  parti  de  catholiques  modérés  qui  repoussaient 
les  excès  de  doctrine  en  même  temps  que  l'esprit  de  persécution, 
parti  dont  Théodoret  était  resté  le  chef.  Flavien  était  en  correspon- 
dance intime  avec  lui;  cependant  il  ne  possédait  point  cette  trempe 
de  caractère  qui  rendait  l'évoque  de  Cyr,  frappé  de  relégatîon,  si  re- 
douté des  hommes  de  trouble  et  si  respecté  des  autres.  Sa  foi  était 
la  foi  orthodoxe,  également  éloignée  des  tendances  nestorlennes  et 
apollinaristes.  Il  'connaissait  Eutychès  et  le  ménageait,  non  assuré- 
ment par  sympathie  d'idées,  mais  par  tolérance  et  mansuétude  de 
cœur,  ne  le  croyant  pas  dangereux,  et  sentant  bien  néanmoins  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  à  son  orgueil  le  stimulant  de  la  persécution. 

Flavien  n'était  pas  bien  en  cour,  et  pour  plusieurs  raisons.  En 
premier  lieu,  il  avait  contrarié  l'eunuque  Chrysaphius  en  acceptant 
une  place  que  celui-ci  convoitait  pour  son  parrain  Eutychès;  en  se- 
cond lieu,  il  l'avait  blessé  dans  son  avarice.  Un  usage  qui  sentait 
beaucoup  la  simonie  s'était  introduit  dans  l'église  de  Constanti- 
nople.  Depuis  assez  longtemps,  probablement  depuis  la  domina- 
tion des  eunuques,  il  était  de  règle  que  l'archevêque  nouvellement 
nommé  dans  la  ville  impériale  envoyât  à  l'empereur  comme  don 
de  bienvenue  des  eulogies  :  on  appelait  ainsi  des  pains  de  farine 
choisie,  non  consacrés,  mais  bénits,  que  les  évêques  envoyaient 
aux  personnages  à  qui  ils  voulaient  faire  honneur.  L'avidité  des 
fonctionnaires  du  palais  avait  peu  à  peu  transformé  ces  pains  en 
une  somme  d'argent  que  l'on  appelait  pareillement  les  eulogies. 
C'était  un  honteux  tribut  que  les  archevêques  de  Constantinople 
s'étaient  résignés  à  payer  pour  bien  vivre  avec  la  cour.  Flavien  s'y 
refusa,  et  à  la  réclamation  qui  lui  fut  faite  par  Chrysaphius  des 
eulogies  qu'il  avait  oubliées,  il  envoya  pour  l'empereur  quelques 
petits  pains  de  pur  froment.  Chrysaphius  ne  voulut  pas  les  recevoir. 
«  Ce  n'est  pas  du  pain  qu'on  envoie  à  l'empereur,  lui  fit-il  dire» 
c'est  de  l'or.  »  L'archevêque  répondit  qu'il  n'en  avait  point,  que  le 
revenu  des  églises  appartenait  à  Dieu  d'abord,  puis  aux  pauvres,  et, 
comme  Chrysaphius  insistait,  il  lui  envoya  les  vases  sacrés  de  sa 
basilique.  La  colère  de  Chrysaphius  fut  au  comble;  il  repoussa  sans 
doute  ces  étranges  eulogies,  qui  auraient  fait  de  lui  aux  yeux  du 
peuple  un  spoliateur  du  sanctuaire;  mais  il  ne  le  pardo  nna  jamais 
Flavien. 

Une  troisième  aventure  brouilla  Flavien  avec  l'empereur.  On  a 
vu  comment  la  guerre  s'était  renouvelée  dans  le  palais  entre  PuU 
chérie  et  son  frère.  Théodose,  grâce  à  la  coalition  d'Eudocie  et  du 
grand-chambellan,  avait  fini  par  se  persuader  que  l'honneur  de  son 
règne  allait  être  terni,  si  l'ancienne  régente  n'était  absolument 
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éloignée  de  la  cour;  mais  la  chose  importante  était  de  l'éloigner 
sans  éclat,  car  Tbéodose  balançait  entre  le  scandale  d'une  rupture 
publique  avec  cette  sœur  si  vénérée  et  l'inconvénient  de  sa  pré- 
sence au  palais.  L'esprit  fécond  de  Ghrysaphius  imagina  un  moyen 
terme.  Aidé  de  l'impératrice,  il  fit  entendre  au  prince  que  Pul- 
chérie,  de  plus  en  plus  dégoûtée  du  monde,  n'aspirait  qu'à  une 
profession  religieuse  entière,  que  son  désir  surtout  serait  d'être 
attachée  à  l'église  de  Constantinople  comme  diaconesse  à  cause  de 
Flavien,  dont  elle  faisait  un  cas  tout  particulier,  bien  qu'elle  ren- 
fermât ce  désir  en  elle-même,  de  peur  d'offenser  son  frère  et 
d*ôti*e  rebutée  par  l'archevêque.  Cette  fable  plut  à  Théodose.  Sans 
chercher  à  en  savoir  plus  long,  il  fit  venir  aussitôt  Flavien,  et  lui 
demanda  comme  un  grand  service  pour  la  famille  impériale,  à  qui 
il  épargnerait  des  scènes  douloureuses,  d'ordonner  diaconesse  Pul- 
chérie-Augusta  la  première  fois  qu'il  la  venait  et  sans  l'avertir 
d'avance.  Flavien  était  honnête,  comme  je  l'ai  dit;  il  était  attaché  à 
la  fille  d'Arcadius;  il  comprit  qu'il  y  avait  là-dessous  quelque  complot 
odieux,  et  lui  écrivit  de  ne  pas  se  présenter  à  la  basilique,  «  qu'il  y 
allait  de  leur  sûreté  à  tous  deux.  »  Pulchérie  partit  aussitôt  pour 
l'Hebdomon  dans  un  exil  volontaire,  jusqu'à  ce  que  les  temps  fus- 
sent devenus  meilleurs.  Le  coup  était  manqué  :  l'empereur  vit  que 
sa  confidence  avait  été  trahie  par  Flavien,  qu'il  prit  dès  lors  en 
aversion.  Telles  étaient  les  causes  de  discorde  entre  la  cour  et  l'ar- 
chevêque de  la  ville  impériale  lorsque  commença  la  querelle  d'Eu- 
tychès. 

Le  8  novembre,  le  synode,  assemblé  dans  la  salle  du  conseil  de 
l'église  cathédrale,  sous  la  présidence  de  Flavien,  allait  se  séparer 
après  avoir  terminé  sans  difficulté  l'affaire  de  Lydie,.lorsqu'Eusèbe 
de  Dorylée  se  leva,  tenant  une  requête  à  la  main.  «  Je  demande, 
dit-il,  que  cette  requête  soit  lue  et  insérée  aux  actes.  »  C'était  une 
dénonciation  contre  Eutychès.  Elle  portait  que  l'archimandrite  Eu- 
tychès  ne  cessait  de  proférer  des  blasphèmes  contre  la  foi,  qu'il 
parlait  des  clercs  avec  mépris,  et  accusait  Eusèbe  lui-même  d'être 
hérétique.  Eusèbe  priait  donc  le  concile  de  le  faire  venir  pour  ré- 
pondre à  son  accusation.  «  Je  suis  surpris  de  cette  plainte,  dit  Fla- 
vien lorsqu'Eusèbe  eut  fini;  prenez  la  peine  de  voir  l'archimandrite 
et  de  l'entretenir,  et,  si  vous  trouvez  qu'en  effet  il  n'a  pas  une  bonne 
croyance,  le  concile  le  fera  appeler  pour  se  défendre.  —  J'étais  son 
ami  auparavant,  répondit  Eusèbe,  et  je  lui  ai  parlé  sur  ce  sujet  non 
pas  une  ou  deux  fois,  mais  vingt;  je  l'ai  instruit,  je  l'ai  averti,  et  il 
persévère  à  dire  des  choses  qui  blessent  la  foi.  Faites-le  venir,  je 
vous  en  conjure,  car  il  corrompt  son  monastère.  »  Flavien  insista 
dans  une  pensée  de  paix.  «  Retournez  vers  lui,  dit-il  paternellement 
à  Eusèbe;  parlez -lui  encore,  et  faites  qu'il  n'éclate  pas  quelque 


il:rr*^---'  7i~--''.*z  ^f^.■■'.•.-.  ,^  ^^.li  î.—-;-  It*  ^f^Kj-^r  ses  i^ 
■«*n"  >;  la  !»-3-.*  *. 

ç-.'t  ':•:  '>  i"-;!  l'-m'-rr.  •<  ù.  obs  r»w  ~*  :  -  :  \z.'X>e^i  o»  sfje 

ri  D,  q  î  m;  d-f^D^;!  en  prr.n.'r-ïiiLi  i^  ~i.z-'i'  r  >e  z^  ■?  _-fs  abm. 
E«^l*  r^:  --t  U  k^:-j.-e  <Jt*  d*';x  I;r.r«  j-rjx!:-i.-ç*  di  CyriQe  ss 

ç«  y-.-.n-.T  ).t  i  f. ''  -i  d'Aï;:;  <::.e.  La  !^n:re  ai.btT-^,  'C  à -clan ^ 
r'i^\  !a  sa  <:r'ya':<:ç  et  le  th-irre  (îe  ?02  acc-.î.î::':-^  cr>etre  Ean^ 
eLfr-,  ir-^r^'it  '.*-'  ir.^rr.bre*  d-j  «se  le  à  fa're  ime  ^eoiWkbie  d*tb- 
ralkfn.  F.âïiM)fiiil',rïODt  br^teei  0*11:0:1  Jesafo-,  t-û  fu:  "iiwra 
ai  procès -v'rrijïl,  et  «^se  co-js  d-yisierons  ici  ".(■ut  eiîK're  «hbim 
one  p!eï,e  'J-;  fpzi  <**:  irnfortacce  »îaii5  Je  procè*.  «  Je  croi=s  dh-i 
queJ^';*,  fiU  d"  Mari-,  e*l  D-'t:  piriaii  et  h&mow  parâiL,  composa 
d'une  k't.'t  raî.v-rjnaMe  *t  d'un  Ojr;'<,  ccE.-iibiiau.îel  à  soa  père  se- 
lon la  'îiïirtité  et  à  h^  oiêre  «ioa  rhuin:.n;;é,  et  ^ne  des  d«a  »- 
tares  n.iies  en  une  hyinysiâf-e  ei  une  pers-inne  il  réfm'le  ap^sTii- 
carnation  md  seul  J<:-s us- Christ.  »  Les  dii-«ept  évêques  prtse« 
ré(»^Urrent  la  même  profesîîoD  de  foi  quoique  eo  lermes  diîpéroiî- 
Cn  remit  à  la  '■^■HDce  mw^nie  l'auJi-ion  des  comairst-aires  cbai^ 
de  pf'senter  à  Eutychèd  la  cltaiioD  i  coœparaiire  devant  le  coikSî: 
or  TOÎt:i  ce  qui  (*lail  arrÎTd. 

L'ari:fiifrian(lnte  avait  refasé  la  cédule  d'assignation  en  disant 
qu'il  avait  fait  ven  de  ne  point  sortir  de  son  monasière  et  d'y  de- 
meurer en-  qiif  l'iue  sorte  comme  dans  un  s^pu'cre,  puis  il  aFait  dé- 
claré entre  leunt  mains,  comme  représentant  le  concile,  que  l'év^îW 
E'iwl»e,  son  mortel  ennemi  depuis  long:temps,  n'intentait  cette  ac- 
cuRation  que  pojr  lui  faire  injure.  ■  Je  suis  prêt  h  souscrire  am 
exposition:*  de  foi  des  pères  de  Nicée  et  d'Épbèse,  avait-il  ajouta; 
maïs,  s'il»  ne  sont  trompés  en  quelque  expression,  je  ne  veus  ni  la 
n-prendre  ni  la  recevoir,  car  je  n'étudie  que  l'Écriture  comme  plus 
certaine  que  les  expositions  de  doctrine.  Ma  foi  est  celle-ci  :  aprts 
l'incarnation,  j'adore  une  seule  nature  du  Verbe  incarné,  n  C'était 
une  phrase  de  Cyrille  qu'il  reproduisait,  phrase  ambiguë,  obscure, 
comme  plusieurs  des  anathématîsmes,  et  sur  laquelle  Eutyciièsavait 
en  partie  construit  son  système.  0  On  m'a  calomnié  en  me  faisant  dire 
que  le  Verbe  a  apporté  sa  chair  do  ciel  ;  Je  ne  l'ai  point  dit;  mais, 
que  notre  seigneur  Jésus  soit  fait  de  deux  natures  unies  selon  l'hy- 
postase,  je  ne  l'ai  point  appris  dans  les  expositions  des  pères,  et 
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m'y  montrerait-on  quelque  chose  de  semblable,  je  le  rejetterais, 
attendu  que  les  saintes  Écritures  valent  mieux  que  la  doctrine  des 
pères»  Je  confesse  que  celui  qui  est  né  de  la  vierge  Marie  est  Dieu 
parfait  et  homme  parfait  :  je  ne  confesse  pas  qu'il  ait  une  chair  con- 
substantiell^  à  la  nôti^e.  »  Telle  fut  la  profession  de  foi  d'Eutychès, 
apportée  par  les  commissaires  en  même  temps  que  son  refus  de 
comparaître»  Eusèbe  demanda  qu'il  fût  cité  une  seconde  fois  et  en- 
tendu en  personne,  u  II  est  imt>ortant,  dit-il,  d'avoir  l'œil  sur  ses 
men(^es,  car  en  ce  moment  môme  il  fait  colporter  dans  tous  les  mo- 
nastères de  Constan  tinople  un  formulaire  de  sa  doctrine  pour  obtenir 
des  signatures  et  exciter  une  sorte  de  sédition  contre  le  concile.  » 
Le  fait  était  vrai. 

La  seconde  citation  n'eut  pas  plus  d'effet  que  la  première;  les 
prêtres  Mammas  et  Théophile,  qui  l'apportaient,  trouvèrent  le  cou- 
vent fenné  et  gardé  par  les  moines  comme  une  forteresse.  «  Que 
Toulez-vous?  leur  dirent  ceux  qui  faisaient  sentinelle  devant  la 
porte.  —  Avertissez  votre  archimandrite,  répondirent-ils,  que  nous 
avons  à  lui  parler  de  la  part  de  l'archevêque  et  de  tout  le  concile. 
—  L'archimandrite  est  malade  et  ne  peut  vous  voir,  reprirent  les 
moines;  mais  que  lui  voulez-vous?  dites-le-nous.  —  C'est  à  lui- 
même  que  nous  sommes  envoyés,  répliquèrent  les  commissaires,  à 
lui-môme  que  nous  devons  remettre  une  citation  par  écrit  que  nous 
tenons  en  main,  u  Les  moines  entrèrent,  ressortirent,  firent  beau- 
coup d'allées  et  venues,  puis  amenèrent  avec  eux  un  autre  moine, 
nommé  Eleusynius,  que  l'archimandrite  envoyait,  disaient-ils,  pour 
connaltie  ce  qu'on  lui  signifiait.  Les  commissaires  du  concile  pa- 
rurent choqués  de  cette  inconvenance  et  firent  mine  de  partir.  Les 
moines  alors  semblèrent  troublés;  ils  se  chuchotèrent  à  l'oreille, 
puis,  comme  prenant  un  parti,  ils  introduisirent  les  deux  prêtres 
dans  le  bâtiment  de  l'archimandrite.  Cette  dernière  scène  se  passait 
dans  la  cour  intérieure  de  l'édifice. 

L'archimandrite  était  devant  une  table  entouré  de  hauts  fonction- 
naires de  son  couvent,  savoir  :  le  prêtre  Narsës,  son  syncelle,  le 
diacre  Constantin,  son  apocrisiaire ,  Eleusynius,  un  de  ses  conseil- 
lers, et  Maxime,  archimandrite  d'un  couvent  voisin  et  son  ami.  Il 
tenait  à  la  main  un  papier  dont  il  voulut  charger  les  commissaires 
pour  le  concile;  ceux-ci  le  refusèrent,  disant  :  «  C'est  à  vous  de 
venir  vous  expliquer  vous-mâme.  »  Il  voulut  leur  lire  ce  que  con- 
tenait ce  papier,  ils  s'y  refusèrent  également;  il  le  souscrivit  alors 
et  dit  qu'il  le  ferait  remettre  au  concile  par  une  autre  voie.  «  Que  me 
veut-on?  répétait-il  ;  je  suis  vieux  et  cassé,  l'évèque  et  le  concile  le 
savent  bien  ;  ils  savent  aussi  que  je  me  suis  fait  une  loi  de  ne  point 
sortir  de  ce  monastère,  si  la  mort  ne  m'y  contraint.  On  peut  faire 
de  moi  tout  ce  q^u'on  voudra;  je  prie  seulement  que  personne  ne 
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vienne  pour  une  troisième  citation,  je  la  tiens  pour  faite.  »  Gomme 
les  commissaires  allaient  sortir,  il  les  entreprit  sur  le  dogme  de 
Tincarnation.  «  En  quelle  écriture,  leur  disait-il,  trouve-t-on  ces 
mots,  deux  natures?  Et  qui  des  saints  pères  a  dit  que  le  Verbe  ail 
deux  natures?  —  Mais  vous,  répondit  le  prêtre  Théophèle,  montrei- 
nous  donc  en  quelle  écriture  on  trouve  le  mot  consubstantiel?  —  II 
n'est  pas  dans  TÉcriture,  reprit  Eutychès,  il  est  dans  TexpositioD 
des  pères.  —  Eh  bien  !  il  en  est  de  même  des  deux  natures.  »  Comme 
il  disait  que  le  Verbe  incarné  est  venu  relever  la  nature  qui  était 
tombée,  un  des  commissaires  lui  dit  :  «  Quelle  nature? —  La  nature 
humaine,  reprit-il. — Et  par  quelle  nature  la  nature  humaine  a-t-elle 
été  relevée?  dirent  les  commissaires.  —  Je  n'ai  point  appris  dans 
l'Écriture  qull  y  ait  deux  natures,  »  répliqua  Eutychès;  puis  il 
s'écria  :  «  Je  ne  raisonne  point  sur  la  nature  de  la  Divinité,  et  je 
ne  dis  point  deux  natures.  Dieu  m'en  garde!  Me  voici  :  si  je  suis 
déposé,  ce  monastère  sera  mon  tombeau.  »  Ce  rapport  contenait 
des  renscîgnemens  suffisans  sur  les  opinions  d'Eutychès. 

Le  16  novembre,  avant  l'envoi  de  la  troisième  citation,  un  archi- 
mandrite nommé  Abraham  et  quelques  moines  d'Eutychès  deman- 
dèrent à  être  entendus  du  concile  et  entrèrent.  «  Eutychès  nous  a 
envoyés,  dit  Abraham,  parce  qu'il  est  malade.  En  vérité,  il  n'a  point 
dormi  de  la  nuit,  et  n'a  fait  que  gémir.  Je  n'ai  point  dormi  non  plus, 
car  il  m'avait  envoyé  quérir  dès  hier  au  soir,  et  il  m'a  chargé  de  vous 
répéter  quelque  chose.  —  Nous  ne  le  pressons  pas,  dit  Flavien  avec 
bienveillance;  c'est  à  Dieu  de  donner  la  santé,  à  nous  d'attendre 
qu'elle  revienne  :  Dieu  nous  a  établis  pour  exercer  l'humanité  et 
non  la  rigueur.  »  Et,  comme  Abraham  insistait  pour  s'acquitter  de 
sa  commission  devant  le  concile,  Flavien  lui  dit  avec  impatience  : 
«  Gomment  se  peut-il  faire,  je  vous  prie,  qu'un  homme  étant  ac- 
cusé un  autre  vienne  parler  pour  lui?  Nous  ne  pressons  pas  Euty- 
chès :  s'il  vient  ici,  il  trouvera  des  pères  et  des  frères.  Il  a  soutenu 
autrefois  la  vérité  contre  Nestorius,  qu'il  vienne  maintenant  la  dé- 
fendre pour  lui-môme.  Nous  sommes  hommes,  et  de  grands  per- 
sonnages se  sont  trompés;  il  n'y  a  point  de  honte  à  se  repentir;  qu'il 
confesse  sa  faute,  et  nous  lui  pardonnerons  le  passé;  qu'il  nous 
assure  de  se  conformer  pour  l'avenir  aux  expositions  des  pères  et 
de  ne  plus  dogmatiser,  et  nous  le  tenons  dès  lors  pour  un  frère  et 
un  ami.  »  Flavien  était  évidemment  ému  en  prononçant  ces  paroles, 
et,  après  qu'il  se  fut  levé  de  son  siège  en  congédiant  l'assemblée,  il 
dit  aux  moines  d'Eutychès  :  «  Vous  connaissez  le  zèle  de  l'accusa- 
teur, le  feu  même  lui  paraît  froid.  Dieu  sait  combien  je  lui  ai  prêché 
la  modération,  mais  je  ne  l'ai  guère  persuadé.  Que  puis-je  faire? 
Veux-je  votre  perte?  Dieu  m'en  garde  I  » 

Le  lendemain  de  cette  scène,  Eutychès  fit  dire  au  concile  qu'il  se 
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présenterait  devant  lui  le  lundi  suivant,  car  il  avait  besoin  de  ce 
temps  pour  affermir  sa  santé.  Le  concile  lui  accorda  ce  délai.  Plu- 
sieurs mots  prononcés  pendant  les  débals  avaient  donné  de  l'inquié- 
tude à  l'accusateur  sur  le  dénoûment  du  procès,  et  il  voulut  avoir 
à  ce  sujet  une  explication  publique.  On  avait  parlé  de  repentir, 
d'indulgence,  de  pardon;  on  avait  fait  entendre  que,  si  l'accusé,  re- 
niant ses  erreurs  passées,  donnait  pour  l'avenir  des  garanties  d'une 
meilleure  croyance,  le  concile  userait  de  clémence  envers  lui.  Fla- 
vien  en  effet  avait  tenu  ce  langage,  et  Eutychès  voulait  déclarer  par 
la  bouche  de  l'archimandrite  Abraham  qu'il  consentait  aux  exposi- 
tions de  Nicée  et  d'Éphèse,  et  acceptait  celle  du  bienheureux  Cyrille. 
Eusèbe  de  Dorylée  réclama,  comme  si  une  telle  fin  du  procès  devait 
être  sa  propre  condamnation.  «  Quoi!  s'écria-t-il  avec  véhémence, 
le  voilà  qui  vient  à  résipiscence?  Je  ne  l'ai  pas  accusé  de  l'avenir, 
je  l'ai  accusé  du  passé.  Si  on  lui  donne  maintenant  une  confession 
de  foi  qu'il  souscrive  par  nécessité,  moi,  son  accusateur,  ai-je  perdu 
ma  cause?  —  Personne  ne  vous  permet  de  vous  désister  de  l'accu- 
sation, lui  dit  doucement  Flavien,  ni  à  lui  de  ne  point  se  défendre 
du  passé.  —  Oh!  reprît  Eusèbe  avec  exaltation,  que  ce  changement 
d'opinion  ne  me  cause  pas  de  préjudice,  j'ai  de  bons  témoins!  Autre- 
ment dites  aux  voleurs  qui  sont  en  prison  :  Ne  volez  plus  désormais! 
ils  le  promettront  tous.  Cela  fera-t-il  qu'ils  ne  seront  pas  des  vo- 
leurs et  qu'on  a  eu  tort  de  leur  donner  ce  nom?  »  L'accusateur  pous- 
sait le  concile  par  sa  violence,  tandis  que  Flavien  cherchait  à  le  re- 
tenir dans  une  voie  d'indulgence  et  de  bonté. 

Le  délai  demandé  par  Eutychès  pour  sa  comparution,  il  l'em- 
ploya à  remuer  ciel  et  terre  pour  sa  défense.  Il  obtint,  par  l'entre- 
mise de  Chrysaphius,  une  escorte  de  soldats  sous  prétexte  qu'on 
voulait  attenter  à  sa  liberté  et  même  à  sa  vie,  l'archevêque,  disait- 
il,  ayant  soudoyé  la  populace  pour  l'enlever  au  passage  et  le  tuer. 
L'empereur  voulut  en  outre  être  représenté  à  l'interrogatoire  par 
un  de  ses  officiers,  le  patrice  Florentins,  qui  lui  rendrait  compte  des 
choses  et  interviendrait,  s'il  en  était  besoin.  On  sut  aussi  qu'une 
grande  fermentation  régnait  dans  les  monastères.  Le  lundi  22*  de 
novembre,  jour  marqué  pour  la  comparution,  une  foule  immense 
encombrait  dès  le  matin  les  abords  de  Sainte-Sophie  et  les  rues  que 
l'accusé  devait  suivre  pour  s'y  rendre.  L'heure  de  l'audience  était 
déjà  passée  depuis  longtemps,  et  le  moine  ne  paraissait  pas;  le 
concile  impatient  envoya  à  deux  reprises  des  clercs  s'assurer  autour 
de  l'église  si  Eutychès  n'était  pas  en  route.  Tout  à  coup  on  vint 
annoncer  qu'il  arrivait  entouré  de  moines  et  d'officiers  du  prétoire 
et  escorté  par  une  troupe  considérable  de  soldats  qui  firent  halte  à 
la  porte.  Ils  disaient  tout  haut  qu'ils  étaient  chargés  de  sa  garde  et 
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et  de  la  terre,  reprit  le  moine  avec  émotion,  je  ne  me  suis  pas  per- 
mis juscpi'à  préfsent  de  raisonner  sur  sa  nature;  mais  qu'il  nous  soit 
consubstantiel,  je  ne  l'ai  point  dit,  je  Tavoue.  Jusqu'à  ce  jour,  je 
n*ai  point  dit  que  le  corps  du  seigneur  notre  Dieu  nous  soi!  con- 
substantiel  ;  pais  je  reconnais  que  la  vierge  Marie  est  de  même 
substance  que  nous,  et  que  notre  Dieu  a  pris  d'elle  sa  chair.  » 

Le  moine  évidemment  s'embrouillait  dans  ses  réponses  :  il  disait 
trop  et  ne  disait  pas  assez;  aussi  les  interpellations  s'adressèrent  à 
lui  de  plusieurs  côtés  de  rassemblée.  Eutychès  essayait  de  répondre 
à  toutes,  et  refusait  d'aborder  sa  doctrine.  «  Si  sa  mère  nous  est 
consubstantielle,  dit  Basile,  évoque  de  Séleucîe,  il  l'est  aussi,  car  il 
a  été  nommé  Fils  de  l'homme.  —  Puisque  vous  le  dites,  je  le  dirai, 
répondit  Eutychès.  —  La  mère  nous  étant  consubstantielle,  dit  à 
son  tour  le  patrice  Florentdus,  il  faut  bien  que  le  fils  nous  soit  aussi 
consubstantiel.  —  Jusqu'ici  je  ne  l'ai  point  dit,  répliqua  Eutychès, 
car,  comme  je  soutiens  que  son  corps  est  le  corps  d'un  dieu,  m'en- 
tendez-vous? je  ne  dis  pas  que  le  corps  de  Dieu  soit  le  corps  d'un 
homme,  mais  un  corps  humiain,  et  que  le  Seigneur  s'est  incarné  de 
la  Vierge.  Que  s'il  faut  ajouter  qu'il  nous  est  consubstantiel,  je  ne 
le  disais  pas  auparavant;  mais,  votre  sainteté  l'ayant  dit,  je  le  ré- 
pète. —  C'est  donc  par  nécessité  et  non  pas  selon  votre  pensée  que 
vous  confessez  la  foi,  s'écria  Flavien  impatienté:.  —  C'est  ma  dispo- 
âtion  présente,  reprit  Eutychès.  Jusqu'à  cette  heure,  connaissant 
que  le  Seigneur  est  notre  Dieu ,  je  ne  me  permettais  pas  de  rai- 
sonner sur  sa  nature;  mais,  puisque  votre  sainteté  me  l'enseigne,  je 
le  fais.  —  Nous  n'innovons  rien,  dit  Flavien,  qui  commençait  à 
sortir  des  gonds;  nous  suivons  seulement  la  foi  de  nos  pères.  »  Le 
patrice  Florentins,  qui  perdait  aussi  patience,  lui  posa  cette  ques- 
tion catégorique  :  «  Dîtes-vous  que  Notre-Seigneur  est  de  deux  na- 
tures après  l'incarnation  ou  non?  »  Eutychès  répondit  :  «  Je  confesse 
qu'il  a  été  de  deux  natures  avant  l'union  ;  mais  après  l'union  je  ne 
confesse  qu'une  nature.  » 

Le  débat  se  fût  perpétué  dans  les  mômes  termes  sans  plus  d*6* 
elaîrcissement,  lorsqu'une  voix  demanda  dans  le  concile  que  l'ac- 
cusé anathématisât  tout  ce  qui  était  contrsdre  à  la  doctrine  exposée 
à  l'ouverture  des  débats.  «  Je  ne  le  ferai  point,  s'écria  Eutychès 
avec  feu;  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  ce  que  je  ne  disais  point  au- 
paravant, et  je  vous  l'ai  dit  parce  que  vous  l'enseignez  et  que  j'o- 
béis à  mes  supérieurs;  mais  je  ne  l'ai  point  trouvé  clairement  dans 
l'Écriture,  et  les  pères  ne  Tout  pas  tous  dit.  Si  je  prononce  cet  ana- 
thème,  malheur  à  moi,  car  j'anathématise  mes  pères!  »  Tout  le  con- 
cile se  leva  en  criant  :  «  Qu'il  soit  anathème  !  »  Flavien  ajouta  :  «  Que 
le  saint  concile  dise  ce  que  mérite  cet  homme  qui  ne  veut  ni  confes- 
ser clairement  la  vraie  foi,  ni  se  rendre  aux  sentimens  du  concile.  » 
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La  plupart  demandèrent  qu'il  fût  déposé,  mais  beaucoup  aussi 
demandaient  qu'on  lui  fît  grâce,  s'il  avouait  son  erreur.  Florentins 
s'épuisait  en  exhortations  pour  faire  dire  àEutychès  quelques  mots 
qui  satisfissent  le  concile;  mais  le  moine  se  renfermait  opiniâtre- 
ment dans  les  paroles  de  Cyrille  :  «  une  seule  nature^  incarnée  du 
Verbe  divin.  »  Florentins,  qui  était  un  homme  de  bonne  foi,  s'écria 
enfin  :  a  Qui  ne  dit  pas  deux  natures  ne  croit  pas  bien  !  »  A  ces  mots, 
tout  le  concile  l'acclama,  souhaitant  longues  années  aux  empereurs 
qui  ne  violentaient  point  la  foi,  et  Flavien  fit  signe  alors  au  prêtre 
Âstérius,  placé  près  de  lui,  de  lire  la  sentence  de  condamnation  qu'il 
tenait  à  la  main.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Eutychès,  jadis  prêtre 
et  archimandrite,  est  pleinement  convaincu  et  par  ses  actions  pas- 
sées et  par  ses  déclarations  présentes  d'être  dans  l'erreur  de  Va- 
lentîn  et  d'Apollinaire...  C'est  pourquoi,  pleurant  et  gémissant  sur 
sa  perte  totale,  nous  déclarons  de  la  part  de  Jésus-Christ,  outragé 
par  ces  blasphèmes,  qu'il  est  privé  de  son  rang  sacerdotal,  de  notre 
communion  et  du  gouvernement  de  son  monastère,  faisant  savoir  à 
tous  ceux  qui  lui  parleront  ou  le  fréquenteront  sciemment  qu'ils 
seront  eux-mêmes  soumis  à  l'excommunication.  » 

La  lecture  finissait  à  peine  que  plusieurs  évêques  se  levèrent  pour 
partir.  La  salle  était  petite,  et  ceux  des  assistans  qui  se  tenaient  de- 
bout à  l'extrémité,  pesant  sur  ceux  qui  occupaient  des  sièges  en 
avant,  causaient  un  assez  grand  désordre,  qui  se  manifestait  dans 
l'assemblée  par  des  conversations  et  des  changemens  de  place.  Eu- 
tychès, au  milieu  du  tumulte,  s'approcha  du  patrice  Florentius,  et 
lui  dit  qu*il  venait  d'appeler  de  sa  condamnation  aux  conciles  de 
Rome,  d*Alexandrie  et  de  Jérusalem  :  c'étaient  les  trois  églises  qui 
s'étaient  montrées  les  plus  énergiques  à  Éphèse  contre  Nestorîus. 
Le  patrice  courut  en  avertir  l'archevêque,  qui  avait  quitté  son  siège, 
afin  que  rap[)el  du  condamné  fût  mentionné  aux  actes;  mais  il  n'at- 
teignit Flavien  que  dans  l'escalier  qui  conduisait  de  la  salle  de  l'é- 
vêché  à  sa  chambra.  Celui-ci  n'avait  rien  entendu  et  refusa  par 
conséquent  de  rien  faire  insérer  au  procès- verbal.  Eutychès  affirma 
son  dire  et  prit  le  patrice  à  témoin  de  sa  déclaration.  Le  moine  pou- 
vait dire  vrai,  et  il  était  possible  en  efl'et  que  la  voix  d'un  vieillard 
ému  sous  le  coup  d'une  pareille  condamnation  se  fût  perdue  au 
milieu  du  bruit  dans  l'inattention  générale.  Il  protesta  donc  que 
son  appel  avait  été  formé  publiquement,  mais  écarté  par  la  mau- 
vaise volonté  de  Flavien.  Le  soir  même,  il  l'adressait  à  l'évêque  de 
Rome,  et  attaquait  les  actes  du  concile  en  nullité  près  de  l'empe- 
reur pour  violation  des  règles  canoniques. 
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III. 

Autant  rarchiraandrite  mit  d'activité  à  provoquer  l'annulation  de 
sa  sentence,  autant  l'archevêque  en  déploya  pour  la  faire  exécuter. 
Il  somma  le  condamné  de  quitter  immédiatement  son  couvent,  et 
comme  les  moines  se  mutinaient,  comme  ils  refusaient  de  souscrire 
à  la  déposition  de  leur  supérieur,  Flavien  les  frappa  de  l'interdiction 
des  mystères  sans  dissoudre  toutefois  leur  communauté,  de  sorte 
que,  sans  cesser  d'être  liés  par  la  discipline  monastique,  ils  ne  pou- 
vaient ni  assister  aux  offices,  ni  communier,  ni  recevoir  la  sépulture 
chrétienne  chez  eux  cru  ailleurs;  puis  il  mit  le  séquestre  sur  leurs 
biens,  qu'il  fit  administrer  par  l'économe  de  son  église.  Le' pape 
alors  assis  sur  le  siège  de  Saint-Pierre  était  un  des  plus  illustres 
évoques  qui  aient  gouverné  cette  première  des  églises;  il  s'appelait 
Léon,  et  méritait,  par  son  sens  pratique  des  choses  non  moins  que 
par  sa  science  théologique  et  ses  sentimens  de  patriote  romain,  que 
la  postérité  attachât  à  son  nom  le  titre  de  grand.  Ce  qui  venait  de 
se  passer  à  Constantlnople  l'effraya,  et  il  blâma  Flavien  de  sa  pré- 
cipitation à  commencer  un  procès  de  cette  nature.  «  Il  peut,  disait-il, 
en  sortir  une  flamme  qui  mettra  le  monde  en  combustion  comme 
naguère  le  procès  de  Nestorius.  »  Eutychès,  en  lui  transmettant  son 
appel,  avait  essayé  de  justifier  sa  doctrine,  et  cette  justification  avait 
suffi  pour  que  Léon  le  jugeât  un  homme  ignorant,  vaniteux,  mais 
facile  à  ramener  à  la  vraie  foi  sans  scandale  ni  biniit.  —  Il  chercha 
donc  à  dissuader  l'empereur  de  la  réunion  d'une  assemblée  œcu- 
ménique, laquelle,  à  son  avis,  ne  ferait  que  troubler  l'église  et  jeter 
le  désordre  dans  l'empire;  mais  ces  sages  conseils  ne  furent  point 
du  goût  de  la  cour.  Chrysaphius  tenait  au  concile  œcuménique  pour 
plus  d'une  raison  :  d'abord  il  voulait  donner  une  revanche  solen- 
nelle au  grand  docteur,  son  père  en  Dieu,  puis  il  voulait  abattre 
l'archevêque  qu'il  détestait,  et  enfin  il  donnait  satisfaction  par  là  aux 
sentînlens  de  Théodose,  converti  par  lui-même  à  la  nouvelle  doc- 
trine, et  qui  se  croyait  maintenant  eutychien  de  conviction,  comme 
jadis  il  s'était  cru  nestorien.  L'impératrice  Eudocie  ne  poussait  pas 
moins  vivement  à  la  convocation  du  concile.  Ramenée  au  palais  im- 
périal par  l'entremise  de  Chrysaphius  et  rendue  à  son  rang,  elle  s'é- 
tait jetée  dans  toutes  les  intrigues  de  la  cour  à  la  suite  de  son  pro- 
tecteur. La  spiritualité  des  conceptions  d'Eutychès  plaisait  d'ailleurs 
à  son  imagination  poétique,  et  la  théologie  savait  la  distraire  de  ses 
chagrins. 

Au  surplus,  cette  convocation  devint  bientôt  une  nécessité  par 
le  tapage  qu'on  fit  autour  d'elle.  L'archevêque  ne  ménageait  rien 
pour  se  fortifier,  entrevoyant  une  lutte  terrible  avec  la  cour.  Il  pu- 
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f/r;;r>t  ^;^»*J  a*-  !^  <:  ;iîU:riiî  pi^,  et  =^  pr-'j'^^i.iî  de  le 
(/^ir  f/r./  :i/j/;,  \/t  vr/X;^  <:>lt  d'avoir  dr  ::4  sra  'nierrogatoîre 
a'/'/;  4r  /î'/;  ^x  «>^-'-v;;l/:  f^/i,  Vl:iUr:ooj^^j^:ii  à  chii:f:e  irrsianl  cl  loi 
ef  J^  vol  la  {i!v  ;i/'î  d';  !a  d^'f  n-e.  LVc3-->*r  ayant  pr-secté  son  expo- 
nr':f,fi  f*(:  foi  //fit/;,  Ifî  [>r4.-'d;rjt  aviit  r^fu  é  de  la  faire  lire,  il  arâit 
^'^;-N:fr»rrit  n:UjV:  f](i  V'/'>;\()\v  SOQ  âppe^  par  écrit  avant  la  stotenœ 
H  fh'  Ifii  <»fj  f!';n'j^rr  Hrje  Uj^/yxie  celui-ci  l'eut  renouvelé  oralesieot 
en  f/W;  du  ^'orici!#;,  «  Au  reste,  ajout  /it  EuîycLès  à  l'appui  de  ses  ac- 
cn  '$ùftfr4  f'J.  rimj/uUfït  encore  au  mauvais  vouloir  du  pn^sideot,  il 
r('yniûi  p^Tidarit  tr>fite  la  </;ance  uo  tel  d^^sordre,  un  tel  tumalte, 

!\u*ori  intnU'fKUih  ni  le»  demandes  ni  les  réponses.  L'accusé  d'ail- 
('Mr}4  ^e  savait  condamné  à  l'avance,  le  bruit  en  ayant  couru  par 
UmUi  la  ville,  et  le  hilr ntîaire  Magnus  ayant  vu  la  sentence  toute 
lihell/Hî  entre  Ie«  maing  d'uji  clerc  de  l'archevêque,  avant  même 
fiun  rnnhima/jdnte  fût  encore  à  IV-glise.  »  Telles  étaient  les  incri- 
mttuiiioun  dii  nK)!ne,  et  enfia,  cr;mme  couronnement  de  ses  crimes, 
il  acrunait  Flavicn  d'avoir  altéré  les  actes  du  concile.  «  J'en  ai  re- 
cueilli uno  copie,  disiit-il ,  je  ferai  comparaître  des  témoins;  od 
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interrogera  les  notaires,  on  verra  qu'il  y  a  eu  falsification  des  notes, 
et  que  le  faussaire,  c'est  l'archevêque.  » 

L'affaire  prenait  une  telle  gravité  que  l'empereur  voulut  l'arrê- 
ter. Guidé  par  le  remords  peut-être  ou  plus  probablement  par  la 
crainte  d'un  grand  scandale,  il  imagina  do  réconcilier  les  deux  par- 
ties, et,  prenant  le  rôle  d'arbitre  de  la  querelle,  demanda  sa  profes- 
sion de  foi  à  chacun.  Eutychès  voulut  que  J'évêque  se  contentât  d'une 
adhésion  au  symbole  de  Nicée  isans  rien  exiger  sur  la  question  de 
Tincamation  ;  Flavien  s'y  refusa.  Quant  à  lui,  évêque  du  premier 
siège  de  l'empire  d'Orient,  il  eût  pu  regarder  comme  un  outrage  cette 
invitation  à  donner  par  écrit  son  symbole  de  foi;  il  céda  néanmoins 
par  désir  de  la  paix,  et  transcrivit  la  même  formule  qu'il  avait  pro- 
noncée à  Touverture  du  concile,  ajoutant  seulement,  pour  complaire 
à  l'empereur,  qu'il  admettait  l'expression  de  Cyrille  :  «  une  seule 
nature  incamée  du  Verbe  divin,  »  en  ce  sens  que  la  nature  humaine 
et  la  nature  divine  ne  fissent  après  l'incarnation  qu'un  seul  Jésus 
et  un  seul  sauveur.  Les  tentatives  de  rapprochement  échouèrent,  et 
le  concile  œcuménique  fut  décidé. 

Toutefois  Eutychès  avait  fait  tant  de  bruit  des  in  L\:Tularités  de  la 
procédure  et  de  Taltération  des  actes  qu'on  pouvait  difficilement  se 
présenter  devant  un  tribunal  d'appel  sans  avoir  fait  juger  préala- 
blement la  vérité  des  faits  et  la  sincérité  des  procès-verbaux.  C'était 
une  affaire  préjudicielle  à  vider  avant  tout;  l'empereur  le  sentit,  et 
il  institua  une  commission  d'enquête  pour  examiner  les  dires  d'Eu- 
tychès.  Elle  se  composa  d'ecclésiastiques  et  de  magistrats  rompus 
aux  affaires  judiciaires,  et  Thalassius,  évêque  de  Césarée  en  Cappa- 
doce,  ancien  préfet  du  .prétoire,  en  fut  le  président  plutôt  nominal 
qu'effectif,  car  la  conduite  de  l'action  resta  entre  les  mains  du  pa- 
trice  Florentins.  Un  autre  officier  civil,  le  tribun  des  notaires  con- 
sistoriaux,  Macédonius,  y  remplit  les  fonctions  de  référendaire. 
Cette  commission  sic^gea  dans  le  baptistère  de  l'église  métropoli- 
taine :  on  y  comptait  trente- deux  évêques,  dont  une  douzaine 
avaient  fait  partie  du  synode  de  Constantinople.  Flavien  assista 
comme  témoin;  Eutychès  se  fit  représenter  par  trois  de  ses  moines. 

Les  officiers  civils  voulant  suivre  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire, le  référendaire  Macédonius  requit  des  évêques  le  serment  de 
dire  la  vérité;  mais  l'un  d'eux  observa  que  ce  n'était  point  l'usage. 
«  Je  ne  sache  pas,  dit-il,  qu'on  ait  jamais  déféré  le  serment  aux 
évêques;  ils  parlent  toujours  en  présence  de  Jésus-Christ.  »  Flr  rcn- 
tius  n'insista  pas.  L'ordre  des  questions  amenant  la  vérification  des 
actes,  le  patrice  demanda  qu'on  produisît  l'original  revêtu  de  toutes 
les  signatures;  mais  le  diacre  Aétius,  qui  avait  rempli  les  fonctions 
de  protonotaire,  s'y  refusa.  «  Vérifier  l'original  des  actes,  dit- il 
avec  fierté,  c'est  suspecter  les  notaires.  —  C'est  vous-même  qui 
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TOUS  rendez  suspect  par  votre  hésitation,  »  répliqua  rudement  le 
patrîce.  L'archevêque,  qui  avait  intérêt  à  la  production  des  pièces, 
puisqu'on  l'accusait  de  les  avoir  falsifiées,  invita  le  protonotaire  à 
obéir.  «  Il  faut  bien  qu'on  vérifie,  disait-il,  s'il  existe  des  altérations 
à  l'original,  et  que  l'on  cherche  de  qui  elles  peuvent  provenir,  s'il  y 
en  a.  »  Âétius  persistait,  et  il  fallut  un  ordre  du  concile  pour  le  faire 
céder. 

On  apporta  finalement  l'oripnal  des  actes.  11  en  circulait  quel- 
ques rares  copies  à  Constantinople,  et  les  procureurs  d'Eutychès 
en  avaient  une  qu'ils  se  proposaient  de  confronter  avec  la  pièce 
produite,  ce  qui  fut  fait.  On  ne  remarqua  entre  les  deux  aucune  dif- 
férence notable.  Flavien  était  justifié;  il  n'avait  ni  falsifié  les  copies, 
ni  surchargé  l'original  :  pourtant  cela  n'expliquait  pas  les  inexacti- 
tudes dont  Eutychès  se  plaignait,  et  que  démontraient  d'ailleurs 
des  témoignages  irrécusables.  Si  Taltération  n'avait  pas  été  faite 
sciemment  sur  le  texte  authentique,  elle  devait  provenir  des  notes 
primitives  qui  avaient  servi  à  la  rédaction  du  texte,  et  c'est  là-des- 
sus que  porta  l'interrogatoire.  Pressé  vivement  par  les  demandes 
du  patrice,  Aétius  donna,  sur  la  manière  dont  se  rédigeaient  les 
procès-verbaux  des  conciles,  des  détails  qui  furent  alors  recueillis, 
et  sont  restés  précieux  pour  l'histoire.  En  voici  quelques-uns. 

Les  notaires  tachygraphes  traçaient  leurs  notes  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  discussion;  à  la  clôture  de  la  séance,  ils  les  rapprochaient 
entre  elles  et  composaient  le  compte-rendu  présenté  à  la  signature 
des  évêques,  et  qui  devenait  l'authentique  des  actes.  La  rédaction 
de  cette  pièce  était  faite  par  le  chef  des  notaires,  ou  du  moins  sous 
sa  surveillance.  On  y  laissait  non  pas  tout  ce  qui  avait  été  dit  ou 
fait,  mais  seulement  les  choses  ayant  certain  caractère  d'importance; 
par  exemple,  des  propos  échangés  entre  les  membres  en  manière 
de  conversation,  et  non  comme  des  opinions  déterminées,  étaient 
omis  par  les  tachygraphes  ou  retranchés  lors  de  la  rédaction  défini- 
tive, souvent  môme  le  retranchement  s'opérait  d'après  le  désir  des 
interlocuteurs  eux-mêmes.  Il  arrivait  aussi  que  les  cris  proférés  par 
un  ou  quelques  membres  étalent  recueillis  comme  des  acclama- 
tions du  concile,  et  si  aucune  observation  ne  s'élevait  lors  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal  définitif,  ils  y  figuraient  à  ce  titre,  «  les 
signatures  approuvant  tout,  »  suivant  l'expression  du  protonotair« 
Aétius.  Ainsi  les  actes  disaient  que  le  concile  tout  entier  s'était  levé 
en  criant  :  «  Anathème  à  Eutychès!  »  Eutychès  niait  le  fait,  et  il  ré- 
sulta de  l'enquête  que  quelques  voix  seulement  avaient  prononcé 
cet  anathème,  attribué  faussement  à  toute  l'assemblée.  Les  paroles 
de  plusieurs  membres  avaient  été  dénaturées;  on  n'avait  pas  relaté 
des  propositions  positivement  faites  au  président,  et  auxquelles 
leurs  auteurs  attachaient  du  prix.  En  résumé,  la  séance  de  la  con- 
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damnation  d'Eutychès  avait  été  rendue  fort  inexactement.  Les  no- 
taires s'excusèrent  en  rejetant  la  faute  sur  le  désordre  de  l'assem- 
blée et  le  bruit  qui  les  empêchait  d'entendre.  Toutefois,  au  sortir 
du  baptistère,  un  d'entre  eux,  le  prêtre  Astérius,  celui-là  même 
qui  avait  lu  la  sentence  de  condamnation,  prit  à  part  le  référen- 
daire Macédonius  pour  lui  dire,  à  la  décharge  de  sa  responsabilité, 
que  les  notaires  avaient  altéré  les  actes  malgré  lui.  Comme  la  séance 
de  la  commission  était  levée,  Macédonius  courut  faire  sa  déposi- 
tion chez  le  juge  civil. 

Deux  points  se  dégageaient  de  la  plainte  d'Eutychès  comme  les 
plus  considérables  de  tous  :  1°  le  refus  de  l'archevêque-président 
de  recevoir  l'appel  de  l'accusé,  interjeté  par  écrit  d'abord,  puis 
verbalement,  en  face  de  l'assemblée;  2^  la  sentence  de  condamna- 
tion formulée  avant  le  vote  du  concile  et  même  avant  la  comparu- 
tion du  prévenu. 

Sur  le  premier  point,  les  procureurs  de  l'archimandrite,  ne  pou- 
vant prouver  qu'il  eût  essayé  de  remettre  son  libelle  d'appel  au 
président,  n'en  parlèrent  point;  mais  l'un  d'eux,  le  moine  Constan- 
tin, affirma  avoir  entendu  l'appel  verbal  pendant  qu'on  lisait  la 
condamnation.  Les  membres  du  concile  siégeant  à  la  commission 
déclarèrent  qu'ils  n'avaient  rien  entendu,  et  Flavien  répéta  ce  qu'il 
avait  toujours  dit,  à  savoir  que  la  résolution  d'Eutychès  ne  lui  avait 
été  connue  que  par  le  rapport  du  patrice  Florentins,  lorsque,  la 
séance  étant  déjà  levée,  il  regagnait  par  un  escalier  de  communi- 
cation les  appartemens  de  l'évêché. 

Sur  le  second  point  existait  un  témoignage  important,  celui  du 
silentiaire  Magnus,  lequel  déclarait  avoir  vu  la  sentence  aux  mains 
d'un  clerc  de  l'archevêque  avant  l'entrée  d'Eutychès  dans  la  salle 
du  concile,  et  avoir  entendu  dire  que  l'accusé  était  condamné  d'a- 
vance. Magnus  avait  tenu  ce  propos  à  plusieurs  personnes.  Le  témoi- 
gnage était  grave,  le  fait  encore  davantage  :  la  commission  d'en- 
quête refusa  d'examiner  l'affaire,  y  voyant  une  application  du  droit 
canonique  qui  dépassait  sa  compétence  et  devait  être  renvoyée  à 
l'appréciation  du  concile  œcuménique.  Toutefois  le  silentiaire  Ma- 
gnus, dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  fit  affirmer  son  témoignage  par 
le  maître  des  offices  Aréobînde. 

L'enquête  finie,  le  procès-verbal  fut  joint  aux  pièces  du  concile. 
Il  résultait  du  travail  de  la  commission  que  Flavien  n'avait  trempé 
dans  aucune  falsification,  que  les  altérations  de  fait  constatées  n'a- 
vaient point  eu  pour  but  de  nuire  à  l'accusé,  qu'elles  étaient  nom- 
breuses cependant,  et  constituaient  des  inexactitudes  regrettables. 

Les  préliminaires  du  concile  se  terminèrent  ainsi  dans  la  seconde 
semaine  d'avril  ââ9,  et  déjà  un  décret  impérial  du  13  mars  précé- 
dent avait  fixé  la  réunion  de  l'assemblée  pour  le  l*'  août  dans  la 
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ville  d*Éphëse,  et  c'était  un  patriarche  d'Alexandrie,  Dioscore,  qot 
l'emperear  désignait  pour  la  présider. 

IV. 

A  voir  la  succession  des  patriarches  d'Alexandrie,  on  eût  pu  se 
dire  que  l'Egypte  était  toujours  la  terre  chérie  de  la  métempsycose 
sous  la  loi  du  Christ  comme  au  temps  de  Knef  et  d'Oâris.  Cyrille  avait 
succédé  à  Théophile,  Dioscore  à  Cyrille;  mais  c'était  toujours  la  même 
âme  dans  des  personnages  diOférens,  le  même  esprit  de  discorde,  de 
domination,  de  violence,  les  mêmes  instincts  de  cruauté  et  d'ava- 
rice. S'il  y  avait  quelque  dissemblance  entre  eux,  c'est  que  Dioscore 
surpassait  ses  prédécesseurs  en  méchanceté.  Cyrille  était  le  neveu 
de  Théophile,  Dioscore  ne  leur  était  point  parent;  mais  il  avait  vécu 
de  longues  années  près  du  premier  en  qualité  d'archidiacre  et  puisé 
dans  son  exemple  la  tiadition  de  ces  évêques  tyrans  qu'un  saint 
d'Egypte  comparait  aux  Pharaons.  Dioscore  devait  toute  sa  fortune 
à  Cyrille,  dont  les  bienfaits  avaient  préparé  son  élévation,  et,  à 
peine  monté  sur  le  trône  des  patriarches,  il  persécuta  la  famille  de 
son  bienfaiteur.  Le  testament  de  Cyrille  chargeait  son  successeur, 
quel  qu'il  fût,  de  remettre  à  ses  frères  et  sœurs,  qu'il  -aimait,  une 
forte  somme  d'argent  sur  l'ensemble  des  biens  dont,  il  l'institoait 
héritier.  C'était  un  fidéicommis ,  sacré  pour  les  consciences  les 
moins  timorées  :  Dioscore  s'en  saisit  et  ne  voulut  plus  le  rendre.  La 
famille  le  poursuivit  en  justice,  il  effraya  les  juges;  elle  en  appela 
au  tribunal  de  l'empereur  et  partit  pour  Constantinople  :  Dioscore 
acheta  le  ministre  en  faveur,  l'eunuque  Chrysaphius,  cet  bomme 
corrupteur  et  corrompu  qui  trafiquait  de  tout,  et  entre  eux  se  forma 
par  la  complicité  du  vol  une  association  néfaste  dont  TÉgypte  gémit 
longtemps.  Chrysaphius  en  effet,  pour  tenir  sous  sa  main  les  aifaires 
de  l'église,  avait  besoin  d'un  instrument  puissant  tel  qu'un  pa- 
triarche d'Alexandrie,  et  récompensait  cet  instrument  par  l'irapu- 
nité  la  plus  scandaleuse.  Les  parens  de  Cyrille  furent  les  premières 
victimes  de  cette  alliance.  Ils  étaient  à  peine  débarqués  à  Constan- 
tinople qu'ils  furent  emprisonnés,  dépouillés  de  ce  qu'ils  avaient 
et  obligés  de  regagner  î'Égypte,  où  la  vengeance  de  Dioscore  les 
ressaisit.  Les  infortunés  y  périrent  presque  tous,  et  nous  verrons 
plus  tard  ceux  qui  purent  échapper  venir  demander  à  un  concile 
dans  les  termes  les  plus  déchirans  la  justice  qu'un  ministre  préva- 
ricateur leur  déniait.   . 

Dioscore  nous  est  représenté  par  l'histoire  comme  un  dévastateur 
de  provinces.  Ses  tournées  épiscopales  étaient  redoutées  à  l'égal 
d'une  invasion  des  Blaziques  et  des  Blemmyes;  les  populations  émi- 
graient  sur  son  passage,  car  il  trouvait  toujours  des  prétextes  pour 
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attribuer  à  l'église  tout  ce  qui  lui  semblait  bon.  On  cite  de  lui  la 
rapine  la  plus  effrayante  qui  ait  jamais  été  commise.  La  Libye,  qui 
dépendait  de  son  ressort,  était,  comme  on  sait,  une  province  aride 
où  les  récoltes  faisaient  fréquemment  défaut,  où  Ton  se  procurait  à 
grand'peine  du  blé,  où  les  pauvres  et  lesmcînes  mouraient  de  faim.. 
Les  évoques  libyens  se  concertèrent  pour  obtenir  de  Tempereur  une 
part  gratuite  dans  l'approvisionnement  de  l'annone,  part  qui  serait 
distribuée  par  leurs  soins  aux  nécessiteux  de  leurs  églises.  Dioscore 
réclama  comme  supérieur  de  ces  communautés  le  droit  de  diriger 
les  distributions;  il  se  fit  délivrer  le  blé,  l'emmagasina  et  le  v^idit 
à  son  profit  dans  les  mauvaises  années  :  la  Libye  n'en  vit  rien.  On 
rejetterait  volontiers  de  tels  faits  comme  des  calomnies,  s'ils  n'é- 
taient fondés  que  sur  un  bruit  public;  mais  ils  furent  affirmés  par 
serment  en  plein  concile  sous  le  gouvernement  de  l'empereur  Mar- 
cien.  L'impunité  que  lui  valait  soo  alliance  avec  le  grand-chambel- 
lan lui  avait  tourné  la  tête,  il  ne  redoutait  rien,  il  ne  respectait 
rien;  les  magistrats  civils  tremblaient  devant  lui,  et  un  jour  qu'on 
le  menaçait  de  l'empereur,  il  répondit  avec  dédain  :  «  Il  n'y  a  pas 
ici  d'autre  empereur  que  moi.  »  Ses  mœurs  étaient  à  l'avenant, 
et  des  Égyptiens  dignes  de  foi  racontèrent  au  concile  de  €hal- 
cédoine  que  son  palais  épiscopal  et  même  les  bains  de  l'évéché 
étaient  continuellement  fréquentés  par  des  femmes  de  mauvaise  vie, 
et  qu'une  d^elIes,  nommée  Pansophia,  passait  dans  toute  l'Egypte 
pour  la  maîtresse  en  chef  du  patriarche.  Tel  était  le  personnage  dé- 
signé par  Chrysaphius  au  choix  de  l'empereur  pour  la  présidence  du 
futur  concile,  et  l'empereur  lui  écrivit  de  sa  main  comme  pour  une 
mission  de  confiance. 

Cette  mission,  qui  le  mettait  en  relief,  lui  et  son  église,  Dioscore 
la  reçut  avec  joie.  Il  allait  montrer  encore  une  fois  un  patriarche 
d'Alexandrie  en  face  d'un  patriarche  de  Constantinople,  fonder  l'or- 
thodoxie des  anathématismes  que  les  Orientaux  avaient  tant  contes- 
tée, et  faire  voir  au  monde  que  l'Egypte  possédait  seule  la  science 
des  dogmes  chrétiens.  Peut-être  aussi  en  soutenant  une  cause  où 
Cyrille  était  en  quelque  sorte  partie,  puisque  Eutychès  appuyait  sur 
lui  le  fondement  de  son  système,  Dioscore  prétendait-il  payer  sa 
dette  envers  le  prédécesseur  dont  il  dépouillait  la  famille.  Le  règle- 
ment du  futur  concile  fut  arrêté  de  concert  avec  lui.  L'empereur 
ordonnait  que  chaque  patriarche  ou  exarque  n'amènerait  que  dix 
métropolitains  de  son  ressort,  et  chaque  métropolitain  qu'un  seul 
suffragant,  ce  qui  iaisait  cent  vingt  députés  pour  les  six  grands 
diocèses  de  l'empire  d'Orient.  L'adjonction  de  quelques  Occidentaux 
et  d'autres  circonstances  élevèrent  ce  nombre  dans  la  suite,  et  lors 
des  souscriptions  finales  le  concile  se  trouva  compter  1A9  votans. 
La  limitation  à  dix  du  nombre  des  Inétropolitains  par  diocèse,  fa- 


7A8  RETUB  DES  DEUX  MONDES. 

vorable  à  l'Egypte,  qui  en  avait  peu,  était  dirigée  surtout  contre  le 
vaste  patriarcat  d'Orient.  L'empereur  ordonnait  en  outre  que  Ifô 
évoquas  qui  avaient  dc^jà  figuré  comme  juges  au  c  .rc:!o  î  Cr*- 
staiitinople  ne  seraient  admis  dans  celui-ci  ni  à  ',  -i!.c  ;-'>:»  :l 
au  vote,  et  qu'il  en  serait  de  même  de  ceux  qui  auraient  écrit  des 
livres  soit  contre  la  doctrine  d'Eutychès,  soit  contre  celle  des  ana- 
thématismes,  que  Ton  confondait  à  plaisir,  ce  qui  frappait  directe- 
ment le  patriarche  d'Antioche,  Domnus,  et  l'évêque  de  Cyr,  Théo- 
doret.  Celui-ci  rcçut  aussi  la  défense  de  quitter  le  territoire  de  son 
église,  où  il  était  exilé.  La  même  défense  fut  adressée  à  Eusèbe  de 
Dorylée,  qui  voulait  se  pn^senter  comme  accusateur  d'Eutychès,  et 
l'archevêque  Flavien  ne  fut  admis  qu'à  titre  de  partie.  11  en  ré- 
sulta que  quarante-deux  évêques  sur  cent  vingt  étaient  exclus  du 
droit  de  parler  et  de  voter.  Dioscore  fut  armé  en  outre  de  la  faculté 
d'étendre  ces  interdictions  à  sa  volonté,  et  il  y  comprît  quinze  autres 
évêques  dont  il  suspectait  les  opinions.  On  voit  que  le  futur  concile 
n'était  qu'une  assemblée  mutilée  par  avance,  sur  laquelle  régnerait 
un  despote  haineux  et  sans  frein.  Parmi  les  assesseurs  ou  vîce-pré- 
sidens  nommés  par  l'empereur  lui-même,  on  remarquait  Juvénal 
de  Jérusalem,  ancien  vice-président  de  Cyrille,  Thalassius  de  Césa- 
rée,  président  de  la  commission  de  révision  des  actes,  Basile  de 
Séleucie  et  Eustathe  de  Béiyte.  Le  comte  Elpidius,  membre  du  con- 
sistoire sacré,  et  Eiilogius,  notaire  et  tribun,  pouvaient  prendre 
part  à  la  discussion  comme  représentant  l'empereur,  et  résoudre  au 
besoin  les  questions  de  droit  civil  qui  se  mêleraient  aux  questions 
ecclésiastiques.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  le  proconsul  d'Asie  et 
les  troupes  de  la  province. 

Tels  étaient  les  arrangemens  préliminaires  :  l'empereur  y  ajouta 
une  mesure  tout  à  fait  nouvelle  et  qui  ne  fut  point  sans  de  graves 
conséquences.  Il  s'était  pris  d'une  folle  admiration  pour  un  archi- 
mandrite syrien  des  frontières  de  la  Perse,  moine  aux  trois  quarts 
sauvage  et  qui  avait  façonné  les  moines  de  sa  contrée,  gens  aussi 
sauvages  que  lui,  à  la  chasse  des  nestoriens.  II  en  avait  composé 
une  phalange  armée  d'énormes  bâtons,  de  bêches  et  de  pioches,  à 
la  tête  de  laquelle  il  désolait  les  vallées  voisines  de  l'Euphrate,  sac- 
cageant les  églises,  brûlant  les  monastères  qui  ne  lui  semblaient  pas 
orthodoxes,  expulsant  ou  tuant  les  évêques  que  son  grossier  juge- 
ment lui  faisait  supposer  nestoriens.  Barsumas  (ainsi  s'appelait  ce 
chef  de  moines  bandits)  s'était  fait  le  grand  exécuteur  des  dernières 
lois  contre  le  nestorianisme,  et  son  nom,  l'effroi  de  la  Syrie,  avait 
acquis  une  triste  célébrité  dans  l'empire.  —  Le  hasard  l'ayant  amené 
à  Constantinople,  l'empereur  voulut  le  voir,  et  Eutychès  le  prit  sous 
sa  protection.  Le  héros  des  massacres  nestoriens  ne  parlait  que  le 
syriaque  et  n'entendait  pas  un  mot  de  grec;  sa  robuste  allure  et  son 
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air  belliqueux  plurent  au  prince  à  défaut  de  sa  conversation,  et  non- 
seulement  Théodose  voulut  qu'il  assistât  au  concile,  mais  encore 
qu'il  y  pût  voter,  ce  qui  n'appartenait  jusqu'alors  qu'aux  évéques. 
Effectivement,  quand  les  abbés  et  autres  personnages  monastiques 
souscrivaient  les  actes  d'un  synode  auquel  ils  avaient  assisté,  ils  le 
faisaient  en  qualité  d'assîstans  ou  témoins,  et  non  en  qualité  de 
juges.  La  chose  était  donc  nouvelle  et  pouvait  rencontrer  des  oppo- 
sitions; l'empereur  en  écrivit  particulièrement  à  Dioscore,  qui  pro- 
mit de  tout  arranger,  car  il  entrevoyait  déjà  dans  ce  sauvage  un 
auxiliaire  précieux.  Barsumas  ne  se  séparait  pas  plus  de  ses  moines 
que  les  patriarches  d'Alexandrie  de  leurs  parabolans,  et  Dioscore 
savait  quel  poids  pouvaient  apporter  ces  respectables  cortèges  dans 
la  balance  d'un  concile  d'Orient. 

Le  choix  de  la  ville  d'Éphèse,  théâtre  de  la  défaite  de  Nestorius, 
s'il  était  dû  à  l'influence  d'Eutychès,  comme  on  peut  le  supposer, 
indiquait  de  la  part  de  ce  moine  et  de  son  filleul  Chrysaphius  le 
dessein  d'étendre  la  persécution  sur  les  catholiques  modérés,  que 
les  fanatiques  du  parti  adverse  taxaient  de  nestorianisme.  Le  sage 
pape  Léon,  dans  la  prévision  de  ce  qui  allait  se  passer,  n'avait  ap- 
prouvé finalement  la  réunion  d'un  concile  œcuménique  qu'à  la  con- 
dition qu'il  se  tiendrait  à  Rome,  et  Pulchérie  était  de  cet  avis;  mais 
l'empereur  passa  outre,  et  Léon  céda  pour  éviter  le  mal  plus  grand 
encore  d'une  rupture.  Inquiet  de  tout  ce  qu'il  voyait,  et  décidé 
néanmoins  à  se  faire  représenter  au  concile,  il  voulut  limiter  les 
pouvoirs  de  ses  légats,  et  ces  limites,  il  les  fixa  lui-même  par  une 
lettre  adressée  à  la  future  assemblée.  Il  y  exposait  la  croyance  de 
l'église  romaine  concernant  le  mystère  de  l'Incarnation,  et  n'auto- 
risait la  coopération  de  ses  légats  aux  actes  et  aux  travaux  du  sy- 
node qu'autant  que  la  profession  de  foi  des  évêques  réunis  se  trou- 
verait conforme  à  la  sienne.  En  cas  de  dissidence,  les  légats  devaient 
se  retirer.  Il  choisit  pour  cette  délicate  mission  des  hommes  habiles 
et  sûrs,  à  qui  le  courage  ne  manquerait  pas;  ils  étaient  quatre  : 
Jules,  évêque  de  Pouzzoles,  chef  de  la  légation;  Ililaire,  diacre  de 
l'église  romaine  et  pape  lui-même  un  peu  plus  tard;  le  prêtre  René 
et  Dulcilius,  prêtre  et  notaire,  sur  les  notes  duquel  les  If^gats  de- 
vaient rédiger  leur  rapport.  On  voit  qu'en  fait  de  mesures  prudentes 
le  pape  Léon  ne  négligeait  rien.  Sa  lettre  est  si  célèbre  dans  l'his- 
toire, et  le  rôle  qu'elle  jouera  dans  la  suite  de  nos  récits  est  telle- 
ment important,  que  nous  en  reproduirons  ici  les  principaux  pas- 
sages. 

«  Le  symbole  de  Nicée,  y  était-il  dit,  suffit  pour  ruiner  toutes  les 
,  machines  des  hérétiques,  car,  en  professant  que  le  Dieu  tout-puis- 
sant et  éternel  est  père,  on  professe  en  même  temps  que  son  fils 
lui  est  co-éternel,  consubstantiel  et  entièrement  semblable.  Or 
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c'est  le  môme  Fils  éternel  du  Père  éternel  qui  est  né  du  Saint-E^ 
prit  et  de  la  vierge  Marie.  Cette  génération  temporelle  n'a  ricD  ôté 
ni  ajouté  à  la  gt'^nération  éternelle  ;  mais  elle  a  été  employée  tout 
entière  à  la  réparation  de  rhomme  pour  vaincre  la  mort  et  te  dé- 
mon. En  effet,  nous  n'aurions  pu  surmonter  Fauteur  du  pécbé  et 
de  la  mort,  si  celui-là  n'avait  pris  noti-e  nature  et  ne  l'avait  faite 
sienne,  qui  ne  pouvait  point  être  infecté  du  pécbé  ni  retenu  par  la 
nK)rt. 

«  L'une  el  l'autre  nature,  demeurant  en  son  entier,  a  été  unie  en 
une  personne,  afin  que  le  même  médiateur  pût  mourir,  denteurant 
d'ailleurs  immortel  et  impassible.  Il  a  tout  ce  qui  est  en  nous,  tout 
ce  qu'il  y  a  mis  en  nous  créant,  tout  ce  qu'il  s'est  chargé  de  répa- 
rer; mais  il  n'a  point  ce  que  le  trompeur  y  a  mis  :  il  a  pris  la  fonne 
d'esclave  sans  la  souillure  du  péché.  Une  nature  n'est  point  alté- 
rée par  l'autre,  le  même  qui  est  vrai  Keu  est  vrai  homme;  il  n'y  a 
point  de  mensonge  dans  cette  union  :  Dieu  ne  change  point  par  la 
grâce  qu'il  nous  fait;  l'homme  n'est  point  consumé  par  la  dignité 
qu'il  reçoit... 

«  Eutychès ,  qui  nie  que  notre  nature  soit  dans  le  fils  de  Dieu, 
doit  craindre  ce  que  dit  saint  Jean  :  «  tout  esprit  qui  confesse  que 
Jésus-Christ  est  venu  dans  la  chair  est  de  Dieu  ;  tout  esprit  qm  le 
divise  n'est  pas  de  Dieu  :  c'est  FAntechrîst.  »  Or  qu*est-ce  que  di- 
viser Jésus-Christ,  sinon  en  séparer  la  nature  humaine?  L'erreur 
touchant  la  nature  du  corps  de  Jésus-Christ  anéantit  nécessaire- 
ment sa  passion  et  l'efficacité  de  son  sacrifice,  et  quand  Eutychès 
nous  répond  :  «  Je  confesse  que  Notre-Seîgneur  était  de  deux  na- 
tures avant  l'union,  mais  après  l'union  je  ne  reconnais  qu'une  na- 
ture, n  il  profère  un  grand  blasphème,  car  il  n*y  a  pas  moins 
d'impiété  à  dire  que  le  fils  de  Dieu  était  de  deux  natures  avant 
l'incarnation  que  de  n'en  pins  reconnaître  qu'une  après...  » 

Cette  formule  si  nettement,  si  élégamment  posée  dans  la  lettre 
du  pape  Léon  s'y  montrait  appuyée  par  des  textes  nombreux  de 
l'Écriture  et  des  pères. 

Cependant  les  évéqpies  arrivaient  successivement  à  Éphèse.  Dïob- 
core  était  à  son  poste,  soufflant  le  feu  de  la  violence  autour  de  lui,  et 
les  vexations  traditionnelles  contre  ceux  qui  paraissaient  contraires 
au  but  avoué  du  concile  n'attendirent  pas  sa  réunion  pour  com- 
mencer. Les  trois  légats  du  pape  (le  prêtre  René  était  mort  en 
route  dans  Hle  de  Délos)  avaient  pris  gîte  dans  la  maison  occupée 
par  Flavien,  ils  y  avaient  mangé  et  couché  au  moins  cette  nuit-là  r 
Eutychès  en  tira  occasion  de  les  récuser  pour  ses  jnges.  D'autre 
part,  l'évêque  Eusèbe  de  Dorylée,  à  qui  rentrée  du  concile  était 
interdite  et  qui  néanmoins  s'était  rendu  à  Éphèse,  alla  descendre 
chez  l'évêque  de  la  ville,  Etienne,  soit  par  suite  d*ancîennes  rela- 
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lions,  soit  autrement,  et  il  y  logeait  avec  quelques  ecclésiastiques 
de  Flavien.  Mal  eu  prît  à  Tévéque  hospitalier,  car  le  soir  môme  de 
l'arrivée  d'Eusèbe  une  troupe  de  trois  cents  individus,  moines,  gens 
de  la  lie  du  peuple  et  soldats,  voulurent  forcer  Tévêché  en  criant 
que  c'était  l'auberge  des  ennemis  de  l'empereur.  Etienne  s*en  tira 
pour  cette  fois  on  ne  sait  comment,  mais  on  lui  réserva  un  second 
coup  qu'il  ne  sut  pas  parer.  Les  parabolans  de  EVioscore  et  les 
moines  assommeurs  de  Barsumas,  cantonnés  dans  la  ville  comme 
des  troupes  d'occupation,  se  vantaient  d'avoir  été  appelés  par  l'em- 
pereur lui-même  pour  montrer  leur  bravoure  aux  hérétiques  nes- 
toriens. 

Le  lundi  8  août,  la  session  s'ouvrit  dans  la  même  église  de  Marie 
où  avait  été  prononcée  la  condamnation  de  Nestorius,  suivie  de  son 
exil  et  de  sa  mort.  Dioscore  prit  place  sur  un  trône  élevé  où  l'on  mon- 
tait par  plusieurs  gradins  ;  ce  détail  est  nécessaire  pour  expliquer 
quelques-uns  des  faits  de  cette  histoire.  La  seconde  place  fut  assi- 
gnée au  chef  de  la  légation  romaine,  Jules,  évêque  de  Pouzzoles;  les 
deux  autres  légats,  Dulcîtius  et  Hilaire,  qui  n'étaient  que  prêtre  et 
diacre,  allèrent  siéger  à  l'extrémité,  après  les  évêques.  Juvénal  de 
Jérusalem,  vice-président  nommé  par  l'empereur,  occupa  la  trm- 
sième  place,  et  le  patriarche  d'Antioche,  Domnus,  la  quatrième; 
Tarchevêque  de  Constantinople  n'eut  que  la  cinquième.  Jules  prit 
la  parole  pour  expliquer  sa  présence.  «  Le  saint  pape  Léon,  convo- 
qué par  Tempereur,  l'avait  investi  de  son  mandat,  »  comm^nça-t-il 
à  dire.  Il  parlait  en  latin,  et,  comme  un  grand  nombre  d'évêques 
du  concile  n'entendaient  pas  cette  langue,  on  fit  approcher  Floren- 
tius,  évêque  de  Lydes,  pour  lui  servir  d'interprète.  Quand  il  eut 
fini,  le  diacre  Hilaire  prit  à  son  tour  la  parole  par  le  même  inter- 
prète, (t  Notre  bienheureux  évoque  Léon  serait  venu  en  personne  à 
cette  sainte  assemblée,  dit-il,  s'il  en  avait  eu  quelque  exemple  de 
la  part  de  ses  prédécesseurs;  mais  vous  savez  que  le  pape  n'a  as- 
sisté ni  au  concile  de  Nicée,  ni  à  celui  d'Éphëse,  ni  à  aucun  autre 
semblable  :  c'est  pourquoi  îl  nous  envoie  le  représenter,  et  nous  ar- 
rivons porteurs  d'une  lettre  qu'il  vous  écrit  et  dont  nous  vous  prions 
d'ordonner  la  lecture.  —  Que  l'on  reçoive  donc  la  lettre  écrite  au 
saint  concile  par  notre  très  saint  frère  Léon,  »  dit  Dioscore  en  pre- 
nant la  pièce  dans  ses  mains;  mais,  au  lieu  de  la  lire,  le  proto- 
notaire,  sur  un  signe  de  Juvénal,  entama  la  lecture  d'une  lettre 
de  l'empereur,  ordonnant  l'admission  de  l'archimandrite  Barsumas 
parmi  les  évêques.  Les  officiers  impériaux  discoururent  sur  ce  sujet, 
et  la  lettre  du  pape  fut  mise  de  cdté. 

C'était  un  jeu  convenu  entre  ces  personnages  pour  éluder  une 
communication  qu'ils  redoutaient,  car  ils  devinaient  aisément,  d'a- 
près les  dispositions  bien  connues  de  Léon»  que  sa  lettre  devait 
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contenir,  avec  la  réprobation 'd'Eutychès,  l'approbation  de  la  doc- 
trine et  de  la  conduite  de  Flavîen.  Les  légats  ne  réclamèrent  pcÛDt 
pour  le  moment,  attendant  une  occasion  qui  ne  pouvait  leur  échap- 
per, pensaient- ils.  L'instant  des  expositions  de  foi  étant  venu,  le 
président  du  concile  se  hâta  de  prendre  la  parole,  u  Nous  sommes 
assemblés  ici,  dit-il,  non  pour  nous  examiner  les  uns  les  autres, 
mais  pour  juger  si  certaines  opinions  nouvelles  concordent  avec 
la  doctrine  des  pères.  Ne  perdons  point  de  temps  en  discussions 
stériles.  Voudriez -vous  changer  la  foi  des  pères?  —  Non,  non, 
cria-t-on  de  tous  côtés;  si  quelqu'un  la  change,  qu'il  soit  ana- 
thëmel  si  quelqu'un  y  ajoute,  qu'il  soit  anathèmel  Restons  dans 
la  foi  des  pères  !  —  Puisque  vous  êtes  d'accord  sur  la  question 
générale,  se  hâta  de  dire  le  comte  Elpidius,  passons  aux  affaires 
particulières:  qu'on  fasse  entrer  l'archimandrite  Eulychès!  »  La 
lecture  était  encore  éludée. 

Eutychès  entra.  Ce  n'était  plus  l'humble  moine  malade  et  abattu 
du  concile  de  Constantinople,  qui  abritait  ses  rt^ponses  sous  cette 
formule  prudente:  «je  dirai  cela,  puisque  vous  le  dites;  j'obéis 
à  mes  supérieurs.  »  Sa  démarche  était  ferme,  son  allure  hau- 
taine. Quoique  déposé  canoniquement  de  sa  dignité,  il  portait  le 
costume  des  archimandrites,  que  Dioscore  lui  avait  rendu,  et  tenait 
à  la  main  un  rouleau  de  papier.  Après  avoir  promené  son  regiird  de 
l'église  sur  l'assemblée,  il  dit  :  «  Je  me  recommande  au  Père,  au 
Fils,  au  Saint-Esprit  et  à  votre  justice.  Vous  avez  été  les  témoins  de 
ma  foi,  car  nous  avons  combattu  ensemble  pour  la  vérité  dans  cette 
même  enceinte  où  je  comparais  aujourd'hui  comme  un  coupable. 
J*ai  exposé  ma  croyance  dans  la  requête  que  voici,  et  que  je  désire 
qu'on  vous  lise.  »  Il  tendit  le  papier  au  protonotaire,  qui  le  prit 
et  le  lut.  La  requête  commençait  par  la  transcription  du  symbole 
de  Nicée,  à  laquelle  était  jointe  cette  déclaration  :  a  je  proteste  vivre 
et  mourir  dans  ces  sentimens,  et  j'anathématise  Manès,  Valentin, 
Apollinaire,  Nestorius  et  tous  les  hérétiques  jusqu'à  Simon  le  Magi- 
cien. ))  Il  entrait  alors  dans  le  récit  des  faits  de  sa  cause,  arrangés 
très  habilement  et  très  artificieusement.  «  Eutychès,  y  était-il  dit, 
vivant  sous  cette  foi,  Eusèbe,  évêque  de  Dorylée,  Tavait  dénoncé 
pour  fait  d'hérésie,  sans  spt^cifier  laquelle,  espérant  que,  surpris 
et  troublé  de  cette  attaque  inattendue,  Eutychès  donnerait  prise  à 
l'accusation  par  quelque  réponse  irréfléchie  qu'on  tournerait  contre 
lui.  L'archevêque  Fiavien  l'avait  alors  cité  à  comparaître  devant  un 
concile,  sachant  qu'il  avait  fait  vœu  de  ne  point  sortir  de  son  cou- 
vent, et  afin  de  le  condamner  en  son  absence  comme  contumax.  Au 
reste,  sa  sentence  était  déjà  rendue  avant  sa  comparution,  et  le  si- 
lentiaire  Magnus,  que  l'empereur  avait  attaché  à  sa  garde,  en  avait 
porté  témoignage  sous  serment.  Les  détails  de  l'interrogatoire  étaient 
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dénaturés  dans  le  môme  esprit  d'inimitié  contre  Flavien.  L'arche- 
vêque n'avait  eu  aucun  respect  pour  ses  cheveux  blancs,  a,ucun 
pour  les  coml^ts^sôiiten^^ 

interjeté  au  milieu  du  'ccincîlê7  raJ-ctièyé^ue  ii^avait  pà^  'vbWu*  lé  rë^^  ^' 
cèvoir,  et  a)[)r(^  avoî^  côridàmiiÉ  l'àccUsè  de  sa  piropré  a^ptorité  eii  ' 
deliors  dii  droit' canoh^ùevî^^  af^x  fureyrè  d'une  j^opii-' 

lace  axheu^èé,  'de  sorte  qu^jl  était'  jperdiï  siah$  tine  prptectîoii  pàrfi-'' 
cuUére(îelâl^r9.vîdencè."  '      \    '   ^  !        /  "       n    :    s.      ^  - 

lelle  était  eh  résumé  1K  r^ùêVé'd'Eutycbès.  Ôtiând  él^le  ki  èlié  ' 
liie,  Flavien 'sç  lévaîe^  diif'fc  Vob Vëz  pritént^ù TâccûéS; ri  tm  ' 
entendre  'maintenant  raicûsàteur'/iéï  Eus^be'  dé  to^m^'n'ééï  riàs  ' 

répp 

fôiictïôn*  il  prétend  avoir  gagné  sa  clause;  eh  bietit  âôît^Cé  bii 
nasse  ici  ue  le  regai^de  plus;  vous  êtes  réunis  pour  juger  les  jui^s, 
pour  cs^sser  qfu  confirmer  tiii  jugement  i^ejiau,  et  pon  pour  récom- ' 
njençer, i^Urprocès.  y jlP'uîs,"  s'adresèani'  aii  J^f ésidéhti  Èlpidurs'albuta^ : '^ 
ail  nQus  resjte  ài  cônhaflrè  tes  actéàdii  concile  d^Cônstàritiriopïè, 
oyâonnez  ;qu^'on^  les  lise  r»  aux  voix  cette' lecture  i  fa' 

plupart  (jles  évêques  ojpinêreiit  ço'iù'i'aftirmativé,  ibâîs  les  légats' du  ' 
p^pe  s'abstinrent.  «  N'êtes-voùs'pas  aé  cet  avis?  demanda  ^e  Jprèsi-' 
dent  inquiet  eh  interpellant  rèvé(iiië  de  Pbpzzoles;  —  Wous  ne  nous' 
y  opppsph&  pas,  répondit  celui-ci;  mais  nous  Vbulohs  qu'on  lîsé  au- 
paravant là  lettre  du  pape.  —  Nous  insistons  d'autant  pTu^^  âidùta  le  ' 
diacre  Hilau-é,  que  le  très  Sî^înt  éyêque  de  Rome  n'a  libelii^  ciglte" 
lettre  qu'après  s'être  iait  cbnimùniquer  les  actes  dont  vous  propo- 
sez la  lecture.  »  A  ces  mots,  qui  I^ïî  firent  craindre  au'on  p'ol)ieni- 
pérât  à  leur  rëquisîtion,  Eiitychès  se  hâta  de  dire  :  «  le^  envôyfes 
du,  très  saint  arclievêque  de  Rome  me  sont  devenus  susp  ^ 
logent  chez  l'evêque  Flavieri;  ilb  bhi  dîné  chez  lui,  et  lï  i( 
toute  sorte  de  services;  je  les  réciisb  donc,  et  supplié  que  ce  qu^îîs 
pourront  faii-e  où  dire  np  me  riuîsé'poiht.  »  Dîôscore  èxpliqili  que 
dans  l'ordre  de  là  procédure  il  ^taît  boh  de  lire  premièrement 'fés'^ 
actes  de  la  caufee,  ta  lettre  du  très  saint  évêque  de  Rôiiie  viendrait" 
ensuite.  Elle  ne  vint  point. 

La  lecture  des  actes  de  Constantînople  suscita  quelques  débats^ 
parmi  les  évêqués,  dont  plusieurs  qui  avaient  assisté  à  ce  concile 
cherchèrent  i  expliquer  ou  mitiger  ce  qu'ils  avaient  dit  alors.  Quand 
on  fût  arrivé  à  l'endroit  de  la  dernière  séance  où  l'accusateui^  Eù- 
sèbe  pressait  Eutychès  de  confesser  deux  natures  en  Jésus-Christ 
après  rincarnatiôn,  un  grand  tumulte  se  fit  dans  l'assemblée;  beau- 
coup de  vôîx  crièrent  :  a  Qu'on  chasse,  qu'on  brûle  Eusèbel  qu*Eu- 
sèbe  soit  brûlé  vif  tqu^it  sôit  cbupé  êh  morceauxl  comnie  il  ia  diVîsé 
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ects,  car  ils 
eur  a  rendu 


7ii  E£yn£  des  deux  mondes. 

le  Saavear,  qu'on  le  divise  I  »  Dioscore,  profitant  de  l'énfiotion  qui 
se  manifestait,  dit  d'une  voix  haute  :  «  Pouvez-vous  souilrlr  ce  pro- 
po^^  deux  nature3..^jj)rè;s  Viûcarn^tion ?  —  Jf'on ,,,  non,  répligua  le 
cpçcifet  apajlhème  â.  Ç[ip  je  sp^tie^itl  —  i^sii  besoin  (été  vos  mains 
comme  de.yos  vpix*  <^nUnijftJD.ioscorp^  si  (spjielqîif  un  ne  jgieut  crier, 
f  u'il.  jèyçi  la  nwdpf  »  Le^  m34DS  Sfi  jWèrent,  et  on  n>nféndait^^^'q^^^ 
ce  cri  au  ^îeu. du  tumulte  :  ^.;sî,quçlqu'upi  dit  deux  natures ,  quïi 
soit  ànathèmel  — Quelle  profession  de  foi  approuvez-vous;  '  dbncT 
rçprit  Je  pf âç^dept  : . .,celie,  ^'Eutycbès  ou  çeue  d'Eusébe*?  —  "Ne 
l'appelez  pas,£usëbe,,<^i:^nt.p)usi^urfi  voix  (ce  mot  en  grec  signifie 
le  pieu^),  npmmq*-Ie  4?^6^^'impiç)i!  ^.  Après  1^  actes  du  conçue 
de CoAStanti^ofpI^^  on lutçeux dç  la.comiaii^^QnÏÏe  révision,  et, les 
p^cesde^  la  proci^dure.  ayant  ét^jun$i  communiquëès^  le  président 
pi^sa  aux  avis.  Jûvénat  dq  Jérusalem  opina  le  preidier  z  a  Ëtliy- 
chè^s^  àit,-il,,a^yaat  toujours  déclara  qu'il  suit  Texposiiion  deî^îcêe 
et  admet  le  précèdent  concile  .4'4p^!^^»J^  ^  ^^^^Y^  paifaîteiiieiît 
ortbodojce^  et  j'of donne  qu'il  reprçnnç  son  monastère  et  son  fângl» 
Be;aucôup  de  yoix  s'écrièrent  que  c'était  juste,  pomnus  d^&ntiocmè 
«Ut  à  son  tour  :  u  Sur  1^  lettre  qui  m^dLWOÀi  été  écrite  par  le  çoiicite  de 
Gpnsta^tinople,  j'^vai^  soi^isqritàja  condamnati^    d'Èutych&s|thkis 
sur  le  libelle  c^ue  cdvii-cî  vient  [de  présenter,  je  me  rétracte.  »  Ce 
vpte  de  Dpmnus  jeta  le  désarroi  parmi  les  évêgues  orîè^ 
étaient  ve^us  coqibafti'e  |!u^yçhè^;  ils  ppinèrent  comme  la  majorité. 
B^sujpas  prononça  son  a,yis  ^]j)rès  tpusies  évîàques,  ël  ît  1è  fit  en 
syriaque,  un  (Je  ses  n¥>inês  traduisant  ses  pan>l^^      gréç^iès  lé- 
gats du  pape  s'abstinrent;  m^is  Evityctès  avait,  g^dn  de  cause  Sttr 
tous  les  points^  et  se  retira  de  t'air  d'^uri  triomphateur. 


passa  en 

haut  de  cçs  moines  d'Eutychès  que 
dus  de  la  communion  deç  inystères  parce  qu'ils  refusaient  de  re- 
connaître la  condamnation  de  leur  arctiiraandiite,  et  qu'ils  conti- 
quaîept  q'entretepir  des  rappprts  ayec  liii.  L'excommunication  leur 
avait  ^téappllc^uée  avççianè  rigueur  excessive,  les  pauvres  inoînés 
avaient  tout  supporté  avec  résîgnation,  dans  l'attenté  du  lutûr  con- 
cile, e^,  Iç  moment  tant  souhaité  étant  arrîyéénfin,  ils  envoyaient  4 
Ephèse  une  députâtion  pour  iairé  connaître  leurs  griefis  et  dénian- 
der  réparation.  Les  députlési  au  nombre  ^e  trenté^cïnq,  se  tenaient 
à  la  porte  de  Téglise  :  Dioscore  oraonnà  qu'on  iè3  fit  entrer.  liS 
étaiejût  porteurs  d  une  requête  souscrite  par  les'priijicipaux  dlgnî- 
taîres  du  cpuyent,  et  qu  ils  présentèrent  au  concile  pour  qu'^ëlle  fût 
lue.  Cette  jrèqujê'te,  înjprîeu^  au  plus  i^^  ppi^t  envers'  Tarcne- 
vêque,  qu  ils  accusaient  nôm-seulènient  d'abus, de  pouvoir,  mais  de 
vol,  concluait  à  ce  qu'il  fut  &  son  tour  déposé  et  excommunia. 


LE  CONGaS  (DU  I^EIGA^^DAÛE.  ï((5 

Ils  y  disaient  que,  touchés  ^  pr9iae^^§^  de  D^%,i(s  f^i^ai^t 
quitté  leurs  biens,  leur  dig^ité^^  l<a^s  ch^^^os,  Ipu^s  espéif99$:^ 
ppUK  [iprnser  ua;ie  (ymmu^naiité  lie  cinoi^^.  yisyn' smi*  nombee  d^  trois 
cents,  sp^fi^.l^r  dii;fctiipf)bi  dl^ftr^s  pjk^^  arcbli^i^rit^^Eiltyôbëfi^jet 
que  la^i^l^i^rj^d'en^ce  fu^  y  ^yaio&t  de^i^s  pl^de  trea^ti^s.  Au 
lieu  di^. les  encourager]  ^  da  le%  frôler,  yi^y^evèqUf^J'M^vie.n  awi^t 
opprkné^lewrcl^^  pa^,iâed^lçainie^)lfaya|it  ^pos^4  etjewn^ait 
|ait  Qcdeuxner  pfMT^s^jpr^M^f)»,  i  eu|[  les  ;  fils  sj^^itiiieis  d'jEiitjcbèa, 
^Sje^séparear  (ib}^et:4^iS'f^^i>^^  l^i^j^rl^^  Epjmécpe 

temps,  il  mettaiit  leioos^bie^  spi^s  le  ^éqa^^fr^  ppi^r.  les-^admÛMstj^^ 
^profit»  deSipaii^i^,^^  q^  n'éiait,qu'uo  ppc  jpaeqsoQg^,  cf^r  Hn^V 
vait  pas  d'/^tre  Ij^at^qi^  d^  les  confiisqi|$jir,à.&ion.  prio^ittO^  ïi§^ 
l^enaçait  4^  pfkis  durs.çhftlj^ 

béiasioo^  P^.^^  i^^me^  dc^  la^  pi^v^tioa  4es  ^ain^  mystëi^.««^La 
Bpnarce>'e^t  ajçe^Moapli^^:  lie(  s,aint  autjBl.  ^g  couven^  pcxpe^Acré  à&^ 
puis  sii  mo^  au  p^e  ipw  ^  n^ême  é^^équ^^  .çft  rostô  sapi^  saeriSçe, 
At  ^tt^  iBJufttej  punit^QDh  a  pesé:(Suc, j[\$hi8  juaq^'^  Ja  f^éun^ioii  de 
Tptrçjsaint  co^i^e.^^i^igueiin^nfi^c^  nos  fr^reapjBp^rta^daQSjl'inter- 
yalle  p|[\t  él^  explu^  .des  saqreifAens  et  4^  la.  sép^lturf^^ecçlésiastiq^ 
BwS'Çet  état  d'al^iQ^jfi^i^  jdqvs  ayqpfi  jfu  pa^s^  ^lëte. de  lariiatL- 
yitéî.id^^  Seigneur,. peJl?*dôl'Èpipjiianij^^;celJ#.en^  ^\s^  réiuiqaao- 
tiopi' oà  les  é;ir^es  absolvQHt  leS)pécb^4^^  et  L^s^p^rince^iip^  grftce 
ma  QvÎMàsi^,  Ne^pp^f  dinrsMa^  Bou^.fi^fpaft  seuff^.çe  tjraUen^ 
rigoureux,  observant  en  tout  le  reste  le^}Eâg)f|»  à^îa^^  mon^s- 
^q^e.  C'est  po^pqooj^  ppu3  v^QM  ypus,  sup>plier  d'afpii;  pitié  de 
nous,. 401  wuaiei^irei  TuaagQ  4^  sacremei^  etde  trait§E  ^eorniiie 
ih  nom  a  :^ailé^  iluirlHÔQKs  le  ^g^  qiii ^prwo^ae4$9ptre  nousjefite 

{|4si)toute>tttre  dfCm^MkBée,.(|»i^  la^fi^e^^'un 

^upériet||{Jf$lE:i^ia#4iql^  euftwo*^  ^  s(hfèffepieirikj?0pj^i5^ 
a^seqob^ d'éyêqu^^  tous  a^^t'w^f^k fy\re, roBfi^t^: Ibwc 
pfmyoir et leucçligaité :MkKà^¥iS'4^ ^çoauvèinautés jipp^iast^ttes  trop 
portée^  i(  les^ii^éM^T^f^^^fJI^^  pas§îûp»f^  If^pem  fit  taire 

la  YfHx  de  la  i^oi^ JPi^o^ieo^et  ne  î^gfèa  pQiB|'î^piQ[)ppft4e  fh'^quérir 
«Â  Ifs  fEurU  déa<9fH>é«D^taient^ii9r^is;  il  nÇ' denMvnd»  p^t  ^  Fla!i^en 
,<ie(  qu'il  ajfait'à'répoi^die.i^ff.ifl^pitttatij^^  e4, 

confine  1^.  pfu-ole  ayait  j6miitOfdlte,ài^luirci^p^  le  resqit de  ^^m- 
pere^r,! ,  Sfkuf  pou£ . ksr  nôcofu^t^^  de«l^  c^u^e,  J^io^OOf^  n^.  l'iniêta 
PQkit  àae^défep(jh[Tô,i>%jCôt:^çeflu\aiin  d'éc\ai|'i^i:l^-Gonçk)e;  jOK^a^pasr- 
santàjdes.  idées  ^u^  autre  ?)ati^e,  il  ^^fj^qiût  pf;ës  ^  solit0ii;^de 
leHi^senti9i)6nt  sus  lfi|Qi^«  ^us  pçj;itM)ns«  f  ^po9dir€^tT41^:CopEM^  les 
c^Qà\tB,^  Nicée  et  4^p)^ès6KûQi^9^  t)'a^  poi|i[^equel 

nw»^  avions  sott^geoNk^  Vw^  4'eux. ajouta  çoi  mai^i^e  de  %t3te£ie  : 
r«  ]))e):i^crQy()iâ%tout  ce,i}.M  croi^l^-saîiit  (^9^^G^ii^>asîJ^^     »  Là- 
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desstié  Juvéàal'de  JërtâAl^n,  s^ibë  'examiner  davantage  les  faits, 
8*écria  quil  fallait  ^bsoadre'cesrmoiiiéé  et  les  rendre  aux  fonctions 
-de  leur  ordre»  Les  antres  évëqnés  opinèrenl  ^«  tnéine,  et  tes  moînes 
sortirent  :  ce  fut  e^ôre  un  tnomph&remp&tié  strir  Fhtvfei. 
r  L'affûté  d'Eutyéhôs  étsett  tértefdéé  ûàss  ses  dëui  p^fiasès^  diffil^ 
TMfes,  9iûdc6re  [Proposa  én-^ndle  de  fsore  tk^  ce  <^[tLf  îilvaSt- été 
déôi^été  su^  ia  foi  par  la  prêcMèûi^  assemblée  d'Épbèse,  "et  dit  Itpi'H 
mettait  la  propôsiti^  ttùx-vôijt;  De  teReS"  l^ctàrés^  Ijûl  ëtaieiH  des 
i^ppels  aux  règles  canoniques V  priêeédaieiit' d^abftuSé  M  d^ 
rion  de  questionâi  importantes  dé  discipliné  <Mr de  dogroè^ -br  qtfeellés 
pouvaient  être  celles-ci,  lorsque  lé  président  avait  &it  sapprunè 
conimé' superflue  Péxposition  de  foi  par  laquelle  s^OQyrkient  totr- 
jows  leé  conéîlesT'QoeHe  sut^rise  médftàitrdonc  Dîoscorc?  -^-tés 
'éVêqaes  qui  fa'étàientpoiiit^  dans  fia  confidence  furent 'IrHjùieté  et 
-se  demandët'ent  lés  uns  au'x  autres  où  f^Dn  en  voulait  veâir.  4Sbst(M 
faisait  part' de  ise^  èotjectiires*  à  seë' v^iàihë.  ik^andà^^ 
soupçonna  Dioétére^  die  Vouloir  faire  approuver  lés  anathëiiiatismès^, 
-qui  n'avaient*  point  été  férineHemént  adoptéis  dans  le  précédèrt 
concile,  et,  pou^  cette ràistin ■,  il  bésitait  à  donner"  son'  aviiâ  :  «aè 
Trietiaee  des  Égyptiens  lé  déciday  *  5^véz-vo^s  oe  qu'on  voufe  pro- 
pose de  voter?  dit  â  son  Voisin»  BàsHé^de'Séleucie.^—  La  dépositién 
de  Févêque  Flavien,  répondit' celui-Mcî.^-^D'EOsèbé  de  Ddryléé; 
pétrt-ètré,  i^épi^it  un  troisrénre;  tbài^  de  Tlàvién?  Galons  âûttct  p^ 
■awitfe  h'<^efait i^  totiéhéri^^^^    '  '  '    -    '  '•  '   f-  ^  -'-'■  -  -:  ^ 

La  ïiajoritéTùt  pour  la  lecture,  ét^atOfÉ^teed^  te  bdt  caché 
de  Di^score.  Il  drdonnâ  de  lii^les  ^àctôëf  dé  la  stitiëime  séance,  où  té 
syinbole  de  ^éédôre  dé  Môp^ttésté  avait  été  condamné  coâiiiie  hé^ 
rétique,  ce  qui  avait  donné  occasion  au  concile  d'interdiré>  tbàté  eom^- 
pôsidôn'oû  publication  dé  symboles  qui  di^gêràitqtiélqae'^^  à 
celui  de  Nicéé,sOuë  peiné  dr  dépdsltioi^  pour  lés»écdésîaâtî(|aea^ 
d^ekdommumtation  pdat  léë  Mq^iéfs.  Lé  pi^âidént  firsidvi^kiec* 
tureide  ce 'décret  d'un  coïiàinehtàire  éxpli<iàtif;SïdVattt  14î,^ 
dictléil  de  riét)  éhanger^ti  symbole  dé  M icéé^  embrassait  toùte^addir 
tien,  téut  retranibbetmentetl  ni^é  t^u^  tâ^nte  daiis  iestérniesi 
C^étàb  la  'défemsé  dé  dire,  dé'  pensélr,  >âé  fécberéhér  aaWé  chose 
•que  la  fot^mule  même  decétte  èxpositîétf  de  la  foi.  Jamàift^pOiiittant 
i'assembléé  d'Éphèsé,  ei4  rendant  ce  décret,  né  lui  avait  attribué 
un  pareil  sébs  ;  elle  avait'  voulu  arrêter  lé  déltigè^ de  syînbdéè ,  \e^ 
-uns  bonë,  les  auti'es  âiaûVâis^  dôiït  léà  églises  d'Orient  étaient  alorà 
inondées,  maïs  non  prosérîré'  Témploi  dé  termes -équivaléné,  de 
phrases  présentant  la  mêtoe  idée,  ffexi^ressibns  déstirtées  à  rendre 
'des  vérités  non  encore  déifinféé(iaâoniquetiie^tl  Si  la  préniièk^lâP* 
semblée  d'Éphèsé  s'était  proposé  le  but  que  Didscére  lui  stippoSëlt^ 
elle  se  serait  condanûinéé  elle-même;  pnîiqu'^b  jtgeânt  Neiàtorlus 
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elle  avait  mis  au  jour  sur  le  mystère  de  rincamation  une  définitipni 
qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  symbole  de  Nicée;  elle  eût  également| 
condamné  son  président  Cyrille,  son  guide  et  l'inspirateur  de  toutes 
ses  résolutions.  L'interprétation  de  Dios^core  était  donc  évidemment 
fausse,  mais  nul  des  évéques  n'osa  élever  la  voix  dans  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  l'arme  qu'on  faisait  luire  aux  yeux  de  tous  comme 
une  menace.  Il  était  difficile  en  effet  que,  depuis  dix-sept  ans  que 
le  décret  était  rendu,  un  des  évéques  présens,  et  Dioscore  peut-être 
tout  le  premier,  n'eût  pas  fait  une  exposition  de  foi  dont  les  termes 
différassent  en  quoi  que  ce  fût  des  termes  de  l'exposition  de  Nicée. 

«  Vous  avez  entendu  le  décret,  reprit  Dioscore  après  avoir  achevé 
son  commentaire,  notre  devoir  y  est  tracé,  et  celui  de  nous  qui  au- 
rait altéré  d'une  manière  quelconque  la  formule  de  Nicée  a  encouru 
volontairement  la  déposition.  Le  concile  ne  le  pense-t-il  pas  comme 
moi?  Que  chacun  de  vous  opine,  afin  que  son  avis  soit  inséré  aux 
actes.  »  Ignorant  sur  qui  le  coup  devait  frapper,  Thalassius  éluda 
la  difficulté  en  disant  qu'il  suivait  les  conciles  de  Nicée  et  d'Éphèse, 
et  qu'il  détestait  quiconque  enseignait  quelque  chose  de  contraire 
à  leurs  prescriptions.  La  plupart  des  évéques  opinèrent  de  la  même 
façon  en  se  tenant  dans  des  généralités  qui  n'engageaient  en  rien 
leur  opinion  sur  un  fait  particulier  ;  mais  Dioscore  interpréta  leur 
vote  comme  affirmatif.  fJranius  d'Himères  anathématisa  quiconque 
oserait  dire  ou  rechercher  quelque  chose  hors  dn  symbole  de  Ni- 
eée,  et  l'exarque  d'Éphèse  dit  qu'il  condamnait  toute  exposition  en 
dehors  de  ce  qui  avait  été  défini  :  ceux-là  prêtaient  plus  directe- 
ment main  forte  à  Dioscore.  Jules  de  Pouzzoles,  premier  légat  du 
pape,  assura  que  le  sentiment  de  l'église  romaine  ne  différait  pas 
de  ceux  qui  venaient  d'être  exprimés,  et  le  diacre  Hilaire  ajouta  : 
«  Vous  le  verrez  dans  la  lettre  de  notre  très  saint  évêque  Léon,  dont 
je  requiers  la  lecture;  »  mais  sa  nouvelle  réquisition  n'eut  pas  plus 
de  succès  que  les  autres.  Les  voix  comptées,  le  président  déclara  que 
le  concile  était  d'avis  que  le  décret  fût  appliqué;  il  fit  approcher  un 
des  notaires,  et  celui-ci  lut  une  sentenœ  de  déposition  contre  l'ar- 
chevêque Flavien  et  l'évêque  de  Dorylée,  Eusèbe.  - 

Dioscore,  au  nom  duquel  la  sentence  était  rendue,  la  fondait  uni- 
quement sur  le  décret  d'Éphèse,  prétendant  que  la  défense  de  rien 
dire  pu  rechercher  sur  la  foi  hors  de  l'exposition  de  Nicée  avait  été 
violée  :  d'abord  par  Flavien  dans  la  déclaiation  dogmatique  par 
laquelle  il  avait  ouvert  le  concile  de  Constantinople,  ensuite  par 
Eusèbe  pendant  tout  le  cours  des  débats.  Il  y  avait  ajouté  quelques 
mots  sur  les  scandales  que  ces  deux  évéques  avaient  donnés  à  l'é- 
glise en  changeant  et  bouleversant  tout  suivant  leur  caprice;  mais 
le  principal  grief  était  d'avoir  contrevenu  à  l'interdiction  du  décret 
d'Ephèse.  u  II  est  clair,  disait  la  sentence,  qu'en  agissant  comme  ils 
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Y(M,  fait,  ils  se  soBt  souniis  de  leur  plein  gré  aux  pemes  firdonDées 
par  nos  pères.  CTest  pourquoi,  confirmant  les  décisions  d'Épbëse, 
ions  avons  jugé  que  les  susdits,  Flayien^  autrefois  archevêque  de 
Constantinople,  et  Eusèbe,  évoque  de  Dorylée,  sont  prÎTés  de  toute 
dignité  sacerdotale  et  épiscopale.  i>  La  lecture  fat  faite  an  miKea 
de  la  consternation  des  uns,  de  la  joie  des  autres.  Quaind  elle  fiit 
achevée,  Dioscore  dit  au  concile  :  «  Il  vous  reste  à  donner,  tons  in- 
dividaeliement,  votre  avis  sur  la  sentence  afin  qu'il  soit  inséré  aux 
actes,  et  sachez  que  l'empereur  sera  informé  de  tout  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui.  »  En  ce  moment,  Flavien  se  leva  de  son  siège  et  dit 
d\ine  voix  forte  :  «  J'en  appelle.  »  Puis  il  tendit  à  un  des  lé^ts, 
l'évéque  de  Pouzzoles  probablement,  lequel  était  le  plus  voimn  de 
lui,  ses  tablettes,  sur  lesquelles  il  avait  tracé  rapidement  la  formule 
d'un  recours  au  pape  et  aux  évéques  d'Occident.  Le  diacre  Hilaire, 
se  levant  à  son  tour,  prononça  au  nom  de  l'église  romaine  le  mot 
contradicitur  (on  s'y  oppose),  et  le  mot  latin  fut  inséré  dans  les 
actes  grecs. 

On  passait  aux  opinions,  et  déjà  Juvénal  de  Jérusalem  prenait  la 
parole,  lorsqu'un  tumulte  sans  exemple  éclata  dans  l'assemblée. 
Onésiphore  d'Icooe,  Marinianus  de  Synnades  et  Nunecius  de  Laodi- 
cée  en  Phrygie,  coururent  à  l'estrade  où  siégeait  le  président,  et,  em- 
brassant ses  genoux  à  la  manière  des  supplians,  ils  le  conjurèrent 
de  réfléchir  à  ce  qu'il  faisait.  «  Flavien,  disaient-ils,  n'a  pas  mérité 
une  déposition,  il  n'était  pas  coupable  pour  avoir  condamné  un  de 
ses  prêtres  (car  personne  ne  se  méprenait  sur  la  vraie  raison  de  la 
sentence);  lui-même,  Dioscore,  n'avait-il  pas  des  prêtres  qu'il  pou- 
vait être  obligé  de  condamner  quelque  jour?  »  Basile  de  Séleucie, 
qui  s'était  joint  aux  premiers,  le  conjurait  de  ne  point  oflTenser  le 
sentiment  de  toute  la  terre.  «  J'ai  fait  mon  devoir,  s'écriait  Dioscore 
en  les  repoussant,  et,  quand  on  devrait  me  couper  la  langue,  je  ne 
dirai  pas  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit.  n  Les  évéques  insistaient, 
le  serrant  toujours  de  leurs  bras,  et  (d'autres  encore  accouraient 
pour  voir  ce  que  signifiait  cette  scène.  Dioscore,  soit  qu'il  eût  peur 
de  quelque  complot  contre  lui,  soit  qu'il  songeât  uniquement  &  se 
dégager,  se  dressa  tout  à  coup  sur  l'estrade,  et  d'une  voix  animée 
par  la  colère  :  «  Qu'est-ce  que  cela?  dit-il,  je  croîs  que  c'est  une 
sédition!  Où  sont  les  comtes?  »  Les  comtes  Elpidius  et  Eulogius 
étaient  là  et  accoururent  à  son  appel  ;  puis,  le  supposant  en  péril, 
ils  firent  ouvrir  à  deux  battans  les  portes  de  Téglise,  et  appelèrent  à 
leur  tour  le  proconsul  Proclus.  Gelui-d  se  précipita  dans  l'enceinte 
avec  une  troupe  de  soldats,  les  uns  armés  de  leurs  épées  nues  ou 
de  leurs  lances,  les  autres  portant  des  chaînes  comme  s^  y  eût  eu 
des  criminels  i  emprisonner.  Conduits  par  leur  chef  vers  l'estrade 
du  président,  ces  hommes  se  jettent  sur  les  évéques  qui  coutil- 
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nuaient  à  supplier  Dioscore  de  retirer  la  sentence,  et  les  écartèrent 
avec  bnitalîté. 

La  basilique  était  pleine  de  tumulte.  Des  soldats  parcouraient  les 
bas  côtés  brandissant  leurs  armes»  et  une  foule  de  peuple,  de  pa- 
ral)olans  et  de  moines,  entrés  à  leur  suite ,  portaient  le  désordre  à 
son  comble.  On  n'entendait  que  cris  féroces  ou  menaces.  «  Il  faut 
chasser  d'ici,  criait-on,  il  faut  tuer  ceux  qui  n'obéissent  pas  à  Bios-» 
core.  ))  Les  moines  de  Barsumos  étaient  là,  faisant  montre  de  ces 
massues  avec  lesquelles  ils  avaient  assommé  tant  de  nestoriens, 
évoques  ou  clercs,  et  pour  eux  tout  opposant  à  Dioscore  était  un 
nestorien.  L'enquête  faite  plus  tard  donne  une  idée  du  désarroi 4|ui 
se  mit  parmi  les  membres  du  concile*  Ils  fuyaient  à  la  débandade 
dans  les  recoins  les  plus  écartés  de  l'église,  car  Dioscore  fit  fermer 
les  portes  pour  empocher  l'assemblée  de  se  dissoudre.  On  en  trouva 
qui  s'étaient  blottis  sous  leurs  bancs.  Etienne  d'Éphèse  s' étant  caché 
dans  sa  sacristie,  on  en  ferma  la  porte  à  clé  et  on  le  tint  prisonnier 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  souscrit  la  sentence.  Les  évoques  d'Egypte  se- 
condaient les  parabolans  et  les  moines  dans  leurs  manifestations 
menaçantes,  et  malheur  à  qui  faisait  mine  de  réclamer,  il  était  battu 
et  désigné  à  la  déposition.  L'enquête  fait  foi  de  toutes  ces  horreurs. 
Le  diacre  Hilaire,  devenu  dépositaire  des  tablettes  de  Flavîen  conte- 
nant sa  déclaration  d'appel,  parvint  adroitement  à  s'échapper  de 
l'église  pendant  le  tumulte.  Une  fois  dehors,  il  ne  resta  pas  un  in- 
stant dans  la  ville,  et,  gagnant  la  campagne,  il  déjoua  toutes  les 
recherches  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint,  par  des  chemins  détournés, 
un  port  où  il  s'embarqua  pour  l'Italie.  On  ne  sait  comment  les  deux 
autres  légats  se  sauvèrent. 

Quand  le  désordre  se  fut  un  peu  calmé,  le  président  ordonna  que 
chacun  reprit  sa  place,  et,  debout  sur  son  estrade,  le  bras  étendu 
en  signe  de  commandement,  il  annonça  qu'on  allait  recueillir  les 
opinions,  «  Si  quelqu'un  refuse  d'opiner,  dit-il  insolemment,  c'est 
à  moi  qu'il  aura  affaire;  les  avis  seront  portés  aux  actes,  et  Tem- 
pereur  les  connaîtra,  qu'on  y  prenne  garde  I  »  On  alla  aux  voix  sui- 
vant les  rangs.  La  terreur  et  la  lâcheté  payèrent  leur  tribut  dlnfa- 
mie  comme  la  vengeance  et  la  haine.  Juvénal  opina  le  premier,  et  il 
opina  pour  la  déposition.  Domnus  d'Antioche  vint  ensuite  et  fit  la 
même  chose  :  l'histoire  l'a  signalé  au  mépris  du  monde,  et  lui- 
même  se  rendit  justice  en  renonçant  à  l'épiscopat.  Eusèbe  d'An- 
cyre  hésita,  il  osa  même  parler  de  douceur  et  de  clémence;  des  cris 
furieux  l'interrompirent  du  côté  des  Égyptiens,  et  il  faillit  lui-même 
être  déposé.  Théopompte  de  Cabase,  aussi  ignorant  que  méchant, 
dit  qu'il  condamnait  les  accusés  pour  avoir  renouvelé  l'hérésie  de 
6lestorius«  Un  autre  se  plaignit  que  la  déposition  fût  une  peine  in- 
suffisante pour  de  tels  scélérats,  et  il  demanda  leur  tête;  ce  misé- 
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rable  s'appelait  Cramas,  et  il  était  évoque  d'Hknëres.  Nous  ne  par- 
lons pas  du  vote  des  Égyptiens  ni  de  celui  de  Barsumas,  qui  opina 
après  les  évéques,  on  les  devine  assez. 

Flavien  et  Eusëbe  étaient  condamnés  à  la  déposition,  prélimin^ 
ordinaire  de  l'exil.  Tout  n'était  pas  fini  cependant;  il  fallait  qœ, 
avant  de  se  séparer,  les  évêques  signassent  l'authentique  des  actes, 
et  le  président  faisait  garder  toutes  les  issues  de  l'église  pour  les 
empêcher  de  sortir.  On  attendit  donc  en  séance  que  les  notaires 
eussent  contrôlé  leurs  notes  et  rédigé  le  procès-verbal  de  la  séance; 
mais  la  chose  n'allait  pas  toute  seule.  La  séance  avait  été  trop  troo- 
U^e,  remplie  de  trop  d'incidens  pour  que  les  secrétaires  eussent  pa 
tout  saisir  et  tout  rendre  dans  leurs  notes;  quand  ils  voulurent  pro- 
céder à  la  rédaction  définitive,  il  leur  fut  impossible  de  s'enten- 
dre. C'était  un  événement  grave  et  qui  pouvait  faire  échouer  tous 
les  efibrts  du  président,  car  il  ne  se  dissimulait  pas  qu'une  fois  hors 
de  là  beaucoup  d'évéques  ne  revinssent  pas  ou  même  ne  se  rétrac- 
tassent, et  alors  les  opérations  de  cette  laborieuse  session  devenaient 
nulles  comme  non  confirmées  par  les  signatures.  Le  président  ap- 
pela vers  lui  pour  en  délibérer  les  principaux  de  sa  faction,  et  tons 
convinrent  qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  le  lendemain,  et  qu'il 
fallait  lier  tous  ces  évéques  peureux  par  leur  souscription  tandis 
qu'on  les  tenait  sous  la  main  des  soldats.  Or  comment  faire,  si  le 
procès-verbal  n'était  pas  rédigé?  Un  des  membres  consultés  émit 
l'idée  de  le  faire  signer  en  blanc,  les  notaires  et  Dioscore  se  char- 
geant de  le  remplir  ensuite  à  loisir.  Ce  fut  le  parti  qu'on  adopta; 
mais  il  était  tellement  nouveau  que  beaucoup  d'évéques  hésitèrent 
à  donner  leur  signature,  se  demandant  quel  usage  Ton  en  ferait. 
Dioscore  alors  se  mit  à  l'œuvre.  Assisté  de  Juvénal  et  flanqué  de 
deux  individus  étrangers  au  concile,  d'inconnus  à  l'air  menaçant, 
disent  les  actes  de  l'enquête  qui  se  fit  plus  tard  sur  ces  faits,  il  al-* 
lait  de  banc  en  banc,  présentant  aux  évêques  la  page  où  ils  de- 
vaient mettre  leur  nom.  Ceux  qui  faisaient  quelque  difficulté  étaient 
rudoyés,  et  on  leur  criait  qu'ils  étaient  hérétiques.  Plusieurs  sou- 
scrivirent en  montrant  du  doigt  les  soldats  comme  pour  attester 
qu'ils  ne  cédaient  qu'à  la  violence;  on  leur  répondait  en  les  frap- 
pant. La  formule  qu'on  leur  dictait  était  celle-ci  :  «  j'ai  jugé  et 
so«scrit,  »  puis  ils  signaient.  Les  actes  contiennent  cent  trente  si- 
gnatures d'évéques  ou  de  prêtres  représentant  leurs  métropolitains 
absens.  Barsumas  signa  parmi  les  prêtres.  —  Le  désordre  était  tel 
que  deux  évêques  souscrivirent  deux  fois;  deux  aussi  signèrent  par 
des  mains  étrangères,  alléguant  qu'ils  ne  savaient  pas  écrire.  Les 
Égyptiens  souscrivirent  les  derniers,  et  se  servirent  plus  tard  de 
cette  circonstance  pour  se  justifier  d'avoir  forcé  les  autres  à  le  faire. 
Etienne  d'Éphèse  ne  fut  tiré  de  sa  sacristie  qu'à  la  condition  de  si- 
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gner,  ce  qu'il  fit.  L'église  resta  si  étroitement  close  jusqu'au  soir 
que  des  évoques  tombés  en  faiblesse  par  suite  des  émotions  de  cette 
scène  ne  purent  aller  respirer  l'air  du  dehors. 

La  nuit  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  on  apporta  des  torches  qui 
jetèrent  sur  ce  lugubre  spectacle  une  lueur  encore  plus  sinistre. 
Flavien,  après  avoir  quitté  son  banc  pendant  la  lecture  de  la  sen- 
tence, se  tenait  debout  dans  un  coin  de  la  nef,  attendant  le  moment 
de  sortir  de  la  basilique.  Dioscore  l'aperçut  et  courut  vers  lui  l'in- 
sulte à  la  bouche.  Que  se  passa-t-il  entre  eux?  On  n'en  sait  rien; 
mais  Dioscore  le  frappa  du  poing  au  visage  en  lui  disant  qu'il  le 
chassait  de  l'assemblée.  Animés  par  l'exemple  du  chef,  ses  deux 
diacres,  Harpocration  et  Pierre  Mongus  (le  même  qui  fut  depuis 
patriarche  d'Alexandrie),  saisirent  Flavien  par  le  milieu  du  corps  et 
le  renversèrent.  Dans  cette  position,  Dioscore  le  foula  aux  pieds, 
lui  frappant  du  talon  les  côtes  et  la  poitrine;  les  moines  de  Barsu- 
mas,  accourus  au  bruit,  assaillirent  à  coups  de  bâton  le  malheureux 
archevêque  étendu  sur  le  pavé,  et  le  piétinèrent  sous  leurs  san- 
dales. L'enquête  raconte  que  Barsumas  était  là,  les  animant  par  sa 
présence,  et  leur  criant  en  syriaque  :  «  Tue,  tue!  »  Les  évoques, 
épouvantés,  se  sauvaient  de  toutes  parts  et  se  firent  enfin  ouvrir  les 
portes.  Flavien,  traîné  hors  de.  l'église  par  des  soldats,  fut  jeté  ex- 
pirant sur  la  paille  d'un  cachot,  d'où  on  le  tira  le  lendemain  pour 
le  conduire  en  exil.  On  devait  l'emmener  au  fond  de  la  Phrygie, 
mais  il  mourut  en  route  trois  jours  après  sa  condamnation  dans  une 
bourgade  appelée  Hypèpe.-  Eusèbe,  d'abord  emprisonné,  puis  des- 
tiné à  l'exil,  s'évada,  et  après  bien  des  fatigues  et  des  périls  tra- 
versa la  mer  pour  se  mettre  sous  la  protection  du  pape.  Jules  et 
Hilaire  s'y  trouvaient  déjà.  Ce  dernier  ressentit  toute  sa  vie  une  se- 
crète terreur  au  souvenir  de  cet  affreux  concile,  et,  lorsqu'à  son  tour 
il  fut  devenu  évêque  de  Rome,  il  construisit  près  du  baptistère  de 
Sain-Jean  de  Latran  une  chapelle  dédiée  à  l'évangéliste  «  son  libé- 
rateur; »  il  en  avait  fait  le  vœu  probablement  lorsqu'^il  cherchait  à 
se  sauver  d'Éphèse.  La  voûte  peinte  à  fresque  représentait  la  mort 
de  Flavien,  qu'on  voyait  gisant  au  milieu  du  concile  sous  les  pieds 
de  Dioscore  et  de  ses  satellites.  Cette  peinture  subsista  jusqu'au 
temps  de  Sixte-Quint,  où  la  chapelle  fut  détruite. 

Les  évêqùes  ne  songeaient  qu'à  rentrer  chez  eux;  Dioscore  le 
leur  défendit,  u  La  session,  disait-il,  n'était  pas  terminée,  et  d'au- 
tres affaires  les  réclamaient;  »  ils  eurent  peur  et  restèrent.  Il  mé- 
ditait en  effet  des  exécutions  pour  lesquelles  la  complicité  de  cette 
lâche  assemblée  lui  était  nécessaire  ou  du  moins  utile.  La  première 
et  la  plus  désirée  était  celle  de  Théodoret,  ce  vénérable  savant,  ce 
courageux  adversaire  des  anathématismes.  L'empereur  l'avait  exclu 
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DE  LA  NOUVELLE  ÉCOLE 


I.  —   HISTOIIQUI. 

Longtemps  Tbistoire  naturelle  n'a  été  qu'une  science  purement 
descriptive,  se  bornant  à  considérer  les  formes  extérieures  des 
êtres  vivans  sans  se  préoccuper  de  leur  organisation  intime.  Buffon 
avait  admirablement  peint  les  animaux,  reproduit  leurs  allures  et 
analysé  leurs  mœurs;  mais  il  ne  les  avait  point  classés.  Les  ressem- 
blances, les  analogies,  les  identités  même  lui  échappaient  complè- 
tement. Linné  classa  les  animaux  et  les  plantes  d'après  leurs  ca- 
ractères les  plus  apparens,  il  les  nomma  et  fit  luire  la  lumière  dans 
le  chaos  de  l'histoire  naturelle.  Doué  d'un  sens  exquis  des  affinités, 
il  établit  les  rapprochemens  les  plus  heureux  entre  deâ  êtres  dis- 
parates en  apparence,  semblables  en  réalité;  mais  ses  classifications 
ne  reposaient  pas  sur  une  base  philosophique.  A  Laurent  de  Jus- 
sieu  était  réservée  la  gloire  de  formuler  en  1789  les  principes  gé- 
néraux de  la  méthode  ou  classification  naturelle  des  végétaux.  En 
1817,  Cuvier  publiait  sa  Zoologie;  elle  était  intitulée  le  Règne 
animal  distribué  d'après  son  organisation.  Ce  titre  seul  est  une 
révélation  :  c'est  l'alliance  intime  de  la  zoologie  avec  l'anatomie 
comparée,  c'est  aussi  l'application  raisonnée  de  la  méthode  natu- 
relle &  la  classification  des  animaux.  Ressuscitant  du  même  coup 
les  vertébrés  fossiles  à  l'aide  des  débris  osseux  que  la  terre  nous 
a  conservés,  il  leur  assigna  une  place  dans  la  série  animale  ac- 
tuelle, dont  ils  complètent  l'ordonnance  en  comblant  les  lacunes 
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qui  séparent  les  classes,  les  ordres  et  les  genres.  Achevant  ainsi 
son  œuvre,  Guvier  ouvrait  l'ère  nouvelle  de  la  science  des  êtres 
organisés.  Après  les  réformes  de- Jussieu' et 'de- Guvier;* 4* histoire 
natut^Bé  dèSéâil  d^êtré  liiie  scfeiic^  ^-elbeMt  deSbriïitîve;  'utt^îhvfen- 
twré  cônVëiifeiblebiëm^i*tfn^é'dés  WblïesSeâ  de^ïà  nâtui^è;^  éllèf^dëVè^ 
bàit  dne^'i^iétaée  '{)hrio^oîihîqùë'dbût'îes!bffettc^  devaient cotiVëï^ 
gef  Vérs^  M  bùt^cotomùn ;  Isi  ^énéiiafiob'  siite^ôàsiVé  et  lés  tdlâlieyiiè 
àés  mes  ot^tâtil^éé  énfe-ë  eiix,'  afin-  dé^  *ifeéfidi^èf  iiff  joUi^'Ife  gtliiid 
î^roBlêmfedèW Vîë^kSûkàcfediiyb  •  '  "  ;<  i  ui 

•^  A-côté fle  Ctivief  i^  t^bÛVàlt  tffl>rtiphètè*  tÉléôéimi^^'tduâ^fetidé 
CMér^hii-mêJnè;  c*'êtâlrt*ïrikfck'(l)?6otii«éte'à  ïâ  (bis'ët  id6îoi 
^&l^,  n  âWit  déferit'  }!iii^tàta'ià(iûah^tm)É^hui  et  d^ pilériteâr-Cè 
travail  loo&iét  ffiîtftrtiéùi,  Ibîti  déf  fdiltïfiêi-:  sa'  fôî  dàbs'lîlitiàiTÎttbi-L 
IMé  et  Ikipéifiwàiliente'désf  ësjièfcès,'î^aV^  àù  tôûti^^rè^rôfbriflë'ttiërit 
étoahléè;  Eë  premier  éd  1«0Ô',  îléiâitrMée  (^tie  dés^inodififcati^^^^ 
amétiée^^dtéi  ràt'êti^è  Vivâirt  ^i*  RâflUénCëder  ckuaèôëitëHèiit^è 
jyrolongéês'd'^Vaîerit^  tràteîfa^ttïië^»^^  W  déàtièttdàtfà; 

•Ainsi' avec  ïè  Iténips,^  sûlvaïït  lûî ,^  uîié  e^pifece  Tiioûvait'  en  îk-ôdiiii-è 
^'Mtm  fbrt  ^dîflërëâfts'  du  ■  tfpè^ ^à^igiitidUé  ?'  lé«  ^  traits-  ïW^iridî^itit 
réSî^i4nt^feflI^âlVIJtfâ'Sëbîil4îrfe  fl'tin  ïtiiRèà  iWUvëaù.  Dkiiâ  éïte 
dîreétiôà  ffiffél^eiité;  Étîeritié  Gëbffh)^  mint-Hllaitë;  ^ûi  iui*vééiHf^à 
l'aiîfàïxîlt,  ^  iptiufàiiîîrit  ^é  ttiêftié  But  dàîs  sës^  i-ètthërëhés  d'àtlàtéittîe 
côttij^àrté;  pài^'  ittàlhëtii*;'il  'cbrilprètiiiti^uëltittéteiô  M  tiiX^épki^  des 
assertions  émises  prématurément  et  non  justifiées  par  déé^ftlits  rièth-^ 
br^u^  et  blé*  établis.  liàiiâ  ée^  dîàtussibiië  âVet  Gùvî^r;  îl^  M  iàt)u- 
Tènt  yaîâcii;&tilëid'é^ëBUffiëaûî^^  atAÎé^pbùr  réftiter  lâoh  rei^riWè 
àdv^àiir'ei  Souvent  jfiéajûttiôîns  fl  aVidt!  Mslbnt  maià,  ebtetaé^  ta^ 
tnaiick,  ir  était  en'  avant  de  ^6it  teïnï)s,  ^  et  l^a^vetiii^  seul  deVaî t  îeà 
i^abilitër  tons feë  dëtii^:  ^  '■'  '  i  i  ..  ;  , ..  :  i„o  ^ n 
';'Uïi  ^ràttd^ioète,  iih  fféMë  Mtétairé  toi^ét^sel,' G^thei  av^«  étifv 
®é^  àfec'pâ^3ibn  rhi^tbire  Jiàtùrëirè  datfà  ^jèùiieèàë,  et  lëisf^ idées 
(piî  coiivaieût;  pour  àîââî  dîrev  dans  là  sciéhcé  cbûterriporaînë^  à'é^ 
taîënt  étnparéës'àe'îuf.  Dans  lèà  Variétés  infinies  des  végétiiux  et 
des  inîitiaùx,  il  ne  voyait' i[aedeskrà!nsforttMrti(His  d'uti  oii  -de  j^ld-^ 
rieufs  ty^es  prijfflkifei  dàtti  leà  dî^t^igrâ^  organes,  il  n'apercevait  éga- 
iëmeiit  <^'un  seful  et  mèWe  ot^^anrnibdifié.  Atec  son  instinct  de 
poète,  itaivaiitdevrilé  l'unité  danis  là  diversité;' et  partout,  en  |)rdse, 
en  vers,  dans  ses  i*6màhi5,  idèinâ'  àa  côtiVôràîttiOn,  il  remplace  lidée 
dë^réàtîbn  par  celle  de  métanibrphoise;  constamment  aussi  il  cbn- 
dàmiie,  réfute  er  ridiculisé  leisôata^esl  finales,'  argument  principal 
deè  àVcréats  d'ùrië  origine^  surtïàturfellè.  Sabs  être  tiû  s^avànt  de  pro- 


*f 


(1)  Voyez  de  Quâtt^ages,  teè  Ftécursèurs  français  deDàrivin,  —  RéVut  ^vi' \b^  dé- 
cembre 1868.  '     ' 
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fession,  Goethe  a  prévu  quel  serait  le  caractère  de  révolution  future 
des  sciences,  doot  il  eût  bâté  les  progrès,  si  les  lettres  n'ayaieiit  pas 
^sorbé  tqute^ ,  les  forces  (^^n  puissaUft  génie»  .  ^  i       : 

J^armi  le^.pr^eucsciprs^]  rbi^^e-uature^emodeirçe,  i» 
v^Mos  cUer  ei|co?9  dQux;bom9iâ6  qpi  lui  opt  ouvert  des  j^çoi;»^  Bon- 
vewu^  L'im  est  de  ^ae^,  le  créateiu:  de  r^jBbryol^gia.  En  suivajit 
pa^  à  p^s  Téyolu^^  dWi  auiioattx,  il  montra  qu'ils  travers£d^|^  des 
phases  diverses  daps  ^<S|sin  maternel,  et,  gi^vi39ent  peu  A.pfsuJeB 
échelons  de  la  série  des  êtres  en  pvtaat  fl'un,degr^  içférieuri,  cdiû 
sur  lequel  ils  se  Vouverant  placés  ^a  pçiouiefit  d^.leuc  naûa^ance. 
L'autre  initiateur  est.]U>ds  Ag^ii,  uj^  exi  Suisse»  s^^toellemeat  pro- 
fesseur à  Boston  (1)^  Agrandissante!  fécopâàui  l^sf^ultf^  deBa^, 
il  prouva  qu^  le  dével^ppem^t  paléo&tolqg^jgue  est  coqyp^rabi^^aa 
développeipen^  e^bryonnsdr^  Si  Vétre  vi\^t^s'élàiic^ide  plusieurs 
écbelpns  dansjla  série, actuelle,  les  anifiaux  fotûljâs  qpt  siiîvi^uiie 
routeipa^alL^e.  ^spli^  anciens  opt  ub^  prg^kaisaJtiou.plua  simple 
que  ce^  des.  plus  récc^ns,  et^  reprâsentent  une  deS;pbas$9  4^Vétat 
embryonnaire  >fle  ces^daniiers.  Cette  v^ité,  établie  par  .^gasf^a 
éclairé  plus,  que  toute  autre  r,bistoip  de  la>créatcon  efjrép^u^  les 
généraUsati^p^  qui  permettent  d'en  çfMQcevoir  i'ens^ng^lo.^L'eçpaçe 
me  conque  pour,  ciitef.ençqre  ^'i^utjres  savans  dont  .Las^  trayauf  ont 
contribué  à  ra\;éneQ;^nt  dCr  la  science  actuellei^san^  qu'ils,  fi:|ss^ 
néaugioios  Ips  préçiurseurs  du  messie^^que  le  lecteur  a4éj[à^OQQun$« 
CbarlesPçtçwin^^)..,      ;  .    .       ^^i     i  w  :    r}32r 

Je  ne  tra^tei;^  pa§  ;^pia|j^ei^t  de  J'opine;  de  l'boi^ajnei  oij^  s^'en 
est^ffisez  occupé),  la  passipn  s'en  es(f.méléa|  la  th^I^gic)  es^iiUe^- 
venue  dan^  cett^  q\ie9.tiop  brO^antOi.  e(  une  appr^Ls^tion  ^qui|^e 
est  devenue  bien  dijfpcile^  J^^^  borinecai  doiiip  à  ^exposer  l'éjat^de 
nos  connaissances  actuelles  sur  la  création  des  ^tr^  (yrganisé^  4^ 
généra^v^i;  prenant  pp^  guide,  l'excelleni  ouvrage  du  professeur 
H,aeckel,  d'Iéi^,  intitula  Ui^ioire^turellç  (k  la  créafi^{3\r^isn^ 
interprète,  je  ne  Jugp  pas,  j'ei^ppsey  et  souvent  même  je .  tri^uia. 
C'est  le  ti^bl^u  abrégé  des  jtr^v%ax ,  récens  de  Dar^ifipf  ^allaçe^ 
Huxley,  Çarpenter,  fi^0|ckel^t  Joseph  Hooker^  résun^é^  dau^  ^ 
ouvrage^^^ue  je  désii^  miittra  spus  les  yjSfLX  d^  lecjteur*.  P9U]^qu^ 
parmi  ces  no^  ^Upstres,  n^'ai-je  p^  l%8|^isfactio«r>de  citer  un.^»eui 
mm  français?) J^  ne  puis.e^  tai^re  Ja,  rsdson,  dussé-je  ifrioisser  ^k^* 
çpies  s^speptibilités  et  pffejf^seç  r^our-pçppre  na^f^l^        3;     . 

11  y  a.quarante  ans,^  le§  maîtres^ incontestés  dansy  les^  science^ pbf-- 
siquefij  ou  naturelles  appartenaiept  presque  tqusà  la  France.  ^ 
muséuni  d^bîstoire.  naturelle  de  Parj/s-jétait  le  premier  étaUis^f&ment 

(1)  Voyez  sur  Agassiz  une  étude  de  M.  Laugel,  Bévue  du  l*'  septembre^! 857. 

(3)  NatUrliche  Schoepfungs-Geschichte,  1  vol.  ia-8°,  1870.  ,   ^  ., 
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scientifique  de  l'univers.  Les  étrangers  venaient  s'y  instruire,  s'y 
former  ou  compléter  des  travaux  commencés  dans  leur  pays.  Tout 
cela  n'est  plus  qu'un  souvenir;  nous  ne  tenons  plus  la  tête  de  la 
glorieuse  phalaùgè  des  è3(piôràtéûrè  de  la  nature.  Les  Anglais  et  les 
Aîlemands  nous  ont  dèvancé^^  ^ont  eùtres  dané  une  voie  nôà- 
veltç,,  nous  suîvôns'lès  rouies  ancienïi'éis.  îïô^is  ne'soffiiiie^  jlùs  les 
initiateurs,  les  pîônniér^^  dé  lâ  scfénéé;  d^aùtres  note  dût  rempïacfèii. 
Cette  déchéance  ti^^  pliisiléiîrs  causes,  la  jbVemïèi'é,  d^est  Te  man- 
gue dçs  iressqurcès  iùatérîellës lâans^'l^^  ifaVail'eiphyT 
sique,  en  chimie,  'en  géologie,  en  botanique,  ëùii)bb 
calement  impossîbîfé.  6r,' tandis  gu^e'ti  Allemagne  la  sbilicîtilde  dés 
gouvern^mens  et  des  municipalités  a  sans  cesse  encouragé  Tes  tra- 
vaux des  professeurs  ei  "des  étùàiaiîè  de  ses  ttorîibréùses  unîveir- 
sités ,'  iMtat'  en  France  a  été  'ouvèttetneiii  '  îhdîfftt^érit'  ôtt  ^hostile  i 
indifTérënt  par  i^norah^^^^  ï^ûstile'  avè^' ' l'idée  iprécônçue^'^c^^^  Ifes 
sciences  positives  i^^^  la  iréligiott  dbitiihahte,  dont  l'esprit  a^- 
torîtâîre  était  considéré  comnie  f^^  àù  lïïàktieti  deÉi'pôuVolrs 
politiques,  tes  Allemands  sôû t  dôtiC'  'MéntifiiiùéHfi ent  mteùx^  aririëà, 
mieux  outillés  que  nous.  Comme  étir  le  châïnp  de  bataille,  ils  noti^ 
ont  yaînciis  par  le  noiidbf  e ,  '  l2^"su^érîoïité  de  l'brgilnîsâticteî  'et  îinè 
instruction  sinon  pïiis  profonde,  du  ttiôinèpW^^  Comment 
les  savans  français,  beaucoup  nabiné*  ûombreiik  qtïe  fëb'i^aVkns  allé- 
mands,  pourraîerit-ils  lutter  contre  eux  dâ^S  des  conditions  sëîil- 
blables?  de  n'est  ni  f  mleîligéricé,  iii  IfâYâ^tir  p  nôus'fbilt  défaut, 
car,  malgré  notre  infériorité  numérique,  nous  liittôïlé' encore,  et 
dans  un  passé  bien  récent  les  Allemands  ne  sauraient  nous  opposer 
des  noms  comparables  à  ceox  des  génies  qui  ont  ouvert  les  voies 
où  ils  marchent  aujourd'hui.  Toutefois  Hhfériorité  actuelle  est  évi- 
dente; il  serait  puéril  et  dangereux  de  le  nier.  Que  l'état  et  les  mu- 
nicipalités se  concertent  pottr'réièvét^,  fortifier  et 'aWiéliorèf  nos  éta- 
blissemens !sciehiîriqués/(^ue  lô  ââvarit  labori'etik^sdit  è'hciitirâgé^  et 
les  choses  chàtigef ont  bien  j^^ïte'àe^fac^,'^à  deiix!'c6ndîtions" cepen- 
dant :  la  première,  C'est  que  nottà  âct^ù'ériotis  un'  des  îttstf'umens 
lès  plus  indispensables  du  travaiï  intellectuel,  là  corinaîssâii'cë  dès 
langues  étrangères.  Presque  tous  les  savansalleihâinds  soht  en  létàt 
de.Tîrê  un  livre  irançais  où  anglais^  là  plupart  étrfVen't'éi;  parient 
ces  dîéux  langues  de  nianîère  a  correspondre  à'V^ébleui'â'  coreli- 
gionnaires scîentifiq^^  En'|Frarice,  (C'est  iè  contraire  :  beaucoup 
d^hommes,  d'aiiieuis^^^^^^^ 

naissance,  au  moment  où  ils  ^^s^^^^  des  traVaui  È[ûi  lés  inté- 

ressent le  plusi  de  ceux  qui  ont  trait  à  jil-opres  redhérchéiy. 

Ppur  être  in'fôrmés^  ils  récljameny  et  aUendé^  ufiè  tfàduôtidnl  C^'èst 
une  lacune  déplorable  dans  notre  éducation;  elle  a^ pour  cause  tirie 
autre  infirmité  nationale  .l'esprit  casafiîei^.'  lié  Fraîiçais  i  reste  en 


768  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

France,  le  Parisien  à  Paris  :  s'il  voyage,  c'est  dans  le»  Tacances, 
pendant  quelques  semaines,  et  uniquement  pour  se  distraire.  Très 
raremeBtîil  3prt  de  çpnpi^ys  aiin  dé  s'instruire, où  pour  jëtùdierleà 


tions  cotitemporaines.  S'il  voyageait  dans  ce  dessém,  s  II  séTôuHiâjt. 
en  Allew^gnç  pu  en  .An^le^erre^J^  Français  apprendrait  à  coi^^ 
de  visu  la  saence  àjleiqande  ou  anglaise,  et  en  revenant  il  saunut 
1  allenfiand  pu  1  anglais,  dpubie  profit  que  les  étrangers  savent  de^ 
puis  longtemps  retirer  de^  visites  qu  ils  nous  font,  et  que  nous  ne 
leur  re^pns  pas.  Iwmpons  donc  résolument  avec  ces  habitudes  rou- 
tinières, étourtbns  un  ressentiment  légitimé,  ou  plùitôt'éiyvbns  if6!l 
âmes;  considérons  la  science  çonime  un  trésor  commun  a  1  humanité 
tp^t  eu^ièrçi»  ét^ndio^is-la  dans ,toute$  ses  naaniiestations,  et  ne  i^en-. 
dons  PAS  toOs  les  Allemands  solidaires 'des  violences  et  de  là  durèfâ^ 
aunp.ç\fjstp|çr^tie,mi^taire  beçpi^?!^  Çl^Pjde  et  dévote,  qm  ex^ 
ploite  la,  guerre  comme J<?  iatioureuf  exploite  siôii  ç'tianîp»  et  s'èni^ 

S  enrichit  par  JJe  négoce.' 


chit  par  le;pillage  comme  le  cpmmerçant  i 

Plajgppqs  ces  millief^  qe  paysans  et  de  bourgeois  qu  elle  entraîne 
aprè§  elle  sur  Içs  champs  de  bataille.  Naturellement  Dohs  étliumainsf 
si  eps^jn^lbeureux  ont  été  souvent  cruels  ët^  insolens  envers  les 
faibles,  c  e3^  qu  ils  imitaient  leurs  chefs  et  que  la  discipline  de  fer 
soy».  laquelle  ils  sQot  courbés  afTaiblit  chez  eux  le  sentimeat  <lé  ta 
d^gn«inaine; .'       '  "  "^ :'  •  ■'^'■'''"■^''  '  '  '  ■"  '  •    ■  '  •-'^^^•fl 

i'>-('(;(!r.  -THUî  îii'.iiriii:  -^    nî  -i  rcf:.'.!' A  <^>l  )i>'yy  i  i,  •■.!  •  ■  ->,i;   n.,  -,  ,  ;- 


_  Jp  j'çyipr^^,  ^  in9a^u^l^t»]^e  n^tprAlfstçij  a,  pas  à  se  préoccuper,  de 
l^créat|pp  4^  iam^fière;  pilé  existe^  celât  lui  su0ït;  elle  est  înd'es- 
triiçtibie^.  U  Jl<^  prpuyç.,|dpmn)ent  se  f^pnt  prptluîts  dansTorîginé  les 


car^ppi 

encore,  niai^  pp  peut  étudier  les  organismes  les  rhoinscomplicpiés 
etips  suiyç^  dans  leujr  développement.'  La  géologie  nous  enseigne 
de  3on  Ç^té  gpe  ces  êtres  inférieurs  put  apparu  Jes  premiers  à  la 
snnace  du  glppe.  Lçs  couches  les  plus  anciennes  en  ont  conservé 
quelques  tracps;  c'étaient  de^  animaux  marins  plaças  sur  les. der- 
niers gradins ^<^  la  série  animal^,  c'est  par  eux  que  la  création  a 
commencé,  P'ufl  autre  côté,  des. sondes  faites Ji,  de  grandes  profouq 
deurs  dans  les  mers  actuelles  ont  amené  récemment  la  découverte 
un  être  vivant  pon^  f^;  structure  est  encore  plus  simple  que  tpiit 
ce  que  l'on  connaissait  antérieurement.  M.  Haeckel  prés  de  Nice^' 
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de  Bergen,  des  Canaries,  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  M.  Huxley 
dans  les  mers  du  nord,  ont  retiré  de  profondeurs  de  4,000  et 
même  de  8,000  mètres  des  êtres  qu'ils  ont  appelés  monires  (1).  Ils 
se  présentent  sous  la  forme  de  petites  masses  gélatineuses  de  la 
grosseur  d'une  tête  d'épingle  ou  d'un  enduit  visqueux  recouvrant 
des  pierres  et  d'autres  corps  solides.  Ces  masses  sont  composées 
unit[uement  à* albumine  sans  aucune  enveloppe  et  sans  aucune  trace 
d'organisation  intérieure.  Lorsque  le  monère  se  meut,  c'est  au 
moyen  de  prolongemens  issus  de  la  masse  centrale,  ressemblant  à 
des  cils  ou  à  des  appendices  digitiformes.  Ces  appendices  ne  sont 
pas  persistans,  ils  disparaissent  quand  l'animal  ne  se  meut  plus. 
Sous  le  microscope,  on  a  pu  constater  comment  le  monère  se  nour- 
rit. Lorsque  des  particules  organiques,  débris  d'autres  êtres  vivans. 
se  trouvent  en  contact  avec  lui,  elles  se  collent  à  sa  surface  et  y  dé- 
terminent une  irritation  ;  il  en  résulte  un  afflux  de  matière  albu- 
mineuse  qui  finit  par  englober  le  corps  étranger  et  par  l'incorporer 
à  la  masse  du  monère,  où  il  se  dissout  par  endosmose.  Le  mode  de 
multiplication  est  encore  plus  simple  :  la  petite  masse  présente  d'a- 
bord un  étranglement  qui  se  creuse  peu  à  peu  des  deux  côtés  et 
la  divise  en  deux  parties;  celles-ci  finissent  par  se  séparer  complè- 
tement pour  constituer  deux  êtres  distincts,  qui  se  diviseront  à  leur 
tour.  Le  monère  est-il  une  plante  ou  un  animal?  Il  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre,  ou,  si  l'on  veut,  il  est  l'un  et  l'autre,  car  dans  les  rangs 
inférieurs  du  règne  organique  les  différences  s'effacent,  et  les  ca- 
ractères distinctifs  valables  pour  les  animaux  et  les  végétaux  supé- 
rieurs s'évanouissent  complètement.  L'ensemble  de  ces  êtres  con- 
stitue un  règne  intermédiaire  entre  le  règne  végétal  et  le  règne 
animal,  que  Bory  de  Saint- Vincent  avait  depuis  longtemps  reconnu 
et  désigné  sous  le  nom  de  règne  psychodiaire  (2).  M.  Haeckel  en  a 
fait  l'embranchement  des  protistes.  Élevons-nous  d'un  degré  dans 
cette  classe.  Au  lieu  d'un  simple  flocon  d'albumine,  nous  trouvons 
la  cellule;  elle  se  compose  d'un  noyau  solide  d'albumine  entouré 
d'albumine  moins  compacte  qui  a  sécrété  une  enveloppe  extérieure, 
c'est  la  cellule,  base  et  origine  de  l'organisation  de  tous  les  végé- 
taux et  de  tous  les  animaux.  Elle  peut  vivre  isolée,  et  constitue  les 
protistes  connus  sous  le  nom  ^amœba^  protococcusy  etc.  Vamœba 
se  multiplie  comme  le  monère;  son  enveloppe  se  rompt,  deux 
noyaux  se  développent  dans  l'intérieur,  la  petite  masse  se  divise 
par  étranglement,  et  deux  amœba  apparaissent  au  lieu  d'une.  Cha- 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  une  étude  de  M.  E.  Blanchard  sur  la  Vie  dans  les  profondeurs 
de  la  mer,  —  Bevtie  du  15  janvier  1871. 

(2)  Dictionnaire  deusique  d*hisioir$  naturelle  en  seize  Tolames,  articles  Règne  et 
Psychodiaire,  1828. 

TOME  XCTI.  —  1871.  40 


sant  t;9i  uuiic;  un  .piuiisic  cr 

avait  pfu  conserver  les  traces 
surface,  nous  verrions  qne  li 
des  animaux  et  des  Tégétatï 
entraîné  leur  perte,  maïs  l'îi 
de  conclure  à  leur  existence, 
loppement  d*Tin  animal  dans' 
Dai-win  et  Haeckel,  de  Têtr^ 
bien  examiner  avec  Agassiz  U 
terrains  géologiques,  c'est  faj 
fives  dont  les  résultats  contoi 
tuellement.  La  botanique ,  la  : 
logie,  ne  sont  (pi'une  seule 
générale  aboutit  à  Tunîté  on 
transformations  successives  di 
voyons  ainsi  apparaître  idans 
règne  déjà  dans  les  sciences  pfc 
vitales  ou  physiologiques  n't-t 
formées  au  sein  de  Torganismi 
organique  et  le  règne  inorganu 
vivans,  est  définitivement  cor 
nature,  embrasse  maintenant  ( 
sciences  partielles  que  la  divîsi 
et  l'horizon  limité  de  l'intélli 
jusqu'ici. 

Étudions  d'albord  la  sériîe  ani 
le  plus  grand  nombre  d'êtres 
la  base  des  deux  ràmw^ 
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Cbeit  eux,  les  sexes  ne  sont  jamais  distincts,  H  n'y  a  tiî  mâles,  ni 
femelles;  la  multiplication  sfopêre  par  division.  Un  grand  nombre 
de  protistes  vivent  isolés  :  tels  sont  les  infusoires;  d'autres  sertu- 
nîssent  et  forment  des  colonies,  comme  les  éponges. 

Abordons  le  règne  animal  proprement  dit.  Tout  le  monde  sait  qat 
les  animaux  constituent  une  série  ascendante  tjuî  commence  par  los 
plus  simples  et  finit  par  les  plus  compliqués.  Les  anciens  zoologistes 
avaient  déjà  reconnu  que  cette  série  ascendante  n'était  ni  unique 
ni  continue,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  représentée  par  une 
échelle  où  le  polypier  serait  à  la  base  et  l'homme  au  sommet.  En 
effet,  on  avait  distingué  quatre  types  très  bien  caractérisés  autour 
desquels  un  grand  nombre  d'animaux  venaient  se  grouper  naturel- 
lement. Zoophytes,  mollusques,  annelés  et  vertébrés,  telles  étaient 
les  divisions  générales  admises  par  tous  les  naturalistes;  chacune 
renfermait  un  grand  nombre  de  classes,  de  genres  et  d'espèces  d'ani- 
maux très  divers  en  apparence,  quwquefort  analogues  en  réalité  (1). 
Cette  analogie  s'expliquait  en  supposant  que  la  nature  avait  créé  les 
animaux  non  pas  au  hasard,  mais  suivant  un  plan  raisonné,  tracé  par 
une  intelligence  supérieure.  Les  travaux  des  zoologistes  modernes 
ont  prouvé  que  fanalogîe  qu'on  observe  dans  une  même  classe  re- 
connaissait une  autre  cause  :  elle  provient  de  ce  que  les  animaux 
qui  la  composent  sont  tous  issus  d'un  seul  et  même  animal.  Prenons 
,pour  exemple  le  groupe  des  crustacés;  il  n'en  est  point  où  les  formes 
soient  plus  variées.  M.  Haeckel  a  réuni  sur  une  même  planche  celles 
des  mccuUneSy  cyclopesy  lernéesy  anatifSy  limnetis  et  salicoques. 
On  a  peine  à  se  figurer  que  ces  animaux  puissent  appartenir  à  un 
môme  groupe,  tant  leurs  formes  sont  diverses  ;  mais  sur  une  planche 
placée  en  regard  de  la  première  l'auteur  nous  montre  le  dessin  de 
ces  mêmes  animaux  lorsqu'ils  sortent  de  l'œuf.  A  ce  moment  de 
leur  existence,  leurs  formes  sont  presque  identiques  et  séparées 
seulement  Tune  de  l'autre  par  des  différences  analogues  à  celles 
qu'on  observe  entre  les  espèces  d'un  même  genre.  Toutes  ressem- 
blent à  un  crustacé  adulte  d'une  structure  très  simple,  n'ayant  que 
trois  paires  de  pattes  fixées  sur  la  face  ventrale  d'un  disque  rond, 
ovale  ou  pyriforme,  qui  représente  le  corps,  et  un  œil  impair  placé 
au-dessus  de  la  bouche  ;  c'est  le  type  le  plus  inférieur  de  tous  les 
crustacés,  connu  sous  le  nom  de  nauplius.  Tous  les  crustacés  exis- 
tans,  les  cloportes,  les  crabes,  les  homards,  les  écrevisses,  les  ana- 
tifs,  etc.,  sont  issus  de  ce  crustacé  primitif  modifié  par  l'influence 
séculaire  des  milieux,  l'hérédité  des  formes  acquises  et  la  sélection 
naturelle.  M.  Haeckel  montre  par  qnels  animaux  de  transition  \m 


(1)  Voyez  de  Quatrcfages,  Origines  des  espèces  animdles  et  végétales,  —  Revue  en 
il  décembre  1868,  1*' janvier  et  15  mai  1860, 


termédiaires  qui  les  relien^ 
on  ne  connut  aucune  trana^ 
présentés  par  les  poissons 
et  Tembranchement  des  in 
les  sables  de  la  meretresa 
d'un  degré  de  plus  dans  lai 
phioxus  ne  possède  ni  cerve 
moelle  épinière  et  la  corde 
l'état  embryonnaire  des  ve 
tingue  seule  l'extrémité  anté 
est  donc  un  vertébré  réduit 
seulement  de  la  moelle  épini 
tout  entier.  D'un  autre  cotL»,  î 
des  ascidies j  animaux  appar 
lusques,  étaient  pourvues  d'i 
quand  l'animal  se  fixe  sur  un  i 
informe  dans  laquelle  on  a  de 
Il  serait  téméraire  de  déduin 
issus  des  mollusques;  mais,  c 
ces  faits  semblent  annoncer  c 
origine  commune  dans  la  clas: 
Les  vertébrés  se  divisent  e 
oiseaux  et  mammifères.  Entre 
depuis  longtemps  signalé  des  1 
malgré  des  différences  extéri< 
un  type  commun.  Ainsi  les  s 
natui'el  qui  unit  les  amphibies 


LA   CRÉATION  DU   MONDE   ORGANISÉ.  773 

les  airs,  les  uns  couverts  d'écaillés,  les  autres  ornés  de  plumes. 
Forcé  de  renoncer  aux  argumens  tirés  de  Tanatomie,  qui  sont  dé- 
terminans  pour  les  naturalistes,  je  trouve  dans  la  paléontologie 
des  preuves  plus  frappantes  pour  la  majorité  des  lecteurs.  Les  cal- 
caires lithographiques  de  Solenhofen  nous  ont  conservé  les  em- 
preintes d'un  oiseau  [archœopterix  lithographica)  qui  présente  une 
analogie  bien  frappante  avec  les  reptiles  :  ceux-ci  en  effet  ont  la 
colonne  vertébrale  prolongée  en  forme  de  queue  ;  chez  les  oiseaux, 
elle  se  réduit  à  quelques  vertèbres,  dont  les  dernières  sont  soudées 
en  une  seule  plaque  osseuse  pour  recevoir  les  plumes  caudales. 
Chez  Y  archœopterix  y  la  queue  des  reptiles  persiste  encore,  et  se 
compose  de  vingt  vertèbres  portant  chacune  deux  fortes  plumes 
de  chaque  côté.  La  queue  existe  d'ailleurs  chez  les  embryons  des 
autres  oiseaux,  nouvelle  preuve  que  cet  organe,  atrophié  chez  les 
adultes,  est  un  héritage  des  reptiles,  leurs  ancêtres  géologiques. 

Dans  les  mammifères,  les  preuves  de  la  filiation  entre  ces  ani- 
maux supérieurs  et  leurs  prédécesseurs  immédiats  surabondent. 
Ainsi  on  sait  que  V omithorhynque  et  Yéchidné  actuellement  vivans 
comblent  la  profonde  lacune  qui  semble  exister  entre  les  mam- 
mifères et  les  oiseaux.  De  même  les  animaux  du  continent  austra- 
lien, les  marsupiaux,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  allaitent  leurs 
petits  dans  une  poche  située  au  bas  du  ventre,  présentent  tous  les 
•types  qui  apparaîtront  plus  tard  chez  les  mammifères  supérieurs 
dont  ils  semblent  préparer  l'avènement.  Dans  la  série  des  terrains, 
les  mammifères  les  plus  anciens  qu'on  ait  découverts  jusqu'ici  sont 
également  des  marsupiaux,  et,  si  on  considère  dans  teur  ensemble 
la  faune  et  la  flore  tout  entières  de  l'Australie,  on  acquiert  la  con- 
viction que  ce  continent  appartient  à  une  création  antérieure  à  la 
nôtre.  Semblable  aux  régions  polaires,  où  l'époque  glaciaire  per- 
siste encore  actuellement  après  avoir  régné  sur  une  portion  consi- 
dérable de  la  surface  terrestre,  l'Australie,  comparée  à  l'ancien  conti- 
nent, nous  donne  le  spectacle  instructif  de  deux  époques  géologiques 
différentes  qui  coexistent  simultanément  au  lieu  de  se  succéder  dans 
la  série  des  temps  (1). 

Parmi  les  mammifères,  la  tribu  des  pachydermes,  représentée 
par  les  éléphans,  les  tapirs,  les  rhinocéros,  les  cochons  et  les  che- 
vaux, semble  complètement  isolée,  et  contraste  par  l'étrangeté  de 
ses  formes  et  son  organisation  exceptionnelle  avec  les  autres  qua- 
drupèdes. L'étrangeté  des  formes  provient  de  ce  que  cette  classe  a 
surtout  été  développée  à  l'époque  des  terrains  tertiaires  et  qua- 
ternaires; c'est,  à  proprement  parler,  une  classe  d'animaux  fos- 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  notre  étude  sur  les  Glaciers  actuels  et  la  période  glaciaire,  — 
Revue  des  15  Janvier,  !•»  février  et  !•'  mars  1867, 
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uniâ  aux  ruminaD&  (chameau,  cf 
un  ensemble  harmonique  se  rati 
Tautre  aux  vongeura. 

£a  résumé,  les  classes  anim^ 
entre  elles  à  leur  ori^e  ;  elles 
et  contimie,  mais  un  arbre  génâ 
familles  patriciennes  conservent  i 
tent  des  branches  nombreuses  d 
dijs  que  d'autres  continuent  à  se  ; 
règne  animal  présente  les  mêmes 
des  marsupiaux  s'arrête  aux  thyl; 
leine,  tandis  que  celle  des  singes  i 

Je  ne  puis  m'empécher  d'ajoui 
d*un  môme  type  morphologique 
mal  sur  divers  degrés  de  l'échelle 
veur  de  la  communauté  d'origine, 
subséquentes»  Le  type  du  singe  à 
paraît  d'abord  dans  le  caméléon, 
qui  grimpe  et.  enroule  sa  queue  a 
Ce  type  reparaît  parnû  les  marsu 
suriguei,  parmi  les  rongeurs  dam 
les  carnivores  plantigrades  dans  1 
multiplier,  se  diversifier  et  se  te 
pieinante  de  rAmériejua  méridioni 
louatea  et  les  atèles.  —  Le  drago: 
première  apparition  d'un  animal 
d'une  membranR  étendiiasmc  l^Ain 
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ment  des  monocotylédoBes.  Il  ne  faut  pas  s* en  étonner.  Dans  révo- 
lution successive  des  êtres  vivans»  malgré  de  profondes  différences 
d'organisatbut^  les  mêmes  milieux  et.  les  mêmes  besoins  ont  amené 
le  développement  dos  mêmes  formes,,  que  Thérédité  a  fixées  et 
maintenues  par  la  reproduction  de  l'espèce. 

Nous  avons  déjà  vu  qpe  refflbryolog.ie  témoigne  de  l"unîté  dans 
Tordre  des  crustacés,  par  exemple,  qui  dérivent  tous  d'un  aniiiial 
primitif  encore  vivant,  le  nauplim.  Les  vertébrés  supérieurs  obéis- 
sent à  la  même  loi- Sur  une  planche  dessillée  par  lui-même,  Haeckel 
nous  montre  des  embryons  âgés  de  quatre  semaines  de  Thomme, 
du  chien,  de  la  tortue  et  du  poulet  au  quatrième  jour.  L'identité 
est  presque  absolue.  Tous  sont  munis  d'une  queue,  les  membres  se 
montrent  sous  la  forme  de  quatre  petits  moignons»  la  place  du  nez, 
de  Toeil  et  de  l'oreille  est  mai'quée.  Tous  portent  trois  fentes  bran- 
chiales qui  ne  persistent  que  chez  les  poissons,  et  s'effaceront  chez 
les  animaux  terrestres  que  nous  avons  nommés.  Ces  fentes  nous 
démontrent  que  tout  vertébré  présente  d'abord  une  organisation 
qui  l'assimile  aux  poissons.  Au  bout  de  deux  mois  chez  l'homme, 
six  semaines  chez  le  chien  et  la  tortue^,  huit  jours  chez  le  poulet, 
les  fentes  branchiales  ont  disparu,,  mais  la  queue  persiste  encore. 
Les  doigts  et  les  orteiFs  apparaissent,  et  quelques  différences  com- 
mencent à  se  manifester  entre  le  chien  et  l'homme  d'un  côté,  le 
pottlet  et  la  tortue  de  Tautre.  A  pai'tîr  de  ce  moment,  les  différences 
&' accentuent,  et  ces  êtres  si  semblables  au  début  deviennent  des 
types  complètement  distincts;  mais  leur  état  embryonnaire  nous  a 
dévoilé  leur  identité  originelle,  et  nous  a  prouvé  que  leur  organisar- 
tifiJi  est  d'abord,  non  pas  celle,  du  groupe  dont  ils  font  partie,  mais 
celle  des  poissons,  animaux  aquatique?  placés  au  bas  da  l'embraa- 
chement  des  vertébrés.. 

Il  est  un  autre  ordre  Je  preuves  sur  lesquelles  s'appuie  l'école 
transformiste,  c'est  l'existence  chez  les  animaux  et  chez  les  végétaux 
d'organes  rudimentaires,,  avortés,  de  nul  usage  pour  l'être  organisé 
auquel  ils  appartiennent,  mais  qui,  développés  chez  d'autres  ani- 
maux, y  remplissent  des  fonctions  importantes.  Ainsi  Thomme  porte 
sur  sa  poitrine  les  traces  des  mamelles,  chez  lui  sans  usage;  elles 
ne  sont  développées  et  ne  sécrètent  du  lait  que  chez  la  femme.  Sur 
les  parties  latérales  du  cou  et  autour  de  Toreille,  nous  possédons  à 
l'état  nidimentaire  les  muscles  au  moyen  desquels  le  cheval  agite 
sa  peau  pour  chasser  les  mouches  et  dresse  les  oreilles  quand  un 
bruit  inattendu  vient  à  frapper  son  ouïe.  Chez  nous,  ces  muscles 
existent,  mais  ne  fonctionnent  pas.  Autre  exemple  :  à  l'angle  in- 
terne die  notre  œil  se  trouve  une  petite  masse  rougje  sans  usage,  la 
caroncule  lacrymale,  indice  de  la  troisième  paupière  ou  membrane 
clignotante,  grâce  à  laquelle  les  oîiseaux  de  proie  peuvent  regarder 


poche  où  les  petits  habitent  pc 
poche  est  soutenue  par  deux  c 
que  placé  à  l'extrémité  supérîe 
les  marsupiaux  occupent  les  gi 
les  traces  de  cette  disposition; 
os  marsupiaux,  les  muscles /^yr 
chez  nous,  ils  sont  évidemment 
rudimehtaires  peuvent  être  no 
nuisibles.  En  se  rompant,  le  i 
l'accident  connu  sous  le  nom  de 
le  cheval,  le  bœuf  et  certains 
un  grand  appendice  en  forme 
l'homme,  cette  portion  du  canal 
cylindrique  dont  la  cavité  adme 
forme  et  sa  longueur  lui  ont  val 
Inutile  à  la  digestion,  puisque  1< 
vient  un  danger,  si  par  malheui 
fruit  ou  un  fragment  d'os,  s'y  tn 
une  inflammation,  puis  la  perfc 
suivis  d'une  mort  presque  certai 
Dans  le  reste  du  règne  anima 
rencontrent  à  chaque  pas.  Chez 
nandou,  les  ailes  sont  tellemen 
l'animal  que  pour  hâter  sa  coun 
disparaissent  presque  tout  à  fai 
gouins  et  devenues  impropres  ai 
seau  quand  il  se  meut  dans  r« 
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pseudopusy  les  membres  postérieurs  seuls  sont  représentés  par  deux 
petits  tubercules  ;  enfin,  chez  l'orvet  de  nos  bois,  les  quatre  mem- 
bres existent,  mais  ils  sont  cachés  sous  la  peau.  Les  tubercules  du 
pseudopus  et  leSijnembres  cachés  sous  la  peau  de  l'orvet  sont  les 
uns  et  les  autres  complètement  inutiles.  Dans  ce  même  ordre  des 
serpens,  les  organes  intérieurs  ont  été,  comme  le  corps  lui-même, 
tirés  pour  ainsi  dire  en  longueur.  L'un  des  lobes  du  poumon  des- 
cend très  bas  dans  le  corps  de  l'animal,  l'autre  avorte  et  se  réduit 
à  un  tubercule  qui  ne  remplit  aucune  fonction;  il  prouve  seulement 
que  les  serpens  et  les  vertébrés  à  deux  lobes  pulmonaires  égaux 
ont  une  seule  et  même  origine.  L'œil,  cet  organe  si  compliqué,  si 
parfait  dans  les  classes  supérieures  du  règne  animal,  devient  inu- 
tile, mais  persiste  chez  les  animaux  fouisseurs  :  la  taupe,  les  chry- 
sockloriSy  parmi  les  insectivores;  les  spalax^  les  ctenomys^  parmi 
les  rongeurs;  les  acontias^  les  amphisbènes  et  les  typhlops^  parmi 
les  reptiles;  les  cœcîlies  et  les  protées  parmi  les  amphibies  qui  vi- 
vent dans  les  eaux  souterraines.  Des  exemples  semblables  se  pré- 
sentent chez  les  poissons,  et  ils  ne  sont  pas  moins  nombreux  chez 
les  insectes  qui  habitent  les  cavernes,  quoique  leurs  congénères 
soient  pourvus  d'yeux  parfaitement  conformés.  Chez  certains  crus- 
tacés dont  les  yeux  sont  pédoncules  et  mobiles,  comme  ceux  des  ho- 
mards et  des  langoustes,  l'œil  a  disparu,  mais  le  pédoncule  persiste; 
l'œil,  instrument  inutile  dans  l'obscurité,  s'est  atrophié  faute  d'u- 
sage; le  support  seul  est  resté. 

Le  règne  végétal  nous  offre  des  exemples  analogues.  Les  feuilles 
avortent  dans  les  cactées,  les  orobanches,  les  lathrœa^  les  acacias 
de  la  Nouvelle -Hollande  et  le  lathyrus  aphaca  de  nos  champs.  Les 
vrilles  des  légumineuses  et  des  cucurbitacées,  les  filamens  stériles 
de  la  fleur  des  labiées,  sont  aussi  des  organes  avortés, — les  premiers 
utiles  à  la  plante  comme  instrumens  de  préhension ,  les  seconds 
absolument  sans  usage. 

Dans  l'ancienne  philosophie  des  sciences  naturelles,  on  expli- 
quait ces  organes  inutiles  en  les  considérant  comme  une  preuve  de 
l'unité  de  plan  suivie  par  le  Créateur  dans  les  deux  règnes  organi- 
ques. On  les  comparaît  à  ces  pierres  d'attente,  à  ces  fenêtres  sans 
ouverture  qui  font  pendant  à  de  véritables  fenêtres,  et  dénotent 
dans  un  édifice  symétrique  le  plan  raisonné  de  l'architecte.  La  filia- 
tion successive  des  êtres  vivans  étant  admise,  une  autre  explication 
s'impose  au  naturaliste  philosophe.  Ces  organes  existent,  quoique 
sans  usage,  parce  que  tous  les  animaux  ont  une  origine  commune; 
ils  sont  rudimentaires  et  ne  remplissent  pas  de  fonctions,  parce  que 
le  milieu  dans  lequel  l'animal  se  meut  actuellement  et  sa  lutte  pour 
l'existence  n'en  nécessitent  plus  l'emploi  :  de  là  une  atrophie  succès- 


9UA     \f^UUG 


©* 


WY  1> 


•fk\/9VlV«A 


v*/ 


I 


prouvé  que  rorgaiûaaiion  de  \\ 
amges  anthropomorphe»  :  ora 
comparaiDi  le»  uns  après  les  an 
Thomme  à  ceux  de  ces  quatrei 
troavé  que  les  rapports  sont  \ 
avec  r  autre  de  ces  espèces.  Ct 
points  de  ressemblance  et  de 
d'une  manière  générale  touft 
rhomnie  que  de»  autre»  smges 
Suivant  Haeckel^  1*  homme  se 
noorphe  comme  d'une  souche 
manquent,  soit  que  leurs  restes 
couverts,  soit  que  le  continent,  b 
la  presqu'île  de  Tlnde  et  l'ACric 
les  eaux  de  la  mer»  Les  phénom 
d'aflli^mier  l'eiisteoce  aniérieure 
crétms,  les  idiots  microcéphale 
représentent  des  homme»  sûnies 
primi4if.  Ces  être»  disgraciés  bq 
leur  fait  défaut,  comme  Tintelli 
le  caractère  distinctif  d&  l'hon 
données  de  Thistoire  naturelle. 
MuUer  et  d'Auguste  Schleicber 
gine  première  les  sons  inartîcul 
terreur,,  le  désir,  ia  joie,  la  de 
ont  été  [MTécédée»  d'un  grand  m 
imparfeileSi  aui  AAi 
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nôtres  est  dans  Tlnde».  berceau  primitif  du  genre  humaki  appelé 
paradis  dans  le  langage  des  religions  (1).  Parties  de  là,  les  migra- 
tions de  l'espèce  bumaifie  se  sent  étendues  dans  la  Polynésie  (2)^ 
l'Afrique  méridionale^.  l'Âsia  et  l'Europe.  Une  autre  brancbe  a  peu- 
plé le  nord  de  l'Asie  et  de  l'Europe,  et  a  passé  par  le  détroit  de 
Behring  dans  l'Amérique»,  qu'elle  a  paKCOurue  du  nord  au  sud  dans* 
toute  sa  longueur.  Les  recbercbes  philologiques  des  deux  savans 
que  j'ai  nommés  viennent  à  l'appui  des  résultats  purement  antbro- 
politiqyes  des  naturalistes.  Le  type  de  l'bomme  le  plus  parfait,  sui- 
vant Haeckel,  es^  V  homme  méditerranéen  y,  dont  la  supériorité  s'est 
affirmée  de  bonne  heure  par  le&  civilisations  précoces  de  l'Egypte, 
de  la  Phénicie,  de  l'Àssyrija,  dj&  la  Grèce  et  de  Rome. 

IIL  —  scc)GBSr»i.ost  cJhivofiaita&iQinB^  dbs  ampwaex.  et  nES  viAé^Avi 

l^AIIiS    LA.  S'iRLE    DES    TBBRAIUS    GÉOLOOIQDBS. 

Nous  avons  vu  que  l*hîstoire  natiH-ellfe  modfeme  reposait  sur  la 
double  base  de  Tanatomie  et  de  la  morpbofogie  comparées,  combi- 
nées avec  le  développement  embryologique  de  chaque  être  en  par- 
ticulier. II  nous  reste  à  établir  que  r'apparitîoii  des  êtres  organisés 
dans  la  série  des  temps  géologiques  corrobore  les  conclusions  tirées 
de  l'étude  des  organismes  vivans.  Ceci  démonti'é,  la  nouvelle  doc- 
trhie  s'appuiera  sur  une  triple,  base,  et  les  conséquences  déduites 
d'un  ordre  de  faits  pourront  être  contrôlées  dans  les  deux  autres. 
Ainsi  nous  devrons  trouver  et  nous  trouvons  en  effet  les  airimaux 
d'une  organisation  très  élémentaire  dans  les  couches  les  plus  an- 
ciennes du  globe.  Cependant  beaucoup  de  ces  animaux  ayant  uir 
corps  mou,  dépourvu  de  toute  partie  solide,  n'ont  point  laissé  dfe 
traces  de  leur  existence.  Pîarmi  les  premières  couches  déposées  par 
la  mer  sur  le  noyau  terrestre»  on  compte  celles  qui  bordent  le  fleuve 
Saint-Laurent,  au  Ganedia.  M.  Sterry  Hunt  a  signalé  dans  ces  cou- 
ches les  traces  obscures  d"un  petït  animaî  appartenant  probable- 
ment à  Fa  classe  des  polypiers  ou  des  bryozoaires.  0n  Ta  désigné- 
sous  le. nom  d'eozoon  canadênse.  Jusqu'à  présent,  c'fest  le  premier 
être  organisé  connu  appartenant  au  règne  anftnal  qur  ait  apparu  à 
la  surface  du  g^obe.  Dans,  les  couches  immédiatement  supérieiires 
et  distinguées  sous  le  nom  dé  camhriennes,.  la  faune  est  encore  très 
pauvre  et  se  compose  uniquement  de  polypiers,  avec  des  incKca- 
tîonsdie  vers  marins  de  la  classe,  des  aflanéiïdfes.  La  vie  se  multiplié 
dans  la.  période  suivante,  appelée  silurienne  par  Jïurchîson.  Ces 

^V  AllMSt  RériOe^  tes*  ^cé^s  âe^Bkmopéêfm,  -^  il^inir dâ  l«"  féirri«r*196lii. 
1^  MvTier.  l«iS4.. 


uieni  connus,  on  y  trouve  aes 
coquilles  unîvalves  et  bivalves, 
voisins  des  argonautes,  des  pot 
Les  crustacés  appelés  trîlobîtes/ 
tuelà,  sont  les  animaux  les  plus  1 
qui  correspond  à  une  période  di 
En  effet,  l'épaisseur  de  ces  coucb 
dérations  nous  prouvent  que,  pet 
il  faut  compter  par  milliers  de  siëi 
pace  sans  qu'aucun  être  organisé 
innombrables  se  déposaient  au  fo 
conditions  de  la  vie  se  trouvant  ré 
parurent  sans  laisser  de  traces, 
autres  protistes,  et  enfin  les  prem 
l'époque  silurienne  seulement  que 
comme  elles  le  sont  actuellement, 
pour  la  physionomie  des  espèces.  1 
ne  reparaissent  pas  dans  les  terrai: 
seulement  tels  que  certains  moUui 
mytilusy  les  térébratules,  les  étoile 
sentans  dans  la  nature  vivante,  L'/ 
et  sans  vertèbres  dont  nous  avons  p 
époque  reculée,  car  il  se  trouve  pis 
tébrés,  déjà  représentés  à  l'époque 
cipaux,  et  les  vertébrés,  qui  n'exist 
Tous  les  animaux  de  cette  périoc 
n'a  pas  encore  trouvé  les  traces  d'ur 
en  conclure  que  nulle  portion  de 
émergée?  Cette  affirmation  serait 
des  rochpe  ^^ 
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algues  marines.  Les  végétaux  comme  les  animaux  terrestres  n'ap- 
paraissent que  plus  tard. 

On  a  signalé  quelques  dents  de  poissons  dans  les  couches  silu- 
riennes supérieures,  mais  c'est  seulement  dans  la  période  suivante» 
comprenant  les  terrains  dévonien,  houiller  et  permien,  qu'ils  de- 
viennent nombreux.  Tous  appartiennent  à  l'ordre  des  poissons  carti- 
lagineux (raies,  requins,  etc.))  et  leur  peau,  couverte  d'écaillés,  est 
seule  restée  après  la  destruction  du  squelette  et  des  parties  molles; 
leurs  formes,  bien  différentes  des  formes  actuelles,  rappellent  celles 
des  embi-yons  de  nos  poissons  vivans.  C'est  une  vérité  qu'Agassiz  a 
le  premier  révélée  au  monde  savant;  il  l'a  confirmée  en  montrant 
que  le  jeune  lepidosté^  poisson  étrange  vivant  dans  les  rivières  de 
l'Amérique  du  Nord,  a  une  queue  qui  rappelle  complètement  celle 
des  poissons  de  l'époque  dévonienne.  Nous  touchons  donc  du  doigt 
le  parallélisme  que  nous  annoncions  entre  le  développement  em- 
bryologique et  la  série  paléontologique.  Un  poisson  dévonien  adulte 
est  l'embryon  d'une  espèce  actuelle,  tous  deux  sont  sortis  d'un  œuf 
identique;  mais  dans  les  premiers  âges  de  la  terre  le  poisson  fos- 
sile s'est  arrêté  dans  son  développement,  il  a  conservé  sa  forme 
embryonnaire,  le  poisson  vivant  a  continué  son  évolution  et  s'est 
élevé  de  plusieurs  degrés  dans  l'échelle  animale. 

Tous  les  animaux  appartenant  aux  ordres  compris  entre  les  zoo- 
phytes  et  les  poissons  continuent  à  se  multiplier  et  à  se  diversi- 
fier dans  les  terrains  houiller  et  permien,  qui  succèdent  au  dévo- 
nien. Conformément  à  l'ordre  hiérarchique,  nous  voyons  apparaître 
dans  ce  dernier  terrain  les  premiers  amphibies  intermédiaires  entre 
les  poissons  et  les  reptiles  écailleux.  Tels  sont  les  labyrinthodoriy 
espèces  de  grenouilles  gigantesques.  Nous  ne  connaissons  guère 
que  les  traces  de  leurs  pas  conservées  par  les  grès  de  cette  époque. 
Ces  grès,  comme  tous  les  autres,  étaient  d'abord  des  sables  mous, 
et  humides  des  bords  de  la  mer.  L'animal  en  marchant  y  a  imprimé 
en  creux  la  forme  de  ses  pattes.  Ces  moules  se  sont  remplis  immé- 
diatement de  sable  apporté  par  les  marées.  Ce  sable  en  se  durcis- 
sant est  devenu  du  grès,  et  à  la  face  inférieure  des  plaques  qui  le 
composent  l'on  voit  en  relief  les  moules  saillans  des  empreintes 
creuses  que  l'animal  avait  laissées  sur  le  sable.  Les  mieux  conser- 
vés ont  été  recueillis  aux  environs  de  Lodève,  dans  le  département 
de  l'Hérault,  et  près  de  Hildburghausen  en  Saxe.  Varchegosaurus 
du  terrain  houiller  n'est  point  un  saurien,  c'est  un  autre  amphibie 
rappelant  l'organisation  des  prêtées,  qui  forment  dans  la  nature 
actuelle  le  passage  des  poissons  aux  reptiles.  On  voit  que  l'appari- 
tion successive  des  formes  paléontologiques  suit  pas  à  pas  la  clas- 
sification ascendante  des  animaux  vivans. 


lesqaes  nageaieni  aans  wb  m 
une  loBgueur  de  13  mètres^  el 
de  cent  vingt  dents  coniqaes  et' 
celle  d'un  crocodile  ;  mais  les  ï 
le  nom  S  ichthyosaures  qui  leur* 
Régis,  sur  les  côtes  d'Angletem 
complets  de  toute  grandeur  quft 
leries  du  British  Muséum.  Ces  ai 
des  poumons  comme  les  cétacëi 
poissons  dont  les  os  et  les  écal 
corps,  à  la  place  de  Testomac.  1 
geoire  comme  celle  des  poissons; 
de  plaques  osseuses  semblables  . 
peau  était  nue,  sans  écailles,  finei 
leines.  Voilà  donc  un  animal  toucl 
par  les  crocodiles,  aux  poissons  et 
mammifères.  Les  plésiosaures  des 
des  serpens  et  des  tortues,  tandis 
le  passage  des  reptiles  aux  chauve! 
Jusqu*ici,  les  reptiles  ichthyo!d( 
la  création;  aucun  mammifère  n'a 
globe.  On  les  croyait  tous  d'origine 
I  ^^  1823,  dans  la  paitie  inférieure  du  1 

mine  voisine  de  Stonesfield,  dans 
associées  à  des  restes  de  reptiles, 
deux  petits  mammifères  terrestres 
c'étaient  des  mammifères  apparte 
celui  des  marsupiaux.  L'apparition 
au  début  de  la  période  jurassique  T 
animal  à  larm-^-  *** 
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mal  ré^Bsîe,  la  nature  D^ait  pas  rqirediiit  ces  étces  difformes  et  am- 
ViguSy  transkions  obligées  «  «ais  temporaires,  «ntre  les  ditrerses 
dasses  du  règne  animal.  lAotre  sentimeat  esthétique  est  iCsivorable 
à  cette  hypothèse;  toutefois  TaTis^gie  sou  suggère  aine  expUea- 
iioo  plus  simple,  elle  nom enseigneqve ces ^tres ont  (Uspana parce 
que  les  nouvelles  conditions  biologiques  des  mers  crétacées  o'é-* 
taient  p^us  en  rapport  avec  leur  orgaoâsatîon.  Le  TM^sasêmrus  de 
la  cra^  de  Maestricht  est  la  deraière  réminiscence  de  ces  reptiles, 
dont  les  crocodiles  actuels  nous  rappellent  les  formes  et  oiobs  pe»^ 
mettent  ée  deviner  les  mceurs, 

La  période  tertiaire,  aurore  de  Tépoqne  aeioeTTe,  snoeëde  immé-* 
dîatement  i  la  période  crétacée  ;  e^  est  caractérisée  surtout  par 
rapparitioo  4es  pachydermes,  dont  ies  gypses  de  Mofytmaitre  ont 
conservé  tant  de  débris  iHusti*és  par  le  géme  de  Cuvier.  €es  ani-* 
maux  conobte^t^  comme  nous  l'avons  vu,  la  lacune  qui  sépare  les 
pachydermes  des  ruminans;  mais  la  créalâon  «e  s'arrête  pas  là  : 
des  ossemens  de  dauphins,  de  castors,  d'écureuils,  de  chiens, 
d'hyènes,  ^e  loutres,  de  panthères  et  de  chauves-souris,  nous  in- 
diquent la  progression  rapidement  ascendante  de  la  série  animale. 
Une  découverte  qui  lit  en  son  temps  une  grande  sensation  fut  celle 
d'une  mâc%oire  inférieui'e  trouvée  en  18S7  par  Lartetà  Sansans, 
Qrès  d'Auch.  Cette  m&choire  appartenait  inooutestablenaent  à  un 
Snge  voisin  du  gibbon;  or  le  gibbon  fait  partie  du  groupe  anthro- 
pomoiphe.  L'homme  n'était  pas  loin,  mais  Cuvier  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  d'homme  fossile ,  et  on  le  croyait  sur  parole. 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Sans  doute  ofi  n'a  pas  oomplétement 
démontré  que  l'homme  ait  vécu  à  l'époque  tertiaire,  mais  persomie 
ne  nie  plus  son  existence  dans  la  période  suivante,  appelée  phis^ 
tocène  ou  diluvienne.  Partout  il  a  laissé  des  traces  de  ses  combats, 
de  ses  festins ,  de  ses  funérailles;  inos  collections  sont  pleines  des 
instrumens  en  pierre  dure  fabriqués  par  lui.  Les  ossemens  des 
animaux  dont  il  faisait  sa  nourriture  portent  la  trace  des  couteaux 
en  silex  avec  lesquels  il  dépeçait  leur  chair;  c'étaient  toutes  les 
espèces  actuelles,  auxquelles  il  en  faut  joindre  que^ues-unes  qui 
ont  disparu  depuis  :  tels  sont  l'éléphant  couvert  <de  crins,  le  rhi- 
nocéros laifyeux,  l'ours,  l'hyène  et  le  tigre  des  cavernes.  Aiasi 
l'homme  clôt  la  série  ascendante  du  règne  animal.  En  se  comparant 
à  ses  ancêtres  primitifs,  il  n'a  point  i  rougir  de  son  bctmlEÂe  ori- 
gine ;  un  tel  parvenu  s'anoblit  lui-même.  ^  les  instincts  animaux 
de  ruse  et  de  violence  dont  il  a  hérité  de  ses  premiers  ancêtres  se 
manifestent  encore  fatalement  dans  ses  luttes  homicides,  il  peut 
toujours  opposer  aux  dénigremens  des  misanthropes,  dans  le  passé 
l'art  et  la  littérature  antiques,  dans  le  présent  la  civilisation  et  la 
science  modernes. 
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uniquement  de  cellules,  privés  \ 
gués,  les  champignons  et  les  licl 
les  premières,  laissant  leurs  emj 
anciennes  du  globe;  elles  se  sont 
les  mers  des  différentes  époques , 
restres,  tels  que  les  mousses  et 
qu'à  Tépoque  dévonienne  avec  la 
dant  la  période  houillère,  les  conii 
aux  deux  classes  précédentes  :  elb 
rets  qui,  converties  en  charbon  da 
les  dépôts  houillers,  foyers  inépui 
l'époque  carbonifère,  la  terre  ne  p< 
les  graines  fussent  contenues  dans 
cadées,  qu'on  appelle  gymnospermt 
nues,  privées  de  péricarpe.  On  noi 
à  véritables  fleurs  munies  d'envelo{ 
produisant  par  des  graines  renferm 
Les  angiospermes  se  divisent  en  me 
L'apparition  des  monocotylédones  ] 
celle  des  dicotylédones  est  conten 
division,  les  plantes  dont  la  fleur  n'( 
veloppe  appelée  calice  précèdent  c 
et  la  corolle.  C'est  bien  Tordre  de  s 
ont  suivi  dans  la  coordination  des 
Ainsi  la  botanique  confirme  à  son 
avait  déjà  proclamées  dans  un  lang 
pour  nous.  Les  formes  végétales, 
nous  entourent,  ne  sont  pas  néeî 
plantes  remonti^n*  ^^  --" 
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végétaux  disparus.  Les  deux  sciences  sœurs,  la  botanique  et  la  zoo- 
logie, unissent  donc  leurs  efforts  pour  faire  revivre  les  époques 
géologiques  qui  ont  précédé  la  nôtre.  Grâce  à  elles,  les  différons 
chapitres  de  l'histoire  du  globe  se  compléteront  peu  à  peu,  et 
chaque  jour  nous  dévoilera  quelques-uns  des  mystères  de  la  créa- 
tion. La  génération  présente  aura  vu  la  première  aurore  de  ce  so- 
leil nouveau  dont  les  rayons  dissiperont  comme  de  vaines  ombres 
les  obscurités  mystiques  et  les  traditions  fabuleuses  dont  l'origine 
du  monde  était  enveloppée. 

M.  Haeckel  termine  son  remarquable  ouvrage  sur  l'histoire  de  la 
création  par  la  réfutation  des  principales  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'ensemble  des  doctrmes  dont  Lamarck,  Goethe  et  Darwin 
sont  les  immortels  promoteurs.  Il  se  demande  comment  des  vérités 
aussi  évidentes  ont  été  si  lentes  à  se  produire.  On  a  peine  à  com- 
prendre en  effet  que  les  efforts  réunis  de  savans  à  la  fois  zoologistes, 
paléontologistes  et  géologues,  tels  que  Guvier,  de  Blainville,  Geof- 
froy Saint-Hilaire,  Agassiz,  Jean  Mûller,  Richard  Owen,  n'aient  pas 
hâté  l'avènement  de  cette  grande  synthèse  des  règnes  organiques. 
L'étonnement  cesse  quand  on  considère  les  causes  diverses  qui  ont 
arrêté  le  mouvement  dont  les  élémens  principaux  existaient  déjà 
bien  avant  que  Darwin  les  coordonnât,  les  mit  en  œuvre  et  entraî- 
nât à  sa  suite  quelques  jeunes  naturalistes  dégagés  des  traditions 
du  passé.  Voici  en  peu  de  mots  les  causes  principales  de  cet  arrêt 
dans  la  marche  de  la  science.  D'abord  les  philosophes  allemands 
avaient  dégoûté  les  naturalistes  de  la  philosophie  de  la  nature.  Les 
systèmes  de  Schelling,  Steffens,  Kielmeyer,  Carus,  construits  a 
priori  de  toutes  pièces,  véritables  châteaux  aériens  sans  base  et 
sans  fondemens,  s'écroulaient  au  souffle  du  moindre  fait  positif  et 
bien  constaté.  Quant  aux  philosophes  français,  étrangers  au  monde 
extérieur,  qui  leur  était  inconnu,  ils  se  bornaient  à  l'étude  des  fa- 
cultés de  l'esprit  humain  considéré  comme  un  être  immatériel , 
abstrait,  isolé  du  corps  auquel  il  est  uni  et  du  milieu  qui  les  en- 
toure et  les  étreint  tous  deux.  Il  en  résulta  que  les  naturalistes,  de 
peur  de  mal  raisonner,  ne  raisonnaient  plus  du  tout;  ils  se  bornaient 
à  obseiTer,  à  décrire,  à  accumuler  des  masses  énormes  de  maté- 
riaux, semblables  à  un  architecte  qui  se  contenterait  d'entasser 
dans  un  chantier  les  pierres  d'un  édifice  sans  jamais  le  construire. 
L'observation  minutieuse,  mais  stérile,  des  corps  organisés  a  créé 
la  spécialité.  Chacun  s'est  cantonné  dans  un  coin  du  règne  animal 
ou  du  règne  végétal,  perdant  de  vue  l'ensemble  non-seulement  de 
la  nature,  mais  même  de  la  classe  de  végétaux  ou  d'animaux  aux- 
quels il  consacrait  sa  vie.  La  division  du  travail,  si  fort  en  honneur 
dans  l'industrie,  a  envahi  l'histoire  naturelle  et  rendu  les  spécia- 
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listes  iocapableft  de  toute  déduction  fécoxide  et  de  toute  conc^âcs 
générale.  Ou  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  uniquement  nn  petit 
groupe  d'êtres  yivans,  on  a  fait  mieux  :  on  les  a  étudiés  uniquemot 
sous  un  seul  point  de  vue*  L'un,  court)é  sur  son  microscope^  ne  ?oit 
dans  un  animal  ou  dans  une  plante  que  les  tissus  dont  ils  se  com- 
posent; l'autre»  s^arrêtant  aux  organes  extérieurs,  s'épuise  dans  k 
vaine  distinction  des  bonnes  et  des  mauvaises  espèces  sans  ttit 
averti  par  l'inutilité  même  d'un  labeur  sans  issue  que  les  espèces 
sont  toutes  aussi  bonnes  et  aussi  mauvaises  les  unes  que  les  autres. 
Cette  spécialisation  exagérée,  si  elle  a  servi  la  science  en  accusiD- 
lant  des  faits,  a  limité  l'horizon  des  naturalistes;  ils  acceptèrent  les 
synthèses  partielle^  que  Cuvier,  de  Blainville,  Geoffroy  Saint-Hi- 
laire,  Agassiz,  Richard  Owen,  de  Baer  et  Jean  Mûller  avaient  déjà 
réalisées,  mais  ne  surent  ni  les  étendre  ni  les  féconder. 

Une  autre  cause  a  également  contribué  à  retarder  ravénement 
de  Ihistoire  naturelle  synthétique.  S' appuyant  sur  les  trois  règnes 
organisés  vivans  et  sur  l'embryologie,  la  paléontologie,  la  géolo- 
gie, la  biologie,  l'anatomie  et  la  morphologie  comparées,  elle  exige 
pour  être  comprise  une  connaissance  générale  des  sciences  posh 
tives.  Le  rapprochement  des  faits  empruntés  à  ces  différentes  sciences 
suppose  aussi  certaines  habitudes  intellectuelles  :  la  comparaiscm, 
la  réflexion,  l'esprit  de  déduction  et  de  généralisation;  il  n'exclut 
pas,  tant  s'en  faut,  l'imagination  scientifique,  qui,  toujours  dirigée 
par  l'observation,  peut  s'élever  au-dessus  des  apparences  pour  pé- 
nétrer jusqu'à  la  réalité  des  phénomènes.  Ces  connaissances,  ces 
qualités,  ne  sont  jamais  réunies  chez  un  seul  homme  :  il  n'en  est 
point  qui  ne  sente  douloureusement  les  lacunes  de  son  savoir  indi- 
viduel, et  ne  fasse  effort  pour  embrasser  et  juger  ce  grand  ensemble; 
toutefois  quelques  notions  générales  et  la  connaissance  plus  parti- 
culière de  l'une  ou  de  l'autre  des  branches  de  l'histoire  naturelle 
permettent  de  saisir  l'ordonnance  de  l'édifice. 

Une  heureuse  réunion  de  facultés  éminentes  et  de  circonstances 
favorables  avait  préparé  Charles  Darwin  à  réaliser  la  synthèse  des 
sciences  naturelles,  révolution  comparable  à  celle  que  Newton  a 
opérée  dans  les  sciences  exactes.  Préparé  par  des  études  générales, 
Darwin  accomplit  sur  le  Beagle,  commandé  par  le  capitaine  Fitzroy, 
un  voyage  de  circumnavigation  qui  dura  cinq  ans.  Le  voudrait-il,  un 
naturaliste  voyageur  ne  saurait  rester  spécial.  En  effet,  suivant  les 
contrées  qu'il  visite,  c'est  tantôt  la  géologie,  tantôt  la  zoologie, 
tantôt  la  botanique  qui  deviennent  les  sciences  maîtresses,  cap- 
tivent son  attention  et  provoquent  ses  recherches.  En  rue  des 
tles  à  coraux  de  TOcéan-Pacifique,  Darwin  ne  pouvait  pas  rester 
indifférent  au  problème  de  leur  formation;  dans  le  détroit  de  Ma- 
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gellan,  aux  îles  Chiloe,  ce  sont  les  glaciers  et  les  phénomènes  gla- 
ciaires, alors  inexpliqués,  qui  attirent  son  attention;  aux  îles  Gala- 
pagos, ce  sont  des  animaux  étranges,  inconnus  sur  la  côte  voisine 
du  Chili  ;  sur  les  bords  de  La  Plata,  il  exhume  les  restes  fossiles 
de  grands  animaux  éteints;  au  Brésil,  l'aspect  de  la  forêt  vierge 
tropicale  le  plonge  dans  un  ravissement  qui  ne  laisse  place  à  au- 
cune autre  pensée.  Quelle  moisson  de  faits,  d'observations,  de 
comparaisons,  pour  une  intelligence  ouverte  à  toutes  les  concep- 
tions que  lui  suggérait  le  spectacle  de  tant  de  tableaux  variés  I  Re- 
venu en  Angleterre  avec  une  santé  altérée  par  les  fatigues  d'une  si 
longue  navigation,  Darwin  se  retire  à  la  campagne,  méditant  sur 
ce  qu'il  a  vu  et  ajoutant  aux  richesses  de  son  expérience  person- 
nelle celles  de  tous  les  naturalistes  et  de  tous  les  penseurs  qui 
pouvaient  accroître  son  trésor  intellectuel.  Dans  sa  solitude,  il  se 
livre  aux  observations  les  plus  délicates  sur  les  relations  des  plantes 
avec  les  animaux  qui  les  entourent,  il  étudie  minutieusement  les 
cbangemens  que  la  sélection  artificielle  produit  dans  l'organisation 
des  végétaux  et  des  animaux.  Enfin,  après  vingt  ans  de  méditations, 
cédant  aux  sollicitations  de  ses  amis,  il  se  décide  à  publier  son  livre 
sur  V origine  des  espèces.  Incompris  ou  mal  compris  au  début,  il 
attend  patiemment,  comme  jadis  Laurent  de  Jussieu,  que  le  temps, 
cet  élément  indispensable  de  tout  progrès,  fasse  son  œuvre  et  pré- 
pare le  succès  final;  comme  lui,  il  a  le  bonheur  de  v(Hr  une  école 
nouvelle  s'inspirer  de  son  esprit,  marcher  dans  la  voie  qa*il  a  ou- 
verte et  dévelopjper  les  principes  féconds  dont  il  n'avait  posé  que 
les  bases.  Actuefiement  une  élite  de  jeunes  nataralistes  se  procla- 
ment ses  élèves  et  continuent  ses  travaux. 

Une  doctrine  dans  laquelle  les  faits  isolés  se  contrôlent  et  se 
coordonnent  dans  un  ensemble  harmonieux  ne  saurait  être  un  vcûn 
bruit  destiné  à  mourir  sans  écho.  Comme  la  méthode  naturelle,ne 
darwinisme  sera  on  jour  la  loi  souveraine  et  universellement  accep- 
tée de  la  science  des  êtres  organisés.  Dans  cette  étude  rapide,  j'ai 
cherché  à  en  faire  connaître  l'esprit  :  je  ne  puis  me  flatter  d'avoir 
convaincu  les  incrédules;  mais,  si  j'éveille  l'attention  des  natura- 
listes et  des  penseurs,  mon  but  sera  atteint,  car  l'axiome  conso- 
lant dont  l'histoire  des  sciences  démontre  l'infaillibilité,  c'est  que 
le  triomphe  définitif  appartient  toujours  à  la  vérité. 

Charles  Hartibs. 
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—  Michel,  le  chalet  est  loué I 

—  Quel  cbatel?  répondit  mon  mari  avec  distraction. 

Nous  (^tions  mariés  depuis  quelques  mois  seulement  et  installés 
depuis  très  peu  de  temps  à  Amerville.  Michel  Colonge,  mon  mari, 
espérait,  grâce  à  ses  relations  de  famille  et  d'amitié,  s'y  faire  rapi- 
dement une  clientèle,  et  déployait  afin  d'arriver  à  ce  résultât  ud 
courage  et  une  activité  que  je  ne  vis  jnmais  se  démentir;  poor 
moi,  je  n'étais  pas  encore  parvenue  à  supporter  avec  bonne  hu- 
meur les  inconvéniens  de  ma  nouvelle  situation.  La  vie  de  médecÎD 
de  campagne  me  paraissait  peu  enviable;  ce  n'était  jamais  sans  une 
certaine  irritation  que  je  voyais  Miche!  tantôt  rentrer  trop  fatigué 
pour  faire  la  moindre  attention  à  ce  que  j'avais  à  lui  raconter,  tan- 
tôt, par  suite  de  quelque  nerdent  grave,  repartir  à  la  hâte  aussitôt 
le  repas  terminé  et  ne  revenir  bien  souvent  que  tard  dans  la  soi- 
rée, M'apercevant  qu'il  était  plus  distrut  que  de  coutume,  je  repris 
avec  impatience  : 

—  Le  cbalet  inoccupé  depuis  si  longtemps,  celui  que  vous  avei 
déclaré  vous-même,  lorsque  nous  sommes  allés  le  voir,  trop  incom- 

•mode  pour  qu'il  y  eût  moyen  de  l'habiter. 

—  Et  quel  sera  ce  locataire  intrépide? 

—  Un  médecin.  Rassurez-vous,  continuai-je;  d'après  ce  qu'on 
m'a  raconté,  il  a  déjà  fait  fortune,  et  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'on 
parvient  à  en  obtenir  une  consultation. 

~-  Est-il  mariéî 

—  Personne  n'en  sait  rien;  miùs  cela  me  parait  peu  probable,  et 
il  n'a  sûrement  pas  d'enfans  :  une  femme  et  des  enfans  se  trouve- 
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raient  bien  mal  dans  cette  étrange  maison.  Ce  doit  être  un  vieil 
original. 

Mon  mari  ne  m' écoutait  plus;  ses  craintes  étant  calmées  sur  le 
tort  qu'aurait  pu  lui  faire  un  autre  médecin  établi  dans  le  même 
canton  que  lui,  il  se  hâtait  de  lire  son  journal  avant  de  commencer 
ses  visites  de  l'après-midi. 

La  petite  propriété  connue  sous  le  nom  de  chalet  de  la  Rochette 
était  composée  de  deux  pavillons  élégans,  mais  assez  exigus,  réunis 
par  une  sorte  de  passage  couvert  qui  se  fermait  à  volonté.  Chacun 
de  ces  pavillons  avait  une  entrée  séparée  et  pouvait  à  la  rigueur  être 
habité  indépendamment  de  l'autre  ;  un  grand  jardin  divisé  en  deux 
parties  à  peu  près  égales  par  une  épaisse  charmille  entourait  cette 
singulière  construction  qui  semblait  ne  pouvoir  être  occupée  que  par 
deux  célibataires  ayant  ensemble  d'intimes  relations.  Le  mobilier 
arriva  :  il  se  composait,  on  le  sut  bientôt,  de  deux  ameublemens 
complets,  puis,  quelques  jours  plus  tard,  la  surprise  des  habitans 
d'Amerville  fut  au  comble,  quand  tout  un  personnel  domestique 
double  vint  occuper  la  maison  ou  plutôt  les  maisons  ainsi  prépa- 
rées. Je  me  rappelle  avoir  passé  plus  d'une  après-midi  à  épier 
l'arrivée  de  mes  nouveaux  voisins  (notre  maison  était  la  plus  rap- 
prochée du  chalet);  ma  persévérance  fut  enfin  récompensée.  Atti- 
rée au  balcon  par  le  bruit  d'une  chaise  de  poste,  j'entrevis  une 
femme  à  demi  couchée  au  fond,  une  autre  femme  était  assise  sur  la 
banquette  de  devant;  la  voiture  ne  contenait  que  deux  personnes. 
Environ  une  heure  après,  un  homme  d'un  certain  âge,  qui  m'était 
inconnu,  passa  rapidement  à  cheval  sous  mes  fenêtres  :  c'était  le 
docteur  Fauvel.  —  Us  sont  arrivés,  dis-je  à  Michel  aussitôt  qu'il  fut 
rentré,  et  nous  n'en  sommes  guère  plus  avancés. 

Je  dois  dire  ici  pour  m'excuser  qu'en  ma  qualité  d'étrangère  je 
me  trouvais  bien  seule  dans  cette  triste  petite  ville,  et  que  la  venue 
d'une  femme  avec  laquelle  je  pourrais  peut-être  nouer  des  rela- 
tions agréables  était  pour  moi  un  événement  d'une  importance 
réelle. 

Le  dimanche  vint;  un  banc  avait  été  retenu  pour  les  Fauvel 
dans  l'église  paroissiale,  et,  à  la  grande  satisfaction  de  chacun,  le 
docteur  y  entra  quelques  minutes  avant  le  commencement  de  l'of- 
fice. C'était  un  homme  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  au  teint 
pâle,  au  front  élevé  et  même  légèrement  dégarni,  grand  et  mince. 
Il  avait  des  manières  parfaites,  une  physionomie  ferme  et  intelli- 
gente avec  quelque  chose  de  triste  ;  quoiqu'il  eût  de  très  beaux 
yeux,  son  regard,  empreint  d'une  sorte  d'inquiétude  vague,  pro- 
duisait presque  toujours  une  impression  singulière  sur  ceux  qui  le 
rencontraient  pour  la  première  fois.  11  parut  se  préoccuper  fort  peu 
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de  se  trouver  l'objet  d'uoe  curiosité  générale  mal  déguisée,  et 
quitta  son  banc  sans  faire  la  moindre  attention  à  qui  que  ce  fût; 
M""'  Fauvel  ne  parut  pas  à  l'église  ce  jour-là. 

La  semaine  qui  suivit  fut  signalée  par  deux  événemens  :  Tapp»- 
rition  d'une  plaque  de  cuivre  portant  le  nom  du  docteur  Fauvel  sur 
l'une  des  portes  du  chalet,  puis  une  visite  faite  par  le  docteur  i 
notre  curé  ;  mais  ce  dernier,  homme  austère  et  ^lencieux»  ne  fit 
part  à  personne  des  détails  de  cette  entrevue.  Le  samedi  de  k 
même  semaine,  Michel  étant  rentré  de  bonne  heure  et  paraissant 
fort  bien  disposé,  j'essayai  de  lui  persuader  qu'une  visite  »i  doc- 
teur Fauvel  ne  serait  de  sa  part  à  l'égard  d'un  confrère  qu'un  acte 
de  bon  voisinage.  Il  m'écouta  en  souriant,  me  laissa  épuiser  mes 
bonnes  raisons,  et  unit  par  me  dire  d'un  air  maliu  qui  lai  était 
particulier  :  —  J'ai  prévenu  votre  désir,  ma  chère,  je  suis  allé  chez 
le  docteur  Fauvel. 

—  Ohl  Michel,  racontez-moi  tout.  Quand  y  ôtes-vous  alléT  Qui 
avez-vous  vu?  Le  docteur  ou  sa  femme?  Ont-ils  été  aimables?  Les 
avez-vous  engagés  à  venir  nous  voir? 

—  Un  moment,  ma  chère  Valentine,  procédons  avec  ordre  :  j'ai 
rencontré  M.  Fauvel  l'autre  jour,  nous  avons  échangé  quelques 
mots,  et  il  m'a  prié  d'entrer  chez  lui;  j'étais  pressé,  et  n'y  suis  resté 
qpi'un  moment.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  vous  raconter. 

—  Comment  est  M°^  Fauvel? 

—  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

—  Le  docteur  vous  platt-il?  est-ce  un  homme  du  rnoode?  y  aura- 
t-il  moyen  de  les  voir  de  temps  en  temps? 

Quelques  signes  affirmatifs,  l'assurance  que  M.  Fauvel  était  extrê- 
mement bien  et  viendrait  sous  peu  nous  rendre  visite,  furent  tout 
ce  que  je  parvins  à  tirer  de  mon  mari  ce  soir-là. 

Le  lendemain,  sortant  pour  me  rendre  à  l'église,  je  vis  à  quel- 
ques pas  devant  moi  une  femme  mise  simplement  qui  marchait 
d'une  façon  aisée  et  gracieuse  sans  regarder  autour  d'elle;  elle  ra- 
lentit le  pas  en  arrivant  sous  le  porche,  et  je  l'entendis  demander 
au  sacristain  à  quel  endroit  se  trouvait  le  banc  du  docteur  Fauvel. 
Après  cela,  il  ne  fut  question  dans  tout  Amerville  que  de  M"**  Fau- 
vel. Ceux  qui  ont  habité  quelque  temps  la  province  se  représente- 
ront facilement  les  conversations  plus  ou  moins  bienveillantes  qui 
s'ensuivirent  Sur  ces  entrefaites,  j'allai  passer  quelques  jours  chez 
mes  parens^  en  rentrant  chez  moi,  j'y  trouvai  les  cartes  du  docteur 
et  de  M"'  Fauvd. 

Dès  le  lendemain,  et  sans  attendre  mon  mari,  je  m'acheminai 
\'ers  le  chalet.  Je  m'arrêtai  indécise  :  à  laquelle  des  deux  portes 
fallait-il  sonner  ?  Je  me  décidai  pour  celle  qui  portait  la  plaque.  Un 
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domestiqae  se  présenta.  Comme  je  loi  adressais  la  qoeslioii  d'usage  : 
—  Je  vais  voir  si  madame  est  chez  elle,  me  répondît-il. 

Et,  à  ma  grande  surprise,  faisant  un  pas  au  dehors,  il  aHa  sonner 
à  l'autre  porte,  répéta  ma  demande  à  une  gentille  petite  femme  de 
chambre,  et  rentra  immédiatement  dans  le  panHon  auquel  fafais 
sonné  d'abord. 

M"*  Fàuveî  ne  parut  qu'après  un  intervalle  assez  long.  Sa  toi- 
lette toutefois  ne  pouvait  lui  avoir  pris  beaucoup  de  temps,  car  elle 
était  habillée  d'une  façon  fort  OTnple.  Elle  me  fit  un  accueil  on  ne 
peut  plus  aimable,  quoique  toute  sa  manière  d'être  portât  Tem- 
preînte  d'une  certaine  hésitation  nerveuse.  Elle  était  très  jeune  et 
conservait  encore  une  sorte  de  grâce  enfantine;  de  magnifiques 
yeux  bleus ,  clairs  et  confians ,  achevaient  de  la  rendre  sinon  très 
jolie,  au  moms  fort  attrayante.  Tout  à  fait  enchantée,  je  prolongeai 
ma  visite  et  ne  partis  qu'après  lui  avoir  exprimé  avec  insistance 
le  déâr  de  la  revoir  bientôt.  —  Je  serais  charmée,  me  répondît- 
elle,  d'aller  quelquefois  chez  vous;  mais  mon  mari  désire  que  je 
mène  une  vie  très  retirée. 

—  J'espère  que  vos  résolutions  de  solitude  ne  sont  pas  motivées 
par  la  santé  de  U.  Fauvel  ;  mon  mari  in*ti  dit  qu'il  paraissait  souf- 
frant. 

Elle  fit  un  mouvement  involontaire,  et  changea  subitement  de 
couleur.  —  Souffrant,  croyez- vous?  pensez-vous  qu'il  soit  malade  ? 
Oh!  non,  non,  ce  n'est  pas  possible! 

Je  me  hâtai  de  réparer  ma  maladresse.  —  Vraiment,  madame, 
vous  n'avez  pas  sujet  de  vous  alarmer  ainsi;  M.  Fauvel  est  sans 
doute  naturellement  pâle,  cela  aura  frappé  mon  mari,  qui  le  voyait 
pour  la  première  fois,  tandis  que  vous,  qui  vivez  avec  lui,  vous  de- 
vez y  être  habituée. 

—  Oh!  c'est  cela,  c'est  sûrement  cela,  me  répondît-elle  avec 
précipitation. 

Elle  s'approcha  de  la  fenêtre,  cueillit  quelques  brins  d'héliotrope 
et  me  les  oih-it  en  souriant.  Je  pris  congé  d'elle  aussitôt  après. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent;  M'"*  Fauvel  me  rendit  ma  visite, 
nous  nous  vîmes  de  temps  en  temps  le  matin.  D'autres  personnes 
de  la  ville  ou  des  enwons  entrèrent  en  relation  avec  elle;  tout  le 
monde  était  accueilB  de  la  manière  ht  plus  aimable,  chacun  était 
enchanté  de  M"^  Fauvel.  On  s'en  revenait  toujours  sans  avoir  aperçu 
le  docteur,  qui  de  son  côté  faisait  quelques  visites,  et  passait  avec 
raison  pour  un  homme  très  întefligenrt,  instruit  et  causant  à  mer- 
vdlle.  Plusieurs  dîners  furent  donnés  en  l'honneur  des  nouveaux 
arrivés;  mais  tantôt  M"**  Fauvel  s'était  trouvée  subitement  indispo- 
sée, tantôt  te  docteur  avait  été  obRgé  de  partir  la  veille  ou  le  matin 
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même  pour  affaires  de  famille  :  personne  ne  réussit  à  les  recevoir 
en  même  temps.  Malgré  l'impression  favorable  produite  par  du- 
cun  d'eux  en  particulier,  les  suppositions  peu  charitables  recom- 
mencèrent de  plus  belle. 

Je  fis  à  cette  époque  une  longue  et  sérieuse  maladie;  lorsqu'il 
me  fut  permis  de  recevoir  quelques  visites.  M*"*  Fauvel  se  présenta 
des  premières.  Je  fus  heureuse  de  la  revoir;  elle  avait  été  pleine 
d'attentions  pour  moi  pendant  ma  maladie,  venant  chaque  matin, 
m'âvait-on  dit,  s'informer  elle-même  de  mon  état,  tandis  que  pres- 
que tous  les  soirs  un  bouquet  de  fleurs  ou  un  panier  de  fruits  ar- 
rivant du  chalet  me  rappelait  l'affectueuse  sollicitude  de  ceux  qui 
l'habitaii^nt.  Je  la  remerciai  donc  avec  effusion.  —  J'ai  aussi  à  re- 
mercier le  docteur,  ajoutai-je;  je  crois  réellement,  d'après  la  quan- 
tité de  perdreaux  qu'il  m'a  envoyés,  qu'il  ne  doit  plus  en  restff 
à  six  lieues  à  la  ronde.  Et  comme  il  a  été  bon  et  dévoué  de  courir 
ainsi  à  franc  étrier  pour  ramener  mon  mari  le  soir  où  j*ai  eu  cette 
rechute  ! 

—  Vraiment  !  il  a  fait  cela? 

—  Ne  le  savez-vous  pas?  Rappelez-lui,  je  vous  prie,  madame, 
combien  je  lui  suis  reconnaissante;  je  ne  sais  ce  que  serait  devenu 
mon  pauvre  mari  sans  l'amitié  et  les  conseils  si  précieux  de 
M.  Fauvel.  Il  me  tarde  de  pouvoir  le  lui  dire  moi-même;  comme  il 
comprend  bien  ce  que  doit  éprouver  un  mari  qui  craint  de  perdre 
une  femme  aimée! 

M™*  Fauvel  prit  un  livre  qui  se  trouvait  à  côté  d'elle ,  et  le  feuil- 
leta machinalement. 

—  Quel  excellent  et  charmant  mari  ce  doit  être  !  poursuivis-je, 
oubliant  dans  l'élan  de  ma  reconnaissance  les  singuliers  soupçons 
qui  m'étaient  venus  parfois  à  l'esprit. 

—  Il  est  excellent,  répondit-elle  avec  effort  après  un  moment  de 
silence,  c'est  toujours  un  plaisir  pour  lui  que  de  se  rendre  utile  et 
d'obliger  ses  amis. 

Elle  se  leva.  J'insistais  pour  lui  faire  promettre  de  venir  bientôt 
passer  une  soirée  avec  nous,  lorsque  mon  mari  rentra,  et  joignit 
ses  instances  aux  miennes. 

—  J'espère,  ajouta-t-îl,  que  le  docteur  nous  fera  le  plaisir  de 
vous  accompagner;  j'ai  appris,  madame,  ces  derniers  temps,  à 
connaître  votre  mari,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  y  a  peu  d'hommes 
pour  lesquels  j'aie  autant  d'estime  et  d'amitié. 

Elle  rougit,  et  répondit  à  voix  basse  quelques  mots  que  je  n'en- 
tendis pas.  Au  moment  où  Michel,  reconduisant  M""  Fauvel,  ou- 
vrait la  porte  de  la  rue,  quelqu'un  passa  devant  la  maison,  et, 
nous  apercevant,  nous  fit  un  profond  salut;  c'était  M.  Fauvel. 
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—  Docteur!  docteur!  cria  mon  mari. 

M.  Fauvel  traversa  la  rue  et  s'éloigna  sans  répondre. 

—  Pardon,  s'écria  Michel,  mais  j'ai  quelque  chose  de  pressé  à 
lui  dire.  Il  sortit  rapidement,  et  eut  bientôt  rejoint  son  ami. 

Je  m'avançai  vers  la  jeune  femme,  qui  était  restée  appuyée  contre 
la  porte,  et  fus  effrayée  en  la  regardant  :  pâle  et  tremblante,  elle 
semblait  pouvoir  à  peine  se  soutenir.  Je  la  conduisis  dans  le  salon  et 
la  fis  asseoir,  craignant  à  chaque  instant  de  la  voir  s'évanouir;  elle 
parla  enfin. 

—  Merci,  je  vais  mieux...  J'ai  été  faible;  mais,  ajouta-t-elle  d'un 
air  un  peu  égaré,  si  vous  songiez  que  vous  êtes  sa  femme,  et  que 
vous  le  voyez  de  près  pour  la  première  fois  depuis  deux  ans!... 

—  Lui  !  Est-il  possible  que  ce  soit  votre  mari  dont  vous  parliez? 

—  Oui!  mon  mari,  mon  cher  mari,  qui  m'aimait  tant  quand  il 
m'a  épousée;  qu*ai-je  fait,  grand  Dieu,  pour  qu'il  ne  m'aime  plus 
et  qu'il  me  traite  ainsi?...  Oh!  mon  Dieu,  qu'ai-je  dit?  —  Puis  se 
cachant  la  figure,  elle  sanglota. 

—  Croyez,  lui  dis-je  tout  émue,  que  votre  secret  est  en  sûreté; 
ayez  confiance  en  moi,  je  vous  en  conjure. 

Saisie  d'une  profonde  pitié  pour  cette  jeune  et  charmante  créa- 
ture, je  me  mis  à  pleurer  avec  elle.  Que  tout  cela  était  triste  et 
étrange  !  Vivre  sous  le  même  toit  que  son  mari  et  ne  pas  l'avoir  vu 
depuis  deux  ans!  c'était  à  peine  croyable.  Là  se  trouvait  donc  la 
cause  des  rumeurs  malveillantes  arrivées  jusqu'à  moi,  rumeurs 
que  j'avais  toujours  combattues.  J'étais  navrée,  et,  sans  me  donner 
le  temps  de  réfléchir,  je  me  rangeai,  comme  c'était  naturel,  du 
côté  de  la  femme. 

—  Moi  qui  vous  croyais  si  heureuse,  m'écriai-je,  moi  qui  étais  si 
convaincue  de  toutes  les  belles  qualités  de  M.  Fauvel  ;  oh  !  que  les 
hommes  sont  détestables! 

—  Vous  vous  trompez,  madame,  au  moins  pour  l'un  d'entre  eux, 
reprit  la  jeune  femme  avec  dignité.  M.  Colonge  avait  bien  raison 
de  dire  tout  à  l'heure  qu'il  ne  connaissait  pas  d'homme  plus  digne 
de  respect  et  d'affection  que  mon  mari. 

—  Il  n'a  donc  pas  perdu  votre  estime? 

—  Pas  le  moins  du  monde. 

—  El  vous  l'aimez  toujours? 

—  Oui,  de  toute  mon  âme  ;  le  ciel  ait  pitié  de  moi  !  —  Elle  re- 
commença de  pleurer  comme  si  son  cœur  allait  se  briser. 

Quel  motif  avait  pu  amener  un  tel  homme  à  se  séparer  de  sa 
femme?  Une  faute  grave  commise  p^r  elle?  Plus  j'examinais  cette 
aimable  physionomie,  si  confiante  et  si  pure,  plus  ce  soupçon  me 
paraissait  invraisemblable. 
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—  Croyez-vous,  me  demanda-t-elle  lorsqu'elle  eut  repris  un  pa 
de  calme,  croyez-vous  que  le  monde  ait  découvert  notre  véritable 
situation?  non  pas  que  je  le  craigne  pour  moi,  mais  cela  pourrait 
peut-être  faire  tort  à  H.  FauveK 

—  Hélas  1  répondis-je,  dans  une  ville  telle  que  celle-d,  rien  m 
peut  rester  longtemps  secret, 

—  Voilà  ce  que  je  craignais.  Nous  sommes  venus  nous  étaWîrid 
parce  que  les  médecins  me  conseillaûent  la  campagne;  je  mcmr- 
rais,  disaient-ils,  si  je  ne  changeais  d'air  et  d'habitudes,  hbl  que 
ne  suis-je  morte  en  effet  I 

L'expression  de  ses  yeux  me  fit  frissonner  ;  je  n*aî  jamais  rern 
depuis  rien  d'aussi  poignant.  Je  m'approchai  d*elle,  la  pris  dans 
mes  bras,  et  m'efforçai  de  la  consoler.  —  N'avez- vous  ni  parens,  ni 
amis  auxquels  vous  puissiez  demander  conseil  ? 

—  Je  suis  orpheline,  je  n'ai  pas  un  ami  à  qui  je  Teuille  me  con- 
Ger;  d'ailleurs,  reprit-elle  avec  une  sorte  de  crainte,  vous-même  ne 
serez-vous  pas  injuste  pour  mon  mari  maintenant  que  vous  sava 
tout? 

—  Je  ne  me  permets  pas  encore  de  le  juger,  répondis-je  froîde- 
ment. 

Elle  prit  ma  main  dans  les  siennes  et  me  dit  avec  Taccent  de  la 
prière  :  —  Je  vous  en  supplie,  ne  nous  jugez  sévèrement  ni  Tun  ni 
l'autre.  J'ai  eu  tort  en  me  laissant  aller  à  ce  chagrin  qui  l'accuse; 
mais  le  choc  a  été  trop  subit.  Comme  il  a  mauvaise  mine  !  et  comme 
il  a  vieilli I  0  Paul!  mon  pauvre  Paul!  mon  cher  mari! 

La  voir  se  désoler  ainsi  sans  montrer  ni  rancune  ni  colère»  c'était 
plus  que  ma  susceptibilité  féminine  ne  pouvait  supporter;  je  ré- 
solus de  chercher  à  éclaircir  cette  mystérieuse  situation,  à  laquelle, 
je  me  le  persuadais  du  moins,  il  était  possible  de  remédier. 

—  Voulez-vous  me  permettre,  repris-je  doucement,  de  vous  faire 
une  ou  deux  questions?  Depuis  combien  de  temps  dure  l'état  de 
choses  dont  vous  me  parlez? 

—  Depuis  cinq  ans  ! 

—  Cinq  ans!  —  L'étonnement  me  rendit  muette.  M™«  Fauvel, 
sans  paraître  remarquer  ma  surprise,  me  regardait  d'un  air  de  tris- 
tesse résignée.  Après  un  instant  de  silence,  je  continuai,  entraînée 
par  une  sincère  compassion. 

—  Pardonnez-moi  si  je  réveille  en  vous  de  pénibles  souvenirs, 
mais  ne  pourrai-je  savoir  où  et  comment  votre  séparation  a  com- 
mencé? 

—  Six  mois  après  notre  mariage.  Nous  avions  fait,  vous  le  croi- 
rez à  peine,  un  véritable  mariage  d'inclination  ;  tous  deux  seuls  an 
monde,  nous  étions  tout  l'un  pour  l'autre  et  parfaitement  heureux. 
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Peu  à  peu,  Paul  devint  sombre,  préoccupé;  j'en  cherchai  la  cause 
sans  pouvoir  la  trouver.  Ce  n'est  rien,  cela  passera,  me  disait-il 
quand  je  l'interrogeais  ;  puis  il  tomha  malade,  il  eut  une  violente 
fièvre. ••  Je  le  soignai. •«  Quand  il  fut  guéri,  il  m'ék)igna.«. 

—  Comment?  par  quel  moyen?  pour  quelle  raison? 

—  Aucune.  Il  fit  une  absence  de  quelques  jours,  et  m'écrivit  que 
nous  devions  nous  séparer,  que  c'était  une  chose  inévitable,  que,  si 
je  le  préférais,  il  ne  reviendrait  pas,  mais  que  son  plus  vif  désir 
était  que  nous  pussions  vivre  spus  le  même  toit  à  la  condition  tou- 
tefois de  ne  jam^ds  nous  rencontrer. 

—  Et  vous  ne  vous  êtes  janaais  rencontrés? 

—  Très  rarement  et  tout  à  fait  par  hasard;  dans  ces  occasions,  il 
passait  à  côté  de  moi  sans  s'arrêter  et  sans  lever  les  yeux.  Une  fois, 
c'était  pendant  les  premiers  mois  de  cette  vie  étrange,  je  le  trouvai 
sur  l'escalier.  Je  n'étais  pas  alors  calme  ou  plutôt  brisée  comme  à 
présent  :  j'étais  furîeuse,  offensée,  et  j'essayai  de  passer  rapidement 
en  lui  jetant  un  regard  de  dédain.  Il  me  retint  en  posant  la  main 
sur  mon  bras,  et  je  m'arrêtai  silencieuse.  —  Nous  avons  été  bien 
heureux,  Juliette,  murmura-t-il  avec  tristesse.  — Mais  nous  ne  pou- 
vons plus  l'être!  criai-je  avec  emportement.  — Non,  reprit-il,  je  le 
sais,  plus  jamais.  —  U  me  regardait  attentivement;  puis,  retirant  sa 
main,  il  s'éloigna  :  nous  ne  nous  sommes  plus  parlé  depuis  lors. 

Si  tout  cela  était  vrai,  et  j'en  étais  malgré  moi  convaincue,  de 
quoi  pouvait-elle  accuser  son  mari?  C'était  absolument  incinnpré- 
hensible,  —  Jamais ,  me  dit-elle  encore,  aucune  contrainte  n'avait 
été  exercée  sur  elle;  un  témoin  invisible  semblait,  à  la  vérité,  la 
suivre  partout,  mais  seulement  pour  veiller  sur  sa  santé  et  prévenir 
ses  moindres  désirs. 

—  Ne  craignez-vous  pas,  lui  demandai-je,  de  rencontrer  M.  Fau- 
vel  en  retournant  chez  vous?  Attendez  encore  un  moment,  mon  mari 
vous  reconduira. 

—  Ôhl  non,  me  .répondit-elle  en  soupirant,  il  semble  être  au  • 
courant  de  tout  ce  que  je  fais;  je  ne  le  vois  même  plus  de  loin,  et 
je  suis  très  étonnée  de  ce  qui  est  arrivé  aujourd'hui.  Il  parait  bien 
malade  (c'était  évidemment  ce  qui  la  préoccupait  le  plus);  madame, 
je  vous  en  prie,  faites  que  M.  (k)Ionge  veille  sur  lui. 

Je  lui  promis  tout  ce  qu'elle  voulut;  toutefois  je  me  pronûs  en 
même  temps  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pourrait  m'amener  à  dé* 
couvrir  le  mot  de  l'énigme.  Michel,  à  qui  je  racontai  cette  conver- 
sation, en  fut  encore  plus  surpris  et  plus  consterné  que  moi;  il  me 
fit  mille  questions  auxquelles  je  ne  pus  répondre,  resta  longtemps 
rêveur,  et  finit  par  me  dire  gravement  :  —  Ne  feriez-vous  pas  mieux 
de  ne  point  vous  occuper  de  cela? 
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—  Ne  pas  m'en  occuper!  pourquoi  donc? 

Tout  ce  que  je  parvins  à  obtenir  de  mon  mari  fut  une  sérieuse 
recommandation  d'agir  avec  prudence;  j'en  fus  peu  étonnée,  con- 
naissant son  excessive  réserve,  —  je  n'en  persistai  pas  moins  dans 
ma  résolution. 

Les  femmes  ont,  chacun  se  plait  à  le  reconnaître,  l'esprit  fin  et 
délié;  je  me  trouvai  donc  bien  peu  perspicace,  et  j'en  vins  à  un  grand 
découragement  lorsque  je  vis  les  semaines  et  les  mois  s'écouler  sans 
que  je  fusse  parvenue  à  rien  savoi^.  Nous  invitions  fréquemment 
M.  Fauvel,  il  acceptait  souvent;  sa  femme  était,  cela  va  sans  dire, 
toujours  comprise  dans  ces  invitations,  toujours  aussi  nous  rece- 
vions l'invariable  refus.  Le  docteur  prit  insensiblement  l'habitude 
de  venir  chez  nous  plusieurs  fois  par  semaine,  et  paraissait  se  plaire 
de  plus  en  plus  dans  notre  société;  il  ne  pouvait  ignorer  cependant 
que  sa  femme  se  rendait  chez  nous  les  autres  jours,  car  il  trouvait  à 
chaque  instant  sur  ma  table  quelque  ouvrage  ou  des  livres  qui  lui 
appartenaient. 

H. 

Le  temps  passait  rapidement;  mon  mari  avait  pris  le  docteur  en 
grande  amitié.  Quoiqu'il  fût  parfaitement  bon  et  aimable  avec  moi, 
je  conservais  une  arrière-pensée,  et  ne  pouvais  me  défendre  à  son 
égard  d'un  certain  sentiment  d'amertume.  Ses  manières  aisées  et 
simples  sans  la  moindre  nuance  d'excentricité,  son  excessive  poli- 
tesse, surtout  cette  parfaite  obligeance  qui  n'était  jamais  en  dé- 
faut, lui  attirèrent  peu  à  peu  la  sympathie  de  tous  les  habitans 
d'Amerville.  Lorsque,  comme  cela  ne  pouvait  manquer  d'arriver, 
l'existence  singulière  menée  par  M.  et  M'"®  Fauvel  fut  connue  de 
tout  le  monde,  chacun  trouva  moyen  d'excuser  le  docteur  aux  dé- 
pens de  sa  femme,  livrée  ainsi  sans  pouvoir  se  défendre  et  heureu- 
sement sans  s'en  douter  aux  méchans  propos  et  aux  commérages 
acharnés  de  toute  une  petite  ville.  La  vie  de  la  jeune  femme  deve- 
nait donc  de  jour  en  jour  plus  monotone  et  plus  isolée;  le  peu  de 
personnes  avec  lesquelles  elle  était  entrée  en  relation  l'abandon- 
naient insensiblement  :  j'avais  beau  la  défendre  courageusement 
en  toute  occasion,  la  calomnie  n'en  produisait  pas  moins  son  effet 
habituel.  Les  uns  affectaient  d'être  au  supplice  lorsque  M'"*  Fauvel 
leur  rendait  visite,  de  crainte  que  le  docteur  n'entrât  chez  eux  au 
même  moment,  d'autres  au  contraire  désiraient  amener  une  ren- 
contre entre  les  deux  époux,  —  c'eût  été,  à  leur  sens,  si  curieux! 
Enfin  la  malheureuse  Juliette  en  vint  à  ne  pouvoir  sortir  de  chez 
elle  sans  être  dévisagée,  pour  ainsi  dire  montrée  au  doigt,  ou  tout 
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au  moins  sans  se  heurter,  presque  à  chaque  pas,  à  des  regards  em- 
preints d'une  malveillante  curiosité. 

La  manière  dont  le  docteur  Fauvel  répondait  aux  questions  ba- 
nales qui  lui  étaient  adressées  sur  sa  femme  était  toujours  parfaite- 
ment naturelle,  et  ne  se  distinguait  en  rien  de  ce  qu'aurait  pu  dire 
en  semblable  occasion  le  premier  mari  venu.  Je  fus  plus  d'une  fois 
violemment  tentée  de  lui  exprimer  ma  façon  de  penser  sur  sa  ma- 
nière de  vivre,  ou  plutôt  je  doiis  avouer  que  sa  réserve  aimable,  la 
dignité  polie  qui  ne  l'abandonnait  jamais,  m'arrêtèrent  toujours  au 
moment  où  j'étais  sur  le  point  de  me  laisser  aller  à  quelque  remar- 
que ou  à  quelque  allusion;  sa  physionomie  prenait  par  momensune 
expression  de  tristesse  navrante  devant  laquelle  s'évanouissaient 
toutes  mes  résolutions  de  le  tourmenter.  J'en  arrivai  graduellement 
à  ne  pouvoir  plus  que  le  plaindre  et  m'intéresser  vivement  à  lui.  En 
outre,  comme  me  le  répétait  souvent  Michel,  personne  n'est  autorisé 
à  se  mêler  des  affaires  d'une  femme  qui  persiste  à  obéir  aveuglément 
à  son  mari,  sans  même  vouloir  mettre  en  question  le  plus  ou  moins 
de  justice  ou  de  convenance  de  ses  décisions,  et  va  jusqu'à  lui  lais- 
ser ignorer  qu'elle  se  meurt  de  chagrin.  J'avais  donc  à  peu  près  re- 
noncé à  chercher  l'explication  du  problème  que  nous  avions  sous 
les  yeux,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  parut  sur  le  point  de  mo- 
difier toute  la  situation. 

C'était,  je  m'en  souviens,  par  une  belle  matinée  d'hiver;  je  jouais 
au  coin  du  feu  avec  mon  fils,  alors  tout  petit,  et  les  éclats  de  rire  de 
l'enfant  résonnaient  joyeusement  autour  de  moi.  Tout  à  coup  Ju- 
liette entra  ou  plutôt  se  précipita  dans  la  chambre;  elle  était  pâle 
et  effrayée.  Elle  se  laissa  tomber  en  pleurant  sur  un  fauteuil. 
—  Gardez-moi  près  de  vous,  disait-elle  d'une  voix  entrecoupée;  je 
vous  en  prie,  donnez-moi  un  bon  conseil. 

J'eus  beaucoup  de  peine  à  la  calmer,  et  découvris  enfin  ce  qui 
avait  occasionné  une  telle  explosion  de  chagrin;  un  groupe  composé 
de  femmes  et  d'enfans  lui  avait  en  quelque  sorte  barré  le  passage 
en  riant,  et  en  tenant  des  propos  aussi  insolens  que  pénibles  à  en- 
tendre. C'était  presque  invraisemblable,  l'indignation  me  suffo- 
quait en  écoutant  ma  pauvre  amie;  quoique  j'eusse  appris  combien 
la  population  d'Amerville  était  hargneuse  et  méchante,  à  peine 
l'aurais-je  crue  capable  de  procédés  aussi  cruels. 

—  N'y  faites  pas  attention,  essayai-je  de  dire,  prenez  patience, 
et  laissez  faire  ces  vilaines  gens;  allons,  courage,  tout  cela  se  cal- 
mera peu  à  peu,  soyez-en  sûre. 

—  Je  n'ai  plus  de  courage,  je  suis  au  bout  de  mes  forces,  je  ne 
puis  y  tenir  plus  longtemps;  il  faut  que  je  m'en  aille.  Aidez-moi,  je 
vous  en  conjure;  cjtte  situation  ne  peut  se  prolonger. 
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—  Sans  doute  je  tous  aiderai,  criai-je  emportée  par  la  compas- 
sion; oui,  vous  partirez,  je  vous  en  fournirai  les  moyens.  — Sans 
me  donner  le  temps  de  réfléchir  et  de  demander  l'ayis  de  mon  mari, 
je  lui  fis  part  d*une  idée  qui  m'était  venue  à  l'instant  môme.  Ma 
belle-sœur,  qui  demeurait  dans  une  petite  ville  du  yoisinage  et  qui 
avait  beaucoup  d*enfans,  cherchait  en  ce  moment  mie  personne 
de  confiance  qni  pût  Taider  à  les  élever;  c'était  une  excellente  et 
aimable  femme,  à  côté  de  laquelle»  on  ne  pouvait  se  trouver  mai- 
heureuse.  J'expliquai  à  Juliette  tout  cela,  et  lui  démontrai  que  cette 
résolution,  adoptée  ouvertement,  la  mettrait  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  à  l'abri  de  toute  calomnie.  Je  savais  que,  quittant  son  mari, 
elle  serait  sans  ressources;  rien  ne  pouvait  donc  se  présenter  de 
meilleur  et  de  plus  convenable. 

Mon  projet  parut  tout  d'abord  la  satisfaire;  elle  avait  été  institu- 
trice avant  de  se  marier,  par  conséquent  elle  était  très  à  même  de 
remplir  les  fonctions  que  je  lui  proposais.  —  Peut-être,  me  dit- 
elle  d'un  air  simplement  résigné  qui  m'alla  au  cœur,  vais-je  être 
assez  heureuse  pour  trouver  là  une  famille  qui  veuille  bien  m'ai- 
mer! 

Pauvre  âme  désolée  !  Inutile  de  raconter  tout  ce  qire  je  dépensai 
de  raisonnemens  pour  amener  mon  mari  à  ne  pas  s'opposer  à  notre 
dessein;  je  ne  pus  obtenir  une  approbation  conditionnelle  qu'en  lui 
promettant  que  le  docteur  Fauvel  serait  franchement  averti  à  l'a- 
vance du  départ  de  sa  femme.  Celle-ci  lui  écrivit  donc  un  matin  et 
nous  lut  sa  lettre,  qui  était  ainsi  conçue  : 

a  Pardonnez-moi  si  je  vous  écris  malgré  votre  défense.  Pardon- 
nez-moi encore  si  je  viens  vous  demander  une  dernière  fois  quelle 
faute  j'ai  commise  envers  vous,  et  quel  est  le  motif  qui  nous  oblige 
à  cette  cruelle  séparation.  Je  ne  puis  supporter  plus  longtemps  la 
vie  que  vous  m'avez  faite;  puisqu'elle  ne  peut  être  changée,  j'ai 
l'intention  de  partir  le  plus  tôt  possible,  je  vais  occuper  une  posi- 
tion d'institutrice  dans  une  famille  respectable.  Je  rentre,  le  cœur 
brisé,  mais  la  conscience  tranquille,  dans  la  situation  dont  voos 
m'aviez  tirée  en  m'épousant.  Je  n'ai  pas  voulu  vous  quitter  sans 
vous  prévenir  et  vous  dire  adieu. 

t  JinJCTTE     » 

Cette  lettre,  de  beaucoup  la  moins  amëre  et  la  moins  triste  de 
toutes  celles  qu'elle  avait  essayé  d'écrire,  fut  remise  pour  éviter  les 
commentaires  à  la  porte  du  docteur  par  une  personne  de  ma  mai- 
son. Vers  le  soir  de  ce  même  joar,  je  vis  anîver  Juliette  frémis- 
sante, en  proie  à  une  grande  surexcitation  :  ses  yeux,  ordin^re- 
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ment  si  doux,  brillaient  d'un  éclat  sinistre,  elle  parlait  d'une  voix 
sèche  et  saccadée.  —  Pas  de  réponse,  répétait-elle  machinalement, 
pas  de  réponse,  maintenant  il  faut  partir. 

Tout  était  prêt,  ma  belle-sœur  était  prévenue;  en  partant  à  l'in- 
stant môme,  nous  pouvions  encore  arriver  avant  la  nuit.  Je  me  mis 
donc  en  mesure  d'accompagner  Juliette. 

—  Ce  n'est  pas  loin,  n'est-ce  pas?  disait-elle. 

—  Vous  pourre/  revenir  chez  vous  en  peu  de  temps,  et  quand 
vous  le  voudrez,  répondîs-je. 

—  Chez  moi!...  Comme  si  quelque  chose  l'eût  tout  à  coup  en- 
traînée irrésistiblement,  elle  courut  vers  la  porte,  et  entra  brus- 
quement dans  la  voiture;  je  la  suivis.  Je  commençais  à  donner  au 
cocher  les  indications  nécessaires  quand  je  sentis  une  main  lourde 
et  glacée  s'appuyer  sur  mon  bras.  —  Madame  Colonge,  qui  donc 
est  avec  vous?  est-ce  ma  femme? 

—  Oui,  docteur,  répondis-je,  nullement  intimidée  par  le  son  me- 
naçant de  sa  voix,  c'est  votre  femme;  je  la  conduis  dans  un  endroit 
où  chacun  sera  bon  pour  elle... 

—  Un  moment,  je  vous  en  prie. 

Il  fit  le  tour  de  la  voiture  :  — Juliette,  est-ce  bien  vous,  Juliette? 

Aucune  description  ne  peut  rendre  la  profonde  tendiesse,  l'inex- 
primable angoisse,  qui  étaient  contenues  dans  ce  peu  de  mots. 
Elle  me  saisit  la  main,  et,  la  serrant  avec  force,  murmura  :  — Ar- 
rêtez I  arrêtez  1 

—  II  n'y  a  pas  dix  minutes  que  j'ai  trouvé  votre  lettre.  Juliette, 
un  mot,  je  vous  en  supplie,.»,  devant  madame;  pourquoi  partez- 
vous?  qui  donc  vous  conseille  d'abandonner  votre  mari? 

— Qui  donc  vous  a  conseillé  d*abandonner  votre  femme,  monsieur 
Fauvel?  interrompis -je  brusquement,  voyant  que  ma  compagne 
était  incapable  de  répondre;  —  mais  le  docteur  ayant  fait  un  mou- 
vement qui  le  plaça  en  pleine  lumière,  je  fus  terrifiée  en  aperce- 
vant  son  air  sauvage  et  désespéré.  —  Voulez- vous  rentrer  un  in- 
stant? dis-je  à  Juliette  en  me  retournant  de  son  côté.  —  Au  nom  du 
ciel,  docteur,  aidez-moi,  elle  est  évanouie! 

Nous  la  transportâmes  dans  la  maison,  elle  reprit  connaissance 
au  bout  de  peu  d'instans;  j'étais  à  côté  d'elle,  le  docteur,  debout 
près  de  la  cheminée,  nous  examinait  en  silence.  Sa  physionomie, 
devenue  impassible,  n'annonçait  ni  colère  ni  reproche  ;  néanmoins 
je  me  sentais  de  plus  en  plus  troublée  et  mécontente. 

—  Je  puis  parler  maintenant,  n'est-ce  pas?  dit  enfin  M.  Fauvel 
d'une  voix  ferme  et  triste. 

—  Parlez,  monsieur. 

—  Je  ne  dirai  rien,  madame,  de  la  position  si  pénible  dans  la- 
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quelle  je  me  trouve  en  ce  moment;  mais  je  constate,  et  j'annîsà 
en  être  convaincu  d'avance,  que  vous  avez  appris  par  H*^  Fasfd 
notre  fâcheuse  et  inévitable  séparation. 

Je  l'interrompis  avec  impatience.  —  Pourquoi  ÎDéTÎtable,  taD& 
que  pas  une  scène,  pas  même  une  discussion  D*a  eu  lieu  entre  t(r&  | 
tandis  que,  malgré  votre  incroyable  façon  d'agir,  votre  femme  n'a 
jamais  eu  pour  vous  une  parole  de  blâme  (il  ^^ouflTa  une  sorte  de 
gémissement),  tandis  que,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir  et  apprendre, 
vous  ne  pouvez  avoir  l'ombre  d'un  reproche  à  lui  adresser? 

—  Pas  le  moindre  reproche,  dit-il  d'une  voix  altérée;  ne  suis-^ 
pas  prêt  à  le  déclarer  devant  tout  le  monde?  Ma  femme  saitqie 
cela  est  vrai. 

—  Alors  veuillez,  monsieur,  me  pardonner  mon  insistance;  pour- 
quoi cette  séparation  est-elle  inévitable? 

Il  fit  quelques  pas  dans  la  chambre,  regarda  autour  de  lui  coffliDe 
s'il  eût  éprouvé  un  vague  désir  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  h 
nécessité  de  répondre,  et  souriant  d'une  façon  étrange  :  — Quoiqœ 
cette  question  me  soit  faite  par  une  femme,  dit- il  avec  effort,  et 
que  cette  femme  soit  vous,  madame,  à  qui  j'ai  tant  d'obligations,  il 
m'est  absolument  impossible  d'y  répondre. 

—  Voulez-vous  que  je  vous  laisse  avec  Juliette?  Peut-être  JÙme- 
riez- vous  mieux  lui  parler  sans  témoins?  —  Je  me  disposai  à  sortir 
de  la  chambre.  Le  docteur  se  plaça  devant  moi;  je  levai  les  yeiu 
sur  lui,  et  fus  de  nouveau  épouvantée  :  à  ce  moment,  il  me  fit  l'effet 
d'un  possédé  luttant  contre  un  démon  intcrieur.  ^~ 

—  Pour  Tamour  de  Dieu,  ne  nous  quittez  pas;  restez  ici,  je  par- 
lerai devant  vous,  cela  ne  durera  plus  longtemps. 

—  11  est  temps  d'en  finir  en  effet,  —  et  je  lui  montrai  la  mal- 
heureuse femme  encore  privée  de  sentiment. 

Le  docteur  courut  à  elle.  Pendant  que  je  cherchais  à  la  rani- 
mer, il  couvrit  ses  mains  de  baisers;  mais  lorsqu'elle,  ouvrit  les 
yeux  il  se  releva  vivement,  et  reprit  la  place  qu'il  occupait  d'a- 
bord. —  Ainsi,  dit-il  avec  calme,  vous  voulez  me  quitter,  Juliette; 
où  comptiez-vous  aller?  —  Elle  me  fit  signe  de  parler;  je  lui  ra- 
contai nos  plans;  il  m'écoutait  d'un  air  de  mécontement  sombre.— 
Madame,  fit-il  avec  fermeté  en  s' adressant  à  moi,  ce  projet  est  im- 
praticable; je  n'y  consentirai  jamais.  Si  ma  femme  le  préfère,  elle 
peut,  quand  elle  le  voudra,  quitter  ma  maison  pour  la  vôtre,  ou  pour 
quelque  autre  résidence  à  son  choix.  Elle  aura  toujours  autant  de 
confort,  de  luxe  même  que  jadis,  elle  sera  aussi  libre  que  si  elle  était 
veuve;  mais  je  ne  permettrai  jamais  qu'elle  me  quitte  pour  gagner 
sa  vie  de  quelque  façon  que  ce  soit. 

Cette  décision  était  sans  appel;  je  regardai  Juliette,  ses  yeux 
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brillaient  d* espérance,  presque  de  joie,  et  je  repris  moi-même  quel- 
que confiance  dans  Tavenir.  —  Docteur,  ajoutai-je  faiblement,  au- 
cune modification  n* est-elle  possible? 

Il  ne  répondit  rien.  —  Vous  vous  êtes  aimés  autrefois?... 

—  Madame,...  plus  un  mot!... 

Était-ce  bien  lui  qui  avait  parlé?  Il  arpentait  l'appartement  d'un 
bout  à  Tautre;  muettes  et  tremblantes,  nous  osions  à  peine  le  re- 
garder. 11  s'arrêta  pourtant  et  s'accouda  de  nouveau  sur  la  chemi- 
née. —  Madame,  reprit-il,  vous  voudrez  bien  m'excuser,  si  la  po- 
sition bizarre  dans  laquelle  je  me  trouve  m'entraîne  malgré  moi 
à  des  façons  d'agir  qui  peuvent  vous  paraître  blessantes;  j'en  suis 
désolé,  et  vous  prie  encore  une  fois  de  me  pardonner.  Je  vais 
maintenant,  si  vous  le  permettez,  dire  devant  vous  quelques  mots 
à  ma  femme...  Juliette,  continua- t-il  d'un  air  froid  et  comme  s'il 
se  fût  adressé  à  une  étrangère,  je  vous  ai  prévenue  il  y  a  cinq  ans 
que  ce  n'était  pas  moi  qui  étais  inexorable,  que  c'était  la  destinée, 
et  que  la  vie  que  nous  mènerions  désormais  durerait  probablement 
jusqu'à  ma  mort;  je  vous  répète  la  même  chose  aujourd'hui.  Tou- 
tefois pendant  ces  cinq  ans  vous  avez  vécu  paisible  et  en  sûreté... 
en  sûreté,  répéta-t-il  après  une  légère  pause,  sous  mon  toit,  où  je 
puis  vous  protéger  mieux  que  partout  ailleurs. 

La  protéger!...  Je  lui  racontai  alors  les  insultes  auxquelles  elle 
était  journellement  exposée,  combien  elle  était  peu  éparguée  par  la 
calomnie.  Cette  révélation,  à  laquelle  il  ne  s'attendait  guère,  pro- 
duisit un  effet  terrible  sur  M.  Fauvel.  —  Assez,  assez!  criait-il; 
Juliette,  ma  pauvre  Juliette,  pardonnez-moi!  Oh!  pardonnez-moi  de 
vous  avoir  épousée!  Quelle  réparation  puis-je  vous  faire  mainte- 
nant? La  seule  qui  soit  en  mon  pouvoir  est  de  vous  rendre  veuve  ! 

—  Êtes-vous  fou,  docteur?  m'écriai-je. 

Il  frissonna  et  s'arrêta  brusquement,  sa  figure  était  douloureuse- 
ment contractée;  mais  il  reprit  aussitôt  tout  son  empire  sur  lui- 
même.  —  Madame,  ce  que  vous  m'apprenez  là  m'afilige  profondé- 
ment; ne  pourrions-nous  trouver  quelque  moyen  de  porter  remède 
à  cet  état  de  choses? 

Je  réfléchis  un  moment,  et  ne  trouvai  rien  de  mieux  à  lui  propo- 
ser que  de  se  rendre  à  pied  avec  sa  femme  le  dimanche  à  l'église; 
ai-je  besoin  d'ajouter  que,  sous  le  désir  de  faire  taire  les.  méchans 
propos,  se  cachait,  en  dépit  de  tout  ce  que  je  venais  d'entendre,  un 
reste  d'espoir? 

—  Je  le  ferai,  dit  M.  Fauvel  gravement,  si  vous  y  consentez,  Ju- 
liette,... oui;  puis-je  savoir  à  présent  si  vous  voulez  revenir  dès  au- 
jourd'hui à  la  maison  ? 

Elle  fit  un  signe  d'assentiment. 
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—  Pour  y  reprendre  votre  ancienne  vie,  dans  les  mêmes  oonâi- 
lions,  sans  aucun  changement? 

—  Je  rentrerai,  n^mporte  à  quelles  conditions. 

—  Merci,  jeprit-ii  d'une  voîx  émue,.,,  cela  vaut  mieux,  croyM- 

moi. 

Dn  moment  de  silence  s'ensuivît,  Juliette  s^effarçait  de  paraître 
calme.  Le  docteur  prit  son  chapeau  et  se  dirigeait  vers  Ja  porte, 
quand  eUe  se  leva  et  le  saisit  par  la  main.  —  Paul,  dites-moi  seu- 
lement, et  je  pourrai  alors  supporter  tout  le  reste,...  dites-moi, 
m'avez-vous  jamais  aimée? 

—  Sî  je  vous  ai  aimée!  Ohl  ma  chère  Juliette  I 

Qui  pourrait  rendre  Tînexprîmable  tendresse  que  renfermais 
ces  simples  paroles? 

—  Et...  m'aimez- vous  encore? 

—  Plus  que  jamais  ! 

B  paraissait  suffoqué  par  la  douleur  et  rémotîon. 

—  Alors,  tout  est  bien.  Dieu  soit  loué!  Ah!  que  je  suis  heureuse! 
Elle  se  jeta  dans  mes  bras.  Le  docteur  était  parti. 


III. 


VT  Fauvel  rentra  immédiatement  chez  elle,  selon  sa  promesse, 
et  se  remit  à  vivre  exactement  comme  par  le  passé;  tout  marchait 
absolument  de  môme,  sauf  que  chaque  dimanche  matin  son  mari 
se  présentait  à  sa  porte,  et  qu'ils  allaient  ensemble  jusqu'à  l'église 
sans  échanger  un  mot.  Après  avoir  entendu  le  service  divin  à  côté 
Ton  de  l'autre,  ils  retournaient  de  la  même  façon  au  chalet. 

La  médisance  fut  réduite  à  se  taire.  M.  Fauvel  venait^  comme  il 
en  avait  contracté  l'habitude,  prendre  le  thé  avec  nous,  jouait  aux 
écliecs  av^ec  mon  mari,  et  causait  de  mille  choses  sans  que  jamais 
la  moindre  allusion  fût  faite  par  l'un  de  nous  à  la  scène  si  singu- 
lière -qui  avait  eu  lieu  devant  moi.  Juliette  se  portait  à  merveille^  et 
reprenant  môme  une  espèce  de  gaîté;  les  dernières  paroles  de  son 
mari  semblaient  lui  avoir  rendu  la  force  et  le  courage  de  vivre.  La 
santé  du  docteur  au  contraire  déclinait  visiblement.  H  suivait  pour- 
tant, nous  disait-il,  avec  exactitude  les  prescriptions  de  îlicbel;  ce- 
lui-ci redoublait  envers  son  ami  d'attenfions  de  tout  genre  et  de 
preuves  -de  sofficitude,  —  jamais  depuis  lors  je  n''ai  vu  mon  mad^ 
d'ordinaire  si  peu  démonstratif,  témoigner  à  qui  que  ce  soit  autant 
d'alffection.  Il  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  l'arracher  à  sa 
vîeîsolée  etinonotone,  remmenait  avec  lui  dans  ses  courses,  cher- 
chait à  l'intéresser  à  tout  ce  qui  l'occupait  lui-même;  aussi  îe  dM- 


leur  Mud  déclâra-t-il  un  jour  qu'il  se  croyait  à  présent,  grâce  k 
Michel,  familiarisé  avec  tous  les  aspects  possibles  de  la  souffrance 
humaine. 

Je  me  rappelle  encore  parfaitement  cette  soirée,  peut-^tre  parce 
que  ce  fut  la  dernière  que  nous  passâmes  ainsi  tous  trois  au  coin 
de  notre  foyer.  Mon  mari,  bien  qu'ayant  la  réputation  d'un  homme 
silencieux,  sinon  taciturne,  causait  admirablement  lorsqu'il  se  trou- 
vait dans  un  milieu  intelligent  et  sympathique;  il  développa  quel- 
ques-unes de  ses  théories  favorites,  tandis  que  le  docteur,  s'empa- 
rant  des  idées  de  Michel,  les  résumait  avec  autant  de  justesse  que 
de  Betteté.  -—  Fauvel,  dit  mon  mari  en  lui  serrant  la  main  au  mo- 
ment où  il  prenait  congé  de  nous,  de  tous  les  hommes  avec  lesquds 
j'ai  eu  occasion  de  discuter,  vcms  êtes  bien  certainement  celui  dont 
j'ai  trouvé  le  jugement  le  plus  droit  et  le  plus  sûr. 

Le  docteur  parut  vivement  touché.  —  Merci,  dit-il  avec  effusion, 
merci  de  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi.  -^  Me  saluant 
de  nouveau,  il  sortit  précipitamment. 

Le  lendemain  dans  l'après-midi,  j'étais  à  la  fenêtre  lorsque  le 
docteur  passa,  faisant  sa  promenade  quotidienne;  je  remarquai  que 
depuis  longtemps  il  n'avait  pas  eu  l'air  aussi  bien  portant  et  aussi 
gai. 

Quelques  heures  plus  tard,  mon  mari  fut  appelé  en  toute  hâte  au 
cfaaiet.  M.  Fauvel,  dont  le  cheval  s'était  empoité,  avait  eu  dans  sa 
chute  le  bras  cassé  en  deux  endroits  et  une  jambe  gravement  meur- 
trie. —  Si  tout  va  bien,  me  dit  Michel  en  rentrant,  il  passera  au 
moins  trois  mois  sur  son  lit  sans  pouTdr  môme  remuer, 

*^  Et  sa  femme?  demandai-je  avec  aniiété. 

—  Elle  est  près  de  lui. 

Mous  nous  regardâmes  sans  ajouter  un  mot;  Michel  était  très 
ému;  je  fus  si  bouleversée  moi-même  par  cette  nouvelle  inattendue, 
que  je  ne  songeai  pas  à  lui  en  demander  davantage. 

Le  docteur  Fauvel  fut  très  malade  pendant  plusieurs  semaines, 
sa  vie  paraissait  suspendue  à  un  fil;  enfin  la  fièvre  céda,  nous  le 
crûmes  sauvé,  et  la  convalescence,  quoique  lente  et  pénible,  com- 
mença. J'allais  chaque  jour  au  chalet  dans  l'intervalle  des  deux 
visites  qu'y  faisait  mon  mari;  mais  il  se  passa  longtemps  avant  que 
je  pusse  embrasser  Juliette.  Je  restai  frappée  de  surpris^  en  la  re- 
voyant; toute  sa  personne  avait  subi  une  complète  transfiguration  : 
ses  yeux  brillaient  d'une  joie  pure,  sa  démarche  était  ferme  et  vive- 
Était-ce  bien  là  cette  femme  languissante  et  découragée  que  j'avais 
consolée  si  souvent?  Je  ne  pouvais  en  croire  mes  yeux.  Poiur- 
tant,  enfermée  depuis  de  longxies  semaines  dans  une  chambre  de 
malade,  elte  passait,  me  racontait  Mkbel,  des  nuits  entière»  sans 
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songer  à  prendre  le  moindre  repos,  soignant  son  mari  avec  une 
vigilance  incessante  et  un  infatigable  dévoûment.  Les  progrès  de 
cette  convalescence  furent  d'abord  imperceptibles;  la  faiblesse  du 
malade  était  si  grande,  qu'au  bout  de  cinq  ou  six  semaines  il  pou- 
vait à  peine  rester  assis  sur  son  lit  pendant  quelques  heures.  C'est 
alors  que  je  fus  pour  la  première  fois  admise  auprès  de  lui. 

La  chambre  où  l'on  me  fit  entrer,  arrangée  et  ornée,  on  le  voyait, 
avec  une  tendre  sollicitude,  avait  un  aspect  gai,  —  môme  élégant. 
Juliette,  occupée  à  quelque  ouvrage  de  femme,  leva  vers  moi  son 
visage  radieux,  dont  l'expression  de  bonheur  contenu  n'était  com- 
parable qu'au  parfait  contentement  que  respiraient  tous  les  traits 
de  son  mari.  J'y  étais  préparée  sans  doute  ;  cependant  je  ne  pou- 
vais me  lasser  de  regarder  cette  pauvre  figure  amincie  par  la  souf- 
france, dont  l'expression  trahissait  une  satisfaction  sans  mélange. 
Il  suivait  des  yeux  chacun  des  mouvemens  de  sa  femme,  la  contem- 
plant avec  une  sorte  d'adoration.  Lorsqu'après  leur  avoir  fait  une 
longue  visite  je  me  levai  pour  partir,  il  me  dit  adieu  d'une  voix  faible 
en  ajoutant  qu'il  était  bien  heureux  d'être  malade. 

Hélas!  Juliette  me  répéta  souvent  plus  tard  que  ces  six  semaines 
avaient  été  les  meilleures  de  sa  vie. 

—  Regardez-le,  me  disait-elle  à  voix  basse,  le  soir  où  pour  la 
première  fois  ayant  pu  se  lever,  le  docteur,  étendu  sur  une  chaise 
longue,  sommeillait  après  avoir  causé  gaîment  avec  nous,  —  regar- 
dez-le, ne  trouvez-vous  pas  que  cette  maladie  l'a  vraiment  rajeuni? 
Qu'en  pense  M.  Colonge?...  Vous  désirez  quelque  chose,  mon  ami? 
contînua-t-elle  comme  le  malade  faisait  un  léger  mouvement  ;  au 
même  instant,  elle  fut  à  côté  de  lui,  lui  prodiguant  ses  soins  et  mur- 
muratit  à  son  oreille  des  paroles  caressantes. 

La  chambre  était  plongée  dans  une  demi-obscurité,  j'étais  assise 
à  l'écart,  le  docteur  parut  avoir  oublié  ma  présence,  et  passait  avec 
tendresse  la  main  sur  les  cheveux  de  sa  femme. 

—  Ma  chère  Juliette,  ma  bien-aimée,  nous  avons  été  bien  heu- 
reux depuis  quelque  temps. 

—  Nous  avons  été!  répondit-elle  d'un  ton  de  gai  reproche. 

—  Oui,  nous  avons  été,  reprit-il  avec  amertume,  et  il  se  rejeta 
en  arrière  en  gémissant. 

Juliette.effrayée  m'appela.  Il  se  calma  aussitôt  :  —  M"**^  Colonge 
est  encore  ici?...  Je  vous  croyais  partie,  madame;  où  donc  êtes- 
vous?  Approchez,  je  vous  en  prie. 

Toute  trace  d'agitation  avait  disparu;  il  causa  pendant  le  reste 
de  la  soirée  avec  enjouement.  A  quelques  jours  de  là,  j'étais  seule 
près  de  lui,  Juliette  ayant  dû  sortir  pour  quelques  emplettes,  nous 
parlions  de  choses  indifférentes;  la  conversation  languissait,  lors- 


UNE   HISTOIRE   VRAIE.  805 

qu*il  me  dit  sans  préambule  que  la  santé  de  sa  femme  l'inquiétait 
beaucoup. 

Je  fus  on  ne  peut  plus  étonnée;  je  lui  fis  observer,  ce  qui  était 
vrai,  qu'elle  paraissait  bien  mieux  portante  qu'à  son  arrivée  dans  le 
pays,  et  qu'elle-même  se  trouvait  plus  forte  qu'elle  ne  l'avait  été 
depuis  longtemps. 

—  Soyez  sûre,  reprit-il  avec  insistance,  que  sa  santé  ne  pourra 
résister  à  être  toujours  enfermée  dans  cette  chambre. 

—  Il  n'y  paraît  guère  jusqu'à  présent,  répondis-je  avec  un  peu 
d'impatience,  car  je  ne  sais  quoi  dans  sa  manière  d'être  m'irritait 
malgré  moi. 

—  Ne  pourrîez-vous  (et  tout  en  parlant  il  évitait  de  me  regarder) 
l'engager  à  sortir  un  peu,  à  revoir  ses  amis,  lui  faire  comprendre 
enfin  qu'elle  ne  doit  pas  rester  constamment  près  de  moi? 

—  Y  pensez-vous  ?  moi,  que  je  conseille  à  votre  femme  de  sortir, 
d'aller  se  distraire  maintenant  que  vous  voilà  rétabli  ou  sur  le  point 
de  l'être,  que  je  l'encourage  à  s'éloigner  du  seul  endroit  où,  je  le 
sais,  elle  se  trouve  parfaitement  satisfaite  I 

—  En  est-il  ainsi?  ne  peut-elle  être  contente,  ne  peut-elle  être 
heureuse  sans  moi?  Le  ciel  ait  pitié  de  nous! 

Juliette  rentra  au  même  instant.  Je  revins  chez  moi  plus  irri- 
tée que  triste,  et  je  me  rappelle  avoir  fait  subir  à  mon  mari  pen- 
dant le  dîner  un  long  discours,  qu'il  écoutait  avec  sa  patience  or- 
dinaire, sur  l'égoïsme  des  hommes  en  général  et  des  maris  en 
particulier.  Je  terminai  en  lui  racontant  ma  conversation  avec  le 
docteur;  il  m' écoutait  avec  attention,  me  fit  répéter  plusieurs  fois 
certaines  phrases,  et  à  ma  grande  surprise  il  ne  fit  aucun  commen- 
taire. Nous  passions,  d'après  le  désir  de  mon  mari  et  sur  les  in- 
stances réitérées  du  docteur,  presque  toutes  nos  soirées  au  chalet. 
Je  ne  pouvais  m'empêcher  de  remarquer  que  les  rapports  entre 
M.  et  M™*  Fauvel  changeaient  de  nature,  redevenaient  froids  et  con- 
traints comme  par  le  passé  :  une  barrière  de  glace  semblait  s'élever 
de  nouveau  entre  eux.  Juliette  ne  se  plaignait  point;  mais  je  n'avais 
pas  besoin  de  ses  confidences  pour  me  rendre  compte  de  la  situa- 
tion, et  constater  combien  peu  nos  réunions  ressemblaient  à  celles 
qui  avaient  lieu  dans  la  même  chambre  quelques  jours  aupara- 
vant. 

Un  soir,  le  docteur  avait  pour  la  première  fois  essayé  de  mar- 
cher, et  venait  avec  l'aide  de  mon  mari  de  faire  quelques  pas  dans 
la  chambre;  nous  nous  préparions  à  partir,  le  croyant  fatigué,  lors- 
qu'il nous  arrêta.  —  Restez  encore  quelques  minutes,  Colonge;  je 
vous  en  prie,  madame,  un  moment,  je  voudrais  vous  dire  quelque 
chose. 
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Nou»  cédâmes  à  sa  fantaisie  ;  il  se  laissa  retomber  dans  sm  faq-* 
teuil  et  se  couvrit  les  yeux  avec  la  main.  Nous  gardions  le  silence» 
fuelqu^s  minutes  s'écoulèrent  ainsi;  sa  femme  s'approcha  de  hil 
avec  inquiétude. 

-^11  faut  que  vous  me  quitties»  Juliette,  dit^il  tout  h  coup  eo 
la  regardant  d'un  air  morne  et  froid  ;  il  faut  partir  aujourd'hui 

m^met 

—  Partir?  m'écrîai-je. 

—  Chut  I  Valentine.  —  L'accent  de  mon  mari  était  si  sévère  que 
e  m'arrêtai  interdite, 

Juliette  sanglotait. 

*^PaulI  char  Paul,  laissez-^moi  près  de  vous;  abl  qu'ai^je  fait 
encore?  gardez^moi  jusqi'à  ce  que  vous  soyez  bien»  tout  à  fait  bien. 
Elle  l'entourait  de  ses  bras. 

"^  Emmenea^-la,  madame  Colonge,  emmenez  ma  pauvre  femme; 
vous  l'aimez,  je  vous  la  confie.  Vous  savez  aussi  «  u'est-ce  pas? 
combien  je  l'aime,  et  vous  le  lui  direz* 

Sa  physionomie,  animée  par  la  fièvre,  prenait  une  ei^pression  ef- 
frayante. 

—  Si  vous  l'aimez...  --*  Je  m'arrêtai  subitement,  sentant  U  main 
de  Michel  se  poser  sur  mon  épaule;  il  regardait  fixement  NL.  Fau- 
vel.  Je  vis  les  traits  de  celui-ci  se  détendre  peu  à  peu,  et  la  rou-^ 
geur  ardente  qui  avait  un  moment  coloré  ses  joues  faire  plac^  h 
une  pilleur  mortelle, 

-^  Mon  ami,  —  il  semblait  parler  sans  en  avoir  conscience,  -^ 
que  me  conseillez^vous  de  faire? 

^^  Une  chose  très  simple.  Dites ,  non  pas  à  ces  pauvres  feounes 
efi^rayées,  mais  à  moi  seul,  vos  raisons  pour  agir  ainsi. 

-^  Impossible  t 

-^  Impossible!  je  ne  le  pense  pas;  j'ajouterai  même  que  je  me 
crois  sûr  de  vous  avoir  en  partie  devinée 

Le  docteur  se  redressa  brusquement,  regarda  suitour  de  la 
chambre  comme  s'il  eût  cherché  une  issue  pour  s'enfuir;  Michel 
s'approcha  de  lui  et  lui  prit  la  main,  —Votre  secret,  vous  le  savex, 
serait  en  sûreté  avec  moi;  voulez-vous  me  le  confier? 

Le  malade  hésita  encore,  sourit  faiblement,  et  avec  amertume  ; 
—  Soit,  je  vous  dirai  tout;  aussi  bien  ce  ne  sera  pas  pour  long-** 
temps. 

Michel  nous  conduisit  aussitôt  hors  de  la  chambre,  et  me  fit  signe 
d'emmener  M*^  Fauvel.  Elle  ne  m'opposa  aucune  résistance,  et 
pleura  jusqu'à  ce  que  ses  forces  parussent  épuisées;  je  la  quittai 
lorsque  je  la  crus  ^xdormie.  Je  réfléchis  avec  tristesse  à  tout  m 
que  je  venais  de  voir  et  d'entendre,  et  j'attendis  le  retour  de  Bwnn 
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mari.  H  ne  rentra  qu'à  une  heure  très  avancée  de  la  nuit;  je  n'eus 
qu'à  lever  les  yeux  sur  lui  pour  sentir  ma  curiosité  s'évanouir.JSa 
physionomie  avait  cette  expression  que  j'avais  si  souvent  remar- 
quée chez  lui  lorsqu^îl  revenait  du  lit  d'un  malade  ou  plutôt  d'un 
mourant  près  duquel  tous  les  efforts  de  la  science  ont  échoué;  j'es- 
sayai une  question,  puis  une  seconde  :  il  ne  répondait  rien  et  restsât 
immobile,  sombre,  et.  absorbé  dans  ses  réflexions.  —  Au  moins», 
dîs-je  presque  en  pleurant,  vous  pourriez  me  conseiller  ce] que  je 
dois  faire  de  la  pauvre  Juliette. 

Il  parut  sortir  d'un  rêve  :  —  Qu'elle  reste  avec  nous,  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  mîeux  à  faire, 

—  C'est  votre  avis,  et  vous  approuvez  le  docteur? 

—  Entièrement. 

—  Vous  êtes  d'accord  avec  lui,  vous  vous  joignez  à  ce  méchant 
homme  dans  son  ingratitude,  dans  sou  extravagance  I 

—  Dieu  vous  pardonne,  Valentîne  T  vous  ne  savez  ce  que  vous^ 
dites. 

Le  son  de  sa  voix  était  dur;  jamais,  depuis  que  nous  étions  ma- 
riés, il  ne  m'avait  parlé  ainsi.  Dfa  peu  blessée,  je  repris  cependant: 
—  Le  docteur  vous  a  confié  son  secret? 

—  Ouï,  et,  continua-t-n  voyant  que  je  Fihterrogeais  du  regard,, 
je  fe  garderai  fidèlement  tant  que  durera  sa  pauvre  vie. 

Dix  jours  s'écoulèrent  pendant  lesquels  Juliette  ne  parla  pas  une 
seule  fois  de  son  mari.  Qu'aurais-je  pu  lui  en  dire?  Elle  savait  du 
reste  que  Michel  é!ait  avec  lui,  comme  ami  et  comme  médecin,  à. 
tous  ses  momens  de  loisir.  Le  onzième  jour,  nous  nous  préparions 
à  passer  tranquillement  Taprès-midi,  je  travaillais,  JuRette  parais- 
sait absorbée  daus  sa  lecture;  un  léger  bruit  derrière  moi  attira 
mon  attention,  je  me  retournai  et  vis  mon  mari  qui ,  me  faisant  signe; 
de  la  main,  laissa  retomber  la  portière.  Je  me  levai  sans  affectation 
et  allai  le  retrouver.  —  Eh  bien? 

—  Chut!  parlons  bas. 

Je  remarquai  alors  son  air  agité.  —  Fauvel  se  meurt,  me  dit-il.. 

Je  ne  m'attendais  guère  en  ce  moment  à  une  telle  catastrophe, 
et  restai  muette  et  bouleversée.  —  Je  le  prévoyais  depuis  long- 
temps, continua  Michel  ;  il  dépérissait  même  avant  ce  dernier  acci- 
dent. L'esprit  est  en  paix  maintenant;  mais  les  sources  de  l'a  ^vie 
sont  épuisées. 

—  Et  sa  femme  T  sa  pauvre  femme  ! 

—  Oui!  voilà  pourquoi  je  suis  venu  ;  il  faut  qu'elle  aillé  près  de 
lui.  Il  le  désire  ardemment;  croyez-vous  qu^ellé  y  cousante? 

Je  souris  tristement.  —  Ahl  Michel,  elle  l'aime  f 

—  Oui,  et  une  femme  qui  aime  est  toujours  prête  à  pardonner  I 
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Vous  avez  raison,  ma  chère;  au  surplus,  elle  saura  bientôt  toute  la 
vérité. 

—  Croyez- vous  qu'il  n'y  ait  aucun  espoir  de  guérison? 

—  Aucun,  j'en  suis  convaincu,  je  dirai  plus,  j'en  suis  heureux^.. 
Il  s'interrompit  brusquement;  c'étaient  là  d'étranges  paroles. 

Saisie  de  frayeur,  je  retournai  vers  Juliette.  Il  me  serait  impos- 
sible de  raconter  tout  ce  que  j'employai  pour  lui  apprendre  l'état  de 
son  mari  et  l'amener  jusqu'à  son  lit  de  mort;  je  ne  me  souviens  plus 
distinctement  que  de  l'instant  où  nous  entrâmes  dans  la  chambre. 
M.  Fauvel  était  étendu  à  cette  même  place  où  pendant  plus  de 
six  semaines  il  avait  patiemment,  gaîment  même,  supporté  les  plus 
cruelles  souffrances.  Son  visage  avait  repris  quelque  chose  du  calme 
et  de  la  sérénité  qu'on  y  voyait  alors;  j'éprouvai,  en  le  regardant, 
ce  sentiment  qu'on  n'oublie  pas  quand  on  l'a  déjà  ressenti,  cette 
irrésistible  conviction  qui  fait  dire  :  Voilà  quelqu'un  qui  va  mou- 
rir. Quand  Juliette  s'approcha  de  lui,  il  étendit  les  bras;  elle  s'y 
laissa  tomber  sans  prononcer  une  parole  :  il  n'y  eut  ni  pardon  de- 
mandé, ni  pardon  obtenu;  c'était  bien  inutile. 

—  Paul,  vous  ne  mè  renverrez  plus  maintenant? 

—  Ce  n'est  plus  nécessaire.  Bientôt,  oui,  bientôt  tout  sera  expli- 
qué; vous  avez  toujours  su,  n'est-ce  pas,  mabien-aimée,  vous  n'ou- 
blierez jamais  combien  je  vous  aimais?  —  L'attirant  de  nouveau  à 
lui,  il  couvrît  cette  charmante  jeune  tête  de  baisers  tendres  et  pas- 
sionnés. 

Le  docteur  Fauvel  mourut  le  lendemain  matin  au  lever  du  soleil; 
il  mourut  paisiblement  dans  les  bras  de  sa  femme. 

Deux  jours  après,  nous  étions,  mon  mari  et  moi,  debout  près  du 
cercueil,  contemplant  pour  la  dernière  fois  les  traits  de  celui  qui 
pendant  deux  ans  avait  été  pour  nous  un  ami  bien  cher,  lorsque 
Michel,  passant  la  main  avec  respect  sur  ce  front,  alors  uni  et  pur 
comme  celui  d'un  enfant,  dit  avec  solennité  :  —  Bénie  soit  la  Pro- 
vidence pour  cette  mort  paisible  qui  pouvait  seule  terminer  ses 
souffrances!  Il  était  fou,  et  il  le  savait!  Sans  rien  ajouter,  il  replaça 
le  linceul  sur  la  tête  de  notre  pauvre  ami,  ferma  le  cercueil,  et  me 
reconduisit  à  la  maison. 

Le  soir  du  même  jour,  les  funérailles  étaient  terminées,  nous 
étions  seuls;  mon  mari  parut  faire  un  effort  et  commença  de  lui- 
même  :  —  Il  était  fou,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tantôt,  mais  d'une 
espèce  assez  rare,  fou  sur  un  point  seulement,  tandis  que  pour  tout 
le  reste  son  intelligence  était  intacte  et  son  esprit  parfaitement  sain, 
comme  vous  avez  pu  en  juger  souvent  vous-même. 

—  Et  ce  point  était? 

—  Le  désir  de  tuer  sa  femme... 
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Je  frissonnai  d'horreur. 

—  Il  me  raconta,  continua  Michel,  que  cette  pensée  lui  était  ve- 
nue pour  la  première  fois  pendant  la  lune  de  miel.  Commençant 
par  ce  sentiment  dont  j'ai  quelquefois  entendu  parler  et  que  cer- 
taines personnes  éprouvent ,  le  désir  de  mourir  pendant  qu'elles 
sont  au  comble  du  bonheur,  il  en  vint  peu  à  peu  à  être  continuel- 
lement hanté  par  cette  affreuse  tentation,  qui  lui  revenait  surtout 
chaque  fois  qu'il  se  trouvait  seul  avec  sa  femme.  Médecin  lui-même, 
il  se  rendait  compte  de  sa  folie;  mais  il  savait  aussi  que,  s'il  l'a- 
vouait, il  serait,  quoique  raisonnable  sur  tous  les  autres  points, 
traité  comme  fou,  peut-être  même  enfermé,  et  regardé  avec  terreur 
par  la  femme  qu'il  adorait.  Il  n'avait  qu'un  seul  parti  à  prendre 
pour  la  sauver  et  se  sauver  lui-même;  il  le  prit,  et  n'en  dévia  ja- 
mais, comme  vous  l'avez  vu. 

—  Mais  pendant  sa  maladie? 

—  Complètement  privé  de  l'usage  de  ses  membres,  il  savait  qu'il 
ne  pouvait  lui  faire  aucun  mal;  d'ailleurs  souvent  la  folie  disparaît 
pendant  une  maladie  grave.  La  sienne  le  quitta  entièrement,  puis 
revint  peu  à  peu  avec  la  force  physique;  vous  savez  le  reste.  Il  est 
mort  sans  regret  :  sa  vie  n'était  plus  qu'une  longue  torture  ;  on 
ne  peut  le  plaindre  d'y  avoir  échappé. 

—  C'est  vrai,  dis -je  tristement,  et  d'après  le  désir  de  Michel 
j'allai,  accomplissant  ainsi  la  dernière  volonté  du  docteur,  apprendre 
toute  la  vérité  à  sa  veuve. 

Ce  terrible  récit  ne  lui  produisit  pas  l'impression  à  laquelle  je 
m'attendais.  Pour  elle,  comme  peut-être  pour  beaucoup  de  femmes, 
la  certitude  d'avoir  été  complètement  et  uniquement  aimée  adou- 
cissait ses  douleurs  passées  et  jusqu'à  l'amertume  de  la  dernière 
séparation.  —  Il  m'aimait,  il  n'aimait  que  moi,  répétait-elle  sans 
cesse  au  milieu  de  ses  larmes. 

Elle  vit  encore  aujourd'hui,  toujours  fidèle  à  une  mémoire  chérie 
et  à  quelques  mois  de  bonheur. 

E.  Vautier. 
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ORIGINES  DU  GERMANISME 


I. 

LA  GEBMANIE  DE  TACITE.   —  DE  l'aOTORITÉ  ET  DE  LA   VALEUR 

HISTOiUQUE  DE   CE  UVEE. 


On  a  beaucoup  cité  dans  ces  derniers  temps  Ta  Germame  de  Ta- 
che. Les  bistomos  futurs  établiront-ils  une  sorte  de  comparaison 
entre  les  récens  triomphes  de  la  Prusse*  sur  des  nations  d'une  cul- 
ture antique  el  brillante  —  et  les  victoires  que  remportèrent  jadis 
les  tribus  de  Germanie  sur  les  pemples  de  Fempire  romain?  Diront- 
ils  que  de  notre  temps  Ton  vît  une  fois  encore  d*un  côté  Fexcès  de 
civilisation  entraîner  la  décadence,  et  deFautre  une  jeune  barbarie* 
mériter  par  ses  vertus  de  changer  la  fece  de  la  terre?  \\  (Kpend  de 
nous  que  la  première  sentence  ne  soit  pas  proneiïeée,  et,  quant  à 
la  seconde,  la  postérité  ne  manquera  pas  d'être  édifiée  sur  les  ver- 
tus des  nouveaux  barbares.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  nouveau  pro- 
cès historique  que  prétendent  engager  certains  sages,  le  livre  de 
Tacite  sur  les  Germains  est  la  première  pièce  à  consulter.  Les  Alle- 
mands, suivant  leur  habitude,  invoquent,  en  les  forçant,  les  témoi- 
gnages de  l'histoire  et  de  l'érudition;  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  se  di- 
sent les  uniques  descendans  et  héritiers  de  ces  peuples  germaniques 
dont  Tacite  a  dépeint  les  mœurs  et  dans  lesquels  Rome  a  trouvé  ses 
vainqueurs ,  comme  si  les  institutions  et  le  génie  germaniques  ne 
s'étaient  pas  communiqués  à  beaucoup  d'autres  peuples,  qui  ont 
ensuite,  avec  l'aide  et  au  nom  de  la  civilisation  classique  et  du 
chrisUanisme,  énergiquement  contribué  à  faû*e  entrer  l'Allemagne 
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dans  le  cwicert  de  la  société  européenne.  Peut-être  y  a-t-il  quelque 
à-propos  à  étudier  un  tel  livre  en  ce  moment  sans  aucun  parti-pris, 
et  &  ne  lui  demander  que  les  enseignemens  qu'il  contient. 

A  vrai  dire,  l'antiquité  ne  nous  a  pas  laissé  beaucoup  de  monu- 
mens  plus  graves  pour  l'histoire  générale,  au  double  point  de  vue 
moral  et  politique ,  que  ce  petit  écrit  d^une  vingtaine  de  pages  où 
se  résument  les  observations  de  Tacite  sur  les  mœurs  et  le  rôle  fu- 
tur de  la  Germanie.  Plusieurs  motifs  d'un  pressant  intérêt  se  réu- 
nissent pour  en  accroître  la  valeur.  L'ancienne  Rome ,  à  la  fin  du 
I*'  siècle  de  l'ère  chrétienne,  est  engagée  dans  une  lutte  qui  va  dé- 
cider de  ses  destinées,  déjà  chancelantes;  les  peuples  qui  ont  ou- 
vert cette  lutte  contre  elle  sont  jeunes,  pleins  de  sève,  doués  d'un 
génie  original  destiné  à  exercer  une  grande  influence  dans  l'œuvre 
prochaine  de  la  civilisation  :  issus  du  même  tronc  que  les  peuples 
classiques,  mais  non  pas  de  la  même  branche,  venus  d'Orient  à  une 
autre  époque  et  peut-être  par  de  tout  autres  chemins,  ils  apportent 
un  différent  trésor  de  sentîniens,  d'idées  et  de  souvenirs.  Enfin  l'ob- 
servateur, à  la  veille  d'une  fusion  entre  ces  deux  mondes,  est  l'his- 
torien philosophe  duquel  Montesquieu  a  dit,  précisément  au  sujet 
de  ce  court  volume,  qu'il  a  tout  rtsumê  parce  qu'il  a  tout  vu.  Ce 
n'est  pas  à  l'Allemagne  seulement,  c'est  à  l'Europe  moderne  que 
Tacite  a  légué  ce  livre  cTor  de  ses  orî^nes  (1),  puisque  tout  entière 
elle  s'est  ressentie  du  contact  des  barbajes.  Croit-on  que  leurs  hé- 
ritiers se  retrouvent  nnîquemewt  aujourd'hui  sur  les  bords  du  Rhin, 
de  l'Elbe  et  du  Danube?  Ce  serait  oublier  et  le  puissant  génie  an- 
glo-saxon et  le  mélange  de  nos  propres  origines.  A  le  bien  étudier, 
on  peut  lire  dans  l'ouvrage  de  Tacite  ïe  testament  de  la  vieille  so- 
ciété à  côté  des  titres  de  la  société  future,  tant  il  est  vrai  que  nul 
des  principaux  traits,  sur  une  vaste  scène,  n'a  échappé  à  l'histo- 
rien. Quiconque  veut  se  rendre  compte  des  anxiétés  qu'inspirait 
aux  bons  citoyens  de  Home  la  décadence  de  Tépoque  impériale 
doit  en  chercher  ici  le  vivant  reflet;  (fuiconque  veut  surprendre  les 
premiers  linéamens  du  monde  nouveau  doit  étudier  ici  dans  leurs 
germes  les  institutions  du  moyen  âge.  Tacite  nous  éclaire  à  la  fois 
sur  l'antiquité  et  sur  les  temps  modernes;  il  nous  montre  d'une  part 
certains  abîmes  de  la  société  romaine,  qu'il  ne  contemple  lui-même 
qu'avec  terreur,  et  il  soulève  le  premier  devant  nos  yeux  un  coin 
do  voile  qui  couvre  encore  les  destinée»  des  peuples  barbares. 

Avec  un  si  vaste  horizon,  avec  une  telle  carrière  offerte  au  pro- 
grès incessant  de  la  critique  et  de  la  science,  l'étude  d'un  pareil 
livre  n'est  jamais  achevée.  Les  conquêtes  de  la  philologie  comparée 

(i)  Le  plas  gnmâ  nombre  des  maamscrits  on  anciennes  éditions  de  l'oiiynige  de 
IMt^  do»  à  l'AllwMgify  s\Kcocd6Bt  à  i^eatev  au  titr»  cm  moisi  v  Hk§llu9  amnut. 
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nous  révèlent  chaque  jour  entre  les  peuples  des  affinités  qu'on  le  1 
soupçonnait  pas  naguère  ;  nous  avançons  peu  à  peu  dans  Yeum  1 
d'importans  problèmes  religieux  ou  sociaux.  Or  mieux  connais  1 
à  quel  degré  de  développement  les  peuples  germaDiques  étaics 
parvenus  dès  le  temps  de  Tacite,  c'est-à-dire  au  i^*"  siècle  de  noo! 
ère,  quelles  tendances,  quels  instincts,  quelles  ébauches  d'insti- 
tutions les  animaient  alors,  ce  serait  avoir  fait  un  grand  pas  Ters 
la  solution  de  cet  autre  problème,  à  savoir  quels  élémens  doivau 
être  attribués  à  ces  mêmes  peuples  dans  la  formation  de  nos  so- 
ciétés modernes.  La  science  allemande  surtout,  il  faut  le  dire,  îd- 
génieuse,  subtile,  impatiente  du  repos,  a  multiplié  ici  les  coid-  | 
mentaires  et  les  conjectures.  En  recherchant  quels  résultats  uns  j 
enquête  si  active  a  désormais  obtenus,  on  montrera,  par  un  utile 
exemple,  de' combien  de  ressources  la  critique  de  notre  temps  dis-  | 
pose  pour  l'étude  des  monumens  antiques,  et  Ton  fera  mesurera 
nouveau  de  quel  prix  incalculable  est  pour  nous  l'œuvre  de  Tacite, 
Cette  œuvre  nous  manquant,  nous  n'eussions  retrouvé  qu'à  graud'- 
peine  le  point  de  départ  du  germanisme,'  le  lien  primitif  de  tant  de 
peuples  destinés  à  se  disperser  dans  toute  l'Europe  et  à  exerce, 
chacun  à  sa  place,  une  influence  que  les  circonstances  ont  pu  rendre 
diverse,  mais  qui  s'inspirait  d'une  communauté  d'origine.  Poar 
nous  aider  à  commenter  ce  qui  peut  y  subsister  d'allégations  obs- 
cures, nous  pourrons  invoquer  des  monumens  très  multiples.  11m 
faut  pas  seulement  interroger  les  lois  barbares,  ainsi  que  le  dére- 
loppement  des  institutions  féodales,  où  peuvent  se    discerner  les 
traces  originelles  en  dépit  du  mélange  avec  les  idées  et  les  instita- 
tions  léguées  par  Rome.  En  dehors  même  de  l' Allemagne,  il  y  a  des 
peuples  qui  ont  conservé  dans  leur  littérature  certains  traits  parti- 
culiers du  premier  germanisme,  toujours  visibles  au  prix  de  qud- 
que  étude.  Les  sagas  Scandinaves,  par  exemple,  offrent  un  coffl- 
men taire  perpétuel  et  direct  de  la  Germanie  de  Tacite,  parce  q^ 
les  Germains  du  nord,  comme  on  peut  les  appeler,  ont  conserré 
longtemps  intactes  les  institutions  et  les  mœurs  de  leur  nationalité 
primitive,  tandis  que  ceux  du  centre  ou  du  midi  de  l'Europe  se 
voyaient  enveloppés  par  la  civilisation  classique.  Dans  l'extrôoe 
nord,  des  états  se  sont  fondés  qui  ont  résisté  plus  longtemps  encore 
que  le  sud  même  de  la  Scandinavie  à  l'invasion  du  christianisme, 
et  c'est  là  précisément  qu'ont  été  rédigés,  codes  et  sagas,  les  monu- 
mens les  plus  précieux  que  ces  peuples  nous  aient  laissés.  D'autre 
part,  l'esprit  anglais,  dans  sa  profonde  originalité,  reproduit  visi- 
blement aussi  quelques-uns  des  aspects  les  plus  caractéristiques 
du  primitif  génie  germanique  ;  on  peut  s'en  convaincre  par  un  at- 
tentif examen  des  mœurs  et  des  institutions  de  la  Grande-Bretagne. 
On  en  aura  encore  une  sorte  de  preuve  d'un  suprême  intérêt,  si, 


LES   ORIGINES   DU   GERMANISME.  813 

après  avoir  lu  des  monumens  comme  le  poème  anglo-saxon  de 
Beoivulfy  aussi  national  pour  l'Angleterre  que  Test  pour  l'Allemagne 
celui  des  Nibelungeriy  on  veut  étudier  dans  Shakspeare  le  fidèle 
écho  de  tant  de  croyances  poétiques  et  légendaires  que  Tîmagina- 
tion  germanique  a  directement  héritées,  on  le  verra,  de  l'antique 
Orient,  qu'elle  a  transformées  à  sa  manière,  puis  propagées  et 
transmises.  Il  s'agit  donc  d'une  ample  étude  à  la  fois  historique  et 
morale,  par  certains  côtés  aussi  littéraire,  qu'il  faudra  seulement 
s'appliquer  à  renfermer  dans  son  cadre,  c'est-à-dire  dans  les  limites 
d'un  commentaire  raisonné  des  pages  de  Tacite. 

I. 

Quel  est  d'abord  le  sens  général  de  ce  livre?  avec  quelle  inten- 
tion et  quelles  dispositions  morales  l'auteur  l'a-t-il  composé?  Il 
importe  de  le  savoir  avant  toute  chose,  afin  d'en  bien  apprécier  les 
témoignages.  Les  avis  les  plus  divers  ont  été  exprimés  à  ce  su- 
jet. Laissons  de  côté  les  argumens  peu  sérieux  de  ceux  qui,  comme 
l'historien  allemand  Luden  ou  l'évêque  suédois  Nordin,  émule  de 
notre  sceptique  Jean  Hardouin ,  ont  exprimé  des  doutes  sur  l'au- 
thenticité d'un  ouvrage  marqué  à  chaque  page^  à  chaque  ligne, 
d'une  empreinte  irrécusable.  Voir  ici  l'œuvre  de  quelque  moine 
ou  érudit  du  moyen  âge  et  non  pas  celle  de  Tacite,  c'est  propre- 
ment délirer,  c'est  être  possédé  par  le  démon  de  l'érudition  cri- 
tique. L'opinion  suivant  laquelle  nous  n'aurions  qu'un  chapitre  ou 
qu'une  digression  des  Histoires  ou  des  Annales  est  étrange  aussi 
et  dénuée  de  tout  fondement.  Il  est  clair  que  ces  pages  forment 
un  livre  original,  avec  un  sens  et  un  but  particuliers  qu'il  s'agit 
de  saisir.  C'est  un  pamphlet  politique,  a-t-on  dit,  ayant  pour  ob- 
jet de  détourner  Trajan  d'une  guerre  contre  les  Germains  en  lui 
montrant  toutes  les  difficultés  et  les  périls  d'une  telle  entreprise; 
Tacite  voulait  tout  au  moins  déterminer  l'empereur  à  un  sursis 
jusqu'à  des  circonstances  favorables.  M.  F.  Passow  et  M.  F.  Haase 
ont  soutenu  cette  thèse.  Il  aurait  fallu  cependant  prouver  d'abord 
que  Trajan  méditait  en  Tan  98,  époque  de  son  avènement  et  date 
de  la  composition  du  livre  de  Tacite,  une  guerre  de  conquête  vers 
la  Germanie;  or  le  contraire  est  évident.  Il  était  dès  lors  bien  décidé 
que  l'empire  devait  se  tenir  sur  la  défensive  à  l'égard  d^s  Germains, 
qui  de  leur  côté,  en  présence  des  fortifications  et  des  fondations  ro- 
maines sur  la  rive  droite  du  fleuve,  allaient  porter  désormais  leur 
effort  principal  sur  le  Danube.  Trajan  eût  été  le  dernier  à  ignorer 
cet  état  de  choses,  puisque,  au  moment  où  il  fut  adopté  et  nommé 
César  par  Nerva,  il  était  légat  de  l'une  des  Germanies. 

Faut-il  écarter  de  même  l'opinion  qui  ne  veut  voir  ici  qu'une  sa- 
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tire  préméditée  des  mœurs  romaines?  L'auteur  aTaît-îl  pourprii- 1 
cipal  objet  de  faire  ressortir  par  le  contraste  avec  certaines  Trt  1 
des  peuples  primitifs  les  ¥ices  de  ses  contemporains?  Est-ce  è  1 
Rome  qu'il  s'agit,  à  vrai  dire,  pîus  que  des  tribus  barbares?  Taca  1 
ne  nous  a-t-il  laissé  dans  ces  pages  ^'une  prédication  QHxiIeoG  I 
qu'une  sorte  de  pamphlet  satirique?  I 

Par  plus  d'un  trait  assurément  son  ouvrage  nous  est  comme  e  I 
miroir  où  se  reflète  la  physionomie  de  la  Rome  impériale.  On  y  pe«  1 
lire  sa  puissance,  ne  serait-ce  que  lorsque  sont  rappelées  les  précé- 1 
dentés  victoires  des  légions  et  leurs  conquêtes  sur  les  bords  du  RUs,  1 
ou  bien  lorsqu'on  y  voit  que  l'ascendant  moial,  la  majesté  romaine,  1 
ont  suffi,  sans  invoquer  d'autres  armes,  pour  subjuguer  plusieun 
des  principales  tribus  ennemies;  mais  Tacite,  dans  les  mêmes  pages, 
se  plaint  aussi  de  la  longueur  de  la  lutte,  tamdiu  Gertnania  tm- 
fur!  Il  laisse  entrevoir  les  anxiétés  de  l'avenir,  urgentibus  imptri  | 
fatisy  et  il  nous  donne  à  comprendre  que,  si  Rome  est  inquiète,  c'est 
avec  raison,  puisqu'elle  est  minée  par  la  corruption  et  le  vice.  Uifl- 
sistance  avec  laquelle  il  signale  chez  les  Germains  l'absence  de  os- 
iains  maux  ou  la  présence  de  certaines  vertus  montre  qu'à  chacune 
de  ces  occasions  sa  pensée  se  reporte  vers  sa  patiie;  chacuaede 
ses  remarques  réveille  ea  nous  aujourd'hui  des  souvenirs  qui  de- 
vaient se  traduire  dans  son  coeur  en  griefs  douloureux  et  soit 
devenus  sous  sa  plume  des  avertissemens  graves  et  émus.  <  U 
personne  ne  rît  des  vices  ;  corrompre  et  se  laisser  corrompre  « 
s'appelle  pas  suivre  le  siècle.  Les  bonnes  mœurs  ont  là  plus  d'em- 
pire que  n'en  ont  ailleurs  les  bonnes  lois.  »  Certes»  quand  Tacite 
parle  ainsi,  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  qu*il  songe  au  déclin  dei 
mœurs  romaines  et  à  1*  impuissance  de  tant  de  mesures  iégisiatiTa 
qui,  pendant  les  derniers  temps  de  la  république  et  le  premier  sièck 
de  l'empire,  avaient  tenté  vainement  d'arrêter  le  mal.  Il  y  avait 
longtemps  que  le  grave  Métellus  le  Macédonique,  censeur  à  l'époque 
des  Gracques,  effrayé  du  petit  nombre  d'unions  h^gitimes  quise 
contractaient  à  Rome,  avait  dit  à  ses  concitoyens  dans  une  harangue 
célèbre  dont  Aulu-Gelle  nous  a  conservé  ce  fragment  :  «  Romains, 
si  nous  pouvions  nous  passer  d'épouses,  assurément  nul  de  noos 
n'accepterait  un  tel  fardeau  ;  mais,  puisque  la  nature  a  fait  qu'os 
ne  peut  ni  vivre  aisément  avec  elles  ni  vivre  sans  eiles^  sacrLOons 
à  la  perpétuité  de  notre  nation  le  bonheur  de  notre  courte  vie.  > 
Cette  obligation  fâcheuse  &  la  brutalité  romaine,  Auguste  la  rap- 
pelait au  sénat,  lorsqu'il  tentait  un  suprême  effort  pour  ranimer 
les  sources  de  la  prospérité  publique.  Par  la  loi  Julia  sur  l'adul- 
tëre  et  l'infamie,  par  la  loi  Papia  Poppœasur  le  mariage,  il  mohi' 
pliait  ses  efforts  contre  la  plaie  du  célibat,  contre  celle  du  divorce, 
contre  la  propagation  redoutable  de  certains  vices*  Depms  la  très 
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ancienne  loi  Oppia,  en  215,  contre  le  luxe  des  femmes,  et  depuis 
la  loi  Orchia  en  181  sur  les  profusions  des  repas,  les  règlemens 
somptuaires  s'étaient  inutilement  succédé.  Le  fléau  que  l'anarchie 
d'une  république  aristocratique  avait  laissé  grandir,  la  perte  abso- 
lue de  la  liberté  ne  l'avait  pas  conjuré*  Tibère  lui-même  s'était  ef- 
frayé de  la  contagion,  et,  quoique  justicier  sévère,  il  n'avait  point 
osé  entreprendre  une  réforme  qui  n'eût  fait  peut-être  qu'amonceler 
des  ruines. 

Certainement  Tacite,  en  écrivant  sa  Germanie^  avait  cette  lutte 
toujours  présente  à  la  pensée.  Combien  de  traits  dans  son  livre 
réveillent  en  nous,  par  un  rapport  inévitable,  la  mémoire  des  abus 
qui  se  commettaient  à  Rome  et  que  lui-même  dans  ses  autres  ou- 
vrages, ou  bien  Martial,  Juvénal,  Pline  le  Jeune,  ses  contemporains, 
nous  ont  transmis!  —  L'historien  des  moeurs  barbares  loue-t-il  les 
mères  germaines  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans  au  lieu  d'aban- 
donner un  tel  soin  à  des  nourrices  serviles,  tout  le  commentaire  de 
ces  paroles  se  trouve  pour  nous  dans  le  célèbre  vingt-huitième  cha- 
pitre du  dialogue  des  orateurs,  où  la  sévère  et  virile  éducation  que 
donnaient  à  Bome  les  mères  républicaines  est  opposée  au  crédit 
des  plus  vils  esclaves,  des  haladins  et  des  danseurs,  devenu%pen- 
dant  l'époque  impériale  1g3  précepteurs  de  la  première  jeunesse. — 
Tacite  décJare-t-il  que  u  borner  le  nombre  de  ses  enfans  ou  tuer 
quelqu'un  des  nouveau-nés  est  flétri  là  comme  un  crime,  »  on  se 
rappelle  et  l'infâme  Vélabre,  voisin  du  Forum,  où  Juvénal  dit 
qu'on  exposait  les  enfans  abandonnés,  et  la  contagion  d'infanticide 
contre  laquelle  les  empereurs  avaient  essayé  de  lutter  en  décernant 
des  récompenses  aux  citoyens  pères  de  trois  enfans,  jus  triwn  libe^ 
rorum.  —  Tacite  approuve-t-il  chez  ces  barbares,  avec  le  respect 
du  mariage,  les  unions  non  hâtives,  de  nombreuses  inscriptions 
nous  font  voir  les  jeunes  Bomaines  mariées  à  onze,  à  dix,  et  même 
à  neuf  ans.  11  en  était  presque  de  même  parmi  la  noblesse  fran- 
çaise du  xvii*  siècle  :  le  duc  de  Luynes,  k  quatorze  ans,  épousait 
M'^  de  Neufchâtel,  qui  en  avait  treize;  le  célèbre  maréchal  de  Ri* 
chelieUf  qui  devait,  à  quatre-vingt-quatre  ans,  contracter  un  troi* 
sième  mariage,  avait  célébré  à  quinze  ans  ses  premières  noces;  la 
reine  d'£spagne,  femme  de  Philippe  Y,  s'était  mariée  à  treize  ans, 
Marie- Antoinette  à  quatorze  ans  et  demi.  L'orgueil  de  ces  grandes 
familles  se  croyait  au-dessus  des  lois  de  la  nature  comme  au-des- 
sus des  lois  humaines;  à  Rome  aussi  bien  ^'en  France,  ce  fut  l'une 
des  causes  et  le  signal  de  leur  chute. 

Tacite  écrit-il  cette  seule  parole,  «  chez  eux  pas  de  testamens,  » 
nnus  croyons  l'entendre  nous  renvoyer  à  l'irrévérencieuse  satire 
d'Horace  où  Tirêsias  conseille  à  Ulysse,  ruiné  par  la  guerre  de  Troie 
et  en  quête  d'une  condition,  decourtiser  les  vieux  célibataires  et  de 
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capter  leurs  héritages,  comme  les  Romains  da  temps  de  Fempin, 
ou  bien  au  mot  sanglant  de  Pétrone,  qui  ne  voit  dans  Rome,  coidk 
sur  un  champ  de  bataille  après  le  combat,  que  corbeaux  ei  a- 
davres,  c'est-à-dire  qu*iDtrigans  et  victimes.  —  Tacite  croit-il  re- 
marquer que  les  Germains  n'affectent  aucun  luxe  dans  leurs  fa- 
nérailles,  il  semble  qu'il  n'a  relevé  ce  trait,  par  loi  seul  ass« 
indifférent,  et  d'ailleurs  peut-être  assez  peu  authentique,  qu'a 
songeant  aux  extravagances  de  la  vanité  romaine,  à  ce  masque  de 
perles  précieuses  qui  avait  reproduit  jadis  les  traits  du  grand  Pod- 
pée,  aux  deux  statues  de  cinnamome  et  de  myrrhe  qui  représentè- 
rent, aux  frais  des  dames  romaines,  l'heureux  Sylla  suivi  d'un  lic- 
teur, ou  bien'à  ces  fastueuses  sépultures  qui  rivalisaient  avec  les 
pyramides  de  l'ancienne  Egypte,  au  mausolée  d'Auguste,  aux  œa- 
gnifiques  constructions  de  la  voie  Appienne,  avec  leurs  bas-rdie^ 
au  dehors,  leurs  peintures  et  leurs  mosaïques  au  dedans. 

Ce  ne  peut  être  à  son  insu  que  l'auteur  de  la  Germanie  a  mul- 
tiplié dans  son  livre  des  contrastes  si  frappans  ;  il  est  clair  qnll 
a  noté  de  préférence  chez  les  peuples  soumis  à  son  observatioo 
certains  traits,  parce  que,  faisant  un  triste  retour  sur  l'état  mon! 
de  Rfrae,  il  voyait  correspondre  à  ces  traits  les  griefs  les  pins 
douloureux  de  son  patriotisme.  Toutefois  il  n'est  pas  vrai  de  dlR 
qu'il  ait  écrit  une  satire.  La  satire  est  une  œuvre  consciente  et  voc- 
lue,  qui  appalle  à  son  aide  l'ironie  amère.  Tel  n'est  pas  le  livre  de 
Tacite;  son  objet  principal  n'a  pas  été  de  blâmer  les  Romains 
L'étude  de  ce  livre  nous  montrera  qu'un  autre  but  et  une  aflfft 
pensée  le  préoccupaient.  Ce  qui  s'est  rencontré  chemin  faisant  soq5 
sa  plume,  ce  qu'il  n'a  pas  repoussé  parce  qu'il  trouvait  là  une  sorte 
de  devoir  à  remplir,  c'a  été  l'allusion  grave  et  comme  involontaire 
servant  d'organe  à  la  protestation  morale. 

On  a  dit  encore  que  son  livre  était  œuvre  d'utopiste  ou  de  rhé- 
teur. 11  aurait  voulu  opposer  à  la  décadence  romaine  la  peinture 
iléalisée  d'un  monde  aux  vertus  restées  primitives  et  intactes,  ds 
soite  qu'il  ne  faudrait  accepter  comme  réels  ni  les  traits  visiblement 
destinés  à  faire  contraste,  ni  même  l'ensemble  du  tableau.  Dans  le 
Germains  de  Tacite,  il  ne  faut  voir,  nous  dit-on,  qu'un  peuple  de 
fantaisie,  le  barbare  en  général,  le  barbare  avant  le  contact  corrup- 
teur de  la  civilisation.  Mieux  valent,  au  risque  de  quelque  rudesse, 
son  énergie,  sa  droiture  d'intelligence,  sa  simplicité  de  cœur  que  les 
raffinemens  bâtards  de  la  Rome  impériale  :  c'est  la  thèse  paradoiale 
plaidée  par  Raynal  et  Jean-Jacques  au  xviu*  siècle  contre  la  vie 
civilisée  en  faveur  de  la  vie  sauvage.  Tacite  a,  dans  ses  autres  ou- 
vrages, —  on  en  fait  la  remarque,  —  de  pareilles  aspirations  vers 
un  idéal  moral  placé  d'ordinaire  à  l'origine  des  sociétés.  «  Les  pre- 
miers hommes,  a-t-il  dit  au  troisième  livre  des  Aitnalesy  encore 
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exempts  de  passions  désordonnées,  menaient  une  vie  pure,  inno- 
cente, libre  par  là  môme  de  châtiment  et  de  contrainte.  Les  récom- 
penses non  plus  n'étaient  point  parmi  eux  nécessaires,  puisqu'ils 
pratiquaient  la  vertu  instinctivement.  Bientôt  cependant  l'égalité 
disparut;  à  la  place  de  la  modération  et  de  Thonneur  régnèrent 
l'ambition  et  la  force;  les  monarchies  s'établirent,  »  A  ce  panégy- 
rique du  passé,  on  veut  reconnaître  ou  l'utopiste  ou  le  rhéteur.  On 
rappelle  que  Tacite  servait  d'organe  à  un  parti  sénatorial  professant 
le  regret  républicain  des  anciennes  mœurs,  et  Ton  explique  de  la 
sorte  sous  sa  plume  le  souvenir  d'une  primitive  égalité.  Il  s'est  plu, 
pour  se  consoler  des  maux  présens,  à  redemander  au  passé  le  sou- 
venir imaginaire  d'un  idéal  irréalisable;  il  a  répété,  comme  tant 
d'autres,  cette  vieille  thèse  de  l'âge  d'or  qui  traînait  sur  les  bancs 
des  écoles.  Un  jour,  il  avait  placé  cet  idéal,  suivant  la  coutume,  au 
commencement  des  sociétés;  un  autre  jour,  comme  pour  le  rendre 
plus  saisissable,  il  l'avait  rapproché  de  sa  patrie  et  de  son  temps, 
en  choisissant  pour  sujet  ou  prétexte  de  ses  peintures  les  peuples 
barbares  dont  Rome  commençait  à  redouter  le  voisinage.  Ce  qui 
prouverait  qu'il  a  fait  ici  œuvre  de  rhéteur,  c'est  qu'où  retrouve 
chez  lui,  empruntés  quelquefois  textuellement,  plusieurs  des  prin- 
cipaux traits  sous  lesquels  Hérodote  et  César,  Salluste  et  Trogue 
Pompée  dans  leurs  grandes  histoires  aujourd'hui  perdues,  puis 
Horace  et  Virgile,  avaient  dépeint  successivement  les  Scythes,  les 
Gètes  et  les  Thraces.  Y  mêlant  çà  et  là  ce  qu'il  avait  pu  réunir 
d'informations  sur  les  vrais  Germains  de  la  fin  du  i*'''  siècle,  il  a 
tracé  en  somme  un  portrait  de  convention  dont  il  s'est  servi  pour 
faire  naître  les  contrastes  en  face  de  la  léalité  qui  lui  déplaisait. 
Nous  avons  affaire  à  un  songeur  mécontent,  à  un  esprit  à  la  fois 
élevé,  méditatif  et  peu  pratique,  qui  rêve  généreusement  un  re- 
nouvellement impossible,  et  confond  l'avenir  avec  le  passé.  —  Ainsi 
parlent  certains  critiques;  infatigables  à  expérimenter  sur  la  com- 
paraison des  textes,  ils  croient  en  faire  jailhr  sans  cesse  des  lueurs 
nouvelles,  tandis  que  c'est  bien  souvent  la  seule  poussière  de  leurs 
conjectures  que  leur  imagination  colore. 

11  est  bien  vrai  que  la  poursuite  d'un  idéal  généreux,  toujours 
désiré  et  toujours  lointain,  est  la  condition  de  tout  honneur  et  de 
tout  progrès  en  politique  aussi  bien  qu'en  morale.  Elle  crée  ce 
qu'on  appelle  les  aspirations  libérales  dans  nos  sociétés  modernes; 
celles-ci  n'ont  pas  de  levain  plus  fécond,  pourvu  qu'une  ardeur 
intempérante  ne  vienne  pas  l'altérer.  La  noble  antiquité  n'a  pas  été 
exempte  de  cette  salutaire  impatience,  qui  l'a  souvent  élevée  au- 
dessus  d'elle-même,  quand,  par  exemple,  ses  philosophes  et  ses 
publicistes,  un  Platon,  un  Aristote,  un  Polybe,  un  Gicéron,  un  Sé- 
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nèque,  lui  montraient  à  Tavance  les  hauteurs  morales  vers  les- 
quelles ses  génc'Tations  successives,  puis  d'autres  encore  dans  les 
siècles  suivans,  devaient  s'élever  par  un  essor  libre,  méritant  et 
irrésistible.  Comme  l'esprit  humain  tend  à  localiser  l'idéal  une  fois 
conçu  et  à  le  revêtir  de  formes  sensibles,  afin  de  se  persuader  qu'il 
n'est  pas  dupe  de  quelque  illusion,  comme  d'ailleurs  le  passé  a  sur 
l'avenir  l'avantage  incontestable  d'avoir  appartenu  au  monde  des 
réalités,  il  arrive  que  les  hommes  de  progrès  eux-mêmes  substi- 
tuent l'éloge  de  ce  qu'ils  croient  avoir  existé  à  l'espérance  néces- 
sairement incertaine  d'un  grand  succès  futur.  La  Grèce,  particuliè- 
remeiit  Athènes,  dans  Athènes  le  parti  respectable  des  socratiques, 
«ut  longtemps  pour  tel  idéal  une  Sparte  primitive  clont  le  législa- 
teur était,  suivant  le  mot  de  la  Pythie,  peut-être  moins  un  honune 
qu'un  dieu  (1);  Rome  aussi  se  fit  un  idéal  de  ses  premiers  temp?, 
soit  de  l'époque  royale, — sous  le  grand  Romulus,  protégé  des  dieux, 
ou  bien  sous  le  pauvre  et  vertueux  Nuraa,  —  soit  de  sa  première  pé- 
riode républicaine,  celle  des  Fabricius  ou  même  des  Scipions.    Ce 
n'était  pas  assez  :  la  Grèce  et  Rome  eurent  encore  un  idéal  en  dehors 
d'elles-mêmes.  Cette  antiquité  classique,  si  dédaigneuse  de  l'étran- 
ger, du  barbare,  fut  comme  hantée  d'une  vision  qui  lui  montrait  au 
loin,  vers  le  nord  et  vers  l'est,  par-delà  ses  frontières,  les  séjours 
bienheureux,  les  peuples  sages,  les  sources  de  toute  civilisation  en 
même  temps  que  de  toute  poésie.  N'était-ce  pas  de  chez  les  Hyper- 
boréens,  situés,  comme  le  dit  leur  nom,  au-delà  des  vents  et  des 
glaces,  qu'Apollon,  dieu  de  la  lumière,  venait  visiter  Délos  ou  bien 
y  envoyait  ses  messagers,  les  cygnes  harmonieux?  Le  Scythe  Abaris, 
porté  à  travers  les  airs  sur  une  flèche  rapide,  parcourait  la  Grèce, 
et,  au  nom  du  même  dieu,  rendait  ses  oracles.  Zalmoxis  le  Gète 
avait  enseigné  à  son  peuple  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme.  De 
la Thrace  enfin,  les  Giecs  avaient  reçu  Orphée  et  les  Muses.  Rome 
hérita  des  mêmes  traditions  et  des  mêmes  respects  :  les  vertus  des 
Hyperboréens,  la  sagesse  des  Scythes  et  des  Gètes,  devinrent  pour 
elle  aussi  des  souvenirs  consacrés,  qu'invoquaient  fréquemment  ses 
déclamateurs  et  ses  moralistes. 

Qu'il  y  ait  lieu  de  signaler  dans  le  génie  de  Tacite  quelques  traits 
d'utopiste  ou  de  rhéteur,  pourquoi  ne  le  reconnaîtrions-nous  pas? 
Utopiste,  il  l'a  été  si  l'on  veut,  mais  dans  la  mesure  que  nous  avons 
dite,  c'est-à-dire  à  la  manière  de  l'homme  de  cœur  indigné  des 
maux  dont  il  est  le  témoin,  à  la  manière  du  bon  citoyen  qui  a  swi 
idéal  politique.  11  était  permis  sans  doute  à  qui  vivait  sous  un  Do- 
mitien  de  former  des  vœux  et  d'invoquer  un  meilleur  avenir;  il  est 

(1)  M.  Ernest  Havet,  un  savant  d*un  esprit  ferme  et  aiguisé,  a  fort  habilement  dé- 
veloppé cette  vue  en  parlant  d'Isocrate.  Voj'ez  soû  volume  intitulé  le  Discours  d'ho- 
craie  sur  lui-même,  1862. 
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toujours  loisible  aux  gens  de  bien  de  souhaiter  pour  leur  pays 
quelque  progrès  moral.  On  se  prend  à  regretter  telle  institution, 
tel  trait  de  caractère,  telle  vertu  qu'on  aperçoit  ailleurs,  et  invo- 
lontairement, presque  à  son  insu,  on  remarque  de  préférence,  on  ' 
exalte  aux  yeux  de  ses  compatriotes  ce  qu'on  est  prêt  à  envier  à  un 
autre  peuple.  Ce  n'est  pas  illusion  ni  vaine  faiblesse  à  propos  de  ce 
qui  est  loin  et  pour  ce  qui  est  étranger,  c'est  pure  inspiration  de 
patriotisme.  Cela  n'exclut  pas  l'étude  sincère  et  consciencieuse  ni 
la  finesse  de  vue  ;  au  contraire  l'étude  n'en  devient  que  plus  ar- 
dente, la  lumière  plus  intense  sur  certains  traits  :  le  lecteur  saura 
bien  ensuite  rétablir  l'équilibre;  il  aura  été  du  moins  touché  de 
l'accent,  il  se  sera  arrêté  au  relief.  Ainsi  sans  doute  Montesquieu 
écrivit  les  pages  de  son  Esprit  des  lois  qui  exaltent  la  constitution 
anglaise,  ainsi  M"'  de  Staël  exilée  visita  et  décrivit  l'Allemagne, 
ainsi  le  généreux  de  Tocqueville  étudia,  vivement  ému,  la  démo- 
cratie en  Amérique.  Chacun  de  ces  nobles  écrivains,  jaloux  de  pro- 
grès, de  lumière  et  de  dignité,  nous  a  légué  sa  Germanie,  —  Rhé- 
teur, Tacite  l'est  quelquefois  sans  doute,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'est 
pas  entièrement  préservé  de  certains  défauts  de  son  temps.  On  a 
pu  énumérer  ses  habituelles  inversions,  ses  nombreux  pléonasmes; 
il  peut  arriver  chez  lui  que  l'enflure  de  la  pensée  accompagne  l'en- 
flure du  style,  double  cause  d'obscurité.  Le  Tibre  vient  d'inonder 
les  parties  basses  de  la  ville,  le  sénat  délibère  sur  les  moyens  de 
combattre  et  d'arrêter  le  fléau.  Dn  des  membres  de  l'assemblée  pro- 
pose d'ouvrir  les  livres  sibyllins  et  de  consulter  les  dieux;  mais  Ti- 
bère, «  jetant  également  un  voile,  nous  dit  Tacite,  sur  les  choses 
divines  et  humaines , /7m«rf^  divina  humanaque  obtegens,  »  n'est 
pas  de  cet  avis.  En  quoi  Tibère  se  montre-t-il  donc  si  mystérieux? 
Il  fait  nommer  une  commission  d'ingénieurs  hydrographes,  voilà 
tout.  Arruntius  et  Atéîus  reviennent  quelque  temps  après  à  Rome, 
leur  mission  accomplie,  et  proposent  de  détourner  plusieurs  cours 
d'eau  qui,  en  amont,  grossissent  parfois  le  fleuve  à  l'excès;  rien  de 
plus  intelligent  et  de  plus  naturel,  tandis  qu'on  n'est  assuré  de  bien 
saisir  ni  la  pensée  m  l'expression  dans  ce  passage  de  Tacite.  Qu'y 
a-t-il  après  tout  d'étonnant?  Veut-on  rencontrer  sous  la  plume  de 
Tacite  le  même  style  que  dans  les  Commentaires  de  César?  Ne 
voit-on  pas,  par  le  curieux  recueil  des  Controverses  qui  nous  est 
resté  sous  le  nom  de  Sénèque,  comment  dans  les  écoles  on  ensei- 
gnait à  penser  et  à  écrire,  et  quel  empire  exerçaient  la  rhétorique 
et  la  déclamation?  Quelle  merveille  qu'en  cette  occasion  Tacite  se 
soit  montré  de  son  siècle  ?  En  a-t-il  moins  été  le  premier  peut- 
être  des  historiens? 

On  a  médit  dans  ces  derniers  temps,  il  est  vrai,  même  de  Tacite 
historien.  On  a  pris  en  main,  contre  ce  prétendu  avocat  de  Taris- 
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tocratle  romaine,  la  défense  du  régime  impérial  et  jusqu'à  celle 
d'un  Tibère.  T  es  empereurs,  a-t-on  dit,  ont  combattu   la  tyrannie 
du  patriciat;  ils  en  ont  affranchi  les  peuples,  auxquels,  par  lr«ur  sa- 
vante administration,  par  leurs  incessantes  et  libérales  réformes, 
par  iine  centralisation  à  la  fois  énergique  et  prudente, ils  ont  ensuite 
assuré  le  triple  bi  'uf  lit  des  libertés  civiles,  d'un  large  développe- 
ment législatif  et  d*une  grande  prospérité  matérielle.  On  cite  les 
inscriptions,  chaque  jour  plus  nombreuses  grâce  aux  progrès  de 
l'archéologie;  elles  attestent,  assure-t-on ,  qu'un  heureux  essor 
animait,  j;  sque  sous  les  mauvais  princes,  les  provinces  les  plus 
éloignée*^.  Un  écrivr.in  allemand  a  été  jusqu'à  soutenir  que  Tibère 
était  en  vérité  «  un-^  bonne  et  noble  nature;  »   le  seul  parîi  s^.na- 
torial,  é:j;f'ïs'c  et  ha'noux,  en  l'abreuvant  d'humiliations,  en  perve;- 
lissant  par  ses  calomnies  l'esprit  public  à  Tendroildii  prince, rcivaii 
préci.)it:^  dans  une  sombre  tristesse,  bientôt  transformée  par  c*' 
caniclère  ^'nt  rgique,  mais  excessif,  en  déplorable  fureur.  Quant  cà 
ron  liist'-rien,  eiUr  îné  par  les  défauts  de  son  éducation   littéraire 
vers  l(^s  abus  -]e  langage  familiers  aux  rhéteurs,  partageant  d'ail- 
leurs les  vii-^s  d*î  ne  opposition  tracassière  et  jalouse,  nourri  dt.s 
souvenirs  r-'p-iblicalns,  qui  servaient  aux  uns  d'armes   perfides 
con're  rompi;'<\  a'ix  antres d'argumens  sonores  dans  leurs  exercices 
d'é'ole,  il  s'ea  fait  ToVgane  des  mauvaises  rancunes;  oubliant  son 
vrai  rôl*^,  il    st  d.  venu  pamphlétaire.  Rien  n'eiiipr-che  de  croire  que 
sa  Gcnviinic  en  particulier  est  l'œuvre  d'un  détracteur  systématique 
plutôt  que  celle  d'un  historien. 

N.)ns  n'avons  pas  h.  traiter  ici  la  question  spéciale  du  jugement 
[ue  Tecite  a  porté  sur  Tibère;  c'est  un  procès  que  divers  juges  ont 
cxap.iiné,  trop  souvrnt  sans  se  dépooiller  de  leurs  préjugés  ou  de 
leurs  passions  politiques.  Il  nous  suffit  de  rappeler  que  nul  n'ose 
prendre  la  df'feuse  ^les  horribles  <ierni:^'res  aum'es  de  cet  empereur, 
et  que  ces  aimées  vérifient  singulièrement  le  sinistre  présage  de  son 
maître  de  rli  'toi  iqee  (Suétone  le  rapporte)  sur  sa  première  enfance: 
((  c'était  de  la  boîie  délayée  dans  du  sang!  »  Entre  ce  début  et  cett^ 
fin,  qu'on  place,  si  l'on  peut,  une  noble  vie,  ou  seulement  un  règne 
honorable.  Ce  règne  et  cette  vie  ont  toutefois  eu  des  degrés,  que 
Tacite  a  marqués  d'une  plume  impartiale.  C'est  avec  une  sorte 
d'anxiété  généreuse  qu'il  note  pas  à  pas  le  fatal  progrès  de  cette  cor- 
ruption; quelle  parole  en  même  temps  équitable,  indulgente  même 
et  profonde,  que  ceile  par  laquelle  il  résnme  tout  le  débat!  Tibère, 
suivant  lui,  —  son  langage  peut  être  ici  commenté  plus  facilement 
que  traduit,  —  Tibère  a  été  la  première  victime  du  césarisme;  il  a 
été  corrompu  et  gâté  par  le  pouvoir  absolu,  vi  dominationis  con- 
volsîis  et  mutalus.  Pour  ce  qui  est  des  preuves  qu'on  entend  tirer  de 
Tépigraphie,  assurément  les  services  que  cette  science  rend  tous  les 
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jours  à  rhistoîie  sont  incontestables.  Grâce  aux  travaux  d'un  Bor- 
ghesi,  depuis  les  recherches  de  M.  Mommsen  en  Allemagne,  de 
MM.  Léon  Renier  et  WadJington  en  France,  nous  comnionc^ons  à 
voir  se  développer  dans  ses  principaux  traits  rimmciise  édifice  du 
gouverueiaent  romain.  Des  monumens  tels  que  la  loi  Thoria  sous  la 
république,  tels  que  le  testament  d'Auguste,  le  discours  de  Claude, 
les  donations  alimentaires  et  Tédit  du  77iaximum  sous  les  empereurs, 
comptent  au  nombre  des  pages  d'histoire  les  plus  précieuses;  tou- 
tefois il  faut  distinguer  avec  soin  parmi  les  inscriptions,  #lont  un 
grand  nombre,  actes  de  servilisme  ou  bien  mensonges  officiels,  se- 
raient de  nature  à  donner  le  change.  Quelle  faute  ne  commettrait 
pas  l'historien  qui  prendrait  au  pied  de  la  lettre,  aux  heures  les 
plus,  cruelles  de  la  révolution  française,  la  fameuse  devise  inscrite 
alors  sur  nos  murs!  Et  quelle  erreur  serait  celle  qui,  parmi  les  in- 
nombrables inscriptions  qu'a  récemment  découvertes  M.  Henzen  à 
Rome,  accepterait  pour  sincères  les  officielles  actions  de  giâces  dont 
le  coll'ge  des  arvales  s'acquittait  chaque  année,  ou  bien  les  hom- 
mages que  les  cités  des  provinces  inscrivaient  sous  chaque  règne  à 
la  base  de  nouvelles  statues  ou  au  fronton  de  nouveaux  temples! 
Les  textes  manqueraient-ils  à  celui  qui  demanderait  avec  doute  à 
quelle  époque  de  l'empire  les  provinces  auraient  donc  été  si  heu- 
reuses? L't:iit-ce  au  commencement  de  cette  période,  alors  que  s'i- 
naugurait cette  redoutable  forme  de  gouvernement  appelée  le  cé- 
sarisme,  destinée  à  détruire  toute  liberté  par  la  concentration  de 
tous  les  pouvoirs  dans  les  maiis  d'un  seul  homme  en  fiice  d'une 
plèbe  aveugle?  Ne  vivait-il  pas  sous  Auguste,  cet  esclave  devenu 
gouverneur  de  la  Gaule,  Licinus,  qui  ingénieusement,  décembre  si- 
gnifiant le  dixième  mois  selon  l'étymologie,  faisait  l'année  de  qua- 
torze mois,  afin  d'exiger  quatorz:^  contributions  au  lieu  de  douze? 
Auguste,  averti  par  les  doléances  des  provinciaux,  vint  à  Lyon,  il 
est  vrai;  mais  Licinus  lui  montra  son  butin.  «  J'ai  relire,  dit-il, 
tous  ces  trésors  des  mains  des  Gaulois,  afin  qu'ils  ne  s'en  servis- 
sent pas  pour  cons[)irer  contre  Rome  et  contre  toi,  César,  et  main- 
tenant je  remets  entre  tes  mains  cet  argent  et  cet  or.  n  Dion  Cassius 
dit-il  que  l'empereur  ait  puni  Licinus  ou  fait  du  moins  restituer  les 
sommes,  les  objets  précieux  qu'il  avait  volés?  Bien  loin  de  là, 
l'empereur,  qui  usait  de  ces  fonds  pour  subvenir  aux  grands  tra- 
vaux de  Rome,  se  faisait  le  complice  de  Licinus  en  le  dupant  lui- 
môme.  Cet  affranchi  lui  ayant  remis  un  jour  un  bon  de  10  millions 
de  sesterces,  comme  le  trait  placé  au-dessus  des  valeurs  numé- 
riques se  prolongeait  à  droite,  Auguste  en  profita  pour  remplir  le 
vide  et  ajouter,  en  imitant  l'écriture,  un  chiiïre  égal  au  premier,  de 
sorte  qu'il  se  fit  remettre  le  double  de  la  somme  promise.  C'étaient 
les  Gaulois  qui  payaient,  et  Licinus  vint  s'établir  à  Rome  pour  jouir 
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en  toute  sécurité  de  son  immense  et  scandaleuse  fortune.  —  Tibère 
prend  la  résolution  de  laisser  le  plus  longtemps  possible  les  mêmes 
gouverneurs  dans  les  provinces,  afin,  dit-il,  que  les  mouches  une 
fois  gorgées  ne  fassent  pas  incessamment  place  à  d'au ti-es  mouches. 
Ce  n'en  est  pas  moins  sous  son  règne  que  Sil:inus,  proconsul  d'Asie, 
Cesius  Cordus,  gouverneur  de  Cyrène,  Catus,  procurateur  de  Bre- 
tagne, ruinent  les  provinces  par  leurs  concussions.  Les  Frisons 
payaient,  depuis  les  victorieuses  campagnes  de  Drusus,  un  tribut 
de  peaux  ée  bœufs;  mais  sous  Tibère  un  simple  primipilaire,  Olen- 
nius,  chargé  de  lever  ce  tribut,  choisit  pour  medèles  les  peaux  des 
bœufs  aurochs  de  Germanie,  beaucoiîp  plus  forts  de  taille  que  les 
petits  animaux  de  la  Frise.  De  là  pour  les  Frisons  impossibilité  de 
payer  :  il  fallut  livrer  d'abord  le  bétail  indigène,  puis  les  champs, 
puis  les  enfans  et  les  femmes,  ainsi  abandonnés  à  l'esclavage.  — 
Sous  Claude,  le  procurateur  de  Judée,  Félix,  frère  de  Pallas,  croit 
l'impunité  assurée  à  tous  ses  crimes.  Sous  Vitellius,  les  exactions 
des  agens  romains  suscitent  chez  les  Bataves  la  révolte  de  Civîlis. 
Maîtres  des  enrôlemens,  ces  agens  enlevaient  les  vieillards  et  les 
infirmes  pour  en  obtenir  des  rançons,  et  les  plus  beaux  jeunes  gens 
pour  les  destiner  à  d'infâmes  plaisirs.  11  faut  se  rappeler  le  mot  du 
roi  des  Dalmates  :  «  Rome  envoie  pour  garder  ses  troupeaux  non  des 
surveillans,  ni  des  bergers,  ni  même  des  chiens,  mais  des  loups,  b 
—  «  Nous  n'avions  jadis  qu'un  roi,  disaient  les  Bretons,  maintenant 
nous  avons  deux  rois  romains  qui  nous  accablent  :  le  légat,  avide 
de  notre  sang,  et  le  procurateur,  avide  de  nos  fortunes,  tyrans  dont 
la  discorde  n'est  pas  moins  funeste  aux  opprimés  que  leur  union.  » 
Notre  Lafontline  a  cru  pouvoir  placer  son  paysan  du  Danube  même 
sous  un  Marc-Aurole. 

Il  est  vrai  (ju'avec  Nerva  et  les  Antonins  s'était,  ouverte  une  nou- 
velle époque.  Montesquieu,  Gibbon,  et  tout  le  xviii®  siècle,  voyant 
la  philosophie  sur  le  trône,  ont  représenté  cette  période  comm3  la 
plus  heureuse  de  l'hiimanîté  :  les  lettres  de  Pline  le  Jeune,  pour  un 
certain  nombre  d'annf'es  au  moins,  en  offrent  le  tableau.  N'a-t-on 
pas  cependant  plus  d'une  fois  remarqué  combien  sa  correspon^lance 
avec  Tnijan  témoigne  d'une  centralisation  excessive,  combien,  lui 
qui  eût  été  un  gouverneur  honnête,  il  conservait  peu  de  liberté?  Il 
ne  suffit  pas,  pour  contredire  cette  observation,  de  rappeler  que 
Pline  remplissait  en  Bithynie  une  sorte  de  mission  extraordinaire, 
cette  province  et  mt  alors  détachée  temporaiirement  du  sénat  pour 
être  administrée  par  les  agens  de  l'empereur;  ces  régîmes  excep- 
tionnels, dont  on  avait  eu  des  exemples  dès  le  commencement  de 
l'empire,  ces  sortes  d'annexions  que  faisait  l'empereur,  temporaires 
d'abord,  mais  bientôt  définitives,  ne  prouvaient-ils  pas  suitout  la 
mauvaise  administration  du  sénat,  à  laquelle  les  provinces,  comme 
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des  malades  en  quête  d'un  changement,  s'efforçaient  d'échapper? 
La  correspondance  de  Pline  nous  le  montre  lui-même  et  ses  amis 
sans  cesse  occupés,  comme  avocats  ou  plus  tard  comme  sénateurs, 
des  doléances  provinciales.  L'époque  antonine  en  tout  cas  a  été 
courte  :  un  Domitien  la  précède,  un  Commode  brusquement  l'inter- 
rompt; puis  viennent  une  terrible  anarchie  et  les  maux  de  l'inva- 
sion. Qu'un  remarquable  ensemble  d'institutions  administratives, 
concourant,  pendant  certains  intervalles,  avec  l'inappréciable  bien- 
fait de  la  paix  intérieure,  ait  fixé  les  populations  de  l'empire  et  leur 
ait  permis  de  durer  ensuite  à  travers  des  agitations  profondes, 
qu'un  Auguste  et  un  Trajan  aient  beaucoup  contribué  par  leur  bon 
vouloir  et  par  leur  génie  à  ce  progrès  civil,  nul  désormais  ne  vou- 
drait absolument  le  nier.  Nous  devons  et  nous  voulons  prendre 
garde  à  ne  pas  nous  laisser  entraîner  par  le  souvenir  d'accusations 
qu'on  pourrait  soupçonner  d'être  des  thèses  déclamatoires,  de  na- 
ture à  nous  faire  méconnaître  certains  résultats  de  la  science  im- 
partiale. Ne  confondons  pas  d'ailleurs  les  temps  anciens  et  les  temps 
modernes,  si  differens  par  tant  de  côtés  :  rien  ne  ressemblait  moins 
à  la  république  libérale  invoquée  de  nos  jours  que  la  république 
aristocratique  de  l'ancienne  Rome.  Un  certain  nombre  des  empe- 
reurs romains  ont  été  d'épouvantables  monstres,  —  on  n'effacera 
pas  cela  du  moins  de  l'histoire;  —  mais  il  peut  êire  vrai  qu^,  mjme 
sous  leurs  règnes,  la  cessation  des  guerres  civiles  ait  permis  aux 
populations  des  provinces  de  respirer  :  de  nouveaux  cadres  ad- 
ministratifs ont  pu  favoriser  leur  développement.  Faut-il  toutefois 
compter  pour  rien  dans  c  Jtte  œuvre  de  réorganisation  soit  les  germet^ 
déposés  par  la  république,  soit  le  progrès  des  temps?  L'absence 
d'institutions  politiques  capables  d'associer  les  sujets  au  gouver- 
nement n'a-t-elle  pas  empêché  pendant  la  période  impériale  une 
vraie  et  profonde  rénovation  de  l'édifice  romain  contre  les  barbares? 
<t  A  l'inverse  de  la  république,  dit  M.  Duruy  dans  le  troisième  vo- 
lume dé  son  Histoire  des  Romains^  l'empire  manqua  de  tout  lien 
dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  politique.  Il  n'eut  ni  les 
institutions  générales,  qui  auraient  rapproché  et  uni  ks  citoyens, 
ni  le  patriotisme  qui,  en  donnant  une  seule  âme  à  tant  de  millions 
d'hommes,  les  eut  rendus  invincibles.  »  M.  Littré  a  défini  l'empire 
«  une  dictature  avec  une  administration  et  des  lois,  mais  sans  insti- 
tutions. »  Tacite  a  distingué  ces  vices  intérieurs.  Au  nom  de  la 
conscience  du  genre  humain,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  il  a  dé- 
noncé le  despotisme  desr  mauvais  empereurs,  non  pas  seulement 
au  nom  de  la  conscience  morale,  soulevée  par  certains  spectacles 
qu'offait  son  temps,  mais  aussi  au  nom  de  cette  conscience  du  po- 
litique, de  l'homme  d'état,  du  citoyen,  qui  n'a  pas  pris  le  change 
sur  TefScacité  des  seules  réformes  administratives.  Du  reste,  quand 
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des  maîtres  honnêtes,  comme  un  Kerva  ou  bien  un  Trajan,  ont 
promis  d'associer  enfin  Tautorité  suprême  et  la  liberté.  Tacite  a 
prouvé,  en  se  niontrant  prêt  à  être  satisfait,  que  ses  justes  vœux 
n'étaient  l'expression  ni  d'une  pensée  de  retour  aveugle  vers  le 
passé,  ni  d'impraticables  rêveries.  Joignez  ensemble  la  préoccupa- 
tion d'un  futur  grand  péril,  —  que  ses  intelligentes  prévisions  aper- 
çoivent au  dehors,  —  et  l'anxiété  que  lui  inspirent  les  maux  domes- 
tiques, et  vous  voyez  se  former  le  double  sentiment  sous  rinfluence 
duquel  le  traité  de  la  Germanie  a  été  composé.  L'examen  le  plus 
superficiel  suffirait  pour  achever  de  démontrer  que  ce  livre  est 
l'œuvre  très  étudiée  d'un  patriote,  d'un  politique,  d'un  historien, 
non  d'un  utopiste,  ni  d'un  pamphlétaire,  ni  d'un  rhéteur. 

II. 

Ce  n'est  pas  que  Tacite,  nous  rendant,  à  la  manière  des  écrivains 
modernes,  un  con:pte  exact  de  son  travail,  déploie  à  nos  yeux  un 
grand  appareil  d'érudition.  Loin  de  là,  il  est  malaisé  pour  nous  de 
découvrir  où  il  a  puisé  ses  matériaux,  bien  que  nous  devinions  qu'il 
en  a  réuni  beaucoup.  11  cite  formellement  Ctsar,  à  qui  il  rend  hom- 
mage. César  en  effet  avait  le  premier  abordé  le  monde  barbare;  il 
Tavait  observé  avec  son  regard  pénétrant  et  sa  vive  intelligence,  et 
devenait  ainsi,  pour  l'historien  comme  pour  l'homme  de  guerre,  le 
premier  guide  à  suivre.  Tacite  ne  l'aurait  pas  nommé  dans  un  cha- 
pitre de  sa  Germanie  qu'on  ne  devijierait  pas  moins  reni[)loi  qu'il 
en  a  fait,  car  son  commencement  est  celui  des  Commentaires  :  c'est 
la  même  entrée  en  matière,  ce  sont  les  mêmes  mots  nets,  piécis, 
allant  tout  de  suite  au  but. 

Bien  qu'il  ne  nomme  expressément  aucun  autre  auteur  par  lui 
consulté,  on  peut  se  convaincre  que  Tacite  a  eu  entre  les  mains 
les  ouvrages  de  Pline  l'Ancien,  mort  depuis  vingt  ans  à  peine. 
Pline,  après  avoir  servi  comme  chef  de  cavalerie  contre  les  Ger- 
mains, avait  composé  en  vingt  livres  une  histoire  de  ces  guerres; 
l'ombre  de  Drusus,  le  valeureux  beau -fils  d'Auguste,  lui  avait 
apparu  en  songe  pour  lui  recommander  de  sauvegarder  ainsi  sa 
mémoire.  Cet  ouvrage,  qui  nous  serait  aujourd'hui  si  précieux, 
semble  avoir  survécu  en  manuscrit  jusqu'au  xvn^  siècle  en  Alle- 
magne; il  est  perdu,  quant  à  présent  du  moins,  sinon  pour  toujours. 
On  a  conjecturé  sur  plusieurs  indices  que  l'auteur  en  avait  transcrit 
quelques  pages  dans  sa  grande  Histoire  luiturelle,  et  Tacite  lui- 
même  paraît  avoir  puisé  dans  l'un  ou  l'autre  ouvrage  soit  les  cu- 
rieux détails  qu'il  a  placés  à  la  fin  de  sa  Genruinie  sur  l'ambre,  soit 
d'importantes  données  d'ethnographie.  —  La  critique  allemande 
a  fait  trop  de  bruit  de  prétendus  emprunts  qu'aurait  faits  Tacite  à 
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un  ouvrage  perdu  de  Salluste.  Dans  une  histoire  détaillée  de  son 
temps,  qui  avait  dû  comprendre  la  période  entre  la  mort  de  Sylla 
et  la  conjuration  de  Catilina,  Salluste,  rencontrant  la  guerre  contre 
Mithridate,  avait  parlé  en  détail  des  peuples  barbares  établis  alors 
dans  la  région  du  Bas-Danube,  et  dont  plusieurs  tribus  étaient  ger- 
maines d'origine.  11  avait  écrit  à  ce  sujet  une  digression  géogra- 
phique et  ethnogra;  hique  où  il  traitait  des  mœurs  de  ces  peuples, 
et  qui  fut  ensuite  fréquemment  citée  par  les  historiens  et  les  rhé- 
teurs. Nous  n'en  avons  conservé  que  des  fragmens,  dont  quelques 
mots  seuls,  à  vrai  dire,  offrent  des  rapports  avec  les  expressions  de 
Tacite.  Qu'y  eût-il  eu  d'étonnant  d'ailleurs  à  retrouver  dans  Sal- 
luste et  Tacite,  dans  Horace  et  Virgile,  des  termes  analogues  pour 
décrire  des  coutumes  à  peu  près  semblables? 

Outre  César,  Pline  l'Ancien  et  Salluste,  il  existait  encore  au 
1"  siècle  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  historiques  parlant 
des  Germains,  ouvrages  perdus  depuis,  mais  que  Tacite  a  pu  con- 
sulter sans  les  citer  expressément.  Tite-Live,  dans  le  cent  qua- 
trième livre  de  sa  grande  histoire,  avait  amplement  traité  des 
coutumes  de  ces  peuples.  Nul  fragment  de  celte  digression  ne  nous 
est  parvenu;  nous  la  connaissons  par  le  sommaire  du  livre,  et  Ton 
sait  que  ces  sommaires,  attribués  à  Florus,  sinon  à  Tite-Live  lui- 
même,  sont  des  œuvres  anciennes  ou  du  moins  faites  d'après  les 
anciens  textes,  qu'elles  résument.  Tite-Live  en  outre  avait  suivi 
avec  un  évident  intérêt  dans  ses  derniers  livres  les  exploits  de 
Drusus;  la  mort  du  jeune  héros  marque  le  terme  définiiif  de  son 
histoire.  Bien  que  sans  doute  le  chef  romain  y  occupât  le  premier 
plan,  et  les  barbares  le  second  seulement,  il  est  clair  que  de  tels 
récits  devaient  être  d'un  grand  prix,  et  rien  n'empêche  de  croire  que 
Tacite  les  ait  pu  mettre  à  contribution.  —  Strabon,  lui  aussi,  avant 
de  composer  le  célèbre  ouvrage  qui  nous  est  resté,  avait  écrit  une 
histoire  en  quarante-sept  livres  destinée  à  faire  suite  à  Polybe, 
et  dont  nous  ne  connaissons  à  peu  près  rien;  mais  Tacite  ne  pa- 
raît pas  môme  s'être  servi  du  septième  Hvre  de  la  Gàoffraphie. 
Cela  s'explique  parce  que  Strabon,  écrivant  en  Orient,  a  été  peu 
connu  des  temps  qui  l'ont  suivi  :  Pline  et  Pausanias  semblent  l'a- 
voir ignoré,  Plutarque  et  Josèphe  ne  citent  que  son  ouvrage  his- 
torique. —  Tacite  avait-il  sous  les  yeux  le  livre  que  Velléius  Pa- 
terculus,  compagnon  d'armes  de  Tibère  en  Orient  et  au-delà  du 
Rhin,  s'était  promis  d'écrire?  Connaissait-il  celui  d'Aufidius  Bas- 
sus,  écrivain  si  vanté  de  Quintilien,  sur  les  guerres  de  Germanie, 
celui  d' Agrippa,  ministre  et  ami  d'Auguste,  qui  avait  combattu 
les  barbares  et  retracé  son  autobiographie,  les  œuvres  considé- 
rables de  Nicolas  de  Damas,  l'éloge  de  Drusus,  écrit  par  Au- 
guste lui-même,  les  annales  de  Cremutius  Cordus,  l'ouvrage  de 
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Timagène  sur  la  Gaule,  où  sans  doute  les  Germains  se  trouvaient 
mêlés,  la  biographie  de  Pomponius  Secundus,  légat  de  Germanie 
supérieure  sous  Claude,  rédigée  par  Pline  TAncien  son  ami,  et  œ 
qu'avaient  pu  écrire  enfin  Julius  Marathus,  raffranchi  d'Auguste, 
Lucîus  Fenestella,  tant  d'autres  encore?  Nous  ne  pouvons  faire  de 
réponses  précises  à  ces  questions,  puisque  le  t  jmps  nous  a  privés 
de  tous  ces  livres;  mais  nous  savons  que  la  moisson  pouvait  être 
abondante,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  de  croire  que  Tacite,  de  propos 
délibéré,  se  snt  privé  de  tant  de  sources  utiles. 

Sans  compter  les  documens  écrits,  Tacite,  au  milieu  de  Rome, 
était  entouré  de  témoins  fort  capables  de  Tiustruire.  II  avait  pu  in- 
terroger soit,  sur  Textrême  nord,  Agricola,  son  beau-père,  ou  ces 
déserteurs  usipieis  qui  avait^ntfait  le  tour  de  la  grande  Bretagne  et 
que  la  mer  avait  ensuite  jetés  sur  les  côt  s  de  Batavie,   soit,  sur  la 
Germanie  en  particuli-îr,  les  chefs  barbares  qic  le  sort  de  la  guerre 
avait  anienf^s  prisonniers  ou  transfuges.  On  avait  vu    dans  Rome 
Marbod,  Catualda,  Yannlus,  Segimund  et  son  père  S'''geste,  Armi- 
nius  lui-même,  sa  femme  Thusnelda  et  son  fils  Thumélicus,  outre 
un  grand  nombre  de  soldats  ou  de  chefs  inférieurs.  Tacite  avait  vécu 
dans  l'intimité  du  célèbre  gouverneur  de  la  Haute-Gernmnîe,  Vir- 
ginius  Rufus,  moi  t  à  quatre-vingt-trois  ans  après  avoir  occupe*  plu- 
sieurs fois  le  consulat,  et  refusé  énergiquenient  l'empire  que  ses  lé- 
gions du  Rhin  voulaient  lui  décerner.  11  lui  succéda  comme  consul 
en  97,  et  prononça  son  oraison  funèbre.  De  son  côlé,  le  commerce 
ne  pouvait  manquer  de  lui  assurer  des  informations  lointaines  et 
sûres.  \}n  chevalier  romain  avait  été  envoyé,  sous  Néron,  jusqu'aux 
rives  sud-est  de  la  Raltique  pour  acheter  deTanibre,  et  il  avait  par- 
couru sans  obstacle  ces  âpres  régions.  Reaucoup  de  découvertes  mo- 
dernes, particulièrement  de  monnaies,  démontrent  que  les  relations 
commerciales  de  Tempire  avec  ces  contrées  étaient  incessantes;  les 
indications  de  villes  orientales  dans  Ptol  mée  en  sont  autant  de 
preuves.  Enfin,  outre  les  captifs  et  les  transfuges  dans  Rome,  il  y 
avait  les  prisonniers  romains  qui  revenaient  après  avoir  fait  de  longs 
séjours  j)anni  les  barbares;  Germanicus,  pour  sa  part,  en   avait 
ramené  à  plusieurs  reprises  un  grand  nombre.  Pomponius  Secun- 
dus, vainqueur  des  Cattes,  en  avait  délivié  qui  étaient  depuis  qua- 
rante ans,  djpuis  la  défaite  de  Varus,  prisonniers  en  Germanie. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Tacite  lui-même  a  pu  et  dû  voir  la  contrée 
sur  laquelle  il  nous  instruit.  Par  l'examen  de  son  livre  on  ne  peut 
que  le  conjecturer,  et  au  prix  de  discussions  qui  ne  sont  pas  con- 
cluantes ;  mais  Tétude  raisonnée  de  sa  biographie  paraît  plus  déci- 
sive. Borghesi  a  construit  cette  démonstration  avec  toute  la  finesse 
de  critique  et  de  calcul  qui  lui  est  familière.  Voici  comment  il  rai- 
sonne. Tacite  nous  dit  lui-même  qu'il  était  préteur  quand  Domitien 
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fit  célébrer  les  jeux  séculaires,  et  nous  savons  que  cette  célébra- 
tion eut  lieu  pendant  l'année  88.  II  nous  dit  en  outre,  à  propos  de 
la  mort  de  son  beau-père  Agricola,  survenue  au  raols  d'août  93, 
qu'il  était  absent  de  Rome  avec  sa  femmo  depuis  quatre  ans.  Son 
départ  datait  donc  de  89,  c'est-à-dire  de  l'année  qui  suivit  im- 
médiatement celle  de  sa  préture.  On  a  conjecturé  qu'il  avait  été 
exilé  ;  mais  il  a  déclaré  au  commencement  de  ses  Histoires  qu'il 
avait  eu  personnellement  plutôt  à  S3  louer  qu'à  se  plaindre  de  Do- 
mitien,  et  il  félicite  ailleurs  Agricola  de  n'avoir  vu  ni  ses  amis  ni  sa 
famille  frappés  d'aucun  malheur.  Pourquoi  ne  pns  admettre  que  sa 
carrière  politique  s'est  alors  développée  régulièrement?  Après  la 
préturv3,  on  recevait  un  office  prétorien,  soit  des  fonctions  urbaines, 
soit  une  légation  à  la  tête  d'une  légion  ou  d'une  province.  Il  quitta 
Rome  :  c'est  donc  qu'il  fut  revêtu  de  fonctions  extérieures.  Aurait-on 
confié  le  commandement  d'une  légion  à  Tacite  Toratenr?  Il  est  plus 
probable  qu'il  eut  une  légation  ds  province,  office  d'égale  dignité.  Il 
eut  sans  doute  celle  de  la  Belgique,  dit  Borghesi,  par  deux  raisons. 
D'abord  on  avait  grand  égard,  dans  l'assignation  des  provinces,  à 
l'expérience,  a^ix  connaissances  acquises,  aux  relations  des  candi- 
dats: or  le  père  de  Tacite  avait  été  procurateur  en  Belgique,  et  le 
futur  historien  y  avait  lui-même,  selon  toute  vraisemblance,  passé 
une  partie  de  ses  jeunes  années.  En  second  lieu,  Tacite,  qui  venait 
d'être  préteur,  ne  peut  avoir  été  légat  d'aucune  des  <]eux  provinces 
dites  de  Germanie,  parce  qu'elles  étaient  consulaires;  les  présidens 
de  ces  provinces  sont  du  reste  à  peu  près  connus  pour  touto  cette 
période.  Mais  la  province  voisine,  la  Belgique,  était  prétorienne,  et 
on  ne  sait  à  qui  elle  fut  confiée  depuis  le  départ  de  Va^érius  Asia- 
ticus,  qui  la  gouverna  sous  Vitellius,  dont  il  devint  le  gendre,  jus- 
qu'à Glitius  Agricola,  consul  sous  Tnijan.  Dans  ce' te  lacune  vien- 
drait se  placer  à  propos  le  gouvernement  d^  Tacite.  Or,  si  près 
de  la  Germanie,  comment  ne  l'aurait-il  pas  connue  par  lui-même, 
quand  son  livre  paraît  si  précis  et  si  bien  informé  qu'il  semble  dé- 
montrer à  lui  seul  des  relations  personnelles  et  des  renseignemens 
de  première  main? 

Comment  enfin  ce  précieux  ouvrage  nous  est-il  parv^enu,  et  par 
quels  manuscrits?  C'est  là  encore  une  question  préliminaire,  à  la- 
quelle la  pensée  de  tout  ce  qui  nous  manquerait  si ,  comme  tant 
d'autres  monumcns  de  l'antiquité,  il  était  perdu,  donne  un  véri- 
table intérêt.  C'est  d'ailleurs  une  bonne  habitude  de  la  science  cri- 
tique de  ne  pas  accepter  sans  examen  ni  contrôle  les  textes  que 
nous  a  transmis  l'antiquité.  Il  faut  savoir  comment  on  les  a  obtenus. 
Ces  textes  sont  rarement  si  bien  fixés  qu'une  érudition  pénétrante 
et  fine  n'y  puisse  proposer  certaines  modifications,  si  du  moins 
les  manuscrits  en  sont  d'un  âge  peu  reculé  et  d'une  exécution  mé- 
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diocre.  On  ferait  une  œuvre  curieuse  et  utile  en  retraçant,  comme 
on  Ta  fait  pour  les  arts,  la  série  chronologique  des  découvertes  qui 
nous  ont  remis  en  possession,  du  xiv'au  xv siècle,  des  chefs-d'œuvre 
littéraires  de  Tantiquité  classique.  Un  tel  travail ,  accompagné  du 
récit  des  circonstances  et  appuyé  sur  une  étude  sérieuse  des  manu- 
scrits, racontant  à  la  fois  U  zèle  des  recherches,  et  appréciant  la 
valeur  de >  résultats  successivement  obtenus,  n'existe  pas.  Le  livre 
de  M.  Botfield,  donnant  les  préfaces  de  chaque  édition  prùiceps, 
n'en  tient  pas  lieu. 

Le  temps  nous  a  ravi,  on  le  sait,  une  notable  partie  de  l'œuvre 
do  Tacite.  Ses  Annales  et  ses  Histoires  comprenaient,  probable- 
ment en  trente  livres,  la  période  de  quatre-vingt-deux  ans  entre  la 
mort  d'Auguste  et  celle  de  Domitien.  De  ce  grand  ensemble,  nous 
n'avons  plus  aujourd'hui  que  dix-sept  livres,  représentant  quarante- 
quatre  années.  C'est  donc  la  moitié  de  l'œuvre  totale,  peu  s'en  faut, 
que  nous  avons  perdue.  Ce  qu  eût  été  cepr^ndant  le  récit  d'un  Tacite 
sur  le  règne  d'un  Caligula  ou  d'un  Domitien,  nous  pouvons  le  con- 
jecturer d'après  son  Tibère  et  son  Néron.  Encore  est-ce  merveille 
que  ces  précieux  débris  aient  été  finalement  sauvés.  Abandonnés 
à  un  profond  oubli  pendant  le  temps  le  plus  ténébreux  du  moyen 
âge,  pourrissant  alors  dans  l'ombre  des  cloîtres,  ils  n'ont  subsisté, 
en  deux  fractions,  que  grâce  à  une  seule  copie  pour  chacune  de  ces 
fractions.  La  Bibliothèque  Laurentienne  de  Florence  possède  au- 
jourd'hui ces  deux  précieux  manuscrits,  d'où  procèdent  tous  les 
autres.  L'un  de  ces  manuscrits,  qui  contient  les  livres  XI-XVI  des 
Annales  et  1-V  des  Histoires^  c'est-à-dire  la  seconde  moitié  du 
règne  de  Claude,  celui  de  Néron  sauf  deux  années,  les  règnes  de 
Galba,  Othon,  Vitellius,  et  le  commencement  de  Vespasien,  paraît 
dater  du  xi*  siècle  et  avoir  été  alors  l'unique  source  des  autre? 
copies,  dont  deux  sont  du  xiV'  siècle.  Connu  des  humanistes  dès 
les  premiers  temps  de  la  renaissance,  il  a  été  imprimé  en  1470  par 
Vindelin,  de  Spire.  Le  second  manuscrit  de  Florence  contient  les 
cinq  ou,  suivant  la  division  de  Juste  Lipse,  adoptée  aujourd'hui,  les 
six  premiers  livres  des  Annales.  Il  date  du  ix*  siècle;  il  appartenait 
alors  au  couvent  de  Fulde,  où  le  moine  Rudolf  en  a  tiré,  en  nom- 
mant Tacite,  une  indication  géographique  pour  les  annales  de  son 
abbaye.  Apporté  à  Rome  en  1508,  il  fut  acheté  par  le  cardinal  Mé- 
dicis,  bientôt  Léon  X,  qui  le  fit  imprimer  par  Béroald  le  jeune  en 
1515.  Ce  n'était  rien  moins  que  l'admirable  récit  de  presque  tout  le 
règne  de  Tibère.  L' imprimerie,  découverte  au  moment  où  les  chefs- 
d'œuvre  mutilés  et  fragiles  de  l'antiquité  classique  sortaient  de 
leurs  tombeaux ,  commençait  heureusement  de  les  disputer  à  une 
destruction  sans  cela  inévitable.  Nulle  fortune  nouvelle  n'est  venue 
depuis  nous  rendre  d'autres  pages  de  la  grande  œuvre  historique 
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de  Tacite,  bien  que  certains  vestiges  et  peut-être  même  certains 
fragmens  nous  en  soient  conservés,  dans  V Histoire  sacrée  de  Sul- 
pice  Sévère  par  exemple,  au  second  livre  de  laquelle  un  récit  sur  le 
motif  de  la  ruine  du  temple  de  Jérusalem  peut  avoir  été  emprunté 
à  la  portion  perdus  du  cinquième  livre  des  Ilistoircsy  ou  bien  dans 
Y  Histoire  du  monde  de  Paul  Orose,  où  deux  chapitres  du  septième 
livre  paraissent  offrir  de  pures  citations  de  morceaux  perdus  égale- 
ment. Tacite  s'est  trouvé  placé  au  terme  final  de  cette  période  de 
la  littérature  latine  qu'on  a  appelée  Tàge  d'argent.  Il  n'y  a  plus  rien 
d'éminent  après  lui,  à  vrai  dire.  Les  lettres  latines  païennes  n'of- 
frent plus  ni  style  ni  pensée;  elles  se  traînent  sans  inspiration  à  tra- 
vers la  série  des  panégyristes,  des  rhéteurs,  et  des  chroniqueurs 
tels  que  ceux  de  Y  Histoire  auguste.  Quant  à  la  littérature  chrétienne, 
elle  doit,  au  service  d'anlres  sentimens  et  d'autres  idées,  se  forger 
dans  la  lutte  une  langue  fort  différente  de  celle  de  l'antiquité  clas- 
sique. Autant  de  raisons  pour  que  l'œuvre  de  Tacite  ait  été  promp- 
tement  menacée  de  l'oubli.  Un  empereur  qui  se  disait  son  descen- 
dant avait  ordonné,  au  m*  siècle,  qu'on  exécutât  tous  les  ans  dix 
copies  de  ses  ouvrages;  mais  il  ne  régna  que  six  mois,  et  son  or- 
donnance nous  témoigne  peut-être  du  trop  petit  nombre  de  ma- 
nuscrits de  notre  auteur  subsistant  dès  cette  époque. 

Pour  ce  qui  est  de  \\Germame  en  particulier,  bien  que  ce  livre 
intéressât  si  fort  l'avenir,  il  était  de  nature  à  demeurer  fermé  aux 
rhéteurs  inintelligens  et  aux  chrétiens  défavorablement  prévenus. 
On  n'en  trouve  nulle  trace  jusqu'au  vi*  siècle,  car  l'on  ne  voit  pas 
dans  ce  qui  nous  reste  d'Ammien  Marcellin  la  preuve  formelle  qu'il 
l'ait  connu  et  mis  à  profit,  ce  qui  a  lieu  d'étonner.  Jornaiidès,  l'his- 
torien des  Goths,  offre  le  premier  quelques  expressions  qui  en  sont 
évidemment  tirées.  Vers  le  même  temps  à  peu  près,  dans  le  pré- 
cieux recueil  de  lettres  dû  aux  soins  de  Cassiodore,  secrétaire  de 
Théodoric,  roi  des  Ost-Goths,  il  y  a  une  réponse  de  ce  roi  au  peuple 
des  Estyens,  qui,  des  bords  de  la  Baltique,  lui  avait  envoyé  une 
certaine  quantité  d'ambre.  L'occasion  était  belle  pour  citer  Tacite, 
qui  précisément  dans  un  des  plus  curieux  chai)itres  de  la  Germa- 
nie^  à  propos  de  ce  même  peuple,  a  retracé  l'histoire  de  l'ambre. 
Théodoric  n'y  a  pas  manqué  :  il  rappelle  aux  Estyens  cette  page  qui 
pouvait  passer  pour  leur  titre  de  gloire,  et  il  emprunte  les  paroles 
mêmes  de  l'écrivain  latin,  qu'il  sait  fort  bien  désigner  par  son  nom; 
mais  après  cela  les  ténèbres  recommencent  pour  trois  cents  ans, 
jusqu'à  la  fin  du  ix"  siècle,  où  le  moine  Rudolf,  que  nous  avons 
vu  se  servir  pour  la  composition  des  annales  de  Fulde  de  l'un  des 
deux  manuscrits  conservés  aujourd'hui  à  Florence,  met  à  profit 
également  un  manuscrit  de  la  Germanie  pour  attribuer  aux  Saxons 
dans  son  récit  de  la  Translation  de  saint  Alexandre  les  mœurs  que 
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Tacite  prête  aux  Germains.  Ces  niêraes  traits  sont  reproduits  aa 
XI'  siècle  par  Adam  de  Brame,  sacs  qu'on  puisse  distinguer  d'aprte 
quelle  source.  Il  faut  la  noble  ardeur  de  la  renaissaoce  pour  dis- 
siper les  nuages  au  moment  où  ils  menacent  de  devenir  impés*- 
trables,  au  moment  où  une  si  grande  partie  de  Tacite  est  d/Jà  perdue 
sans  doute  pour  toujours,  au  moment  où  il  ne  reste  plus,  suivant 
toute  apparence,  qu'un  seul  manuscrit  pour  la  Gertnariir,  aioai  qae 
pour  le  Dialogue  des  orateurs  et  VAgricoia,  joints  au  même  ou- 
vrage, —  comme  i!  n'en  subsistait  plus  qu'uD,  ce  semble,  an 
II'  siècle,  pour  la  seconde  partie  des  Annales  et  ce  qui  nous  reste 
des  Hisloirei.  comme  il  n'y  en  avait  plus  qu'un  au  milieu  du  it* 
pour  les  premiers  livres  des  Annales. 

Dès  la  fin  i!u  iiv'  siècle,  on  avait  vu  Pétrarque  déployer  un  lèle 
enthousiaste  à  la  recherche  des  œuvres  de  l'antijuité.  11  envoyaîi 
des  émissaires  en  Italie,  en  Allemagne,  en  France,  en  Eppagne,  en 
Grèce.  Il  avait  la  joie  de  retrouver  les  Institutions  oratoires  de  Quin- 
tilien,  une  notuible  partie  de  la  correspondance  et  plusieurs  discoon 
de  CicOron,  mais  non  pas  l'ouvrage  des  Choses  divines  et  humaintt 
de  Varron,  ni  un  recueil  des  lettres  et  épigrammes  d'Auguste,  qu'il 
avait  cependant  vus  dans  son  enfance.  Ln  de  ses  correspoudans, 
Itaimond  Soranzo,  lui  avait  envoyé  le  traité  de  la  Gloire  de  Cicéron; 
mais  Pétrarque  eut  l'imprudence  de  le  prêter  à  son  vieux  maître 
Convennole  da  PnUo,  qui  mit  en  gage  le  précieux  manuscrit,  et  de 
la  sorte  le  perdit  probablement  pour  toujours.  —  Boccace  daDS  le 
même  temps  n'était  pas  moins  animé  à  la  cause  de  l'éruiUtionel 
des  lettres.  Bravant  dégoûts  et  Taligfes,  il  pi^nétrait  dans  les  gre- 
niers vermoulus,  dans  les  réduits  délabrés  des  couvens,  pour  y 
chercher  des  manuscrits  qu'il  s'empressait  de  transcrire  de  sa  propre 
main;  il  fit  de  précieuses  découvertes  dans  la  librairie  abandonna 
du  Mont-Cassin.  —  A  la  suite  de  ces  initiateurs  dévoués,  le  Pogge 
déploya  un  pareil  zèle.  Il  avait  pour  protecteur  Niccolo  Niccoli,  ricbe 
citoyen  de  Florence,  le  même  qui  léguait  en  mourant  une  collec- 
tion de  huit  ceiits  manusci  Its  pour  servir  de  bibliothèque  publique, 
et  qui,  de  son  vivant,  avait  rempli  le  noble  rôle  d'un  Mécène,  comme 
le  roi  Robert  de  Naples,  qui  envoyait  Bernard  Barlaam  en  Grèce, 
comme  le  duc  Galéas  Visconti  à  Milan,  comme  Coluccio  Salutati, 
chancelier  de  Florence,  l'ami  de  Pétrarque,  enfin  comme  les  Médicis. 
Se  rendant  en  lilA  à  Constance,  où  le  concile  était  rôuui,  le  Pogge 
trouva  au  monastère  de  Saint-Gall  une  grande  quantité  de  manu- 
scrits qui  moisissaient  dans  une  sorte  de  cachot  obscur  et  humide, 
où  l'on  n'aurait  pas  voulu,  écrit-il,  jeter  un  condamné  à  mort.  Il 
revint  en  Italie,  rapportant  huit  discours  i!e  Gicéron,  le  De  fînibia 
et  le  De  legtbus,  un  manuscrit  de  Quintilien  meilleur  et  plus  com- 
plet que  celui  de  Pétrarque,  une  partie  du  poème  de  Lucrèce,  Ter- 
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tuUien,  etc.  II  obtint  encore  un  Ammien  Marcellin  et  la  première 
décade  de  Tite-Live.  11  connaissait,  —  on  ne  peui  dire  comment  et 
depuis  quelle  date,  —  la  seconde  partie  des  Annales  et  les  livres 
conservés  des  Histoires.  Pour  nous  aider  à  suivre  Tinfatigable  ac- 
tivité de  rtiumaniste  érudit,  nous  avons  désormais  de  nouvelles 
portions  de  sa  vaste  correspondance  publiées  naguère  par  le  car- 
dinal Angelo  Mai  dans  le  curieux  recueil  intitulé  Spicilcgium  ro- 
manum.  C'est  là  qu'il  faut  le  voir,  sous  les  auspices  de  deux  pon- 
tifes, d'Eugène  IV,  puis  de  Nicolas  V,  k  fondateur  de  la  bibliothèque 
vaticane,  voyager  au  loin  et  entietenir  de  nombreux  envoyés  au 
dehors.  Son  plus  cher  vœu  était  de  retrouver  d'autres  décades  de 
Tite-Live.  Ce  fut  pendant  longtemps,  c'est  peut-être  aujourd'hui 
encore  un  secret  espoir  de  certains  érudits  de  voir  se  combler  quel- 
qu'une au  moins  des  lacunes  qui  déparent  pour  nous  l'œuvre  de 
ce  grand  historien.  Les  journaux  ne  publiaient- ils  pas  l'année  der- 
nière même  qu'un  professeur  du  gymnase  de  Liegnitz  en  Silésie 
venait  de  retrouver  toute  une  décade,  annonce  qui  eût  fait  grand 
bruit,  si  elle  se  fût  vérifiée?  Mais  les  manuscrits  de  Tite-Live  au- 
ront-ils été  assez  nombreux  pour  résister  à  tant  de  causes  de  des- 
truction? Un  des  amis  de  Chapelain,  au  xvii*  siècle,  jouant  à  la 
paume,  ne  reconnaissait- il  pas  sur  le  parchemin  qui  recouvrait  son 
battoir  des  fragmens  inédits  provenant  de  Fontevrault?  Le  Pogge,  il 
est  vrai,  pouvait  concevoir  au  xv*  siècle  un  espoir  mieux  fondé  que 
nous  ne  saurions  !e  faire  aujourd'hui.  Pour  la  découverte  d'une  dé- 
cade, il  promettait  cent  écus  d'or;certaines  gens  s'engageaient  à  rap- 
porter des  merveilles  de  Dacie,  c'est-à-dire  de  Danemark  (1).  On  lui 
parlait  également  d'une  copie  de  l'ouvrage  de  Pline  l'Ancien  sur  les 
guerres  de  Germanie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette  indi- 
cation ne  pût  être  authentique,  puisque  le  savant  éditeur  des  Monu- 
menta  Padcrbornensia,  l'évêque  Ferdinand  de  Fûrstenberg,  rapporte 
plus  tard,  en  16(59,  qu'on  connaissait  de  son  temps  deux  manuscrits 
de  ce  livre,  l'un  dans  la  ville  d'Augsbourg,  l'autre  à  Dortmund. 
L'occasion  fut  toutefois  perdue,  au  xv®  comme  au  xvii*  siècle. 

Au  milieu  de  ces  ardentes  recherches,  au  mois  de  novembre  1425, 
le  Pogge  reçoit  un  jour  d'Allemagne  une  liste  de  manuscrits  où  sont 
notées,  dit-il,  a  diverses  œuvres  de  .Tacite  encore  inconnues.  »  A 
partir  de  ce  moment  jusqu'au  commencement  de  1429,  il  parle  sans 
cesse,  dans  ses  lettres  adressées  à  Niccolo  Niccoli,  de  ses  pénibles 
négociations  avec  un  moine  du  couvent  d'Hersfeld,  voisin  de  celui 

(1)  On  soit  que  la  langue  latine  du  moyen  âge  appelait  le  Danemark  Dacia,  et  ce 
dernier  mot  se  traduit  alors  en  français  par  le  mot  Dacie  ou  plutôt  par  le  mot  Dace. 
Pierre  de  Dace  (de  Dacia)^  c'est-à-dire  Pierre  le  Danois,  fut  recteur  magnifique  de 
lUni?ersité  de  Paris  en  1336,  et  les  étudlans  de  Danemark  à  Paris  y  ayaient  dès  1275 
«a  collège  de  Dace. 
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de  Fulde.  Plus  un  mot  ensuite  sur  ce  sujet,  bien  que  la  correspon- 
dance continue;  peut-être  l'explication  de  ce  silence  est-elle  dans 
une  nouvelle  guerre  des  impériaux  contre  les  liussites,  qui  se  pour- 
suit jusqu'en  li3-2.  Le  Pogge  meurt  en  1459,  et  aussitôt  après  sa 
mort  nous  trouvons  la  preuve  intéressante  et  expresse  qu'un  manu- 
scrit contenant  la  Germanie  de  Tacite,  le  Dialogue  des  orateurs  et  un 
ouvrage  de  Suétone  vient  d'être  reconnu  en  Allemagne  par  les  soins 
d'un  certain  Enoch  d'Ascoli,  et  qu'il  a  été  immédiatement  copié  par 
Jovianus  Pontanus.  C'est  très  probablement  ce  précieux  volume  que 
le  Pogge  recherchait  depuis  lâ25;  bien  plus,  il  est  permis  de  penser 
que  c'est  le  même  manuscrit  qui  se  trouvait  à  Fulde  au  îx' siècle, et 
que  nous  avons  vu  mettre  à  profit  par  le  moine  Rudolf.  Peut-être 
alors  était-il  plus  considérable  et  contenait-il  les  cinq  livres  da 
Annales  que  le  môme  moine  avait  consultés  dans  le  môme  couvent: 
cette  partie  en  aurait  été  détachée  ensuite,  de  même  que  VAgrieola, 
qu'on  voit  paraître  en  Italie,  on  ne  sait  dans  quelles  circonstances, 
un  peu  avant  la  pcH'iode  de  1475  à  1480,  date  de  l'impression  [\\ 
Quant  au  manuscrit  rapporté  par  Enoch,  il  se  perdit  promptement 
sans  doute;  mais  l'exemplaire  de  Pontanus  est  conservé  aujourd'hui 
à  la  bibliothèque  de  Leyde.  On  y  lit  au  verso  de  la  première  page, de 
la  même  main  qui  a  écrit  tout  le  volume,  une  note  latine  à  l'encre 
rouge  dont  voici  le  sens  :  «  Jovianus  Pontanus  a  copié  de  sa  main 
ces  textes  récemment  découverts  et  rendus  au  jour  par  Enoch  d'As- 
coli, mais  non  exempts  de  fautes.  »  A  cette  note  se  trouve  jointe  une 
date  précise  :  mars  i460.  Les  fautes  auxquelles  il  est  fait  allusion 
peuvent  être  des  incertitudes  dans  le  texte  de  la  Gcrjrianiey  ou  bien 
deux  lacunes  qui  se  rencontrent  dans  le  Suétone  et  dans  le  Dialogue. 
Qu'était-ce  que  Jovianus  Pontanus  ou  Gioviano  Pontano  et  Enoch 
d'Ascoli?  Le  premier  est  bien  connu  à  la  fois  comme  humaniste  et 
homme  d'état,  comme  poète  académique,  historien,  homme  de 
guerre,  diplomate,  premier  ministre  et  vice-roi  de  Naples.  Quant 
au  second,  il  paraît  avoir  été  un  de  ces  érudits  que  les  zélés  explora- 
teurs de  la  renaissance  employaient  à  la  recherche  des  manuscrits. 
On  devrait,  pour  restituer  sa  biographie,  grouper  autour  de  quel- 
ques sèches  notices  contemporaines  des  indications  fort  dispersées. 
Plusieurs  lettres  du  Pogge  le  concernent  ou  lui  sont  même  adres- 
sées; quelques  lettres  écrites  par  lui-même  ont  été  publiées  dansU 
Spicilegium  d'après  les  manuscrits  de  la  Vaticane,  qui  en  contien- 
nent encore  d'inédites.  Élève  de  Phîlelphe  en  même  temps  qu'JEnéas 
Sylvius,  devenu  pape  sous  le  nom  de  Pie  II ,  Enoch  semble  avoir  été 
d'abord  précepteur  à  Florence  dans  la  maison  des  Bardi  et  dans 


(1  )  Ce  manuscrit  de  VAgrkola  est  perdu  et  remplacé  de  nos  jours  par  deux  copie» 
du  xv^  siècle,  qui  sont  au  Vatican. 
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celle  de  Cosme  de  Médicis,  dont  il  fut,  à  côté  de  Marsile  Ficin,  l'un 
des  familiers.  L'auteur  d'une  histoire  des  Ascolitains  célèbres,  pu- 
bliée en  1622,  raconte  avec  une  obscure  emphase  que  ce  qui  le  mit 
en  renom  fut  une  mission  du  souverain  pontife  (il  ne  dit  pas  lequel) 
le  chargeant  d'aller  reprendre  à  prix  d'or  ou  par  son  adresse  une 
précieuse  bibliothèque  restée  entre  les  mains  «  des  Thraces  et  des 
Musulmans.  »  Peut-être  s'agissait-il  des  précieux  débris  de  la  bi- 
bliothèque des  empereurs  de  Constantinople.  «  Privés  de  ce  trésor, 
dit  le  biographe  italien,  les  savans  g<'missaient,  les  lycées  étaient 
déserts,  les  académies  versaient  des  larmes,  les  chaires  attendaient 
avec  anxiété.  Enoch,  avec  sa  haute  sagesse  et  son  grand  esprit,  re- 
mua tout,  les  pierres  même,  jusqu'à  l'entier  succès.  De  la  sorte,  il 
raffermit  les  lettres  latines  ébranlées,  et  contribua  aussi  a  piopager 
l'éloquence  grecque.  »  Enoch  est  en  rapport  avec  le  F^ogge  dès  avant 
1A40;  une  lettre  de  ce  derni»^',  antérieure  à  cette  date,  lui  reproche 
certaines  médisances  à  son  égard.  Il  est  employé  constamment  pour 
des  achats  de  nianuscrits  sous  le  pontificat  de  Nicolas  V;  et  nous 
avons  à  la  date  de  fin  .ivri!  1451  la  lettre  de  recommandation,  cou- 
tre-signée  du  Poggc,  par  laquelle  le  pape  l'adresse  au  grand-maître 
de  l'ordre  teutouique.  Alors  il  va  en  a  Dacie;  »  le  Pogge,  dans  une 
lettre  non  datée,  prétend  qu'il  est  déjà  depuis  deux  années  dans 
le  nord  sans  avoir  encore  découvert  rien  qui  vaille.  C'est  toutefois 
dans  le  couvent  cistercien  auquel  a  succédé  jusqu'à  notre  temps 
l'académie  royale  de  la  jolie  petite  ville  de  Soroe,  non  loin  de  Co- 
penhague, qu'il  trouve,  non  pas  le  manuscrit  des  dix  décades  de 
Tite-Live  qu'un  certain  Nicolas  le  Goth  affirmait  y  avoir  lues,  mais 
les  deux, élégies  sur  la  mort  de  Mécène  qu'un  critique  allemand  a 
pu  proposer  de  ranger,  bien  qu'à  tort,  parmi  les  œuvres  du  temps 
d'Auguste,  tant  elles  sont  habilement  composées.  Platina,  qui  écrit 
seulement  une  vingtaine  d'années  après  la  mort  de  Nicolas  V,  met 
Enoch  d'Ascoli  sur  la  même  ligne  que  le  Pogge,  et  dit  que,  pendant 
que  celui-ci  retrouvait  tout  Quintilien,  Enoch  mettait  la  main  sur 
les  manuscrits  d'Apicius  et  de  Porphyrion,  le  scoliaste  d'Horace. 

En  résumé,  de  même  que  le  grand  monument  formé  par  les  An- 
nales et  les  Histoires  ne  nous  a  été  conservé  qu'à  peine,  déplora- 
ble ment  mutilé,  en  deux  fragmens  recueillis  dans  deux  manuscrits 
devenus  uniques,  l'un  au  xi®  et  l'autre  au  xv«  siècle,  de  même  le 
livre  de  Tacite  sur  la  Germanie  et  le  Dialogue  des  orateurs  n'ont 
été  sauvés  d'une  perte  tout  à  fait  imminente  que  grâce  à  la  copie 
unique  obtenue  de  1451  à  1459  par  les  soins  du  Pogge  et  d'Éuoch 
d'Ascoli.  Ces  deux  ouvrages,  comme  YAgricokiy  qui,  selon  toute 
apparence,  faisait  partie  du  même  manuscrit  et  en  a  été  disjoint 
pour  suivre  d'autres  destinées  encore  mal  connues,  n'ont  été  impri- 
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mes  qu'en  1A70  avec  ce  qu'on  avait  dès  lors  retrouvé  de  l'œuvre  de 
Tacite.  Notre  reconnaissance  doit  placer  à  côté  l'un  de  Tantre  les 
noms  inégaux  des  deux  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  sauver 
tes  derniers  débris.  A  travers  les  fragmens  de  correspondances  que 
nous  avons  invoqués,  il  semble  bien  que  ce  soit  le  Pogge,  peut-être 
animé  déjà  par  la  découverte  d'une  partie  des  Annales  et  des  Hit- 
toiresy  qui  ait  le  premier  pressenti  et  poursuivi  la  conquête  nou- 
velle. Enoch,  élève  de  ce  Philelphe  qui  était  le  grand  ennemi  du 
Pogge,  Enoch,  contre  lequel  nous  avons  vu  certaines  expressions 
de  défiance,  paraîtrait,  si  nous  pouvions  interpréter  sûrement  nos 
insuflisans  témoignages,  n'avoir  été  qu'un  chargé  d'afTaires,  habile 
peut-être  à  faire  aboutir  à  son  heure  et  à  son  profit  l'enquête  pré- 
parée par  un  autre;  mais  qui  poun*a  jamais  reconstruire  ces  luttes 
acharnées  des  humanistes  du  xv*  siècle,  où  de  mauvais  sentimens, 
tels  que  l'orgueil,  la  cupidité,  Tenvie,  se  rencontraient  à  côté  de 
nobles  passions,  comme  l'amour  de  la  science  et  le  respect  de  l'an- 
tiquité? Ces  disputes  et  ces  longs  combats  pour  la  recherche  des 
anciens  manuscrits  nous  intéressent,  parce  que  nous  y  retrouvcms 
la  trace  de  généreuses  ardeurs,  parce  que,  en  nous  les  rappelant, 
nous  avons  sans  cesse  devant  les  yeux  cette  pensée  qu'un  heureui 
effort  de  plus  nous  aurait  peut-être  singulièrement  enrichis,  qu'une 
heureuse  chance  de  moins  en  ces  temps  critiques  nous  aurait  in- 
fligé de  bien  cruels  désastres.  C'était  le  patrimoine  intellectuel  et 
moral  de  l'humanité  qu'il  s'agissait  de  disputer  aux  étreintes  da 
néant,  déjà  en  partie  victorieuses. 

On  a  dit  plus  haut  que  le  manuscrit  rapporté  d'Allemagne  par 
Enoch  s'était  p  rdu  bientôt  sans  doute,  ne  laissant  nulle  autre  trace 
que  la  copie  heureusement  faite  par  Jovianus  Pontanus,  et  conservée 
de  nos  jours  à  Leyde.  De  cette  copie  dérivent  tous  les  manuscrits 
de  la  Go^manie  que  Ton  po-sède  actuellement.  M.  L.  Tross  en  a  le 
premier  montré  la  valeur  et  l'a  publiée  en  1841.  Qu'on  y  ajoute 
quelques-unes  des  transcriptions  ultérieures,  dont  les  auteurs  au- 
ront pu  bien  interpréter  certaines  incertitudes  imparfaitement  ré- 
solues par  Pontanus,  et  Ton  aura  tous  les  él^^mens  qui  i>euvent 
servir  à  établir  le  texte  de  la  Germanie.  Nous  verrons  certaines  dif- 
ficultés de  ce  texte  porter  précisément  sur  des  noms  de  divinités 
germaniques  dans  les  intéressantes  pages  que  Tacite  a  consacrées  à 
re*am?n  du  système  religieux  des  barbares.  Il  faut  essayer  de  se 
rendre  compte  d'abord  du  génie  religieux,  puis  des  germes  d'insti- 
tutions qu'a  entrevus  Tacite,  et  retrouver,  s'il  est  possible,  à  tra- 
vers la  mêlée  des  transformations  modernes,  quelque  chose  de  ces 
signes  distinctifs  de  la  race. 

A.  Geffroy. 


LES  DOCTRINES 


DE  LA  COMMUNE 


Toutes  les  insurrections  ont  leur  mot  d'ordre.  Quel  que  doive 
être  leur  destin,  elles  prétendent  se  justifier  des  ruines  qu'elles 
font  et  du  sang  qu'elles  répandent.  Triomphantes,  elles  n'ont  plus 
besoin  d'excuse,  le  succès  est  leur  complice;  elles  sont  classées  dans 
l'histoire  au  chapitre  indulgent  des  révolutions.  Vaincues,  elles  pro- 
testent contre  l'arrêt  de  la  force,  elles  tentent  de  réhabiliter,  au 
nom  d'un  principe,  d'une  idée  ou  d'un  droit,  les  plus  criminelles 
entreprises.  L'armée  est  dispersée,  mais  le  mot  d'ordre  reste.  C'est 
ce  que  nous  montre  la  formidable  insurrection  qui,  sous  le  titre  de 
commune,  a  récemment  ensanglanté  et  incendié  Paris. 

Il  est  inutile  de  rappeler  à  la  suite  de  quels  événemens,  si  dou- 
loureux pour  la  France,  cette  insurrection  est  née,  comment  elle 
s'est  développée,  quels  ont  été  ses  personnages  et  tB6  actes.  Cette 
enquête  sur  les  faits  matériels  appartient  à  la  justice.  Ce  qui  im- 
porte aujourd'hui,  c'est  la  recherche  des  causes  premières  qui  ont 
produit  le  désordre  (:ans  un  si  grand  nombre  d'intelligences,  tant 
d'illusions  complaisantes  et  presque  complices  à  Paris,  en  France 
et  en  Europe;  c'est  l'étude  des  doctrines  de  la  commune.  La  com- 
mune a  donc  des  di)ctrines!  Beaucoup  nous  blâmeront  de  lui  faire 
cet  honneur,  et  parmi  ceux-là  il  s'en  trouve  sans  doute  plus  d'un 
qui,  sans  le  savoir  et  surtout  sans  le  vouloir,  a  contribué  par  ses 
paroles  ou  par  ses  écrits  au  progrès  de  pareilles  doctrines.  Il  faut 
cependant  reconnaître  qu'un  soulèvement  populaire  n'aurait  pu  at- 
teindre de  telles  proportions  au  simple  appel  de  quelques  chefs,  in- 
connus ou  tarés,  qui  n'auraient  promis  aux  foules  que  la  violence  et 
la  destmction;  il  faut  admettre  que  l'insurrection  n'aurait  point  ob- 
tenu dans  d'autres  villes  des  sympathies  qu'il  serait  puéril  de  dis- 
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Bimulpr,  si  0:1  ne  lui  avait  attribué  que  des  pcnséi's  d'incendie  et 
de  piilagf  ;  eiilin  la  cominune,  après  les  crînvjs  qn'elle  a  commis, 
ne  serait  même  plus  mentionnée  ni  discutée  dans  certains  pays 
étrangors,  m  l'on  ne  croyait  y  apercevoir,  par  une  iliitsion  d'op- 
tique que  le  lointain  favorise,  certaines  idé.'p,  corlaiiis  principes 
dignes  de  discussion, 

Le  2  mai,  au  s<ùii  du  parlement  de  rAllenini;nc.  ^ï.  de  Bi-.ii,irct, 
exposant  sos  projeis  pour  l'organi.-ation  des  jnovinces  de  l'Aî^ace- 
Lorrainc,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  y  a  toujours  daus  les  insurrections 
françaisî^s  un  grain  de  raison;  ce  grain  se  retrouve  dans  le  mouve- 
ment actuel  de  Paris,  dans  l'aspiration  à  l'orgnnisatinn  nniiiii;i|>a!e 
prussienne...  »  Vo:l;i  comment,  aux  yeux  de  M,  de  Bisni.Trck.  la 
commune  iHait  sinon  justifiée,  du  moins  expliquée  au  nom  d'un 
principe.  Une  partie  de  l'AlIrniagne  a  pnrljigé  cette  errpur.  De 
môme  en  Angleterre.  La  presse  anglaise  a  vu  dans  l'explosion  de 
la  commune  la  roveudication  des  droits  municipaux  si  chers  à  la 
race  ang]o-?^axonne,  et  cette  opinion  était  celle  du  beaucoup  dj 
personnes  éclairées.  Nous  trouvant  à  Londres  au  commencement  de 
juin,  nous  ciïm"s  la  curiosité  d'entrer  dans  une  taverne  de  Fleet- 
street,  où  se  tient  tous  li'S  jours  une  espèce  dj  club.  Le  progranuiie 
de  la  discussion  afiiclié  d'avance  portait  :  la  romtmiue  en  France  r/ 
la  république  en  Angleterre.  Il  y  avnit  là  une  vingtaine  d,;  per- 
sonnes d'apparence  aisée  et  d'humeur  fort  ti'anquille,  assises,  fu- 
mant, buvant  un  verre  de  bière  ou  une  tasse  de  café,  et  attendant 
l'ouverture  de  h  séniice.  A  neuf  licures,  le  président  en  habit  noir 
prit  place  au  fauteuil  et  donna  la  parole  à  un  jeune  homme  de  fort 
bonne  tenue  qui  lut  un  long  mémoire  sur  la  question  proposé-. 
L'orateur,  après  avoir  flétri  l'assassinat  des  otages  et  les  incendies. 
fit  grandenieuÉ  l'éloge  des  principes  de  la  commune,  qui  voulait, 
dit-il,  doter  la  France  de  la  liberté  municipale,  supprimer  les  jeu\ 
de  hasard  et  autres  habitudes  déshoniiétes,  en  un  mot  régénérer 
la  France.  Quant  à  l'établissement  de  la  république  en  Angleterre. 
il  l'appelait  de  tous  ses  vœux;  mais  il  craignait  que  ce  ne  fût  lonii 
à  venir,  le  peuple  étant  très  ignorant  et  l'aristocratin  très  puis- 
sante. Cette  lecture  fut  écouti.^e  avec  attention,  sans  interruptions 
et  sans  impatience.  Lorsqu'elle  fut  terminée,  l'un  des  assistans  prit 
la  parole  et  dit  à  son  jeune  ami  qu'il  ne  s'opposait  nulleiïi'rnt  à 
l'approbation  de  la  commune  en  tant  qu'il  s'agissait  de  franchises 
municipales,  mais  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  voir  changer  les  in- 
stitutions anglaises.  La  grande  majorité  parut  être  de  cet  avis.  On 
pérora  pendant  une  heure  fort  tranquillement  du  reste  sur  ce  thème 
anglo-français,  et  les  consommateurs  se  séparèrent. 
Ainsi  à  l'étranger  la  commune  de  Paris  passait  pour  avoir  des 
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doctrines,  que  Ton  discutait  et  dont  une  partie  était  approuvée. 
Si  en  Allenjagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  des  intelligences  éclai- 
rées ont  pu  se  laisser  prendre  à  ces  nuages  d'idées,  à  ces  semblans 
de  principes,  doit-on  s'étonner  que  des  foules  y  aient  été  trompées? 
Voyons  donc  quelles  sont  ces  doctrines  qui  ont  lait  tant  de  mal; 
jugeons  la  commune,  non  point  dans  ses  actes,  mais  dans  ses  pré- 
tentions politiques,  législatives  et  sociales.  La  commune  a  longue- 
ment siégé  et  beaucoup  écrit;  elle  a  proclamé  et  déclamé  à  profu- 
sion ;  c'est  d'elle-même  que  nous  tenons  les  documens  irrécusables 
d'après  lesquels  ses  partisans  essaient  de  former  un  corps  de  doc- 
trine. Cette  étude  peut  être  utile  pour  nous  guider  sur  des  laves 
encore  brûlantes,  à  peine  sorties  d'un  volcan  mal  éteint. 


1. 


En  réalité,  l'insurrection  du  18  mars  a  été  un  mouvement  révo- 
lutionnaire et  socialiste,  absolument  analogue  à  celui  qui  en  1S48 
a  produit  les  journées  de  juin,  et  prenant  pour  prétextes  les  ten- 
dances mofiarchiques  de  l'assemblée  nationale,  la  prétendue  dira- 
j)iialisation  de  Paris  au  profit  de  Versailles,  où  l'assemblée  avait 
établi  son  siège,  enfin  la  nomination  du  général  de  la  garde  na- 
tionale par  le  gouvernem  nt.  Aux  yeux  d'une  partie  de  la  popula- 
tion, ces  pn'textes  avalent  un  certain  caractère  de  vraisemblance; 
ils  suffirent  pour  enrôler  dans  les  rangs  de  l'insurrection  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui,  désirant  maintenir  purement  et  simple- 
ment la  république  et  se  croyant  humiliés  par  l'éloignement  de 
l'assemblée,  n'avaient  aucun  goût  pour  les  utopies  socialistes.  Le 
signal  et  les  premiers  actes  de  l'insurrection  sortirent  d'un  comité 
central  de  la  garde  nationale  où  s'étaient  installés  la  plupart  des 
chefs  d'émeute.  Dans  le  manifeste  que  publia  ce  comité  le  19  mars, 
il  n'est  point  fait  mention  de  franchises  municipales;  cette  revendi- 
cation eût  d'ailleurs  été  fort  inopportune,  car  à  ce  moment  même 
le  gouvernement  et  l'assemblée  nationale  étaient  d'accord  pour  or- 
ganiser sur  les  bases  de  l'élection  les  conseils  municipaux  de  Paris 
et  de  Lyon.  Ainsi  ce  ne  fut  pas  tout  d'abord  l'idée  de  comuiune 
qui  arma  les  foules  parisiennes,  et  ce  ne  fut  point  pour  conqué- 
rir à  Paris  l'exercice  des  droits  municipaux,  consentis  dès  le  pre- 
mier jour,  que  tant  de  révolutionnaires  étrangers,  polonais,  gari- 
baldiens et  autres,  vinrent  grossir  les  rangs  de  l'insurrection.  Non,  il 
s'agissait  uniquement  alors  de  réaliser  l'avènement  du  prolétariat. 
Les  premières  publications  du  comité  central,  qui  fut  le  véritable 
auteur  du  18  mars,  indiquent  clairement  la  pensée  qui  l'animait. 
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Dès  .le  20  mars,  il  insérait  dans  son  journal  officiel  une  longue  note, 
où  on  lisait  ce  qui  suit  : 

((  Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  ne  jodissent  de  rien, 
ceux  qui  souffrent  de  la  misère  au  milieu  des  produits  accumulés,  fruit 
de  leurs  labeurs  et  de  leurs  sueurs,  devront-ils  donc  être  sans  cesse  en 
bulte  à  l'outrage?  Ne  leur  sera-t-il  jamais  permis  de  travailler  à  leur 
émancipation  sans  soulever  contre  eux  un  concert  de  malédictions?  La 
bourgeoisie,  leur  aînée,  qui  a  accompli  son  émancipation  il  y  a  plus  de 
trois  quarts  de  siècle,  qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de  la  révolution, 
ne  comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le  tour  de  l'émancipation  du  pro- 
létariat est  arrivé?  Les  désastres  et  les  calamités  publiques  dans  les- 
quels son  incapacité  politique  et  sa  décrépitude  morale  et  intellectuelle 
ont  plongé  la  France  devraient  pourtant  lui  prouver  qu'elle  a  fini  son 
temps,  qu'elle  a  accompli  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  en  89,  et 
qu'elle  doit,  sinon  céder  la  place  aux  travailleurs,  au  moins  les  laisser 
arriver  à  leur  tour  à  Témancipalion  sociale?  » 

Ce  sont  bien  là  les  idées  et  les  phrases  des  agitateurs  révolution- 
naires, qui,  depuis  1848,  n'ont  fait  que  se  rép  ter  et 'se  copier. 
Vainement,  à  côté  du  comité  central,  les  maires  et  adjoints  qui  de- 
meuraient fidèles  au  gouvernement  représenté  par  l'assemblée  de 
Versailles  déclaraient-ils,  dans  une  proclamation  du  22  mars,  qu'il 
suffisait  d'obtenir  le  maintien  et  l'affermissement  de  Li  garde  natio- 
nale, ainsi  que  les  libertés  municipales,  et  que  pir  conséquent  la 
population  parisienne  ne  devait  pas  se  rendre  aux  élections  illégales 
ordonnées  par  le  comité  pour  la  constitution  d'une  commune.  Le 
comité  ne  jugeait  point  que  la  revendication  ainsi  limitée  répondît 
aux  vœux  et  aux  intérêts  du  peuple.  11  voulait  une  commune,  sa 
commune  k  lui,  destinée  à  devenir  «  la  première  pierre  du  nouvel 
édifice  social,  »  et,  quand  cette  commune  fut  nommée,  il  reprit  de 
nouveau  ses  thèses  socialistes,  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  la 
simple  organisation  d'un  mécanisme  municipal.  Voici  comment  le 
5  avril  il  s'adressait  à  la  population  de  Paris  : 

«  ...  Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  la  grande  lutte,  c'est 
le  parasitisme  et  le  travail,  l'exploitation  et  la  production,  qui  sont  aux 
prises.  Si  vous  êtes  las  de  végéter  dans  l'ignorance  et  de  croupir  dans 
la  misère,  si  vous  voulez  que  vos  enfans  soient  des  hommes  a^'ant  le 
bénéfice  de  leur  travail,  et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  Tate- 
lier  ou  pour  le  combat,  fécondant  de  leurs  sueurs  la  fortune  d'un  ex- 
ploiteur ou  répandant  leur  sang  pour  un  despote,  si  vous  ne  voulez  plus 
que  vos  filles,  que  vous  ne  pouvez  élever  et  surveiller  à  votre  gré,  soient 
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des  instrumens  de  plaisir  aux  bras  de  Taristocratie  d'argent,  si  vous  ne 
voulez  plus  que  la  débauche  et  la  misère  poussent  les  hommes  dans  la 
police  et  les  femmes  à  la  prostitution,  si  vous  voulez  enûn  le  règo^  de 
la  justice,  travailleurs,  soyez  intelligens,  debout!  et  que  vos  fortes  mains 
jettent  sous  vos  talons  Timmonde  réaction!...  » 

Les  deux  citations  qui  précèdent  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'o- 
rigine ni  sur  le  caractère  de  l'insurrection  du  18  mars.  Les  témoins 
rapprochés  des  événeraens,  ceux  qui  connaissent  Paris,  ceux  qui 
l'ont  vu  au  lendemain  de  février  1848  et  pendant  les  journées  de 
juin,  s'accordent  tous  à  cet  égard.  En  1870  comme  en  18â8,  c'é- 
taient les  mêmes  doctrines,  les  mêmes  excitations,  le  même  langage; 
mais  dans  les  départemens,  mais  surtout  à  Fctranger,  cette  simili- 
tude devait  être  moins  facilement  observée.  La  tradition  révolu- 
tionnaire et  socialiste  y  apparaissait  moins  nettement,  parce  qu'elle 
était  enveloppée  dans  la  question  municipale,  qui  semblait  être  le 
motif  et  comme  la  décoration  de  cette  terriblo  guerre  civile.  Le  jour 
où  l'insurrection  eut  l'habileté  d'inscrire  sur  son  drapeau  ce  seul 
mot  :  C03IMUNE,  elle  acquit  au  loin  une  sorte  de  prestige,  et  à  Paris 
une  grande  force.  Il  lui  fallut  cependant  expliquer  le  sens  de  ce 
mot  d'ordre  de  manière  à  satisfaire  les  violens  et  à  ne  point  effrayer 
les  égares.  La  commune  de  Paris  s'acquitta  de  ce  devoir  en  pu- 
bliant le  19  avril  le  programme  suivant,  qui  contient  le  code  de  la 
commune  modèle,  et  qui  peut  être  considéré  comme  le  document 
le  plus  important  qui  soit  sorti  de  l'insurrection. 

«  La  commune  a  le  devoir  d'affirmer  et  de  déterminer  les  aspirations 
et  les  vœux  de  la  population  de  Paris,  de  préciser  le  caractère  du  mou- 
vement du  18  mars,  incompris,  inconnu  et  calomnié  par  les  hommes 
politiques  qui  siègent  à  Versailles. 

«  Cette  fois  encore  Paris  travaille  et  souffre  pour  la  France  entière, 
dont  ij  prépare,  par  ses  combats  et  ses  sacrifices,  la  régénération  intel- 
lectuelle, morale,  administrative  et  économique,  la  gloire  .et  la  prospé- 
rité. —  Que  demande-t-il?  La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la 
république,  seule  forme  de  gouvernement  compatible  avec  les  droits  du 
peuple  et  le-  développement  régulier  et  libre  de  la  société.  —  L'autono- 
mie absolue  de  la  commune  étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France 
et  assnrani  à  chacune  l'intégralité  de  ses  droits,  et  à  tout  Français  le 
plein  exercice  de  ses  facultés  et  de  ses  aptitudes  comme  homme,  citoyen 
et  travailleur.  —  L'autonomie  de  la  commune  n'aura  pour  limites  que 
le  droit  d'autonomie  é^jal  pour  toutes  les  autres  communes  adhérentes 
au  contrat,  dont  l'association  doit  assurer  l'unité  française. 

({  Les  droits  inbéreos  à  la  commune  sont  :  le  vote  du  budget  corn- 
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niunal,  recettes  et  dépenses,  la  fixation  et  la  répartition  de  rinipôt.  la 
direction  des  services  locaux,  l'organisation  de  la  magistrature,  de  ia 
police  intérieure  et  de  l'enseignement,  Tadininist ration  des  biens  a;  par- 
tenant  à  la  commune.  —  Le  choix  par  Téleclion  ou  le  concours,  —  avec 
la  responsabilité  el  le  droit  permanent  de  contrôle  ci  de  révocation,  —  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  communaux  de  tous  ordres.  —  La  garantie 
absolue  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  ia 
liberté  du  travail.  —  L'intervention  permanente  des  citoyens  dans  les 
affaires  communales  par  la  libre  raanifi'Siation  de  leurs  idées,  la  libre 
défense  de  leurs  int  rets,  garanties  données  à  ces  manifestations  par  la 
commune,  sinile  chargée  de  surveiller  et  d'assurer  le  libre  et  juste  ex  r- 
cice  du  droit  de  réunion  et  de  publicité.  — L'ori;anisation  de  la  défense 
urbaine  et  de  la  garde  nationale,  qui  élit  ses  chefs  et  veille  seule  au 
maintien  de  Tordre  dans  la  cité. 

«  Paris  ne  veut  rien  dtî  plus  à  litre  de  j^aranties  locales,  à  condition, 
bien  entendu,  de  retrouver  dans  la  grande  administration  centrale,  dé- 
légation des  comir.unes  fédérées,  la  réalisation  et  la  pratique  des  mêmes 
principes. 

((  .Mais,  à  la  favvur  de  son  autonomie  et  piolitant  de  sa  liberté  d'ac- 
tion, Paris  se  rés  rve  d'ojérer  comme  il  reniendra,  ch 'Z  lui,  les  ré- 
formes admiiiistnliv(  s  ri  économiques  que  réclame  sa  popuhiiion,  de 
créer  des  iiistitutions  propres  à  développer  et  à  propager  l'instruction, 
la  production,  Téchant^^e  et  le  crédit,  à  univeisaliser  le  pouvoir  et  la 
propriété  suivant  los  nécessités  du  moment,  le  vœu  des  intéres-és  et 
les  données  fournies  par  l'expérience. 

-  <(  La  révDlution  communale,  commencée  par  l'initiative  popu- 
laire du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  rolitique  expérimentale, 
positive,  scientifique,  (/est  la  Hn  du  vieux  monde  gouv-îmemental  et 
clérical,  du  militarisme,  du  fonctionnarisme,  de  rexploiialion,  de  l'ai^io- 
tage,  des  privilèges,  des  monopoles,  auxquels  le  prolétariat  doit  son  ^er- 
'  vage,  la  patrie  ses  malheurs  et  ses  désastres. 

a C'est  à  la  France  à  désarmer  Versailles  par  la  manifestation 

solennelle  de  son  irrésistible  volonté.  Api)eléi;  à  bénéficier  de  nos  con- 
quêtes, qu'elle  se  déclare  solidaire  de  nos  efforts,  qu'elle  soit  notre  alliée 
dans  ce  combat  qui  ne  peut  finir  que  par  le  triomphe  de  l'idée  commu- 
nale ou  par  la  ruine  de  Paris. 

((  Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la  mission  d'accomplir 
la  révolution  moderne  la  plus  large  et  la  plus  féconde  de  celles  qui  ont 
illuminé  l'histoire.  » 

Il  y  a  de  tout  dans  ce  prospectus,  qui  a  été  sans  doute  élaboré 
et  discuté  comme  un  papier  d'état.  Le  trait  saillant,  c'est  la  des- 
cription de  la  commune,  de  la  commune  autonomcy  selon  la  for- 
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mule  des  doctrinaires  de  THôtel  de  Ville.  Il  convient  donc  de  s'y 
arrêter  avant  de  passer  aux  autres  questions  qui,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir,  n'ont  point  le  mérite  de  la  nouveauté.  La  coninume  auto- 
nome a  fait  le  tour  de  la  presse  démocratique  et  radicale  dans  les 
départemens,  et  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  y  a  eu  quelque 
succès.  A  l'étranger,  on  n'a  vu  dans  ce  prospectus  qu'une  affirma- 
tion de  l'indépendance  municipale,  et,  comme  on  est  habitué  à  nous 
entendre  dire  que  nos  communes  sont  en  esclavage,  sons  le  joug 
d'une  centralisation  effrénée,  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Belges, 
les  Italiens,  qui  ont  un  grand  respect  pour  les  libertés  locales,  ont  j 
accepté  assez  facilement  comme  un  plan  de  réforme  sérieuse  et 
utile,  sauf  amendement,  le  programme  qui  se  présentait  sous  l'in- 
vocation de  la  commune. 

Les  objections  cependant  n'ont  pas  manqué.  Des  esprits  très  li- 
béraux ont  remarqué  au  premier  examen  le  vice  radical  d'une  com^ 
binaison  qui,  pour  constituer  l'autonomie  de  la  commune,  brise  le 
lien  national  et  supprime  la  grande  patrie;  mais,  aux  yeux  des  dé- 
mocrates qui  ont  adopté  aveuglément  la  formule  à  cause  de  son 
origine,  les  critiques  du  simple  libéralisme  auraient  peu  de  portée. 
Il  vaut  mieux  opposer  à  la  commune  autonome  l'arrêt  de  condam-  i 
nation  prononcé  par  un  révolutionnaire  incontestable,  M.  Mazzini,  \ 
qui,  voyant  le  péril  où  s'engageait  la  démocratie,  a  hautenient 
blâmé  et  presque  llétri  le  nouveau  système  (1).  11  est  superflu  de 
dire  que,  dans  la  lutte  établie  entre  Paris  et  Versailles,  M.  Mazzini 
donne  complètement  raison  à  la  commune  et  comi)létement  tort  à 
l'assemblée.  Cependant  il  est  trop  expérimenté  en  ces  matières  pour 
n'avoir  point  compris  dès  le  début  que  la  cause  de  l'Hôtel  de  Ville 
n'avait  aucune  chance  de  succès,  et,  comme  il  écrit  surtout  pour  la 
démocratie  italienne,  il  prémunit  ses  compatriotes  contre  les  espé- 
rances qu'ils  pourraient  fonder  sur  l'exemple  et  l'ajipui  des  révolu- 
tionnaires français.  —  La  France,  dit-il,  a  fait  au  (lernier  sîèc'e  la 
révolution  du  passé,  elle  n'est  plus  bonne  pour  faire  la  révolution 
de  l'avenir.  La  France  est  une  nation  vieillie  et  devenue  impotente; 
elle  est  incapable  d'achever  le  triomphe  du  principe  d'association, 
du  socialisme.  Ce  devoir  et  cette  gloire  appartiennent  à  un  peuple 
jeune,  vigoureux,  vaillant,  à  Tlialie!  Il  convient  donc  que  les  révo- 
lutionnaires italiens  ne  se  découragent  pas  devant  la  chute  infail- 
lible de  la  commune.  Cette  insurrection  inopportune,  presque  cri- 
minelle en  face  des  Allemands  qui  la  contemplaient  des  forts  de 
Paris,  était,  suivant  M.  Mazzini,  tout  imprégnée  de  njalérialisme, 

(1)  The  Corn'  une  in  Paris,  article  publié  à  Londres  par  M.  J.  Mazzini.  {Conteinporary 
RevieWy  juin  1871.) 
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et  elle  avait  présenté  un  programme  a  qui,  s'il  pouvait  être  adopté, 
ferait  reculer  la  France  aux  temps  du  moyen  âge,  et  lui  enlèvenit 
toute  chance  de  résurrection,  non  point  pendant  des  années,  mais 
pour  des  siècles  !  » 

M.  Mazzini  développe  longuement  les  motifs  de  cet  arrêt.  —  Poli- 
tiquement, dit-il,  le  système  aboutirait  à  ranéantissement  de  la 
nation,  qui  deviendrait  la  proie  de  discordes  multipliées  à  Tinfim 
pour  être  livrée  un  jour  à  la  conquête  étrangère.  Conoment  conce- 
voir une  ligue  de  3(5,000  communes,  indépendantes  et  souveraines, 
divisées  de  sentimens  et  d'intérêts,  inégales  en  étendue,  en  puis- 
sance et  en  richesse,  fatalement  condamnées  à  mort  par  suite  de 
leur  isolement?  La  France,  ainsi  pulvérisée,  perdrait  la  sainte  no- 
tion de  la  nationalité,  elle  n'exercerait  plus  aucune  influence  sur  le 
progrès  général  d  \  la  civilisation,  elle  serait  perdue  pour  le  monde; 
il  n'y  aurait  plus  de  France.  Au  point  de  vue  social,  on  irait  direc- 
tement contre  les  tendances  de  l'esprit  moderne  en  substituant 
l'individualisme  au  principe  fécond  de  l'association.  L'égalité  elle- 
même  serait  profondément  atteinte,  car  les  supériorités  natorelles 
ou  factices  se  maintiendraient  ou  s'établiraient  plus  aisément  dans 
Tétroit  périmètre  de  chaque  commune.  Sous  le  rapport  économi- 
que, la  production  et  la  consommation  seiaient  embarrassées  par 
les  entraves  que  les  intérêts  ou  les  caprices  locaux  apporteiaient  au 
mouvement  des  échanges.  Bref,  le  programme  considéré  dans  son 
ensemble  csL  «  rétrograde,  immoral,  contraire  au  bien  de  Thuma- 
nîté.  ))  La  nation  qui  consentirait  à  l'accepter  commettrait  un  sui- 
cide. 

La  commune,  selon  l'opinion  de  M.  Mazzini,  n'est  qu'une  par- 
celle du  grand  tout  qui  s'appelle  la  nation.  Elle  a  droit  à  la  liberté 
pour  la  ges  ion  des  intérêts  matériels  locaux,  elle  doit  pouvoir 
choisir  par  les  voies  de  l'élection  ou  du  concours  les  agens  aux- 
quels est  confiée  la  charge  de  ces  intérêts.  Ses  attributions  ne  s'é- 
tendent pas  au-delà.  La  nation  conserve  souverainement  le  droit  et  le 
devoir  de  diriger  Torganisatîon  militaire  et  rinstmction  publique, 
de  fixer  les  impôts,  de  régler  la  législation  et  de  prescnre  toutes  les 
mesures  d'intérêt  général.  «  Toute  révolution  qui  prétendra  faire 
prévaloir  des  principes  contraires  rendra  la  république  impossible 
et  détruira  la  nation;  elle  ne  pourra  jamais  fonder  la  commune.  » 
Ainsi  se  termine  cet  article  qu'il  nous  a  paru  utile  d'analyser. 
M.  Mazzini  critique  avec  vigueur  et  souvent  avec  éloquence  les  sin-  | 
gulières  doctrines  qui  ont  été  si  pompeusement  délayées  dans  le 
programme  de  l'Hôtel  de  Ville;  il  démolit  jusqu'à  la  dernière  pierre 
le  monument  informe  que  les  théoriciens  de  l'insurrection  du  18  mars 
prétendaient  édifier  sur  les  plans  de  leur  commune  autonome*  Sous 
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le  coup  de  cette  véhémente  contradiction ,  sous  la  férule  d'un  tel 
contradicteur,  les  partisans  de  l'autonomie  communale  voudront- 
ils  se  tenir  pour  battus? 

II  reste  à  examiner  comment  ce  système,  si  sévèrement  désavoué 
par  M.  Mazzini,  a  pu  être  imaginé  en  France,  proclamé  à  Paris,  et 
obtenir  à  première  vue  un  nombre  considérable  d'adhérens.  —  Le 
gouvernement  républicain  de  1848,  effrayé  par  les  souvenirs  de 
l'ancienne  commune  de  Paris,  crut  devoir  suspendre  le  régime  élec- 
tif pour  le  choix  des  conseillers  municipaux  de  la  grande  capitale. 
Loin  de  rétablir  les  élections,  l'empire  décida  qu'une  ville  telle  que 
Paris  ne  devait  point  remettre  au  suffrage  local  le  soin  d'uae  admi- 
nistration qui  intéresse  le  pays  tout  entier,  et  qui  se  rattache  par 
tant  de  liens  politiques  et  financiers  à  l'ensemble  du  gouvernement. 
On  sait  les  argumens  qui  ont  été  invoqués  pour  ou  contre  ce  sys- 
tème; on  sait  également  que  dès  les  prenûères  années  de  l'empire 
le  droit  d'élire  les  membres  de  l'administration  municipale  fut  re- 
vendiqué avec  les  plus  vives  instances  par  le  parti  libéral  et  devint 
un  thème  constant  d'opposition.  Enfin,  soit  par  principe,  soit  par 
dépit  de  se  voir  ravir  une  attribution  qui  appartenait  à  toutes  les 
autres  communes,  Lyon  excepté,  soit  par  un  sentiment  de  réaction 
contre  certaines  mesures  reprochées  au  régime  autoritaire,  la  majo- 
rité de  la  population  parisienne  en  était  venue  à  placer  en  tête  de 
ses  vœux  politiques  la  restitution  des  droits  électoraux  pour  la  com- 
position (le  son  conseil  municipal.  Il  était  donc  naturel  qu'au  len- 
demain d'une  révolution  qui  ramenait  la  république,  la  pensée  de 
reconstituer  le  m.unicipe  parisien  fût  accueillie  avec  empressement, 
et  que  ce  simple  mot  :  commune^  fût  accepté  comme  un  mot  d'ordre, 
sans  être  autrement  expliqué.  Il  y  eut  de  la  part  des  meneurs  ré- 
volutionnaires du  18  mars  une  grande  habileté  à  l'inscrire  sur  leur 
drapeau  et  à  se  présenter  aux  yeux  de  la  population  comme  les  dé- 
fenseurs d'un  droit  que  les  partis  de  l'opposition  sous  l'empire 
avaient  réclamé  avec  tant  d'énergie  pendant  vingt  ans.  En  outre, 
comme  les  révolutionnaii'es  parisiens  ne  sont  pas  égoïstes  et  qu'ils 
ont  toujours  voulu  communiquer  à  la  province  et  même  à  l'étranger 
le  bénéfice  de  leurs  opérations,  ils  adressèrent  généreusement  Je 
plan  de  leur  Commune  libre  aux  principales  villes  des  départemens, 
où  ils  comptaient  trouver  des  adhésions  et  recruter  des  auxiliaires. 

Comment  s'étonner  que  la  démocratie  des  villes  ait  manifesté 
des  sympathies  pour  la  commune  de  Paris?  Depuis  longtemps  l'ex- 
tension des  libertés  locales  figurait  dans  tous  les  programmes  poli- 
tiques. On  disait  que  la  vie  se  retirait  de  la  province,  que  le  sang 
n'y  circulait  plus,  que  les  extrémités  étaient  froides.  Les  uns,  re- 
montant aux  traditions  du  passé,  demandaient  le  retour  aux  insti- 
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tutÎQns  provinciales,  qui  devaient,  suivant  eux,  conserver  à  chaque 
région  son  indépendance,  son  génie  et  ses  ressources.  Les  autres, 
tenant  compte  des  changemens  que  la  révolution  et  les  progrès  ma- 
tériels ont  introduits  dans  l'organisation  nationale,  proposiient  d'ac- 
corder aux  subdivisions  politiques  et  administratives,  au  déparie- 
ment,  au  canton  et  à  la  commune,  des  attributions  plus  étendues 
et  une  part  plus  large  au  choix  ou  à  l'élection  de  leurs  fonction- 
naires. Ces  diverses  aspirations  se  résumaient  en  un  mot  vague, 
décentralisanorij  que  chacun  entendait  à  sa  manière,  et  qui  n'en 
était  que  plus  efiicace  pour  rallier  les  partis  les  plus  opposés.  L'in- 
dépendance de  la  commune  rentrait  ainsi  dans  ce  plan  général  de 
réforme  que  le  gouvernement  ne  repoussait  plus  absolument,  rue 
les  esprits  libéraux  recommandaient  avec  ardeur,  et  dont  l'école 
radicale  ne  pouvait  manquer  de  s'emparer.  On  avait  dit  et  répété 
partout  que  la  commune  française  était  privée  de  tous  droits,  qu'elle 
végétait,  obscure  et  impuissante,  à  la  merci  de  rautorité  centrale, 
qu'elle  était  livrée  pieds  et  poings  liés  aux  caprices  d'un  préfet  ou 
d'un  sous-préfet.  On  citait,  comme  contraste,  le  type  de  la  commune 
en  Angleterre,  en  Belgique,  aux  États-Unis  et  dans  d'autres  pays 
libres.  A  l'aide  de  ces  r(  clamations  et  de  ces  exemples,  les  orateurs 
de  l'opposition  et  les  publicistes  libéraux  avaient  habitué  les  esprits 
à  la  revendication  des  franchises  communales,  dans  une  certaine 
mesure  à  l'idée  d'autonomie,  de  telle  sorte  que  le  prospectus  de 
la  commune  autonome  devait  être  facilement  pris  au  sérieux  dans 
les  régions  où  la  presse  radicale  avait  quelque  crédit. 

Par  cette  question,  à  laquelle  les  événemens  ont  donné  une  im- 
portance si  grande,  on  peut  juger  à  quel  point  deviennent  péril- 
leuses en  temps  de  révolution  les  formules  vagues  et  les  réclama- 
tions qui  n'ont  pas  été  suffisamment  étudiées.  Ce  n'est  point  à  la 
législation  municipale  qu'il  faut  s'en  prendre  si  pondant  de  longues 
années  la  France  a  vécu  dans  une  espèce  d'engourdissement  poli- 
tique, c'est  au  système  général  du  gouvernement.  La  loi  munici- 
pale reconnaît  aux  conseils  élus  la  plupart  des  attributions  qui  doi- 
vent être  laissées  aux  autorités  locales,  et,  en  première  ligne,  le 
vote  du  budget,  ainsi  que  l'administration  des  biens  appartenant  à 
la  commune.  Ces  mesures  sont,  il  est  vrai,  soumises  à  l'approbation 
soit  du  gouvernement,  soit  du  préfet;  cependant  il  est  permis  de 
dire  que  ce  n'est  là  qu'une  formalité,  indispensable  pour  assurer 
l'unité  de  la  législation  nationale,  mais  tout  à  fait  inolfensive  quant 
à  la  liberté  qui  est  due  aux  conseils  municipaux  pour  leur  gestion. 
Combien  de  fois  arrive-t-il  que  le  gouvernement  ou  le  préfet  rejette 
ou  seulement  modifie  les  budgets  préparés  par  les  conseils  munici- 
paux? Ce  cas  est  des  plus  rares.  Les  communes  peuvent  augmen- 
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ter  leurs  impôts,  contracter:  des  emprunts,  dans  les  proportions  et 
aux  conditions  fixées  par  les  lois  générales.  Elles  usent  de  cette  fa- 
culté. Le  gouvernement  ou  les  préfets  y  mettent- ils  obstacle?  A 
l'exception  du  régime  électif  ou  du  concours  pour  le  choix  de  tous 
les  fonctionnaires,  on  peut  dire  que  le  système  recommandé  par 
M.  Mazzini,  système  à  la  fois  libéral  et  national,  est  appliqué  en 
France.  Théoriquement  et  aux  termes  des  lois  en  vigueur,  la  com- 
mun» française  possède  à  peu  près  et  depuis  longtemps  Tind-'^pen- 
dance  administrative.  Cette  assertion  est  peut-être  contraire  aux 
idées  reçues;  mais,  en  y  regardant  de  plus  près  et  sans  parti-pris, 
l'on  reconnaîtra  qu'elle  est  exacte.  Si  les  réformateurs  étaient  ap- 
pelés à  rédiger  un  nouveau  code  de  la  commune,  ils  seraient  fort 
é:onnés  de  n'avoir  à  reproduire  le  plus  souvent  que  ce  qui  est. 
Que  l'on  accuse  la  mauvaise  influence  d'un  régime  politique  ou  la 
conduite  de  certains  fonctionnaires,  c'est  une  autre  question.  Quant 
à  l'organisation,  à  Tinstitulion  de  la  commune,  elle  résiste  aux  cri- 
tiques que  leq^arti  libéral  a  trop  facilement  dirigées  conire  elle,  et 
que  le  parti  révolutionnaire  a  très  habilement  exploitées. 

Les  comparaisons  que  l'on  se  plaît  à  établir  entre  la  commune 
française  et  la  commune  anglaise,  belge,  etc.,  ne  sont  pas  plus 
exactes.  On  ne  tient  pas  compte  des  conditions  topographiques  et 
sociales  des  différens  pays.  En  Angleterre  et  en  Belgi  jue,  le  chiffre 
moyen  de  la  population  par  commune  est  plus  élevé  qu'en  France, 
ce  qui  fait  que  chaque  groupe  peut  en  général  se  suflire  à  lui- 
même.  C'est  la  première  condition  de  l'indépendance  et  de  l'auto- 
nomie. De  même  qu'un  particulier,  la  commune  ne  peut  être  réel- 
len:ent  indépendante  que  si  elle  possède  en  propre  les  ressources 
nécessaires,  et  elle  ne  saurait  aspirer  à  se  gouverner  elle-même 
selon  la  formule  autonome,  si  elle  avait  besoin  de  subsides  étran- 
gers. Or  cette  indépendance  dont  jouissent  les  paroisses  anglaises 
avec  leur  population  assez  nombreuse  et  avec  leurs  impôts  très 
lourds,  la  plupart  des  communes  françaises  ne  la  possèdent  pas.  Il  y 
a  des  départemens  qui  ne  peuvent  équilibrer  leurs  budgets  sans  le 
secours  de  l'état;  à  plus  forte  raison,  il  existe  beaucoup  de  com- 
munes qui  seraient  absolument  incapables  d'entretenir  leurs  éta- 
blissemens  publics  et  leurs  routes,  si  l'on  ne  venait  pas  à  leur  aide. 
Dira-t-on  qu'il  faut,  pour  remédier  à  cette  insuffisance  de  reve- 
nus, procéder  à  une  meilleure  division  du  territoire,  constituer,  par 
la  réunion  de  plusieurs  communes,  des  centres  de  population  qui, 
avec  l'économie  des  frais  généraux,  obtiendraient  directement  plus 
de  ressources  et  seraient  en  mesure  de  vivre  de  leur  vie  propre? 
Cette  proposition  ne  serait  réalisable  que  dans  des  proportions  très 
limitées,  car  ce  sont  précisément  les  communes  les  plus  étendues, 
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dans  les  pays  de  landes  ou  de  montagnes,  qui  sont  les  pins  paonts, 
et  déjà  les  hameaux  qui  les  composent  sont  trop  éloignés  du  boorj 
où  se  trouvent  la  mairie,  l'église  et  l'école.  C'est  par  milliei?  qK 
l'on  compte  Jes  communes  ainsi  aménagées.  L'indépendance  adaâ- 
nistralive,  qui  cependant  ne  leur  est  pas  refusée,  leur  profite  peu 
l'autonomie  les  tuerait. 

En  résumé,  l'autonomie,  si  emphatiquement  proclamée  parles 
doctrinaires  de  l'insurreclion  parisienne,  ne  serait  réalisable  (pe 
dans  les  ^an^îes  vi!le<;  mais,  ainsi  que  l'a  très  justement  démontré 
M.  Mazzini,  elle  al  ou  tirait  à  l'anéantissement  de  la  nationalité  et; 
la  ruine  de  la  patri  i.  Eile  est  impraticable  dans  les  communes  pe- 
tites et  même  moyennes,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande  partie 
des  communes  de  France.  Ici,  elle  supprimerait  tout  à  la  fois  hm- 
tionalité  et  la  commune.  Doctrine  fausse  et  purement  décîaroaioirç. 
à  laquelle  les  incid  ns  politiques  ont  prêté  un  moment  quelqne 
vraisemblance,  qui  a  pu  invoquer,  en  les  exagérant,  certaines  criti- 
ques dirigées  sans  études  suffisantes  contre  Tensemble  d^  notre  or- 
ganisation municipale  :  voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisaient  !e  moi 
d'ordic  de  la  commune  et  le  grain  de  bon  sens  que  51.  de  Bismarck 
croyait  découvrir  dans  les  sillons  sanglaus  de  l'insurrection î 


II. 


Lors  [ue  Ton  accuse  les  sectaires  du  radicalisme  de  détruire  k 
patrie,  la  famille,  la  religion  et  la  propriété,  quelques-uns  se  ré- 
crient indignés,  en  accusant  eux-mêmes  leurs  adversaires  de  tom- 
ber dans  la  déclamation.  Le  gouvernement  de  la  commune  de  Paris 
a  tristement  simplifié  le  débat.  Ce  gouvernement  a  tenu  dans  s« 
mains,  pendant  Jeux  mois,  une  grande  capitale.  11  a  eu  le  champ 
libre  et  la  place  nette;  il  ne  s'est  pas  contenté  d'alTîcher  des  procla- 
mations ;  il  a  rendu  des  décrets  et  les  a  fait  exécuter.  Il  a  donc, 
autant  que  cela  dépendait  de  lui,  mis  en  pratique  ses  principe? et 
sa  morale.  11  ni3  peut  plus  désavouer  les  actes  d'après  lesquels  il 
est  aujourd'hui  permis  de  juger  ses  doctrines. 

Ainsi,  dans  le  programme  de  la  commune,  la  patrie  n'existe  pins; 
elle  est  remplacée  par  la  «république  universelle.  »  —  A  la  suit» 
des  élections  du  26  mars,  la  commune  est  appelée  à  examiner  si 
l'élection  d'un  étranger  est  valable,  et  elle  se  prononce  pour  Taf- 
firn>.tive  en  déclarant  que  «  le  drapeau  de  la  commune  est  celui  de 
la  république  universelle.  »  — Le  10  avril,  la  garde  nationale  aj^t 
manifesté  du  mécontentement  et  de  l'inquiétude  par  suite  de  1» 
nomination  d'un  Polonais  au  commandement  de  la  place  de  Paris, 
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la  commission  executive  lui  adresse  une  proclamation  dans  laquelle 
elle  représente  ce  «  citoyen  »  polonais  comme  «  un  soldat  dévoué 
de  la  république  universelle.  »  Voici  enfin  comment  s'exprimait  le 
2  avril  le  journal  officiel  de  la  commune  :  «...  Il  y  a  ce  parti  du 
passé  qui,  pendant  la  guerre,  mettait  sa  valeur  au  service  de  ses 
privilèges  et  de  ses  traditions  bien  plus  qu'au  service  de  la  France, 
qui,  en  combattant,  ne  pouvait  défendre  notre  patrie,  puisque  de- 
puis 89  notre  patrie,  ce  n'est  pas  seulement  la  vieille  terre  natale, 
mais  aussi  les  conquêtes  politiques,  civiles  et  morales  de  la  révolu- 
tion. »  Que  devient,  ainsi  entendue,  l'idée  de  patrie?  Elle  se  perd 
dans  les  horizons  infinis  de  la  république  universelle.  Les  Français, 
les  Allemands,  les  Anglais,  etc.,  sont  supprimés;  il  n'y  a  plus  que 
des  citoyens  du  monde,  les  habitans  d'un  principe,  les  fidèles  d'une 
secte.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Danton,  pressé  de  fuir 
pour  échapper  à  ses  bourreaux,  répondait  que  «  Ton  n'emporte 
pas  sa  patrie  h  la  semelle  de  ses  souliers.  «  Cette  vieille  terre  na- 
tale qu3  Ton  aime  jusqu'à  mourir  pour  elle  n'est  plus  à  la  taille 
du  moderne  révolutionnaire;  il  lui  faut  le  monde  entier!  Au  sur- 
plus, dans  sa  logique  inflexible,  la  doctrine  supprime  les  armées 
permanentes;  puisqu'il  n'y  a  plus  de  patrie  à  défendre,  les  soldats 
deviennent  inutiles.^ 

Est-il  besoin  de  le  dire?  Oui,  il  existe  une  région  idéale  dans  la- 
quelle se  rencontrent  les  sentimens  de  tous  les  peuples,  et  qui  est 
pour  les  intelligences  comme  une  seconde  patrie.  La  communauté 
des  sentimens  et  des  croyances  n'est  point  enfermé  *.  dans  les  fron- 
tières géographiques,  et  la  démocratie  peut  r(Xonnaître  partout  des 
coreligionnaires;  mais  en  aucun  temps  ni  chez  aucun  peuple  on  ne 
s'était  encore  avisé  de  jeter  ainsi  au  vent  la  poussière  du  sol  natal, 
jamais  aucun  législateur  n'avait  osé  nier  la  patrie^  C'est  la  com- 
mune qui,  s'inspirant  do  vagues  déclamations,  a  teTité  la  première 
de  pratiquer  c«jtte  prétondue  doctrine  humanitaire,  et  cela  en  face 
de  l'ennemi  et  au  len  lemain  d'une  guerre  funeste,  où  la  France  a 
senti  plus  que  jamais  que  la  patrie  n'est  pas  un  vain  mot!  Heureu- 
sement la  doctrine  n'est  pas  dangereuse,  parce  qu'elle  est  contraire 
à  l'un  des  sentimens  les  plus  vifs  et  les  plus  profonds  de  la  nature 
humaine.  Il  n'est  pas  inutile  cependant  de  montrer  aux  foules,  qui 
sont  patriotes,  de  quoi  se  composait  le  patriotisme  de  la  com- 
mune. 

Les  actes  de  la  commune  relativement  à  la  famille  ont  été  pou 
nombreux;  ils  suffisent  cependant  pour  montrer  le  cas  qu'elle  fai- 
sait de  cette  institution.  Si  les  maires  et  adjoints  voulaient  bien  pro- 
céder à  la  célébration  civile  du  mariage,  un  bon  nombre  ne  pre- 
naient guère  au  sérieux  cette  fonction  municipale,  qu'ils  consentaient 
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à  remplir  par  é^ nd  p  lur  d'antiqu  s  pr^jugé^^.  Parmi  les  pièces  d'un 
procès  plaid<»  à  Versailles,  s'est  trouv  e  une  lettre  înârîie,  dans  la- 
quelle Tun  de  ces  officiers  de  l'état  civil  plaisantait  fort  agréable- 
uient  sur  son  interveriiion  dans  les  cér'inonies  nuptiales.  Par  m 
d'^'ore*  du  10  avril,  la  commune  d'-cida  que  de>  pensions  seraienî 
al!ou.'**s  aux  vruves  et  aux  enfans,  «  reconnus  ou  non,  »  des  ci- 
toyens mort^  à  son  service.  D'après  Tinterprétaion  qui  fui  donn-^ 
à  ce  fiécret,  demeuré  sans  exécution  faute  de  fou  Ts,  les  veuves 
n'avaient  pas  besoin  d'être  plus  légitime^  que  les  enfans.  Les  ga- 
ranties du  iivwvdzj'  et  les  conditions  de  la  pat'r.iit-^  étaî  nt  égaJe- 
nrnt  inflill  'rr-it^s.  Ce  n'était  pas  une  mesur^  de  commisération  on 
(le  polili  ju^,  c'était  la  doctriiie  sociale.  L'un  des  principaux  pcr- 
s  >nnages  de  l'insurrection  n'avait-il  pas  proclamé  dans  une  réunion 
p  iblique,  peu  de  temps  avant  la  chute  de  l'empire,  que  «  le  co:i- 
cul/inage  :st  le  seul  mariage  de  l'homme  d'honneur?  »>  Nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  la  suppression  de  la  patrie,  voici  la  suppression  de 
la  famille.  Les  décrets  sont  là! 

Qu'-ut  à  la  religion,  la  suppression  n'est  pas  moins  complète.  La 
docti  in  •  de  la  commune  est  de  n'en  avoir  pas.  La  commune  ne  re- 
connaît que  la  liberté  de  conscience,  et,  au  nom  de  cette  lib -ne. 
elle  fait  la  gniivvi  aux  prêtres,  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
et  aux  sœurs  de  charité.  Le  11  mai,  la  délégation  à  renseignement 
apprend  «  qu'il  reste  encore  dans  beaucoup  d'écoles,  sous  fonue 
de  crucifix,  madones  et  autres  symboles,  le  souvenir  de  renseigne- 
ment religieux.  »  Elle  ordonne  aux  instituteurs  et  aux  institutrice- 
de  {(  faire  dis;iaraître  ces  objets,  dont  la  présence  offense  la  liberté 
de  consicience.  »  Il  est  inutile  de  rappeler  que  l'un  des  premiers 
actes  de  la  commune  fut  de  prononcer  par  décret  la  séparation  de 
l'église  et  de  l'état,  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  con- 
fiscation d  s  biens,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corpo- 
rations religieuses.  A  toute  occasion  éclate  la  haine  de  la  religion, 
la  haine  du  prêtre.  C'est  peut-être  le  caractère  le  plus  saillant  de 
la  révolution  du  18  mars. 

Si  la  commune  s'était  bornée  à  vouloir  la  séparation  de  l'église 
et  de  l'état,  ainsi  que  la  suppression  du  budget  des  cultes,  elle  se 
serait  tenue  dans  les  limites  d'une  opinion  qui  n'est  point  celle  de  la 
majorité  en  France,  mais  qui  est  adoptée  dans  d'autres  pays  et  que 
soutient,  parmi  nons,  le  parti  républicain.  Ce  qu'elLî  a  voulu  avec 
obstination,  avec  une  sorte  de  rage,  c'est  rabolition  de  la  religion 
et  particulièrement  du  catholicisme.  D'où  vient  cette  doctrine  de  la 
négation  religieuse?  pourquoi  cette  proscription  absolue  du  prêtre? 
Est-ce  seulement,  comme  il  est  dît  dans  les  considérans  du  décret 
du  2  avril,  parce  que  «  le  clergé  a  été  le  complice  des  crimes  de  la 
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monarchie  contre  la  liberté  7  »  Non  ;  il  faut  voir  là  un  symptôme 
malheureusement  trop  sérieux  de  la  maladie  qui  afflige  le  temps 
présent,  un  acte  très  réfléchi  du  matérialisme  gui  se  couvre  du 
manteau  de  la  libre  pensée,  et  qui,  pour  cheminer  dans  les  bas- 
fonds  sociaux,  invoque  les  souvenirs  révolutionnahres  de  1793.  Il  y  a 
quelque  temps,  on  était  simplement  libre  penseur;  aujourd'hui  l'on 
écrit  froidement,  une  heure  avant  de  marcher  à  la  mort  :  u  Je  ^suis 
matérialiste.  »  Le  condamné  a  révélé  dans  ce  moment  suprême  l'un 
des  mots  d'ordre  de  la  commune. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  marquer  ici  les  phases  par  lesquelles 
a  passé  l'esprit  révolutionnaire  dans  ses  rapports  avec  la  religion. 
Les  hommes  de  1793  avaient  aboli  le  culte  catholique  et  persécuté 
les  prêtres,  mais  ils  ne  prétendaient  pas  supprimer  l'idée  religieuse, 
ni  même  le  culte,  qui  est  l'expression  et  le  signe  de  toute  religion. 
Us  croyaient  à  l'Être  suprême,  ils  honoraient  la  déesse  Raison,  ils 
célébraient  des  jours  de  fête.  La  révolution  de  1830,  accomplie  par 
les  classes  moyenne^,  respecta  la  religion  et  s'abstint  de  persécu- 
ter le  clergé,  bien  que  ce  dernier  se  fût  associé  très  intimement  à 
la  politique  du  régime  qui  venait  de  tomber.  En  18A8,  non-seule- 
ment la  religion  et  le  clergé  furent  à  l'abri  des  attaques  de  la  ré- 
volution populaire,  mais  encore  l'on  vit  les  vainqueurs  de  février 
demander  respectueusement  aux  prêtres  la  bénédiction  des  arbres 
de  la  liberté.^près  la  révolution  de  1870,  les  sentimens  sont  tout  ^' 
autres  :  le  peuple  vise  aux  prêtres  ;  la  commune,  maltresse  de  Pa- 
ris, envahit  les  églises,  décroche  les  crucifix  dans  les  écoles,  et 
pour  comble  fusille  l'archevêque,  alors  que  dans  les  principales 
villes  de  province,  où  la  démocratie  domine  les  conseils  électifs, 
une  ardente  campagne  est  engagée  contre  l'enseignement  reli- 
gieux. Bien  que  le  clergé  se  fût  montré  favorable  au  coup  d'état 
de  1851,  l'on  ne  saurait  dire  que  pendant  les  dernières  années  de 
l'empire,  sous  l'influence  des  affaires  de  Rome,  son  attitude  fût 
plus  bienveillante  envers  le  régime  déchu  qu'elle  ne  l'avait  été 
envers  la  monarchie  de  juillet.  Ce  n'était  donc  pas  un  sentiment 
de  rancune  ou  de  vengeance  politique  qui  déchaînait  contre  la  re- 
ligion et  ses  ministres  les  colères  de  la  dernière  révolution.  Cette 
hostilité  tout  à  fait  systématique  remonte  plus  haut,  et  tient  à  des 
causes  plus  profondes. 

En  étudiant  l'origine  et  les  progrès  du  mouvement  socialiste  en 
Europe,  l'on  observe  que  les  premières  prédications  sont  parties  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse.  Dès  18A0,  la  jeune  Allemagne,  qui  avait 
établi  ses  quartiers -généraux  à  l'abri  de  l'hospitalité  helvétique, 
inscrivait  dans  son  programme  l'athéisme  pur  et  simple.  Ses  doc- 
trinaires avaient  compris  que  le  socialisme  rencontrerait  dans  l'idée 

TOMi  xcvi.  —  1871.  5i 


850 


RITDE  DES   DEUX   MONDES* 


\ 


relieuse  l'adversaire  4e  plus  redoutable,  et  que,  pour  préparer  mi 
triomphe,  il  devait  tout  d'abord  supprimer  i)ieu.  Rien  de  plus  in- 
structif à  cet  égard  que  les  ptdilications  fort  nombreuses  de  la  jeune 
Allemagne  et  les  comptes-rendus  des  réunions  fréquentes  qu'elle 
tenait  en  Suisse,  principalement  à  Lausanne,  de  18/10  à  ISiS.  Le 
complot  contre  Dieu  s'y  dénonce  avec  un  cynisme  absoIa«  ▲  cette 
époque,  le  parti  révolutionnaire  français  étût  plutôt  politique  que 
socialisie,  il  se  contentait  d'attaquer  le  gouvernement  sans  s'iii- 
quiéter  des  choses  religieuses  et  sans  prendre  part  aux  «fificussioos 
mystiques  et  philosophiques  qui  agitaient  les  démocrates  allemands; 
mais  après  1846  les  révolutionnaires  français  touroërent  mifndemrat 
au  'Sodalisme  :  ils  reconnurent,  d'après  l'exemple  de  la  jeune  AUe- 
f  magne,  que  le  sentiment  religieux  est  essentîelleinent  rebelte  i  fa 
prétendue  régénération  sociale.  La  commune  de  Paris  8*eat  xduffgée 
d'exécuter  lie  programme  dans  toutes  ses  parties,  de  fonder  sur  les 
pOTséoutions  le  règne  de  la  liberté  de  conscience  et  de  oouronner  le 
matérialisme.  Ce  qui  est  grave,  ce  n'est  pas  qu'«m  certain  nombre 
de  sectaires  aient  osé,  dans  l'ivresse  de  leur  égphémère  Iriomphe, 
proclamer  de  telles  doctrines  et  les  affirmer  par  de  tels  actes;  c'est 
qu'Usaient  pu  le  faire  impunément  en  face  d'une  population  de  piès 
de  deu9[  millions  d'âmes,  dont  une  parUe  applaudissait  et  l'autre 
partie  se  résignait  à  ces  manifestations  Yiolentes.  Certes  le  mal  est 
profond.  Il  faut  presque  rendre  gr&ce  à  la  commune  de  l'avoir  ù 
ouvertement  révélé. 

'La  pn^riété  a  été,  dès  le  début,  le  point  de  mire  du  BoctaUsme, 
qui  n'a  fait  (pfimitsr  en  cela  Texemple  des  révoluâonnaires  de  Ions 
les  ^temps.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de  recette  plus  sûre  pour  recruta 
des  adhérons  que  d'exciter  ceux  qtn  ne  possèdent  pas  contre  «ceux 
qui  possèdent,  d'opposer  la  richesse  des  uns  à  la  pénurie  des 
autres,  et  de  subordonner  le  bien^tre  général  an  nivellement  des 
fortunes.  On  lève  ainsi  ces  armées  de  misérables  que  les  chefs  de 
révolutions  ont  toujours  trouvées  prêtes  pour  le  combat.  Supprimer 
la  propriété,  comme  le  demandaient  les  premiers  communistes, 
c'était  l'enfance  de  l'art,  c'était  une  imprudence,  car  les  plus  pau- 
vres aspirent  à  devenir  propriétaires,  et  ils  se  battent  à  cette  lin; 
la  transformer  était  plus  habile,  parce  que  sous  «cette  promesse 
vague  on  pouvait  entendre  la  rectification  d'un  état  de  chos^  qui 
était  dénoncé  comme  contraire  à  l'égalité,  à  la  justice  et  à  l'int^t 
du  plus  grand  nombre.  Cependant  cette  rédaction  a  été  |>a*£ectiâD- 
née.  Il  m* est  plus  question  de  supprimer  ni  de  transfornEier  Ja  (ffo- 
priété;  il  s'agit  maintenant  de  YuniverssHser.  Telle  est  ja  fermule 
que  la  commune  avait  adoptée  dans  som  pvngranune,  où  l'on  ipent 
dire  que  tout  est  universel,  la  pa/^ie,  la  famille,  la  propriété.  <0b 
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doit  arriver  au  résultat  par  la  suppression  des  privilèges  et  de»  mo^ 
QOpoles,  par  la  gratuité  du  erédit  et  par  l'organisation  du  travail, 
vieux  mots  que  semble  rajeunir  la  formule  nouvelle  de  l'univer- 
salité »  Les  parties;  da  monde,  les  nationalités^  les  seatimens,  les 
intérêts,  tout  est  ainsi  noyé  dans  le  déluge  universel  ! 

La  commune  de  Paris  n'^a  pas  eu  le  temps  d'applic[uer  sa  doc- 
trine. Pins  d'une  Uns  elle  a  porté  atteinte  au  principe  de  la  pro- 
priété r  elte  a  décrété  la  confiscation  des  biens  appartenant  aux 
corporations  religieuses,  elle  a  ordosné  la  destruction  de  l'hôtel  de 
M.  Tliiers,  elle  a  aidé  très  ouvertement  les  locataires  qui  déména- 
geaient sans  payer  leur  loyer;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures 
spéciales,  dictées  par  le  sentiment  de  vengeance  politique  ou  par 
les  éx^enees  d'une  situation  exceptionnelle.  Il  ne  loi  est  pas  resté 
de  loi^rs  peur  combiner  un  système  pratique  au  sujet  de  la  pro- 
priété. >i  n'est  pas  téméraire  de  dire  qoe.sor  ce  pomt  sa  politique 
a  expérimentale,  positive,  scientifique,  n  aurait  complètement 
éekoué.  Quant  à  lia  doctrine  en  eUe-méme,  il  est  inutile  de  démon- 
trer que  f  universalisation  de  la  propriété  n'est  qu^un  euphémisme 
qui  écpiivaut  à  la  destruction  de  la  propriété  telle  que  Tout  établie 
et  conservée  les  lois  de  tous  les  pays  civilisés.  Si  la  commune  a  été 
empêchée  d'agir,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ses  intentions  en 
relisant  les  discours  que  ses  précorseors  prononçaient  avant  1870 
dians  les  réunions  publiques,  oà  la  propriété  et  les  propriétaires 
ont  reçu  plus  de  trois  avertissemens. 

11  est  probable  que  la  commune  n'aurait  pas  pu  réaliser  le  crédit 
gratuit,  vieille  réminiscence  de  IStô,  et  cette  lacune  est  peu  im- 
portante, caar,  pendant  les  deux  mois  de  guerre  civile,  le  crédit  lui- 
mâme  n'e^dstait  ploiS;  toutefois  l'organisation  du  travail  a  reçu  un 
eommencemeni  d'exécution.  Un  certain  nombre  de  patrons  ayant 
quitté  leurs  u^nes  etPairis,  oà  la  sécurité  et  le  travail  leur  faisaient 
défaut,  la  commune  rendit,  le  16  avril,  un  décret  par  lequel  les 
chambres  syndicales  ouvrières  étaient  convoquées  a  à  l'efFet  de 
constituer  une  commission  d'enquête  chargée  :  1^  de  dresser  une 
statistique  et  un  inventaire  des  ateliers  abandonnés;  2*  de  présen- 
ter un  rapport  établissant  les  conditions  pratiques  de  la  prompte 
mise  en  exploitatien  dà  ces  atetiers,  non  phis  par  les  déserteurs  qui 
les  ont  abandonnés,  mais  par  l'association  coopérative  des  ouvriers 
qui  étaient  employés;^  3*  d'élaborer  un  projet  de  constitution  de  ces 
associations  coopératives  ouvrières;  A°  de  constituer  un  jury  arbi- 
tral qui  devra  statuer,  afu  retour  des  patrons,  sur  les  conditions 
de  la  cession  définitive  des  ateKers  aux  sociétés  ouvrières  et  sur  la 
(pjotité  de  rindemnité  qa'acu'ont  à  payer  les  sociétés  aux  patrons.  » 
U  convient  de  rendre  cette  ju^ce  à  la  commune,  qu'elle  enten- 
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dait  non  pas  occuper  gratuitement,  mais  exproprier  pour  cause  d'u- 
tilité ouvrière  les  étabUssemens  demeurés  en  chômage.  Par  quels 
fonds  ou  au  moyen  de  quelles  garanties  les  ouvriers  auraientHk 
payé  le  prix  des  ateliers?  C'est  une  autre  question.  La  dette  éuit 
au  moins  reconnue.  Le  27  avril,  par  un  avis  inséré  au  Jownud  ofi- 
cielj  le  syndicat  des  mécaniciens  invita  les  autres  corporations  i 
choisir  des  délégués  pour  la  commission  d'enquête.  «  Travailleurs, 
disait-il,  voici  une  des  grandes  occasions  de  nous  constitua  défi- 
nitivement et  de  mettre  en  pratique  nos  études  patientes  et  labo- 
rieuses de  ces  dernières  années.  »  La  coopération,  ce  remède  sou- 
verain, allait  donc  être  pratiquée  en  grand  sous  les  auspices  de  la 
commune ,  les  ouvriers  allaient  devenir  patrons  :  c'était  la  fin  du 
prolétariat,  l'émancipation  des  travailleurs  !  Les  choses  en  rest^eut 
là.  Pas  plus  que  les  anciens  patrons, -les  ouvriers  n'auraient  pu, 
durant  cette  afireuse  crise,  obtenir  ni  exécuter  des  commandes,  et 
Ton  ne  manquera  sans  doute  pas  d'attribuer  exclusivement  aux  cii^ 
constances  l'échec  de  ce  beau  plan,  jugé  digne  d'être  consacré  par 
un  décret.  11  suffit  de  remarquer  que,  parmi  les  nombreux  systèmes 
recommandés  depuis  18A8  pour  l'organisation  du  travail,  la  com- 
mune venait  d'adopter  l'association  coopérative,  dont  on  avait  fait 
tant  de  bruit  pendant  ces  dernières  années. 

11  était  du  reste  naturel  que  la  commune  accordât  toute  sa  solli- 
citude à  l'examen  des  questions  qui  intéressent  les  ouvriers.  Elle 
comptait  dans  son  sein  plusieurs  membres  influons  de  la  Société  in- 
ternationale des  travailleurs,  qui  pouvait  revendiquer  une  grande 
part  à  rinsurrection  du  18  mars;  en  outre  elle  avait  à  remplir  les 
engagemens  pris  envers  les  ouvriers  parisiens,  qui  formaient  l'élite 
de  ses  soldats.  Après  leur  avoir  dit  que  la  révolution  du  h  septembre 
les  avait  misérablement  trahis,  elle  était  tenue  de  leur  donner  quel- 
que satisfaction.  Elle  avait  donc  institué  une  <M>mmission  du  travail 
et  de  l'échange,  qui  tint  de  nombreuses  séances  et  s'attribua,  poor 
l'étude  des  questions  ouvrières,  un  rôle  analogue  à  celui  qu'avait 
joué  en  18A8  la  fameuse  commission  du  Luxembourg,  présidée  par 
M.  Louis  Blanc.  Elle  s'occupa  des  salaires,  de  la  durée  du  travail, 
de  la  discipline  intérieure  des  ateliers.  A  vrai  dire,  elle  était  do- 
minée par  les  ouvriers  plutôt  qu'elle  ne  les  dirigeait,  et  ses  déci- 
sions n'étaient  le  plus  souvent  que  des  actes  de  docilité.  Elle  faillit 
bouleverser  l'industrie  de  la  boulangerie  en  interdisant  le  travail  de 
nuit,  contrairement  à  des  habitudes  séculaires  fondées  sur  les  inté- 
rêts de  ce  commerce  et  sur  les  besoins  de  l'alimentation. |£Ue  vou- 
lait abolir  les  bureaux  de  placement,  dénoncés  comme^une  institu- 
tion de  la  tyrannie.  Elle  supprima  dans  les  ateliers  lesjretenues  et 
les  amendes,  qui  étaient  employées  cependant  à  former  les  caisses 
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de  secours,  et  il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  solCToité  cette  me- 
sure fut  notifiée  aux  patrons.  Un  contrôleur-général  des  chemins 
de  fer,  nommé  par  la  commune,  saisit  cette  occasion  pour  adresser 
aux  citoyens  directeurs  des  compagnies  une  grave  leçon  de  justice 
et  d'égalité.  ((  La  répartition  des  secours,  écrit-il,  est  la  plupart  du 
temps  abandonnée  à  l'arbitraire  ou  à  des  influences  plus  ou  moins 
justifiées.  Le  secours  lui-même  est  une  offense  directe  à  la  dignité 
du  travailleur,  une  atteinte  à  sa  moralité.  La  caisse  de  secours  peut 
donc  disparaître.  Réintégré  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  le  tra- 
vailleur saura  bien,  par  sa  seule  initiative,  se  garantir  contre  les 
éventualités  de  l'avenir.  La  révolution  du  18  mars  est  assise  sur  une 
base  inébranlable  :  la  justice.. •  L'arrêté  du  27  avril  est  une  des 
conséquences  logiques  de  cette  révolution.  »  Ajoutons  à  notre  tour 
que  la  conséquence  la  plus  claire  de  l'arrêté  du  27  avril  devait  être 
de  procurer  une  économie  aux  grandes  entreprises,  qui  subven- 
tionnent ordinairement  sur  leurs  propres  fonds  les  caisses  de  se- 
cours mutuels  organisées  pour  leur  personnel.  C'était  ainsi  que  la 
commune  protégeait  les  intérêts  des  ouvriers;  mais  aussi  quelle 
belle  occasion  pour  .exalter  la  dignité  du  travailleur,  pour  placer 
les  grands  mots  d'égalité,  de  droit,  de  justice  !  L'ouvrier  n'était  là 
qu'un  sujet  de  déclamation. 

L'économie  apolitique  de  la  commune  va  de  pair  ^ec  la  politique 
révolutionnaire.  Celle-ci  consiste  à  prononcer  la  déchéance  de  la 
bourgeoisie  et  l'avènement  du  prolétariat,  lequel  est  représenté 
par  les  travailleurs.  D'aprèis  la  doctrine,  la  qualification  de  travail- 
leurs appartient  aux  ouvriers  qui  vivent  du  travail  manuel.  Le 
bourgeois  de  1789  a  fait  sa  révolution;  il  a  fait  ses  affaires,  il  a  fait 
son  temps.  Place  au  prolétaire  I  La  commune  a  l'ambition  d'inscrire 
dans  l'histoire  du  monde  la  date  de  l'émancipation  politique ,  éco- 
nomique et  sociale  du  travailleur.  Sur  ce  point,  elle  s'est  bornée  à 
une  déclaration  de  principes,  c'est-à-dire  à  des  phrases  qu'elle  n'a 
pas  eu  le  mérite  d'inventer  et  qu'elle  n'a  pas  su  rajeunir.  Le  lan- 
gage de  1871  est  copié  sur  les  prospectus  démocratiques  de  18A8, 
sans  corrections  ni  variantes.  Nous  en  avons  déjà  reproduit  quel- 
ques échantillons,  et  il  serait  tout  à  fait  superflu  de  discuter  ces 
monotones  redites.  II  s'agit  simplement  de  mettre  en  haut  ceux  qui 
sont  en  bas;  c'est  un  pur  changement  de  dynastie.  On  peut  cepen- 
dant signaler  une  évolution  qui  s'est  produite  dans  l'attitude  du 
parti  socialiste.  Pendant  longtemps,  ce  parti  a  fait  profession  de 
dédaigner  l'action  politique  en  réservant  toutes  ses  forces  pour  la 
solution  des  problèmes  qui  intéressent  directement  le  travail.  Il 
invoquait  plus  volontiers  les  droits  de  l'homme  que  les  droits  du 
citoyen.  Lorsqu'elle  entreprit  ses  opérations,  la  Société  intematio- 
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sale  des  travnilears  iovita  ses  adhépens  à  ne  point  se  ptréoooaper 
4e8  régîmes  peittiqiies  et  à  ne  pas  se  lier  absofauneaft  à  la  fonne 
répuUîc^ûne,  le  socialîsiBe  powanl  &ûre  leot  au«  bien  son  anm 
et  pmdaire  ses  cooséqveDces  son  nn  empire  que  dans  me  r^»- 
Uîque.  Peu  à  peu  cette  tactique  s'est  modifiée.  L'idée  conamne  de 
i^^i^tîen  a  rapproché  et  rois  d'accord  le  racUcalisaae  et  le 
lisHK,  les  ardeurs  politiques  i'oot  emporté,  les  direct^irs  da 
•fenent  ont  jogé  qaa,  poar  consommer  la  réaaovation  sociale  an  profe 
des  travaillears,  il  fallait  premièreaieot  saisir  le  pooFOo^  (kn  a  doac 
inscrit  en  tdie  du  aou^aa  prograaNne  la  république  imiyenelle, 
gouvemée  exdhisiveroent  par  tes  délégués  des  ouvriers.  Telie  est  h 
forme  sons  laquelle  on  prépare  TavéneBient  du  pralétarial.  La  ocnih 
mune  de  Paris  a  fourni  le  ppologoe.  Elle  ne  s*est  pas  coeteotée  d*oc- 
cuper  l'Hôtel  de  Ville,  où  jusqu'alors  ^étaieat  arrêtés  les  tiwm]dia 
populûres  ;  elle  a  ea  la  pr^eation  d'organiser  un  gDaTHiaerneat 
Tdie  est,  4'aprës  les  éôits  et  les  actes  de  la  coraaaime,  ia  série 
presque  métbodiqae  des  dootriaes  au  aea  desqueties  s'est  piolsa- 
gée  cette  formidable  iasurredîoa  du  18  aiars.  Si  la  prise  4'anDei 
peut  être  attribuée  à  un  fatal  coDooars  de  drconCances  pcriitiques 
et  locales,  on  doit  reconnaître  que  les  causes  de  la  guerre  remon- 
taient beaucoup  plus  baut.  La  revendication  des  franchises  an»- 
cîpales  pour  Dans  n'était  même  qu'âne  occasion  et  mm  prétexte, 
dont  on  a  fait  un  mot  d'ordre.  A«  fond ,  c'est  le  socîaËsme  qui, 
battu  une  première  fois  ea  18i6,  a  livré  en  1&71  un  second  coaiint 
plus  acharné  et  plus  sanglant.  CoaBkeat  donc  a-t-il  pu,  en  i^iogt- 
trois  années,  accroître  à  ce  point  ses  foroes  et  armer  tant  de  Inras 
pour  des  doctrines  iiTéalisables^  que  le  raisonnement  et  l'expéneoce 
ont  partout  maintes  fois  réfutées  ?  Comment  s'est-ii  propagé  si  ra* 
pidement  au  nnlieiu  de  nous?  L'égalité  civile  règne  en  Piaace  dans 
le  sens  le  plus  absolu,  l'égalité  politique  est  consacrée  par  le  suf- 
frage universel ,  l'égalité  sociale  existe  aussi  complète  ipi'oii  peit 
la  concevoir  avec  les  distinctions  inévitables  qui  se  lencontreat 
dans  toutes  ks  réunions  d'bommes,  et  qui  renatlraient  naterelle- 
ment  le  jour  même  où  l'on  croirait  les  avoir  supprinskées;  en  sa 
mot ,  U  n'y  a  plus  de  privilèges  légaux,  pins  de  privilèges  politi- 
ques, et  du  plus  riche  au  plus  pauvre,  du  plus  élevéao  plus  kuaiUe, 
la  distance  e9t  presque  effacée  par  la  Aaniliarité  des  moenra.  Depais 
trente  ans,  ce  q«ii  nous  restait  de  vieilles  Uns  contraires  à  la  liberté 
du  travail  a  été  amendé  au  aboli*  On  a  qpuhiplié  les  institutions,  les 
combinatsons  bienvoillaiites  et  utiles.  Le  traml  test  deveaa  Bban- 
dant,  et  les  salaires,  comme  les  proGts,  ont  bamssé.  Que  la  mnsëre 
ne  sdt  pas  supprimée,  qu'il  y  ait  beaucoup  de  perféctiornseareas 
à  latre,  que  tout  ne  soit  pas  pour  le  mieax,  cela  est  certain^  et  h 


LE&  DOGTRIiXES   D&  LA  COMMUNE.  856 

devoir  de  la  société ,  d«s  goumrnemeiis  ^  des  individus  est  de 
pourstnvre  sans  relâcfae  la  congèle  de  nouveatti  progrès  :  chaçie 
génération  doit  fournir' son  labeur;  mtdsien  faitil  n/exis^e  peutr^tre 
pas  un  pays  au  monde'  où  Fon  obserre^  moins  qa'en  France  des 
,  causes  légitimes^  ote  haines  oa  de  révolutionst  sociales.  Comme  on  Ka 
(fit  airec  raison,  il  ne  resterait  plus  deréroliitions  i  essayer  quepour 
le  partaige  de9  biens;  Comment  donc,  en€oret  une  ioU^,  smnmesp^iMMis 
e^crsés  plus  cpue  d'autres  à  ces  effroyables!  anses  ?.  U  faut  asswé- 
ment  que  )e  socialisme  aU  rencontrer  sur  notre  soL  des  conditions 
favorables  et  de  faciles  alliances. 

C^esFt  à  Tétranger,  en  ÂUemagne;^  eni  Suisse^  eir  ^ogloterrev  que 
le  sodafisme  élabore  ses  dogmoff  et  prépare  ses  ptans  de  campagne; 
il  réserve  à  la  France  la  proclanalioiY  et  Feséoution.  La*  Fr»3ce 
seule  possède'  k  ses  yeux  kk  tradition/  révolutioraaire.  Depuis  la.  in 
du  dernier  siècle,  elle  a  fipumi  pouc  ce  gense  de;  luttes  ub  ebamp 
propice*  et  de.  non^reux  soUoils.  Quoi  qu'en  ait  dit  M*  M«02iiii,.et 
nous:  Yondrions  que  sur  ce  point  son:  arrêt  fàt  définitif,  la  Fsafice  ' 
est  loin  d'avoir  perdu  hi  confiance  du  soetaUeme  européen.  Ella  hii 
ofl^  an  contraire  par  le  sullbage  vziffrersei  son*  levier  le  plus  puis- 
sant. La  loi  du  suffrage  uniiverseL  a  consacré'  la  supériorité  du 
nom'bre,  et,  comme  le  socîalTsne  s'a^esse  plus  partâcaliëremeDt 
aur  ibulesi  ignorantes^  et  misérables^,  il  y  trouve  aisément  des  aveu- 
gles qu'il  trompe  et  des  auùliaîres  qui  le  servent.  VoâàconoiBMnt  il 
est  redoutaMe  en  France  plus»  qWailleurs;  il  y  pénètve  âirecteinait 
dans  la  politique,  il  exerce  son  infhience  sur  les  votes^  il  &it  ainsi  le 
âénom>brement  périodique  de  ses  forces,  et  il  peut  saisir  ie  mooittit 
où  il  lui  sera  le  pllis  facile  de  passer  du  scrutûa  à  l'actîoaft* 

IKsLns  une  monarchie  fondée  sur  le  suffirage:  uainrersel,  Lsi^  popula- 
rité est  le  point  de  départ  et  le  but  du  souverain.  Celui-cL  fait  Umt 
t)Our  se  rendre  populaire,  pour  conserver  les  suffrages  qui  Font  tin 
et  pour  écarter  les  concurrent  qtzi  viendtraiént  dôtousner  à  leur 
profit  la  source  de  sqnn  pouvoir.  Dans  ces  efforts,  la  toole^^puissance 
elle-même  s'épuise  et  doit  un  jour  ou  l'autre  se  heurter  coôlre  Fim- 
possible.  Il  ne  loi  suffit  pas  de  dcHiner  satisfisictioHi  aur  vœux  légi- 
times ni  de  se  montrer  constammeirt  prodigue  pour  le  bien-ôtie  du 
peuple  ;  il  faut  qu'^eHe  parlemente  avec  le  nombre,  qu'elle  cède  à 
ses  préjugée,  flatte  ses  iHtisione  et  pavfois  capitule,  car  à.  côté  se 
tient  le  socialisme^  qui,  exploitant  tesi  pkis  mauvais  sendmens  de 
l'âme,  excite  les  convoitises,  remue*  tes  passions,,  élève  au  plus  Haut 
les  exigences,  et  promet  audacieusement  aux  foules  tout  ce  que  le 
souverain  est  incapable  de  leur  donner.  B  aarrive  alors  que  le  gou- 
vernement emprunte  certaines  parties  du  programme  qu'on  lui  ap- 
pose, croyant  désarmer  par  ce  moyen  son  adversaire;  nuûs^  ^il  coo- 
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serve  sa  popularité,  s'il  maintient  l'ordre  maCérieU  il  risque  i 
compromettre  Tordre  moral  et  la  grande  discipline  des  idées.  Cest 
ce  qne  noas  avons  vu  durant  quelques  années,  dans  une  oiesBre 
que  l'on  a  exagérée  quand  on  a  dit  que  l'enopire  et  son  ckf 
étaient  socialistes,  mais  qui  a  suffi  pour  entretenir  parmi  les  caté- 
gories de  citoyens  récemment  appelés  à  l'action  politique  des  pré- 
tentions excessives  et  une  ambition  déréglée.  L'empire  a  conteoD 
les  entreprises  révolutionnaires  dé&  socialistes;  il  n'a  pmnt  arrfilé, 
il  a  plutôt  laissé  se  développer,  à  l'ombre  du  soflrage  oniversel,  le 
progrès  de  leurs  doctrines. 

D'un  autre  côté,  n'ayant  pour  lutter  que  des  armes  fort  iné- 
gales, une  partie  des  adversaires  de  l'empire  s'inclinaient  ayec 
une  égale  indulgence  devant  les  passions  du  sulfinage  universel. 
Les  uns  recherchaient,  les  autres  subissaient  le  concours  du  parti 
socialiste,  qu'ils  eussent  combattu  énergiquement,  s'ils  avaient  tenu 
le  pouvoir  ou  s^ils  avaient  eu  l'espoir  d'y  atteindre.  C'était  sur- 
tout à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  au  milieu  des  popnlatioBs 
ouvrières,  qu'ils  s'adressaient  à  des  électeurs  tout  imprégnés  d^ 
des  doctrines  socialistes.  Enfin,  s'il  était  rationnel  et  nécessaire 
que,  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  toutes  les  pensées,  toos 
les  travaux  eussent  pour  objectif  l'intérêt  du  peuple^  il  est  permis 
de  dire  que,  dans  les  divers  partis,  la  recherche  de  la  popularité  a 
produit  les  plus  regrettables  écarts.  C'était  à  qui  ferait  le  plus  bas 
la  cour  aux  ouvriers.  On  leur  parlait  sans  cesse  de  leurs  droits,  ra- 
rement de  leurs  devoirs;  on  écartait  de  leurs  regards  les  vérités  ri- 
goureuses de  l'expérience  et  de  la  science;  on  leur  répétait,  dans 
des  discours  passionnés  ou  dans  des  livres  éloquens,  les  sophismes 
de  l'école  révolutionnaire.  Les  problèmes  si  importans  qui  se  ratta- 
chent à  la  question  du  travail  étaient  habilement  accommodés  aoi 
goûts  et  aux  illusions  de  ceux  que  l'on  prétendait  instruire  et  dont 
on  voulait  conquérir  les  votes.  Des  esprits  éminens  se  laissaient 
entraîner  dans  l'ardeur  de  la  lutte  et  sous  le  charme  de  la  popula- 
rité qui»  ne  manque  jamais  à  de  pareilles  thèses.  On  pourrait,  si  la 
tâche  n'était  pas  trop  ingrate,  relever  dans  les  proclamations  et 
dans  les  décrets  de  la  commune  bon  nombre  d'idées  et  même  de 
phrases  empruntées  à  des  orateurs  ou  à  des  écrivains  qui  repous- 
sent aujourd'hui  avec  la  plus  vive  indignation  les  doctrines  comme 
les  œuvres  du  socialisme.  Il  en  est  qui  ont  déjà  demandé  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes.  Pendant  ce  temps-là,  les^  socialistes  écou* 
talent,  applaudissaient  et  retenaient.  Laissant  la  gloire  aux  prédi- 
cateurs, ils  gardaient  le  profit  pour  leur  église,  qui  recrutait  chaque 
jour  dans  les  ateliers  de  nombreux  prosélytes.  Que  l'on  ajoute  à 
cela  les  excitations  des  clubs,  rouverts  sous  le  titre  légal  de  réu- 
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nions  publiques,  et  Ton  comprendra  comment,  au  milieu  de  nos 
indicibles  désastres,  nous  avons  eu  l'explosion  du  18  mars. 

Quelle  leçon  I  Combien  il  faudra  de  temps  et  d'efforts  non-seule- 
ment pour  réparer  les  ruines  matérielles  que  la  commune  a  faites, 
mais  surtout  pour  porter  remède  à  la  désorganisation  intellectuelle 
et  morale  qui  est  le  fruit  du  socialisme  1  Négation  de  la  patrie,  de 
la  religion,  de  la  famille,  de  la  propriété  privée,  résurrecUon  des 
haines  de  castes,  règlement  empirique  des  conditions  qui  régissent 
le  travail,  déplacement  du  pouvoir  politique  par  la  subordination 
de  l'intelligence  à  la  force  brutale  du  nombre,  voilà  ce  que  l'on 
trouve  en  décrets  et  en  actes,  lorsqu'on  étudie  de  près  l'histoire  de 
la  commune  de  Paris;  voilà  nos  ruines  morales  I  La  commune  de  Pa- 
ris a  été  vaincue;  ne  voit-on  pas  cependant  qu'elle  conserve,  comme 
tous  les  vaincus,  l'espoir  de  la  revanche  7  II  faut  donc  que  les  gou- 
vernemens  et  les  sociétés  se  tiennent  prêts  à  la  défense  conunune 
contre  une  conspiration  permanente  qui  se  déclare  elle-même  in- 
ternationale et  universelle.  Aux  gouvernemens  il  appartient  d'ap- 
pliquer les  lois  avec  fermeté,  —  aux  sociétés,  de  rectifier  les  mœurs 
publiques,  d'instruire  les  citoyens  sur  leurs  devoirs  comme  sur  leurs 
droits,  de  démontrer  aux  populations  ouvrières  à  quel  point  leurs 
intérêts  se  confondent  avec  l'intérêt  général,  enfin  de  soumettre  à 
un  contrôle  plus  sévère  la  parole,  les  écrits,  les  alliances  politiques 
de  ceux  qui  aspirent  à  gouverner.  C'est  ainsi  seulement  que  nous 
pouvons,  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  combattre  les  doc- 
trines de  la  commune. 

C.  Lavollbe. 


'  ^  ^vi  ^^  ^.:'%^r}^<à^-<i^. 
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Un  pefrple  qui  »  subi  de»  rereFS  et  qui Teut  s'en  reley^-  àmi  soo- 
get  aTant  towt  à  augmenter  ses  kimiëres,  car  un  édiec  a  toujours 
pour  cause  immédiate  on  éloignée  un  Banque  ée  eocuiaissHMXS  <m 
un  défaut  de  diseemenient.  Celui  qui  connaît  tes  autres  et  las-méne 
ne  s'expose  pas  à  courir  aux  abtnws  par  une  erreur  de  calcsl.  C'est 
par  la  scienee  et  la  ritexion  que  rhomme  arrive  à  la  rkkesse  et 
à  la  puissance  en  domptant  la  nature;  c'est  de  la  menât  faces  qoe 
les  peuples  prennent  ou  reprennent  la  place  qui  leur  revient  dans 
le  monde.  Ces  vérités  sont  banales  aujourd'hui,  on  les  répète  par- 
tout; combien  pourtant  est  encore  restreint  le  nombre  des  chefs 
d'état  qui  agissent  en  conséquence!  En  France,  les  divers  gouver- 
nemens  qui  s'y  sont  succédé  n'ont  presque  jamais  rien  fait  pour 
l'enseignement,  sauf  des  enquêtes  et  des  rapports.  C'est  en  vain  qpe 
sous  le  dernier  règne  un  ministre  ardemment  dévoué  à  ce  grand 
intérêt  réclamait  de  trop  pauvres  subsides  :  il  obtenait  à  peme 
quelques  milliers  de  francs.  Pour  doter  les  communes  des  bâti- 
mens  d*écoIes  les  plus  indispensables,  les  inspecteurs  déclaraient 
qu'il  fallait  200  millions;  on  votait  des  allocations  à  peine  suffi- 
santes pour  que  les  travaux  fussent  terminés  au  bout  d'un  siècle. 
On  prodiguait  les  millions  et  même  les  milliards  pour  convertir  les 
grandes  villes  en  gigantesques  alignemens  de  palais  uniformément 
somptueux,  sans  songer  à  toutes  les  misères  que  ces  splendeurs 
artificielles  causaient  dans  les  campagnes,  à  tous  les  sentimens  d'en- 
vie et  de  haine  qu'elles  répandaient  dans  les  âmes.  Éclairer  le  suf- 
frage universel,  afin  qu'il  se  prononçât  pour  la  liberté  ordonnée  et 
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non  pas  ici  pour  les  idées  rétrogrades,  là  pour  les  idées  révolution- 
naires,  tel  eût  dû  être  le  prrncîpal  «ouci  de  tous  ceux  qui  tiîraaient 
leur  pays.  Le  péril  était  immense,  imminent,  plt»  redoutrf)le  au 
dedans  qu'au  dehors.  On  ne  le  vH  pas,  ou  du  moins  on  agît  tomme 
si  on  ne  le  voyait  pas.  C'est  une  grande  faute  qu'il  faut  réparer  au- 
jourd'hui avec  beaucoup  d'autres. 

Certains  pays  ont  Men  compris  que,  pour  se  relever  ^'une  dé- 
faîte, îe  melHeur  moyen  est  de  développer  llnslruction. Marie-Thé- 
rèse, après  avoir  perdu  la  Sîlésîe,  «'appliqua  d'abord  à  réoîpmiser 
l'enseignement  dans  toutes  les  provinces  de  Fempirc.  C'est  en  177A 
que  paraît  te  fameux  règlement  général  des  écoles  {(digemtme 
Schulordnnng)  qui,  inspiré  par  Feîbîger,  répandit  l'instruction  ^tais 
le  peuple.  En  Prus»e,  après  les  ravages  de  la  guerre  de  trente  ans, 
le  grand-électeur  s'occupe  de  faire  rebâtir  les  écoler.  En  1763,  au 
sortir  de  la  guerre  de  ac^  ans,  Frédéric  I!  édicté  le  «  règlement 
général  o>  {Ceneral-Landtchuî  reglemefft)  qui  esl  encore  aujourd^ui 
l'acte  constitutionnel  de  renseignement  primaire  en  Prusse.  En 
1765,  pour  assimiler  la  Sîlésîe,  îl  y  fonde  d'un  seul  coup  sept  écoles 
normales.  Après  léna,  les  ministres  claîr\'oyans  à  qui  furent  con- 
fiées les  destinées  de  la  Prusse,  presque  rayée  alors  de  la  carte  de 
l'Europe,  comprirent  que  <;^était  en  fortifiant  l'âme  et  l'esprit  de  la 
nation  qu*oo  pouvait  la  sauver,  u  Nous  sommes  partis  de  l'idée,  dî- 
ssdt  Stein,  qu*il  fallait  inspirer  à  la  nation  entière  un  esprit  de  nwo- 
ralîté,  de  religion  ^  de  patriotisme.  »  —  w  Nous  avons  dû  céder 
une  partie  de  notre  territoire,  disait  le  roi  ;  Fétat  a  perdu  sa  force 
et  son  édat  extérieurs.  Cest  \m  motif  pour  développer  notre  force 
et  notre  gloire  intellectJueîles. ,  A  cet  eflfet,  je  veux  qu'on  fasse  tout 
pour  étendre  et  perfectionner  l'enseignement  du  peuple.  »  La  reine 
Louise  se  dévouait  à  la  réalisation  de  cet<e  idée,  d'où  dérivent  tous 
les  efforts  faits  depuis  pour  le  progrès  de  la  science  et  de  l'ensei- 
gnemeart.  Guillaume  de  Humboldt  fut  mis  à  h!  tète  du  département 
de  l'instruction  publique.  Des  instituteurs  d'élite  furent  envoyés  en 
Suisse  pour  y  étudier  les  méthodes  nouvelles  de  Pestalozzi.  Malgré 
la  détresse  des  finances,  on  fonda  un  grand  nombre  d'écoles  nor- 
males. Cette  réorganisation  radicale,  d'où  est  sortie  la  Prusse  con- 
temporaine, s'acconaplissait  silencieusement,  tandis  que  les  armées 
de  Mi^poléon  occupaient  le  pays.  ^ 

Aux  États-Unis,  le  peuple  a  suivi  l'exemple  des  souverains  et  des 
faommes  d'état  prussieiM.  Pesdani  que  la  guerre  civile  moissoimait 
la  fleur  de  la  nation,  ruinant  les  finances,  rindustrie  et  le  com- 
merce, les  citoyens  consacraient  leurs  dernières  ressources  à  aug- 
menter le  budget  de  l'instriiction  publique.  «  Obligée  de  mettre  en 
œuvre  toutes  ses  forces  pour  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés  et 
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son  existence  même ,  se  résignant  aux  pins  lourds  impôts  pour 
maintenir  une  armée  immense,  recrutée  dans  tous  les  raogs  de  h 
société,  la  nation  américaine  a  consacré  à  renseignement,  pendant 
les  années  même  les  plus  désastreuses,  des  sommes  sans  cesse 
croissantes  et  bien  plus  élevées  qu'ayant  ces  terribles  épreuves. 
C'est  que  le  peuple  a  compris  que  c'était  le  plus  sûr  moyen  de  faire 
triompher  la  cause  de  la  justice  et  de  l'humanité.  »  Ainsi  s'expri- 
mait, il  y  a  quelques  années  déjà,  M.  Randall,  surintendant  de  l'in- 
struction publique  à  New-York.  Depuis  lors,  la  plupart  des  états 
de  l'Union  ont  beaucoup  fait  pour  remplir  ce  magnifique  pro- 
gramme. Ce  sont  les  réformes  réalisées  et  les  progrès  accomplis 
aux  États-Unis  dans  le  domaine  de  l'enseignement  depms  la  fin 
de  la  guerre  civile  que  nous  essaierons  de  faire  connaître. 

Quoique  les  pertes  que  la  France  a  subies  depuis  un  an  soient 
inunenses,  presque  incalculables,  elles  sont  loin  d'égaler  celles  qu'a 
éprouvées  l'Amérique  durant  la  guerre  dvile  (1);  et  pourtant  ja- 
mais l'Union  n'a  été  aussi  puissante,  aussi  prospère  qu'aujourd'hui 
Elle  supporte  sans  nul  effort  une  dette  de  16  milliards  de  francs  et 
une  dépense  annuelle  de  2  milliards;  chaque  année  elle  rembourse 
plus  d'un  1/2  milliard.  Avant  vingt  ans,  jsa  dette  sera  éteinte,  si  elle 
le  veut.  Sa  population  s'accroît  d'environ  1  million  1/2  par  an, 
c'est-à-dire  de  l'équivalent  de  trois  départemens  français.  Gela  si- 
gnifie que,  pour  ajouter  à  sa  puissance  actuelle  une  force  égale  i 
celle  de  l'Angleterre,  il  lui  faut  vingt  ans.  L'étendue  et  la  richesse 
du  sol  sont  sans  doute  la  base  et  la  condition  de  cette  prodigieuse 
progression;  mais  ce  qui  la  détermine  et  la  rend  possible,  c'est  la 
culture  du  peuple,  le  développement  de  la  raison.  C'est  grâce  à  la 
force  de  l'esprit  que  les  Américains'  tirent  du  sol  les  richesses  qu'il 
contient,  et  vivent  libres,  préservés  du  despotisme  et  de  l'anarchie. 
En  doutez-vous?  Voyez  le  Mexique  :  il  a  des  territoires  aussi  vastes 
et  plus  riches.  11  les  laisse  en  friche,  les  inonde  de  son  sang  et  s*a- 
btme  dans  le  désordre. 


(1)  H.  David  Wells,  «  commissaire  spécial  pour  le  revenu  des  États-Unis,  >  dass 

son  remarquable  rapport  pour  1870,  montre  que  les  dépenses  et  les  pertes  occa&ioo- 

nées  par  la  guerre  civile  se  sont  élevées  pour  les  fédéraux  à    6,300,000,000  dollars, 

pour  les  confédérés  à    2,700,000,000  dollars. 
I 

Total.  .  .  .    9,000,000,000  doUars. 

Soit  9  milliards  de  dollars,  ou  45  milliards  de  francs ,  calculés  non  en  ^rsentecto, 
mais  en  or.  Voyez  Officiai  report  on  th$  revenue  of  the  United'SifUêt,  r«pri»tod  6y 
the  Cobden  Club. 
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I. 


En  Europe,  les  peuples  s'imaginent  que,  pour  fonder  la  répu- 
blique et  la  liberté,  il  suffit  de  proclamer  l'une  et  de  décréter 
l'autre.  On  renverse  un  gouvernement,  on  vote  une  nouvelle  con- 
stitution, on  adopte  des  emblèmes  républicains,  on  change  les 
noms  des  rues,  une  devise  égalitaire  est  inscrite  au  fronton  des 
monumens,  et  puis ,  si  des  réâi^ances  se  rencontrent ,  si  les  dissi- 
dences s'accentuent,  si  enfin  le  nouvel  édifice  est  menacé  de  crou- 
ler, on  crie  à  la  trahison,  on  accuse  la  réaction. 

Les  Américains,  éclairés  par  une  longue  expérience  des  institu- 
tions libres,  n'ignorent  pas  que,  pour  fonder  ou  maintenir  une  ré- 
publique, il  faut  créer  le  milieu  qui  la  rend  viable,  et  que  ce  but 
n'est  atteint  qu'au  prix  d'efforts  incessans  et  de  très  grands  sacri- 
fices. Dans  les  sociétés  primitives,  chez  les  Gaulois,  ch^z  les  Ger- 
mains, ou  maintenant  encore  dans  les  cantons  forestiers  de  la  Suisse, 
la  liberté  règne  sans  tant  d'efibrts,  parce  que  les  relations  des 
hommes  entre  eux  sont  simples  et  leurs  conditions  presque  égales; 
mais  dans  nos  sociétés,  où  l'inégalité  des  fortunes  provoque  l'hosti- 
lité des  classes,  où  les  nécessités  de  l'état  exigent  de  lourds  impôts, 
où  toutes  les  relations  sont  compliquées,  c'est  un  problème  très  dif- 
ficile de  faire  coexister  la  liberté  et  l'ordre,  sous  un  régime  qui  re- 
met au  vote  de  tous  les  citoyens  la  création  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  Américains  jouissent  sous  ce  rapport  d'avantages  que  ne  pos- 
sède aucun  peuple  européen.  Les  états  qui  forment  l'Union  ont 
été  fondés  par  des  hommes  d'élite,  profondément  religieux,  fuyant 
leur  patrie  pour  conserver  leur  liberté.  Ces  hommes  avaient  hérité 
de  leurs  ancêtres  l'habitude  du  self-govemmenty  ils  avaient  adopté 
un  culte  qui  mieux  que  nul  autre  prépare  l'homme  à  penser  et  agir 
par  lui-même.  Ils  consacrèrent,  dans  leurs  constitutions,  ces  droits 
que  l'on  appelle  les  grands  principes  de  89.  New-Jersey,  Rhode- 
Island,  Massachusetts,  proclamèrent  toutes  les  libertés  modernes 
sans  restriction.  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  formulé 
en  termes  précis  [we  put  the  power  in  the  people) ,  est  appliqué 
avec  tant  de  conséquence  que  tous  les  fonctionnaires,  même  les 
juges,  sont  élus  directement  et  pour  un  temps  fort  court;  et  ces 
constitutions  se  sont  maintenues  depuis  deux  siècles  et  demi.  Les 
Américains  ont  donc  la  tradition  de  la  liberté.  Us  possèdent  en  outre 
une  immense  étendue  de  terres  inoccupées,  ce  qui  simplifie  singu- 
lièrement les  difficultés  sociales ,  et  néanmoins  ils  s'alarment  pour 
l'avenir;  ils  affirment  que,  si  l'on  ne  s' efforce  pas  davantage  de  faire 
pénétrer  dans  tous  les  rangs  de  la  société  des  idées  justes,  des  senti- 
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msns  religieux  et  moraux,  leurs  institutions  républicaines  ne  pourront 
plus  subsister.  En  entendant  parler  de  la  sorte  les  Américains,  noos 
pouvons  juger  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  Europe,  où  les  diffi- 
cultés sont  tout  autrement  grandes,  et  où  le  peuple  est  beaucoup 
moins  préparé  à  les  surmonter. 

Signalons  d* abord  un  fait  très  remarquable  :  par  un  act  du  2  mars 
1867,  le  congrès  fédéral  a  établi  un  département  de  rinstructioo 
publique  [departmeni  of  educaiion;).  Cette  mesure  peut  nous  éton- 
ner» car  l'enseignement  ne  concerne  que  les  états  particuliers  ;  k 
pouvoir  fédéral  n'y  peut  intervenir.  S'il  a  créé  un  bureau  spécial 
pour  cette  matière,  c'est  qu'au  moins  il  veut  être  renseigné»^  afin 
de  pouvx)ir  suivre  et  exciter  les  eflbrts  qui  ont  pour  bat  de  répandre 
l'instruction.  Certains  points  méritent  d'être  notés  dans  la  façoa 
dont  ce  nouveau  service  a  été  organisé.  A  la  tête  est  placé  un  sur- 
intendant nommé  directement  par  le  congrès.  Dans  les  états  parti- 
culiers, on  tiouve  aussi  un  surintendant  de  l'édacatioik,  élu  tantit 
par  le  peuple»  tantôt  par  le  parlement,  mais  toujours  indépendant 
du  ministève.  11  jouit  d'une  haute  position  et  d'une  grande  conâdé- 
ration.  Dans  la  plupart  des  états,  son  traitement  égale  celui  du  chef 
du  pouvoir;  dans  quelques-uns ,  comme  dans  le  New-Jersey,  l'Uli- 
nois,  le  Wisconsin,  il  est  plus  élevé.  Le  surintendant  fédéral  toucbe 
A,,000  dollars,  plus  de  20,000  francs.  Il  nomme  hû-méme  tous  ses 
employés  ;  il  a  une  autorité  absolue  »  mais  aussi  un  responsabilité 
complète.  Il  est  à  l'abri  des  fluctuations  de  la  politique  et  des  cfaan- 
gemens  de  mimstëres  ;  il  est  choisi  pour  une  fonction  spéciale  eo 
raison  de  ses  capacités  spéciales.  S'il  fait  avancer  l'enseignement» 
il  conserve  la  place;  sinon,  il  n'est  pas  réélu.  Les  surintends^ 
éminens  ou  vraiment  capables  conservent  longtemps  Leur  positioDt 
et  peuvent  ainsi  s'occuper  des  réformes  de  l'enseignement  avec  la 
suite  indispensable  en  cette  matière*  En  Prusse,,  après  1815,  le 
ministre  von  AUenstein  resta  au  pouvoir  pendant  vingt-qpiatre  aàs, 
et  à  sa. mort  il  laissait  au  pays  30,000  écoles  primaires  pour  15  mil- 
lions d'habitans.  Avec  Le  régime  absolu ,  les  ministrea  durent  asseï 
longtemps  pour  meaer  i  bout  une  œuvre  impoitante;.  le  rég^ 
parlementaire  leur  laisse  rarement  assez  de  loisir  et  assez  d'années 
pour  cela.  U  faut  donc  arriver  au  même  résultat  par  d'autres 
moyens.  C'est  ce  que  font  les  Américains  en  cxéant  des  fonction- 
naires spéciaux^  ' 

Le  congrès  a  un  surintendant  fédéral  de  l'instruction,  M.  Bamard, 
connu,  estimé,  admiré  dans  toute  L'Union  pour  son  in£atigaUe  dé- 
voûment  et  ses  importantes  publications  consacrées  k  l'^enseigiae* 
ment.  Supposez  qpi'en  France  le  parlement  nomme  directeur-géné- 
ral de  l'enseignement,  en  dehors  de  toute  influence  polîtîque,  bb 
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homme  qui  aurait  fait  preuve  de  conaaissances  spéciales»  de  dévoii- 
ment,  et  de  capacités  administratives,  que  pendant  vingt  ans  on 
accorde  à  cet  homme  l'argent  Jugé  nécessaire,  et  songez  à  Tim- 
mense  pro^s  qui  serait  accompli.  Si  de  1830  à  18A8  on  avait 
maiatena  à  la  direction-^énéraie  de  renseignement  SL  fiousin  ou 
E.  Giuîzot,  avec  4e  pleins  pouvoirs,  beaucoup  d'argent  et  une  r«6- 
poQsabilité  absolue,  la  nation  française  eût  été  instruite;  elle  n'au- 
rait subi  ni  la  démoralisante  sujétion  du  régime  impérial,  ni  les 
désastres  qui  en  ont  «été  la  ^te. 

En  Amérique,  le  congrès,  Jie  pouvant  faire  des  lois  concernant 
l'enseignement,  demande  seulement  que  le  surintendant  lui  pré- 
smte  chaque  année  un  rapport  sur  la  situation  de  l'instruction  dans 
les  différens  états  et  «ur  les  moyens  de  l'améliorer  et  de  la  ré- 
paadre.  Ce  rapport  forn^e  un  magnifique  volume,  contenant  des 
plans  et  des  vues  des  écoles  les  plus  importantes,  des  statistiques, 
des  doQBées  de  toute  nature  concernant  l'enseignement.  Ce  voltune 
est  tiré  à,  3,000  exemplaires,  qui  sont  distribués  à  tous  ceux  dont 
le  concours  peut  être  utile  au  progrès  de  l'instruction.  Autie  trait 
du  systëu^  administratif  américain  :  €omme  l'opinion  publique  est 
le  grand  ressort  et  le  pouvoir  suprême,  rien  n'est  négligé  pour  la 
former  et  l'éclairer,  La  publicité  est  le  grand  moyen  de  gouverne- 
ment. 

La  première  chose  que  M«  Barnard  fait  dans  le  .premier  rapport 
qu'il  a  publié,  c'est  de  prouver  que  l'état  doit  intervenir  dans  l'en- 
seignement, parce  que  son  avenir  en  dépend.  «  Malgré,  dit-il,  les 
efforts  combinés  des  pouvoirs  publics,  des  différentes  communions, 
des  parens  et  des  bienfaiteurs  de  l'éducation,  le  problème  qui  con- 
siste i  assurer  un  enseignement  élémentaire  auquel  tous  prennent 
pmrt  est  encore  loin  d'être  résolu  dans  ce  pays.  » 

Tous  les  hommes  éminens  qui  ont  dirigé  les  afiaires  en  Améri- 
que ont  vu  et  prodamé  que  le  salut  de  la  république  dépendait  de 
la  diffusion  de  l'instruction  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Écou- 
tons Washington  sur  ce  point,  u  Dans  tout  pays,  l'instruction  est  le 
fondement  le  plus  sûr  du  bonheur  public;  mais  chez  un  peuple  où 
les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  dépendent  autant  qu'aux 
États-Unis  des  idées  dominantes,  l'instruction  est  indispensable. 
Elle  contribue  à  garantir  une  constitution  libre  de  plusieurs  façons  : 
d'une  part  en  donnant  à  ceux  qui  gouvemnit  la  oonvictioii  que  le 
but  du  gouvernement  ne  peut  être  mieux  atteint  que  par  la  c<mi- 
fiance  éclairée  du  peuple,  et  en  apprenant  d'autre  part  au  peuple  à 
discerner  et  à  estimer  ses  droits,  à  distinguer  entre  l'oppression  et 
l'exercice  d'une  autorité  légitime,  entre  les  charges  iniques  et  celles 
qu'exige  le  maintien  de  l'état  social,  à  ne  point  confondre  la  liberté 
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aTet  la  licence,  i  chérir  la  première,  à  détester  la  seconde,  eiA  à 
ne  point  séparer  une  ferme  et  vigilante  oppontkm  cxxitre  Uns  lei 
eicès  da  poavoir  d*on  invidable  respect  des  lois  (1).  m 

Dans  ses  adieox  adressés  an  peuple  des  États-Cnis  le  17  se^ 
tembre  1796,  il  disait  :  «  Favorisex  comme  on  ci^ei  de  preonèR 
nécessité  les  institntioDS  ayant  ponr  bot  de  géo^aliser  la  êdbàm 
de  rinstmction.  Plus  la  forme  do  goaTemement  donne  d'empôei 
Topinion  publique,  plus  il  est  essentiel  que  l'opinicMi  soit  édakée-i 
Déjà  William  Penn,  le  fondateur  de  Fétat  qui  porte  son  nom,  xnk 
dit  :  «  Ce  qui  permet  de  faire  une  bonne  constitati<m  est  ansâ  ce 
qui  la  conserve,  j'entends  des  hommes  ayant  de  la  vertn  et  de  lin- 
struction,  qualités  qu'on  n'hérite  pas  avec  le  sang,  mais  que  les 
générations  successives  doivent  se  transmettre  an  moyen  d'instit»- 
tlons  pour  lesquelles  Q  ne  faut  reculer  devant  aucune  dépense,  el  i 
propos  desquelles  on  peut  dire  que  tout  ce  qui  est  épargné  est 
peidu.  »  De  Franklin,  de  Madison,  de  Jefferson,  de  John  Adams,  de 
tous  les  bonunes  dont  le  nom  a  marqué  dans  Thistoire  des  États- 
Inis,  on  peut  citer  des  paroles  semblables,  et  ce  n'étaient  pcxot  de 
vains  discours.  Toute  leur  influence  a  été  sans  cesse  employée  i 
favoriser  le  développement  de  l'instruction  publique.  Il  en  est  ré- 
sulté que  le  premier  article  du  credo  politique  des  Américains  et  le 
plus  universellement  admis  est  celui-ci  :  le  devoir  le  plus  sacré  et 
le  plus  grand  intérêt  de  la  nation  est  de  mettre  à  la  portée  de  toat 
enfant  le  degré  d'instruction  qui  est  indispensable  pour  remplir  les 
devoirs  du  citoyen. 

En  Europe,  on  ne  nie  plus  l'utilité  de  l'enseignement  populaire 
depuis  que  de  récens  évéoemens  sont  venus  montrer  qu'il  était  in- 
dispensable môme  dans  l'armée  (2).  On  vante  volontiers  les  avan- 
tages qui  en  résultent,  mais  on  agit  comme  si  on  n'en  croyait  rien. 
En  Amérique,  l'instruction  populaire  est  le  premier  service  de  Té- 
tât, et  jamais  vous  ne  voyez  les  électeurs  reculer  devant  les  dépenses 
qu'il  exige.  Ici,  nous  considérons  surtout  l'enseignement  comme  on 
intérêt  privé  auquel  le  père  de  famille  doit  pourvoir;  là-bas,  on  y 
voit  un  intérêt  public  de  premier  ordre  dont  l'état  doit  prendre  soin. 
La  pratique  des  institutions  républiodnes  exige  que  tout  homme, 
s'il  est  électeur,  soit  au  moins  capable  d'émettre  un  vote  réfléchi  et 

(1)  Gommanicâtion  aux  chambres,  8  Janvier  1790. 

(2)  Ainsi  en  France  des  régimens  ont  manqué  de  sujets  capables  de  tenir  la  comp- 
tabilité, comme  le  prouve  la  lettre  suivante  du  maréchal  Pélissier. 

I  Sébastopol,  87  septembre  1855. 
«  J*ai  reçu  votre  lettre  de  ce  Jour,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de  la  pénurrt 
complète  du  régiment  des  zouaves  de  la  garde  impériale  pour  ce  qui  est  de  sujets  sus- 
ceptibles de  remplir  les  fonctions  de  comptables.  » 
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sensé.  L'éducation  universelle  est  donc  la  condition  du  suffrage  uni- 
versel. Comment  la  république  se  maintiendrait-elle,  si  elle  a  pour 
base  l'ignorance  et  l'immoralité?  Les  citoyens  peuvent  être  tour  à 
tour  jurés,  témoins,  magistrats  municipaux,  soldats  ;  pour  remplir 
convenablement  toutes  ces  fonctions  civiques,  une  certaine  instruc- 
tion est  nécessaire,  non  pour  l'individu  seulement,  mais  pour,  la 
marche  régulière  des  institutions  libres.  L'instruction  de  tous  les 
citoyens  étant  donc  nécessaire  au  salut  de  l'état,  c'est  l'état  qui  doit 
y  pourvoir,  car  l'expérience  a  démontré  d'une  manière  irréfutable 
que  les  efforts  individuels,  même  soutenus  par  le  sentiment  reli- 
gieux ou  philanthropique,  ne  peuvent  y  suffire. 

Toutefois,  si  l'état  est  tenu  d'organiser  l'enseignement,  doit-il 
l'offrir  aussi  gratuitement  à  tous?  Ici  l'unanimité  cessait  en  Améri- 
que. La  plupart  des  états  avaient  admis,  à  l'imitation  du  Massa- 
chusetts, la  gratuité  absolue;  mais  un  petit  nombre  d'entre  eux,  le 
grand  état  de  New-York  par  exemple,  exigeaient  une  rétribution 
scolaire  des  familles  aisées.  Cependant,  depuis  la  guerre  civile,  le 
généreux  emportement  qui  a  poussé  l'Amérique  à  redoubler  d'efforts 
pour  répandre  l'enseignement  a  fait  introduire  partout  la  gratuité. 
New-York,  le  Connecticut,  le  Michigan  et  New- Jersey  ont  suc- 
cessivement supprimé  les  rate-bills  ou  écolage.  La  réforme  a  été 
saluée  avec  enthousiasme,  et  on  peut  dire  aujourd'hui  que  la  gra- 
tuité complète  est  devenue  un  principe  américain.  On  n'a  adopté 
ce  système  qu'après  de  longues  et  ardentes  discussions,  et  après 
que  l'expérience  en  eut  démontré  les  avantages.  A  cette  heure, 
il  ne  rencontre  plus  d'adversaires.  A  New-York,  les  résultats  de  la 
gratuité  ont  été  merveilleux.  Dès  la  première  année  qui  a  suivi  la 
réforme,  il  y  a  eu  26,000  élèves  de  plus  dans  les  écoles.  L'attache- 
ment du  peuple  pour  le  service  scolaire  a  augmenté,  il  y  a  consa- 
cré par  son  libre  vote  des  sommes  sans  cesse  croissantes  ;  on  paie 
mieux  les  instituteurs,  on  bâtit  de  nouvelles  et  meilleures  écoles, 
on  développe  l'enseignement  normal  ;  même  dans  les  états  où  l'es- 
clavage a  été  aboli ,  et  qui  traversent  ainsi  une  crise  sociale  ter- 
rible, beaucoup  a  été  fait  pour  l'instruction.  Pour  ne  citer  que  deux 
exemples,  la  Virginie  occidentale  a  inauguré  le  système  de  la  gra- 
tuité au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  depuis  la  paix, 
malgré  les  ruines  publiques  et  privées,  elle  a  consacré  5  millions 
de  francs  à  bâtir  des  écoles.  Le  Tennessee  autrefois  ne  faisait  rien 
pour  l'enseignement;  instruire  les  noirs  était  un  crime,  et  les  blancs 
devaient  pourvoir  eux-mêmes  à  l'instruction  de  leurs  enfans.  Une 
loi  de  1867  a  déclaré  l'enseignement  gratuit,  et  a  décidé  que  des 
écoles  seraient  ouvertes  au  moyen  des  taxes  spéciales  levées  partie 
par  l'état,  partie  par  les  communes.  Dès  l'automne  de  1869  le 
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nombre  des  écoles  publiques  s'éleyait  à  3>903,  le  personnel  ensei* 
gnant  à  A,61A,  le  nombre  des  enfans  inscrits  à  200^000,  et  la  dé- 
pense à  300»000  dollars  ou  1»500,000  fr.,  soit  1  îr.  SO  cent,  par 
habitant. 

Les  Américaina  sont  persuadés  que^  si  dans  hs  états  du  sud  les 
lumières  avaient  été  aussi  répandues  que  dans  eeux  du  nord,^  la 
sécession  n'ajurait  pas  eu  lieu.  Leur  but  actuel  est  donc  de  faire  pér* 
nétrer  Tinstruetion  dans  toutes  les  classes,  afin  que  tous  les  citoyens 
apprécient  les  avantages  qui  résultent  de  l'union  fédérale  et  de- 
viennent assez  sages  pour  éviter  ce  qui  peut  la  briser.  C'est  en  for* 
tifiant  le  sentiment  national  par  Técole  qu'ils  espèrent  résoudre  ce 
problème,  jadis  ccHi^déi-é  comme  insoluble  par  tous  les  politiques, 
de  faire  subsister  une  immense  république ,  ayant  pour  territoire 
tout  un  continent  et  appelée  un  jour  à  compter  ses  habitans  par 
centaines  de  millions.  La  presse  et  l'école,  en  répandant  partout  des 
idées  semblables  et  en  inculquant  dans  toutes  les  âmes  un  amour 
ardent,  mêlé  d'orgueil  national,  pour  la  commune  patrie,  peuvent  en 
effet  créer  entre  les  états  autonomes»  mais  associés,  un  lien  asses 
fort  pour  résister  aux  divergences  des  partis  et  des  intérêts  locaux. 
C'est  une  grandiose  et  décisive  expérience  qui  se  poursuit  en  Amé- 
rique. Si  elle  réussit»  on  peut  ne  point  désespérer  de  l'union  future 
des  peuples  européens. 

En  1791  y  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  avait  été  dé- 
crétée en  France  sur  un  rapport  de  Talleyrand ,  qui  justifiait  par- 
faitement cette  mesure.  «  La  société,  disait-il,  doit  d'abord  payer 
ce  qui  est  nécessaire  pour  se  défendre  et  se  gouverner»  puisque» 
avant  tout ,  elle  doit  pourvoir  à  sa  propre  existence.  Elle  ne  doit 
pas  moins  payer  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  à  chacun  sa  li- 
berté et  sa  propriété,  pour  écarter  des  associés  une  foule  de  maux 
auxquels  ils  seraient  sans  cesse  exposés  hors  de  l'état  de  société» 
enfin  pour  les  faire  jouir  des  biens  publics  qui  doivent  nattre  d'une 
bonne  association ,  car  voilà  les  trois  fins  pour  lesquelles  la  société 
s'est  formée,  et,  comme  il  est  évident  que  l'instruction  a  toujours 
tenu  un  des  premiers  rangs  parmi  ces  biens ,  il  faut  coaclure  que 
la  société  doit  aussi  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'in- 
struction parvienne  à  chacun  de  ses  membres.  )>  La  question  se 
réduit  à  ceci  :  dans  une  société  démoci*atique  et  dans  un  pays 
de  suffrage  universel ,  est-il  absolument  nécessaire  à  ta  garantie  de 
l'ordre  social  et  à  la  conservation  des  institutions  libres  que  tous 
les  citoyens  soient  au  moins  assez  éclairés  pour  en  comprendre 
les  avantages  et  pour  remplir  leurs  devoirs  civiques;  en  d'autres 
termes,  faut-il  combattre  l'ennemi  intérieur,  l'ignorance  et  le  vice^ 
avec  non  moins  d'énergie  que  les  ennemis  du  dehors  7  Si  on  répond 
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oui,  et  comment  s'y  refuser?  il  faut  en  conclure  que  l'enseigne- 
ment, comme  la  justice,  comme  l'armée,  est  un  service  d'utilité  pu- 
blique auquel  l'impôt  doit  pourvoir.  La  gratuité  rencontre  en  Eu- 
rope des  adversaires  passionnés.  C'est  du  pur  conununisme,  dit-on. 
En  ce  cas,  chaque  fois  qu'un  pouvoir  public  organise  un  service 
dans  rintérét  commun  au  moyen  des  contributions  payées  par  tous, 
il  fait  du  communisme»  Communisme  quand  la  ville  pave  les  rues, 
les  éclaire,  les  arrose,  les  plante,  les  orne  et  y  fait  circuler  des 
agens  de  police  I  La  comnmnauté  en  effet  paie  les  services  dont  la 
communauté  jouit.  Il  serait  difficile  pourtant  de  dire  pourquoi  la 
cité,  à  qui  on  reconnaît  le  droit  d'organiser  un  système  public  d'é- 
clairage et  d'arrosage,  ne  pourrai!  pas,  au  même  titre,  organiser 
l'enseignement  public.  Le  nombre  des  états  qui  adoptent  la  gratuité 
de  l'enseignement  augmente  sans  cesse.  Outre  les  États-Unis,  on 
peut  citer  l'Italie,  le  Danemark^  le  Chili,  le  Portugal,  plusieurs 
.cantons  suisses.  L'Espagne  même,  malgré  ses  embarras  financiers, 
a  supprimé  la  rétribution  scolaire  par  un  article  de  la  constitution 
de  1869. 

Cette  première  objection  n'est  donc  pas  sérieuse;  mais  en  voici 
une  plus  fondée.  La  gratuité  de  l'enseignement  public  tue  l'ensei- 
gnement privé.  Cela  est  vrai  en  quelque  mesure,  et  c'est  regret- 
table. L'état  doit  le  plus  qu'il  peut  laisser  agir  les  individus  et  s'abs- 
tenir de  faire  par  hii-mème;  mais,  quand  il  faut  qu'un  service  existe 
et  que  l'initiative  des  particuliers  ne  suffît  pas  à  l'organiser,  alors 
Tétat  doit  absolument  intervenir.  Si  la  gratuité  est  nécessaire  pour 
rendre  l'instructicm  universelle,  conune  celle-ci  est  indispensable,  il 
faut  bien  établir  la  gratuité  malgré  les  inconvéniens  qu'elle  peut 
présenter. 

Mais,  dit-on  encore,  les  gens  n'estiment  que  ce  qu'ils  paient; 
offrez  aux  paysans  rinstruction  gratuite,  et  ils  ne  s'en  soucieront 
plus.  A  ceci  l'expérience  a  répondu.  Eo  Amérique,  les  états  où 
existaient  des  rétributions  scolaires  ont  vu  le  nombre  de  leurs  éco- 
liers augmenter  considérablement  depuis  que  l'écolage  est  sup- 
primé.'En  France,  les  faits  ne  sont  pas  moins  concluans.  Les  con- 
grégations enseignantes  ont  adopté  la  gratuité,  et  ce  principe  a  fait 
leur  succès.  En  18iâ,  elles  ne  comptaient  que  16,958  membres, 
7,590  écoles  et  706^917  élèves;  en  186&,  elles  avaient  &6,8AA  mem- 
bres, 19,206  écoles  et  1,610,67&  élèves.  Ce  progrès  considérable 
prouve  que  la  gratuité  n'éJoigne  pas  les  en&ns.  Autre  £aiLt  noté 
par  M.  Durûy  dans  son  remarquable  rapport  de  1866.  Les  éco- 
liers non  payans  suivent  les  classes  plus  longitesips  que  ceux  qui 
paient,  quoique  ceux-rci  soient  moins  portés  à  chercher  de  bonne 
heure  un  travail  lucratif.  Proclamez  la  gratuité  et  ne  craignez  rien, 
vos  écoles  seront  plus  remplies  qu'auparavant. 
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La  gratuité  est,  prétend-on,  contraire  à  l'intérêt  des  pauvres  que 
l'on  veut  favoriser.  Aujourd'hui  ils  sont  exempts  de  l'écolage,  seules 
les  familles  non  indigentes  le  paient;  cependûit,  si  les  dépenses  de 
l'enseignement  doivent  être  complètement  supportées  par  l'impôt, 
les  pauvres  y  contribueront  pour  leur  part,  car  une  partie  de  l'impôt 
est  payée  par  eux.  Cette  objection  serait  fondée,  si  pour  les  frais  de 
l'instruction  on  n'avait  recours  qu'au  budget  de  l'état;  mais  en 
Amérique  on  couvre  la  majeure  partie  des  dépenses  scolaires  au 
moyen  d'un  impôt  spécial  sur  le  capital  (1),  que  chaque  commune 
vote  et  répartit  sur  les  habitans  en  proportion  de  leur  fortune.  Im- 
pôt local  et  spécial,  voilà  le  principe  anglo-saxon  en  cette  matière, 
et  ce  principe  est  excellent.  Les  contributions  doivent  être  votées, 
levées  et  dépensées  sur  place,  dit-on  en  Amérique,  sans  être  aspi- 
rées d'abord  au  centre,  pour  être  ensuite  renvoyées  aux  extrémités 
sous  forme  de  subsides  et  de  faveurs.  En  Europe,  chaque  province, 
chaque  commune  s'efforce  de  payer  le  moins  qu'elle  peut,  et  de 
tout  tirer  du  budget  de  l'état.  On  ne  voit  pas  que,  tous  faisant  de 
même,  chacun  par  les  mains  de  l'état  paie  pour  son  voisin.  11  se- 
rait plus  simple  que  chacun  payât  pour  soi.  Le  résultat  serait  à  peu 
près  le  même,  avec  cette  différence  qu'une  partie  de  l'argent  reste 
en  route  dans  ce  double  voyage  des  extrémités  au  centre  et  du  centiie 
aux  extrémités. 

Sans  traverser  l'Atlantique,  nous  pouvons  voir  à  nos  portes  com- 
ment il  est  possible  d'établir  la  gratuité,  sans  grever  le  budget  gé- 
néral, et  en  favorisant  la  fréquentation  de  l'école.  Dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  tous  les  frais  de  l'instruction  sont  à  la  charge 
de  la  commune,  qui,  en  cas  de  besoin,  reçoit  un  subside  de  l'état; 
mais  une  partie  de  la  dépense  est  couverte  par  une  taxe  répartie 
sur  les  parens  des  enfans  de  six  à  douze  ans.  Ces  contribuables  sont 
divisés  en  classes  et  taxés  suivant  leur  fortune  et  le  nombre  de  leurs 
enfans.  Les  indigens  sont  exempts  de  cet  impôt,  et  ils  reçoivent 
gratuitement  les  livres  et  le  matériel  de  classe  nécessaires.  La  taxe 
d'école  remplaçant  la  rétribution  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Le  père  de  famille,  qui  est  obligé  en  tout  cas  de  payer  pour  ses  en- 
fans, tient  à  profiter  de  l'argent  déboursé  en  les  envoyant  à  l'école, 
tandis  que  la  rétribution  scolaire  les  en  éloigne,  car  le  père  fait  une 
économie  en  les  gardant  chez  lui.  Voici  les  résultats  obtenus  dans 
le  Luxembourg.  Sur  100  habitans,  on  trouve  ii  écoliers,  et  sur 
100  miliciens  pas  2  illettrés  (1,85  pour  100),  proportion  plus  favo- 
rable même  qu'en  Prusse.  Dans  le  Canada  français,  un*système  ana- 
logue a  également  très  bien  réussi.  En  France,  l'écolage  produit 

(1)  Les  Américains  croient  pouvoir  taxer  le  capital,  les  immeubles  surtout,  parce  que 
les  rapports  des  inspecteurs  démontrent  qu*autoar  d*une  bonne  école  la  propriété  aug- 
mente de  Taleur.  L*impôt  scolaire  n*est  donc  qu'une  avance  très  lucrative. 
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environ  20  millions  de  francs;  ce  serait  donc  cette  somme,  relati- 
vement minime,  qu'il  faudrait  prélever  par  la  taxe  d'école.  Seule- 
ment, comme  nous  ne  sommes  pas  en  Amérique,  il  faudrait  l'im- 
poser aux  habitans,  car  certes  eux-mêmes  ne  la  voteraient  pas.  On 
est  étonné  de  trouver  parmi  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la 
gratuité  les  évéques  d'une  religion  qui  s'est  toujours  fait  un  devoir 
de  distribuer  l'instruction  gratuitement.  Pourquoi  blâmer  l'état  de 
suivre  l'exemple  de  l'église?  M.  Dupanloup  oublie -t -il  que  dès 
16&7  les  puritains  du  Massachusetts  ouvraient  une  école  primaire 
gratuite  dans  toute  commune  de  cinquante  familles,  et  une  école 
supérieure  où  le  latin,  était  enseigné  dans  toute  commune  de  cent 
familles,  —  que  ce  sont  ces  écoles  gratuites,  multipliées  à  l'infini, 
qui  ont  fait  l'Amérique  ce  qu'elle  est?  Contraste  pénible,  un  évèque 
français  combat  à  la  fin  du  xix*  siècle  une  mesure  adoptée  au 
xvii*  siècle  par  de  pauvres  fugitifs  malgré  leur  misère,  et  pourtant 
c'est  de  là  qu'est  sorti  ce  monde  prodigieux  qui  s'élève  sur  l'autre 
bord  de  l'Atlantique. 

11. 

Il  nous  faut  considérer  maintenant  les  sacrifices  que  les  Améri- 
cains ont  faits  depuis  quelques  années  pour  rendre  l'instruction  uni- 
verselle et  pour  éclairer  les  foules  ignorantes  que  l'Europe  leur  en- 
Voie.  Je  prie  le  lecteur  de  bien  peser  la  signification  des  quelques 
chiffres  qui  suivent.  Je  ne  puis  les  transcrire  sans  émotion,  car  ils 
font  toucher  du  doigt  la  source  même  de  la  grandeur  des  États- 
Unis.  En  1855,  l'état  de  New-York,  avec  3,166,000  habitans,  dé- 
pensait 2A  millions  de  francs  ou  environ  7  francs  par  tôte;  en  1866, 
la  dépense  montait  à  AO  millions  pour  i  millions  d'habitans  et  1  mil- 
lion d'écoliers,  soit  10  francs  par  tète  d'habitant  et  hO  francs  par 
écolier.  En  France,  les  pouvoirs  publics  ne  donnaient  que  52  millions 
pour  39  millions  d'habitans.  Dans  le  Massachusetts,  les  dépenses  sco- 
laires se  sont  élevées  en  1868-1869  à  A, 515,000  dollars  ou  23  mil- 
lions de  francs  pour  une  population  de  1,A57,375  âmes  (recense- 
ment de  1870)  ou  plus  de  15  francs  par  tôte;  en  dix  ans,  de  1858 
à  1868,  on  avait  dépensé  A5  millions  de  francs  en  bàtimens  d'écoles. 
En  Pensylvanie,  la  dépense  annuelle  montait  à  35  millions  de  francs, 
ou  environ  11  francs  par  habitant.  Voilà  les  sacrifices  que  s'impo- 
sent les  anciens  états  de  l'Atlantique.  Ceux  de  l'ouest  ne  restent  pas 
en  arrière.  Je  citerai  comme  exemple  l'Ohîo  et  TUlinois.  L'Ohio, 
avec  2  millions  1/2  d'habitans,  a  dépensé  pour  ses  écoles  en  1869 
33  millions  de  francs  ou  13  francs  par  tète,  l'IUinois  32  millions 
ou  lA  francs  par  tète.  Chacun  de  ces  deux  états  paie  annuellement 
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ae  i  union  montait  a  /9 
finissant  en  juin  1870,  il  s'est  élevé  à  ill,^55,i 
2  milliards  de  francs,  il  faut  ajouter  encore  1  milli 
pour  les  dépenses  des  états,  comtés  et  commui: 
taines  villes,  rimp6t  atteint  un  niveau  effrayant,  i 
à  29  dollars  par  tète,  à  Boston  à  36  dollars  ou  1 
fait  environ  800  francs  par  famille.  A  ce  taux,  P; 
360  millions,  et  qu'on  note  bien  qu'aux  États- 1 
d'octroi.  Ces  écrasans  impôts  sont  lev^  directeme 
mobilier  et  immobilier,  et  ils  montent  à  2  et  3  po 
imposable  (2).  Arrivé  à  ce  point,  l'impôt  est  presq 
tion.  Une  part  énorme  du  revenu  de  chacun  est  pri 
public,  et  ce  n'est  pas  un  roi  ou  une  assemblée  so 
ces  impôts  inouis;  ce  sont  les  citoyens  eux-mé: 
leurs  comices.  L'impôt  sur  le  capital,  que  les  habi 
eux-mêmes,  est  surtout  exorbitant  dans  les  dist 
de  la  campagne,  où  quelques  familles  doivent  s 
frais  de  l'enseignement.  Pour  ne  citer  qu'un  exei 
beaucoup  d'autres,  dans  Potter-Gounty  (Pensylv; 
laire  monte  à  22,68  mills  (millième  du  dollar  =» 
dollar  de  capital,  ce  qui  fait  11  centimes  par  5  i 
20  centimes  par  100  francs  de  capital  imposable 
Ce  qui  n'est  pas  moins  étonnant  pour  nous,  qu 
à  voir  quelle  petite  place  l'enseignement  occupe 
européens,  c'est  la  part  énorme  des  dépenses  to 

(1)  La  commiMion  de  révision  des  impôts  pour  TéUt  de  H 
taxes  autres  que  celles  de  TUnion  doi?ent  être  d*eBTiron  79 
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rique,  est  consacrée  à  ce  sertice,  et  i(  ne  faut  pas  oublier  que  l'ini- 
tiadve  privée  fait  aussi  plus  qu'en  Europe*  Dans  la  plupsirt  des  états 
blancs,  les  dépenses  scolaires  dépassent  toutes  les  autres  dépenses 
réunies.  Dans  quelques-nns«  elles  prennent  les  trois  quarts,  et  même 
dans  l'IIlinois,  état  nouveau,  les  cinq  sixièmes  (1)^  Les  Américains 
ont  compris  que  le  premier  intérêt  de  l'état  est  d'instruire  les  d- 
toyens,  et  ils  agissent  en  conséquence.  Ils  consacrent  la  m^eure 
pirtie  de  leurs  ressources  à  la  culture  de  l'esprit,  et  nous  nous  per- 
mettons de  dire  qu'ils  forment  une  société  matérialiste  qui  n*âdore 
qnt  le  dollar!  a  On  homme,  dit  Horaoe  Mann,  qui  est  éloquent,  qui 
conmlt  rhistdre,  la  diplomatie,  la  jurisprudence,  peut  passer  ail- 
leurs pour  un  homme  d'état  ;  mais,  si  partout  et  toujours  il  ne  s'oc- 
cupe pas  avec  une  infatigable  énergie  à  faire  pénétrer  Tinstmction 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  il  n'est  pas  digne  d'être  considéré 
comme  un  homme  d'état  américain,  o  Ces  paroles  sont  rigoureuse- 
ment vraies.  Gomme  le  démontrait  encore  récemment  au  congrès 
M.  i.  Garfield,  représentant  de  l'Ohio,  l'instruction  est  aux  États- 
Unis  de  beaucoup  le  plus  important  des  services  publics.  On  compte 
en  efiet  8  millions  d'élèves,  300,000  instituteurs,  700,000  admi- 
nistrateurs scolaires,  avec  un  budget  annuel  de  iW  millions  de 
francs. 

Dès  1789,  le  congrès  déclarait  que,  a  la  religion,  la  moralité  et 
la  science  étant  indispensables  à  un  bon  gouvernement  et  au  bon- 
heur de  l'humanité,  les  écoles  et  tous  les  moyens  de  répandre  l'in- 
struction seraient  toujours  encouragés.  »  C'est  en  vertu  de  ces 
idées  que  le  trente-sixième  des  terres  publiques  fut  concédé  aux 
écoles,  et,  rien  que  dans  dix-sept  états,  les  écoles  primaires  ont 
reçu  un  territoire  grand  comme  TAngleterre,  dont  une  partie  est 
déjà  vendue. 

Comment  les  États-Unis,  après  avoir  perdu  dans  leur  guerre 
civile  45  milliards  de  francs,  peuvent-ils  supporter,  sans  que  le 

(1;  Voici  quelques  données  que  J*eiiipnuit«  au  rapport  du  surintendant  de  l'instruc- 
tion pour  le  Tennessee,  M.  John  £aloft  t 

Dépenses  en  186S-)6B0 

états.  poar  les  écoles.  pour  tout  antres  objets. 

Maine 805,360  dollars.  403,001  dollars. 

Pensylvanio 5,100,750      —  3,853,330      — 

Ohio 4,816,495      —  2,978,995      — 

CaUfomic ,  .  1,178,348      —  475,978      — 

Wew-J«rsey 1,313,358     --  472,815     — 

WiACMiMn 1,774,473      -^  946,510      — 

Illinois 0,430,881      ~  1 ,062,535      — 

Il  terak  trop  Iniodliant  de  dter  les  chifires  oorrespondans  de  nos  budgets  tun^>4ens. 
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progrès  économique  en  soit  même  ralenti,  une  somme  totale  d'im- 
pôts annuels  de  toute  nature  qui  approche  de  i  milliards,  charge 
fiscjtle  qui  écraserait  les  nations  européennes  les  plus  riches?  C'est 
parce  que  les  Américains  ont  dépensé  pour  Tinstruction  publique 
cinq  et  six  fois  plus  que  les  Européens,  et  que,  même  au  moment 
où  la  guerre  leur  dévorait  des  milliards,  ils  doublaient  et  triplaient 
la  dotation  de  leurs  écoles.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  en  effet,  ce  n'est 
point  par  la  force  des  bras,  mais  par  la  puissance  de  l'esprit,  que 
la  richesse  se  crée.  Avec  des  muscles  aussi  forts  et  des  organes 
plus  subtils,  le  sauvage  produit  vingt  fois  moins  qu'un  homme 
civilisé.  Pourquoi?  parce  que  le  second  met  en  œuvre  des  agens 
mécaniques,  physiques,  chimiques,  que  la  science  lui  fournit  et 
dont  le  second  n'a  pas  l'idée.  Voici  des  données  empruntées  aux 
États-Unis  qui  prouvent  d'une  façon  irréfutable  le  rapport  de  cause 
à  effet  qui  existe  entre  la  diffusion  des  lumières  et  la  production  de 
la  richesse.  M.  John  Eaton,  surintendant  de  l'instrucdon  au  Ten- 
nessee, a  dressé  d'après  les  relevés  officiels  un  tableau  des  divers 
états  de  l'Union  indiquant  pour  chaque  état  la  production  par  tète 
et  le  nombre  d'illettrés  par  mille  habitans.  Je  prends  un  certain 
nombre  de  ces  états  et  j'en  forme  deux  groupes;  le  contraste  est 
frappant. 

Était  qui  ont  peu  fait  pour  Vinstructton. 

Production  annaelle  par  tdte,  non  Illettrés  par 

compris  les  bénéfices  commerciaux.  1,000  &mes. 

Dollars.      5G.91 Caroline  du  sud 5li4 

—  55.72 Alabama 490 

—  54.77 Floride 480 

—  61.45 Géorgie 479 

—  45.38 CaroUne  du  nord 408 

—  65.30 Louisiane 485 

États  qui  ont  beaucoup  fait  pour  Vinstruction. 

—  166.60 Massachusetts 38 

—  140.60.  .  .^.  .  .  .    CaUfornie 53 

—  120.82 New-Jersey 34 

—  164.60 Rhode-Island 34 

—  112.00 New-York 31 

—  156.03 Connecticut 18 

—  117.17 New-Hampsbire 14 

Les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  malgré  la  sévérité  du  climat 
et  le  peu  de  fertilité  du  sol,  produisent  donc  par  tète  deux  fois  plus 
que  les  états  du  sud,  dont  la  terre  féconde  donne  en  abondance  les 
plus  riches  récoltes. 

Les  sommes  énormes  que  les  contribuables  eux-mêmes  votent 
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spontanément  pour  leurs  écoles  ne  diminuent  nullement  les  dons 
que  les  particuliers  font  pour  le  même  objet.  Nous  n'avons  guère 
d*idée  en  Europe,  sauf  peut-être  en  Angleterre,  de  ce  genre  âe 
bienfaisance.  L'Européen  du  continent  donne  très  peu  pour  des  ob- 
jets d'intérêt  public;  il  ne  donne  qu'en  mourant  et  pour  des  œu- 
vres de  mort  :  comme  au  moyen  âge,  il  fonde  des  lits  dans  un  hôpi- 
tal. L'Américain  donne  pendant  sa  vie  et  pour  des  œuvres  de  vie  :  il 
fonde  des  chaires,  crée  des  académies,  et  ainsi  sème  pour  l'avenir. 
Les  anciens  étaient'prêts  aux  plus  grands  sacrifices  pour  leur  pa- 
trie parce  qu'en  dehors  d'elle  il  n'y  avait  pour  eux  ni  sécurité,  ni 
droit.  Parmi  les  peuples  modernes,  il  n'en  est  pas  chez  qui  le  sen- 
timent patriotique  soit  plus  puissant  qu'aux  Etats-Unis.  L'Améri- 
cain adore  son  pays,  parce  qu'il  est  fier  de  sa  grandeur,  qu'il 
veut  y  contribuer  et  qu'il  s'imagine  contribuer  ainsi  à  la  grandeur 
future  de  l'humanité.  Le  christianisme  enseigne  qu'il  faut  faire  du 
bien  à  ses  semblables.  Certains  croyans  en  ont  conclu  que  le  de- 
voir de  charité  était  rempli,  si  on  faisait  l'aumône  aux  pauvres, 
sauf  à  les  laisser  croupir  dans  l'ignorance.  L'Américain,  à  qui  son 
culte  commande  de  chercher  la  vérité  par  lui-même,  croit  que, 
pour  faire  un  bien  réel  à  ses  semblables,  il  faut  les  éclairer.  Ainsi 
l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment  chrétien  sont  la  source  de  ces 
donations  princiëres  que  nous  admirons.  Sans  rappeler  les  libéra- 
lités de  Peabody,  qui,  pour  l'instruction  seulement,  se  sont  élevées 
à  environ  20  millions  de  francs,  citons  quelques  faits  récens.  Dans  la 
seule  année  1864,  au  sortir  de  la  guerre  civile,  Yale-University 
reçoit  plus  de  2  millions  de  francs,  et  Cambridge  une  somme 
presque  aussi  considérable.  L'année  d'après,  un  citoyen  de  Cincin- 
nati donne  2  millions  pour  deux  collèges,  l'un  de  garçons,  l'autre 
de  filles.  Un  brasseur  de  Poughkeepsie,  M.  Vassar,  donne  2  millions 
pour  une  institution  où  les  jeunes  filles  recevront  une  instruction 
supérieure  aussi  développée  que  celle  des  jeunes  gens.  M.  Cornell, 
un  ancien  ouvrier,  consacre  2  millions  1/2  ^  créer  une  université  à 
Ithaca.  Un  citoyen  de  New-Haven  y  crée  une  école  de  dessin  qui 
lui  coûte  600,000  fr.  A  Boston,  M.  Bussey  donne  880,00^  fr.  pour 
la  faculté  de  droit,  M.  Philips  500,000  francs  pour  l'observatoire.  A 
Boston,  quelques  particuliers  veulent  fonder  un  institut  technolo- 
gique :  ils  réunissent  250,000  francs,  l'état  leur  accorde  un  terrain 
qui  vaut  1  million;  mais  il  faut  constituer  un  fonds  en  rapport  avec 
les  besoins  de  l'institut.  Aussitôt  les  souscriptions  affluent  :  le  doc- 
teur W.  Walker  donne  1  million,  M.  R.  Huttingdon  250,000  francs, 
MM.  Mason  et  Hayward  chacun  100,000,  et  en  deux  ans  on  réunit 
un  total  d'environ  8  millions.  Je  cite  quelques  faits  notés  au  pas- 
sage; les  journaux  en  signalent  presque  chaque  jour.  Si  aux  Etats- 
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libéralité  sans  cesse  croissante?  Ils  ne  le  pense 
il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  et  à  réformer  a^ 
le  but.  Le  premier  mal  signalé  est  ce  qu'ils  ap] 
c'est-À-dire  le  nombre  considérable  d'enfans  e 
reçoivent  aucune  instruction.  On  affirmait  au! 
citoyens  de  1*  Union  de  descendance  américaii 
pas  qui  ne  sût  lire  et  écrire.  En  eifeti  le  Yanket 
l'utilité  de  Tiiistruction  pour  en  priver  ses  eni 
dais  pauvres  qui  arrivent  chaque  année  pai 
n'éprouvent  pas  le  besoin  de  s'instruire,  préc 
sont  très  ignorans,  et  par  suite  chaque  année 
des  proportions  plus  alarmantes  (2). 

(i)  Certains  faits  sont  toucbans.  Voici  pur  exemple  cot 
supérieure  {ietninary)  de  Montkelle.  Godfrey,  —  an  ancien 
naufrage  et  refait  deui  fois  sa  fortoae^  —  s'est  marié  et  j 
caoee  wnc  la  femme,  sa  pettte-flUe  .répète  sans  le  oompre 
<ilre.  «  Voyei,  dit  la  mère,  combien  les  premières  impressi* 
de  là.  Si  les  mères  étaient  instruites  et  vertueuses,  les  gén^ 
aussi.  »  Cette  idée  s^mpare  de  Tesprit  de  Godfrey  et  en  fait 
tien  et  Tardeur  da  ^laiMlirope  ne  lai  laissent  plus  de  rep 
modèle,  il  prend  d'aberd  sur  aa  fortune,  fui  a*est  pas  ém 
qall  ait  plusieurs  enfans;  puis  sa  femme  et  lui  collectent  1 
lionticello  est  fondé. 

(2)  Voici  quelques  donnée8%  ce  sujet.  M.  Wickersham, 
la  Pensylyanie,  dans  son  rapport  de  i860,  estime  que  dan 
fréquentent  ^ss  Técole,  dont  11,000  poor  PhUadelphle  sei4 
tendant  du  CoBoecticut,  dit  qu*ao  quart  des  enfans  ne  se  i 
la  fîréquentation  est  très  irrégulière;  cependant,  depuis  qn 
y  a  une  amélioration  notable.  Dans  TlUinois,  dit  le  surinli 
(\^m\  la  fréanentation  est  très  IrréintHère  :  sur  706,789 
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Il  ne  faut  point  cependant  se  laisser  tromper  par  les  nombres 
qne  fournit  la  statistique.  Au  lieu  de  compter  Tâge  d'école  de  6  à 
12  ans,  comme  on  le  fait  généralement  en  Europe,  dans  les  étaibs 
de  rUnion  on  le  porte  de  6  à  16  et  même  à  21  ans.  En  moyennev 
on  compte  plus  d'un  écolier  par  quatre  habitans.  Dans  les  pays 
d'Europe  où  l'enseignement  strictement  obligatoire  ne  laisse  hors 
de  l'école  aucun  enfant  en  âge  d'y  aller,  on  arrive  à  la  propoition 
de  1  sur  7,  comme  en  Prusse,  ou  au  maximum  de  1  sm*  6  4/2,  comme 
dans  les  duchés  saxons.  Dans  l'état  de  New- York,  il  y  avait  en  1869 
1  million  d'élèves  sur  &,Sd4,37ô  habitans  ou  1  sur  &  environ;  dans 
le  Massachusetts,  247,381  élèves  sur  1,&57,351,  ou  1  sur  5;  dans 
la  Pensylvanie,  900,753  élèves  pour  moins  de  3  millions  d'habi- 
tans  ou  1  sur  3;  dans  l'IUinois,  même  proportion;  dans  l'Ohio, 
7A0,382  élèves  sur  2,662,21A  habitans  ou  1  sur  3.  Le  nombre  des 
écoliers  relativement  à  la  population  est  donc  en  Amérique  presque 
deux  fois  plus  considérable  que  dans  les  états  européens  les  plus 
favorisés  sous  ce  rapport,  quoique  dans  l'Union  tous  les  enfans  ne 
fréquentent  pas  l'école.  Cela  provient  de  ce  que  les  enfans  suivent 
les  classes  pendant  beaucoup  plus  longtemps.  L'absentéisipe  et 
riiTégularité  de  la  fréquentation  n'en  constituent  pas  moins  un 
danger  grave  auquel  les  Américains  sont  décidés  à  mettre  un  terme. 
Tous  les  hommes  compétèns  se  prononcent  avec  une  énergie  crois- 
sante en  faveur  de  l'enseignement  obligatoire  rigoureusement  ap- 
pliqué, ce  Tout  notre  système  d'école  gratuite,  dit  le  surintendant 
de  l'instruction  publique  de  l'Ohio,  a  pour  base  ce  principe,  que 
les  institutions  républicaines  et  la  liberté  ne  peuvent  durer  que  par 
l'instruction  universelle.  Si  pour  soutenir  nos  écoles  nous  n'hésitons 
pas  à  imposer  de  lourds  impôts  aux  contribuables,  c'est  parce  que 
BOUS  sommes  convaincus  que  la  sécurité  de  l'état  et  la  stabilité  de 
l'ordre  social  dépendent  de  la  diffusion  générale  des  lumières  et  des 
vertus,  fruits  d'une  bonne. éducation.  La  gratuité  est  le  moyen; 
mais,  si  ce  moyen  n'atteint  pas  le  but,  nous  sommes  tenus  de 
prendre  des  mesures  pour  que  ce  but  soit  atteint,  et  que  l'argent 
ne  soit  pas  dépensé  inutilement.  Si  nous  prenons  l'argent  des  ci- 
toyens pour  instruire  tous  les  enfans,  il  faut  que  tous  reçoivent 
l'instruction,  autrement  les  impôts  que  nous  levons  ne  seraient 
plus  justifiés.  »  Ainsi  la  gratuité  entraine  l'obligation,  car  le  contri- 
buable peut  exiger  que  l'argent  que  vous  lui  enlevez  au  nom  de  la 
loi  lui  donne  au  moins  cet  ordre  et  cette  sécurité  que  vous  lui  pro- 
mettez en  échange.  «  C'est  simplement  une  question  de  défense  so- 
ciale, dit  très  bien  le  surintendant  de  l'enseignement  de  Rhode- 
Island.  Vous  demandez  ce  que  vous  ferez  des  ignorans;  moi  je 
demande  ce  qu'ils  feront  de  nous.  Si  nous  avons  le  droit  de  con- 


qui  leur  est  indispenflalilè  pWi 
point  troubler  l'ordre  social.  «  Le  père,  dit  le  i 
necticat,  qui  pour  tirer  profit  da  travail  de 
d'instruction  commet  un  délit  que  la  loi  péns 
vole  ses  enfans  en  leur  enlevant  les  moyens  de 
vole  l'état  en  le  privant  de  la  puissance,  de  la 
rite  qu'apportent  les  citoyens  intelligens,  verti 

L'opinion  se  forme  rapidement  en  Anoériquc 
gnement  obligatoire  sera  décrété  pour  tous  le^ 
dans  le  Massachusetts  et  le  Connecticut,  et  pa 
à  esclaves  les  deux  Carolines  viennent  d'inscr 
leur  nouvelle  constitution.  L'exemple  de  l'Ang 
vement  toutes  les  grandes  villes  proclament  l\ 
lera  encore  le  zèle  des  Américains.  La  seule  t 
réte  encore  quelques-uns,  c'est  qu'il  leur  semb] 
ce  qui  devrait  être  recherché  par  tous  avec  : 
des  différentes  dénominations  appuient  la  m 
France  le  clergé  s'en  montre  l'adversaire  acii 
traste  qui  permet  aux  ennemis  de  l'église  de  d 
lumières.  En  tout  cas,  cela  explique  pourquoi 
répandue  dans  les  pays  protestans  que  dans  I 
Chez  ceux-ci,  l'état  trouve  dans  le  prêtre  un  c 
un  auxiliaire. 

Un  vice  du  système  américain  dont  tous  1 
gnent,  c'est  le  changement  fréquent  et  le  m 
pédagogique  des  maîtres.  Pour  l'Américain,  U 
d'école  sont  rarement  un  état  qu'on  embrasse 
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combien  il  a  été  frappé  de  l'esprit  supérieur  d'une  foule  de  femmes, 
anciennes  institutrices,  qu'il  rencontrait  dans  la  société.  Habituelle- 
ment les  comités  scolaires  n'engagent  le  maître  que  pour  un  terme 
de  trois  ou  quatre  mois ,  et  ils  ne  le  paient  que  pendant  ce  temps. 
Rarement  l'instituteur  reste  deux  termes  consécutifs  dans  la  même 
école;  c'est  dans  le  Connecticut  que  le  mal  parait  être  le  plus  gé- 
néral. 11  n'est  pour  ainsi  dire  point  de  district  qui  ait  conservé  le 
même  maître  pendant  toute  Tannée,  affirment  les  rapports  des  in- 
specteurs. En  1869,  en  Pensylvanie,  sur  les  15,50&  instituteurs, — 
non  compris  Philadelphie,  —  2,579  n'avaient  jamais  enseigné,  et 
2,728  avaient  enseigné  moins  d'une  année;  c'est  la  même  chose 
dans  les  autres  états.  Très  fréquemment  les  comités  prennent  un 
instituteur  l'hiver,  et  une  institutrice  l'été,  parce  que  les  hommes 
trouvent  mieux  à  s'occuper  pendant  cette  saison.  On  estime  que  le 
personnel  enseignant  est  complètement  renouvelé  tous  les  trois  ans. 
Rien  ne  peint  mieux  l'extrême  mobilité  des  existences  en  Amérique. 
Le  type  du  vieux  maître  d'école,  classique  en  Europe,  est  une  ex- 
ception là-bas.  La  plupart  des  maîtres  sont  des  jeunes  filles  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans.  Ce  n'est  que  dans  les  grandes  écoles  des 
villes  qu'on  rencontre  des  instituteurs  ou  des  institutrices  qui  ont 
dépassé  la  trentaine. 

Les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens  qui  s'engagent  ainsi  momen- 
tanément dans  l'enseignement  primaire  ne  manquent  pas  d'instruc- 
tion. Ils  ont  suivi  les  cours  d'une  école  supérieure  {high  school) 
ou  d'une  académie,  et  ils  savent  beaucoup  de  choses  dont  nos 
pauvres  instituteurs  n'ont  pas  l'idée.  En  outre  ils  ont  subi  un  exa- 
men, car  dans  la  plupart  des  états  la  loi  exige  un  diplôme  de  ca- 
pacité; mais  ils  manquent  de  préparation  pédagogique,  car  les 
écoles  normales  sont  relativement  peu  nombreuses,  et  l'expérience 
leur  fait  défaut,  puisqu'ils  cessent  d'enseigner  juste  au  moment  où 
ils  commencent  à  en  acquérir.  Ce  régime  est  tellement  contraire  à 
ce  qui  se  passe  chez  nous,  que  nous  pouyons  à  peine  le  concevoir. 
Que  serait  chez  nous  une  école  dont  le  maître  change  régulière- 
ment tous  les  quatre  mois?  A  coup  sûr,  l'enseignement  souffre  de 
ce  roulement  perpétuel.  Certains  inspecteurs  prétendent  qu'ainsi  le 
quart  de  l'argent  dépensé  l'est  sans  fruit.  Certes  mieux  vaut  l'école 
type  de  la  Saxe,  avec  ses  élèves  régulièrement  présens,  avec. son 
maître  soigneusement  formé  dans  une  bonne  institution  normale  et 
restant  toute  sa  vie  dans  le  même  village;  cependant  le  système 
américain  n'est  pas  sans  avantage.  D'abord  cette  foule  innombrable 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  au  moins  100,000,  qui  rentrent 
chaque  année  dans  les  autres  situations  de  la  vie,  y  exercent  une  ex- 
cellente influence,  car  ils  savent  bien  élever  leurs  enfans.  En  outre 


tientes  sans  faiblesse  ;  elles  donnent  de  nÉIBff 
enseignent  par  des  récits,  des  exemples  et  dei 
liëres  :  jamais  la  classe  ne  s^ennnie  et  ne  s'endo 
de  lear  situation  et  font  tout  pour  élever  le  nr 
Elles  se  tuent  à  la  peine,  et  ne  pourraient  co 
Beaucoup  d'entre  elles ,  quoique  toute»  jeunes 
yeux  surtout,  affaiblis  par  l'excès  de  Tétode  et 
élèves  travaillent  égalen>ent  avec  cette  intensil 
l'Américain  apporte  dans  tout  ce  qu'il  fait.  Ausi 
tout  le  monde  scolaire,  maîtres  et  élèves,  d'un 
la  trop  grande  fatigue  imposée  au  cerveau  (< 
brain).  C'est  au  point  qu'il  a  fallu  défendre  i 
pendant  les  récréations  et  môme  hors  de  classe, 
et  brillans,  l'agitation  fébrile  de  leurs  mains, 
sage,  indiquent  que  le  système  nerveux  est  str 
Dès  le  jeune  ftge,  TAméricain  ne  connaît  point  < 
ter  remède  au  mal,  on  introduit  de  plus  en  plus 
et  les  exercices  militaires.  U  faudrait  qu'ils  fi 
tout. 

Les  Américains  continuent  à  employer  de  plu 
tutrices  au  lieu  d'instituteurs,  et  ils  s*en  félici 
New-York,  les  quatre  cinquièmes  des  écoles  « 
femmes.  En  1869,  on  comptait  dans  le  Massac 
tutrices  et  seulement  A&7  instituteurs;  à  Pbilai 
tutrices  et  81  instituteui^  ;  dans  ta  ville  de  1 
â,057  institutrices  et  202  instituteurs.  <•  Il  ei 
surintendant  de  Pétat  de  New-York,  M.  Rite,  ) 
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l'influence  bienfaisante  qu'exerce  sur  nos  écoles  la  femme  qui  en- 
seigne. Élever  les  eafans,  leur,  in^irer  de  nobles  sentimens,  est 
vraiment  sa  vocation.  L'esprit  moins  occupé  d'intérâts  matériels, 
elle  apprend  facilement  aux  autres  à  considérer  surtout  Fintérât 
moral  ;  douce»  elle  communique  aux  enfans  sa  douceur;  pure,  sa 
pureté.  Elle  connaît  mieux  la  nature  mystérieuse  des  jeunes  âmes, 
ou  du  moins  un  instinct  sur  les  lui  fait  deviner»  Sa  discipline  d'af- 
fection est  plus  efficace  que  nos  sévérités  et  nos  punitions.  Les 
admonitions  que  la  sympathie  dicte  ont  plus  d'effet  que  nos  raison- 
nemens  logiques  et  nos  menaces.  Le  jeune  homme  élevé  par  une 
femme  aura  un  sentiment  moral  plus  délicat,  un  Langage  plus  ré- 
servé» un  goût  plus  fin»  une  nature  plus  tendre  et  en  même  temps 
moins  portée  aux  vices  grossiers  et  aux  habitudes  vulgaires.  L'ave- 
nir de  notre  société  est  entre  les  mains  de  nos  institutrices,  r». 

Les  Américains  se  vantent  d'être  un  peuple  qui  respecte  la  loi, 
a  Uiw-abidinjf  people.  Us  l'ont  été  en  effet  jusqu'à  ce  jour»  et  de  là 
vient  le  succès  de  leurs  institutions  démocratiques.  Un  peuple  où  la 
minorité  s%surge  contre  les  lois  n'est  pas  mûr  pour  la  république. 
Les  Allemands  apprennent  l'obéissance  et  la  discipline  dans  l'ar- 
mée» les  Américains  dans  l'école.  Bien  n'a  plus  frappé  M.  Fraser  en 
Amérique  que  devoir  1,200  ou  1,A00  a  primairiens  »  faire  des  exer- 
cices callistbéniques,  à  la  voix  de  leur  institutrice  principale»  avec 
une  précision  qu'eût  enviée  un  bataillon  prussien  ;  on  dirait  que 
la  même  volonté  met  en  mouvement  au  même  instant  les  mêmes 
muscles.  «  Rien  n'est  plus  éloigné  de  cette  discipline  américaine 
que  la  pétulance  désordonnée  de  nos  écoliers,  »  dit  l'observateur 
aciglais,  et  il  se  demande  si  le  résultat  obtenu  vaut  les  efforts  qu'il 
exige.  Je  pense  que  oui.  C'est  précisément  dans  une  société  démo- 
cratique, où  les  citoyens  sont  appelés  à  se  gouverner  eux-mêmes» 
qu'U  faut  les  plier  à  un  ordre  sévère.  Sous  un  despote,  la  force  im- 
pose  le  respect  des  lois;  mais»  quand  il  n'y  a  plus  de  maître,  il  faut 
que  chacun  comprenne  qu'après  avoir  voté  comme  souverain,  il^faut 
aussi  obéir  comme  sujet.  Je  crois  qu'il  serait  temps  d'introduire  en 
Angleterre  le  drill  américain. 

Pour  obvier  au  manque  de  préparation  pédagogique  chez  les 
instituteurs,  la  plupart  des  états  ont  ouvert  récemment  de  nou- 
velles écoles  normales.  Grâce  à  l'insistance  du  surintendant,  New- 
York,  qui  en  avait  deux,  en  a  fondé  quatre  nouvelles,  et  se  pré- 
pare à  en  ajouter  encore  dix  à  ce  nombre.  Pour  s'aider  à  créer  ces 
établissemens»  les  états  ont  recours  à  un  moyeu  ingénieux  :  ils 
annoncent  que  les  écoles  seront  établies  dans  les  localités  qui  ac- 
corderont le  subside  le  plus  élevé.  £n  18^5,  New- York  obtint  ainsi 
pour  ses  quatre  écoles  près  de  6  millions  de  francs,  et  on  sortait 


Virginie,  la  Caroline  du  sttci,  le  Auryisna,  oii%  iw 
former  des  instituteurs.  Ce  sont  de  beaux  bàtin 
nement  des  cités  qui  les  possèdent.  Ces  écoles 
pendant  que  des  classes  :  on  n'y  reçoit  point  en 
comme  en  Europe.  Les  élèves  se  logent  en  ville 
leur  coûte  ordinairement  assez  cher,  de  16  à  20  i 
Les  normalistes  ne  sont  pas  pauvres  comme  en 
tiennent  généralement  à  des  familles  aisées.  Les 
suivis  par  les  élèves  des  deux  sexes,  mais  les  j< 
majorité.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  une  fen 
établissement  que  fréquentent  des  jeunes  gens 
études  durent  en  général  deux  ans,  et  sont  pj 
termes.  Les  branches  enseignées  sont  dans  le  1 
peut  servir  de  type  :  arithmétique,  géométrie,  c 
algèbre,  géographie,  histoire  générale,  phy sic 
botanique  et  zoologie,  tenue  des  livres,  rhétoriq 
glaise,  minéralogie,  géologie,  astronomie,  méth 
lois  scolaires  de  l'état,  droit  politique  de  l'état  e 
nastique,  musique.  Le  latin,  le  grec,  le  françai 
tique,  sont  des  cours  facultatifs.  En  Europe,  non 
tés  rien  qu'à  la  lecture  d'un  sem{)lable  progra 
ne  serait  pas  encore  à  sa  place  chez  nous;  en  Ai 
ont  déjà  vu  la  plupart  de  ces  branches  dans  l 
et  supérieures,  où  le  niveau  de  l'instruction  est  1 
qu'en  Europe.  Ils  ont  l'esprit  plus  vif  et  plus  o( 
plus  d'ardeur  au  travail.  D'autre  part,  il  ne  s'ai 
dir  les  sciences  énumérées  au  programme;  il  si 
nui  est  utile  pour  la  nratiaue  ou  nour  donner  « 
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naturels  encore  en  activité  sous  nos  yeux,  et  pour  ces  notions  géné- 
rales un  petit  nombre  de  leçons  claires,  méthodiques  et  surtout  vi- 
vantes suffisent.  Dans  toute  ITnion,  il  n'existe  encore  qu'une  quaran- 
taine d'écoles  normales,  ce  qui  n'est  rien  en  présence  des  cent  mille 
instituteurs  qui  entrent  chaque  année  dans  la  carrière.  On  ne  peut 
songer  à  les  former  tous  dans  des  établissemens  pédagogiques  spé- 
ciaux ,  comme  on  fait  en  Europe,  où  le  renouvellement  est  dix  fois 
moindre.  Il  faudrait,  ainsi  que  le  propose  le  surintendant  du  Mas- 
sachusetts et  qu'on  l'a  fait  en  Autriche,  charger  un  maître  des 
écoles  supérieures  de  donner  un  cours  de  pédagogie  et  faire  ensei- 
gner les  aspirans-maitres  sous  sa  direction  dans  une  école  primaire 
annexée.  Les  conférences  d'instituteurs  {teacher's  imtitutes)^  qui  se 
multiplient  chaque  année  et  dont  les  excellens  résultats  sont  con- 
statés, achèveraient  de  les  préparer.  Cela  suffirait  pour  la  masse; 
mais  il  faudrait  néanmoins  augmenter  encore  le  nombre  des  écoles 
normales  pour  former  des  instituteurs  modèles  qui  donneraient  le 
ton  et  l'exemple  aux  autres. 

M.  de  Tocqueville  pensait  que  l'étude  des  langues  anciennes  était 
surtout  utile  aux  nations  démocratiques,  parce  qu'elle  contre-ba- 
lance les  défauts  qui  leur  sont  particuliers.  Les  Américains,  qu'on 
accuse  de  ne  poursuivre  que  l'argent,  ont  toujours  attaché  un  grand 
prix  aux  études  classiques.  La  première  loi  scolaire  du  Massachu- 
setts, qui  date  de  1647,  ordonnait  à  toute  localité  contenant  100  fa- 
milles d'entretenir  une  école  supérieure  où  le  latin  et  le  grec  se- 
raient enseignés  de  façon  à  préparer  les  jeunes  gens  à  l'université. 
Voilà  le  niveau  où  les  puritains  voulaient  porter  l'enseignement  il 
y  a  deux  siècles.  Leur  esprit  anime  encore  la  société  américaine 
tout  entière.  Le  Massachusetts,  qui  comptait  en  1870 1,&59,000  ha- 
bitans,  —  moins  que  les  deux  départemens  réunis  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  —  avait  plus  de  100  écoles  où  l'on  enseignait  les  langues 
anciennes.  Presque  toutes  les  femmes  qui  font  des  études  supé- 
rieures les  apprennent  et  s'y  distinguent.  Il  y  a  plus,  on  les  en- 
seigne jusque  dans  les  écoles  d'agriculture  et  dans  les  écoles  com- 
merciales. Aussi  dans  le  Commercial  university  de  Chicago,  outre 
les  langues  modernes,  le  latin  et  le  grec  ont  leurs  chaires.  L'étude 
des  langues  anciennes  est,  il  est  vrai,  commencée  trop  tard  et  me- 
née trop  rapidement,  étouffée  qu'elle  est  par  celle  des  sciences  na- 
turelles; mais  le  mal  est  reconnu,  et  on  y  porte  remède. 

(f  Si  l'on  me  demandait,  dit  Tocqueville,  à  quoi  je  pense  qu'il 
faille  attribuer  principalement  la  prospérité  singulière  et  la  force 
croissante  de  ce  peuple,  je  répondrais  que  c'est  à  la  supériorité  de 
ses  femmes.  »  On  ne  peut  se  figurer  tout  ce  que  font  les  Américains 
pour  fortifier  Imstruction  des  jeunes  filles.  Il  faudrait  un  livre  pour 
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Les  seuls  élèves  qui  lisaient  à  vue  Homère,  Ai 
étaient  trois  jeunes  filles;  sept  étudiaient  «  la  pi 
tendement,  »  et  c'éUdent  encore  des  filles.  Les  écc 
la  Nouvelle-Angleterre  comptent  environ  deux  f( 
filles  que  de  jeunes  gens,  o  L'opinion  dominant 
M.  Fraser,  est  qu'il  faut  donner  aux  femmes  un( 
forte  qu'aux  hommes,  et,  quoi  qu'on  puisse  p€ 
ajoute- t-il,  le  fait  est  que  leur  esprit  se  montre  c 
ée  la  solide  nourriture  qu'on  lui  offre.  Beaucoup  < 
fesseurs  de  mathématiques  sont  des  femmes,  < 
élèves  des  filles.  Elles  lisent  Cicéron,  Xénophoi 
aussi  facilement  que  les  jeunes  gens.  Elles  ne 
rieures  dans  aucune  branche,  et  dans  toutes  les 
comparer  les  aptitudes  des  deux  sexes,  j'ai  trou 
filles  l'emportaient  par  la  vivacité  de  leur  percep 
cision  de  leurs  réponses.  » 

Les  avantages  que  les  Américains  retirent  de 
qu'ils  donnent  aux  femmes  sont  nombreux.  G'ei 
fait  la  force  de  la  démocratie  américaine  en  lui  ( 
trempe  morale  et  religieuse  d'un  ordre  supérieur. 
et  tout  le  peuple  sortira  de  l'ignorance,  car  c'est 
enfans.  Occupez  son  esprit  de  choses  sérieuses 
moins  d'importance  à  la  toilette,  aux  futilités,  a 
la  vanité;  au  lieu  d'être  dans  le  mariage  et  dant 
elle  l'est  parfois,  une  occasion  de  prodigalité  < 
contribuera  à  y  répandre  des  idées  de  simplicl 
favoriser  le  progrès  scientifique  et  moral  (1). 
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Si  même  on  approuvait  réducation  que  les  Américains  donneat 
aux  femmes,  on  ne  pourrait  espérer  l'introduire  actuellement  en 
France  ou  dans  les  autres  pays  catholiques,  car  la  tentative  échoue- 
rait contre  la  résistance  du  clergé,  comme  on  l'a  vu  sous  le  minis- 
tère de  M.  Duruy.  En  Amérique,  cette  haute  éducation  reste  pro- 
fondément religieuse,  parce  qu'elle  se  donne  avec  le  concours  du 
pasteur.  En  France,  elle  devrait  être  organisée  malgré  les  évoques, 
et  pour  réussir  il  faudrait  ôter  à  la  jeune  fille  le  sentiment  reli- 
gieux qui  la  fait  obéir  à  son  confesseur.  Souvent  cette  insurrectitn 
porterait  atteinte  au  sentiment  du  devoir,  qui  est  plus  précieux 
que  la  science.  Le  succès  serait  donc  douteux  ou  ne  s'obtiendrait 
qu'au  prix  d'un  grand  danger. 

Ce  que  Ton  pourrait  emprunter  à  l'Amérique,  c'est  l'habitude 
d'expliquer  dans  les  écoles  les  lois  politiques  de  l'Union  et  de  l'état. 
Le  lien  intime  qui  existe  entre  la  morale  et  la  politique,  entre  les 
devoirs  de  l'homme  et  ceux  du  citoyen,  est  constamment  mis  en 
relief.  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  nul  objet  n'est  plus  es- 
sentiel, disent  les  inspecteurs.  L'avenir  delà  société  dépend  du  vote 
des  électeurs.  Il  faut  donc  leur  faire  connaître  les  avantages  du  ré- 
gime politique  sous  lequel  ils  vivent.  Le  malheur  des  générations 
futures,  la  décadence  du  pays,  peut  résulter  d'un  vote  mal  entendu. 
Il  n'y  a  d'éducation  vraiment  pratique  que  celle  qui  prépare  le 
citoyen  à  user  convenablement,  consciencieusement  du  pouvoir 
souverain  dont  il  est  investi.  En  Belgique,  dans  toutes  les  écoles 
moyennes  et  dans  les  écoles  primaires  de  quelques  villes,  on  expli- 
que la  constitution.  En  France,  le  droit  public  ne  fait  partie  d'au- 
cun des  degrés  de  l'enseignement.  Si  aux  États-Unis  les  institutions 
démocratiques  durent  en  assurant  la  prospérité  et  le  progrès  de  la 
nation,  c'est  que  tout  y  prépare  les  citoyens.  En  Europe,  trop  sou- 
vent nous  donnons  au  peuple  en  même  temps  les  droits  de  la  sou- 
veraineté et  l'éducation  qui  convient  au  servage.  C'est  dans  le  livre 
de  la  constitution  qu'il  faudrait  apprendre  à  lire. 

reprend  celle-ci,  le  livre  m^intéreste  et  me  remplit  d^theusiftsme;  }e  veut  ïe  finir.  Jo 
TOUS  le  porterai  demain  avec  vos  chemises.  »  Dans  Bon  intéressant  onvrage  sur  Vin- 
strucHon  publique  aux  États-Unis»  M.  Hippeau  raconte  que,  dans  les  rues  de  New- 
York,  B*approchant  d*une  pauvre  vieille  qui  tenait  un  livre  à  la  main,  il  vit  qu'elle  U« 
sait  les  poésies  de  Longfeliow.  -^  On  craint  en  Europe  qu*une  Instruction  trop  étendvs 
donnée  à  la  /emme  n*en  fasse  une  pédante^  an  «  baa-blën.  »  Tel  est  parfois  en  eff^  le 
résultat  chez  nous,  parce  qtie  oeHe  qui  a  reçu  une  instruction  supérieure,  se  sentant 
une  exception,  en  tire  une  vanité  souvent  insupportable  $  aiais  supposes  que  toutes 
les  femmes  de  la  classe  aisée  aient  reçu  la  même  instruction  que  les  honunes  :  aucttne 
ne  songerait  à  faire  parade  de  connaissances  que  toutes  posséderaient.  Une  femme  qai 
lit  Homère  en  grec  et  qui  calcale  le  panJlaie  d'Urànus  nous  paraîtrait  un  phdnomêic; 
comme  telle,  elle  serait  prsbabièmeat  déplaisante  :  en  Amérique,  elle  kie  fe^  pS0,  t^ 
cela  n'étonne  personne. 


88&  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

IV. 

Outre  «  l'abseDiéisme  »  et  le  manque  de  préparation  pédagogique 
des  instituteurs,  les  hommes  compétens  avaient  signalé  un  autre 
grand  vice  du  système  scolaire  des  États-Unis.  C'était  le  trop  grand 
éparpillement  des  ressources  consacrées  à  l'enseignement  et  le  dé- 
faut d'unité  dans  la  direction;  mais  la  routine  a  peu  d'empire  là- 
bas  :  quand  un  mal  est  reconnu,  on  ne  tarde  pas  à  y  porter  remède. 
Rappelons  quelle  est  en  Amérique  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

Les  corps  organisés,  nous  disent  les  physiologistes,  sont  compo- 
sés d'une  multitude  de  cellules  animées  d'une  vie  propre,  mais  re- 
liées ensemble  par  la  force  vitale  de  l'organisme  supérieur  dont 
elles  font  partie.  En  Amérique,  les  communes  [tow^iships)  sont  les 
cellules  dont  se  composent  ces  organismes  politiques  qu'on  nomme 
les  états.  De  même  que  l'Union  est  formée  d'une  fédération  d'états, 
chaque  état  est  formé  d'une  fédération  de  communes.  La  com- 
mune est  indépendante,  elle  a  sa  vie  propre;  aucun  agent  admi- 
nistratif du  pouvoir  central  n'y  exerce  d'autorité.  Cependant  la  com- 
mune et  ses  habitans  doivent  obéissance  aux  lois  générales  votées 
par  l'assemblée  suprême;  mais  ce  n'est  pas  l'administration,  c'est 
la  justice  qui  impose  cette  obéissance.  Le  lien  organique  qui  relie 
les  communes  de  façon  à  constituer  un  état,  c'est  au  fond  la  com- 
munauté d'idées,  c'est  dans  l'exécution  l'autorité  judiciaire.  Ce  ré- 
gime est  exactement  celui  de  la  Germanie  antique  et  de  la  féoda- 
lité, «  Le  caractère  propre  de  la  féodalité,  dit  M.  Guizot,  c'est  le 
démembrement  du  peuple  et  du  pouvoir  en  une  multitude  de  petits 
peuples  et  de  petits  souverains.  »  Le  principe  de  l'indépendance  de 
la  commune  germanique  a  passé  d'Angleterre  en  Amérique,  où  l'u- 
nité de  l'état  a  été  produite  et  maintenue  par  le  pouvoir  judiciaire, 
non  par  le  despotisme  du  pouvoir  royal,  comme  dans  l'empire  ro- 
main, en  France  ou  en  Espagne.  C'est  le  tonmship  que  les  premières 
lois  scolaires  des  États-Unis  au  xvii*  siècle  ont  chargé  d'organiser 
l'école.  Les  habitans  du  iawnship,  réunis  chaque  année  en  assem- 
blée générale,  votaient  l'impôt  pour  l'enseignement  et  nommaient 
le  comité  scolaire;  mais  dans  le  Massachusetts,  des  lois  de  1789, 
1817  et  1827  ont  autorisé  le  tovonship  à  se  fractionner  en  districts, 
formant  chacun  une  personne  civile  administrée  par  le  pmdeniial 
commiitee,  qui  bâtit  ou  entretient  l'école  et  nomme  le  maître.  Le 
but  de  ces  lois  était  de  mettre  les  écoles  à  la  portée  de  tous  en  les 
multipliant.  Le  résultat  a  été  qu'on  a  eu  des  écoles  trop  petites,  dès 
tiraillemens  continuels  dans  l'administration,  un  défaut  complet 
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d'unité,  une  extrême  inégalité  dans  l'incidence  de  l'impôt,  et  des 
maîtres  incapables,  parce  qu'ils  étaient  trop  peu  payés.  Dans  beau- 
coup d'écoles,  on  ne  comptait  pas  plus  de  5  à  10  élèves.  La  loi  qui 
a  établi  les  districts,  a  dit  Horace  Mann,  est  la  plus  détestable  loi 
qui  ait  été  votée  dans  l'Union.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  rap- 
ports des  surintendans  des  dilTérens  états  signalent  les  inconvéniens 
du  fractionnement  en  districts.  Cette  croisade  des  hommes  compé- 
tens  a  porté  ses  fruits.  La  législature  du  Massachusetts  a  supprimé 
radicalement  en  1869  les  districts,  en  remettant  au  comité  du  town- 
ship  la  propriété  et  l'administration  des  écoles.  Dans  les  autres  états 
où  l'on  avait  adopté  le  système  du  Massachusetts,  ce  sont  les  babi- 
tans  des  totvnships  qui  successivement  suppriment  les  districts.  De 
cette  façon,  on  introduit  plus  d*unité  dans  le  service  et  on  porte  re- 
mède à  un  morcellement  exagéré.  Dans  tous  les  états  se  manifeste 
une  tendance  marquée  vers  une  plus  forte  centralisation  dans  l'or- 
ganisation de  l'enseignement.  Comme  les  comités  locaux  sont  juges 
souverains  du  choix  des  méthodes  et  des  livres,  il  en  résulte  une 
diversité  infinie.  On  sent  le  besoin  d'une  uniformité  plus  grande  et 
d'une  autorité  qui  puisse,  sinon  l'imposer,  au  moins  la  faire  accep- 
ter par  la  persuasion.  C'est  un  point  sur  lequel  insistent  les  rap- 
ports de  beaucoup  de  surintendans,  notamment  celui  du  Massachu- 
setts. A  cet  effet,  quelques  états  ont  nommé  des  inspecteurs  de 
comté,  ce  qui  est  une  excellente  mesure. 

On  se  plaint  également  du  renouvellement  ti'op  fréquent  de  toutes 
les  autorités  scolaires  :  surintendans,  inspecteurs  et  membres^  des 
divers  comités.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  du  nombre  de  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  l'administration  des  écoles.  Ainsi,  dans 
rOhio  en  1869,  il  y  en  avait  39,901.  A  Boston,  le  comité  scolaire 
compte  72  membres,  qui  se  subdivisent  en  neuf  sous-comités  et  qui 
nomment  encore  un  comité  local,  composé  de  8  à  12  personnes, 
pour  chacun  des  vingt  quartiers  de  la  ville.  A  New- York,  le  comité 
supérieur  se  compose  de  21  membres  nommés  par  les  électeurs  de 
la  cité.  Ils  occupent  un  grand  bâtiment  et  disposent  d'un  nombre 
suffisant  d'employés;  c'est  tout  un  gouvernement,  avec  son  parle- 
ment, son  ministère  et  ses  bureaux.  Ils  se  divisent  en  quinze  com- 
missions permanentes.  —  En  outre  les  écoles  de  chaque  quartier, 
ward)  sont  administrées  par  un  comité  local  de  5  trustées.  Dans  les 
campagnes,  les  comités  du  tovmship  et  du  district  sont  composés 
de  3,  6  ou  9  membres  se  renouvelant  ordinairement  par  tiers  tous 
les  trois  ans.  Ce  renouvellement  fréquent,  conforme  aux  habitudes 
de  la  démocratie  en  Amérique,  a  cet  avantage  qu'il  amène  un  nom- 
bre très  grand  de  personnes  à  s'occuper  des  intérêts  scolaires;  mais 
d'un  autre  côté  il  fait  perdre  les  résultats  de  l'expérience  acquise  et 
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empêche  la  traditîoD  de  se  former.  L'activité  répandue  ici  dans  tout 
le  corps  social  doit  ayoir  pour  résultat  des  changemens  plus  fré- 
qoeos  qu'en  Europe;  néanmoins  le  bien  de  l'enseignement  exige  im- 
périeusement plus  de  fixité  dans  les  situations  et  un  terme  plus  long 
pour  les  emplois.  Les  Américains  reconnaissent  que  1*  Allemagne  peut 
leur  offrir  sous  ce  n^yport  quelques  exemples  à  suivre. 

Dans  les  villes^  on  est  satisfait  jusqu'à  présent  de  la  composition 
des  comités  locaux  que  FéiectioD  désigne.  On  y  rencontre  beaucoup 
d'hommes  aisés,  des  avocats,  des  joges^  des  négocians,  qui  visitent 
les  écoles  plusieurs  fois  la  semaine  avant  de  se  rendre  à  leurs  af- 
faires, et  qui  y  consacrent  une  partie  de  leur  temps,  et  cela  dans 
un  pays  où  le  proverbe  tinu  iê  money  est  plus  vrai  que  partout 
ailleurs.  Ce  dévoûment  des  classes  supérieures  exerce  la  plus  heu- 
reuse influence.  Dans  certains  états,  on  se  plaint  de  l'apathie  des 
comités  des  communes  rurales.  Pour  y  porter  remède,  on  propose 
de  les  faire  nommer  par  une  autorité  supérieure,  et  de  les  rétribuer 
de  façon  à  en  faire  presque  des  employés.  M.  Wickersham ,  surin- 
tendant scolaire  de  Pensylvanie,  combat  cette  idée  par  des  raisons 
qui  méritent  de  fixer  notre  attention.  «  La  nomination  par  une  auto- 
rité supérieure,  dit-il,  est  un  fait  de  centralisation  en  opposition 
avec  l'esprit  des  institutions  républicaines.  Les  comités  ainsi  nom- 
més vaudraient  mieux  peut-être;  mais  l'intérêt  que  le  peuple  porte 
à  l'école  parce  que  c'est  sa  chose  et  qu'il  l'administre  par  ses  élus, 
voilà  le  sentiment  qu'il  faut  entretenir;  or,  avec  la  réforme  propo- 
sée, il  diminuerait.  Ce  serait  abandonner  le  grand  principe  anglo- 
saxon,  base  de  tout  le  système  politique  des  États-Unis,  que  l'ad- 
ministration locale  doit  émaner  tout  entière  de  l'élection.  Un  peu 
de  bien  fait  par  le  peuple  lui-même  vaut  mieux  qu'un  plus  grand 
bien  apparent  dû  à  des  agens  extérieurs.  C'est  le  self-ffovemmeni 
qui  a  foit  l'Amérique  ce  qu'elle  est;  il  n'y  faut  point  porter  atteinte.» 
Ces  paroles  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'elles  émanent  d'une 
autorité  dont  on  veut  augmenter  les  pouvoirs. 

C'est  surtout  dans  l'organisation  de  l'enseignement  qu'on  peut 
surprendre  l'esprit  de  l'administration  américaine.  En  Europe,  le 
conseil  municipal  règle  tous  les  services  locaux  sous  la  surveillance 
de  l'état,  qui  dans  beaucoup  de  cas  exerce  l'autorité  suprême.  En 
Amérique,  les  électeurs  gèrent  eux-mêmes  les  différens  services  par 
l'entremise  de  plusieurs  comités  ^édaux  indépendans  les  uns  des 
autres  et  entièrement  soustraits  à  l'action  du  pouvoir  central.  Dans 
les  limites  tracées  par  la  loi,  le  comité  scolaire  est  souverain  (1). 

(t)  Ce  Bont  les  Juges,  non  la  hiérarchie  administrative  comme  chez  nous,  qui  font 
nas^ecter  la  lof.  Voici  deux  exemples.  L'instituteur  ne  peut  donner  aucun  enseigne- 
ment dogmaUque,  mais  t>eut-il  lire  la.  Bible?  Ce  point  est  contesté.  L*instHuteor  dans 
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L'état  ne  peut  rien  lui  commander,  et  les  inspecteurs  n'ont  d'autre 
moyen  de  provoquer  des  réformes  que  d'en  prouver  la  nécessité 
par  leui*s  discours,  leur  insistance  et  leurs  rapports.  Répandre  les 
mêmes  idées  par  la  publicité,  voilà  en  ce  domaine,  comme  partout 
ailleurs  aux  Etats-Unis,  le  grand  ressort  du  gouvernement  et  la 
source  de  l'unité.  Aussi  inspecteurs  et  surintendans  déploient-ils 
une  activité  dévorante.  En  1869,  M.  Northrop,  surintendant  du  Con- 
necticut,  adonné  161  conférences,  visité  411  écoles,  105  tonn" 
shipsy  et  questionné  25,000  enfans.  Yoici  l'emploi  d'une  de  ses 
journées  :  de  bon  matin,  il  se  rend  au  sein  du  comité  scolaire;  de 
neuf  heures  à  midi,  il  visite  avec  ses  membres  10  ou  12  écoles; 
dans  l'après-midi,  il  donne  des  conseils  pédagogiques  pendant  trois 
heures  aux  instituteurs,  et  le  soir  une  conférence  sur  Tun  ou  l'autre 
objet  concernant  le  progrès  de  l'enseignement.  C'est  en  communi- 
quant à  la  population  tout  entière  le  zèle,  l'ardeur  passionnée  qui 
les  animait  pour  l'instruction,  qu'un  petit  nombre  «  d'éducateurs  » 
connus  et  aimés  de  l'Amérique  entière  sont  parvenus  à  créer  ce 
puissant  mouvement  d'opinion  dont  nous  avons  indiqué  les  mer- 
veilleux résultats. 

II  est  encore  un  nouvel  ordre  d'idées  en  fait  d'enseignement  qui 
s'est  produit  aux  États-Unis  dans  ces  dernières  années,  et  qui  mé- 
rite toute  notre  attention,  parce  qu'il  touche  de  près  aux  questions 
sociales  dont  l'Europe  se  préoccupe  en  ce  moment.  Quand  on  réflé- 
chit à  la  façon  dont  s'accomplit  l'œuvre  de  la  production  dans  nos 
sociétés,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  division  du  travail  entre 
les  fonctions  dites  libérales  et  les  occupations  manuelles  est  poussée 
trop  loin.  Toute  la  journée,  les  uns  travaillent  de  la  tête,  les  autres 
des  bras;  cela  est  contraire  aux  lois  de  la  nature,  qui  a  donné  à 
chacun  de  nous  un  cerveau  et  des  bras.  La  nature  se  venge  de  la 
violation  de  ses  lois.  Les  uns,  par  la  tension  continuelle  du  cerveau, 
souffrent  de  migraines,  de  dyspepsie;  leur  estomac  digère  mal, 
leurs  yeux  s'affaiblissent,  le  corps  se  débilite;  la  surexcitation  du 
système  nerveux  est  si  grande  que  souvent  elle  aboutit  à  la  folie, 
car  le  nombre  des  maladies  mentales  augmente  partout.  D'autre 

une  école  lit  la  Bîihle  sans  commentaires.  Le  comité  scolaire  le  lai  défend.  ï\  persiste; 
au  lieu  de  le  destituer,  le  comité  l'attrak  devant  le  Juge,  qui  interpràte  la  loi  dans  le 
■ens  adopté  par  llnstitateur.  Dans  le  Temiessée,  la  loi  oblige  la  commune  à  consacrer 
certaines  sommes  à  l'enseignement.  Quelques  communes  ne  s'exécutent  pas;  ce  n'est  pas 
l'autorité  administrative,  c'est  le  juge  qui  les  y  condamne.  Les  enfans  ont  droit  à  Tin- 
structlon;  si  la  place  manque  dans  Técole,  leurs  parens  actionnent  les  membres  da 
comité,  qui  sont  personnellement  et  solidairement  condamnés  anx  dommages  et  inté- 
rêts. Les  contestations  en  matière  d*école  donnent  tant  de  besogne  anx  Juges,  qu'une 
loi  récente  de  New- York  transporte  au  surintendant  la  décision  de  la  plupart  dos  cas. 
C'est  un  |kas  vers  le  système  européen. 
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part,  œux  qui  ne  travaillent  que  des  bras  ne  s'élèvent  guère 
au-dessus  du  niveau  que  Thumanité  avait  atteint  à  l'âge  de  la 
pierre.  Leurs  sens,  leurs  goûts,  leurs  plaisirs,  sont  grossiers.  Ils 
sont  incapables  de  remplir  convenablement  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens; on  les  appelle  des  barbares,  et  on  craint  qu'ils  ne  mettent 
à  sac  nos  sociétés  civilisées.  Une  certaine  dépense  de  forces  physi- 
ques est  une  condition  de  santé  et  un  besoin  naturel.  Louis  XVI 
faisait  des  serrures,  Lincoln,  dit-on,  fendait  chaque  matin  des  bû- 
ches, et  M.  Gladstone  en  scie.  Beaucoup  de  savans  et  de  littérateurs 
prennent  plaisir  à  bêcher  et  à  ensemencer  leur  jardin.  Quand  sera 
calmée  cette  fièvre  de  production  qui  dévore  toutes  les  classes  et 
qui  est  peut-être  encore  nécessaire  à  notre  époque  de  préparation, 
le  temps  viendia  où  l'homme  des  fonctions  libérales  travaillera  aussi 
des  bras  pendant  quelques  heures,  où  l'artisan  et  l'agriculteur  pour- 
ront consacrer  quelques  loisirs  à  la  culture  de  leur  esprit.  Chez  les 
uns  et  chez  les  autres,  l'équilibre  se  rétablira  entre  le  cerveau  et 
les  muscles,  et  l'ordre  naturel  sera  respecté. 

En  Amérique,  deux  mouvemens  très  différens  ont  convergé  vers 
ce  but  :  d'un  côté,  «  le  mouvement  des  neuf  heures,  »  qui  a  eu  pour 
résultat  de  réduire  à  ce  temps  la  journée  de  travail  ordinaire;  de 
l'autre,  les  efforts  faits  de  toutes  parts  pour  que  les  métiers  ma- 
nuels ne  restent  plus  étrangers  aux  connaissances  scientifiques,  et 
qu'en  même  temps  l'instruction  scientifique  soit  combinée  avec  le 
travail  manuel.  C'est  l'Illinois  qui  a  pris  l'initiative  de  ce  second 
mouvement.  En  1851,  une  commission  se  réunit  à  Gran ville;  elle 
vota  les  résolutions  suivantes  :  «  l^^nous,  les  représentans  des  culti- 
vateurs, des  artisans,  des  ouvriers  de  Tindustrie  et  des  marchands, 
nous  désirons  avoir  les  mêmes  moyens  de  nous  instruire,  chacun 
dans  sa  vocation,  que  nos  frères  des  professions  libérales,  et  nous 
confessons  que  c'est  notre  faute  si  nous  ne  les  avons  pas;  2^  nous 
nous  proposons  de  prendre  des  mesures  pour  arriver  à  la  fondation 
d'une  université  à  l'usage  des  classes  industrielles.  »  L'année  sui- 
vante, une  nouvelle  «  convention  »  réunie  à  Springfield  s'adressait  à 
la  législature  de  l'état,  afin  que  celle-ci  demandât  au  congrès  une 
concession  de  terres  publiques  destinée  à  bâtir  dans  chaque  état  au 
moins  une  université  industrielle.  Bientôt  l'idée  prit  de  la  consis- 
tance et  s'empara  de  l'opinion.  Une  «  ligue  industrielle  »  fut  fondée 
à  Chicago,  afin  d'en  poursuivre  la  réalisation.  En  1855,  la  légis- 
lature de  rillinois  émit  le  vœu  proposé.  Enfin  en  juillet  1862,  en 
pleine  guerre  civile,  le  congrès  accorda  10  millions  d'acres  de  teiTO 
publique  à  distribuer  entre  les  divers  états  pour  fonder  des  collèges 
d'agriculture  et  d'arts  manuels.  Chaque  état  pouvait  réclamer  au- 
tant de  fois  30,000  acres  de  terre  qu'il  avait  de  sénateurs  et  de  re- 
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présentans,  à  la  condition  que  dans  un  délai  de  trois  années  il  éta- 
blirait une  institution  d'enseignement  agricole  et  industriel.  Cette 
prime  magnifique  ne  pouvait  manquer  de  stimuler  le  zèle  des  états^ 
et  la  plupart  se  mirent  en  mesure  de  profiter  de  la  dotation  offerte 
par  le  congrès.  Djins  la  fondation  de  ces  élablissemens  nouveaux 
éclate  encore  une  fois  cette  inépuisable  générosité  des  Américains 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  répandre  Tinstruction.  Quelques 
exemples  méritent  surtout  l'attention.  Dans  l'état  de  New-York, 
c'est  à  Stephen  van  Rensselaer,  d'origine  hollandaise  comme  son 
nom  l'indique,  que  revient  l'honneur  d'avoir  fondé  le  premier  in- 
stitut scientifique  à  l'usage  des  classes  laborieuses.  Dès  1819,  cet 
homme  de  bien  entretint  à  ses  frais  des  géologues  pour  étudier  et 
décrire  la  constitution  du  sol  de  l'état  ;  puis  il  les  chargea  d'aller 
de  village  en  village  donner  des  conférences  de  chimie,  d'histoire 
naturelle  et  de  géologie.  En  182A,  il  fonda  l'école  scientifique  de 
Troy,  «  destinée  à  former  des  maîtres  capables  de  faire  connaître 
aux  fils  et  aux  filles  des  ouvriers  les  diverses  applications  des  sciences 
naturelles  à  l'agriculture,  aux  arts  et  manufactures,  et  à  l'économie 
domestique.  »  Cette  école,  complètement  dotée  par  lui  et  «  incor- 
porée (1)  »  sous  le  nom  de  Rensselaer  instituiez  a  formé,  dit  M.  Bar- 
nard,  plus  d'hommes  instruits  et  pratiques  que  tous  les  collèges  de 
l'état.  Récemment,  en  1865,  M.  Ezra  Cornell  reprit  la  même  idée. 
Pour  fonder  une  université  industrielle  dans  le  village  d'Ithaca,  il 
commença  par  un  don  de  2  millions  1/2  auquel  il  ajouta  successi- 
vement une  ferme  expérimentale,  la  collection  de  géologie  et  de 
paléontologie  de  M.  Jewett,  une  vaste  bibliothèque  avec  salles  de 
lecture  et  de  conférence,  et  des  terres  considérables,  le  tout  au 
prix  d'une  somme  supplémentaire  de  2  millions  de  francs.  L'uni- 
versité industrielle  de  Cornell  s'engageant  à  organiser  une  faculté 
ou  école  d'agriculture,  l'état  de  New- York  lui  a  cédé  les  990,000  acres 
de  terres  publiques  auxquelles  la  dotation  du  congrès  lui  donnait 
droit.  Dans  le  New-Hampshire,  les  150,000  acres  accordées  à  l'état 
furent  concédées  par  lui  à  une  école  d'agriculture  et  d'arts  mécani- 
ques ajoutée  au  Darthmouth-collége  de  Hanovre.  Deux  donations, 

(1)  On  appelle  une  école  «  incorporée  »  quand  elle  est  constitaée  en  personne  civile 
par  une  loi  qui  lui  donne  ainsi  le  droit  de  posséder  et  d'ester  en  Justice.  La  loi  déter- 
mine aussi  comment  sera  composé  le  bureau  administratif.  Toutes  les  écoles  publiques 
et  un  nombre  considérable  d'écoles  privées  forment  chacune  une  corporation  indépen- 
dante possédant  un  fonds.  Ce  sont  exactement  les  institutions  que  le  moyen  âge  avait 
fondées  en  Europe.  Les  Américains  ne  comprennent  pas  qu'on  crée  une  école  sans  un 
fonds  destiné  à  la  faire  vivre.  Ce  système  me  parait  excellent  en  Amérique.  En  Eu- 
rope, en  France  surtout,  il  ne  pourrait  être  introduit  qu'avec  réserve,  car  les  couvens 
s'empareraient  de  ces  fondations  pour  ruiner  les  institutions  libres,  que  le  Vatican 
condamne.  Ce  seraient  autant  de  foyers  de  guerre  civile. 
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l'une  de  250,000  fr.  due  à  M.  Abiel  Chandler,  l'autre  de  200,000  fr. 
due  au  général  Sylvanus  Thayer,  l'organisateur  de  l'école  militaire 
de  West-Point,  sont  consacrées  au  développement  des  études  scien- 
tifiques appliquées.  Le  Kentucky  accorda  ses  333,000  acres  au  col- 
lège d'agriculture  et  d'arts  mécaniques  annexé  à  INiniversîté  de  l'état 
à  Lexington.  Voici  l'origine  de  cet  établissement.  En  1855,  un  cul- 
tivateur nommé  John  Bowman  conçut  l'idée  de  fonder  une  univer- 
sité pour  les  jeunes  gens  se  destinant  aux  arts  manufacturiers.  En 
moins  de  quinze  jours,  il  réunit  1  million,  dû  en  grande  paitie  à 
des  souscriptions  de  2,000  à  5,000  fr.  des  fermiers  du  Kentucky 
central.  Bientôt  le  capital  s'élevait  à  2  millions  1/2;  les  habitans  de 
Lexington  souscrivirent  encore  500,000  fr.;  enfin,  comme  ferme  ex- 
périmentale, M.  Bowman  acheta  au  prix  de  700,000  fr.  la  terre  et 
la  résidence  de  l'illustre  homme  d'état  Henry  Clay.  Dans  l'Illinois, 
les  480,000  acres  de  terres  publiques  furent  données  à  l'université 
industrielle  d'Urbana,  après  que  le  comté  de  Champaign,  où  cette 
localité  est  située,  eut  offert  des  bâtimens,  une  ferme  et  des  subsides 
pour  une  valeur  totale  de  2  millions.  On  le  voit,  la  fédération,  l'état, 
le  comté,  les  cités,  les  particuliers,  luttent  de  munificence. 

La  façon  dont  des  cours  scientifiques  ont  été  créés  à  l'université 
d'Harvard  dans  le  Massachusetts  mérite  aussi  d'être  connue.  Quand 
cet  établissement  fut  fondé  en  1642,  au  moyen  d'un  legs  du  pasteur 
Harvard,  on  n'y  enseignait,  outre  le  latin  et  le  grec,  que  l'arithmé- 
tique et  la  géométrie.  En  1727,  on  établit  une  chaire  de  «  philoso- 
phie naturelle,  »  et  en  1783  un  laboratoire  de  chimie.  Depuis  lors, 
le  développement  de  l'enseignement  scientifique  est  dû  aux  libéra- 
lités des  citoyens.  En  1805,  le  jardin  botanique  est  créé  aux  frais 
des  habitans  de  Boston,  et  une  chaire  d'histoire  naturelle  est  dotée 
au  moyen  d'un  fonds  de  150,000  francs  souscrit  par  quelques  par- 
ticuliers. En  1816,  une  chaire  des  sciences  est  établie  aux  frais  de 
Thompson,  citoyen  américain  devenu  comte  de  Rumford  en  Ba- 
vière. En  1839,  l'observatoire  est  fondé  par  les  souscriptions  du 
président  de  l'Union,  John  Quincy  Adams,  et  de  ses  amis,  aux- 
quelles M.  E.  Philipps  ajoute  500,000  francs  en  1848.  En  1846, 
Abbot  Lawrence  et  plus  tard  son  fils  consacrent  700,000  francs  à 
doter  les  chaires  de  géologie  et  de  mécanique,  à  leur  fournir  des 
collections.  En  1855,  l'état  donna  500,000  francs,  William  Gray 
250,000  fr.,  et  quelques  particuliers  400,000  fr.,  total  1,150,000 fr., 
pour  fonder  la  chaire  de  zoologie  comparée,  et,  grâce  au  dévoûment 
de  l'illustre  Agassiz,  une  somme  de  1  million  en  argent  et  une  va- 
leur bien  plus  grande  en  collections  sont  obtenues  de  la  générosité 
particulière  pour  favoriser  la  culture  de  cette  science.  En  1862,  Sa- 
muel Hooper,  de  Boston,  donne  25Q,Obo  fr.  pour  doter  un  cour» 
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d*exploitatioa  des  mines.  Enfin  dès  18A1  Benjamin  Bus^ey  fait  à 
Tuniversité  un  legs  à  employer  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an-»- 
nées  pour  fonder  une  école  de  travail.  Ce  legs,  devenu  mainte-^ 
nant  disponible,  s'élève  avec  les  intérêts  accumulés  à  6  millions. 
D*autre  part,  la  société  d'histoire  naturelle  de  Boston  a  reçu  dés 
particuliers  et  de  l'état  un  fonds  de  plus  de  2  millions.  L'institution 
des  conférences  scientifiques  de  Lowell  a  été  dotée  par  un  legs  du 
citoyen  de  ce  nom  dans  un  testament  daté  d'Egypte,  où  le  senti^ 
ment  qui  dicte  toutes  ces  libéralités  est  admirablement  exprimé. 
«  Comme  mon  pays  natal,  la  Nouvelle- Angleterre,  y  disait-il,  est 
naturellement  improductif  et  stérile,  et  qu'il  ne  peut  prospérer,  d'a- 
bord que  par  les  qualités  morales  de  ses  habitans,  ensuite  par  leur 
intelligence  et  leurs  connaissances,  je  désire  qu'il  soit  établi  des  sé- 
ries de  conférences  sur  la  botanique,  la  zoologie,  la  géologie  et  la 
minéralogie,  dans  leurs  rapports  avec  la  satisfaction  den  besoins  de 
l'homme.  »  Le  Massachusetts  a  accordé  sa  part  de  terres  publiqnes 
à  l'institut  d'agriculture  de  Amberst  après  que  cette  ville  eut  voté 
650,000  fr.  pour  les  bâtîmens  et  la  ferme-modèle.  Dans  la  plupart 
des  autres  états,  des  faits  semblables  se  scmt  produits. 

Le  programme  de  ces  établissemens  nouveaux  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre  :  il  comprend  ordinairement,  outre  l'agriculture,  les 
arts  industriels  et  les  sciences  naturelles,  —  chimie,  botanique, 
zoologie,  géologie,  astronomie,  — certaines  branches  qu'en  Europe 
nous  ne  songerions  pa^  à  y  faire  figurer,  comme  la  psychologie  et 
la  morale,  l'économie  politique,  la  littérature,  le  latin  même  parfois, 
et  la  tactique  militaire.  On  le  voit,  quoi  qu'on  en  dise,  les  Yan^ 
kees  attachent  plus  de  prix  que  nous  aux  études  philosophiques 
et  littéraires,  puisqu'ils  les  font  entrer  dans  tous  leurs  établisse- 
mens d'instruction,  même  dans  ceux  qui  préparent  à  Ta  pratique  de 
l'agriculture  et  des  arts  manuels.  L^exercice  militaire  et  la  gymnas^ 
tique  sont  également  imposés  partout;  partout  aussi  les  élèves  tra- 
vaillent pendant  quelques  heures  soit  aux  champs,  soit  k  l'atelier. 
Les  études  sont  combinées  de  façon  que  ceux  qui  veulent  exercer 
un  métier  et  gagner  ainsi  un  salaire  aient  trois  ou  quatre  heures  à 
leur  disposition  chaque  jour.  A  Ithaca,  un  atelier  de  construction 
de  machines  aratoires  est  attaché  à  l'établissement.  Dans  l'école  de 
Lansing,  en  Micbigan,  le  salaire  le  plus  fort  est  de  40  centimes  par 
heure.  Dans  l'école  d'Amherst  (Massachusetts),  les  élèves  gagnent 
60  centimes  l'heure,  et  davantage  pour  certains  ouvrages  spéciaux. 
De  cette  façon  les  bras  sont  exercés  en  même  temps  que  la  tête,  et 
les  jeunes  gens  pauvres  gagnent  de  quoi  s'entretenir.  C'est  l'idée  de 
Rousseau,  dans  l'Emile^  appliquée  et  rendue  pratique. 

En  résumé,  il  est  plus  d'une  chose  que  nous  pourrions  emprunter 
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aux  Américains  :  lear  zèle  sans  cesse  croissant  et  leur  libéralité  sans 
limite  pour  l'enseignement,  leur  principe  politique  que  le  premier 
devoir  et  le  premier  intérêt  de  l'état  sont  de  répandre  l'instruction 
dans  tous  les  rangs  de  la  société^  les  efforts  qu'ils  font  pour  élever 
aussi  haut  que  possible  l'enseignement  des  filles,  le  soin  qu'ils 
prennent  de  combiner  avec  les  études  scientifiques  les  études  mo- 
rales et  littéraires,  les  exercices  du  corps  et  même  le  travail  rétri- 
bué. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  tout  ceci  nous  suivions  l'exemple 
des  États-Unis;  mais  nous  ne  pouvons  imiter  leur  organisation  sco- 
laire. En  Europe,  des  prescriptions  rigoureuses  et  une  intervention 
active  du  pouvoir  central  sont  nécessaires.  En  Amérique,  les  contri- 
buables des  communes,  prélevant  eux-mêmes  sur  leurs  propriétés 
un  impôt  direct,  dépensent  pour  l'école  bien  plus  que  la  loi  n'exige 
d'eux.  En  Europe,  presque  partout  les  communes  rurales,  livrées 
à  elles-mêmes,  supprimersdent  l'instituteur  ou  ne  lui  donneraient 
pas  de  quoi  subsister.  Appliquez  la  décentralisation,  mais  point  en 
fait  d'enseignement.  Plus  les  populations  sont  ignorantes,  moins 
elles  auront  le  goût  de  s'instruire;  c'est  donc  d'en  haut  que  doit 
venir  l'impulsion.  C'est  par  l'instruction  qu'un  peuple  devient  ca- 
pable de  self-government;  donnez-lui  d'abord  le  self-govemmentj 
et  il  restera  attardé  dans  sa  native  barbarie. 

En  Amérique,  on  peut  se  fier  aux  efforts  spontanés  des  communes 
pour  répandre  l'instruction,  parce  que  dans  la  société  tout  en  fait 
sentir  le  besoin,  et  tout  en  favorise  la  diffusion.  D'abord  n'oublions 
pas  que  la  Nouvelle-Angleterre  a  eu  pour  fondateurs  des  hommes 
qui ,  comprenant  la  nécessité  des  lumières,  ont  dès  16&2  proclamé 
l'enseignement  gratuit  et  obligatoire.  L'esprit  des  puritains  s'est 
perpétué  chez  leurs  descendans.  Aux  États-Unis,  les  ministres  des 
différentes  sectes  protestantes  soutiennent  l'école  publique,  quoi- 
qu'il soit  interdit  d'y  enseigner  aucun  dogme.  Les  prêtres  catho- 
liques l'attaquent,  il  est  vrai  ;  mais,  comme  ils  sont  encore  relative- 
ment peu  nombreux,  on  peut  dire  que  le  sentiment  religieux  est 
l'allié  de  l'état  dans  l'œuvre  de  l'éducation,  avantage  incalculable. 
Les  écoles  fondées  par  des  libéralités  privées  sont  ouvertes  généra- 
lement aux  élèves  de  toutes  les  dénominations,  quoique  les  hommes 
généreux  qui  les  créent  soient  presque  tous  profondément  reli- 
gieux, et  ainsi  la  diversité  des  croyances  dogmatiques  ne  fait  pas 
obstacle  aux  progrès  de  l'instruction.  Dans  toute  l'Europe  catho- 
lique au  contraire,  l'état  et  l'église  se  disputent  l'école  dans  une 
lutte  acharnée  et  funeste.  L'état  ne  peut  pas  abandonner  l'école  à 
l'église,  parce  que  celle-ci  vient  de  transformer  en  article  de  foi, 
avec  toute  l'autorité  de  son  chef  infaillible,  la  condamnation  des 
libertés  modernes.  D'un  autre  côté  l'église,  au  nom  de  sa  mission 
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divine,  réclame  l'enseignement  comme  son  monopole;  or  on  â  vu  en 
Espagne,  en  Italie,  dans  les  états  romains  surtout,  les  déplorables 
résultats  de  ce  monopole  quand  elle  l'a  obtenu.  La  difficulté  parait 
presque  insoluble.  Décréter  l'école  laïque  malgré  le  clergé,  c'est 
s'exposer  à  la  voir  ou  abandonnée  par  les  enfans  des  fidèles,  ou 
devenir  un  foyer  d'opposition  antireligieuse.  La  livrer  à  l'influence 
du  clergé,  c'est  en  faire  un  moyen  de  détruire  presque  à  coup  sûr 
les  principes  sur  lesquels  l'état  repose. 

Les  institutions  politiques  et  la  presse  viennent  ajouter  leur  in- 
fluence à  celle  de  la  religion  et  de  la  tradition  pour  favoriser  aux 
États-Unis  les  progrès  de  l'instruction.  Le  nombre  des  fonctions  élec- 
tives est  infini  et  la  durée  du  mandat  très  courte.  Il  en  résulte  que 
presque  tous  les  citoyens  prennent  part  à  l'administration,  et  que 
les  élections,  les  meetings  et  les  discussions  politiques  les  occupent 
constamment.  Chaque  jour,  le  citoyen  éprouve  ainsi  la  nécessité  de 
posséder  au  moins  les  connaissances  élémentaires.  L'école  est  donc 
manifestement  ici  le  produit  du  régime  politique,  et  d'autre  part  le 
régime  politique  ne  subsiste  que  par  l'école.  L'école  rend  le  self- 
govemment  possible,  et  le  self-govemment  crée  l'école,  parce  qu'il 
en  comprend  la  nécessité.  En  aucun  pays,  la  presse  périodique  n'est 
aussi  développée  qu'aux  États-Unis.  L'Américain  est  le  plus  avide 
«  liseur  »  qui  existe;  comme  le  dit  M.  Fraser,  il  tient  plus  à  ses  jour- 
naux qu'à  ses  repas,  et  il  dévore  les  uns  et  les  autres  en  même 
temps  et  avec  la  même  rapidité.  Le  cocher  qui  vous  attend,  le  ga- 
min qui  vient  de  cirer  vos  bottes,  le  garçon  au  restaurant,  le  ma- 
telot sur  son  navire,  le  soldat  au  camp,  chacun  lit  «  son  journal.  » 
Point  de  petite  ville ,  de  village  même  qui  n'ait  le  sien.  Le  surin- 
tendant de  l'enseignement  de  l'Illinois  donne  dans  son  rapport  le 
nom  de  tous  les  journaux  publiés  dans  cet  état  en  1869.  Il  y  en 
avait  A03,  dont  101  pour  Chicago  seulement.  Allez  dans  l'extrême 
ouest  et  pénétrez  dans  la  cabane  du  squatter;  vous  y  trouverez  un 
rayon  avec  des  livres,  tout  au  moins  la  Bible,  Sbakspeare,  quelques 
traités  techniques  et  un  journal.  Le  peuple  aux  États-Unis  est  donc 
au  niveau  de  la  petite  bourgeoisie  d'Europe;  avec  ce  besoin  uni- 
versel de  lecture,  l'utilité  de  l'école  est  appréciée  par  tout  le  monde, 
et  par  suite  on  lui  accorde  libéralement  les  ressources  nécessaires. 
Si  en  Europe  les  conditions  sociales  sont  moins  favorables  au  pro- 
grès de  l'enseignement,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  l'état  lui 
imprime  une  impulsion  vigoureuse,  et  lui  fasse  obtenir  une  large 
dotation. 

Emile  de  Lateleye. 


Est-il  possible  de  se  soustraire  à  la  nécessité 

revenu  en  recourant  à  d'autres  impôts?  Si  cet  im] 

cenvient-il  d'en  exclure  le  revenu  foncier?  Faut-ij 

f  uement  la  taxe  du  revenu  sur  les  profits  du  cap 

ter  les  salaires  du  travail?  Devra-t-on  se  contente) 

an  contribuable  ou  Timposer  d'office?  Telles  sont 

se  posent  et  sur  lesquelles  on  se  partage.  Les  uns 

lument  l'idée  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  préfèrent 

par  exemple  un  tarif  élevé  mis  sur  les  matières  pr 

très  acceptent  l'impôt  sur  le  revenu  comme  un  s 

comme  un  pis-aller  dont  il  faudra  se  débarrasse] 

sible.  D'autres  enfin  soutiennent  qu'il  ne  dépend  c 

faire  un  impôt  non-seulement  en  état  de  souteni 

avec  nos  autres  taxes,  mais  un  impôt  se  recomman 

mérites  spéciaux  de  justice  et  d'économie.  Ils  le  ci 

de  recevoir  des  perfectionnemens  qui  lui  permette! 

notre  système  fiscal  une  place  définitive,  pareille 

cupe  déjà  chez  d'autres  grands  peuples.  Voilà  sur  1 

p6t  en  lui-même  trois  opinions  bien  tranchées. 

guère  moins  sur  la  nature  des  élémens  qui  doives 

nouvelle  taxe.  Ainsi  il  y  a  une  opinion  très  pronoc 

de  taxer  le  revenu  foncier;  cette  exemption  ne  t 

ment  motivée  par  les  circonstances  présentes  qu 

la  propriété  foncière  de  particulières  épreuves;  c 
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gères,  qui  n'ont  point  coutume  d'exclure  ainâ  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu une  des  deux  grandes  sources  de  la  richesse  nationale.  Mêmes 
diversités  d'appréciation  sur  la  question  de  savoir  si  on  imposera 
tous  les  élén»ens  de  la  fortune  mobilière,  et  dans  quelle  mesure  et 
selon  quel  mode  ils  seront  taxés.  Imposera-t-on  le  travail?  Impo- 
sera-t-on  les  obligations,  les  actions,  môme  les  rentes?  Le  champ 
qui  s'ouvre  aux  dissentimens  est  vaste,  on  le  voit.  Si  la  question 
se  présente  avec  un  caractère  d'urgence  suprême,  elle  n'offre  pas 
moins  de  complications;  c'est  en  étudiant  avec  attention  les  élé- 
mens  si  divers  qui  la  composent  que  nous  pourrons  la  résoudre. 

Tout  d'abord  l'impôt  sur  le  revenu  parait  à  peu  près  inévitable,  à 
moins  qu'on  ne  recoure  à  des  taxes  que  nous  regarderions  comme 
beaucoup  plus  fâcheuses ,  telles  que  serait  par  exemple  la  taxe  sur 
les  matières  premières.  Nous  pensons  que  l'impôt  sur  le  revenu, 
malgré  des  inconvéniens,  pourrait  légitimer  la  faveur  avec  laquelle 
le  jugent  ses  partisans;  mais  ce  serait  à  la  condition  de  n'être  pas 
tout  simplement  une  surtaxe  ajoutée  à  d'autres,  aboutissant  à  faire 
payer  l'impôt  à  des  objets  qui  l'ont  déjà  acquitté  une  fois  sous 
d'autres  formes.  Eo  un  mot,  nous  voudri(ms  un  système  mieux  lié 
et  plus  complet  que  le  plan  qui  nous  est  proposé  par  le  rapport  de 
la  commission  du  budget.  En  faveur  de  cette  idée  de  simplification, 
qui  peut  être  réalisée  sans  entraîner  de  profonds  changemens,  nous 
alléguerions  encore  l'expérience  de  grandes  nations,  lesquelles  ont 
fait  de  crises  semblables  à  la  qôtre  le  point  de  départ  d'aggrava. 
tiens  nouvelles  dMmpôts  et  aussi  d'améliorations  véritables  dans 
leur  système  fiscal*  Quant  au  revenu  foncier,  en  reconnaissant  la 
valeur  des  motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  ne  point  le  com- 
prendre dans  le  nouvel  impôt  en  ce  moment,  il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander si  les  raisons  les  plus  fortes  ne  commandent  pas  de  ne  point 
ériger  cette  exclusion  en  principe,  dans  le  cas  où  l'impôt  sur  le 
revenu  devrait  s'installer  chez  nous  avec  une  certaine  durée.  La 
même  question  devra  se  poser  à  l'égard  de  l'exemption  de  la  caté- 
gorie des  salariés  dans  un  système  régulier  d'impôt  sur  le  revenu. 
C'est  à  donner  à  chacun  de  ces  points  les  développemens  et  les 
preuves  qu'il  comporte  que  cette  étude  est  consacrés. 

I. 

L'impôt  sur  le  revenu^  qui  reparaît  aujourd'hui  avec  le  nom  d'iai- 
pôt  sur  les  revenus^  qu'on  a  jugé  sans  doute  plus  exact  sous  la  iormud 
restreinte  qu'il  revêt,  et  peut-être  moins  effrayant  que  l'autre  dési- 
gnation, a  fait  son  apparition  chez  nous  à  l'état  de  pur  projet  après 
18&8.  Cependant  on  sait  qu'il  a  des  antécédens  historiques,  eo 
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une  déclaration  datée  de  Marly,  était  bien  lÊMim 
telle  qu'on  la  conçoit  aujourd'hui  même;  Q  frappait 
toute  espèce,  le  rerenu  foncier  comme  le  rerenu  mol 
industriel  comme  celui  qui  découle  de  l'exercice  c 
Quelques  circonstances  caractéristiques  rapproche! 
taxe  célèbre  de  l'impôt  moderne  sur  le  revenu.  De 
fut  réglé  pour  Yincome-iax,  la  déduction  des  dett4 
Toie  de  retenue  enrers  le  créancier.  La  sanction  péns 
pas  non  plus.  On  avait  adopté  le  système  de  la  d 
règne  en  Angleterre  aujourd'hui,  et  non  celui  de  la  ta 
qui  prévaut  en  Allemagne;  la  non-déclaration  ent 
double,  la  fausse  déclaration  était  punie  du  quadrup 
que  où  les  privilèges  avaient  la  voix  haute  et  sa 
puissance  des  édits  et  des  lois  par  des  résistances  ob; 
pdt,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  plus  mal  établi  que  1 
très,  rencontra  l'opposition  de  plusieurs  côtés,  du  cl 
d'état,  et  il  fallut  consentir  à  des  abonnemens,  à  d 
diverses,  à  des  exemptions  enfin,  qui  aboutissaient 
faire  abolir  pour  les  biens-fonds,  en  ne  le  laissai 
pour  les  offices  et  pensions.  C'est  à  la  même  famille 
partient,  avec  bien  des  infériorités  d'ailleurs,  le  rim 
giné  par  les  frères  Paris,  et  qne  ces  financiers  eurent 
idée  d'établir  d'abord  en  nature  sur  tous  les  produ^ 
l'impôt  fut  payable  en  argent,  les  provinces  recoî 
I  des  abonnemens  pour  échapper  à  cette  taxe.  Le 

de  1733  à  1737,  sur  le  type  de  1710,  et  on  le  vor 
k  I7A8.  Ces  deux  épreuves  donnent  les  mêmes  rési 
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quotité.  Loin  de  disparalti'e,  cet  impôt  s'aggrava  d'un  second  ving- 
tième, et  même  d'un  troisième.  Ce  dernier,  établi  de  1783  à  1785, 
nous  conduit  jusqu'à  la  révolution  française.  En  ce  moment,  selon 
Necker,  il  rapportait  une  somme  de  25  millions,  somme  qui  pour  le 
temps  ne  laisse  pas  d'être  assez  considérable.  Dans  ces  exemples, 
où  l'on  trouve  la  preuve  d'une  assez  longue  durée  malgré  les  inter- 
ruptions, on  ne  voit  rien  qui  implique  une  incompatibilité  spéciale 
de  notre  race  avec  cette  sorte  d'impôts;  les  raisons  qui  devaient  la 
rendre  particulièrement  désagréable  aux  privilégiés  sautent  aux 
yeux,  —  il  est  certain  d'ailleurs  qu'en  aucun  pays  elle  n'a  d'abord 
été  accueillie  volontiers.  Gomment  ne  point  rappeler  aussi  que  cet 
impôt,  loin  d'être  traité  par  l'assemblée  constituante  avec  plus 
de  sévérité  que  les  autres,  reçut  d'elle  une  sorte  d'hommage  au 
moins  relatif?  Elle  déclarait  dans  une  adresse  que  n  c'était  encore 
de  tous  les  impôts  le  moins  odieux,  parce  qu'il  frappait  sur  tous  les 
citoyens.  »  Bien  plus ,  on  trouve  des  vœux  très  remarquables  dans 
les  cahiers  en  faveur  de  l'établissement  d'un  revenu  mobilier;  ces 
vœux  émanaient  à  la  fois  de  certaines  parties  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état.  Le  clergé  de  Laon,  de  Metz  et  de  quelques 
autre  villes  demandait  avec  la  noblesse  de  Limoges,  du  Périgord, 
que  les  possesseurs  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  fussent  sou- 
mis à  l'impôt  sur  le  même  pied  que  les  propriétaires  fonciers.  Sur 
beaucoup  de  points,  le  tiers-état  émettait  des  vœux  pareils  dans  un 
langage  singulièrement  net  et  accentué. 

Ce  n'est  jamais  de  galté  de  cœur  que  les  nations  s'attachent  aux 
flancs  de  pareilles  taxes,  quand  elles  viennent  par  surcroît  et  ne 
dispensent  d'aucune  autre.  La  Grande-Bretagne  elle-même,  quoi- 
qu'elle trouvât  dans  son  histoire  quelques  impôts  analogues  et  dans 
son  génie  plus  de  cette  patience  qui  les  supporte  et  de  cette  ré- 
flexion qui  aide  à  s'en  rendre  compte,  ne  s'est  soumise  à  Vinrome" 
tax  de  M.  Pitt  que  par  patriotisme.  Elle  l'a  vu  disparaître  avec 
satisfaction,  reparaître  sous  le  ministère  de  Robert  Peel  non  sans 
inquiétude,  et  il  a  fallu  des  améliorations  successives  jointes  à  l'ac- 
tion du  temps  pour  qu'elle  s'y  habituât.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  au 
reste,  assure-t-on,  et  cet  impôt,  peu  à  peu  perfectionné  et  rendu 
supportable,  parait  devoir  s'implanter  comme  un  rameau  vîvace 
destiné  à  s'accroître  de  la  substance  d'autres  taxes  jugées  plus  im- 
parfaites. Le  même  genre  d'impôt,  appliqué  temporairement  chez 
presque  tous  les  peuples  dans  les  grands  besoins  financiers,  a  trouvé 
tout  de  suite  un  sol  plus  propice  en  Allemagne.  Les  résistances  par- 
tielles, nées  des  difficultés  d'une  assiette  satisfaisante,  s'effacent 
dans  ce  pays  devant  le  fait  général  d'une  acceptation  volontaire  et 
d'une  préférence  souvent  marquée.  Quant  à  la  France,  le  dernier 
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ne  voalait  d'ailleurs  à  aocon  prix  de  rechercbee  ù 
obéissait  à  an  sentimeot  de  respect  pour  la  libert 
même  et  qui  n'a  que  trop  sonTent  manqué  à  Téta 
qui  alors  aurait  plotât  péebé  par  exagéralâoD,  car 
une  partie  de  ses  dnnts.  L'impôt  établissait  plnsi 
bnit  an  juste,  parmi  lesqudles  figuraient  les  cél 
surtaxe.  On  n'a  jamais  pu  Tmr  dans  Fapplication  < 
apparences  un  peu  sérieuses  d'une  Traie  taxe  sa 
pôt  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  d'impôt  mob 
là,  ne  répond  en  effet  en  rien  à  l'idée  de  ce  genr 
C'est  au  lendemain  de  la  rérolutioD  de  18i8  c 
d'un  véritable  impôt  sur  le  rerenu,  au  milieu  d'i 
marquée  et  assez  générale,  j'ajouterai  d'une  défia 
le  récent  avènement  du  parti  radical.  Il  faut  Inen 
crainte  qu'inspirait  un  tel  impôt,  crainte  que  rei 
le  voir  devenir  progressif,  il  entrait  aussi  une  igi 
complète  de  l'organisation  de  cet  impôt  chez  U 
II  ne  faut  assurément  aimer  le  sodaiisme  nulle 
se  garder  d'en  voir  partout.  C'est  un  penchant  i 
peu  trop  dans  le  parti  conservateur.  Mettre  un 
tures  de  maîtres  parut  du  socialisme  à  beauco 
comme  si  on  n'en  mettait  pas  sur  une  foule  d'auti 
ou  jouissances.  Malheureusement  le  parti  conseï 
seul  responsaUe  de  cette  disposition,  le  socialisi 
en  effet  au  cœur  même  de  presque  toutes  les  idée 
les  gâter.  Le  projet  de  M.  Goudchaux,  ministre  de 
cernait,  comme  celui  qui  nous  est  présenté,  que  1 
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plus  d'un  point,  particulièrement  en  rejetant  Tassiette  par  répar- 
tition et  en  adoptant  le  principe  de  quotité.  Le  projet  présenté 
par  un  autre  ministre  des  finances,  M.  Hippolyte  Passy,  au  mois 
d'août  18A9,  reposait  sur  des  bases  plus  larges  et  mieux  conçues 
que  le  projet  ministériel  de  18A8.  C'était  l'œuvre  d'un  savant  éco- 
nomiste et  d'un  habile  financier.  On  pouvait  en  critiquer  certaines 
parties,  mais  peut-être  n'était-ce  pas  pour  celle&-là  surtout  que 
le  projet  devait  être  écarté,  si  modéré  que  fût  le  taux  fixé  à  1  pour 
100.  Rien  dans  l'état  des  esprits  ne  préparait  un  examen  impartial 
et  une  discussion  calme.  On  s'étonne  aujourd'hui,  lorsqu'on  se  re- 
porte aux  débats  qui  eurent  lieu  alors  et  même  aux  travaux  d'é- 
conomistes distingués,  de  ce  qui  se  mêlait  d'exagération  et  d'ap- 
préciations erronées  à  des  argumens  plus  sérieux,  mais  qui  se 
bornaient  à  mettre  en  lumière  les  difiicultés  réelles  et  les  désa- 
grémens  de  ce  genre  de  taxes.  Le  temps  marcha  cependant.  .Éco- 
nomistes et  financiers  continuèrent  à  se  partager,  bien  qu'avec 
beaucoup  moins  de  passion  et  de  bruit,  sur  l'impôt  du  revenu,  le- 
quel, à  vrai  dire,  comptait  moins  de  partisans  que  d'adversaires. 
En  tête  des  partisans  se  plaçaient  deux  économistes  éminens,  qui 
se  firent  comme  les  représentans  de  cette  idée,  nullement  sectaires 
et  fanatiques  d'ailleurs,  et  attendant  du  temps  avec  un  calme  tout 
scientifique  qu'elle  se  réalisât,  sans  se  dissimuler  aucun  des  côtés 
attaquables.  Telle  a  été  l'attitude  prise  et  gardée  depuis  bien  des 
années  par  MM.  Hippolyte  Passy  et  de  Parieu.  M.  de  Parieu,  dans  un 
livre  spécial,  neuf  de  savoir  comme  d'aperçus,  se  faisait  l'historien 
encore  plus  que  le  panégyriste  des  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  en  Europe^  il  ne  nous  laissait  ignorer  aucun  des 
plus  minutieux  détails  de  leur  organisation  compliquée  et  savante. 
Aujourd'hui  le  même  économiste  reparaît  dans  l'arène  avec  une 
lettre  adressée  à  l'assemblée  nationale;  l'urgente  nécessité  et  la 
légitimité  de  Tîmpôt  sur  le  revenu  y  sont  soutenues  avec  force , 
avec  le  même  fonds  d'idées  et  d'expérience,  quoique  peut-être  avec 
un  accent  plus  vif  et  plus  paternel.  Bien  que  n'étant  point  partisan 
du  projet  de  loi  actuel  sans  amendement,  il  y  salue  «  l'aurore  sinon 
le  plein  jour  de  l'équité  nouvelle.  »  Pourquoi  faut-il  que  cette^  au- 
rore, trop  peu  lumineuse  selon  nous,  se  lève  dans  un  ciel  si  chargé 
de  nuages? 

En  preuve  du  chemin  qu'a  déjà  fait  l'idée  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, il  suffit  de  voir  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers  temps. 
L'opinion  publique,  d'abord  effarouchée  par  ce  mot,  a  senti  se  cal- 
mer un  peu  ses  répugnances,  et  il  s'est  même  établi  un  véritable 
courant  en  faveur  de  la  nouvelle  taxe.  Les  moins  bien  disposés,  à 
force  de  regarder  à  droite  et  à  gauche,  et  de  voir  que  la  limite  était 


systématique  et  plus  adouci,  ont-ils  pensé,  dUaipO 
le  pluriel  est  réputé  ici  atténuer  l'idée  au  lieu  d 
terprétation  qui  n'est  peut-être  ni  grammaticalen] 
quement  bien  rigoureuse.  Pourquoi  ne  pas  penser 
même  de  l'assemblée?  Il  faut  dire  des  impôts  ce 
Tivres  :  habent  sua  faia.  Le  moment  d'une  taxe  qu 
voulu  éviter  nous  parait  venu,  de  quelque  nom  qu' 
rejetât-on  demain,  elle  reparaîtrait  le  jour  d'âpre 
seule  question  que  nous  nous  posions,  quant  à  n( 
((  Ya-t-on  purement  et  simplement  nous  doter  d'u 
N'y  mêlera-t-on  aucune  de  ces  compensations  et  ai 
nous  parlions,  et  que  réclament  d'excellens  esprit 
des  révolutionnaires  ni  des  utopistes?  »  S'il  en  et 
rore  »  annoncée  n'aurait  rien  de  bien  éblouissant, 
un  trait  de  lumière  fort  merveilleux  que  de  dire  a 
qui  payez  une  fois  déjà,  payez  une  seconde  fois  en 

C'est  unç  très  bonne  base  de  raisonnement  qi 
M.  Casimir  Perier,  tout  y  est  clair,  motivé;  il  dit 
pas  comme  ce  qu'il  veut  :  tout  y  est  énoncé  simpl 
excellente  langue  financière  qui  ne  court  ni  les  je 
les  chambres  législatives.  Du  reste  les  modèles  i 
dans  notre  histoire  parlementaire.  Sans  parler  df 
nemens,  la  restauration  nous  en  a  laissé  d'accomj 
porteur  n'avait  pas  à  chercher  bien  loin  pour  s'ei 
en  quelque  sorte  qu'à  suivre  ce  rapport  pour  marq 
où  l'approbation  est  sans  mélange,  soit  ceux  qui  ( 
serves  ou  à  dissentimens. 

Que  n'a-t-on  pas  dit,  que  ne.  dit  pas,  au  débi 
H.  Casimir  Perier,  avec  l'autorité  qui  lui  apparti( 
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de  cuisant,  et  que,  n'ayant  guère  paré  au  mal  que  par  le  remède  en 
apparence  assez  doux  des  emprunts,  nous  n'avons  pas  assez  éprouvé 
la  douleur  du  traitement  plus  énergique  que  de  tels  maux  exigent. 
Combien  de  gens  oublient  que  nous  entrons  dans  la  série  des 
épreuves,  loin  de  l'avoir  épuisée,  j'entends  au  point  de  vue  finan- 
cier! Si  nous  prenons  les  évaluations  officielles  de  nos  pertes, 
avouerons-nous  qu'elles  nous  paraissent  plutôt  diminuées?  On  a  dit 
0  milliards,  en  ajoutant  aux  5  milliards  d'indemnité  h  milliards 
environ  pour  les  frais  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  ci- 
vile, et  les  dommages  subis.  Ce  chiffre  ne  risque-t-il  pas  de  s'é- 
lever beaucoup,  si  on  y  ajoute  la  perte  de  deux  de  nos  plus  riches 
provinces,  la  longue  suspension  des  travaux  et  l'annulation  de  tant 
de  forces  retenues  sous  les  drapeaux,  sans  parler  même  de  cette 
mauvaise  récolte  du  fourrage  en  1870,  qui,  à  elle  seule,  eût  paru  un 
véritable  sinistre,  s'il  ne  s'était  comme  noyé  dans  tant  d'autres  à  la 
fois  plus  étendus  et  plus  tragiques?  L'évaluation  officielle  de  la  pro- 
duction annuelle  de  la  France  à  9  milliards  est-elle  donc  aussi  dé- 
pourvue de  toute  exagération?  Pour  atteindre  à  ce  chiffre,  il  fau- 
drait bien  de  l'activité  industrielle  et  une  grande  sécurité.  Pour  les 
600  millions  qu'il  nous  faut  trouver  en  surcroît  chaque  année,  l'em- 
prunt, un  emprunt  nouveau,  s'il  dépassait  une  mesure  assez  mo- 
deste, ne  ferait  qu'y  ajouter  le  poids  d'une  dette  nouvelle;  l'an- 
cienne ne  laisse  pas  d'être  fort  lourde.  Qu'on  songe  que  le  dernier 
emprunt,  mettant  à  profit  tant  de  capitaux  rendus  oisifs  par  la 
guerre,  que  cet  emprunt  dont  le  succès  a  étonné  l'Europe  par  le 
spectacle  de  notre  vitalité  économique,  n'en  a  pas  moins  été  sou- 
scrit à  un  taux  de  6  pour  100,  c'est-à-dire  qui  dépasse  de  près  du 
tiers  le  taux  habituel  du  crédit  français.  M.  Casimir  Perier  n'a  donc 
pas  de  peine  à  établir  que  force  était  d'en  venir,  —  c'est  toujours 
là  qu'on  arrive,  —  à  de  nouveaux  impôts.  Sur  les  impôts  qui  doi- 
vent rapporter,  d'après  les  calculs  de  la  commission,  531  millions, 
l'assemblée  en  a  voté  plusieurs  dont  le  revenu  probable  est  évalué 
à  400  millions.  Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  ces  taxes.  On 
ne  saurait  guère  refuser  l'approbation  à  la  plupart;  il  en  est  quel- 
ques-unes pourtant  dont  l'aggravation  et  la  nature  même  sont  fort 
critiquables.  Quant  au  revenu,  qui,  pour  un  certain  nombre  de  ces 
contributions,  s'annonce  bien  jusqu'à  présent,  et  même  dépasse  ce 
qu'on  en  attendait,  il  sera  en  fin  de  compte  ce  que  le  feront  les  circon- 
stances politiques.  On  sait  que  le  gouvernement,  très  opposé  au  dé- 
but à  toute  idée  d'impôt  sur  le  revenu,  demandait  170  millions  à 
un  droit  de  douane  de  20  pour  100.  La  commission,  refusant  de  le 
suivre  sur  ce  terrain,  abandonné  en  partie,  mais  non  pas  en  totalité 
à  ce  que  nous  croyons,  par  M.  le  ministre  des  finances,  a  réalisé  la 
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c'est  ^eore  une  quarantaine  de  millions  sur  lesqu* 
A  quoi  demande^  t-elle  les  80  millions  nécessaires  i 
somme  de  170  millions?  A  l'impôt  sur  les  revenus, 
poir  manifesté  par  le  rapport,  en  rendra  environ  i 
80  demandés. 

Tels  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  termes  dan&lei 
posée  la  question  et  de  nos  besoins  et  de  nos  ress< 
par  M.  Casimir  Pmer.  Le  rapporteur  ne  s'est  pas  o 
cer  simplement  les  faits,  il  est  entré  dans  une  dis< 
santé,  quoique  sobre  de  développemens,  des  divers 
tés  par  plusieurs  membres.  Parmi  ces  projets  il  en  < 
de  spécieux  même,  qui  seront  certainement  exai 
rapport  s'est  occupé  surtout  des  points  qui  ont  divis 
et  le  gouvernement.  Tout  ce  qui  regarde  le  droit  de 
les  matières  premières  proposé  par  le  gouvernem 
d'une  manière  remarqpiable  et  irréfutable..  Ce  dro 
rétrograde  des  plus  marqués  et  une  véritable  atte 
ment  à  la  consommation,  mais  à  l'industrie,  au  poii 
chez  nous  comme  puissance  de  production  et  d'es 
ne  serions  même  point  fondés  à  y  voir  une  applicai 
du  système  protecteur,  lequel  a  toujours  eu  pour  i 
curer  les  matières  premières  à  bas  prix  à  la  fabri( 
qui  les  met  en  œuvre*  Dans  ce  droit  de  20  pour  100 
rier  avoue  une  regrettable  exagération  et  il  y  signs 
niens  de  tout  genre.  Nous  y  insistons  avec  le  rapporte 
la  question  n'est  pas  encore  définitivement  résolue 
ne  saurait  trc^  montrer  ce  qu'il  y  a  de  défectueux 
peut-être  unique,  qui  nous  soit  laissé  d'échapper  à  Y 
venu.  Aurait-il  môme  cette  vertu?  Tiendrait-il  tout 
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tendu  justifier  ce  droit  si  élevé  en  affirmant  que  le  prix  s'en  répar- 
tirait de  telle  façon  sur  le  produit  fabriqué,  qu'il  ne  mettrait  point 
un  sérieux  obstacle  à  l'essor  de  la  production  et  du  commerce.  Ce 
n^est  nullement  l'avis  de  l'industrie  française  elle-même,  qui,  à 
peu  d'exceptions  près,  a  fait  entendre  de  vives  réclamationSr  Quel 
lourd  impôt  ce  serait  sur  ses  revenus,  sans  en  avoir  le  nom,  qu'un 
impôt  pareil  !  Comment  compter  sur  les  drawbacksy  si  décevans 
tantôt  pour  l'industrie ,  tantôt  pour  le  trésor,  et  même  quel  fond 
peut-on  faire  sur  le  régime  des  admissions  temporaires,  dont  on  a 
essayé  après  le  traité  de  commerce  et  auquel  il  a  fallu  renoncer? 
Sur  quelles  bases  satisfaisantes  opérer  la  restitution  du  droit  d'en- 
trée applicable  à  des  produits  comme  la  soie,  dont  les  surcharges 
de  teinture  peuvent  augmenter  le  poids  depuis  50  jusqu'à  300  pour 
100,  et  dans  la  fabrication  desquels  le  coton  et  la  laine  peuvent 
entrer  en  proportions  impossibles  à  constater?  Les  difficultés  d'é- 
valuation, les  tentations  de  fraude,  les  causes  d'infériorité  sur  les 
marchés  étrangers,  semblent  se  multiplier  sous  nos  yeux  à  mesure 
que  l'on  examine  cet  impôt.  Et  comment  lutter  contre  la  concur- 
rence du  dehors  dans  les  cas  où  l'exportation  du  produit  fabriqué 
dépasserait  l'importation  de  la  matière  première?  Faudra-t-il  ajou- 
ter avec  le  rapporteur,  qui  pousse  la  démonstration  jusqu'au  bout, 
que  soumettre  les  soies  à  un  régime  particulier  ne  remédierait  que 
fort  imparfaitement  au  mal,  et  que,  si  on  met  un  droit  tel  qu'il  (dis- 
pense de  la  restitution  à  la  sortie,  ainsi  qu'il  a  été  question  de  te 
faire,  on  viendra  échouer  contre  d'autres  obstacles?  Il  ne  suffirait 
pas  d'avofa"  soulagé  la  soie,  ce  produit  qui  peut  être  considéré  au 
moins  relativement  comme  un  article  de  luxe,  et  de  lui  assurer  une 
espèce  d'immunité,  quand  les  tissus  plus  usuels  et  plus  indispen- 
sables de  coton,  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre  supporteront  seuls 
l'augmentation  de  valeur.  Ce  ne  serait  point  de  la  proportionnalité, 
ni  même  de  l'humanité.  Enfin  quoi  de  moins  populaire  que  Fen- 
semMe  d'une  mesure  qui  tarirait  en  partie  le  travail  de  la  masse  à 
sa  source  même? 

Il  y  aurait  sans  doute  un  moyen  radical  d'échapper  à  l'impôt  sur 
les  revenus  et  même  de  couper  court  à  ces  questions  d'accroisse- 
ment de  taxes,  ce  serait  de  procéder  par  voie  de  réduction  des  ser- 
vices publics  et  d'économie.  On  y  avsdt  songé  d'abord;  mais  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  savons  qu'il  n'est  possible  d'at- 
tendre de  ce  moyen  que  des  ressources  fort  inférieures  à  celles 
qu'on  en  avait  espérées.  Les  deux  grandes  sources  de  dépenses, 
l'armée  et  la  marine,  peuvent-elles  être  supprimées  ou  réduites 
dans  une  proportion  très  considérable?  Le  pays  y  est-il  disposé? 
Le  gouvernement  et  l'assemblée  croient-ils  que  ce  soit  faire  acte  de 


tonales,  —  encore  ce  cuiine  csi-n  oujcu  a 
celle  du  traitement  et  des  frais  de  logeme 
publique,  de  l'indemnité  payée  à  l'asseml 
des  charges  de  la  couronne  aujourd'hui  re 
ces  économies  seraient  absorbées  par  le  i 
ministère  de  la  guerre,  augmentées,  bie 
comme  on  s'en  était  flatté  si  vainement.  ( 
tielles  dans  les  ministères,  comme  celles  q 
ministre  de  l'intérieur,  ne  donneront  lieu 
fisans.  £st*ce  à  dire  qu'il  ne  faille  pas  les 
mais  comment  ne  pas  reconnaître  pourtai 
brutalité  sommaire  auquel  un  gouyemem 
diflicilement  à  l'égard  de  longs  services  et  * 
térêt?  N'y  a-t-il  pas  là,  comme  pour  la  cla 
commerçans  quand  on  supprime  ou  qu'on  i 
transitions  et  des  ménagemens  qu'il  ne  fai 
naître,  d'autant  plus  que  le  profit  parfois 
peut  se  trouver  compensé  par  la  gêne  des 
les  individus  brusquement  déclassés  aier 
place  quelconque  dans  les  cadres  du  tra 
ment  sur  les  économies,  le  message  lui-m 
Arrivons  donc  à  cette  question  qu'il  n'c 
désormais,  l'impôt  sur  le  ou  sur  les  reven 
nité  de  cette  taxe,  de  la  nature  des  reveni 
enfin  de  parvenir  à  une  évaluation  toujou 
jusqu'à  présent  la  pierre  d'achoppement, 
raisons  spéciales  de  ne  point  appliquer  ch( 
pôt,  établi  temporairement  chez  tous  les  p 
plusieurs,  ont  beau  n'être  pas  sans  force, 
être  réputées  décisives,  surtout  si  on  s 
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lui  donnera-t-on?  L'assemblée  persistera-t-elle  dans  les  données 
de  la  proposition  de  M.  Goudchaux  en  1848  et  de  la  commission 
actuelle  en  excluant  l'élément  foncier?  Gela  est  peu  douteux,  et  il 
y  a  les  plus  sérieuses  raisons  de  ne  pas  ajouter  aux  charges  fon- 
cières, en  ce  moment  surtout;  mais  nous  ajouterons  qu'il  y  a  bien 
des  erreurs  répandues  dans  la  manière  de  justifier  cette  exemption. 
Rien  ne  la  justifierait  dans  un  système  un  peu  complet  et  logique 
de  taxe  sur  les  revenus.  Certes  on  se  ferait  un  scrupule  de  con- 
clure à  peser  d'un  poids  quelconque  sur  notre  propriété  foncière  si 
atteinte  par  les  derniers  événemens  et  surchargée  de  nouveaux  cen- 
times; on  ne  saurait  prendre  pourtant  à  la  lettre  ce  qu'on  dit  ha- 
bituellement d'une  façon  absolue  sur  le  poids  de  l'impôt  qu'elle 
doit  acquitter.  Il  faut  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  charges  et 
ne  pas  confondre  ce  qui  doit  être  distingué.  S'il  s'agit  de  la  dette 
hypothécaire,  c'est  4  ou  5  milliards  sur  un  capital  immobilier  qu'on 
évaluait  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  en  1851  après  de  84  mil- 
liards, donnant  lieu  à  un  revenu  net  de  2  milliards  643  millions, 
revenu  net  que  les  uns  estiment  aujourd'hui  à  3  milliards  300  mil- 
lions, les  autres  à  environ  4  milliards.  Il  importe  de  même  de  me- 
surer avec  le  plus  d'exactitude  possible  les  autres  charges  qui  ont 
paru  devoir  motiver  une  exemption  du  revenu  foncier,  contraire 
à  toutes  les  règles  suivies  par  les  autres  nations  dans  l'établisse- 
ment de  l'impôt  du  revenu.  Voici  quels  sont,  s  urla  propriété  im- 
mobilière, les  impôts  établis  en  prenant  le  budget  de  1871.  Pour 
la  contribution  foncière  (état,  départemens  et  communes),  c'est 
320  millions;  pour  la  taxe  des  portes  et  des  fenêtres,  c'est  58  mil- 
lions; pour  l'impôt  de  mutation,  c'est  142  millions.  Ce  total  de 
520  millions  est  assurément  des  plus  imposans ,  et ,  si  l'on  y  joint 
les  contributions  indirectes,  c'est  au  moins  200  millions  à  ajouter. 
Une  charge  qu'on  peut  fixer  entre  700  et  800  millions  est  pesante, 
et,  si  on  arrive  par  voie  de  comparaison  à  trouver  que  la  fortune 
mobilière  ne  paie  à  l'impôt  qu'environ  10  pour  100  de  son  revenu, 
tandis  que  la  fortune  immobilière  en  paierait  plus  de  15 ,  on  sera 
de  plus  frappé  de  ce  qu'il  y  a  d'inégal  dans  une  telle  répartition 
des  charges  publiques.  Mais  la  réalité  est-elle  toujours  d'accord 
avec  l'apparence,  et  n'y  a-t-il  pas  là  au  moins  des  distinctions  de 
la  plus  grande  conséquence  à  établir?  La  part  afférente  à  l'impôt 
foncier  proprement  dit  reste  pour  une  masse  de  propriétés  assez 
légère,  si  on  déduit  deux  contributions  dont  nous  aurons  à  dire  un 
mot,  les  portes  et  fenêtres  et  les  droits  de  mutation.  En  ce  qui  con- 
cerne les  centimes  additionnels,  la  charge  est  compensée  presque 
toujours  au-delà  par  les  avantages  qu'ils  sont  destinés  à  assurer  à  la 
propriété ,  tels  que  les  routes  et  bien  d'autres  moyens  qui  facilitent 


qu  en  l7\ii  r  a  ceue  époque,  le  reveau  ae  ceiui 
lue  à  1  milliard  200  millions,  et  Timpôt  foncier 
cinquième  du  revenu,  ce  qui  faisait  2A0  milli 
voit  une  série  de  dégrèvemens,  qui  ne  s'arrétei 
temps,  opérés  sur  une  propriété  dont  la  yale 
croître.  Réduit,  dès  1797,  à  208  millions,  l'i 
diminutions  incessantes  dans  des  périodes  tn 
15A  millions  en  1822.  Aujourd'hui  il  est  d'un 
1791,  et  ne  dépasse  guère  172  millions  sur  ujq 
plus  que  doublé,  et  dont  le  revenu  s'élève  au  cl 
indiqué.  Si  vous  ajoutez  environ  126  millions  p 
ditioonels,  charges  qui  sont  loin  d'être  sans  ce 
en  beaucoup  de  cas,  rapportent  plus  d'avantage 
de  sacrifices,  vous  arrivez  à  une  somme  qui 
éloignée  de  la  proportion  de  1791.  Rigoureuse 
cette  proportion  peut  s'établir.  Le  principal  d 
depuis  lors  d'environ  31  pour  100;  mais  le  re^ 
doublé,  la  réduction  monte  à  62  pour  100.  L'ac 
présentant  une  augmentation  de  22  pour  101 
doublement  dn  revenu,  c'est  en  fait  une  diminu 
D'où  viennent  donc  les  plaintes  qu'on  ne  ces 
au  nom  de  la  propriété  foncière?  Très  peu  justi 
nombre  de  propriétaires  en  ce  qui  concerne  l'i 
y  compris  les  centimes,  elles  ne  le  sont  que  ti 
d'autres.  Le  mal  vient  de  l'énorme  inégalité  c 
impose  certaines  terres  restées  stationnaires  d 
cinquième,  tandis  que,  pour  une  quantité  de  dép 
munes  (c'étaient  85  départemens  en  1820),  Fin: 
au  dix-septième  et  même  au  vingt-deuxième. 

offert  dft  nArpJli^  i^rart*??  Nous  trouvons  des  in 
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il  est  inférieur  à  6  pour  100,  et  descend  presque  jusqu'à  3  pour 
100  du  revenu  foncier;  mais  comme  ces  chiffres  ne  sont  que  des 
moyennes,  non-seulement  il  se  peut,  mais  il  est  certain  que  dans 
les  départemens  qui  paient  9  pour  100  cette  proportion  se  trouve 
dépassée  dans  diverses  communes,  de  même  que  dans  les  départe- 
mens qui  paient  8 ,74  pour  100  certaines  communes  sont  imposées 
dans  une  moindre  proportion.  Il  est  donc  penriîs  de  croire  que 
l'impôt  en  principal  dépasse  10  ou  12  pour  100  du  rev^iu  dans 
•certaines  communes,  et  que,  dans  d'autres,  il  atteint  à  peine  la  pro- 
portion de  2  pour  100.  »  On  n'a  pas  besoin  de  commenter  de  pareils 
faits,  ils  parlent  ou  plutôt  crient  assez  haut  d'eux-mêmes.  Et  ils 
n'épuisent  pas  ces  inégalités  presque  invraisemblables.  Calculez 
tous  les  cbangemens  survenus  depuis  les  opérations  du  cadastre 
-dans  les  communes  correspondant  à  l'année  moyenne  1827;  sup- 
putez les  nouvelles  cultures,  les  chemins  de  fer  créés,  les  chemins 
vicinaux  ouverts,  le  développement  de  la  fortune  mobilière,  qui 
agit  si  directement  sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  l'extension 
des  villages  et  des  villes,  ajoutez-y  tout  ce  que  les  propriétaires  y 
ont  individuellement  mis  d'inégales  dépenses  ou  d'inégale  habileté, 
vous  comprendrez  que  ces  chiffres  puissent  aller  se  résoudre  dans 
des  inégalités  encore  plus  grandes  que  celles-là.  Ainsi,  dans  telle 
•commune  où  le  principal  de  l'impôt  est  en  moyenne  de  10  ou 
12  pour  100  du  revenu,  il  peut  pour  certains  terrains,  par  suite  de 
•cbangemens  survenus  depuis  le  cadastre,  atteindre  la  proportion 
de  20  à  2h  pour  100,  tandis  que  dans  une  commune  où  il  n'est  en 
moyenne  que  de  2  à  3  pour  100,  il  peut  pour  certaines  terres  s'être 
abîûssé  à  1  ou  1  1/2  pour  100.  Tant  mieux,  dira-t-on,  pour  ceux 
qui  jouissent  de  ces  immunités;  l'agriculture  eri  profite.  On  pourridt 
peut-être  tenir  un  certain  compte  de  ce  raisonnement,  qui  laisse 
beaucoup  à  désirer,  si  avec  un  tel  impôt,  établi  comme  im^t  de  ré- 
partition, les  immunités  n'étaient  pas  nécessairement  rachetées  par 
des  surtaxes.  £t  avec  combien  de  justesse  le  fondement  de  cette  ré- 
partition, établie  d'après  des  renseignemens  de  valeur  très  diverse, 
surtout  par  des  actes  de  baux  et  de  ventes,  n'a-t-il  pas  été  isouvent 
critiqué  1  Le  cadastre,  appliqué  seulement  à  la  répartition  indivi- 
duelle, ne  saurait  y  apporter  un  remède  de  quelque  étendue.  Ces 
opérations  cadastrales,  extrêmement  utiles,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
mais  très  coûteuses  aussi  (on  en  a  la  preuve  dans  le  cadastre  actuel, 
qui  a  coûté  lâO  millions),  ne  sauraient,  sans  être  renouvelées  avec 
une  fréquence  ruineuse,  suivre  les  variations  indéfinies  de  la  valeur 
}  du  soi.  A  consulter  ces  faits,  encore  une  fois  bien  dignes  de  remarque, 
<le  même  qu'à  entendre  les  réclamations  que  les  départemens  sur- 
taxés n'ont  cessé  de  faire  entendre  depuis  1821,  il  faudrait  déclarer 
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çait  que  le  gouvernement  prendrait  les  mesi 
procéder,  dans  un  bref  délai,  à  une  nouvelle 
nus  territoriaux.  La  loi  du  à  janvier  1851  ouvi 
à  payer  les  dépenses  nécessaires  pour  ces  é^ 
nouveau  prenant  pour  bases  les  résultats  du  c 
cotes  de  vente,  et  d'autres  documens  de  diff( 
exécuté,  et,  comme  il  n'arrive  que  trop  sou 
cartons.  Des  résultats  si  importans  à  connaltn 
qués  ni  aux  conseils-généraux  ni  aux  hommes 
ou  publicistes.  Que  sont  devenus  ces  papiers  è 
jeure?  Ont-ils  été  consumés  par  l'incendie  qui 
des  finances?  Alors  que  l'on  refasse  ce  travail 
Aurait-on  peur  de  nous  faire  toucher  du  doif 
énormes  encore  que  celles  que  nous  connais 
dence  serait  puérile,  inefficace,  peu  d'accord  2 
blicité  et  d'améliorations  qui  doit,  assure-t- 
nous  entrons. 

Des  objections  s'élèvent  de  la  part  de  pers 
contre  l'idée  même  de  ces  remaniemens  qui  s 
impôt  sur  le  revenu  foncier  une  base  suffis; 
guant  que  l'impôt  foncier  est  déduit  par  l'c' 
vente,  et  soutenant  en  conséquence  que  Tim] 
de  peser  sur  la  propriété,  quelques-uns  vont  i 
dogme  de  l'immutabilité  de  l'impôt  foncier, 
due  et  puissante,  doit  être  combattue,  non  dai 
même  de  cette  espèce  d'allégement  qui  se  pi 
par  le  fait  des  mutations,  mais  dans  les  ce 
qu'on  prétend  en  tirer.  N'oublions  pas  d*ailleu 
même  suppose  la  modération  de  l'impôt;  auti 


l'impôt  sur  les  retenus.  909 

bornes;  l'ancienneté  ne  saurait  faire  titre  à  ce  point-là  en  matière 
d'inopôt.  La  crainte  de  rendre  tout  dégrèvement  une  libéralité  gra- 
tuite, le  propriétaire  ayant,  dit-on,  déjà  déduit  l'impôt  de  ses  con- 
ditions d'achat,  et  celle  de  convertir  toute  charge  nouvelle  en  di- 
minution du  revenu  et  même  en  spoliation  d'une  partie  du  capital, 
ne  doivent  pas  conduire  à  la  négation  du  principe  de  la  propor- 
tionnalité. Il  répugnerait  au  sentiment  de  la  justice  qu'il  y  eût  des 
iniquités  éternelles  auxquelles  on  ne  saurait  remédier  que  par  une 
iniquité  plus  grande  encore.  Les  faits  sont  loin  d'être  ici  en  accord 
avec  la  théorie  ultra-conservatrice  d'une  fixité  éternelle.  Et  d'a- 
bord, si  étendu  que  soit  le  champ  des  achats  et  des  ventes  d'im- 
meubles, comment  oublier  la  tendance  de  ce  genre  de  propriété  à 
rester  dans  les  mêmes  mains  ou  dans  celles  des  héritiers?  Pour  la 
terre,  partout  si  recherchée,  il  s'agit  plus  rarement  d'une  posses- 
sion viagère,  individuelle,  changeante,  que  d'une  propriété  iden- 
tifiée pour  ainsi  dire  avec  la  famille  qui  se  la  transmet,  ce  qui  réduit 
le  nombre  des  mutations.  Dans  ces  cas,  qui  sont  les  plus  nombreux, 
les  surtaxes  ne  perdent  pas  leur  caractère  onéreux,  et  les  dégrève- 
mens  gardent  leurs  avantages,  sans  mériter  qu'on  y  voie,  lorsqu'ils 
sont  justifiés,  un  simple  cadeau  du  législateur.  Comment  prétendre 
enfin  que  faire  disparaître  ces  immunités  ce  serait  décourager  l'a- 
griculture? Ne  l'encouragerait- on  pas  au  contraire  en  soulageant 
les  surtaxés?  Pour  ceux  qui  ne  paient  pas  ce  qu'ils  devraient  payer, 
comment  de  bonne  foi  soutenir  que  les  ramener  à  la  taxe  propor- 
tionnelle c'est  leur  ôter  le  ressort  des  améliorations?  Quel  impôt 
subsisterait,  s'il  sufiisait  d'établir  qu'en  l'abolissant  on  mettrait  le 
travail  et  le  capital  plus  à  l'aise? 

Nous  ne  demandons  pas  que  dès  aujourd'hui  il  soit  procédé  à  ce 
grand  travail,  plusieurs  fois  projeté,  plusieurs  fois  ajourné;  cepen- 
dant ces  ajournemens  doivent  avoir  un  ternie,  et,  au  moment  où 
l'impôt  sur  les  revenus  devient  une  sorte  de  programme  de  poli- 
tique financière,  le  revenu  foncier,  qui  forme  une  partie  si  considé- 
rable de  la  richesse  du  pays,  ne  peut  pas  rester  toujours  en  dehors 
du  principe  de  proportionnalité,  auquel  on  s'efforce  de  tout  rame- 
ner. Aucune  raison  ne  parait  motiver  une  telle  exception,  et  les  plus 
puissans  motifs  la  combattent.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  calcul 
économique  à  tous  les  points  de  vue  que  de  soulager  les  uns  en 
surtaxant  les  autres,  c'est-à-dire  ceux-là  mêmes  le  plus  souvent  que 
des  circonstances  locales,  moins  favorables  au  développement  agri 
cole,  traitent  le  plus  durement.  L'heure  serait  venue  sans  plus  at- 
tendre, si  les  souffrances  de  l'invasion  ne  commandaient  de  tarder 
un  peu;  nous  disons  les  souffrances  de  l'invasion,  et  non  pas,  avec 
l'honorable  rapporteur  et  avec  le  message  de  M.  le  président  de  la 


imposable  un  revenu  de  IjWWffnR».  tcbb 
sion  de  cette  propriété  qu'on  trouve  anjour 
au-dessous  de  5  fr.,  en  moyenne  de  1  fr.  90 
au  dessous  de  10  fr.,  en  moyenne  de  7  fr.  8 
de  propriétaires,  il  y  en  a  6  millions  qui  p; 
de  contribution  foncière;  il  n'y  en  a  pas  il 
de  1 ,000  fr.  Ainsi  qu'on  nous  le  fait  remar 
ici  du  principal  et  des  centimes  additionnels 
qu'il  n'y  a  pas  16,000  personnes  ayant  plus  d 
de  revenu  foncier.  Il  est  aisé  de  voir  comb 
produit  avec  exemption  des  revenus  au«dess( 
on  peut  dire  qu'en  Angleterre,  où  il  est  bien  a 
et  petites  propriétés  sont  fort  nombreuses 
certain  nombre  de  domaines,  on  n'a  pas  vu  1 
tion  avec  un  minimum  imposable  qui  n'est  apr 
Ensuite,  et  c'est  ce  qu'il  y  aurait  à  voir,  ce  ch 
sacramentel,  et  n'y  aurait-il  pas  Heu  de  l'a! 
sur  le  revenu  qui  aurait  un  caractère  autre 
purement  et  simplement  une  surtaxe  sur  l'a 
qui  éviterait  de  faire  payer  encore  ce  qui  a 
on  n'hésiteraît  pas  un  instant  à  répondre  ))a 
A  la  question  d'une  taxe  qui  atteindrait,  ce 
Allemagne,  aux  États-Unis  et  en  Suisse,  le  rei 
celle  des  droits  de  mutation ,  dont  les  économ 
I  témoin  la  dernière  enquête  agricole,  sont  i 

réduction.  C'est  pour  une  telle  charge,  biei 
foncier  proprement  dit,  qu'il  y  a  lieu  de  se 
Un  impôt  de  6  pour  100  sur  les  transmission 
écrasant,  et  on  comprendrait  difficilement 
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yeûtes;  il  s'oppose  dès  lors  à  ce  que  la  propriété  passe  à  des  maios 
plus  capables  d'en  tirer  tout  le  profit  possible.  On  nuit  à  la  liberté 
des  transactions,  à  la  richesse  publique  avec  des  taxes  d'une  telle 
élévation,  et  il  n'est  nullement  prouvé  qu'on  serve  les  intérêts  du 
trésor,  qui  retrouverait  son  compte  avec  une  taxe  moindre  et  des 
mutations  plus  fi^équentes,  comme  avec  des  déclarations  moins 
mensongères.  On  n'a  plus  à  insister  sur  l'exagération  d'un  tel  impôt. 
Dans  une  situation  plus  normale ,  il  devrait  être  réduit  des  deux 
tiers,  ce  qui  le  laisserait  encore  fort  au-dessus  de  ce  qu'est  le  droit 
de  timbre  pour  les  actes  de  vente  en  Angleterre,  en  Prusse  et  dans 
la  plupart  des  autres  états,  où  le  droit  de  timbre  remplace  ce  genre 
de  taxe  si  onéreux.  Retrouverait-on,  avec  une  réduction  qui  devrait 
être  au  moins  de  moitié,  les  120  millions  que  nous  donne  cet  im- 
pôt de  tout  point  si  critiquable?  S'il  s'en  fallait  de  quelques  nnl- 
lions,  ne  les  pourrait-on  demander  à  une  autre  source  qui  ne  rend 
pas  encore  suffisaounent,  selon  nous?  Nous  en  dirons  un  mot  dans 
un  instant. 

Il  serait  difficile  ^fin  d'établir  une  taxe  sur  le  revenu  foncier 
avec  un  impôt  qui  devrait  non  pas  coïncider,  mais  se  confondre  avec 
elle.  Il  y  a  peu  de  bons  esprits  qui  ne  sentent  les  inconvéniens  de 
l'impôt  dit  des  portes  et  fenêtres,  en  partie  d'ailleurs  supporté  par 
le  revenu  mobilier.  La  peine  qu'on  a  eue  à  faire  fonctionner  cbez 
nous  cette  taxe,  malencontreusement  importée  de  l'Angleterre  par 
la  loi  du  h  frimaire  an  vti,  les  tâtonnemens  par  lesquels  elle  a 
passé,  en  devenant  tour  à  tour,  à  plusieurs  reprises^  impôt  de  quo- 
tité et  impôt  de  répartition,  l'espèce  de  compromis  qui  en  est  ré- 
sulté dans  la  manière  de  l'asseoir,  sont  d'assez  mauvais  signes  des 
mérites  de  cet  impôt.  C'est  avec  trop  de  raison  qu'on  a  qualifié 
une  telle  taxe,  qui  atteint  plus  de  hà  millions  d'ouvertures,  d'im- 
pôt stir  Vair  et  la  Ittmiire.  Justement  peu  populaire  parce  qu'elle 
frappe  sur  le  pauvre  d'une  nranière  particulxèrement  dommageable, 
cette  contribution,  lourde  d'ailleurs  (elle  monte  ^  une  cinquan* 
taine  de  millions  avec  les  centimes  additionnels},  n'a  pas,  malgré 
l'effort  du  législateur,  qui  a  fait  varier  le  tarif  suivant  la  popula- 
tion, réussi  enccHre  à  devenir  proportionnelle;  les  différences  créées 
par  le  plus  ou  moins  de  richesse  ne  se  font  guère  moins  sentir 
d'un  quartier  à  l'autre  d'une  grande  ville  que  d'une  ville  à  une 
autre^  Remédie- t-on  suffisamment  à  ce  dé&ut  de  proportion  en 
ayant  ^rd  à  la  valeur  localive  et  au  nombre  des  ouvertures,, 
mesure  qui  est  loin  d'ailleurs  d'être  appliquée  à  tous  les  grands 
ceJBitres?  C'est  fort  douteux.  U  y  aurait  opportunité  à  réunir  cet  im- 
pôt au  principal  de  l'impôt  foncier.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  importe 
peu  si  le  total  reste  le  même;  d'abord  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact, 
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si  on  tient  compte  de  l'économie  des  frais  de  perception.  Nous  ré- 
pondrons d'ailleurs  que  la  répartition  se  fera  mieux,  d'une  façon 
moins  pénible  pour  les  classes  ouvrières  et  rurales,  plus  propor- 
tionnelle en  même  temps  que  plus  humaine;  nous  répondrons  que 
l'équité  n'est  pas  indifférente,  même  à  charge  égale,  et  que,  de  nos 
jours  surtout,  la  justice  est  un  élément  moral  dont  les  législateurs 
ne  sauraient  faire  bon  marché,  quand  bien  même  les  avantages 
matériels  ne  frapperaient  pas  d'abord  tous  les  yeux  ;  nous  répon- 
drons qu'il  faut  que  les  masses  sentent  partout  la  présence  de  ce 
principe  moral ,  car  à  ce  prix  elles  peuvent  supporter  des  fardeaux 
même  assez  lourds,  tandis  qu'autrement  elles  sont  prêtes  à  se  ré- 
volter contre  des  charges  moindres,  dont  le  principe  leur  est  sus- 
pect. Si  altérés  que  soient  le  bon  sens  et  le  sens  moral,  c'est  tou- 
jours une  grande  force  que  de  mettre  de  son  côté  la  raison  et  la 
justice.  Plus  il  en  passera  dans  l'organisation  de  l'impôt,  trop  dé- 
fectueuse encore  sur  plus  d'un  point  qu'il  est  possible  d'améliorer, 
plus  il  faudra  se  réjouir.  Trop  de  traces  de  l'ancienne  confusion  s'y 
font  remarquer;  c'est  à  les  effacer  qu'il  faut  tendre. 

Une  source  à  laquelle  il  semble  possible  de  puiser  avec  plus  d'a- 
bondance, c'est  l'enregistrement.  Non  certes  qu'il  faille  accroître  cet 
impôt,  que  nos  nécessités  financières  viennent  de  surcharger  encore, 
il  ne  s'agit  pas  de  surtaxe;  il  s'agit  seulement  de  faire  en  sorte  que 
cet  impôt  soit  légalement  acquitté.  Or  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi, 
quoique  le  produit  de  ce  droit,  d'ailleurs  considérable,  dépasse 
320  millions,  chiffre  qui  s'explique  par  l'accroissement  du  nombre 
des  transactions,  et  plus  encore  par  l'augmentation  de  la  valeur 
des  biens.  On  trouve  là  comme  un  miroir  fidèle  et  un  témoignage 
éloquent  de  la  rapidité  de  cette  augmentation,  si  l'on  se  reporte  au 
chiffre  de  1816,  qui  n'était  encore  que  de  105,594,089  francs.  Pour- 
tant cet  impôt  est  loin  de  rendre  ce  qu'il  devrait  donner,  si  on  s'en 
acquittait  fidèlement.  La  substitution  des  actes  sous  seing  privé  aux 
actes  authentiques  et  la  dissimulation  des  prix  de  vente,  tels  sont 
les  deux  obstacles  qui  s'y  opposent  trop  efficacement.  Faut-il  croire 
que  tout  soit  là  sans  remède?  La  législation  s'en  est  occupée  à  plu- 
sieurs reprises  dans  ces  dernières  années  mêmes;  elle  s'est  arrêtée 
en  route.  Les  moyens  de  rendre  obligatoire  l'enregistrement  des 
actes  sous  seing  privé  dans  un  délai  donné  ne  paraissent  pas  man- 
quer, et  il  en  a  été  proposé  plusieurs;  il  ne  devrait  pas  être  permis 
de  se  soustraire  à  une  obligation,  à  laquelle  on  ne  peut  manquer 
sans  que  le  déficit  qui  en  résulte  pour  l'état  ne  se  solde  par  cen- 
taines de  millions  et  ne  se  reporte  sur  d'autres  impôts  qu'on  se  voit 
contraint  d'exagérer. 

C'est  encore  un  obstacle  à  une  taxe  mise  équitablement  sur  le 
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revenu  foncier  que  la  manière  dont  est  établi  cho?  nous  le  droit  sur 
les  successions,  et  il  y  a  là  aussi  une  réforme  à  opérer.  La  circon- 
stance que  les  héritiers  sont  mis  en  possession  soudaine  d'une  aug- 
mentation de  fortune  acquise  gratuitement  et  quelquefois  d'une 
façon  inespérée  a  été  évidemment  exploitée  par  le  législateur,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  faire  un  reproche,  tant  qu'il  se  ren- 
ferme dans  des  limites  modérées.  Si  élevés  qu'aient  été  rendus  ces 
droits,  ce  n'est  paspdans  les  circonstances  actuelles  qu'on  peut  ré- 
clamer contre  cet  impôt,  lequel  frappe  d'une  manière  assez  dure  sur 
les  transmissions  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Quelques  per- 
sonnes voudraient  rendre  progressif  l'impôt  qui  atteint  les  suc- 
cessions eij  ligne  collatérale;  nous  ne  les  suivrons  pas  dans  cette 
voie  :  l'idée  de  l'impôt  progressif  est  fausse  et  dangereuse  sous 
toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés.  En  revanche,  nous  insiste- 
rions très  énergiquement  sur  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  à  ce  que  le 
fisc  opère  ses  perceptions  d'après  la  valeur  des  biens,  sans  tenir 
compte  des  dettes;  c'est  un  véritable  abus,  —  la  déduction  des  dettes 
est  ou  devrait  être  de  principe.  N'est-il  pas  temps  de  faire  dispa- 
raître, comme  l'ont  fait  la  plupart  des  nations,  cette  disposition 
inique  de  notre  système  fiscal?  N'y  auraît-il  pas  lieu  aussi,  au  moins 
pour  certains  cas,  de  prolonger  le  délai  de  six  mois  accordé  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  de  façon,  comme  on  l'a  dit 
justement,  que  les  nouveaux  propriétaires  puissent  se  libérer  au 
moyen  des  revenus  des  biens  dont  ils  héritent,  sans  être  obligés  de 
contracter  des  emprunts  ou  de  faire  des  ventes  préjudiciables?  Maïs, 
quelque  importante  que  puisse  être  cette  tolérance  quand  le  droit 
parait  devoir  entamer  le  capital,  il  n'y  a  là  rien  de  comparable  aux 
exigences  de  l'équité  en  ce  qui  touche  la  première  réforme,  que 
nous  regardons  comme  urgente.  Les  futures  chambres  françaises, 
si  ce  n'est  l'assemblée  actuelle,  devront  tenir  à  honneur  de  l'ac- 
complir. 

II. 

C'est  maintenant  de  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  pris  comme 
base  unique  de  ce  genre  de  taxes,  c'est  de  l'impôt  seul  sur  les  reve- 
nus mobiliers  que  nous  avons  à  nous  occuper  en  serrant  de  plus 
près  le  rapport  de  la  commission.  Bien  que  nous  considérions  nous- 
même  comme  un  acte  de  résignation  patriotique  l'acceptation  d'un 
impôt  ainsi  mutilé,  et  qui  présente  encore  d'autres  imperfections 
sur  lesquelles  il  y  a  beaucoup  à  redire,  nous  n'hésitons  pas  à  sou- 
tenir qu'il  subsiste  sur  l'application  de  cette  forme  d'impôts  des 
préventions  que  Ton  doit  combattre  :  lés  unes  partent  de  craîtites 


est  vrai,  offrir  à  l'appIiCatlOT  TO  la" 
par  ses  cadres  tout  tracés;  mais  comment  j 
où  Topinion  qui  soutient  Timpôt  progressif  i 
saurait  bien  toute  seule  se  frayer  la  route  sa 
une  méthode  très  contestable  que  celle  qui  r 
nécessaire  et  opportune  par  la  considérât! 
C'est  pour  ainsi  dire  en  s'inoculant  les  ré 
somme  toute,  le  plus  de  chance  de  se  pré 
vîolens  et  radicaux.  Cet  aft  même  de  faire 
dans  une  bonne  mesure,  de  manière  à  àtte 
dépasser,  a  été  de  tout  temps  une  des  parti 
des  politiques. 

La  seconde  prévention  enracinée,  et  moli 
nous  rencontrons  contre  l'établissement  de 
mobiliers,  c'est  que  l'Angleterre  y  aurait  ei 
sorte  de  rançon  des  privilèges  de  Taristoc 
Tabsence  d'impôt  foncier,  ce  qui  ôterait  à  S( 
cité;  autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  La 
privilège  de  l'aristocratie  en  matière  de  tax( 
de  payer  davantage  et  au-delà  de  la  slmp 
de  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés  à  ^lle-tt 
tendue  immunité  de  la  terre,  c'est  une  de 
hommes  même  considérables  répètent  en  s 
perficielles  apparences.  La  faiblesse  très  ré 
loin  de  donner  l'idée  des  charges  foncière 
bien  même,  ce  qui  est  la  tendance  du  jour,  I 
des  budgets  britanniques  et  serait  entière 
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de  taxes  déjà  existantes  ri  iVwrom^-w*  ft*appe  aussi  sur  les  revenu 
Immobiliers,  et  si  le  foncier  pale  comme  le  mobilier,  depuis  Tacte 
de  1798,  proposé  par  Mtt,  Jusqu'à  cet  autre  célèbre  de  18A2,  qui', 
par  les  mains  de  sir  Robert  Peel,  a  rétabli  cet  Impôt. 

Dne  dernière  prévention,  c'est  que  les  Anglais  et  les  Ailemandô 
peuvent  s'accommoder  de  Timpôt  sur  le  revenu,  parce  que  ce  sont 
de  très  honnêtes  gens,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  accom- 
moder, parce  qu#  nous  serions  un  peuple  dlftlclle  à  qualifier  en 
termes  convenables.  Est-U  donc  vrai,  et  sommes-nous  si  bas,  tan- 
dis que  nos  voisins  seraient  si  hautf  On  a  peine  â  le  croire.  Quelle 
incorrigible  manie  nous  pousse  à  nous  calomnier  sans  cesse  et  à 
mettre  les  autres  nations  sur  un  piédestal  f  Même  un  certain  degré 
trop  réel  d'infériorité  a  cet  égard,  tenant  â  la  légèreté  an  caractère 
national,  n'équivaudrait  pas  à  ce  brevet  d'Incapacité  que  nous  nous 
décernons  avec  trop  peu  de  dignité.  Des  dissimulations,  n*y  en  a- 
t-U  pas  chez  les  Anglais?  Un  économiste  de  cette  nation,  beaucoup 
moins  portée  que  la  nôtre  à  se  dire  des  duretés  à  elle-même. 
Ml  Mac^Culloch,  affirme  que,  maigre  les  învestîgàtîonâ  des  agêfts 
du  trésor  et  la  modération  de  la  taxe,  la  dissimulation  et  VéMsion 
sont  largement  pratiquées.  M.  John  8tuart  Mlll  de  môme,  faisant 
allusion  à  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  dit  qu*un  tel  Impôt  est  d*au- 
tant  plus  lourd  qu'il  pèse  davantage  sur  les  Contribuables  cômctm- 
deux.  Tout  le  monde  ne  le  serait  donc  pas,  même  en  Angleterre?  Et, 
ce  qui  est  fort  étonnant  sans  doute,  les  Allemandâ  eux-mêmes,  si 
scrupuleux,  nous  le  savons,  ne  se  feraient  pas  toujours  faute  de  ces 
dissimulations  et  de  ces  fraudes.  Bien  plus^  le  mal  aurait  pris  en 
Prusse  des  proportions  si  étendues  qu'il  était  question,  11  y  a  quel- 
que temps,  d'obliger  le  contribuable  a  déclarer  le  chifh*e  de  ses  re- 
venus sur  la  foi  du  serment,  et  de  publier  la  liste  des  Imposables 
et  de  leurs  déclarations.  81  regrettable  qu'il  puisse  paraître  de  voir 
s'en  aller  une  Illusion  de  plus  sur  cette  parfaite  et  naïve  honnêteté 
germanique,  n'y  a^t-ll  pas  là  une  sorte  de  consolation  pour  nos 
faces  néo-latines?  Notre  conviction  est  que  cet  impôt  ne  s'acquit- 
tera guère  plus  mal  Ici  qu'ailleurs,  et  qu'on  s'apercevra  qu*ll  y  a 
moins  loin  qu'on  ne  le  dit  entre  la  loyauté  des  bourgeois  de  Paris 
et  celle  des  bourgeois  dn  Londres  ou  de  Berlin. 

Les  fins  de  non-recevolr  opposées  à  l'impôt  sur  les  revenus  mobi- 
liers ne  sont  pas  acceptables.  Sous  l'empire  de  nécessités  pressantes, 
la  France  est  tenue  d'arriver  où  en  sont  venues  d'autres  nations 
plus  tôt  ou  plus  tard,  la  Grande-Bretagne,  la  confédération  du  Word, 
l'Autriche,  les  États-Unis, -- n'oublions  pas  ritalîê,  oàcet  impôt 
fonctionne  en  ce  moment.  Tout  ce  que  nous  prétendons,  nos  parolc-s 
dussent-'etlës  trouver  aujourd'hui  trop  peu  d^édio^  c'est  que,  si  lA 
France  doit  entrer  dans  cette  vole  ft  son  tour^  Il  est  îflfltilmëflt  îtiU 
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k  'j'j'rl'jtKA  [)rjadff«s.  «t  «&  faiisï:.]  iIJ<pmû7f  d'Asus  iapôiE  dé- 
Uxtaffiit  C'jtJi  II:  n^mvoiX  s'&>^s-wenût  â  U  DOdrelle  use.  Noos 
avons  indiqua  fe^  yjnrx  ei  Teii^îre»,  use  qm  f-ese  fw  le  meoD 
mobilûfr  «nnm*:  var  >  rffT«:;ii  f'jr>cier:  K/Uî  y  jtÔDdrats  bcooorî- 
buiina  personne?]-;  *:i  ayMû'ient  qoi  n'en  qu'oo  ùax  impôt  sur 
le  Tt^f,aa.  LaconUibji^'ja  diie  pTOpreiDeDiperscMi«l>o*eaqa'ane 
capiuiioa  qui,  malgré  khi  exigtiitê  représenta»  pu  U  Tilêor  de 
trois  joaiD^  de  UaTaîI,  évaluées  à  ud  taux  Taiûnt  de  1  franc 
50  c.  à  i  fr.  50  c,  est  passible  des  critiqnes  que  l'oa.  ai^resse  avec 
tant  de  ra:v>n  a  ce  geare  d'impOts  qui  frappent  snr  les  personnes, 
non  sur  le^  choses.  Oo  comprendrait  l'iinpo'iiïoD  djie  personnelle, 
M  les  individus  qui  la  paient  n'av2i"nt  à  s'acqui'.ter  de  tonte  sorte 
d'autres  taxes  sur  leurs  loyers,  leurs  consomaiations,  etc.  Qoe 
dire  de  la  contribution  mobilière,  objet  de  reprocbes  trop  graves 
pour  qu'ils  se  confondent  avec  ce  degré  de  critique  dont  nulle 
taxe  n'est  exempte?  Ayant  pour  but  d'atteindre  le  revenu,  la  con- 
tribution mobilière  s'attache  trop  exclusivementàprcndrepour^gne 
la  valeur  locative,  sans  tenir  compte  ni  du  nombre  des  membres 
de  la  famille,  ni  des  dilTérences  qui  se  manifçstent  entre  les  villes 
quant  au  loyer.  Elle  nlr^Tite  cet  autre  reproche  de  s'ajouter  à  la  con- 
tribution foncière  pour  celui  qui  n'a  qu'un  revenu  foncier,  tandis 
qu'elle  atteint  fort  insuffisamment  celui  dont  le  revenu  est  exclusi- 
vement mobilier.  Si  l'impôt  sur  le  revenu  doit  être  autre  chose 
qu'un  simple  expédient,  une  Eurtaxe,  avec  tous  les  inconvénrens  de 
CCS  doubles  emplois  qui  tirent,  comme  on  dit,  plusieurs  sacs  d'une 
même  mouture,  il  absorbera  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  il  faudra  s'en  féliciter  comme  d'une  amélioration  véritable. 
11  y  aurait  des  critiques  de  théorie  comme  d'application  à  faire 
entendre  sur  le  principe  même  des  exemptions  que  consacre  le 
nouveau  projet.  En  Angleterre,  où  le  minimum  imposable  de  \'in- 
come-tax  était,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  150  liv.  sterl.,  nous 
venons  de  voir  qu'il  a  été  abaissé  à  100  livres,  et  il  est  question  de 
lo  réduire  à  50.  Il  n'y  aurait  nulle  raison  dès  lors  de  ne  pas  des- 
rundrn  nu-dessoufl,  et  il  faijdiait  reconnaître  dans  ce  fait  un  signe 
(|iie  l'Arigtctrirn  compte  décidément  donner  à  cette  taxe,  présentée 
et  acceptéu  cnmme  tomporaire,  un  caractère  permanent  et  définitif 
un  môriio  temps  quo  plus  n^gulier  et  plus  logique.  Dans  un  pays 
démocratique  comme  la  France,  établir  l'impôt  sur  plusieurs  bases, 
croer  un  minimum  d'exemptions,  qui  Liisse  en  dehors  tint  de  caté- 
gories de  personnes  auxquelles  la  désignation  d'indigentes  ne  sau- 
•ovenir  aucunement,  est-ce  une  mesurfe  conciliable  avec  l'^ga- 
ile  et  politiqueT  Cela  paralt-il  beaucoup  plus  compatible 
\  systËBie  fîscnl  uniforme  et  saiisbisant?  Le  projet  actuel 
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établit  que  tous  les  revenus  de  1,500  francs  à  3,000  francs  seront 
exemptés  de  la  taxe  jusqu'à  concurrence  des  premiers  1,500  fr.; 
c'est  une  véritable  anomalie  :  toutes  les  parties  d'un  revenu  jugé 
suffisant,  du  moment  qu'on  entre  dans  cette  voie  si  délicate  d*une 
évaluation  du  nécessaire,  doivent  également  payer.  En  faisant  dis- 
paraître cette  exemption,  que  rien  n'autorise,  le  trésor  gagnerait 
beaucoup ,  vu  le  grand  nombre  de  ces  revenus  moyens,  ce  qui-  fa- 
ciliterait la  réduction  ou  l'abolition  des  taxes  les  plus  justement 
critiquées.  Le  projet  de  loi  dispense  les  salariés  de  l'impôt  des  re- 
venus. Cette  exemption  ne  se  justifie  pas  suffisamment.  En  quoi  le 
titre  de  salariés  est-il  une  exclusion?  On  fait  payer  un  petit  patenté, 
on  fait  payer  un  commis  d'administration,  et  un  salarié  qui  gagne 
de  8  à  15  francs  par  jour  ne  sera  pas  soumis  à  la  taxe  !  Etant  donné 
le  principe  d'un  tel  impôt,  le  chiffi'e  ne  devrait-il  pas  en  être  abaissé 
de  telle  sorte  que  tout  le  monde  le  payât,  sauf  les  indigens?  Aucune 
objection  ne  serait  possible,  si  cet  impôt  n'était  pas  établi  de  ma- 
nière à  faire  double  emploi,  c'est-à-dire  n'atteignait  pas  des  choses 
déjà  frappées  par  d'autres  taxes,  —  par  exemple  s'il  se  combinait 
avec  des  suppressions  comme  celle  de  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier. En  ne  modifiant  rien,  nous  comprenons  qu'on  hésite  à  atteindre 
par  de  nouveaux  impôts  des  hommes  dont  les  ressources  sont  fort 
limitées  et  qui  paient  déjà  de  tant  de  façons;  il  n'est  pas  moins  per- 
mis de  voir  dans  ces  masses  d'exemptions  l'indication  qu'on  est 
dans  une  voie  fausse  et  illogique.  Les  Anglais  n'ont  pas  commis 
cette  inconséquence  qui  consiste  à  exempter  le  travail  aisé  et  à 
atteindre  le  capital  pauvre;  chez  eux,  c'est  le  chiffi'e  du  revenu  qui 
décide  de  l'impôt,  et  non  pas  la  source  de  ce  même  revenu.  On  n'a 
pas  eu  l'idée  d'établir  une  séparation  profonde  sur  la  distinction 
des  salaires  du  travail  et  des  profits  du  capital,  distinction  qui  de- 
vrait n'avoir  rien  à  faire  dans  ces  questions  de  taxe,  où  le  seul 
principe  est  que  chacun  paie  selon  ses  facultés. 

En  France  le  total  représenté  par  les  salaires  est  énorme.  En 
voici  une  idée.  On  compte  environ  3,500,000  journaliers  agricoles 
(hommes  et  femmes  réunis)  ayant  à  leur  charge  deux  millions 
six  ou  sept  cent  mille  personnes,  ce  qui  donne,  pour  eux  et  leur 
famille,  un  peu  plus  de  six  millions  d'individus.  Le  salaire  moyen 
du  journalier  agricole  serait  (d'après  le  rapport  sur  les  chemins 
vicinaux  présenté  en  1858  par  le  ministre  de  l'intérieur),  pour 
les  hommes  de  1  fr.  75  centimes  par  jour,  pour  les  femmes  de 
85  cent,  (selon  la  statistique  agricole  officielle),  —  ce  qui,  à  rsd- 
son  de  200  jours  de  travail  pour  les  hommes  et  de  120  jours  pour 
les  femmes,  donnerait  à  Tannée  une  moyenne  de  350  francs  par 
homme  et  de  102  francs  par  femme.  En  décomposant  le  chiffre 
ci-dessus  en  2  millions  d'hommes  et  1,500,000  femmes,  leur 
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9alairç  total  pour  uoe  anQéo  s'élèverait  k  epviroa  850  roillionit 
Eq  y  joignant  led  dom^^tiqu^  attachas  à  l'agriculture  «  wviroa 
moitié  du  nombre  de»  journalier»,  et  en  comptant  leurs  salaires  au 
même  taux^  on  arrive  au  cbiiïre  de  1  milliard  275  millions  payés 
par  l'agriculture,  Qu^  sera-ce,  si  on  se  rend  compte  des  valeurs 
représentées  par  le  travail  industriel?  Lq  recensement  oHiciel  de 
I85i  porte  le  nombre  des  ouvriers  mâles  dans  l'industrie  |et  le 
commerce  à  2,109,000,  et  celui  des  ouvrières  k  2,261,000,  Sn 
comptant  le  salaire  moyen  des  bommes  h  2  francs  50  cent*,  ou, 
pour  30Q  jours  de  travail,  i^  750  fr,  par  an,  et  celui  des  femmes  i 
1  fr,  par  jour,  ou  300  fr«  par  an,  la  total  des  salaires  payés  par 
l'industrie  et  le  commerce  s'élèverait  k  %  milliards  200  millions,  Au 
total,  on  trouve  le  cbiflre  considérable,  tant  en  lui-même  que  par 
rapport  au$  nrofîts,  de  3  milliards  585  millions,  comme  représen^ 
tant  la  part  du  travail  manuel,  Et  c'est  cette  énorme  portion  de  la 
fortune  publique  que  l'on  exempte,  comme  si  tous  les  salaires  se 
rapprochaient  du  cbiiïre  moyen,  et  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  de 
beaucoup  plus  élevés  l  Ajoutons  environ  900  millions  repréaentôs 
par  les  rétributions  du  travail  intellectuel.  U  est  vrai  que,  poui'  le 
travail  intellectuel,  le  revenu  olTre  généralement  plus  de  prises  au 
minimum  proposé.  Avec  une  tai^e  qui  ne  serait  pas  une  simple  su^ 
perposition,  un  double  ou  triple  emploi,  de  telles  anomalies  et  de 
telles  lacunes  disparaîtraient. 

Le  projet  tai^e  de  môme  d'une  façon  uniforme  à  2  pour  100  les 
traitemens  et  pensions  au-dessus  de  1,500  francs,  tandis  que  les 
bénéfices  de  Tindustrie  et  du  commerce  sont  taxés  à  3  pour  100, 
C'est  assez  arbitraire  ;  ou  bien  il  faut  taxer  davantage  les  gros  ap*r 
pointemens,  ou  bien  il  faut  taxer  moins  les  petits  bônéfices;  le 
mieux  serait  d'établir  entre  ces  deux  sortes  de  revenus  l'uniformité, 
Au  reste,  ce  qui  se  rapporte  aux  retenues  de  traitement  sous  le 
nom  d'impôt  ne  donnerait  pas  lieu  h,  moins  de  réflexions  tant  i 
propos  de  ceux  qu'on  exempte  qui  propos  de  ceux  qu'on  taxe.  Sans 
entrer  dans  un  tel  détail,  n'y  aura*t^il  pas  toujours  quelque  obose 
d'un  peu  singulier  dans  ces  opérations  où  l'état  ratim  après  avoir 
donnée  malgré  l'axiome  juridique?  Les  traitemens  étant  censés  éta« 
blis  sur  le  principe  d'une  rémunération  estimée  rigoureusement 
juste,  pourquoi,  peut^-on  demander,  en  retrancber  une  partie  après 
coup?  Il  est  vrai  que  cette  dernière  objection  n'est  guère  facile  k 
éviter  avec  un  système  un  peu  général  de  taxes  mises  sur  le  re** 
venu,  I^es  traitemens  ont  beau  dtre  fixés  par  l'état  sur  les  besoins 
présumés  et  les  services  rendus,  on  les  assimile  aux  salaires  ou 
aux  bénéfices.  Pourtant  une  étude  plus  complète  de  la  manière 
dont  on  a  distingué  dans  la  plupart  des  états  allemands  Veinkom^ 
twinsteu^  m  la  ipfnê^§n9teHer  apprendrait  &  résoudre  d'une  manière 
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non  p^  s^Q^  doute  ^3Qlument  satisfaisante,  mais  approximative! 
çett0  sorte  de  difTicultés, 

M»  le  rapporteur  du  budget  a  dû  faire  sa  place  au  grand  argument 
qu'on  invoque  pour  mettre  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  de  pré- 
férence. On  voudrait  par  U  rétablir  un  certain  équilibre  entre  les 
charges  foncière»  et  les  charges  mobilières.  L'argument  n'est  pas 
nouveaui  et,  quoiqu'il  ait  sa  part  de  vérité,  il  est  permis  de  dire 
qu'on  en  a  fort  abuséi  On  a  supposé  d'une  part  la  propriété  immo- 
bilière plus  surchargée  qu'elle  ne  l'est  dans  la  majorité  des  cas,  et 
on  a  trop  oublié,  d'un  autre  côté,  les  charges  réelles  et  multiples 
do  la  richesse  mobiliàre,  M,  Casimir  Perler  a  eu  raison  de  rappeler 
que  les  compagnies  et  les  sociétés,  les  industries,  le  commerce,  le 
capital,  sous  toutes  les  formes,  acquittent  l'impôt  foncier,  la  con-» 
tribution  mobilière,  les  patentes,  et  prennent  une  large  part  dans 
les  ta^es  indirectes,  La  contribution  mobilière,  récemment  accrue 
dans  une  proportion  considérable,  va  peser  lourdement  sur  cette 
forme  de  la  richesse.  Faut-il  donc,  en  raison  de  certains  jugemens 
tix)p  wclusifs,  ne  pas  reconnaître  que  la  propriété  mobilière  a  pris 
des  développemens  qui  justifient  en  partie  ce  qu'on  dit  de  Técart 
existant  au  point  de  vue  de  l'impôt  entre  les  deux  formes  de  la  ri- 
ohesse?  Il  n'est  pas  possible  surtout  d'oublier  la  facilité  avec  laquelle 
certaines^ fortunes  échappent  h  leur  part  proportionnelle  des  charges 
publiques,  Le  projet  de  loi  cesse  d'exempter  les  dividendes  et  les 
intérêts  de  grandes  compagnies,  lesquels  ne  contribuent  pas  di- 
rectement aux  charges  publiques;  il  persiste  à,  exempter  la  rente. 
Les  inconvéniens  souvent  rappelés  qu'on  trouve  à,  imposer  la  rente 
et  la  raison  de  droit  qu'on  allègue  en  mettant  en  avant  les  enga-^ 
gemens  de  l'état  ont,  nous  le  reconnaissons,  une  grande  force  ou 
du  moins  un  haut  degré  de  vraisemblance,  On  pourrait  pour- 
tant douter  que  ces  motifs,  qui  semblent  si  puissans  lorsqu'on  les 
isole  d'autres  considérations  accessoires  ou  supérieures,  aient  une 
autorité  décisive,  Des  gouvernemens  très  habiles  en  alTaires,  et 
non  moins  éveillés  assurément  sur  le  sentiment  du  droit  et  sur  les 
devoirs  que  leur  imposent  les  engagemens  pris,  ne  se  sont  pas  ar- 
rêtés à  ces  raisons,  si  souvent  présentées  chez  nous  comme  irré-* 
futables,  Ces  gouvernemens  ont  pensé  sans  doute  que  tout  impôt 
direct  diminue  le  capital  en  diminuant  le  revenu  net,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  de  ce  motif  un  titre  exceptionnel  d'exemption  pour 
la  rente  non  plus  que  pour  les  autres  valeurs  cotées  ^  la  Bourse,  Us 
ont  cru  que  l'état,  comme  le  dit  M«  Casimir  Perier  lui-même,  n'a 
pas  aliéné  le  droit  «  d'imposer  des  charges  4  tous  ses  enfan&,  de  leur 
demander  leur  part  proportionnelle  de  sacrifices  k  faire  suf  leur  for^ 
t^nô  dans  un  intérêt  publiCi  quelque  emploi  qu'ils  aient  fait  de  cette 
lw)we«  ^  &'il  eu  est  de  la  ^orte,  si  «'e^t  d'après  cette  vue  qu'ont  agi 
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les  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  et  parmi  elles  la  Grande- 
Bretagne,  dont  le  gouvernement  doit  compter  avec  le  sentiment  très 
individualiste  de  populations  habituées  à  ne  pas  livrer  leurs  inté- 
rêts à  Tarbitraiie  législatif,  si  l'Angleterre  a  compris  son  3  pour  100 
et  ses  annuités  dans  les  sources  de  revenus  imposables,  par  quelles 
raisons  spéciales  la  France  ne  ferait-elle  pas  de  même?  Est-ce  seu- 
lement pour  l'Angleterre  que  ces  paroles  singulièrement  remarqua- 
bles, prononcées  devant  le  parlement  en  1798  par  M.  Pitt,  possèdent 
et  gardent  une  autorité  démonstrative  :  «  Les  annuités,  provenant 
des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics,  ne  pourraient  être  exemp- 
tées sans  injustice  d'une  imposition  applicable  à  tous  les  autres 
genres  de  revenus.  Ce  n'est  point  ici  une  taxe  particulière  et  révol- 
tante sur  les  créanciers  de  l'état  exclusivement;  qu'ils  eussent  dis- 
posé de  leurs  fonds  en  terre  ou  dans  le  commerce,  ils  auraient  été 
de  même  astreints  par  la  contribution.  Le  capitaliste  n'est  pas  traité 
différemment  du  propriétaire  foncier,  du  manufacturier,  du  négo- 
ciant, mais  il  doit  être  traité  comme  eux.  » 

Dans  l'impôt  sur  les  revenus,  ce  qu'on  craint  plus  encore  que  le 
résultat,  c'est  le  procédé.  Il  semble  qu'avec  cette  taxe  l'état.se  soit 
cru  sous  le  coup  de  ce  dilemme  :  être  inquisiteur  ou  dupe,  et  l'un  n'a 
pas  toujours  empêché  l'autre.  S'il  est  naturel  et  légitime  qu'on  veuille 
garder  le  secret  de  sa  richesse  et  de  sa  pauvi'eté,  pour  l'industriel 
et  le  négociant  c'est  plus  encore,  c'est  une  nécessité  de  situation 
d'où  dépend  souvent  son  crédit.  On  parait  répugner  en  France  en- 
core plus  qu'ailleurs  à  ces  recherches  fiscales  ou  à  ces  déclarations 
bénévoles,  dont  d'autres  peuples  plus  résignés  s'accommodent  avec 
moins  de  peine.  Comment  approprier  à  nos  mœm*s  nationales  l'un  des 
deux  procédés  employés  tour  à  tour  pour  déterminer  les  bases  de  cet 
impôt?  Demandera-t-on  au  contribuable  une  déclaration  générale 
de  sa  fortune,  sauf  vérification  et  contrôle?  Le  fera-t-on  taxer  d'of- 
fice en  lui  laissant  le  droit  de  réclamation?  La  taxation  d'office,  nous 
dit -on,  entachée  d'arbitraire,  risque  d'être  d'autant  plus  incer- 
taine qu'elle  est  confiée  à  des  commissions  locales;  elle  peut  de- 
venir injuste,  tour  à  tour  complaisante  ou  vexatoire.  Chez  nous, 
M.  Hippolyte  Passy  propose  de  prendre  le  loyer  pour  signe  de  re- 
venu, sauf  recours  du  locataire,  admis  à  réclamer  dans  le  cas  où,  soit 
une  famille  nombreuse,  soit  des  circonstances  tenant  à  sa  profession, 
le  forceraient  à  exagérer  ses  charges  locatives.  Ce  dernier  procédé 
ne  paraît  pas  avoir  fait  l'objet  d'un  examen  attentif.  On  s'est  inspiré 
en  partie  et  surtout  des  législations  étrangères,  en  partie  du  désir 
louable  de  trouver  un  système  spécial  pour  substituer  à  un  impôt 
personnel  sur  le  revenu  net  un  impôt  en  quelque  sorte  riely  assis 
sur  le  revenu  des  capitaux  possédés  par  chaque  contribuable.  En 
réalité  on  a  admis  les  deux  bases,  et  le  calcul  de  la  fortune  per- 
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sonnelle,  avec  le  minimum  et  les  exemptions  ou  la  taxation  moindre, 
reste  encore  le  principal  élément  du  projet;  cela  était  difficile  à 
éviter,  mais  n'en  est  pas  moins  regrettable  en  soi.  On  a  eu  recoure 
à  la  perception  directe  sur  les  titres  de  valeurs  mobilières.  Il  a  bien 
fallu  reconnaître  pourtant  que  la  déclaration  semble  impossible  à 
éviter  pour  les  créances  cbirographaires,  les  rentes  servies  par  des 
particuliers,  le  produit  des  offices  et  professions,  pour  les  bénéfices 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Gomment  concilier  cette  déclaration 
avec  le  secret  gardé  devant  le  public?  Le  nouveau  projet  environne 
cette  déclaration  de  précautions  particulières,  et  ce  n'est  que  sur  la 
présomption  grave  de  dissimulation  qu'un  jury  spécial,  composé  de 
manière  à  donner  des  garanties  à  tous,  serait  appelé  à  statuer.  Dans 
ce  cas  seulement  deviendrait  exigible  la  production  d'écritures  que 
le  commerçant  est,  de  par  la  loi,  obligé  de  tenir.  Enfin  les  contri- 
buables pourront,  s'ils  le  veulent,  faire  leur  déclaration  sous  le 
sceau  du  secret  à  un  commissaire  spécial.  Au  fond,  ces  moyens  sont 
loin  d'être  absolument  nouveaux  et  exclusivement  français;  c'est 
pour  une  notable  partie  le  système  anglais,  amélioré  en  18A2  par 
Robert  Peel. 

Comment  douter  d'ailleurs  que  la  question  des  voies  et  moyens 
ne  devienne  l'objet  de  propositions  et  de  débats  de  la  part  de  l'as- 
semblée nationale?  Si  les  principes  qui  président  à  la  matière  sont 
assez  simples,  si  les  procédés  généraux  à  employer  tournent  dans 
un  cercle  vite  parcouru,  il  n'en  est  pas  de  même  du  détail  des  ap- 
plications. II  y  a  là  de  quoi  donner  ample  carrière  à  la  fertilité  in- 
génieuse d'esprits  qui  s'attachent  à  trouver  d'heureux  expédiens. 

Résumons  et  complétons  la  pensée  générale  qui  nous  a  guidé 
dans  ce  travail.  Si  l'impôt  sur  les  revenus  se  fait  accepter,  comme 
cela  est  probable,  sera-t-il  temporaire  ou  définitif?  La  question  se 
pose  non  çans  solennité.  On  sait  trop  que  les  impôts  ressemblent  un 
peu  à  cet  antre  du  lion,  duquel  le  fabuliste  latin  a  dit  :  Vestigia 
nulla  retrorsum.  On  voit  bien  «  comment  on  y  entre,  on  ne  voit  pas 
comment  on  en  sort,  n  Si  le  nouveau  projet,  qui  scinde  déjà  trop, 
selon  nous,  certaines  questions  solidaires,  sort  lui-même  mutilé  des 
délibérations,  si  par  exemple  il  se  réduisait  à  un  impôt  mis  sur 
certaines  valeurs  mobilières,  comme  les  dividendes  et  intérêts  des 
actionnaires  des  compagnies,  etc.,  ce  serait  un  impôt  sans  portée, 
injuste  à  l'égard  de  ces  valeurs  exclusivement  frappées,  et  le  mieux 
serait  non  pas  de  sortir  au  plus  tôt  d'une  telle  voie,  mais  de  ne  pas 
y  mettre  le  pied.  Si  l'impôt  reste  ce  qu'il  est  dans  le  projet,  il  fau- 
drait qu'il  fût  clairement  entendu  et  spécifié  que  c'est  à  titre  tem- 
poraire, car  un  tel  impôt  n'est  qu'une  surcharge;  il  nous  est  difficile 
d'y  apercevoir  un  progrès.  Il  pourrait  en  être  différemment  avec 
les  réductions  et  simplifications  dont  nous  avons  parlé,  et  avec 
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toutei  oellei  que  pourraient  encore  trouver  (le«  législateur!  min 
mes  du  déair  de  ramener  le  syntème  fiscal  à.  plu«  d'unité*  d'équitâ 
et  d'économie.  Ce  travail  d'enseml)le  peut  être  accompli  sans  ap« 
porter  un  grand  trouble  dans  les  intérêts  et  daus  les  babitudeS| 
du  moment  qu'on  écarte  les  théories  radicales  de  Timpût  progressif 
et  de  rirapôt  unique.  Faut-il  rappeler  qu'à  ces  momens  de  réuova* 
tion  économique,  comme  il  en  apparaît  plus  d'un  dans  Tbistoire, 
r&ncien  régime  a  su  accomplir  des  couvres  plus  difficiles  et  d'uue 
bien  autre  portée?  Ce  souille  réformateur  a-t..il  totalemeut  dii^ 
paru?  Le  défaut  de  largeur  et  de  suite  doit^^il  s^établir  à  demeura 
dans  toutes  nos  conceptions  politiques,  civiles,  administratives? 
Toute  vitalité  féconde  est^elle  enfm  éteinte?  I^es  assemblées,  dont 
on  ne  saurait  contester  le  mérite  et  le  rôle  indispensable  comme 
contrdle  financier,  seraient-elles  incapables  de  s'élever  à  une  oer-^* 
taine  hardiesse  d'Idées  et  de  plans,  plus  voisine  en  certains  cas  de  la 
sagesse  que  de  la  témérité?  Bi  ce  défaut  d'ensemble  et  de  grandes 
vues  doit  continuer  à  se  faire  sentir,  si,  en  matière  de  finanoes, 
la  politique  d' expédions  est  destinée  k  prévaloir,  si  on  juge  qu'elle 
est  la  seule  que  la  France  soit  en  état  de  supporter,  eh  bien  I  fW" 

sons  notre  sacrifice,  acceptons  temporairement  des  impôts  impar- 
faits; payons,  sans  trop  regarder  aux  voies  et  moyens,  deuJ(  fois, 
trois  fois  pour  le  même  objet  s*il  le  faut  s  ajournons  le  progrèSs 
Toutefois  cela  est-il  aussi  nécessaire  qu'on  a  l'air  de  le  croire?  Ne 
pourrait-on  dès  à  présent  procéder  à  d'intelligentes  retouches  qui, 
en  perfectionnant  notre  système  fiscal,  donneraient  au  nouvel  im^ 
pôt  une  sorte  d'autorité  et  de  consécration  morale  qui  ne  pourrait 
qu'en  assurer  le  succès?  Qu'on  prenne  l'un  ou  l'autre  parti,  et  les 
motifs  de  préférer  le  second  nous  paraissent  des  plus  décisifs,  nous 
n'avons  que  trop  lieu  de  méditer  ces  nobles  lignes  du  rapport  em*« 
prelntes  d'une  fermeté  comme  d'une  tristesse  patriotiques  h  u  Des 
réformes  profondes  sont  indispensables,  et  c'est  d'en  haut  que 
doivent  partir  les  exemples,  La  France  se  remettra  avec  le  temps 
des  épreuves  qu'elle  subit,  mais  k  la  condition  de  n'oublier  un  seul 
instant  ni  ce  que  lui  coûtent  ses  malheurs  ni  ce  qu'exige  d'elle  le 
soin  de  les  réparer.  Au  lendemain  d'un  tel  ébraplementi  le  peuple 
qui  n'en  garderait  souvenir  que  comme  d'un  mauvais  rôve,  qui,  au 
milieu  de  tant  de  ruines,  chercherait  4  s'étourdir  et  croirait  pouvoir 
mener  la  vie  de  la  veille  sans  un  retour  sur  luwmème,  sans  \m 
changement,  sans  une  privation,  ce  peuple  mériterait  do  perdre  4 
toujours  son  rang  dans  le  monde.  » 

Hbnbi  Bàudrillart. 
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POÉSIE    BRETONNE 


PENDANT    LA    GUERRE 


On  sait  que  la  Bretagne,  a  la  terre  de  granit,  »  n*a  pas  marchandé 
son  dévoûment  pendant  la  malheureuse  guerre  de  1870-1871. 
Le  courage  dej  mobiles  bretons  à  Châtlllon,  à  L'Hay  çt  en  d'autres 
rencontres  a  été  justement  apprécié  pendant  le  siège  de  Paris,  et 
leur  héroïsme  modeste  méritait  d'autant  mieux  la  louange  qu'ils 
étaient  parmi  pous  comme  des  étrangers  quj  ne  parlaient  pas  notre 
langue  (1),  Le  noni  de  France  personnifiait  h  leurs  yeux  l'idée  de 
la  patrie,  et  cette  population  énergique,  à  demi  primitive  par  ses 
mœurs  et  par  ses  traditions,  avait  gardé  en  même  temps  cette  sim- 
plicité et  cette  ft^nchise  qui  font  obéir  sans  murmure  à  la  voix  du 
devoir.  Un  jour  viendra  sans  doute  où  la  Bretagne  feera  française  de 
langue  et  de  mœurs;  la  centralisation,  l'enseignement  primaire  ex- 
clusivement français,  les  relations  avec  le  reste  de  la  France,  si  fort 
multipliées  par  rétablissement  des  chemins  de  fer,  tendent  à  faire 
disparaître  toute  originalité  provinciale  et  à  transformer  la  France 
entière  en  faubourgs  de  la  bruyante  capitale.  Il  est  permis  de  douter 
que  cette  assimilation  aoit  un  bîQn  ;  les  patriotisme»  locaux,  qu'elle 
détruit  peu  ^  peu,  n'affaiblissent  en  rien  l'attachement  à  la  grande 
patrie;  ce  sont  des  centres  de  cohésion  et  de  force  qu'il  sera  peut- 
être  difficile  de  remplacer.  L'unité  française,  il  est  vrai,  nous  est 
d'autant  plus  chère  que  notre  patrie  est  sortie  mutilée  d'une  lutte 

déplorable;  mais  il  ne  faut  pas  chercher  cette  unité  dans  une  disci- 

«  (i)  On  évaluait  à  8,O0Q  enTiron  le  nombre  ûtê  mobilet  brtton»  oa  parlant  paa  la 
iMguf  IfMçalM.  •  Comjilêxrwiu  4$  la  SoeHU  hnimmê  il'Md>t«iiof  gim  blu^éi  et 
aux  malades  pendant  l«  tidigt  tf#  P«ri«. 
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plioe  factice»  dans  une  réglementation  oppressive,  qui  soient  une 
entrave  à  la  vie  morale  et  intellectuelle  des  populations.  Paris  a  joué 
dans  notre  histoire  le  rôle  d'une  fournaise  où  les  métaux  les  plus 
réfractaires  sont  tordus  et  mélangés  par  une  flamme  intense.  C'est 
Paris  qui  a  enfanté  l'idée  française;  aujourd'hui  que  cet  enfante- 
ment est  achevé,  ne  jetons  plus  dans  la  gueule  avide  de  la  four- 
naise les  joyaux  de  nos  vieilles  provinces;  souffrons  que  chacune 
garde  ce  qu'elle  a  encore  d'originalité,  et  laissons  faire  au  temps, 
qui  établira  assez  tôt  dans  notre  pays  la  fastidieuse  uniformité  des 
mœurs  et  du  langage.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  de  nécessités  politi- 
ques :  nous  avons  assez  vu,  pendant  la  douloureuse  épreuve  de 
l'hiver  dernier,  que  la  France  n'a  qu'un  cœur,  bien  qu'elle  ait  plu- 
sieurs langues.  Qu'on  lise  les  harmonieuses  plaintes  du  grand  poète 
provençal  dans  VArmaua  Prquvençau  de  1871,  qu'on  lise  les  poé- 
sies patriotiques  en  langue  allemande,  écrites  pendant  la  guerre 
et  trop  peu  connues  chez  nous  :  les  unes,  sous  le  titre  significatif  de 
Chants  de  la  Haine  (1),  enflammées  et  vibrantes, —  les  autres,  graves 
et  mélancoliques,  adieu  de  l'Alsace  asservie  (2)  ;  —  qu'on  lise,  au 
moins  dans  des  traductions,  quelques-uns  des  chants  que  la  guerre 
a  fait  naître  sur  les  lèvres  des  Français  de  Bretagne,  et  l'on  se  con- 
vaincra que  l'unité  du  sentiment  peut  exister  sans  l'unité  du  lan- 
gage. C'est  ce  que  nous  voulons  montrer  aujourd'hui  pour  la  Bre- 
tagne par  quelques  citations. 

La  guerre  était  à  peine  déclarée,  que  paraissait  dans  VÉlectetir 
du  Finistère  une  poésie  intitulée  Ar  Zoudard  laouank  (le  jeune 
soldat).  C'est  la  première  par  ordre  de  date  et  en  môme  temps 
une  de  celles  qui  ont  eu  le  plus  de  succès.  Réimprimée  en  feuille 
volante  à  la  fois  à  Lannion  et  à  Morlaix,  les  colporteurs  la  répandi- 
rent promptement  par  les  campagnes.  Tout  en  acceptant  vaillam- 
ment la  guerre,  le  poète  ne  cachait  pas  ses  regrets  de  voir  la  paix 
troublée  et  ses  craintes  pour  ceux  qui  partaient  rejoindre  leurs  régi- 
mens  ou  leurs  équipages  : 

((  Et  marins  et  soldats  —  passaient  sans  discontinuer  —  dans  nos 
bourgs  et  nos  villages  —  en  chantant  des  sones  et  des  gwerz  (3). 

(c  Oui,  ils  chantaient  tous  sur  les  chemins,  —  dans  les  champs  et  les 
bois,  —  et  pourtant  ne  croyez  pas  —  qu'ils  partaient  sans  aucun  re- 
gret; 

«  Ne  croyez  pas  que  ce  fût  sans  douleur  —  et  un  crève-cœur  sans 

(1)  Lteder  des  Hassês;  politischê  Gedichte  von  einem  EUœsser,  Genève  1871. 

(2)  ElscBssische  Sonnette.  B&le  1871. 

(3)  Les  gtverz  sont  des  chansons  épiques  ou  historiques^  et  le  terme  de  sone  désigne 
les  chansons  d*aniour  et  toute  œuvre  qui  touche  au  genre  lyrique. 
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^al  —  qu'ils  quittaient  tout  ce  qu'ils  aimaient,  —  leur  père,  leur  mère, 
tous  leurs  parens, 

«  Leurs  compagnons  et  leur  douce  amie  —  (toute  leur  joie,  l'objet 
de  leurs  désirs),  —  leur  village  et  son  clocher  élevé,  —  et  par-dessus 
tout  leur  patrie,  la  Basse-Bretagne  I 

«  Ils  ont  pleuré,  à  noyer  leur  cœur,  —  en  leur  faisant  leurs  adieux, 
—  mais  le  temps  des  larmes  est  passé,  —  et  ils  ne  songent  plus  qu'à 
faire  leur  devoir  : 

«  Se  battre  commç  de  vrais  Bretons,  —  frotter  rudement  les  Prus- 
siens, —  et  mourir  contens,  s'il  le  faut,  —  pour  ceux  qui  sont  restés  à 
la  maison  I 

«  Et  sur  les  chemins,  tout  du  long,  —  et  par  les^  champs  de  blé  jau- 
nissans  —  partout  les  hommes  leur  disaient  :  —  «  Dieu  soit  avec  vous, 
les  gars  I  )> 

«  Et  les  jeunes  filles  les  regardaient  —  tristement,  et  plus  d'une  pleu- 
rait... )) 

Plus  d'une  fiancée  en  effet  devait  être  rendue  veuve  avant  même 
de  passer  à  son  doigt  l'anneau  de  l'épouse  I  Pendant  que  soldats  et 
marins  allaient  rejoindre,  la  garde  mobile  se  formait.  Le  départ  de 
ces  jeunes  gens,  qui  abandonnaient,  sans  savoir  s'ils  les  reverraient 
jamais,  leur  pays,  leurs  familles  et  leurs  amours,  a  donné  naissance 
à  quelques  chansons  sentimentales  ou  plaisantes,  devenues  depuis 
populaires.  C'est  le  moment  de  l'enthousiasme;  on  traduit  en  bre- 
ton la  Marseillaise  et  le  Rhin  allemand  de  Musset  (1),  et  on  chante 
(j'emprunte  quelques  vers  à  la  Chanson  de  la  garde  mobile  de  Lan- 
ni  on )  : 

((  Cependant  je  crois  volontiers  —  que  nous  en  viendrons  à  bout.  — 
Pourvu  que  les  Français  s'entendent,  —  nous  irons  nous  promener  à 

Berlin.  » 

• 

On  sait  assez  que  nous  n'allâmes  pas  loin  sur  la  route  de  Berlin. 
L'armée  battue,  la  France  envahie,  il  fallut  faire  un  prompt  appel 
au  patriotisme  du  pays  étonné.  «  Debout!  debout I  vaillans  gars  de 
Bretagne,  pour  défendre  votre  pays  et  votre  foi  I  » 

War-za  I  War-za  !  Potred-vad  Breiz  ! 
Wit  harpa  ho  pro  hag  ho  feiz  ! 

Les  mobiles  de  Bretagne  vinrent  s  enfermer  dans  les  murs  de 
Paris.  Nous  les  vîmes  défiler  tristes,  mais  résignés,  modestes,  mais 

(i)  C6s  traductions  ont  été  publiées  dans  le  Journal  de  Laimion  du  15  septembre 
1870. 


026  RBf  CB  DEi  DËtJi  MONDES. 

courageux*  La  nostalgie  fit  aussi  bien  gue  la  mitraille  des  ravafift 

dans  leurs  rangs,  et  il  en  est  auxquels  le  regret  du  pays  fit  pefdfft 
la  raison.  Dans  cette  grande  yille,  dont  tous  ne  comprenaient  pas  la 
langue,  ils  étaient  comme  exilés,  eux  qui  gardaient  âu  plus  profond 
du  cœur  les  traditions  du  foyer  domestique',  mais  le  sentiment  da 
devoir  passait  avant  tous  les  autres  : 

((  Adieu,  Marie,  ma  douce  amie;  —  adieu,  je  vais  daHA  un  monHi&t« 
—  U-bai  BOUS  Ub  remparts,  —  mourir  en  défB&dBOt  mon  payB. 

«  De  tOQB  côtés  BonnBiit  les  trorapetteB,  —  ds  tous  côtéB  tirent  leB  oâ-" 
nons;  —  il  faut  aller  de  bon  cœur  —  et  sans  peur,  comme  ttti  vrai 
Bretoni 

u  Adieu,  adieu  pour  ce  monde*  •—  où  nous  ûe  devons  pluB  nouB  re» 
voir;  —  nous  nous  retrouverons  un  jour  dans  le  ciel  —  avec  tous  leê 
bons  Boldats  de  la  foi  1 

c(  Les  boulets,  au-dessus- de  ma  tête,  —  sifflent  dans  l'air  en  pBB* 
sant;  —  les  remparts  sont  tout  en  feu,  —  de  tous  côtés  je  vois  des 

morts  ! 

n  Voici,  voici  le  Jour  des  noces!  -=  Mon  sang,  à  mol,  est  le  vin  reuge 
du  Itesiin,  —  et  le  clairon  et  le  canon  —  remplacent  le  blntou  (l)  ! 

«  Viens  donc,  viens  donc,  mon  petit  cœur,  —  viens  que  ]e  passe  à 
ton  doigt  --  Tanneau  de  l'épouse,  —  plus  beau  que  celui  d*une  reine  I 

«  Adieu  encore,  adieu  dans  ce  monde  !  —  Souviens-toi  toujours  de 
ton  soldat,  •—  mort  pour  sa  patrie  et  sa  fbl,  —  comme  tout  bon  fils  dé 
la  Bretagne  1  « 

Cette  pièce  est  courte  et  sans  prétention,  mais  il  me  semble  qtie 
la  simplicité  de  l'expression  et  la  vérité  du  sentiment  lui  donnent 

un  cliarme  tout  particulier.  C'est  le  moment  de  la  colère  nationale 
contre  rinvasîon,  de  l'organisation  précipitée  dé  la  défense,  de  Teë- 
poir  du  succès  final.  Cette  fièvre  de  la  lutte  «  à  outrance,  »  ttôUâ  là 
retrouvons  dans  une  pièce  datée  du  21  septembrey  et  que  nous  de- 
mandons la  permission  de  traduire  en  entier  : 

ÛÈfiÔtJT,    feRÊtÔNâl 

«  Le  moment  est  venu,  debout  tous!  —  et  plutôt  la  mort  que  -la  dé- 
faite I  —  Debout,  bons' gars  de  la  Basse-Bretfigne,  —  debout,  il  faut  al- 
ler à  la  guerre! 

«  Dans  la  plaine  comme  dans  la  montagne,  —  dans  les  villes  et  aux 

champs,  —  dans  les  bols  et  sur  les  rives  de  la  mer,  —  écoutez  la  voix  de 
notre  mère  Arvor  (Ô). 

(!)  Ëi^feee  de  mustîits  ou  eoFfiêfflusè. 

(2)  Arvor  est  ici  TArmorlquc  personnifiéek 
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<t  De  toud  les  cfttéSf  de  près,  de  loin,  -^  accoures  quand  elle  vous  ap- 
pelle; --^  accoureiR  comme  des  enragés  —  pour  défendre  votre  mère  dans 
sa  détresse  I 

u  Des  méchans,  nommés  Prussiens,  *—  veulent  opprimer  les  Bretons, 
^  tout  brûler,  tout  détruire,  et  voler  —  jusqu'à  la  vache  ou  la  chèvre 
du  pauvre. 

«  Âhl  vous  tous  qui  aimez  la  Basse-Bretagne,  ^^  qui  aimek  votre 
femme  et  votre  enfant  ^  et  aussi  la  fbi  de  vos  pères  --  plui  que  l'or  et 
les  biens;  ^ 

«  Accoure»  tous,  accoures,  —  jeunes  et  vieux,  môme  les  femmes,  — 
terribles  comme  des  loups  furieux^  -^  pour  défendre  notre  mère  bien- 
aimée! 

«  VeneK  avec  vos  fnstrumens  de  travail  -^  pour  casser  la  tète  à  l'en- 
nemi! —  Aux  mains  des  hommes  de  cœur  —  qui  parlent  le  breton, 

«  Tout  est  bon  :  pioche,  pelle,  — couteau,  faucille,  cognée,  —  fourche 
de  fer  ou  penn-baz  (1);  —  c'est  avec  ces  armes  que  nos  pères  vainqui- 
rent. 

«  Venez,  chacun  avec  son  outil  :  —  aux  mains  d'un  Breton,  un  penn- 
haz—  est  une  arme  terrible,  —  Bâton  au  vent!  pousses  des  cris  ef- 
fTayans  ! 

«  Chaque  matin,  faites  vos  prières,  —  puis  frappe»,  cassée  des  tètes, 

—  sans  aucun  remords,  comme  des  diables;  —  ces  gens-là  ne  sont  pas 
chrétiens  ! 

«  Hommes  vomis  par  l'enfer,  —  mourez  tous  !  Un  jour  vos  os,  ^  dis- 
séminés dans  nos  champs,  —  nous  donneront  force  avoine  et  froment, 
tt  Hélas  !  il  n*y  a  pas  à  dire,  --  il  vous  faut  vaincre,  si  vous  ne  voulez 

—  voir  votre  patrie,  le  beau  pays  de  Bretagne,  —  passer  aux  ennemis 
de  votre  foi, 

u  Vos  maisons  incendiées  et  détruites,  —  vos  chevaux  et  vos  vaches 
enlevés,  —  car  ils  ne  laisseront  rien,  —  il  vous  faudra  aller  chercher 
votre  pain  I 

a  Oh!  songez  bien  à  Cela,  —  et  dites-moi  alors  *—  9*il  ûé  Vaut  pas 
mieux  cent  fols  mourir  —  pour  votre  foi  et  pour  la  Basse*Bretagne! 

((  Debout  donc,  hommes  de  cœur!  —  Marchez,  chacun  aved  aon  outil, 

—  combattez  pour  les  vôtres  et  pour  votre  patrie,  —  et,  si  vous  mourez, 
que  votre  mort  sera  belle  (2)!  m 

Pendant  que  Paris  résiste  à  l'armée  assiégeante  par  1&  force  de 
l'inertioi  que  tombent  Strasbourg  et  Meta,  que  Tarmée  de  l'ouest 

(f  )  Sorte  de  gowHia  Atet  une  «spèc*  de  boule  netureUe  à  Vêtiréndvé  d*où  le  nom  de 

«  bâton  à  tête,  »  pêni^béMt 

(2)  Cette  poéiiie  ft  «të  piibliél  ûàna  U  Untiionmii  flvec  Ia  iiinAttlHl  Hûth  àt  ffiôet, 
iifl  [^sëUloH^âië^  fii'tfyëfll.iiOtiS. 
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s'organise  au  camp  de  Conlie,  que  la  campagne  se  poursuit  sur  la 
Loire  avec  peu  de  succès  pour  nos  armes,  les  chansons  et  com- 
plaintes bretonnes  se  multiplient.  C'est  par  exemple  une  ballade 
sur  le  combat  de  L'Hay,  une  autre  sur  «  la  capitulation  infâme  »  de 
Metz,  où  le  maréchal  Bazaine  est  traité  de  second  Judas  Iscariote, 
ce  sont  des  complaintes  et  des  chansons  sur  le  départ  des  mobilisés 
pour  le  camp  de  Conlie* 

Toute  la  jeunesse  bretonne  était  à  la  guerre,  et  il  n'était  manoir 
ni  chaumière  qui  n'eût  un  de  ses  enfans  combattant  sous  la  bise 
et  sous  la  neige,  dont  le  sort  incertain,  attaché  à  celui  de  la  France, 
entretenait  les  longues  causeries  d'hiver.  Ce  sentiment  d'inquiétude 
et  de  tristesse  nous  semble  assez  bien  exprimé  dans  une  poésie  d'un 
des  meilleurs  écrivains  de  la  Bretagne  bretonnante,  un  vrai  poète, 
M*  Luzel. 

NOS  FRÈRES   A    LA    GUERRE. 

«  Le  soir,  je  vais  me  promener  —  sur  la  roule  ou  dans  Tavenue,  — 
et,  tourné  du  côté  de  Test,  —  je  me  dis  en  moi-môme  : 

«  C'est  là-bas  l  là-bas  nos  frères  —  (ô  temps  de  malédiction  et  de 
malheur  1)  —  sont  à  une  guerre  effroyable,  —  tous  les  jours  au  feu  et 
dans  le  sang! 

((  Ils  ont  tout  délaissé  en  môme  temps:  —  parens,  amis,  patrie; 

—  pleins  de  courage,  ils  sont  allés  à  la  guerre  —  pour  leur  foi  et  la 
Basse-Bretagne  ; 

«  Pour  que  la  loi  soit  respectée,  —  pour  que  puisse  faire  sa  prière 

—  tout  bon  Breton,  dans  .sa  vieille  église,  —  avec  tous  les  enfans  de  sa 
paroisse; 

«  Pour  que  ce  ne  soit  pas  l'ennemi,  —  après  notre  mal  et  notre  tra- 
vail, —  qui  récolte  le  blé  de  nos  champs,  —  et  aussi  les  fruits  de  nos 
jardins  ; 

ce  Pour  qu^il  y  ait  du  pain  dans  chaque  maison  —  pour  nos  enfans, 
en  tout  temps,  —  pour  que  tout  n'y  soit  pas  détruit,  —  brisé,  foulé  aux 
pieds,  incendié  I 

ce  Us  sont  partis  sans  peur  de  la  mort,  —  pour  leurs  parens,  leur  foi, 
leur  patrie,  —  et  pour  tout  cela  tout  bon  Breton  —  sans  regrets  répan- 
dra tout  son  sang! 

a  Coucher  la  nuit  sur  la  terre  nue,  —  à  la  clarté  des  étoiles  et  de  la 
lune,  —  marcher  sous  la  pluie  et  la  neige,  —  et  manger  peu  après 
cela; 

et  Exposer  tous  les  jours  sa  vie,  —  être  abandonné  dans  un  fossé,  — 
ou,  ce  qui  est  pis  encore,  —  être  estropié  à  tout  jamais... 
a  Quand  je  songe  à  cela,  mon  esprit  —  est  frappé  d^horreur  et  d'é- 
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pouvante,  —  et  je  me  dis  :  Les  hommes  dans  ce  monde  —  sont  pires 

que  les  bêtes  I 

a  Au  lieu  de  se  tuer  entre  eux  et  de  se  haïr,  —  de  se  faire  du  mal  et 
de  se  nuire,  —  pourquoi  ne  pas  s'entr'aimer?  —  N'est-ce  pas  pour  cela 
qu'ils  ont  été  créés? 

a  Ah!  malédiction  sur  la  guerre I  —  et  sur  tous  ceux  qui  cherchent, 
nuit  et  jour,  —  à  jouer  le  rôle  de  la  mort,  —  comme  si  elle  était  trop 
paresseuse  I 

«  Et  nous  trop  jeunes  ou  trop  vieux,  —  qui  restons  à  la  maison,  de- 
mandons la  bénédiction  —  de  Dieu  sur  nos  frères,  pour  que  dans  leur 
pays  —  ils  reviennent,  sans  tarder,  avec  la  victoire  (1)1  » 

La  guerre  terminée,  —  sans  la  victoire,  —  les  complaintes  abon- 
dèrent. Aucune  ne  nous  semble  mériter  les  honneurs  de  la  traduc- 
tion. Cette  sorte  de  littérature  ne  brille  pas  plus  en  breton  qu'en 
français  par  la  délicatesse  du  sentiment  ou  par  la  b^.auté  du  style, 
et  elle  n'a  d'int^^rêt  que  pour  les  personnes  qui  veulent  étudier  dans 
toute  sa  naïveté  la  forme  la  plus  humble  de  la  poésie  populaire. 
Je  ne  veux  ici  qu'en  signaler  l'existence.  Une  de  ces  pièces  a  pour 
sujet  ((  l'explication  des  misères  de  Paris  p  ndant  le  siège.  »  Le 
triste  drame  de  la  commune  vint  fournir  une  nouvelle  matière  aux 
faiseurs  de  ballades,  et  «  l'histoire  véritable  de  la  vie  et  des  vaillan- 
tises  du  grand  comte  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta  et  maréchal  de 
France,  »  fut  mise  en  complainte.  Ce  n'est  pas  du  reste  dans  ces 
feuilles  volantes,  vendues  dans  les  campagnes  par  les  colporteurs, 
qu'il  faut  chercher  les  œuvres  des  vrais»  poètes  de  la  Bretagne. 
Ceux-là  publient  leurs  œuvres  comme  variétés  en  lang  le  nationale 
dans  les  journaux  et  les  recueils  du  pays;  c'est  là  que  nous  avons 
choisi  la  plupart  de  nos  citations,  c'est  là  que  nous  prendrons  une 
dernière  pièce  dont  le  sage  apologue  nous  semble  utile  à  entendre, 
même  hors  de  Bretagne.  L'auteur,  M.  Luzel,  a  imité  un  passage  des 
Pèlerins  polonais  de  Miçkiewicz ,  mais  il  a  imité  en  maître  qui 
transforme  son  modèle. 

LA    MÈRE    MALADE. 

a  Écoutez  I  Une  mère  était  restée  dangereusement  malade  — sur  son 
lit;  son  (ils  courut  à  la  ville  —  le  plus  vite  qu'il  put,  afin  de  chercher 
des  médecins  —  pour  lui  donner  des  remèdes  et  guérir  son  mal. 

a  11  n'était  pas  riche,  mais  il  ne  craignait  pas  —  de  donner  tout  son 
argent  pour  sa  mère  chérie.  — 11  amena  trois  médecins,  les  plus  renom- 
més —  et  les  plus  savans,  d'après  ce  qu'on  lui  avait  dit. 

(1)  Le  texte  de  cette  poésie  a  été  donné  par  le  PMicatêur  du  Fimslère  du  com- 
mencement de  décembre. 
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a  En  arrivât  dans  la  maison,  ils  s'empressèaientide  tàter —  le  J>ras 
et  la  tête  de  la  veuve,  et  ils  la  trouvèrent  très  malade. —  «  U  faiit  la 
saiçner,  »  dit  Ton  d*eu«. —  «  Vous  ôtes  un  ilme;  «vdbs  ne  saevBZTien  du 
tout, 

«  Lui  répondit  le  second  :  elle  serait  morte  avam*ia  mut,  — ii<vDus 
lui  tiriez  une  setfle  -goutte  ûe  «ang.  T^e^vo^ez-Tpousfas —  que  aes  .pi^ds 
sont  glacés?  »  «  Laissez-moi  en  paix  à  QHntrtaiit!  —  Elle  "a  Je  ifiea  à  la 
tête,  mettez  votre  main  sur  son  front!  » 

«  Te  dis  qu'il  faut  lui  îdonnerde  l'eau  dbande.  d  a'Bt  moi  qu'a  faut 
la  saîgcerl  »  —  ^  Ni  eau  chaude,  ni  saîgnéel  car  gadKE  bien  —  que 
ce  s.  rail  tuer  la  pauvre  funne  que  de  ïaîre  comme 'vo«s  dites  :J — 
die  î  1  choléra,  crcffez-m'on^si  vous  voulez,  » 

«  Dit  le  troisième.  «  Comment!  le  choléra?  »  —  «  Oui,  vous  tes 
deux  ânea,  et  vous  ne  savez  men  !  —  La  iemme  mourra  sûrement,  si 
'elle  prend  votre  aremèdel  »  —  «  Eh  bien  I  gu'tlle  meure  plutôt  que  de 
vous  écouter]  d 

«  Et  ils  criaient  tous  les  trois,  et  ils  frappaient  du  pied,  —  et  leurs 
jeux  étaient  rouges  comme  Le  5ai?g.  —  Et  pendant  ce  temps-là  la  pauvre 
femme,  semblable  à  un  cadavre,  —  ne  parlait  ni  ne  bougeait;  elle  al- 
lait mourir. 

«  Son  fils  était  là  qui  écoutait,  le  cœur  navré,  —  et  il  dit  alors  aux 
médecins.:  a  Peu  importe  le  remède, — pourvu  que  ma  mère  soit  guérie; 

—  mais,  au  .nom  de  .Dieu,  .hâtez-vous!  » 

«  Mais  ils  ne  purent  tomber  d'accord  —  m  sur  la  maïaaie,  ni  sur  le 
.remède,  —  et  alors  le  Dis  leur  dit:  «.Allez  au  xiiabLe !  —  Moi,  je  gué- 
rirai ma  mère,  et  vous,  vous  la  Xueriez  sûrement!  » 

«  Et  il  se  jeta  sur  le  corps  refroidi  de  sa  mère,  —  embrassant  ses 
,pieds,  ses  mains  et  son  visage;  —  il  répandit  de  vraies  larmes  d'amour, 

—  et  il  rappela  sa  mèra  .à  la  santé,  à  la  vie. 

c(  Écoutez!  Cette  mère  gui  est  .dangereusement  malade,  —  avec  des 
J)lessures  épouvantables,  c'est  notre  mère  la  France, — et  les  médecins 
qui  ont  été  appelés  pour  la  soigner  —  la  conduiront  à  la  mort,  s'ils  n'y 
prennent  bien  garde. 

«  0  mes  chers  compatriotes,  croyez-moi,  pour  soulager  la  douleur  — 
et  les  maux  d'une  mère,  le  meilleur  remède,  —  c'est  de  Taimer.  Soyons 
donc  unis —  dans  J'amour  de  la  patrie,  et  elle  sora  erxorc  sauvée  (1).  » 

Ces  extraits  o'tài  montré  mieux  que  ne  reût  fait  un  conrmeiitaire 
le  caractère  •véritable  de  la  poésie  bi^ tonne  contempofraine.  L'inspi- 
ration en  est  pure,  'et  la  pensée  souvenft  élevée;  le  patrioftsme  *du 
poète  a  pour  point  de  d(*part  la  Bretagne  et  sa  foi,  mais  il  s'étend  à 

(I)  Le  texte  original  de  cette  pièce  a  été  publié  dans  {e  Lannionndis  ^u'^  juillet, 
et  reproduit  dans  le  dernier  n°  de  la  lîevue  celtique. 


UL  P0É5I£  BBETONNE.  931 

la  France  entière  :  c'est  une  poésie  simple,  honnête  et  religieuse. 
Dne  population  qui  peut  lire  dans  sa  langue  des  œuvres  de  ce  mé- 
rite a  une  éducation  morale  au  moins  aussi  élevée  que  celle  dont 
les  romans  à  quatre  sous  et  les  journaux  à  cinq  centimes  sont  la 
pâture  de  prédilection.  Il  faut  habituer  nos  populations  rurales  à 
lire  et  à  raisonner;  mais,  pour  que  cette  éducation  les  pénètre  et  de- 
vienne partie  intégrante  de  leur  être,  il  faut  qu'elle  s'adresse  aux 
humbles  dans  la  langue  qu'ils  aiment  et  qu'ils  comprennent.  A  ne 
parier  que  de  la  Bretagne,  si  le  paysan  breton  lit  peu  et  n'a  par 
conséquent  que  des  connaissances  bien  restreintes,  c'est  parce  que 
le  français  lui  est  trop  peu  familier  pour  qu'il  lise  avec  plaisir  dans 
cette  langue,  c'est  encore  parce  qu'il  ne  trouve  guère  dans  sa  propre 
langue  d'auti'e  lecture  que  des  ouvrages  de  piété  ou  ces  feuilles  vo- 
lantes que  vendent  les  colporteurs.  Pour  toute  littérature,  il  n'a 
que  quelques  «  mystères,  »  imprimés  ou  manuscrits,  qu'on  lit  dans 
les  longues  soirées  d'hiver  et  qu'on  représente  encore  quelquefois; 
mais  qu'on  écrive  dans  sa  langue  des  œuvres  à  sa  portée,  d'agri- 
culture, de  science  populaire,  d'histoire,  de  littérature,  et  qu'on 
les  répande  à  un  prix  modique,  le  paysan  les  achètera  et  les  lira 
avec  intérêt, 

La  cause  de  l'éducation  populaire  par  la  langue  populaire  va  peut- 
être  gagner  à  la  rivalité  des  partis  politiques  et  à  la  compétition  des 
candidats  qui  se  disputent  l'oreille  du  paysan  breton,  et  sont  forcés 
de  l'entretenir  dans  sa  langue.  Les  seuls  partis  en  présence  en  Bre- 
tagne sont  le  parti  légitimiste  et  le  parti  républicain  libéral  (1). 
Le  parti  bonapartiste  n'existe  pas,  du  moins  comme  état-major  et 
comme  cadres,  car  il  a  peut-être  encore  des  sympathies  parmi  ces 
paysans  qui  savent  gré  à  l'empire  du  bon  prix  auquel  ils  vendaient 
leurs  a  cochons.  »  Ce  n'est  pourtant  pas  que  l'empereur  Napoléon  III 
ait  été  ménngô  dans  les  complaintes  populaires  que  j'ai  signalées 
plus  haut.  Dans  une  d'elles,  une  seule,  je  l'ai  trouvé  représenté 
comme  trahi  (2);  mais  c'est  l'exception.  En  général  il  est  fort  mal- 
traité; on  rappelle  «  l'empereur  Badinguet  (3)  »  ou  «  un  franc-ma- 
çon sans  conscience  (4);  »  ailleurs  encore,  dans  une  brochure  qiie 

(1)  Ce  dernier  ferait  lien,  soit  dit  en  passant,  et  il  ks  pourrait  sans  aller  pour  cela 
jusqu'à  rintolérance,  de  ne  pas  laisser  se  gHsser  dacs  se»  ranç;s  dos  hommes  qui  ont 
été  les  partisans,  pour  ne  pas  dire  les  complices  du  plk^biscite  impt'riul  du  8  mai  1870. 
C'était  par  exemple  un  véritable  scandale  de  voir  au  mois  de  septembre  dernier,  à 
Quimpcr,  se  porter  comme  candidat  soi-disant  républicain  au  mandai  de  conseiller- 
général  un  ancien  partisan  de  l'empire,  à  qui  son  concurrent  légitimiste  reprochait 
avec  raison  sa  volte-face  subite. 

(2)  Chanson  nevez  var  sujet  ar  bla  1870,  Morlaîx,  Huslé. 

(3)  Brezel  ar  Pttkss,  Morlaix,  Haslé. 

(4)  Quétnéiad  an  exac'h,  I^nnion,  Le  Goffic. 
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*  nous  citerons  plus  loin,  «  Napoléon  le  Maudit  (1).  »  Il  n'est  pas  pro- 
bable que  l'ex -empereur  cesse  d'être  traité  de  la  sorte  dans  les 
publications  bretonnes,  du  moins  dans  celles  qu'inspire  le  parti  ré- 
publicain, car  le  parii  légitimiste,  dans  l'intérêt  de  sa  stratégie 

•^  électoral»»,  aime  mieux  faire  retomber  sur  la  république  et  sur  les 

•  républicains  la  responsabilité  de  la  guerre  et  des  malheurs  qu'elle  a 
^  entraînés.  Dans  la  polémique  en  langue  bretonne,  le  parti  légitimiste 
'{:  a  l'avantage  de  compter  dans  ses  rangs  le  clergé,  qui,  pour  l'exer- 
cice de  son  mi  listère,  fait  du  breton  une  étude  spéciale,  et  le  cultive 
avec  un  amour  vraiment  patriotique  (2).  Aussi  les  publications  légi- 
timistes sont-elles  plus  nombreuses  et  en  général  dins  une  langue 
plus  correcte  et  plus  élégante  que  les  publications  républicaines. 
Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue.  C'est  d'abord  la  tra- 
duction, sur  feuilles  volantes  pour  la  distribution  dans  les  cam- 
pagnes, d  s  lettjes  manifestes  «  d'Henri  V  (3);  »  c'est  ensuite  une 
poésie  intitulée  Ann  Dasprenery  «  le  libérateur  (â).  » 

«  ....Du  sang  d'Henri  IV,  il  reste  une  goutte —  de  ce  sang  si  fort, 
si  doux,  si  gt^néreux,  —  gardé  par  la  Providence  pour  que  la  France  soit 
de  nouveau  —  le  plus  beau  royaume  après  celui  de  Dieu. 

«  Il  n'est  pas  permis  de  différer,  quoi  que  nous  entendions  crier.  — 
Soyons  une  fois  gens  de  cœur,  défendons-nous  des  méchans;  —  Henri  V 
est  devant  nous  avec  son  drapeau  blanc;  —  il  est  notre  vrai  roi...  Fran- 
çais, faites-lui  place!» 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  du  poète  anonyme,  mais  nous 
devons  reconnaître  que  c'est  là  un  langage  digne  et  élevé,  et  nous 
le  cherchons  en  vain  dans  d'autres  publications  inspirées  par  la 
même  foi  politique.  Nous  ne  le  trouvons  certainement  pas  dans  un 
petit  écrit  intiiulé  Ce  qui  est  arrivé  à  Paris  pendant  que  les  répu- 
blicains rouges  étaient  maîtres  de  cette  ville  (5),  où  Ton  identifie  les 

(1)  Cette  ^pitliète  me  remet  en  mémoire  une  inscription  bretonne  écrite  à  lacrtie 
sur  le  mar  dNine  maison  au  Moulin-Saquet,  et  recueillie  après  le  siège  par  un  de  me^ 
amis.  Je  la  cite  telle  qu'elle  a  été  écrite,  bien  qu*il  o*y  ait  nulle  orthographe.  L*aut<:ur 
inconnu,  garde  mobile  ou  soldat,  parlait  breton  sans  savoir  récrire  : 

Napoléon  tris  mab  eanant  Lucifer 
Neus  distriijet  France  et  nantier. 

«  Napoléon  III,  fils  aîné  de  Lucifer,  —  a  perdu  la  France  entière.  » 

(2)  Le  seul  recuoil  qui  paraisse  en  langue  bretonne  est  un  Journal  religieux  hebdo- 
madaire, intitulé  /•>»  ha  Breiz,  «  Foi  et  BruUigne;  »  il  se  publie  &  Quimper. 

(3)  La  traduction  de  ces  lettres  a  été  faite  simultanément  à  Saiot-Brieuc,  imprimerie 
L.  Prudhomm^),  et  h  Quimper,  imprimerie  de  Kérangal. 

(4)  Brest,  Lcfoumier. 

(5)  Ar  pez  a  so  c'Uoarveet  e  Paris,  epad  ma  oa  bet  ar  reptiblikaned-ru  mistri  #r 
guer-iê,  Morlaix,  Lédau. 
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républicains  aux  fédérés,  et  où  Ton  met  sur  le  dos  de  la  république 
les  crimes  de  la  commune.  Nous  avons  remarqué  dans  ce  récit  le 
nom  d'un  personnage  que  l'auteur  représente  comme  occupant  un 
rang  élevé  chez  les  insurgés,  et  que  nous  n'avons  vu  jusqu'ici  figu- 
rer dans  aucune  histoire  de  la  commune,  «  Satan,  général  des  fédé- 
rés, »  et  c'est  après  un  discours  de  ce  «  général  »  qu'on  proclt'c  à 
l'assassinat  des  otages  et  à  l'incendie  de  la  ville.  La  concK..  ion 
était  un  avis  aux  électeurs  : 

a  Ce  n*est  pas  assez  que  les  méchans,  les  fédérés,  les  républicains, 
aient  été  vaincus,  il  faut  que  les  gens  honnêtes,  les  gens  d'ordre,  s'u- 
nissent et  s'entendent  coutre  les  républicains,  de  peur  que  ceux-ci  ne 
viennent  a  lever  de  nouveau  la  tète.  Il  nous  faut  maintenant  parler  hau- 
tement; soyons  des  gens  d'ordre,  de  foi  et  de  religion. 

«  Ouvrons  nos  yeux,  le  jour  de-  élections  approche.  Choisissons  nos 
gens,  nos  vrais  amis.  Laissons  de  côté  les  gens  douteux. 

(c  Trois  fois  on  a  fait  4'essai  de  la  république:  la  première  fois  avec 
Robespierre,  la  seconde  fois  avec  Ledru-Rollin,  et  cette  dernière  fois 
avec  Félix  Pyat  et  consorts.  En  voilà  assez,  et  même  trop.  Dieu  nous 
garde  désormais  de  la  quatrième  république!  » 

Le  parti  républicain  descendit  enfin  dans  l'arène  avec  une  bro- 
chure :  Aux  gens  de  la  campagne  (1),  tirée  à  12,000  exemplaires,  et 
répandue  gratuitement  dans  les  campagnes.  On  sait  qu'au  2  juillet 
dernier  le  Finistère  nomma  les  républicains  libéraux  à  une  écra- 
sante majorité,  qui  était  le  démenti  éclatant  des  élections  précipi- 
tées du  8  février.  La  petite  brochure  bleue  devait  avoir  eu  sa  part 
d'influence  dans  ce  succès,  car,  pour  en  détruire  l'impression  dans 
l'esprit  du  paysan,  trois  brochures  légitimistes  ont  déjà  paru  en  ré- 
ponse. L'une  est  intitulée  Râponse  à  la  lettre  des  républicains  {2); 
une  autre  :  Bons  avis  d*un  Breton  aux  électeurs  de  la  campagne  (3), 
la  troisième,  qui  est  presque  un  petit  volume,  porte  pour  titre  : 
Que  faire  (A)?  Les  connaisseurs  de  breton  en  font  grand  cas  comme 
langue;  mais  nous  regrettons  d'y  trouver  la  flamme  de  cette  pas- 
sion qui  animait  les  prédicateurs  de  la  ligue  au  xvi'  siècle  (5).  Ce 


«; 


(i)  Dan  dud  divar  ar  meaz,  16  pages  ia-8^;  Brest,  Gadreaa. 

(S)  Rêspount  d*a  lizer  ar  republicanet,  16  pages  in-12;  Quimper,  Kérangal. 

(3)  Aliou  mad  eur  Btftoun  d'ann  Elektouriên  divar  ar  mean,  36  p.  in-13;  Brest, 
Lefonrnier. 

(4)  Petra  da  obêr,  48  p.  in-12;  Quimpor,  Kérangal. 

(5)  Cette  brochure  est  signée  Mtkêol  ar  Balch,  labourer  douar,  «  Michel  Le  Balc*b, 
cnlUyateur,  »  peut-être  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  paysaoa  en  paraissant  ve- 
nir d*un  des  leurs;  mais  Tauteur  n'est  pas  un  cultivateur,  c*est  un  eccléalastique  des 
environs  de  Plouguernau. 
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n'est  C8rtaînein«it  pas  la  fio  des  publications  p^litÎTiies  en  tangne 
bretonne.  Tout  récemment  encore,  un  de?  élus  iJb  2  juillet  pabliai  t 
une  brochure  sous  ce  titre  :  «  Un  mot  aux  ilecteun  de  ma  paroitte  ■ 
{Eut  ffuer  dit  etfktonrien  va  farret)  (1). 

Ce  penchant  instinctif  qnî  pons;»)  le  paysan  breton  à  lire  ce  qai 
est  écrit  fhiris  sa  langue  est  un  infîîce  et  un  conseil  pour  cîht  qui  veu- 
lent travailler  sérieusement  à  instruire  et  à  élever  le  peuple.  Ce  n'est 
point  par  des  articles  écrits  entre  deux  chopes  dans  les  journaux 
de  Paris  et  des  grandes  villes  qu'on  préparera  la  victoire  de  cette 
sa'nte  cause;  il  faut,  pour  faire  œuvre  libi^rale,  s'adresser  directe- 
ment an  paysan.  Comme  le  disait  il  y  a  quelques  jours  en  termes 
excelliins  un  journal  de  Bret  ignc,  n  obsiirvez  combien,  dnns  la  con- 
versition,  le  paysin  t(^moigne  d'intérêt  pour  les  choses  pratiques 
qui  le  toucbeot  et  qu'il  ignore;  rappelez-vous,  lorsqu'à  éX^  soulevée 
la  grande  question  politique  de  la  réélection,  Te  succès  de  lecture 
et  'le  commentaire  qu'obtint  une  brochure  de  quelques  pages  qui 
lai  partait  le  langage  du  bon  sens.  De  ces' exemples  et  de  bien 
d'antres,  il  faut  conclure  que  l'avetsion  apparente  du  prtysan  breton 
pour  la  lecture  est  bien  moins  sa  faute  que  celle  de?  classzs  supé- 
rieures qui  montrant  si  peu  de  sollicitude  à  l'éclairer.  Le  simple  et 
uniq'ie  moyen  de,  le  (aire  lifeestde  lui  don  ner  de  bon?  livres.  «  Aussi 
est-ce  avec  une  véritiblu  satisfaction  que  nous  signalerons  en  ter- 
minant celle  courte  revue  des  publicalioas  bretonues,  un  alniaoach 
i  la  foi-i  po'iliqiie  et  littéraire  qui  paraît  en  ce  moment  sous  le  titre 
iV  Miminuch  de  Rnme-Rretagne,  fait  pour  Ic-t  gciLi  de  lu  aimpugne, 
pour  l'amure  1372  (^).  Cet  almaoach,  rédig.î  par  des  amis  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  littérature  bretonne,  a  pour  but  de  fournir  aux  pay- 
satis  uni!  lecture  à  la.  fms  agrt'able  et  instructive.  C'est  ainsi  qu'i, 
côt'^  d'une  biographie  de  M.  Tliiers  il  donn  ;  un  article  sur  la  manière 
de  pri';parer  le  bsurre  (article  qui  a  pour  auteur  un  agriculteur  dis- 
tingué de  Bretagne,  membre  de  l'assemblée  nationale,  SI.  Th.  de 
Pompery);  c'est  ainsi  qu'une  notice  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine  côtoie 
un  article  sur  l'histoire  da  la  langue  bretonne.  Nous  souhaitons  à 
cctt'i  œuvre  patriotique  le  succès  qu'elle  mérite. 

Nous  ne  pouvons  potisi;r  à  l'état  d'ignorance  0''\  est  encore  plongée 
not:'e  province  de  Bretagne  sans  que  notre  es^iril  se  reporte  vers 
un  autL'e  petit  peuple,  frère  du  p-îuple  breton  pir  le  sang  et  (wr  la 
langue.  Les  Gaîlois  sont  de  même  race  que  nos  Bretons  de  France, 


(ti  Uns  brochure  io-S*,  Brest,  GndrMa. 

(3|   Alnnnac  Bnit-Ixtrl,  g'et  «n<  an»  dwl  divar  ar  m»ax,  *vtt  v  tdoia  f 
Brest,  Godreau!  Paris,  Franck. 


^t  leBr  langue  est  de  très  près  apparentée  au  breton  armoricain  (1); 
or  la  population  do  pays  de  Galles  est  une  des  plus  instruites  do 
l'Europe.  D'où  vient  cette  différence  entre  ces  deux  branches  de  la 
race  celtique?  On  a  dit  souvent  que  les  Gallois  devaient  leur  supé- 
riorité intellectuelle  au  protjestantisme,  qui  met  la  lecture  de  la  Bible 
(et  par  «iiite  Tinstruction  primaire)  au  premier  rang  des  devoirs  du 
chrétien,  tandis  que  le  catholicisme,  sans  défendre  précisémeht  la 
lecture,  ne  fait  rien  pour  rencourager.  1!  y  a  quelque  vérité  dans 
<:ette  observation  ;  mais  il  y  a  autre  chose  encore.  Ce  qui  a  permis 
à  l'instruction  de  se  répandre  si  promptement  et  de  jeter  des  racines 
profondes  dans  îe  sol  gallois,  c'est  qu'elle  avait  pour  véhicule  et 
pour  organe  la  langue  même  du  pays,  le  gallois;  on  n'avait  pas  éta- 
bli, comme  première  condition  de  Téducation  populaire,  qire  ce  pays 
devait  d'abord,  par  une  sorte  d'isomorphisme  linguistique,  aban- 
donner «i  langue  et  ses  mœurs,  pour  adopter  celle  de  l'état  auquel 
il  appartient,  —  cfUe  de  l'Angleterre.  A  supposer  qu'on  eût  réussi 
•dans  cette  tâche  de  dénationaliser  le  pays  de  Galles,  combien  de  gé- 
Déralîons  intermMiaires  eussent  été  sacrifi^esî  C'eût  été  dTailleurs 
sans  pix3fit  pour  l'unité  britannique,  car  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
marqut*r  que  les  Gallois,  qui  ont  conservé  leur  langue  et  leur  litté- 
rature nationale,  sont  de  fidèles  sujets  de  la  reine  Victoria,  taudis 
que  les  Irlandais,  qui  laissent  avec  indifférence  périr  leur  langue  et 
kor  littérature,  qui  sont  devenus  Anglais  par  la  langue  et  par  les 
mœurs,  sont  libelles  jusqu'au  fond  de  Tâme.  La  prépondérance  de 
la  culture  fianraise  a  empêché  qu'il  en  fût  de  même  en  Bretagne 
qu'en  Galles;  eu  effet,  les  deux  pays  ont  cela  de  commun,  que  pour 
tous  (*.eiix,  —  le  pays  de  Galles  par  la  conquête,  la  Bretagne  par 
l'union  persoiinelle  sous  !e  mari  de  la  duchesse  Anne  de  Bretagne, 
—  la  réunion  à  un  état  de  race  et  de  langue  différentes  a  mtravé 
leur  développenient  national.  Il  n'y  a  nul  danger  aujourd'hui,  ni 
pour  TAngii  terre,  ni  pour  la  France,  à  voir  le  fil  de  la  tradition  se 
renouer.  La  France  même  y  semble  intéressée.  La  population  bre- 
tonne, devenue  française  par  les  liens  de  l'affection  comme  par  ceux 
de  la  politique,  a  droit,  sous  un  régime  de  suffrage  universel,  à  sa 
part  d'insiructîon;  mais  en  Bretagne  la  classe  moyenne,  de  qui 
devrait  vetiir  l'initiative,  ignore  ou  plus  souvent,  ce  qui  est  pis 
encore,  dédaigne  le  breton,  et  rougirait  de  s'en  servir  autrement 
que  pour  adresser  la  parole  à  une  servante  ou  à  un  garçon  de  ferme. 
D'autre  part,  bien  des  gens  au  nom  de  l'unité  française  s'opposent 


(I)  Vo\ez  notre  article  sur  U  Pays  de  Galles  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
l*»  mars  1871. 
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&  l'emploi  des  laagues  proTiociaTes  comme  moyen  d'iostracâon; 
ils  TOudnient  imposer  an  nireaa  unique  à  la  France,  celui  de  la 
laogue  française,  comme  à  une  populatioa  pouvait  abandonner  la 
Inngiie  de  son  foyer.  En  attendant  que  tout  le  monde  en  France  sache 
le  françai<i  (et  ce  jour  est  encore  éloigné),  cette  popolatioo  qui  s'in- 
strairaît,  si  on  s'adressait  à  elle  dans  son  langage,  végète  dans 
l'igDoranee.  A  qui  la  fautiB.  sinon  aux  doctrinaires  de  la  centralisa- 
tion, qui  veulent  façonner  la  France  i  leur  fantaisie  sans  examiner 
l'état  des  choses,  sans  se  soucier  des  légitimes  traditions  de  nos 
DfovincesT 

On  reproche  avec  raison  à  certains  démocrates  de  parler  au  peuple 
de  ses  droits  sans  jamais  lui  parler  de  ses  devoirs;  on  pourrait  avec 
une  égile  justice  adresser  ce  reproche  à  quelques  défenseurs  de  la 
prëp3:i  lérance  de  la  bourgeoisie  dans  la  conduite  des  affaires  pu- 
bliques. La  classe  moyenne  veut  garder  la  direction  morale  et  poli- 
tique du  pays;  mais  elle  doit  la  mériter  en  étant  dans  la  nation  la 
clause  la  ulus  instruite,  la  plus  active,  la  plu*  dévouée  au  bien  pu- 
blie. Qu'elle  se  mette  donc  à  l'œuvre  de  l'éd^ication  populùre  daos 
les  campagnes  aussi  bien  que  dans  les  villes!  Ce  ne  sera  pas  seule- 
ment une  mesure  de  prudence  devant  le  Ilot  populaire  qui  monte, 
ce  sîra  au3:ii  un  acte  de  justice,  l'acconplissem^nt  du  devoir  qui 
incombe  à  l'atné  dans  une  famille  d'orphelins.  Si  un  régime  de  li- 
berté peut  s'établir  définitivement  eo  France,  ce  sara  en  s' appuyant 
fortement  sur  les  paysans,  &  la  condition  qu'ils  soient  instruits  et 
qa'ils  s'intéressent  aot  affaires  publiques;  on  les  y  intéressera,  non- 
seulement  en  travaillant  &  leur  apprentissig;  politique  par  le  ma- 
niement des  alT lires  communales  et  dépa*tem.^DUle3,  mais  aussi  en 
entreprenant  leur  éducation  dans  la  langue  qu'ils  comprennent. 
C'est,  à  l'heure  incertûne  o£i  nous  sommes,  un  des  plus  pressans 
devoirs  du  parti  libéral  en  province. 

H.  G&iDOZ. 
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Le  retour  de  rassemblée  nationale,  ce  retour  si  impatiemment  et  si 
justement  attendu,  aura-t-il  l'heureuse  influence  de  dissiper  tous  ces 
troubles,  ces  équivoques,  ces  fantasmagories,  que  des  passions  impla- 
cables et  d'incorrigibles  frivolités  s'obstinent  à  entretenir  à  la  suiface 
du  pays?  N'aura-t-il  au  contraire  pour  conséquence  que  de  perpéiuer  et 
d^aggraver  ces  agitations  factices  en  leur  donnant  la  forme  de  conflits 
parlementaires?  L'assemblée,  en  d'autres  termes,  se  laissera-t-elle  aller 
au  courant  des  vaines  excitations  ou  bien  trouvera-t-elle  rn  elle-même 
la  pnidence  et  la  force  nécessaires  pour  dégager  la  politique  de  la 
France  de  tout  ce  qui  l'ahère  et  l'obscurcit,  pour  ramener  cette  poli- 
tique à  ce  qui  nous  intéresse  véritablement,  à  la  réalité  qui  nous  presse 
et  nous  submerge  de  tentes  parts?  La  question  est  là,  elle  n'est  que  là 
aujourd'hui  ;  tout  dépend  de  l'esprit  qui  prévaudra  dans  l'assemblée',  de 
la  manière  dont  on  comprendra  la  situation  et  les  intérêts  du  pays. 

Le  message  par  lequel  M.  Thiers  inaugurait  l'autre  jour  cette  session 
nouvelle,  et  qui  n'a  peut-être  étonné  un  instant  que  pnrce  qu'il  parlait 
à  la  raison  au  lieu  de  parler  aux  passions,  ce  message  a  un  car:  cièro 
essentiel  :  c'est  l'exposé  sérieux,  minutieux  et  sincère  de  la  condition 
laborieuse  de  notre  patrie,  des  épreuves  qu'elle  vient  de  traverser,  des 
diflîcultés  qui  lui  reslent  à  vaincre;  c'est  l'acte  courageux  d'un  patriote 
fidèle  et  infatigable  qui  est  à  la  peine  depuis  dix  mois,  qui  peut  certes 
revendiquer  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  ouvrier  de  cette  recon- 
struction nationale,  entreprise  dans  le  double  désastre  de  l'invasion 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  —  qui  sent  lui-môme  que  pour  mener 
cette  œuvre  jusqu'au  bout  «  il  faut  encore  beaucoup  de  travail,  de  con- 
stance, de  dévoûment.  »  11  y  a  dans  ce  message  un  mot  singulièrement 
significatif  et  qui  suffirait  pour  caractériser  une  situation.  Au  moment 
où,  après  avoir  embrassé  toutes  les  aff'aires  du  pays,  M.  le  président  do 
la  république  arrive  à  ce  qu'il  appelle  le  a  sujet  grave,  délicat,  brûlant,  » 
à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  plus  particulièrement  la  politique,  il 
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s'arrête  avec  une  sorte  de  surprise  et  se  demande  si  toutes  ces  choses 
dont  il  vient  de  parler,  la  diplomatie,  l'armée,  l'administration,  les 
finances,  ne  sont  pas  de  la  politique.  Assurément  c'est  la  vraie  poli- 
tique et  la  meilleure,  puisque  seule  elle  peut  offrir  un  terrain  d'action 
commune  à  toutes  les  volontés  honnêtes  et  sincères.  C'est  justement  le 
mérite  du  giessage  de  s'acréter  Vdk  où  finit  c^^  politiique^  là  ou  com- 
mence le  domaine  des  conflits  orageux,  des  a^tatioas  infécondfe^.  Tout 
ce  qui  peut  aigrir  ou  diviser,  il  l'omet  volontairement,  par  une  prémé- 
ditation de  patriotisme;  il  donne  un  exemple  de  prudente  réserve  qui 
devrait  servir  de  mot  d'ordre.  Quant  à  toutes  ces  questions  sérieuses, 
pratiques,  de  ûnances,  d'administration,  d'organisation  militaire,  que 
M.  le  président  de  la  république  traite  avec  sa  supériorité  séduisante, 
sur  lesquelles  on  l'accuse  de  se  prononcer  avec  trop  d'ardeur,  elles 
ne  sont  pas  nécessairement  résolues  par  un  message;  elles  restant  li- 
yrées  à  la  discussion,  qui^  entre  des  homffles'égalonuuit  dévoués  à  leur 
pays,  amène  toujours,  des  transactions  profitabtes.  Puisque  œs  questions, 
sont  là,  pressantes,  impérieuses,,  il  serait  au  moins  élraoge,  on  en  con- 
viendra, que  celui  qui  porte  le  fardeau  des  affaires,  qtti  remplit  ce  grand 
devoir  du  gouveruemenL  dans  les  heuFOS  les  plus  difikile»,  que  celui-là 
seul  n'eût  point  le  droit  de  dire  son  opinion  avec  toute  l' autorité  d'une 
expérience  fortifiée  par  l'étude,  d'une  canviction  relevée  par  La.  vivacilé 
d'un  esprit  toujours  jeune.  —  On  confoed  lea  tcmps^.  Le  message  d€i 
M.  Thiers  est  un  programme,  ce  n'est  point  un  ukase.  M.  le^  présidient 
de  la  république  expose  ses  idées  avec  sa  lucidité  mervmUeuse  et  son 
entraînante  éloquence,  il  ne  les  impose  pas,  ai,  s'il  laisse  entrevoir  la* 
souci  de  sa  responsabilité,  cû  n'est  point  à  coup  sûr  pour  aaoesurer  un 
dévoûment  nécessaire  au  pays,  ou  pour  anchainar  la  liberté  parlemen-^ 
taire.  11  avertit,  il  dit  franchement  el  nett^oMOt  soa  opinion  sur  des  in-* 
térêts  publics  qu'il  a  étudiés  avec  passion,  qu'il  met  au-dessus  de  tout, 
qui  devraient  avoir  toujours  La  première  place  dans  l'esprit  dje  cq\x%  qui 
ont  la  généreuse  préoccupation  de  l'avenir  de  la  France. 

Ce  qui  fait  notre  malheur,  ce  qui  est  noilre  danger,  ce  n'est  point  qua 
des  questions  comme  celles  que  soulève  le  message  soient  discatéies  sér- 
rieusemeat  et  môme  vivement..  Il  n'y  a  au  ooe traira  que  des  garanties 
pour  le  pays  dans  ces  sincètreset  fortins  eontradiclions»,  daiUS  ces  échanges 
d'idôes  ou  ces  émulations  qui  îi'étsèilissent  entre  un  gOiUverncuneuDA  in-» 
telligent  et  une  assemblée  bien  inteiaitionn^  poursuivant  ensenid^e  la 
môme  but.  Notre  danger  et  notre  malheur,  c'est  cette  irapatieaco  brouil- 
lonne, souvent  coupable,  qui  se  détourue  justement  des  plua  hautes 
questions  d'intérêt  public  pour  se  jeter  dans  toutes  les  lattes  irritantes,, 
qui  se  plaint  sans  cesse  des  inquiéiudes-et  (ies  agitatiwwafcs  qu'elle  s'ingénie 
elle-même  à  propager,  qui  troubla  le  peu  da  sécurité  que  nous,  avooa 
sous  prôtexto  de  nous  donner  un  régime  dëÛBitif ,  —  qui  {ait  des,  af- 
faires de  tout,  du  moindre  incidiealy  de  l'entrée  des  princes  d'Orléans 
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«  rassemblée  ou  de  la  piusiégère  dissidence  dans  une  cotumission  par- 
Ici&entairB. 

iSâUs  doute  U  n'est  px^int  &atus  importance  de  savoir  si  M.  ie  duc  d'Au- 
niale  et  M.  le  prince  de  ioinville,  élus  par  les  d(!ypartemcns  de  l'Oise  et 
de  la  Uaut€*Marne,  pourront  exercer  leurs  droits  oomme  tous  les  autres 
députés.  Jusqu'ici  les  deux  princes  se  sont  al)stenus  de  paraître  à  l'as- 
semblée; ils  s'étaient  engagés  à  ne  point  siéger,  ils  ont  tenu  leur  enga- 
gement. Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  de  mettre  fin  à  cette  situation 
exceptionnelle?  C'est  une  question  de  conduite  au  sujet  de  laquelle  M*  le 
duc  d'Aumale  et  W.  le  prince^de  Joinville  ont  eu  une  entrevue  avec  M.  le 
président  de  la  république.  Que  s'est-il  dit  dans  cet  entretien?  Il  y  a  des 
gens  qui  naturellement  n'en  savent  pas  un  mot  et  qui  ne  sont  pas  moins 
empressés  à  raconter  la  scène  avec  toute  sorte  de  détails*  On  peut  être 
certain,  sans  le  savoir,  que  tout  s'est  passé  simplement,  courtoisement, 
de  la  part  des  princes,  aussi  bien  que  de  la  part  du  chef  décrétât.  Les 
princes  ne  peuvent  avoir  la  pensée  de  créer  un  embarras  quelconque 
au  gouvernement,  M.  Ibiers  de  son  côté  ne  peut  songer  à  suspendre 
indéfiniment  un  droit  qui  en  somme  est  le  droit  des  électeurs.  La  vé- 
rité est  qu'en  a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  rien.  Quand  le  bruit  sera 
tombé,  on  s'apercevra  qu'il  n'y  a  plus  réellement  aucune  difficulté  sé- 
rieuse. Les  princes  iront  ou  n'iront  pas  à  l'assemblée,  le  mieux  sera 
vraisemblablement  qu'ils  y  paraissent  le  moins  possible,  et  dans  tous 
les  cas  la  prudence  qu'ils  ont  montrée,  dont  ils  sont  intéressés  eux- 
mêmes  à  ne  point  se  départir,  celte  prudence  est  le  gage  le  plus  sûr 
pour  M.  le  président  de  la  république.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  ce 
qui  devrait  un  peu  étonner,  si  on  pouvait  encore  s'étonner  de  quoi  que 
ce  soit  aujourd'hui,  c'est  qu'un  incident  aussi  simple  ait  pu  éveiller  les 
ombrages  d'un  certain  nombre  de  républicains  modérés.  Avec  un  peu 
plus  de  prévoyance  ou  de  sens  politique,  ils  comprendraient  que  la  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Aumale  et  de  M.  le  prince  de  Joinville  dans  l'assem- 
blée est  une  sûreté  bien  plus  qu'un  danger,  parce  que,  s'il  y  a  des  races 

.  princières  qui  sont  fatalement  prédestinées  aux  coups  d'état,  aux  tristes 
victoires  et  souvent  aussi  aux  désastres  de  la  force,  il  y  a  d'autres  races 
qui  ne  sont  pas  faites  pour  les  mauvaises  besognes,  qui  ne  sauraient  pas 
violenter  le  dioit  et  la  dignité  nationale  par  des  attentats  nocturnes; 
elles  ne  le  voudraient  pas  d'abord,  et  elles  ne  le  pourraient  pas.  Que 
les  bonaparlistcs,  devenus  subitement  les  zélateurs  ardens  du  droit  et 

,  de  la  liberté,  ne  parlent  qu'avec  effroi  des  coups  d'état  sournoisement 
prémédités  par  M.  Ihicrs  ou  des  conspirations  des  princes  d'^Orléans,  ils 

,  Ibnt  leur  métier.  C'est  assez  grotesque  de  leur  part,  mais  le  tour  est 
joué,  ils  le  croient  du  moins;  ils  pensent  avoir  détourné  l'attention  de 
tout  ce  qu'ils  ont  fait,  de  ce  qu'ils  feraient  encore,  s'ils  le  pouvaient. 
Au  pis  aller,  ils  ont  toujours  réussi  tant  bien  que  mal  à  semer  une  ccr- 

^  taine  inquiétude^  aidés  qu'ils  sont  dans  cette  étrange  campagne  par 
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les  radicaux,  peut-être  même  par  quelques  légitimistes,  complices  fort 
inattendus  de  leurs  haines,  et  c*est  ainsi  que  l'esprit  de  parti  se  sert  de 
tout,  se  joue  de  tout,  prodigue  les  exagérations,  propage  les  défiances, 
pour  arriver  simplement  à  une  confusion  dont  il  espère  profiter. 

M.  Thiers  l'a  dit  l'autre  jour  à  l'assemblée  avec  le  sentiment  sérieux 
de  la  vérité  des  choses  :  tt  le  pa^s  dans  son  ensemble,  sauf  quelques 
exceptions  peu  nombreuses,  le  pays  est  sage;  il  sent  ses  malheurs,  veut 
les  réparer...  Les  partis  seuls  ne  voudraient  pas  être  sages;  c'est  d*eu^, 
^•^  d'eux  seuls  qu'il  y  a  quelque  chose  à  craindre,  c'est  d'eux  seuls  qu'il 

Y:-  faut  vous  garder,  contre  lesquels  il  faut  vous  armer  de  sang-froid,  de 

!^  courage,  d'énergie,  n  Rirn  n'est  plus  vrai  que  ce  contraste,  signalé  par 

y\  M.  le  président  de  la  république  entre  un  pciys  qui  sent  son  mal,  qui 

R  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'être  sauvé  de  ses  propres  incertitudes, 

f  qui  n'aspire  qu'à  retrouver  son  activité  sous  un  gouvernement  pré- 

voyant,^  et  des  partis  qui  s'agitent,  qui  se  démènent,  fatiguant  la  France 
de  leurs  ambitions  impuissantes.  Ils  ne  comprennent  pas,  tous  ces  partis 
extrémps,  nés  de  toutes  les  révolutions,  que  pour  le  moment  ils  ne  peu- 
vent rii^n  comme  partis,  que  leurs  passions,  leurs  préjugés  ou  leurs  im- 
patiences jurent  en  quelque  sorte  avec  une  situation  nouvelle,  ils  ne 
'^:  peuvent  que  se  livrer  des  combats  qui  sont  tout  au  plus  des  diversions 

dangereuses  ou  inutiles.  On  vient  de  le  voir  dans  un  des  derniers  inci- 
dens  de  l'assemblée.  Au  moment  où  il  s'agit  de  savoir  si  on  aura  le 
temps  de  préparer  le  budget  de  1872  avant  le  l**"  janvier  et  si  on  sera 
(  bligé  de  recourir  à  l'expédient  des  douzièmes  provisoires,  survient  un 
député  de  Textiôme  droite,  M.  Dahirel,  qui  s'élance  à  la  tribune  pour 
rappeler,  au  cas  où  on  l'aurait  oublié,  qu'on  ne  ^^cra  sauvé  que  par  la 
royauté  légitime.  Les  républicains  répondent  naturellement  par  la  pro- 
clamation de  l'éternité  de  la  république,  et  un  député  de  la  gauche, 
M.  Langlois,  s'écrie  impétueusement  à  son  tour  :  «  le  provisoire,  c'est  le 
définitif,  et  c'est  le  définitif  qui  serait  le  provisoire.  »  Ce  que  dit  M.  Lan- 
glois  est  bien  possible,  c'est  dans  tous  les  cas  le  résumé  des  mobilités 
de  nos  révolutions.  Et  à  quel  propos  cette  escarmouche  plus  bruyante 
que  sérieu  e?  A  propos  de  quelques  joyaux  de  la  couronne  qu'un  éco- 
n(»miste  prévoyant  propose  d'aliéner  pour  nous  faire  des  ressources,  et 
dont  le  produit  ne  grossira  pas  sans  doute  notablement  le  budget,  d'au- 
ttnt  plus  qu'on  réserve  les  objets  qui  ont  un  intérêt  pour  Thistoire  ou 
{>our  l'art,  et  qu'en  fin  de  compte  ou  ne  vendra  probablement  rien  du 
tout.  N'iiuporte!  c'est  le  moment  de  uiettre  en  présence  la  r  publique 
et  le  roi.  Là  dessus,  on  perd  quelques  heures  à  s'échauffer,  puis  à  voter, 
vi  au  demeurant  tout  s'évanouit.  11  n'y  a  que  du  temps  perdu  et  dei 
passions  inutilement  ravivées. 

C'est  fort  bien  de  disputer  sur  le  provisoire  et  le  définitif.  A  quoi  cela 
répond  il  toutefois  en  ce  moment?  Pendant  qu'on  se  défie,  pendant 
qu'on  s'évertue  à  relever  tous  tes  drapeaux  sous  lesquels  la  France  a 
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vécu,  il  y  a  en  vérité  bien  autre  chose  à  faire  aujourd'hui,  et  l'assem- 
blée n'a  pas  trop  de  toutes  ses  forces,  de  son  bon  esprit,  de  son  patrio- 
tisme pour  accomplir  l'œuvre  qui  s'impose  à  elle,  qu'elle  ne  peut  plu» 
désormais  éluder.  Il  y  a  le  prochain  budget  à  prépar  t,  —  un  budget 
normal  qui  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  2  milliards  750  millions,  —  et 
plus  de  200  millions  d'impôts  nouveaux  à  trouver  après  ceux  qui  ont 
été  votés  dans  la  session  derni(>re.  Il  y  a  la  situation  de  la  Banque  à 
étudier,  et  le  chiffre  de  sa  circulation  fîduciaire  à  augmenter,  de  fac^on  à 
tempérer  au  moins  les  malaises  d'une  crise  monétaire  qui  n*en  est  plus 
à  se  produire,  qui  ajouterait  à  toutes  nos  difficult«'*s,  si  on  n'y  portait 
quelque  remède.  11  y  a  Torganisation  de  l'armée,  sur  laquelle  M.  le  pré- 
sident de  la  république  et  l'assemblée  ont  visiblement  des  idées  diffé- 
rentes qu'il  s'agit  de  concilier  en  refondant  les  propositions  du  gouver- 
nement et  les  propositions  de  la  commission  parlementaire  dans  un 
projet  unique.  11  y  a  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  dont  M.  Thiers  ne 
parle  pas,  que  M.  Jules  Simon  n'a  point  présentée  encore,  et  ou  sujet  de 
laquelle  on  peut  lire  avec  fruit  un  discours  d'une  éloquence  hardie  et 
élevée  que  le  chancelier  de  l'échiquier  d'Angleterre,  M.  Lowe,  pronon- 
çait récemment  au  Mecfianic's  institute  d'Halifax.  11  y  a  enfin  ce  qui 
est  dans  la  réalité  de  la  situation  sans  être  dans  le  programme  de 
M.  Thiers,  ce  que  M.  le  président  de  la  république  n'a  pu  prévoir  et 
que  les  événemens  de  tous  les  jours  peuvent  imposer  à  chaque  instant. 

Ahl  si  pour  résoudre  toutes  les  questions  qui  se  pre  sent  devant  nous, 
en  face  desquelles  les  volontés  les  plus  fermes  s'arrôient  quelquefois 
étonnées  et  intimidées,  si  pour  résoudre  ces  questions  il  suHisait  de 
décréter  la  république  délinitive  ou  le  rétablissement  d'un  roi,  nous 
n'affirmons  pas  que  ce  problème  de  la  reconstiluiicm  d*un  peuple  serait 
encore  d*  s  plus  fadles.  Ce  serait  au  moins  assez  simple  au  premier 
abord  :  il  n'y  aurait  qu'à  rassembler  la  nation  française  autour  de  l'urne 
fatidique,  autour  de  la  boite  à  surprises,  en  rengageant  à  mettre  un 
mot,  un  tout  petit  mot,  sur  un  bulletin;  tout  serait  dit.  Et  après?  Parce 
que  la  répubi  que  serait  déûnitivement  proclamée  aujourd'hui,  serait- 
elle  plus  certaine  de  vivre  demain?  Parce  qu'on  aurait  i établi  sans  plus 
tarder  un  roi,  la  monarchie  serait-elle  mieux  garantie  contre  des  révo- 
lutions nouvelles?  C'est  qu'en  effet,  avant  tout,  c'est  la  France  qui  est  à 
relever,  à  refaire  dans  son  tempérament  moral  en  quelque  sorte  aussi  bien 
que  dans  son  organisation  publique,  —  et  ici  les  partis  ont  beau  f  are, 
ils  sont  impuissins  par  leurs  propres  di\isions,  par  Uwr  multiplication 
autant  que  par  la  force  d'une  fatalité  supérieure  qui  h  s  donn'ne.  Celui 
qui  triompherait  seul  aurait  tous  les  autres  contre  lui,  et  il  laisserait  la 
France  divisée  en  face  de  cette  fatalité  supérieure  qui  a  un  nom  dou- 
loureusement connu,  qui  s'appelle  l'étranger,  campé  dans  noi  provinces 
pour  plus  de  deux  années  encore. 

La  raison  d'être  la  plus  évidente  du  régime  actuel  et  ce  qui  fait  sa 
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force  sous  celle  apparence  de  faiblesse  qu'on  lui  reproche  assez  souvent, 
c'est  jusiemenl  cène  situation  d'où  il  est  sorti  dans  on  jour  de  malheur, 
c'BSt  aussi  ce  caractère  indéterminé  et  anonyme  qu'il  doit  aux  circoi^ 
tances.  Son  mérite  est  d'être  l'administrateur  de  «  l'infortune  publique,  » 
le  mandataire  innomô  du  péril  public,  de  ne  porter  l'eflîgie  et  les  cou- 
leurs d'aucun  purti,  et  par  suite  de  pouvoir  rallier  toutes  les  volontés 
dans  une  mt-me  œuvre  de  réparation  et  de  réorganisation.  Sans  doute, 
c'est  un  régime  provisoire,  il  est  provisoire  et  exceptionnel  comme  les 
circoiislances;  encore  ne  faudrait-il  pas  trop  abuser  de  ce  mot  dans  nn 
pays  où  il  y  a  souvent  si  peu  de  différence  entre  le  provisoire  et  le  défi- 
nitif. En  On  Je  compte,  c'est  la  souveraineté  naliun;ile  réalisée  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  simple,  de  plus  élémenlaire  et  par  conséquent  de  plus 
fort,  avec  des  pouvoirs  poussés  hors  des  entrailles  de  la  nation  danstm 
effroyable  déchirement.  L'assemblée  est  le  produit  le  plus  libre  et  le 
plus  spontané  d'un  pays  en  proie  à  l'invasion  et  à  la  révolution.  M,  lliiers, 
quelque  litre  qu'on  lui  donne,  est  M.  Thiers;  il  a  pour  lut  l'élection  de 
vingt-cinq  départemens,  le  choix  unanime  de  l'assemblée,  l'autorité  de 
cette  carriîrre  dont  M.  Jules  Favre,  dans  le  plus  curieux  chapitre  de  son 
dernier  livre  sur  le  gouveivemenl  de  la  difense  nationale,  rajeunit  on 
rappelle  un  dos  plus  douloureux  et  des  plus  inléressans  épisodes,  —  la 
mission  que  le  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif  est  allé  remplir  en  Eu- 
rope aussiiôt  après  le  ù  septembre.  C'est  bien  là  M.  Thiers.  La  veille,  il 
est  malade,  accablé  sous  le  poids  de  nos  désastres;  le  lendemain,  il  est 
debout,  séduit  par  la  perspective  d'un  service  à  rendre  au  pays,  aspirant 
l'action,  prêt  à  courir  l'Europe,  et  ses  premières  dépêches  datées  de 
Londres,  publiées  aujourd'hui  par  M.  Iules  Favre,  montrent  qu'il  a  fait 
tout  ce  que  le  dévoûment  sans  illusion  et  sans  défaillance  pouvait  faire. 
Il  apparaît  déjà  comme  l'homme  désigné'dans  ce  grand  naufrage,  et,  lui 
aussi,  il  est  sorti  de  la  situation. 

Que  plus  d'une  fois  entre  l'assemblée  et  M.  Thiers  il  y  ait  des  diver- 
gences, des  froissemens  ou  des  malentendus  qui  rendtnt  le  provisoire 
plus  sensible,  c'est  bien  évident;  il  y  a  toujours  un  intérêt  supérieur  qui 
les  raiprcche,  qui  leur  fait  un  devoir  de  vivre  ensemble,  parce  qu'ils 
flcnt  nés  ensemble,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  séparer.  Sait-on  ce 
qu'il  faudrait  pour  que  celte  situation,  avec  ses  inconvéoiens  inévita- 
bles, eût  toute  son  tfficucitéî  C'est  la  question  étemelle  et  invariable  : 
il  faudrait  que  les  partis  eussent  pour  le  monient  le  courage  de  s'oublier 
eux-mêmes,  qu'on  cessât  de  se  livrer  à  des  récriminations  rétrospectives 
qui  ne  servent  à  rien,  que  les  hommes,  au  lieu  de  suivre  toutes  leurs 
fanlaisies,  au  lieu  de  s'abandonner  à  leurs  antipathies  ou  à  leurs  préfé- 
rence personnelles,  pussent  se  résigner  à  se  grouper,  S  se  discipliner, 
et  que  datis  les  régions  moyennes  de  l'assemblée  il  se  format  une  majo- 
rité fortifiant,  stimulant  ou  contenant  tour  à  tour  un  gouvernement  avec 
qui  elle  n'est  pas  toujours  d'accord  et  qu'elle  n'a  pas  envie  de  changer. 


IF  faradrait  aussi  qne  le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui-m^c  aidai  k  ce  tra- 
vail par  tes  méoagMDeQ6«  par  iosi  (iicectioQâ,  (i^r  une  iatimité  habile- 
merrt  entretenue  avec  l'esprit  géAéral  dla  Paâsaïublée.  C'est  cette  majo- 
rité sensée,  libérale, q)puyaiit  le  gouveraenoent  et  appuyée  par  lui,  qu'un 
de  m»  collaborateiirs,  député  lui-ciéiae«M.  ÉmiLâ  Beaussire,  appelle  de 
ses  vœux  dans  la  conclusion  d'ua  Uvre  sur  Lugaerre  élran^hra  et  la  guerre 
civile,  et  il  est  certain  ^ue  cette  majoûié,  sans  changer  le  caractère  de 
notre  situation,  lui  donnerait  aussiiùt  uixe  sécurité  et  une  force  d'action 
qui  suffiraient  aux  nécessités  1^  pL^s  impérieuses,  les  plus  immédiates» 
de  notée  œnrre  natiooale. 

Une  des  plus  étraagea  illusioas  est  dû  croire  que  ce  qui  manque  de 
sécurité  à  la  France  tient  au  caractère  provisoire  du  régime  actuel.  Le 
provisoire  y  est  pour  qtielque  chose,  c'est  possible,  puisqu'il  est  vrai  q}XQ 
les  apparences  ne  sont  pas  sanâ  valeur  en  politique.  Ce  qui  fait  surtout 
qoe  la  France  est  incertaine  et  inquiète^  qu'elle  se  déûe  de  ravenii*, 
qu'elle  a  tant  de  peine  à  surmonter  ses  perplexités,  c'est  que  dans  cette 
vie  iaboriecise  qd  nous  est  ioiligétî  il  y  a  des  hommes,  des  partis  tou- 
jours prêts  aux  insurrections  et  aux  brutalités  de  la  force,  qui  ne  con- 
naissent que  la  tyrannie  de  leurs  passions  de  sectaires,  qui  ont  pour  pre- 
mier dogme  le  mépris  cynique  de  toute  loi,  le  dédain  injurieuse  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  leur  domination.  Les  plus  effroyables  événemens,  les 
plus  redoutables  périls  nationaux  ne  peuvent  ni  les  éclairer  ni  les  dé- 
sarmer, ils  continuent;  tant  qu'iLs  ne  régneront  pas  ils  conspireront,  ils 
ne  cachent  pas  qu'ils  n'attendent  qu'une  occasion  de  se  jeter  de  nou- 
veau sur  cette  belle  et  infortunée  société  française,  à  laquelle  ils  s'at- 
tachent comme  à  leur  victime.  Le  suffrage  universel  lui-même  à  leurs 
yeux  n'a  de  valeur  que  s'il  se  fait  le  servile  complice  de  leurs  desseins. 
Ite  sont,  malgré  eux,  insLioctivement,  la  révolte  vivante.  Voïis  l'avez  vu 
récemment  dans  cette  malheureuse  question  du  retour  de  l'assemblée  à 
Paris.  Une  indication  assez  vague  d'ailleurs  est  donnée  sur  les  mesures 
qu'on  pourrait  prendre  pour  protéger  l'indépendance  de  la  représentation 
nationale,  pour  défendre  l'enceinte  législative  contre  l'approche  des  ras- 
semblemens  tumultueux.  Aussitôt  les  coryphées  du  radicalisme,  du  ton 
le  plus  dégagé,  se  hâtent  d'intervenir  pour  rappeler  qu'il  y  a  déjà  des 
lois  sur  les  attroupemens,  qu'elles  n'ont  pas  empêché  le  h  septembre, 
que  des  lois  nouvelles  n'empêcheront  pas  les  k  septembre  que  le  peuple, 
leur  peuple  à  eux,  pourra  faire  encore,  et  c'est  ainsi  qu'on  promet  la 
sécurité  au  pays,  qu'on  se  comporte  avec  les  lois,  même  sous  la  répu- 
blique I 

Chose  plus  grave,  même  au  sein  de  l'assemblée  il  se  trouve  un  député 
innomé  qui  insulte  quelques-uns  de  ses  collègues  jusque  dans  l'indé- 
pendance de  leur  conscience,  qui  appelle  une  commission  parlementaire 
une  commission  d'assassins,  parce  qu'elle  n'a  pas  gracié  des  condamnés. 
Ainsi  maintenant  les  assassins»  ce  ne  sont  plus  ceux  qui  ont  fait  exé- 
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cuter  les  otages,  qui  ont  multiplié  les  victimes  sans  jugement  :  ce  sont 
ceux  qui,  dans  le  sentiment  incorruptible  d'un  doulouieux  et  grand 
devoir,  se  croient  obligés  de  laisser  la  loi  s^accomplir.  Des  journaux 
ont  rindignité  de  signaler  avec  affectation  les  noms  des  membres  de 
la  commission  des  grâces,  un  député  les  insulte.  L'assemblée  inflige  la 
censure  au  député,  il  s'en  fait  une  cocarde,  il  s'en  vantera  devant  ses 
électeurs,  ot  voilà  comment  on  respecte  la  souveraineté  nationale,  la 
justice,  les  loisl  L'assemblée,  pour  les  radicaux,  ce  n'est  pas  la  souve- 
raineté nationale;  la  souveraineté  nationale,  à  leurs  yeux,  est  à  Lyon, 
dans  un  club  de  la  rue  Grolée  d'où  est  sorti  ce  député  obscur,  digne  de 
son  obscurité,  et  qui,  ne  pouvant^rien  faire  de  mieux,  aspire  à  la  noto- 
riété de  Touirage!  Et  quand  le  pays  voit  cela,  croit-on  qu'il  puisse  être 
bien  disposé  à  se  rassurer,  qu'il  n'ait  pas  quelque  raison  de  s'inquiéter, 
dç  se  demander  ce  qui  arriverait  si  ce  monde  injurieux  et  violent,  aidé 
par  des  organisations  clandestines,  parvenait  à  triompher  dans  un  mo- 
ment de  surprise?  Pense-t-on  qu'une  dissolution  de  l'assemblée  actuelle, 
qui  offrirait  une  issue  à  ces  menées  agitatrices,  soit  fort  opportune  pour 
le  bien  public,  pour  l'intérêt  national? 

C'est  là  ce  qui  entretient  l'inquiétude  dans  le  pays  bien  plus  que 
toutes  les  disiinttions  théoriques  entre  les  systèmes  de  gouvernement, 
ou  que  la  d(Ticnce  d'un  régime  qui  lui  a  déjà  donné,  avec  la  paix,  un 
commencement  de  réorganisation.  Oui,  ce  qui  trouble  la  France,  c'est 
la  menace  de  cette  invasion  de  barbares  intérieurs  faisant  suite  à  l'in- 
vasion étrangère,  espérant  se  frayer  un  [chemin  à  travers  les  agiiauons 
que  l'esprit  de  p.irti  piovoque,  et  voilà  [pomquoi  il  faut  que  toutes  les 
volontés,  que  tcuis  les  patriotismes  s'unissent  pour  maintenir  la  situation 
actuelle,  pour  la  défendre  contre  les  fauteurs  d'une  dissolution  intem- 
pestive aussi  lien  que  contre  ceux  qui,  par  impatience  du  provisoire,  se 
laisseraient  aller  à  tenter  d'autres  aventures.  Cette  situation,  nous  ne 
sommes  n:^n:e  pas  ks  maîtres  de  la  changer,  nous  devons  encore  moins 
songer  a  l'aflaiMir  ou  à  la  déconsidérer,  tant  que  les  Allemands  sont  en 
France,  tant  qu'au  moindre  incident  ils  peuvent  mettre  six  de  nos  dé- 
partemens  en  état  de  siège  comme  ils  viennent  de  le  faire,  tant  qu'ils 
gardent  jusqu'à  cette  faculté  cruelle  de  réoccuper  des  départemens  déjà 
libres,  s'il  snr\(  na't  des  circonstances  de  nature  à  diminuer  à  leurs  yeux 
les  gages  de  lei  r  hfncté,  tant  que  nous  n'avons  pas  enfin  reconquis  notre 
indépendiincc  ei  la  liberté  do  nos  mouvemens  par  l'acquittement  com- 
plet et  définitif  de  notre  indemnité.  Au  lieu  de  disputer  à  notre  malheu- 
re ux  pays  le  droit  (!e  vivre,  la  sécurité  relative  qu'on  lui  méjiage,  on 
ferait  bouccip  mieux  de  songer  à  [cette  libération  nécessaire,  d'aller 
au-devant  de  tous  les  sacrifices  d'opinion  pour  offrir  au  crédit  européen, 
que  nous  pouvons  avoir  à  invoquer,  les  garanties  d'une  nation  unie  et 
paisible. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  la  vraie  question  ;  pendant  que  nous  en 
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sommes  à  nous  disputer  sur  le  définitif  et  le  provisoire,  les  Allemands 
nous  regardent.  L'éventualité  de  nouvelles  agitations  révolutionnaires  et 
même  d^m  triomphe  du  radicalisme  ne  leur  a  point  échappé;  ils  y  comp- 
tent peut-être,  ils  attendent,  et  de  même  qu'avant  la  guerre  ils  faisaient 
des  cartes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  ils  en  sont  aujourd'hui  dans  leur 
infatuation  à  faire  des  cartes  de  la  Franche-Comté,  qu'ils  travestissent  en 
ancienne  province  de  Tempire  germanique.  Ils  nous  livrent  à  la  dérision 
de  leurs  lourdes  caricatures,  qui  représentent  la  France  comme  une  arène 
où  tous  les  partis  se  déchirent.  Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne 
faut  à  ces  forfanteries,  voilà  ce  qui  devrait  rester  présent  à  toutes  les  mé- 
moires. M.  Thiers  n'avait*il  donc  pas  éloquemment  et  patriotiquement 
raison  lorsque  l'autre  jour  il  demandait  à  l'assemblée  de  se  mettre  au- 
dessus  des  partis,  de  s'élever  «  à  une  suprême  justice,  à  une  suprême 
modération,  à  une  suprême  fermeté?  » 

Cependant  l'Europe,  sans  détourner  son  regard  de  la  France,  sans  se 
désintéresser  de  nos  agitations,  où  elle  sent  bien  que  son  propre  avenir 
est  engagé,  l'Europe  s'occupe  de  ses  affaires.  L'Italie  voyait  il  y  a  quel- 
ques jouis  son  parlement  se  réunir  pour  la  première  fois  à  Rome,  et  le 
roi  Victor-Emmanuel,  en  inaugurant  les  chambres,  saluait  cet  événe- 
ment par  un  discours  où,  à  la  satisfaction  patriotique ^d'une  grande 
œuvre  accomplie,  se  mêlait  le  sentim<?nt  libéral  du  devoir  qu'a  con- 
tracté la  nation  italienne  d'arsurer  la  liberté,  l'indépendance  spirituelle 
du  saint-siége.  Le  gouvernement  italien  tiendra  sans  nul  doute  sa*  pro- 
messe, c'est  la  seule  chose  que  lui  demande  la  France. 

L'Angleterre  est  tout  entière  aujourd'hui  à  ses  émotions.  Elle  n'a  de 
préoccupation  que  pour  le  prince  de  Galles,  pour  l'héritier  de  la  cou- 
ronne du  royaume-uni,  dont  une  maladie  des  plus  graves  met  la  vie  en 
péril.  Par  une  coïncidence  douloureuse,  le  prince  de  Galles  est  atteint 
du  même  mal  qui  emportait  son  père  il  y  a  quelques  années,  et  en  ce 
moment  même  on  touche  à  l'anniversaire  de  la  mort  du  prince  Albert. 
Le  prince  de  Galles  a  trente  ans  à  peine,  et  sa  mort  prématurée,  en 
ouvrant  la  perspective  d'une  longue  régence,  serait  assurément  une 
épreuve  pour  les  institutions  britanniques.  A  voir  cependant  l'anxiété 
universelle  qui  règne  au-delà  de  la  Manche,  les  marques  d'attachement 
réfléchi  que  re(;oit  la  royauté,  on  ne  se  douterait  guère  que  tout  à  côté 
il  se  poursuit  une  sorte  de  campagne  républicaine,  qu'on  a  eu  même 
déjà  la  prévoyante  précauiion  de  donner  à  la  future  république  anglaise 
un  président  qui  n'e?t  autre  qu'un  membre  du  parlen.ent,  sir  Charles 
Dilke,  fait  autrefois  baronnet  par  la  bienveillance  du  prince  Albert.  11 
est  à  croire  que  sir  Charles  Dilke  restera  longtemps  président  m  par- 
tibu$. 

En  Belgique,  le  ministère  d'Anethan,  si  étrangement  compromis  par  les 
affaires  Langrand-Dumorxeau,  est  définitivement  tombé.  Il  est  remplacé 
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par  UD  cabinet  fomé  sous  la  présidenoa  de  U.  de  Tbeux^  avec  le  (stm' 
cours  de  M.  Malou,  de  U,  Dekôar,  professeur  à  f  tuûversità  de  L(tt»raiii. 
C'est  vn  niîiristèfe  catliolique  ssocédant  h  on  oûnistère  catholique;  sea- 
lentent  te*  nouveau  cabinet  ne  traîne  point  à  sa  suite  tes»  campromettantsa 
solidarités  qui  ont  perds  son  prédécesseur,  et  UéiBOtioa  pubUqae  s'est 
calmée.  Assnrémeat  le  roî  Léopold  s'est  conduiit  avec  pnxience  en  sacri- 
fiant son  mnistère  plotôl  que  de  subir  la  cruelle  nécessité  de  tirer  dos 
coups  de  fusil  dans  les  rue»  de  Broxelles.  Ce  n'est  pa&  moins  une  étrange 
façon  de  pratiquer  les  institutioi»  Ubnes,  qui  à  ce  jeo-lài  ne  tarderakoA 
pas  à  perdre  leur  efficacité  et  leur  preslise. 

Les  crises  po^itique^  <|ai  se  succèdent  en  Autriche  ont  toujours  ■■ 
caractère  particulier  qui  tient  à  la  sitsation  la  plus  kaborievser  la  ptas 
co«ypliq«ée,  à  la  divergence  des  élénens  dont  se  compose  l'empire  ans^ 
tro-hongrots.  Un  instant,  elles  semblei:!  tout  menacer,  et  elles  finissent 
le  pins  souvent  ou  da  moios  elles  ont  Tair  de  ânir  sains  rien  ébranler, 
sans  rien  résoudre  non  pins,  il  est  vrai.  IL  y  a  un  mois  à  peine,  les  trois 
cabinets  qui  se  partagent  le  gonvemeiDeiit  des  affaires  de  l^enapitQ 
étalenten  pieme  dissolotion  et  en  pieine  recoostitiKion.  C'était  une  crise 
universelle  qui  atteignait  le  ministère  commun,  le  ministère  dsleithan, 
le  ministère  hongrois,  et  la  crise  semblait  d'autant  plus  grave  qu'elle  se 
liait  visiblement,  directement,  à  un  de  ces  problèmes  avec  lesquels  l'Au* 
triche  est  obli^^ée  de  vivre,  la  nécessité  et  la  diûîcallé,  pour  ne  pas  dire 
l'imposinbiHté,  d'arriver  à  réconcilier  la  Bohême  comme  on  a  déjà  réussi 
à  réconcilier  la  Hongrie.  Les  Tchèques  se  sont  montrés  incontestable- 
ment un  peu  absolus,  on  peu  împatieifê  de  se  jeter  sur  la  victoire  qui 
paraissait  s'offrir  à  eux.  C'est  sur  cette  question  qu'est  venu  échouer  le 
ministre  Hohenwarth,  qui  avait  tout  fait  pour  signer  la  paix  avec  ta 
Bohême,  et  M.  de  Be«st  tui-mème  a  été  entraîné  dans  la  chute  de  M.  Ue- 
henwarth.  Qu'allait-41  sortir  de  cette  confusion  d'un  moment  où  la  poli*- 
tique  autrichiemie  toot  entière  pouvait  se  trouver  en  jeu?  Bncore  oae 
fois,  tout  a  bien  fini  au  moins  ponr  le  moment.  Le  comte  Andrassy,  sans 
avoir  encore  le  titre  de  chancelier,  a  pris  la  direction  des  affaires  de 
l'empire  à  la  place  de  M.  de  Beust,  M.  de  Lonyay,  qui  était  chargé  des 
finances  communes,  est  passé  à  Pesth,  et  succède  an  comte  Andrassy 
dans  la  présidence  du  conseil  de  Hongrie;  le  ministère  cisleithan  s'est 
reconstitué  à  son  tour  sous  la  présidence  du  prince  Auersperg.  En  même 
temps,  quelques  diètes  ont  été  dissoutes  pour  tâcher  de  fortifier  dans  le 
prochain  Rekhsralh  le  parti  de  la  constitution  de  décembre,  qui  était 
sorti  fort  affaibli  des  dernières  élections  faites  sons  l'influence  du  sys- 
tème fédéraliste  de  M.  de  Hohenwarth.  La  politique  autrichiennre  n'est 
point  radicalement  changée  ;  elle  s'est  quelque  peu  déplacée,  elle  cherche 
son  équilibre  dans  d'autres  conditions  et  avec  d'autres  h)mmes.  La 
maladie  aiguë  redevient  Téterneile  maladie  chronique,  et  rempercnr 
François-Joseph  appelle  un  nouveau  médecin,  le  comte  Andrassyt  qui, 
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aporès  avoir  été  un  des  auteurs  du  compromis  pacificateur  de  la  Hod- 
grie«  a  présidé  pendant  cinq  ans  avec  succès  le  cabinet  de  Pesth. 

Ce  qu'il  y  a  de  signiiîcalif,  de  caractéristique  dans  les  derniers  chan- 
geffieos  accomplis  à  Vienne,  c'est  en  effet  cet  avènement  du  comte  An- 
drassy  à  la  direaion  des  affaires  communes  de  l'empire.  Depuis  le  prince 
Félix  Schwartzaiberg,  aucun  homme  d'état  peut-être  n'a  excité  autant 
d'espérances  ou  donné  une  plus  baute  idée  de  sa  valeur  politique.  Le 
comte  Jules  Andrassy  est  jeune  encore,  brillant  et  populaire  dans  son 
pays.  Par  ses  manières  autant  que  par  la  supériorité  de  son  esprit,  il 
exerce  autour  de  lui  une  véritable  fascination.  Sous  un  extérieur  de 
dandy  et  de  grand  seigneur,  il  cache  une  volonté  forte,  une  nature  bien 
trempée,  une  sagacité  à  la  fois  hardie  et  précise.  Quand  même  il  n*y 
aurait  pas  entre  le  comte  de  Beust  et  le  comte  Andrassy  toute  la  diffé- 
rence de  l'Allemand  et  du  Magyar,  on  ne  pourrait  imaginer  encore  un 
plus  frappant  conUraste  que  celui  de  ces  deux  hommes.  M.  de  Ceust  était 
le  vrai  type  du  diplomate  avisé,  du  politique  à  expédiens,  se  plaisant 
-aux  demi-mosures  et  aux  atermoiemens,  évitant  toute  résolution  tran- 
chée. •>  Le  comte  Andrassy  est  au  contraire  un  caractère  fort  entier,  un 
homme  de  décision  qui  ne  craint  pas  d'aller  droit  au  but  sans  se  préoc- 
cuper des  obstacles.  Il  a  une  certaine  hauteur  de  franchise  qui  n'est 
point  sans  doute  de  la  ruse  ou  du  calcul,  comme  chez  M.  de  Bismarck, 
mais  dont  il  sait  au  besoin  se  faire  une  force  de  plus,  et  il  se  peignait 
lui-même  tout  récemment  en  disant  à  ses  amis  du  parti  Deak,  dont  il 
prenait  congé  à  Pesth  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  la  pa- 
role a  étéidonnée  à  Thomme  pour  déguiser  sa  pensée;  je  n'ai  qu'une 
parole  pour  tout,  je  la  dis  quand  je  vois  clair,  quand  je  suis  convaincu, 
et  jo  ne  change  plus;  je  me  tais  dans  le  cas  contraire.  »  Le  comte  An- 
drassy joint  à  ces  traits  de  caraaère  une  grande  conCauce  en  lui-même 
et  du  bonheur.  Il  n'en  faut  pas  plus  pour  expliquer  la  confiance  illimi- 
tée que  le  parti  Deak  avait  mise  en  lui,  et  qui  pendant  cinq  ans  ne  s'est 
pas  démentie. 

Que  fera-t-il  maintenant  de  ces  qualités  supérieui*es  dans  la  situation 
nouvelle  où  il  est  placé?  Quelle  direction  imprimera-t-il  à  la  politique 
autrichienne?  11  faudrait  d'abord  savoir  dans  quelle  mesure  le  comte 
Andrassy  a  été  mêlé  aux  pourparlers  de  Salzbourg,  aux  négociations  en- 
gagées pour  amener  un  rapprochement  entre  l'Autriche  et  TAIlemagne. 
Dans  ses  récentes  circulaires  diplomatiques,  le  nouveau  ministre  de 
François-Joseph  déclare  avec  netteté  que  rien  n'est  changé  dans  la 
marche  des  affaires  de  l'empire,  que  ce  qu'il  poursuit  c'est  la  paix.  Au 
fond,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  surtout  en  France,  le  comte  Andrassy 
dit  vrai  quand  il  affirme  qu'il  veut  la  paix,  et  par  son  origine,  par  sa 
manière  d'entendre  les  intérêts  de  la  Hongrie,  par  ses  idées  politiques, 
il  est  peut-être  conduit  à  moins  avoir  de  préjugés  que  n'en  ont  les  vrais 
Autrichiens  contre  im  système  de  bonne  intelligence  avec  l'Allemagne. 
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Lé  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'empereur  François-Jo- 
seph était  dans  une  situation  plus  délicate  vis-à-vis  de  la  Russie.  Le 
parti  allemand  de  PAutriche,  croyant  être  fort  habile,  et  les  journaux 
russes  du  parti  panslaviste  se  sont  empressés  de  représenter  l'avéne- 
ment  du  comte  Andrassy  comme  une  menace  pour  la  Russie.  L'envoyé 
du  tsar  à  Vienne,  M.  de  Nowikof,  semble  avoir  éprouvé  lui-même  au 
premier  instant  une  certaine  inquiétude  qu'il  n'a  pas  déguisée.  Le  comte 
Andrassy  ne  s'est  point  ému,  il  a  marché  droit  sur  la  difficulté  pour  la 
faire  disparaître.  Le  grand-duc  Michel  se  trouvait  justement  de  passage 
à  Vienne  en  ce  moment;  un  des  premiers  actes  du  comte  Andrassy  a 
été  de  rendre  une  longue  visite  au  grand-duc,  puis  de  paraître  dans  une 
soirée  donnée  par  M.  de  Nowikof.  Il  a  fait  des  frais  de  séduction,  et  ces 
ombrages,  qui  commençaient  à  poindre,  se  sont  dissipés  pour  le  mo- 
ment. Il  est  bien  certain  qu'en  fait  de  politique  extérieure  les  vues  du 
comte  Andrassy  sont  tournées  surtout  vers  l'Orient,  et  que  là  peut  tou- 
jours éclater  l'antagonisme  de  rAutriche  et  de  la  Russie;  mais  ce  n'est 
point  la  question  la  plus  pressante  :  la  question  pour  l'Autriche  aujour- 
d'hui, c'est  de  vivre  et  de  se  reconstituer,  et  cette  question  suprême 
se  débat  dans  Tintérieur  de  l'empire. 

Bien  que  d'après  la  constitution  de  l'empire,  telle  qu'elle  existe,  le 
nouveau  ministre  des  affaires  communes  n'ait  rien  à  voir  directement 
dans  les  pays  qui  forment  la  Cisieithanie,  il  n'aura  pas  moins  certaine- 
ment une  influence  décisive  par  son  esprit  politique  aussi  bien  que  par 
l'ascendant  dont  il  jouit  auprès  de  l'empereur,  qui  s'est  conûé  entière- 
ment à  lui.  Or  ici  le  comte  Andrassy  paraît  arriver  avec  des  idées  très 
nettes,  très  arrê.ées  sur  toutes  ces  questions  intérieures  qu'il  trouve  de- 
vant lui  ou  qui  s'agitent  à  côté  de  lui.  Sa  pensée  depuis  1868  est  que  le 
régime  constitutionnel  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'entente  des  Hon- 
grois, des  Allemands  et  des  Polonais.  Il  est  convaincu  que  le  parti  cen- 
traliste allemand,  qui  ne  représente  que  la  bourgeoisie  libérale  des 
villes,  c'est-à-dire  incontestablement  une  minorité,  et  qui  a  contre  lui 
les  Slaves,  les  fédéralistes,  les  catholiques,  Tempereur  lui  même,  ne 
peut  prétendre  gouverner  seul.  Pour  qu'un  ministère  cisleithan  quel- 
conque ait  une  majorité  réelle,  pour  que  le  Reichsratli  lui-même  puisse  se 
réunir  et  fonctionner  avec  une  certaine  efficacité,  il  faut  que  les  Alle- 
mands unissent  par  s'entendre  avec  les  Polonais  en  fai>ant  à  ceux-ci 
des  concessions  raisonnables.  Le  premier  point  du  programme  du  comte 
Andrassy,  c'est  donc  un  accord  avec  la  Galicie,  et  ce  programme,  accepté 
avec  empressement  par  l'empereur  lui-même,  s'impose  nécessairement 
aujourd'hui  aux  hommes  chargés  de  la  direction  des  affaires  dans  la  Cis- 
ieithanie. C'est  f.our  avoir  reculé  devant  cette  politique  que  le  baron 
Kellersperg.  appelé  d'abord  à  fortner  un  cabinet,  a  définiiivement  échoué. 
Le  baron  Kellersperg  voulait  s'appuyer  exclusivement  ^ur  le  parti  alle- 
mand centraliste,  qui,  s'exagérant  ses  forces  et  se  cro^aut  maître  de  la 
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situation,  a  manifesté  des  prétentions  démesurées.  Le  prince  Adolphe 
Âuersperg  s'est  montré  plus  conciliant  et  a  réussi  à  former  son  cabinet, 
de  sorte  que  pour  le  moment  on  peut  dire  qu'une  certaine  harmonie 
est  rétablie,  dans  les  pouvoirs  de  l'Autriche,  entre  tous  ces  ministères  de 
Vienne  et  de  Pesth.  Dans  toute  ces  combinaisoas,  on  le  voit,  il  n*est  point 
question  de  la  Bohème  et  des  Tchèques,  qui  se  réfugient  plus  que  ja- 
mais dans  leur  hostilité  contre  Vienne.  C'est  là  un  inconvénient  qui  n'a 
rien  de  nouveau,  et  le  comte  Andrassy,  en  négociant  l'accord  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  Cisleithanie ,  espère  précisément  amener  les 
Tchèques  à  une  transaction  équitable  qui,  sans  rien  coûter  à  leurs  droits, 
sauvegard  rait  l'intégrité  de  l'empire.  L'Autriche  se  Sauvait  et  s'agran- 
dissait autrefois  par  les  mariages  des  princes;  les  mariages  entre  pro- 
vinces ou  entre  races  diverses  sont  un  peu  plus  difficiles,  et  le  comte 
Andrassy  sera  un  habile  négociateur,  s'il  arrive  à  sceller  l'alliance  de  la 
Bohême  et  de  l'Autriche.  eu.  de  mazade. 


THÉÂTRE  DU  GYMNASE. 

Une  YisiU  de  nous,  comédie  en  an  acte.  —  La  Princesse  George,  drame  en  trois  actes, 

par  M.  Alexandre  Dumas. 

La  nouvelle  œuvre  de  M.  AI.  Dumas  nous  oblige  de  revenir  sur  son 
avant-dernière  pièce.  Le  silence  de  la  RevuLe  sur  la  Visite  de  noces,  re- 
présentée il  y  a  deux  mois,  n'était  pas  un  oubli,  mais  une  concession 
patiente  qu'il  convient  d*accorder  quelquefois  à  un  homme  d'un  talent 
au-dessus  de  la  mesure  ordinaire.  C'est  la  seule  marque  d'intérêt  que, 
dans  un  cas  de  ce  genre,  la  vérité  permette  de  donner  :  on  se  tait  parce 
que  l'erreur  est  tellement  évidente  que  nul  ne  peut  s'y  m  ^prendre;  on  se 
tait  parce  qu'on  esp  jre  que  la  seconde  rencontre  sera  une  revanche.  La 
seconde  rencontre  s'est  présentée,  et,  nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  il 
n'y  a  pis  eu  de  revanche.  Les  mêmes  fautes  s'y  reproduisent  sur  des 
points  de  haute  importance;  il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  exprimer 
toute  notre  pensée  sur  la  Princesse  George,  sans  parler  de  la  Visite  de 
noces. 

De  cette  pièce  donnée  au  mois  d'octobre  et  qui  est  allée,  nous  le  crai- 
gnons, rejoindre  les  fleurs  d'automne,  en  deux  mots  voici  le  fond.  Un 
homme,  un  gentilhomme,  s'il  en  faut  croire  l'auteur,  M.  de  Cygneroi, 
est  fatigué  dos  marquises  et  des  bourgeoises  qui  se  mutaient  à  sa  dis- 
crétion, quoiqu'il  n'ait  qu'un  esprit  assez  commun.  Avec  des  expressions 
qui  ne  rappellent  ni  le  gentilhomme  ni  la  justesse  habitue'ledustylede 
M.  Dumas,  il  ensevelit  tout  ce  monde  f/sminin  dans  un  oubli  dédaigneux. 
Il  se  marie  non  par  amour,  mais  pour  connaître  une  émotion  d'un  aulre 
genre.  Sa  dernière  maîtresse,  la  comtesse  Lydie,  se  pré.sente  elle-même 
comme  une  personne  qui  a  passé,  depuis  le  Cygneroi,  par  de  nombreuses 
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Tidssitwdcs  :  elle  a  l»eaw»ap  appas  depuis  un  an;  môme  avant  l'époque 
oà  ce  don  Juao  régnait  sur  son  oœur,  elle  en  savait  plus  Qu'elle  n'en 
voulait  dire.  C'est  du  moins  ce  qu'elle  réussie  à  persuader  à  son  ancien 
amimt  avtc  Taide  de  Lebonnard,  —  encore  un  mni  des  femmes.  Ensuite 
ils  lui  persuadent  avec  noa  moÎAS  de  succès  qu'elle  est  tout  à  fait  digne 
de  son  esiime.  Entre  ces  deux  persuasions  entièrement  opposées,  Cy- 
paeroi  ae  trahit  et  propose  à  la  comtesse  un  voyage  à  Paphos  (textuel). 
Quand  il  est  tiré  définitivement  de  son  erreur,  il  change  d'itinéraire;  il 
se  met  en  route  non  pour  Papbos,  mais  pour  rentrer  dans  son  ménage  : 
«  S'il  s'agit  de  vivre  avec  une  femme  honnête,  dit-il,  je  n'ai  pas  besoin 
de  M"»  Lydie,  j'ai  la  mienne,  »  Voilà  la  pièce. 

Cette  petite  comédie  consiste  en  des  aveux  fictifs,  en  des  confldences 
mensongères.  Ce  mot  seul  prouve  que  l'invention  n'est  pas  nouvelle  ; 
nous  avions  déjà  Templpi  d«  ce  moyen  dans  une  comédie  suffisamment 
connue,  les  Fausses  confidences.  Il  montre  aussi  par  le  rapprochement  à 
quel  point  un  homme  d'esprit  et  de  conceptions  quelquefois  originales 
peut  renverser  les  traditions  les  plus  sûres,  les  plus  indispensables  de 
l'art  et  de  la  morale  du  théâtre.  Dans  les  Fausses  confidences,  un  valet 
sert  les  intérêts  de  son  maître  en  racontant  à  celle  qu'il  aime  des  his- 
toires faites  à  plaisir.  Dans  la  Visiie  de  noces,  un  ami  des  femmes,  ce 
qui  très  souvent  ne  vaut  pas  beaucoup  mieux  qu'un  valet,  forge  des  ré- 
cits trop  cyniques  et  par  malheur  trop  vraisemblables  pour  rendre  un 
service  assez  inutile  à  une  femme  qui  n'a  rien  à  espérer,  rien  à  désirer, 
si  ce  n'est  de  se  convaincre  «ne  fois  de  plus  qu'un  homme  qui  De  veut 
pas  d'elle  est  purement  vicieux. 

Quelle  que  soit  la  distance  entre  l'auteur  des  Fausses  confidences  et 
celui  de  la  Visite  de  noces,  le  hasard  d'une  ressemblance  dans  les  moyens 
employés  n'est  pas  l'unique  motif  du  rapprochement  que  nous  venons 
de  faire.  Comme  Marivaux,  M.  Dumas  ne  connaît  d'autre  sujet  que  les 
femmes;  mais  à  la  place  des  Aramintes  et  des  Silvies,  il  a  mis  les  Mar- 
guerite Gautier  et  les  Albertines.  Marivaux  faisait  la  méiaphyâqae  éthé- 
rée  de  l'amour,  M.  Dumas  en  fait  la  chimie;  on  trouve  dans  la  fisite 
de  noces  une  tirade  sur  la  mixture  de  l'adultère  qu'on  oous  exemptera  de 
qualifier.  Il  y  avait  dans  Marivaux  un  certain  art  de  conquérir  le  cœur 
et  l'esprit  des  femn^es  dont  les  auditeurs  allaient  apprendre  la  tactique. 
Ce  que  M.  Dumas  s'efforce  d'apprendre  à  ses  auditeurs  est  telkHieot 
rebutant  qu'il  faudrait  le  cacher.  Pour  tout  dire  en  un  «not,  tandis  que 
Marivaux  anahse  le  cœur.  M,  Dumas  étudie  les  m.^  stères  du  corps;  il  a 
le  marivaudage  du  tempérament. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  ne  pas  ménager  À  M.  Dumas  la  vé- 
rité, que  sa  bonne  foi  dans  Terreur  nous  semble  entière,  11  uiut  à  bien 
de  la  finesse  une  rare  naïveté.  Par  exemple,  nous  ne  serions  pas  étonné 
qu'il  s'imagine  avec  quelque  mot  mystique  purifier  de  -véritables  grav«- 
lures.  On  a  rarement  abusé  au  même  degré  des  noms  sacrés,  et  en  quelle 
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maUère  ï  Que  dire  de  cette  plaisanjbe  excuse  d!iuie  femme  qui  a  suc  la 
CQBScience  une  kyrielle  d'amaas?  «  Obi  cœur  bumainl  corps  huinaml 
Mystère  I  —  La  nature  hiimaiAB  a  ses  évoloUons  sujccessivea,  et  Diev 
a  eu  la  prévoyaote  hoaté^  voalaat  nous  aaMAec  iusqu'à  la  mort  sana 
trop  de  fatigue  pcMir  uom  r  d!écheloQQer  tout  te  lon^  de  b  route  câr-^ 
tains  éloiinemms,  certaines  surprises  qui  no«i^  redonoeal  en>da  éù  vivre 
au  mcvEuent  où.  nom  ns  nous,  croyioos  piLusi  hoos  qu'à  mourk.  u  Que 
peusez-vons  de  cette  idée  de  Dieu  écheleooaat  des  surprises  pour  ces 
dames?  Il  y  eo  a,  et  cer  ne  saat  pas  les  m<oin&  avisés,  qui  préteii^at 
que  M.  Daoïas  se  moque.  Noua  croyoos  à  sa  bonne  foi,  ek  nous  teeon^ 
ces  paroles  et  bien  d*aajtre9  du  mèmA  genre  pour  sérieuses^ 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  au  nombre  de  ceux  quî  regardent 
la  Princesse  George  cmume  un  effort  tenté  pax  Tauteur  pour  offrir  une 
revanche  aux  bons  seoiimens,.  Les.  applaudJiâsemens  à  peu  près  una- 
nimes accordés  au  f^r^xiier  acte  prouvent;  que  le  public,  a  rendu  justice 
aux  intentions  primitives  de  l'auteur.  Une  femme  honnâte  et  Qdèle  ré<* 
clamant  les  droits  qui  lui  appartiennent,  laissant  un  libre  cours  aux 
plaintes  de  sa  dignité  offensée ,  et  cependant  incapable  de  soutenir  le 
combat  contre  un  mari  qui  ta  trompe,  parce  qu'elle  est  moins^  forte  que 
sou  amour;  voilà  une  situation  vra&e,  touchante;»  à  laquelle  nous  félici 
tons  M.  Dumas  de  s'être  livré  d'abord.  Il  a  trouvé  là  des  mots  d'une  vé- 
ritable éLoquience.  Il  faut  seulement  que  cette  situation  se  développe  en 
se  transformant,  qu'elle  ne  s'affadisse  pas  ea  des  redites  qui  ne  font  que 
TaffaibUr.  D'autre  part^  il  faut  bien,  songer  que  tout  le  moade  nf est  pas 
disposé,  à  se  laisser  gagner  par  cette  entrée  en  matière  du  genre  hon- 
nête, peu  familier,  nous  l'avouons,,  aux  comédies  de  M.  Dumas.  Que  cette 
revendication  de  La  morale  et  des  attacbemjeas.  légitimes  produise  une 
lutte  sérieuse,  les  ^éclateurs  qui  demeurent  sur  la  réserve  seront  bien 
obligés  de  se  rendre.  Ils  ne  crajjadroût  pas  d'être  dupes  c[uand  ils  ver- 
ront que  L'auteur  s'est  engagé  de  bon  cœur  et  avant  eux  dans  celte  voie 
où  le  premier  acte  les  iavUait  à  entcer;  mais  si  par  hasard  cette  belle 
énergie  de  la  femxno  légitime  ne  produisait  rien,  si,  dans  le  combat  dea 
bons  et  des  niiauvais  sentimens,  l'auteur  restait,,  ce  qu'il  paraît  être  trop 
souvent,  un  sceptique,  si\  entre  telle  manière  de  sentir  et  telle  autre 
tout  opposée,  U  avait  l'air  de,  tirer  son  épingle  duj[eu,  s'il  continuait 
comme  par  le  passé  et  plus  peut*être  que  par  le  passé  de  recourir  à  ses 
moyens  de  succès  faits  pour  un  autre  mondet  que  pourrait-ii  en  résulter 
si  ce  n'est  qu'il  donnerait  raison  à  ceux  qui  se  seraient  défendus  des 
émotions  pathétiques  du  commencement?  Nous  craignons  bien  qu'il 
n'en  soit  ainsi  de  Timpressioû.  définitive  de  la  pièce  nouvelle. 

A  quoi  se  réduit  en  effet  la  lutte  de  la  princesse  George  de  Birac 
contre  cette  M"*  d^  Terremonde  qui  est  son  amie  oa  ne  sait  pourquoi? 
car  il  est  impossible  de  comprendre  comment  cette  femme  si  vaillance 
dans  la yertn  aime,,  voit  tous  les  jours  et  tutoie  une  créature  ayant  fait 
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du  vice  son  élément,  qui  ne  recule  devant  rien  pour  se  satisfaire,  qui 
ne  s*en  cache  pas,  puisqu'elle  prend  plaisir  à  le  raconter  dans  une  soi- 
rée à  un  notaire.  Â  quoi  se  réduit  cette  lutte?  La  princes: e  George  nt 
se  doute  de  rien,  ne  sait  rien,  ne  voit  rien  par  elle-même  :  les  domes- 
tiques sont  chargés  de  l'instruire,  de  la  faire  agir;  les  domestiques  et 
un  notaire,  qui  tient  lui-même  quelque  chose  de  la  dôme  ticité,  font  la 
destinée  du  malire  et  de  la  maltresse  de  la  maison.  Tel  est  le  train  des 
choses  dans  le  monde  que  prétend  nous  décrire  l'auteur.  Le  mal  est  déjà 
fait  quand  la  princesse  est  entrée  en  déGance.  Elle  a  su  par  sa  femme 
de  chambre  que  le  prince  de  Birac  est  allé  à  Rouen,  où  renJez-vous 
lui  était  donné  par  la  belle  M"«  de  Terremonde.  M.  Dumas  excelle  dans 
ces  sortes  de  narrations;  pourquoi  en  inventer  d'autres?  Elle  apprend 
par  son  notaire  que  M.  de  Birac  s'empare  de  deux  millions  de  sa  fortune 
à  elle  pour  les  donner  à  cette  femme;  consentir  à  cette  spoliation,  c*est 
se  montrer  généreuse,  ainsi  qu'il  convient  à  une  héroïne  de  roman,  c'est 
moins  que  jamais  lutter,  puisque  ces  deux  millions  ne  lui  arrachent  pas 
un  regret.  Elle  saisit  un  billet  de  son  mari  encore  par  les  soins  de  son 
notaire,  qui  en  est  instruit  lui-même  grâce  à  un  domestique.  Alors  elle 
prend  à  part  la  comtesse  dans  sa  propre  maison  pour  lui  dire  tout  bas: 
«  Va-t'en,  »  à  quoi  la  comtesse  répond:  «  Adieu.  »  Pour  être  juste,  n'ou- 
blions pas  de  dire  qu'elle  dévoile  à  M.  de  Terremonde  la  conduite  de  sa 
digne  épouse.  Ce  n'est  peut-être  pas  de  bonne  guerre,  c'est  de  la  guerre 
pourtant,  et  lorsqu'il  lui  demande  le  nom  de  Tamnnt:  «  Cherchez!  » 
dit-elle.  Le  mot  e.^t  beau  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  un  drame. 

Voilà  tous  les  combats  fournis  par  cette  femme  pleine  de  courage  en 
paroles.  Un  moment  on  a  pu  croire  que  la  lutte  dramatique  s*eng;igeait 
au  moins  dans  le  cœur  de  la  princesse.  Elle  a  été  avertie  par  un  domes- 
tique que  M.  de  Terremonde  s'est  embusqué  à  la  porte  dé  chez  lui  pour 
tirer  sur  l'amant  qui  viendrait  à  la  franchir.  Uira-t-elle  ou  non  à  son 
mari  le  sort  qui  l'attend?  Qu'elle  se  taise,  el  la  voilà  vengée  de  ses  men- 
songes répétés,  de  ses  perfidies,  de  ses  lâchetés.  Un  coup  de  pistolet 
retentit;  c'est  un  autre  amant  de  M"»*  de  Terremonde  qui  est  frappé. 
Celui-là  est  bien  la  plus  innocente  entre  les  victimes  que  firent  jamais 
les  auteurs  drama:iqués  dans  l'embarras.  Il  n'avait  rien  obtenu,  si  ce 
n'est,  pour  la  première  fuis,  un  rendez-vous  qui  est  un  piège.  Que  si- 
gnifie ce  coup  de  pistolet?  Nous  ne  demandons  pas,  suivant  la  formule 
banale,  qi;e  le  vice  soit  puni  et  la  vertu  récompensée,  nous  exigeons 
seulement  que  le  drame  ait  une  fin  logique.  M.  de  Birac  sait  désormais 
qu'il  était  trompé  par  sa  maîtresse.  Je  ne  suis  pas  sur  qu'une  M"*  de 
Terremonde  ne  lui  fasse  pas  prendre  ce  guei-apens  pour  un  sacriOce 
qu'elle  a  f  «it  accomplir  en  vue  de  le  sauver.  Je  suis  certain  du  moins 
que  M.  de  Birac  détrompé  ne  cessera  pas  d'être  aveugle.  Nous  sommes 
à  l'heure  de  minuit  :  ne  voyez-vous  pas  que  tout  va  recommencer  de- 
main matin?  Entre  M"*  de  Terremonde  et  M.  de  Birac  le  cœur  n'est  pas 
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ela  partie;  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace,  pas  un  mot  de  passion.  Soit 
que  M.  Dumas  se  défie  de  ses  forces,  soit  qu'il  ait  eu  peur  des  habitudes 
de  son  talent,  il  ne  nous  a  pas  montré  une  fois  M.  de  Birac  avec  U^  de 
Terremonde.  Non,  ce  n*est  pas  là  un  homme  qui  aime;  c'est  un  homme 
qui  achète  une  femme.  Les  2  millions  qu'il  donne  en  sont  une  preuve 
palpable.  On  Ta  bien  pu  voir  aux  murmures  qui  ont  accueilli  ses  pa- 
roles, quand  il  ose  dire  à  sa  femme  dans  la  dernière  scène  :  a  Vous  la 
calomniez,  je  dois  la  défendre.  »  11  veut  dire  apparemment  que  tout  ne 
peut  pas  Gnir  ainsi,  et  qu'il  ne  veut  pas  perdre  entièrement  ses  2  mil- 
lions. Vous  voyez  bien  que  tout  doit  recommencer,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
dénoûment.  Ni  lutte  réelle,  ni  solution;  mais  un  rôle  touchant,  pas- 
sionné, admirablement  joué,  du  moins  tel  qu'il  est  écrit,  par  M"«  Dec- 
clée,  voilà  le  drame  nouveau  de  M.  Dumas.  Ce  rôle  est  toute  la  pièce; 
une  simple  analyse  suffit  pour  montrer  que  les  autres  agissent  peu;  sans 
la  princesse  George  le  drame  n'existe  pas. 

Si  Tabsence  de  combats  soutenus  de  part  et  d'autre  donne  à  penser 
que  l'auteur  n'a  pas  apporté  à  la  cause  de  la  femme  légitime  une  con- 
viction p.ssez  décidée,  le  doute  augmente  encore  quand  on  songe  aux 
ressources  qu'il  emploie  pour  amuser  les  curiosit  \s  complaisantes.  Cest 
ici  que  la  Princes$e  George,  toute  remplie  qu'elle  semble  de  l'idée  du 
mariage,  se  rattache  étroitement  à  um  Visite  de  noces  et  à  toutes  les 
pièces  du  même  genre  dont  M.  Dumas  a  tant  de  peine  à  se  détacher. 
Nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  beaucoup  de  personnes  ont  jugé  la 
nouvelle  pièce  plus  risquée  encore  que  la  'précédente  :  celle-ci  du  moins 
bravait  franchement  les  bienséances;  la  seconde  prétend  nous  mener 
en  bonne  compagnie,  et  elle  nous  jette  dans  un  monde  dont  il  est  im- 
possible de  répéter  les  discours.  Quelle  opinion  M.  Dumas  a-t-il  donc  de 
son  public?  et  à  quel  point  celui-ci  Ta-t-il  gâté,  pour  qu'il  ait  à  supporter 
de  sa  part  de  telles  fantaisies?  11  n'est  pas  rare  aujourd'hui  que  Ton 
divise  un  auditoire  en  deux  parts  et  que  l'on  olTre  à  chacune  l'aliment 
qui  est  supposé  lui  plaire.  On  dirait  que  l'auteur  a  écrit  le  drame  de 
la  femme  légitime,  dans  le  premier  acte,  qui  est  le  meilleur;  le  troi- 
sième qui  est  le  moins  bon  serait  pour  les  femmes  auprès  desquelles 
il  voulait  rentrer  en  grâce.  En  revanche  il  aurait  ménagé  le  second  acte 
pour  amuser  les  maris,  qui  sans  doute  lui  paraissent  peu  faits  pour 
s'amuser  aux  billevesées  des  sentimens  sincères  et  profonds.  Qu'il  nous 
pardonne  de  le  lui  dire  :  il  a  parfois  dé  singulières  idées,  M.  Dumas! 
N'affirme-t-il  pas  dans  la  préface  de  la  Dame  aux  Camélias  n  qu'il  a  dé- 
voilé le  secret  de  tous?  »  C'est  à  peu  prés  la  pensée  de  Beaumarchais. 
Un  tel  souvenir  n'est  pas  désobligeant,  je  pense.  L'auteur  du  Barbier  de 
Séville  nous  a  laissé  un  autre  mot  que  M.  Dumas  a  pris  au  pied  d>  la 
lettre  :  «  Qui  dit  auteur  dit  oseur,  »  cependant 

Sur  Texemple  des  gens  quand  on  veut  se  régler. 
C'est  par  les  bons  côtés  qu*il  leur  faut  ressembler. 
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Beaumarchais  était  audacieux,  mais  il  ne  prenait  pas  l'audace  ponr  un 
Supplément  de  talent.  Avec  son  habitude  de  tout  oser,  de  juger  du  goût 
des  autres  par  le  sien,  M.  Dumas  régale  les  maris  de  plaisanteries  qu'il 
tf  avait  pas  risquées  même  dans  le  btmi-Uonit,  Sous  prétexte  de  peindre 
le  faubourg  Saint-Germain,  fl  remplit  son  deuxième  acte  de  caqiietafges 
dont  îe  moindre  défaut  est  de  rappeler  !e  monde  galant.  Le  faubourg 
Saint-Germain  n*a  pjas  besoin  d'être  défendu.  Le  sang  de  ceux  qui  vien- 
nent de  se  battre  si  bravement  pour  le  pays  ne  peut  mentir;  les  hommes 
qui  ont  prodigué  leur  vie,  et  souvent  le  <iernier  espoir  d'un  nom  sur  Je 
champ  de  bataille,  afin  de  sauver  du  moins  l'honneur,  ces  hommes-là 
ont  laissé  chez  eux  pour  le  garder  et  y  veiller  religieusement  des  fiemmes 
qui  valent  mreux  qu'il  ne  plaît  à  M.  Dumas  de  Tinventer. 

Que  M.  Dumas  ait  meilleure  opinion  des  maris  et  en  général  des 
hommes;  pourvu  qu'on  ne  leur  débite  pas  des  pauvretés  édifiantes  ou 
d'hypocrites  moralités,  ils  goûteront  la  vérité  courageusement  proclamée. 
Ce  qai  manque  aujourd'hui,  c'est  le  courage;  celui  de  la  dire  fait  plus  dé- 
faut aux  écrivains  qu'aux  auditeurs  celui  tie  Tentendre.  Nous  ne  voulons 
pas  être  trompés,  flattés,  amusés  au  prix  même  de  notre  honneur  et  de 
notre  salut.  Que  ne  dit-on  pas  en  ce  moment  à  l'étranger  des  nouvelles 
pièces  de  M.  Dumas?  En  y  songeant,  nous  trouvions  que  les  sifflets  qui 
se  mêlaient  aux  applaudissemens  étaient  des  sifflets  patriotiques.  Et  ce- 
pendant le  premier  acte  nous  avait  subjugué  par  l'expression  vraie  et 
passionnée  des  sentimens.  Si  M.  Dumas  ne  sait  représenter  qu^m  «eul 
genre  de  vie,  qu'il  renonce  aux  peintures  de  mœurs,  qu'il  abandonne 
du  même  coup  les  théories  et  les  prétentions  doctorales  que  nous  voyons 
s'étaler  dnns  ses  coînédies  depuis  quelque  temps.  Il  aura  toujours  daDS 
la  passion  vraie  un  vaste  champ,  nouveau  pour  lui,  et  les  bonnes  parties 
de  la  Princesse  George  prouvent  déjà  peut-être  qu'il  est  capable  de  s'y 
mouvoir  à  l'aise.  locis  étiënne. 


ESSAIS   ET    NOTICES. 


Rome.  —  Description,  et  Sowventre^  par  Francis  Wej.  Hachette,  1872. 

La  plus  ancienne  des  descriptions  illustrées  de  la  ville  de  Rome  est 
un  petit  volume  intitulé  Mirabiiia  urbis  Romœ,  qui  s'est  multiplié  dès 
avant  l'invention  de  Timprimerie  jusqu'au  xvii«  siècle  par  d'iimonibra- 
bles  éditions.  Les  curieux  paient  aujourd'hui  d'un  prix  énorme,  quand 
ils  se  rencontrent  dans  les  ventes,  les  exemplaires  incunables  de  cet  ou- 
vrage aux  gravures  sur  bois  longtemps  populaires.  A  l'aide  des  indica- 
tions topographiques  données  par  les  Mirabiiia,  M.  de  Rossi  a  retrouvé 
plusieurs  cataconabes.  En  observant  la  série  des  éditions  diverses,  oo 
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TOït,  SOUS  la  plume  des  rédacteur?  anorvymes,  les  souvenirs  de  ranti- 
quité  classique  s'effacer  peu  à  peu,  se  mélanger  d'une  façon  bizarre 
avec  les  légendes  chrétiennes,  puis  s^éclairer  d'un  nouveau  jour  quand 
renaissent,  au  milieu  du  xv^  siècle,  la  critique  et  la  science.  Malgré*  cet 
intérêt  qu*ils  offrent  au  bibliophile  et  à  Térudit,  les  Mirabilia  n'étaient, 
à  vrai  dire,  que  d'humbles  guides  à  Tusage  des  pèlerins;  il  y  a  loin 
de  ces  modestes  catalogues  de  reliques  et  d'indulgences  à  tout  ce  que 
nous  promet  aujourd'hui  un  livre  qui  s'annonce  sous  un  titre  tel  que 
celui-ci  :  Rome.  Description  et  souvenirs. 

M.  Francis  Wey  s'est  fort  heureusement  acquitté  d'une  tâche  difficile. 
La  première  et  la  plus  précieuse  condition  était  sans  doute  d'avoir  le 
sentiment  de  la  grandeur  de  Rome  et  de  son  charme  puissant.  Ce  n'é- 
tait plus  un  guide  pour  les  pèlerins  qu'il  s'agissait  d'écrire;  mais  il  fal- 
lait emprunter  aux  rédacteurs  anonymes  des  Bfirabilia  quelque  chose  de 
leur  sympathie  religieuse  et  de  leur  curiosité  sincère.  H  est  aisé  de  voir 
que  M.  Francis  Wey  a  répondu  à  cette  première  néœssité  en  se  passion- 
nant pour  la  ville  qu'il  se  proposait  de  décrire;  ii  a  vécu  la  vie  romaine 
pendant  des  années,  il  a  respiré  cet  air  chargé  de  souvenirs,  il  s'est  assi- 
milé l'esprit  qui  se  dL3gage  de  cet  assemblage  inoui  de  merveilles  de  tout 
temps  et  de  tout  genre.  Son  éditeur  a  donné  à  ce  curieux  livre  la  forme 
et  les  belles  apparences  qui  doivent  le  faire  rechercher^  surtout  au  re- 
nouvellement de  l'année. 

Pour  ne  citor  que  quelques  exemples  de  la  sérieuse  attention  avec  la- 
quelle il  est  composé,  nous  no  connaissons  pas  d'autre  livre,  —  en  de- 
hors des  recueils  sp-kiaux,  —  où  se  trouve  un  compte-rendu  exact  et 
raisonné,  avec  des  représentations  figurées  des  dernières  découvertes 
archéologiques  faites  à  Rome  sur  le  mont  Palatin  et  dans  l'église  sou- 
terraine de  Saint-Clément.  Si  M.  Francis  Wey  ne  parait  pas  avoir  eu  à 
sa  dispositio:i  la  rare  série  de  photographies  de  M.  Parker,  que  nous 
avons  vue  quelque  temps  exposée  à  Paris,  et  qui  contenait  des  images 
prises  jusque  dans  les  plus  profondes  ténèbres  des  catacombes  grâce  à 
des  procédés  nouveaux  et  à  une  lumière  factice,  il  a  profité  directement 
du  moins  des  recherches  de  MM.  de  Rossi  et  Pietro  Rosa,  ainsi  que  des 
conseils  de  M.  L4on  Renier.  Je  ne  vois  daas  son  livre  nulle  trace  des  dé- 
couvertes de  M.  iïenzen;  il  est  possible  du  reste  que  ces  découvertes,  ^i 
importantes  pour  Tépigraphie,  et  qui  nous  rendent  une  notable  partie 
des  actes  des  frères  arvales  sous  l'empire ,  ne  lui  aient  rien  offert  au 
point.de  vue  pittoresque  :  il  ne  faut  pas  oublier  (on  en  serait  tenté 
quelquefois,  à  voir  le  zèle  de  ses  recherches)  qu'il  ne  s'est  pas  proposé 
d'écrire  un  pur  livre  d'archéologie,  il  n'a  pas  manqué  de  nous  faire 
connaître  la  villa  de  Livie,  récemment  mise  au  jour^  mais  la  repré- 
sentation de  la  statue  d*Âuguste  qu'on  y  a  trouvée  ne  montre  pas 
assez  le  détail  des  scènes  sculptées,  ou  plutôt  sans  doute  ciselées  d'a- 
bord (car  l'original  de  cette  statue  devait  être  ua  bronze),  qui  fout 
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de  la  cuirasse  tout  un  poème  :  le  texte  même  de  M.  Wey  est  à  cet  égard 
peu  complet.  Je  m'arrête  dans  cette  voie  de  critique,  parce  qu'il  se- 
rait évidemment  trop  facile  de  signaler,  le  livre  de  M.  Fiorelli  et  les  pu- 
blications de  Vlnstltut  archéologique  de  Borne  à  la  main,  des  lacunes 
dans  l'œuvre  dont  nous  parlons.  Ce  qui  subsiste,  c'est,  parmi  un  si  grand 
nombre  d'objets  à  décrire ,  un  choix  très  habile,  très  éclairé,  et,  dans 
l'exposition  d'un  sujet  vaste  et  multiple,  un  droit  sens,  une  humeur  vive 
et  alerte,  —  en  même  temps  une  expérience  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre de  l'auteur  des  Remarques  sur  la  langue  française  au  dix-neu- 
vième siècle,  L'érudit  se  retrouve,  dans  cette  ample  description  de  Rome, 
aux  abondans  détails  sur  les  bibliothèques;  l'homme  de  goût,  à  une  série 
d'appréciations  réfléchies  sur  l'ordonnance  des  musées,  aux  peintures 
de  mœurs  qui  prennent  sur  le  vif  le  caractère  romain. 

Le  même  esprit  d'exactitude,  de  choix  raisonné,  d'intelligente  exécu- 
tion, a  présidé  aux  nombreuses  illustrations  de  ce  livre.  Les  trois  cent 
cinquante  gravures  qui  viennent  à  l'appui  du  texte  sont  signées  par  d'é- 
minens  artistes.  Il  y  a  là  jusqu'à  vingt-sept  dessins,  les  seuls  qu'il  ait 
faits  en  ce  genre,  du  regrettable  Henri  Regnault,  et  quelques-uns  peuvent 
compter  au  nombre  des  plus  vivantes  éludes  sur  les  mœurs  romaines  : 
par  exemple  son  Corléye  pontifical  à  la  fête  de  la  Madone  avec  la  mule 
blanche  au  riche  harnais,  comme  dans  les  Stanze,  et  ses  quatre  roagniG- 
ques  scènes  du  carnaval.  La  Vue  du  mont  Aventin  et  de  Sainte-Sabine 
avec  le  jardin  du  prieuré  à  gauche  est  une  planche  excellente  de  M.  Hu- 
bert Clerget;  celle  des  Cascatelles  de  Tivoli  est  fort  bien  venue,  je  nomme 
celles-là  au  hasard;  mais  M.  H.  Leroux,  l'auteur  bien  connu  du  Colum- 
barium des  affranchis  d'Auguste  et  de  tant  d'études  délicates  sur  Pompéi, 
M.  Anastasi,  M.  Français,  M.  Cél.  Nanteuil,  M"«  J^-quemart,  vingt  autres 
encore  des  plus  distingués,  ont  fourni  leur  contingent  à  cette  galerie 
pittoresque.  Nulle  description  illustrée  n'a  certainement  réuni  un  si 
grand  nombre  d'images  intelligentes  et  fidèles.  Dirai-je  toutefois  que  la 
vue  de  la  Santa  Scala  ne  donne  pas  une  idée  suffisamment  exacte  de  la 
réalité,  que  la  Pastucci,  bien  connue  des  artistes  à  Rome,  a  une  certaine 
physionomie  sauvage  qu'on  ne  retrouve  pas  ici,  que  les  reproductions 
de  statues  enfin  ne  sont  pas  toutes  également  heureuses?  Ce  qu*il  faut 
signaler  avec  insistance,  à  côté  du  talent  des  artistes  qui  ont  enrichi  ce 
volume,  c'est  le  remarquable  usage  que  l'on  a  fait  de  la  photographie.  A 
la  condition  d'être  bien  interprétée,  —  et  l'on  trouvera  dans  cette  Des- 
cripUon  de  Home  des  modèles  en  ce  genre,  —  on  comprend  de  quel  se- 
cours elle  peut  être  pour  des  illustrations  consciencieuses.  C'est  par  ce 
moyen  qu'ont  pu  être  reproduites  des  fresques  antiques  qui  n'étaient  sai- 
sissables  qu'au  moment  où  les  fouilles  savantes  des  antiquaires  les  ren- 
daient au  jour  après  des  siècles  de  ténèbres  et  d'oubli,  et  que  de  précieux 
détails,  jusque-là  négligés,  dans  la  décoration  sculpturale  des  églises  de 
Rome  ou  de  ses  monumens  antiques,  nous  sont  comme  révélés  à  nouveau. 
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Il  faut  bien  que  nos  archéologues,  nos  épigraphistes,  nosérudits,  nos  se-  ^ 
rieux  artistes,  voient  se  produire  au  grand  jour  les  fruits  de  leurs  tra- 
vaux. Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  ont  substitué  à  ce  qui  les  précédait 
un  esprit  plus  attentif  et  plus  critique,  une  science  plus  scrupuleuse;  à 
la  suite  de  leurs  dissertations,  de  leurs  mémoires,  de  leurs  études  pa- 
tientes, vient  un  homme  de  zèle  intelligent  et  de  goût,  qui  les  interroge 
tour  à  tour,  inscrit  leurs  réponses,  y  donne,  après  se  les  être  assimilées; 
un  tour  plus  général,  joint  à  cela  sa  propre  expérience,  et  introduit  dans 
le  domaine  public,  sous  les  plus  attrayans  dehors,  ce  qui  semblait  n'ap- 
partenir qu'aux  privilégiés  de  la  science  et  de  l'étude  assidue. 

A.    GEFFROT. 

LES  COLONIES   BELGES   EN   HONGRIE. 

Buai  historique  sur  les  Colonies  belges  qui  s'établirent  en  Hongrie  et  en  Transylvanie 
aux  Xh,  XIJ*  tt  XIII*  siècles,  par  M.  Ém.  de  Borchgrave. 

Dans  l'immense  mélange  de  la  société  slave,  il  est  un  petit  point  qu'il 
ne  semble  pas  qu'on  ait  jamais  aperçu,  et  que  M.  de  Borchgrave  a  mis 
récemment  en  lumière,  c'est  la  présence,  aux  xi*,  xii*  et  xni*  siècles,  de 
colonies  belges  en  Hongrie  et  en  Transylvanie.  Les  Belges,  si  sédentaires 
aujourd'hui,  ont  été  au  moyen  âge  un  des  peuples  les  plus  aventureux. 
La  marine  était  alors  dans  l'enfance,  la  voie  de  mer  n'était  encore  ou- 
verte à  aucun  peuple,  et  ne  devait  jamais  beaucoup  l'être  aux  Belges, 
qui  n'avaient  de  ce  côté  pour  débouchés  qu'Anvers  et  Ostende;  tout  le 
commerce  se  faisait  par  terre,  et  les  Belges  n'hésitaient  pas  à  prome- 
ner dans  l'Europe  eUière  les  produits  d'une  industrie  sans  rivale.  La 
douceur  du  caractère,  des  habitudes  rangées,  leur  atiiraient  beaucoup 
de  cliens  et  aussi  beaucoup  de  protecteurs.  Les  rois  tenaient  assez  à 
garder  au  milieu  de  leurs  sujets  des  modèles  de  soumission,  d'ordre 
et  de  travail. 

Ce  fut  une  famine  qui  noua  des  relations  plus  étroites  entre  la  Hon- 
grie et  la  Belgique.  Réduits  par  le  fl<^au,  si  commun  en  ces  temps  de 
guerres  perpétuelles ,  à  quitter  leur  patrie,  des  Hongrois  allèrent  de- 
mander à  d'autres  pays  le  pain  que  leur  refusaient  des  terres  ravagées. 
L'évêque  de  Liège,  Reginhard,  les  accueillit  avec  bonté;  ils  se  fixèrent 
près  de  lui  en  1025.  Ce  bienfait  ne  devait  pas  être  perdu.  Liège  eut  à  son 
tour  à  souffrir  de  la  famine;  les  Hongrois  emmenèrent  alors  les  Lié- 
geois qui  voulurent  les  suivre  dans  leur  pays,  devenu  florissant  sous  le 
sage  et  habile  gouvernement  de  saint  Etienne  (IO/16-IO6I).  Cette  colo- 
nie belge  se  flxa  en  Agrie,  aux  lieux  où  s'élève  aujourd'hui  Erlau.  Cent 
ans  plus  tard,  on  reconnaissait  à  leur  accent  wallon  des  descendans  de 
ces  colons  parmi  les  pèlerins  innombrables  venus  à  Aix-la-Chapelle  pour 
adorer  les  reliques  qui  y  étaient  exposées.  Quelques  documens  du  temps 
désignent  sous  le  nom  de  loca  gallica  la  colonie  belge  d'Agrie,  mais  elle 
disparaît  au  xvi«  siècle,  décimée  peut-être  par  les  Turcs. 


t^^  958  RBTine  des  dedx  mowdes. 


f 


/-  /»« 


t^ 


J 


Dans  la  Haute-Hongrie  et  dans  la  Zips ,  contrée  que  traversent  les 
'^:i_  Karpathes  et  appelée  communément  district  des  Montagnes,  les  histo- 

riens hongrois  porteraient  à  1147  la  première  colonisation  belge.  Les 
colonisateurs  de  la  Zips  furent-ils  appelés  par  Hélène,  femme  de  Geiza  H» 
roi  de  Hongrie?  Étaient-ils  les  débris  des  croisés  qui,  avec  Conrad  et 
Louis  VU,  voulurent  aller  en  Palestine?  ou  bien  n'étaient-iis,  comme 
ceux  d'Erlau,  que  de  simples  marchjands?  Les  historiens  ne  peuvent 
constater  que  leur  existence,  ils  les  appellent  Planârenses,  Saxones;  ils 
nomment  vingt-quatre  villes  qu'ils  habitaient.  M.  de  Borchgrave  ne  né- 
glige aucun  détail  qui  puisse  préciser  ses  recherches;  il  interroge  les 
récits  allemands  et  hongrois,  les  légendes  locales,  une  des  bonnes 
sources  de  la  géographie  historique.  Un  seul  document  établit  qu'il  y 
avait  des  Flamands  au  xn«  siècle  dans  le  district  de  Batar;  il  l'exhume, 
et  complète  ainsi  les  données  que  Ton  possède  sur  le  sujet. 

Plus  nombreux  furent  les  colons  qui  s'arrêtèrent  en  Transylvanie  au 
xn«  siècle.  Lorsqu*on  arrive  aux  versans  orientaux  du  Zibinsgebirge,  la 
vallée  s'abaisse  graduellement  pour  laisser  passer  TAluta,  aflluent  de 
gauche  du  Danube;  cette  déchirure  s'appelle  le  Défili  de  la  Tour-Rouge. 
C'était  la  route  indiquée  au  commerce  de  l'Europe  et  de  l'Orient;  aussi 
est-il  sûr  qiie  ce  fut  le  commerce  qui  amena  les  Flamands  en  cet  ea- 
droit.  La  colonie  dut  toutefois  ses  développemens  au  zèle  des  cisterciens, 
des  bénédictins  et  des  préraontrés.  Les  ordres  religieux  s'étendaient 
partout  alors  en  Europe;  il  est  curieux  de  les  voir  pénétrer  jusque 
dans  les  Karpathes,  et  encourager  ceux  qui  leur  semblent  dans  ces  ré- 
gions sauvagps  les  plus  industrieux,  les  plus  aptes  à  propager  la  civili- 
sation. M.  de  Borchgrave  sait  les  noms  de  bon  nombre  de  ces  colons;  et 
comme  cette  fois  la  colonisation  doit  durer  et  que  les  Flamands  obtien- 
nent des  chartes  conservatrices  de  leurs  privilèges,  par  exemple  la  6ui/« 
d'or  d'André  II,  roi  de  Hongrie,  il  est  plus  à  Taise  pour  citer  les  do- 
cumens.  On  doit  le  remercier  de  s'être  livré  à  d'aussi  actives  recher- 
ches, recherches  d'un  patriote  érudit,  et  qui  ajoutent  une  petite  pierre 
à  l'édifice  de  l'histoire.  Ces  colonies  limitrophes  ont  été  morcelées  et 
absorbées  par  les  invasions  des  Magyars,  des  Kumans,  des  Peichenè- 
gues,  comme  le  flot  montant  ronge  et  détruit  petit  à  petit  les  bords  de  la 
Seine  voisins  de  la  tner;  les  rares  débris  qui  ont  surnagé  se  sont  foDMias 
avec  le  gro?  de  la  population  dominante.  Deux  choses  pourtant  ont  sub- 
sisté, qui  rappellent  le  souvenir  de  cette  lointaine  colonisation  :  les 
habitans  de  la  Zips  parlent  aujourd'hui  une  langue  qui  se  rapprocha 
extrêmement  du  flamand,  et  avec  ceux  du  Burzenland,  situé  à  l'extré- 
mité de  la  Transylvanie,  des  descendans  probables  aussi  d'une  colonie 
belge,  ils  ont  gardé  les  moeurs  douces,  aimables,  hospitalières,  de  la 
mère-patrie.  h,  Bouncon». 
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